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NOTÉ 


Nous  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  début  de  la  publica- 
tion des  séances  de  la  Convention  (Tome  LU)  qu'en  vue  de  donner  un  compte  rendu 
de  chaque  séance  aussi  complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-verbal 
qui  est  notre  premier  guide,  comme  le  seul  compte  rendu  officiel  authentique  des 
débats  de  l'Assemblée.  Ce  procès-verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789,  fut 
imprimé  sur  Tordre  de  l'Assemblée  constituante.  Il  porte  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires.  Nous  en  avons  colla  tienne  les  épreuves  avec  la  minute  originale 
qui  se  trouve  déposée  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  y  ajoutons  les  développements  donnés  par  les  Annales  patriotiques, 
rAïuiiteur  national,  r Assemblée  nationale  (Perlet),  le  Bulletin  de  la  Convention,  le 
Défenseur  de  la  Constitution,  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  Logotachigraphe, 
le  Mercure  universel,  le  Moniteur  universel,  le  Point  du  Jour  ou  premier  journal  de 
la  Convention  nationale  et  le  Républicain, 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  contrôler  le  texte  des  lois  qui  figurent  dans 
notre  Recueil,  de  la  réimpression  qu'en  a  faite  Duvergier,  après  nous  être  assurés, 
par  une  comparaison  sévère  avec  le  texte  de  la  collection  Baudouin,  que  cette 
réimpression  était  fidèle. 

Nous  continuons  à  indiquer,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  sources  où 
nous  puisons  tous  les  documents,  discours,  rapports  in  extenso  que  nous  retrouvons, 
pour  la  plus  grande  partie,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  la  Bibliothèque 
nationale,  soit  dans  la  collection  des  textes  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée, 
réunis  par  le  conventionnel  Portiez  (de  l'Oise),  et  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  les  développements  empruntés  aux  différents  journaux,  nous  continuons 
également  à  distinguer  les  additions  qui  y  sont  faites,  par  une  note  indiquant,  au 
début  de  chaque  paragraphe  intercalé,  le  nom  du  journal  auquel  le  texte  est 
emprunté.  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d'un  discours  dont  l'auteur  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution,  nous  établissons  le  texte  en  coordonnant 
les  journaux  de  l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les  différences 
qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons  en  Annexe  la  version  de  ces  divers 
journaux. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mardi  SO  juillet  1793. 

pbAsidbncb  de  DANTON,  Président 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Lie  Carpeiitler,  gecréta^re,  donne  lecture 
des  deux  lettres  suivantes  : 

1®  Lettre  de$  adtniniêtrateura  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paria,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'é- 
tat numérique  des  personnes  détenues  d^rus 
les  diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date 
du  28  juillet;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  29  juillet  1793, 
Pan  II  de  la  Képublique. 

<(  Citoyen  Président, 

c(  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justiœ.  d'ar- 
rêt et  de  détention,  du  département  de  Pa- 
ris, à  répoque  du  28  juillet.  Parmi  les  in- 
dividus qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  gui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribution 
de  faux  assignats  ;  ajBsassinatSi  contre>révo- 
lution.  délits  de  police  municipale,  correc- 
tionnelle, militaire,  ei  d'autres  pour  délits 
légers. 


(1)  Archive»  nationaUs,  carton  G  161,  dotûar  870 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  1*7,  p.  95$. 

1"  SiRIX.  T.   LXX. 


c(  Conciergerie 294 

c(  Qrande^Force    (dont    67    militai- 
res)   329 

«  Petite-Force 142 

«  Sainte-Pélagie 118 

«  Madelonnettes 104 

<(  Abbaye  (dont  13  militaires  et  5 

otages) 78 

ce  jBicétre 232 

«  A  la  Salpêtrière 66 

c(  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 64 

Total 1,417 

<i  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour* 
nalières  à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  JoB£fiT  ;  Louvet  ;  N.  Froi- 
dure; FiauET.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul" 
le  tin,) 

2^  Lettre  d-es  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'é- 
tat numérique  des  personnes  détenues  dans 
les  diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date 
du  29  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(f  Commune  de  Paris,  le  30  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

c(  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  départemMit  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 


(I)  Archive*  nationales,  earlon  C  M,  dossier  570. 
ProcU^verbaux  4e  la  Convention,  tome  17,  p.  355. 


[Convention  nationalo.J    AKGiilVES  PARLEMENTAIRES.    [30  Juillet  1793.] 


des  détenus  dans  les  maisons  de  justioe.  d'ar- 
rêt et  de  détention,  dn  département  de  Pa- 
ris, à  l'époque  du  29  juillet.  Parmi  les  in^ 
dividus  qui  y  sont  renfermés,  il  ^  en  a  gui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribution 
de  faux  assignats  ;  assassinats^  contre-révo- 
lution, délits  de  police  municipale,  correc- 
tionnelle, militaire,  et  d'autres  pour  délits 
légers. 

(c  Goncierfferid 289 

«  Gra&derForoe    (dont    6d  militai- 
res)   daô 

«  Petite-Force 142 

«  Sainte-Pélagie 113 

c(  Madelonnettes 102 

«  Abbaye   (dont  10  militaires  et  5 

otages 77 

«  Bicêtre 232 

M  A  la  Salpêtrière 66 

a  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 54 

Total 1,413 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

(c  Signé  :  Mabino  ;  Michel  ;  N.  Fboi- 
DUBs;  Hodabd;  LoxnnsT; 

JOBEBT.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Billand-Warenne,  secrétaire^  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
B5  juillet  1793,  au  soir  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Aadoalo,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi^  IB6  juil- 
let 179S  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  l^arpentier,  secrétaire,  reprend  la  lec- 
ture deii  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'AssemoIée  : 

3**  Lettre  des  employés  réunis  de  V hôpital 
ambulant  d'Amiens,  par  laquelle  ils  annon- 
cent leur  adhésion  à  la  Constitution  et  font 
l'offrande  d'un  assignat  de  900  livres^  pour 
les  frais  de  la  guerre  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

H  Amiens,  le  28  juillet  1703»  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisiole. 

(C  Citoyen  Président, 

«  Les  employés  de  l'hôpital  ambulant  d'A- 
miens isolés  et  loin  de  leurs  domiciles,  n'ont 
pas  eu  la  voie  de  leur  commune  pour  vous 
adresser  leur  adhésion  à  la  Constitution  su- 
blime de  la  France'.  Ile  épanchent  ici  tous 
les  sentiments  dont  ils  aJbondent  pour  les 
législateurs,  généreux  soutiens  de  la  patrie. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  355. 
(S)  Procès-veràaux  de  la  ConvetUion^  tome  17,  p.  355. 
(3)  Archives  nationales,  carton  G  261,  dotftier  562  et 
Procès-verHùx  de  la  Convention^  tome  17,  page  355. 


Puisse  l'immortelle  déclaration  des  droite 
bienfaisants,  sourire  à  tous,  et  confondre 
enfin  dans  sa  morale  auguste  les  malheureux 
et  déplorables  projets  des  ennemis  de  la 
chose  publique. 

«  Nous  faisons  la  timide  offrande  d'un  as- 
signat de  300  livres. 

<(  Les  employés  réunis  de  l'hôpital  ambu- 
lant d'Amiens. 

«  Signé  :  C.-B.  OoQxnsLTS  ;  Dithahel;  Duha- 
MSt  N.;  ThiÉbt;  Pbé^ost;  VAin>EWTNG- 
xel;  Foxtvsut;  H.Nir.  Mailst.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

4^  Etat  des  dons  patriotiques  faits  par  la 
com/mune  de  Royan,  district  de  Marennes, 
département  de  la  Charente-Inférieure  aux 
déienseurs  de  la  République  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Société  républicaine  séant  à  Eoyan.  Don 
patriotique  pour  les  défenseurs  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible,  dans  le  dé- 
partement de  la  Vendée. 

<(  La  commune  de  Eoyan  offre  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  République  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée  : 

H  49  chemises,  2  paires  de  bas,  1  panta- 
lon. 

((  La  commune  de  TËguille,  pour  le  même 
objet  : 

<(  10  chemises,  2  paires  de  bas. 

c(  La  commune  de  SainirAugustin  : 

«  8  chemises,  1  paire  de  bas,  une  veste. 

a  Le  présent  état  de  fournitures,  certifié 
conforme  à  l'envoi  fait  au  district  de  Ma- 
rennes par  nous,  officiers  municipaux,  pré- 
sident et  secrétaires  de  la  société  républi- 
caine de  Royan,  ce  30  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Bianabchi;  président;  Joseph  Ja- 
ROUQQEATJ  fils ,  secrétaire  ;  Cîrbbsant,  se- 
crétaire; É.  VsiLLON,  officier  municipal; 
BouLAY.  officier;  AtroRAKP;  procureur  de 
la  commune;  D.  Rskaup,  maire.  • 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

6**  Procès-verbal  de  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Valogne,  département  de  la 
Manche,  section  des  Droits  de  l'homme,  por- 
tant acceptation  de  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (2). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Bix.) 

QuIllemardeC  demande  que  le  costume  des 
huissiers  soit  changé  (3). 

(La  proposition  est  renvoyée  aux  comités 
de  législation  et  des  inspecteurs  de  la  salle, 
pour  en  faire  un  rapport.) 


(1)  Archives  nationales^  carton  G  261,  dossier  B6SI  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  355. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  356. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  toine  17,  p.  356. 
—  Le  nom  de  Guiltemardet  nous  a  été  donné  par  la 
minute  du  proccs-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve  aux 
Archives  nalionales. 
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Golllemardet  prend  encore  la  parole  sur 
r  article  9  de  la  loi  du  f^S  mars  y  relative- 
ment aux  réquisitions  faites  au<c  citoyens 
pour  le  recrutement  (1). 

Il  demande  un  article  additionnel  qui  au- 
torise les  receveurs  de  districts  à  rembour- 
ser aux  citoyens  qui  auront  fait  des  avances 
en  chevaux  ou  fourrases,  l'excédent  des  bons 
qui  leur  auront  été  délivrés  lorsque  la 
somme  qui  leur  est  due  excède  le  montant 
de  leur  contribution,  en  justifiant  au  rece- 
veur du  paiement  de  la  totalité  de  leur  im- 
position. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  des  finanœe.) 

Il «B Bel  (2)  annonce  que  V assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Èricon,  district  de 
Chaumont,  département  de  la  Uaute-Mamey 
composée  de  386  votants,  a  accepté  à  Tuna- 
nimité  la  Constitution,  elle  charge  le  ci- 
toyen Lebœuf,  son  député  à  Tunion  du 
10  août,  de  présenter  a  la  Convention  les 
hommages  de  l'assemblée,  ses  remerciements, 
son  adhésion  à  tous  les  décrets  qu'elle  a  ren- 
dus, et  de  rassurer  que  toujours  la  Conven- 
tion sera  le  point  de  son  ralliement. 

(La  Convention  décrète  la  mentk>n  hono- 
rable  et  Tinaertion  au  Bulletin.) 

Boarcois  (3)  annonce  que  la  petite  ville 
d^Aumale,  district  de  Neufchâtel,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure^  a  perdu  par 
la  Révolution  presque  tous  ses  moyens  de 
subsistance,  ses  établissements  de  toutc^  es- 
pèce. Cependant  il  n'y  a  pas  de  sacrifice 
qu'elle  n'ait  fait  pour  la  cause  do  la  liberté. 

Sa  population  est  au  plus  de  1,800  âmes, 
et  elle  compte  114  hommes  sur  la  frontière. 

Lorsqu'il  s'est  a^i  du  recrutement  pour  la 
Vendée,  elle  a  mis  à  la  disposition  du  dé- 
partement, 8  volontaires,  à  chacun  desquels 
elle  a  assuré  une  somme  de  150  livres,  et 
10  sous  de  haute-paie. 

Los^  dons  patriotiques  qu'elle  a  faits  vo-^ 
lontairement  en  différents  temps,  soit  en  as-' 
Kignats,  soit  en  habillement  et  équipement, 
KYUNvent  à  plus  de  18,000  livres. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  d'Aumale  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie.) 

€>«liey    donne   lecture   d*un   ertrnit   den 
registres  des  délibérations  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  la  ville  de  Nenfeliâ- 
t(iH,  département  des  Vosges;  il  est  ainsi 
onçu  (4)  : 

<«  Co  jourd'hui,  neuf  juillet  mil  sept  cent 
uatro-vingt  treize,  Tan  II  de  la  République 
'nnçaiso, 

((  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
eufchftteaa    réuni    en   séance    publique  et 


t)  Procès 'Wrlmux  de  la  CoHvetUion^UiVBk^  ^''«JP*  ^'^• 
Le  lUMii  do  GuiUemurdel^  aia.Hi  que  coux  de  Honuely 
\fgoUetCoufiei/^ik\ilenrs  dos  propositiouAqui  suivent, 
9  w\X  été  fournis  par  la  minute  du  procès- verbal  de 
eanre  qui  te  truuTo  aux  Archives  nationales. 

)  Proch  verbaux  de  la  ConvcniioM,  tome  17,  p.  Z^\. 

1  Journal  des  Ihbats  et  de»  Ih'crels,  n*  3liJ,  p.  380 

hror^s-verbwx  de  la  (j&nvmtwn,  tome  17,  p.  357. 

)  Archives  Ha li»ntlei,  ration  il  i6t,  «dossier  570.  et 

tt-vvrbaux  de  la  Couvtnlion,  tome  17,  p.  3TS7.        |       Fn  député  de  Rassemblée  primaire  du  can 


permanente,  un  membre  a  rappelé  que  dans 
plusieurs  séances  et  depuis  plusieurs  moin, 
le  nom  antique  que  porte  cette  ville,  avtkit 
blessé  les  oreilles  des  bons  patriotes,  parce 
qu'il  leur  retrace  les  signifiications  odieuses 
de  royauté  et  de  féodalité  ;  c^ue  désirant 
éteindre  jusqu'au  moindre  vestige  des  noms 
qui  puissent  rappeler  à  la  postérité  des  ins- 
titutions aussi  humiliantes  pour  des  hommes 
libres,  il  était  du  devoir  du  conseil  général 
de  la  commune  de  choisir  un  autre  nom  que 
oelui  de  NeufchAteau  pour  désigner  une  cité 
où  l'on  respire  l'air  pur  de  la  liberté. 

(f  Cette  motion  a  été  vivement  accueillie^ 
et  d'un  consentement  unanime  il  a  été  pro- 
posé  de  choisir,  sans  désemparer,  un  nom 
pour  remplacer  celui  de  Neufchftteau. 

«  Considérant  que  la  ville  de  Neufchàteau, 
par  sa  position  étant  arrosée  par  la  rivière 
de  Mouzon  qui  baigne  une  partie  de  son 
enceinte  et  car  celle  de  la  Meuse  qui  ferti- 
lise ses  prairies  le  seul  nom  qui  paraisse 
convenir  au  remplacement  est  celui  de  Moi^ 
ton-Meuse. 

a  La  matière  mise  en  délibération  et  ouï, 
sur  06,  le  citoyen  Rossignol,  offîcier  muni- 
cipal, faisant  lee  fonctions  de  procureur  de 
la  <x)mmune,  pour  cause  d^absenœ  de  l'ordi- 
naire, il  a  été  convenu  que  le  nom  de  Mou- 
zon-Meuse  serait  adopté  pour  remplacer  ce- 
lui de  Neufchâteau  qui  demeurera  anéanti. 

«  En  conséquence,  deux  co|)ies  de  la  pré- 
sente délibération  seront  remises  aux  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  distrit  de  cette 
ville  pour  les  engager  à  y  donner  leur  ap- 
probation, et  de  suite  être  adressées  l'une 
aux  administrateurs  du  département  des  Yos- 

§es  et  l'autre  au  citoyen  Couhey,  notre 
éputé,  à  l'effet  de  solliciter  auçrès  de  la 
Convention  nationale  le  décret  qui  ratiûe  la 
conversion  du  nom  de  Neufchâteau  en  ce- 
lui de  Mouzon-Meuse,  ville  et  chef-lieu  de 
district  du  département  des  Vosges. 

M  Fait  à  Neufchâteau  et  délivré  les  jour, 
mois  et  an  avant  dit,  séance  publique  et 
permanente,  sous  les  seings  des  membres  pré- 
sents. 

«  Signé  :  GuiNET,  maire;  Kobsionol, 

pour  le  procureur  de  la 
commune. 

Pour  erpédit'ion  : 

«  Signé  :  Huot  filSy  secrétaire  cofn^ 

mis. 

Vu  et  approuvé  par  les  nd.fn'nistra- 
teurs  composant  le  directoire  du 
district  de  Neufcliâtrati,  le  13  juil- 
let 1793.  Van  II  de  la  H* publique, 

«  Signé   :  Panichot  ;  J.   Guillemin  ; 

Binvilb;  Turpain;  Mau- 

OEft.    » 

C^vhey,  après  cette  lecture,  déclare  conver- 
tir en  motion  la  demande  de  ses  concitoyens 
et  propose  de  décréter  que  la  ville  de  Neuf- 
château s'appellera  à  l'avenir  Mouzon- 
Meuse. 

(La  Convention  nationale  décrète  quo  la 
ville  de  Neufchâteau,  département  drs  Vos- 
ges, s'appellera  à  l'avonir  Mouzon-Mfuse.) 
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ton  de  Machecoulj  département  de  la  Loire- 
Inférieure^  est  admis  à  la  barre  (1). 

Il  annonce  que  les  républicains  de  ce  can- 
ton, réfugiés  à  Nantes,  ont  accepté  à  l'una- 
nimité les  Droits  de  Thomme  et  l'Acte  consr- 
titutionnel.  Ce  sublime  ouvrage  faisait  de- 
puis longtemps  Tobjet  de  leurs  vœux  ;  ils 
ront  reçu  avec  les  transports  de  la  plus  vive 
reconnaissance  :  ils  ont  juré  de  le  défendre 
jusqu'à  la  mort;  ils  ont  juré  baine  éternelle 
aux  t'Vrans,  amour  et  fraternité  aux  bom- 
mes  libres,  guerre  implacable  aux  royalistes, 
aux  fédéralistes,  aux  intrigants,  aux  anar- 
chistes, à  tous  les  ennemis,  enfin,  de  la  pa- 
trie, sous  quelque  couleur  et  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  existent  :  union,  res- 
pect aux  lois,  la  République  une  et  indivi- 
sible, voilà  le  cri  des  républicains  du  can- 
ton de  Macbeconl,  c'est  le  dernier  mot  de  ces 
martyrs  de  la  liberté.  (Vifs  applaudisse- 
ment  s,) 

lie  Président  répond  au  député  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  citoyens  de  Machecoul, 
l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  du  pro- 
cès-verbal  à  la  commission  des  Six.) 

Un  député  de  rassemblée  primaire  de 
Saint-Philibert  de  la  Limouzinière  et  de 
Sainte-Pezane^  est  admis  à  la  barre  (2). 

Il  annonce  également  que  ses  concitoyens 
ont  accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  et 
exprime  les  mêmes  sentiments  que  son  col- 
lègue de  Machecoul  a  exposés  avant  lui. 

E<e  Président  répond  au  député  et  lui  ac- 
isorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  du 
procèis- verbal  à  la  commission  des  Six.) 

lie  Charpentier,  secrétaire^  poursuit  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée. 

6®  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Végalité  séant  à  Cambrai^  pour 
annoncer  qu'une  des  quatre  sections  de  cette 
ville  a  désigné,  par  un  scrutin  presque  una- 
nime, un  juge  de  paix  pour  apporter  à  la 
Convention  racoeptation  de  la  Constitution. 
Elle  observe  que  le  procureur  de  la  commune 
a  réclamé  contre  cette  élection,  attendu  la 
qualité  du  fonctionnaire  élu  et  que  la  muni- 
cipalité a  requis  la  section  de  procéder  à 
un  autre  choix;  l'adresse  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Adresse  à  la  Convention  nationale, 

«  La  loi  relative  à  l'envoi  du  vœu  des  as- 
semblées primaires  sur  la  Constitution,  dé- 
fend de  l'envoyer  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics ;  cependant  1  une  des  quatre  sections  de 
cette  ville  a  désigné,  par  un  scrutin  presque 
unanime,  pour  son  commissaire,  le  citoyen 


(1)  Journal  de  PerleU  n-  3i3,  pa^e  483  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  17,  p.  483. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  iom^  17,  p.  368. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  262,  dossier  561  et 
Procèp^erbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  358.       J 


Druon,  fédéré,  juge  de  paix.  Le  civisme  sou- 
tenu, le  patriotisme  brûlant  de  ce  vieilla)*él, 
d'ailleurs  un  de  nos  frères,  qui,  à  la  jour- 
née du  10  août,  s'est  distingué  dans  le  com- 
bat de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  et  la 
circonstance  qu'il  a  été  alors  charge  de  la 
bannière  envoyée  par  les  Parisiens  au  dé- 
partement du  Nord,  et  qu'il  a  juré  de  rap- 
porter à  la  fédération  prochaine,  nous  en- 
gagent à  vous  demander  la  confirmation  du 
choix  de  sa  personne  pour  porter  à  Paris 
l'acceptation  de  la  Constitution,  choix  qui 
ne  pourrait  être  remnlacé  par  un  meilleur 
et  dont  le  maintien  &ra  la  satisfaction  des 
républicains  de  cette  ville.  Cette  demande 
est  fondée  sur  ce  que  le  procureur  de  la  com- 
mune a  réclamé  par  un  réquisitoire  contre 
cette  élection,  attendu  la  qualité  du  commis- 
saire élu,  et  la  municipalité  a  requis  la  sec- 
lion  de  procéder  à  un  autre  choix. 

«  La  section  ne  s'est  point  encore  assem- 
blée, tant  elle  tient  à  sa  première  élection, 
mais  il  est  instant,  pour  prévenir  tout  pro- 
cédé ultérieur,  que  fa  Convention  nationale 
veuille  prononcer  à  cet  égard.  Au  surplus, 
les  fonctions  de  juge  de  paix  ne  peuvent  pas 
être  ralenties  un  seul  moment,  parce  que  les 
assesseurs  suppléent  à  son  défaut. 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  régalité  séant  à  Cambrai. 

«  Signé  :  Catté,  président;  Uéchan,  secré- 
ta/ire  et  vice-président;  Laqbub,  secré- 
taire, » 

<c  Le  £7  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  » 

Un  membre  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  l'assemblée  primaire 
a  eu  le  droit  de  choisir  à  sa  volonté. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

7^  Discours  prononcé  lors  de  la  proclama- 
it ion  de  VActe  constitutionnel,  par  le  citoyen     ' 
Guéntn,  faisant  les  fonctions  de  maire  de     1 
la  commune  de  Cambrai,  devant  ses  conci-     ' 
toyens  ;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Il  est  achevé,  le  grand  œuvre  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  doit  faire  le  bonheur 
des  Français  1  Avant  de  l'entreprendre,  les 
représentants  du  peuple  ont  appelé  les  lu- 
mières de  l'univers,  et  ils  l'ont  exécuté  avec 
une  promptitude  qui  n'appartient  qu'au  gé- 
nie des  grands  législateurs. 

«  L'œil  de  la  nation,  toujours  fixé  sur  le 
burin  de  l'Assemblée  conventionnelle,  a  été 
le  régulateur  constant  de  tous  ses  mouve- 
ments j  il  a  fait  rejeter  des  tables  de  nos  lois 
constitutionnelles,  un  luxe  de  législation, 
plus  souvent  nuisible  qu'avantageux,  pour 
n'y  laisser  empreindre  que  les  augustes  -J^ 
maximes  qui  doivent  perpétuer  la  prospérité  ' 
de  la  République. 

«  Ceux  que  vous  aviez  choisis  pour  prépa- 
rer les  lois  fondamentales  de  votre  empire, 
rendent  hommage,  en  oe  moment,  à  votre 
souveraineté  ;  ils  présentent  leur  ouvrage  à 


; 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  30  juil. 
lot  1793.  —  Ce  discours  n'est  pas  mentionné  au  procès- 
verbal. 
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votre  libre  acceptation  ;  et  pour  la  première 
fois,  citoyens,  vous  allez  exercer  le  plus  su- 
blime de  tous  les  droits  politiques  ;  vous  al- 
lez fixer  vous-mêmes  les  conditions  de  votre 
association. 

«  Jamais  peuple  n'eut  à  prononcer  sur  un 
aussi  important  objet  ;  les  plus  brillantes 
destinées  attendent,  sans  doute,  la  Consti- 
tution républicaine  que  les  Français  vont 
sanctionner. 

«  L'Europe  entière,  fatiguée  du  joug  du 
despotisme  et  de  la  tyrannie,  ne  tardera  pas 
à  8  élancer  du  néant  de  la  servitude,  et  à  se 
mettre  au  niveau  des  principes  de  notre  gou- 
vernement. Bientôt  notre  Acte  constitution- 
nel, premier  exemplaire  du  pacte  qui  doit 
unir  tous  les  hommes  par  les  liens  de  la  fra- 
ternité, sera  convoité  par  tous  les  peuples 
dont  la  raison  aura  fait  la  conquête  ;  bien- 
tôt la  liberté  et  l'égalité,  assises  sur  le  globe 
terrestre,  seront  les  seules  dominatrices  des 
nations,  et  présideront  au  congrès  du  genre 
humain. 

<(  Bons  citoyens  de  Cambrai,  qu'une  pers- 
pective aussi  belle  nous  transporte  d'enthou- 
siasme !  unissez-vous  pour  dé&ndre  les  prin- 
cipes immuables,  consacrés  dans  la  charte 
qui  vous  est  offerte  par  vos  mandataires  ; 
rendez-vous  tous,  avec  empressement,  dans 
vos  assemblées  primaires,  portez-y  cet  esprit 
de  concorde,  cette  ardeur  jpatriotique,  cette 
fermeté  de  caractère  qui  élèvent  les  vérita- 
bles républicains  au-dessus  des  autres  hom- 
mes ;  que  l'on  ne  puisse  pas  reprocher  à  un 
seul  citoyen  de  Cambrai  d'avoir  vu  avec 
froideur  la  fermentation  salutaire  du  levain 
de  la  félicité  publique.  Vive  la  République/ 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

8°  Pétition  des  personnes  détenues  dans  les 
maisons  d^arrêt  à  Versailles  (1),  par  laquelle 
elles  demandent  à  la  Convention  leur  élar- 
gissement pour  participer  à  la  fête  du 
10  août. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  législation.) 

9^  Pétition  du  citoyen  Gomaire,  détenu  au 
Luxembourg  (2),  par  laquelle  il  écrit  à  la 
Convention. 

^La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  iSûreté  générale.) 

10*  Lettre  du  citoyen  Denombet,  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  laquelle  il  annonce  que  le  jour 
de  l'acceptation  de  la  Constitution  républi- 
caine a  été  un  jour  de  fête  dans  ce  départe- 
ment  et  proclame  que  les  projets  criminels 
des  fédéralistes  échoueront  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

tî  Citoyens  rcprcsentantSy 
f(  Le  jour  de  l'acceptation  de  la  Constitu- 


(t)  Prœès-verbeHX  de  te  CûHveniian.  tome  17,  p.  388. 
{t)  Procès-verbaux  de  la  ConveniUm,  tomo  n,  p.  3SS. 
(3)  Archives  MrttofM/et,  carton  C  S61»  dossier  570.  ^ 
Procès-verbaMX  de  la  Conveniion^  tome  17,  page  839. 


tion  républicaine  a  été  un  jour  de  fête  dans 
le  département  de  la  Haute-Garonne  ;  ja- 
mais la  joie  ne  fut  si  vive,  jamais  le  peuple 
n'a  été  mieux  à  portée  d'apprécier  les  pro- 
jets désorganisateurs  de  ces  hommes  qui^ 
sous  le  masque  de  la  vertu,  en  ont  trop  long- 
temps imposé  à  la  République. 

«  Ce  sont  eux  qui  sont  bien  évidemment 
coupables  de  tous  les  complots  atroces  qu'ils 
n'iwtectaient  d'imputer  à  la  Montagne  que 

four  mettre  à  couvert  leur  marche  obscure. 
Is  iuraient  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, lorsque  leurs  mandataires  fidèles 
Sartageaient  le  midi  de  la  République  en 
ix  régions  différentes  ;  ils  protestaient 
contre  le  fédéralisme,  lorsque  ces  mêmes 
mandataires  étaient  porteurs  d'un  plan  de 
coalition  départementale;  ils  se  proclamaient 
les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  lorsqu'ils 
allumaient  de  toutes  parte  les  torches  de  la 

guerre  civile  ;  ils  se  aisaient  les  vrais  amis 
u  pauvre,  lorsqu'ils  provoquaient  partout 
l'inexécution  de  la  loi  relative  aux  subsis- 
tances pour  assurer  aux  riches  la  jouissance 
de  leurs  profits  usuraires.  C'est  à  la  Mon- 
tagne qu^ils  imputaient  les  divisions  qui, 
pendant  des  mois  entiers,  ont  déchiré  la  Con- 
vention, et  jamais  la  Convention  ne  fut 
plus  calme  que  depuis  qu'elle  n'est  plus 
souillée  do  leur  présence;  c'est  à  la  Mon- 
tagne qu'ils  imputaient  le  retard  de  la 
Constitution,  et  le  premier  œuvre  de  la  Mon- 
tagne,  après  la  disparition  de  ces  êtres,  a 
été  de  décréter  la  Constitution  après  la- 
Quelle  soupiraient  tous  les  esprits.  Leurs 
derniers  efforts  tendent  aujourd'hui  à  nous 
faire  perdre  les  précieux  avantages  que 
cette  Cfonstitution  nous  ménage.  Comme  des 
tyrans  avides  de  sang,  ils  se  sont  répandus 
sur  la  surface  de  la  République,  on  les  voit 
tous,  écumant  de  rage,  armer  le  fils  contre  le 
père  et  appeler  à  grands  cris  les  tyrans  con- 
jurés pour  j^oûter  le  barbare  plaisir  de  dé- 
chiier  le  sein  de  leur  patrie  et  de  s'en  par- 
tager les  lambeaux.  Leurs  projets  édioueront, 
la  liberté  survivra  à  tous  les  complots  per- 
fides, et  ce  dernier  triomphe,  en  terrassant 
tous  ses  ennemis,  mettra  le  sceau  au  bon- 
heur de  l'humanité. 

«  Le  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Haute-Garonne. 

«  Signé  :  Dsnombbt.  >» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

11*  Lettre  du  maire  de  la  commune  de 
Saint'TrieiXf  département  de  la  Haute- 
Vienne,  par  laquelle  il  annonce  que  l'accep- 
tation de  l'Acte  constitutionnel  a  eu  lieu  Te 
20  dans  ja  commune,  et  que  cette  accepta- 
tion a  été  unanime  (1). 

12*  Lettre  du  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Saint-Trieix,  département  de  la 
Haute-Vienne,  par  laquelle  il  annonce  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  par  toutes 
les  communes  du  district  (2). 


(IJ  Bulletin  delà  Convention  du  mardi  30  jalUet  1793 
—  Cette  lettre  n*eit  pat  mentionDée  au  procée- verbal 

(il  BuUetin  de  la  Convention  dn  mardi  30  Juillet  1798 
-^  Cette  lettre  n'eet  pas  mentionnée  au  proeto-'VfrlML 


6 


IGourentioa  aationala.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [30  juillet  1793.] 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  de 
ces  deux  lettres  à  la  commission  des  Six.) 

13°  Adresse  des  républicains  d&  Metz,  par 
laquelle  ils  demandent  Tarrestation  de  toutes 
les  personnes  suspectes.  «  L'aristocratie,  di- 
£ent-ilSy  est  un  vice  indélébile  ;  c'est  un  mal 
incurable  :  renonçons  à  cette  indulgence  dan- 
gereuse. Trop  longtemps  nous  écoutâmes 
notre  cœur  ;  il  y  va  du  salut  du  peuple,  de 
celui  du  monde.  Ne  réchauffons  plus  les  ser- 
pents dont  le  dard  n'est  jamais  plus  à  crain- 
dre que  lorsqu'il  est  caché  (1).  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

14°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Nemours,  pour  annoncer  qu'elle  a  accepté  la 
Constitution  à  l'unanimité.  Elle  félicite  la 
Convention  nationale  sur  la  convocation  de 
la  fête  nationale  du  10  août  prochain  ;  elle 
représente  avec  douleur  que  les  sociétés  po- 
pulaires, dans  le  sein  desquelles  brûle  sans 
cesse  le  feu  sacré  de  l'amour  de  la  patrie,  ne 
sont  point  appelées  à  participer  à  cette 
fête  (2). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  de  législation.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Coupery,  entrepre- 
neur des  charrois  de  V armée  des  Alpes  (3). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  marchés  et  subsistances.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Dutoigt,  vice-prési- 
dent du  tribunal  criminel  du  département 
de  UEure^  par  laauelle  il  fait  passer  sa  ré- 
tractation de  l'adhésion  qu'il  a  donnée  à 
l'arrêté  de  l'administration  départementale 
de  l'Eure,  du  6  juin  dernier  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (4)  : 

«  Je  soussigné,  vice-président  du  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Eure,  déclare 
me  rétracter  de  l'adhésion  par  moi  donnée  à 
l'arrêté  de  l'administration  départementale 
de  l'Eure  du  6  juin  dernier.  Je  veux  et  j'ai 
toujours  voulu  la  République  une  et  indivi- 
sible, la  liberté  et  1  égalité,  le  respect  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  j'accepte  la 
Constitution  décrétée  par  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Ce  vingt-deux  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

((  Signé  :  Dutoiot. 

«  Vu  et  extrait  du  présent  déposé  à  la 
maison  commune  d'Evreux. 

«  Le  vingt-trois  juillet  mil  sept  cent  quatre- 


(1)  Supplément  au  îitiVelin  de  la  Convention  du 
30  juillet  1*793.  —  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal. 

{zj  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
30  juillet  1793.  —  Cette  airesse  n*est  pas  mentionnée 
au  procès-verbal. 

(.1)  Procès-verbaux  de  la  Convenlion^  tome  17,  p.  35s^. 

(i)  Archives  tuUionales,  carton  G  261,  dossier  570  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  toma  17,  pa^e  359. 


vingt-treize,  IP  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Vochelet,  secrétaire-greffier,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letm.) 

17**  Lettre  du  citoyen  Leprevost,  chargé  de 
pouvoir  des  citoyeiis  Assire  et  Jacqueline 
membres  du  conseil  général  du  même  dépar- 
tement, dans  laquelle  il  fait  passer  un  acte 
notarié  par  lequel  ces  administrateurs  pro- 
testent contre  les  arrêtés  des  4  juin  et  autres 
pris  par  le  département  de  l'Eure,  et  signés 
d'eux,  desquels  ils  se  rétractent  formelle- 
ment (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale.) 

18°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  que  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  25  de  ce  mois,  relativement 
à  l'organisation  de  la  régie  des  charrois  des 
armées,  soit  prorogé  jusqu'au  15  août;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  ministre  de  la  guerre 
au  Président  de  la  Convention  nationale, 

«  Paris,  le  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Ce  n'est  qu'aujourd'hui  29  que  m'a  été 
notifié  le  décret  du  25  de  ce  mois  qui  ordonne 
pour  le  1^  août  la  résiliation  de  toutes  les 
entreprises  de  charrois  des  armées,  et  leur 
conversion  en  régie.  Ce  délai  qui  ne  donne 
au  ministre  que  deux  jours  cour  trouver 
7  régisseurs  qui  puissent  fournir  chacun  un 
cautionnement  de  300,000  livres  en  immeu- 
bles est  évidemment  trop  court  cour  que  je 
n'invite  pas  la  Convention  nationale  à  le 
prolonger  au  moins  jusqu'au  15  août. 

«  L'article  7,  surtout,  est  inexécutable  dans 
C3  délai,  et  l'eût  même  été  à  dater  de  l'époque 
où  le  décret  a  été  rendu  ;  il  ordonne  pour  le 
1"  août  également  une  revue  générale  de  tous 
les  équipages  dépendant  des  diverses  entre- 
prises ;  le  temps  de  transmettre  cet  ordre  aux 
différentes  armées  dépassera  certainement  le 
terme  fixé  par  le  décret  pour  cette  opération. 

«  J'observerai  encore,  citoyen  Président, 
qu'il  ne  m'est  guère  plus  possible  de  présen- 
ter sous  deux  jours  à  la  Convention,  en  con- 
formité de  l'article  10,  d'une  manière  exacte, 
l'état  du  nombre  de  mulets  et  de  chevaux  né- 
cessaire aux  différents  services  de  toutes  les 
armées. 

<(  Le  considérant  du  décret  contient  un  mo- 
tif dont  l'énoncé  pourrait  faire  penser  que 
j'ai  eu  quelque  part  aux  abus  qu'il  a  voulu 
détruire,  il  y  est  dit  : 

((  Que  les  marchés  passés  entre  le  ministre 
a  et  les  entrepreneurs  des  charrois  sont  ou 
«  usuraires,  ou  ruineux  pour  la  République  ; 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  360 
et  Journal  de  Perlet,  n*  313,  page  483. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  260,  dossier  560  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  360. 
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«  que  les  prix  des  fournitures  et  entretiens 
«  sont  presque  tous  stipulés  en  numéraire, 
«  notamment  oeux  passés  avec  la  compagnie 
c(  Masson  et  Despagpiac.  »  Les  marché»  qui 
portent  ce  caractère  ont  été  passés  par  mes 
prédécesseurs  ^  non  par  moi. 

«  Je  vous  prie»  citoyen  Président,  de  faire 
part  de  ma  lettre  à  la  Convention  nationale, 
et  de  rinviter  à  faire  droit  à  la  demande 
Qu'elle  contient.  De  mon  côté,,  je  vais  hâter 
1  exécution  de  son  décret  du  25  de  ce  mois. 

te  Signé  :  J.  Bouchottï.  » 

Un  memhre  convertit  en  motion  la  de- 
mande du  ministre. 

(La  Convention  nationale  proroge  jus- 
qu  au  15  août  le  délai  fixé  par  la  loi  du  25  de 
ce  mois,  relativement  à  l'organisation  de  la 
régie  des  charrois  des  armées.) 

19**  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V inté- 
rieur (1),  relative  au  citoyen  Menou. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  liquidation.) 

20**  Lettre  du  représentant  Jean  Debry,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  les  pro- 
cès-verbaux d'acceptation  de  la  Constitution 
par  les  citoyens  de  la  ville  de  Yervins  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Je  m'empresse  de  vous  ^dresser  le»  pro^ 
oès-verbaux  d'acceptation  de  la  Constitution 
faite  en  assemblées  primaires,  par  mes  conci- 
toyens habitants  de  la  ville  de  Yervins,  chef- 
lieu  de  district,  département  de  l'Aisne,  avec 
une  lettre  de  félicitations  pour  les  travaux 
de  la  Convention. 

«  J'aurais  été  les  porter  moi-même,  si  ma 
situation  douloureuse  ne  me  retenait  encore. 
La  Convention  nationale  n'apprendra  pas 
sans  intérêt  que  quatre  dépôts  de  régiments, 
en  garnison  dans  cette  ville,  où  il  ne  reste 
plus  que  lee  vieillards  et  les  enfants,  et  qui, 
avec  une  population  de  moins  de  5,000  âmes, 
a  fourni  deux  bataillons  aux  armées^  se  sont 
réunis  dans  les  assemblées  primaires,  dont 
l'une  a  même  été  présidée  par  un  soldat,  et 
ont  accepté  à  l'unanimité  l'Acte  constitu- 
tionnel, n 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Six.) 


vtlle,  département  de  VEure^ 
Sa  in  t'NtcolaS'de^la-Ta  ille^  du 


21®  Frocèë-verbaux  d* acceptât  ion  unanime 
dfi  la  Constitution  des  assemblées  primaires 
de  la  troisième  section  du  canton  ae  Thiber^ 

du  canton  de 
district  de  Mon' 
tivilliers^  département  de  la  Seine-ln/é- 
riture,  au  canton  de  Montdidier^  départe- 
ment de  la  Somtne  (3). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commission  des 

Six.) 

(!)  ProcéS'Ver^ux  de  la  Convention,  tome  17,  p,  3<H) 
et  Audittur  national,  n*  313,  page  1. 

(i)  Bulletin  de  la  Convention  du  30  juillet  1703  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  360. 

(3)  BulUtin  de  la  Convention  do  .10  Jaillet  1793  et 
ProcèS'^mbaum  de  la  Convention,  tome  17,  ptfe  460. 


22®  Lettre  du  président  de  Vaèêembiée  pri- 
maire de  Saint-Chély-d*Âpcher,  département 
de  la  Lozère^  par  laquelle  il  annonce  Taocep* 
tation  unanime  de  la  Constitution  au  mi- 
lieu de  la  plus  vive  allégresse  (1). 

(La  OoAvention  ordonne  Finseriion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commission  des 
Six.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Le  procureur  syndic  du  district  de  Saint» 
Chély  informe  la  Convention  que  le  canton 
chef-lieu,  ainsi  que  ceux  d'Aumont,  du  Mal- 
zieu  et  de  Fournels,  ont  accepté  la  Consti* 
tution  avec  enthousiasme.  Les  citoyens,  en 
adhérant  aux  journées  des  31  mai  et  0  juin, 
ont  été  indignés  de  l'assassinat  de  Marat  et 
prient  la  Convention  de  sévir  rigoureuse- 
ment contre  les  monstres  sanguinaires  qui 
ont  guidé  le  bras  de  son  assassin.  » 

Un  membre  de  la  commission  des  Six  pré- 
sente un  état  contenant  la  nomenclature  des 
cantons  qui  ont  accepté  à  V unanimité  VÀcte 
constitutionnel  (3),  savoir  : 


Cantons. 

Juvigny, 

Pithiviers. 

Dourdan. 

Metz. 

Les  7  cantons  du  district  d 
Sarreguemines. 

Saralbe. 

JPuttelange, 

Saar-Libre. 

Viilers-la-Montagne. 

Montmédy. 

Château- Salins. 

Mouseville. 

Ëtampes. 

Meaux  (pour  l'extérieur) 

Jalons. 

Angerville. 

Récicourt. 

Bonnétable. 

Authon. 

Loudéac. 

Argentan,  section  Saint- 
Martin. 

Seclin. 

Saint-Josse-sur-Mor. 

B  raine. 

]  louez. 

Ardres. 

Carvin. 

Alençon,    section    Saint- 
Denis. 

Hucqueliers. 

Saint-Maixent. 

Anisy. 

Vargnies  (4). 

Saint-Venant. 

Angsnrille-Lorcher. 

Vilaines. 

Lachapelle. 

Thibervilie. 


Départements, 

Marne. 

Loiret. 

Seine-et-Oise. 
Moselle. 
* 

Idem, 
Idem, 
idem. 
Idem, 
Idem, 
Meuse. 
Meurthc. 
Meuse. 
Seine-ei-Oist. 
.  Seine-et-Marne. 
Marne. 
Seine-et-Oise. 
Meuse. 
Sailhe. 
Eure-et-Loir. 
Côtcs-du-Nord. 

Orne. 

Nord. 

Pas-de-Calais. 

Aisne. 

Saithe. 

Fas-de-Calais. 

Idem, 

Orne. 

PasHde-Calais. 

Sarthe. 

Aisne. 

Oise. 

Pas-de-Calais. 

Seine-Inférieure. 

Mayenne. 

Aisne. 

Eure. 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tom^  17, p.  sao. 
{t)  Bulleiim  do  la  Convention  du  30  juillet  1798. 
\3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  300» 
(i)  Nous  n'avuee  p«  retrourer  cette  commune. 
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Cantons, 


Peuplingues. 

Franleu. 

Limay. 

Pleneuf. 

Belle-Isle-en-Mer. 

Boui^Achard. 

Ailly-Haut-Clocher. 

Chambrais,  deuxième  sec- 
tion. 

Angers. 

Ville-en-Tardenois. 

Beaumont. 

Le  Mans. 

Montreuil-FArgillé. 

Savigné-les-Mans. 

Moreuil. 

Bergues. 

Crespy. 

Messey. 

Argentan,  section  Saint- 
Germain. 

Couture. 

Saint-Pois. 

Bourgbourg. 

Septeuil. 

Sedan,  section  des  Sans- 
Culottes. 

Les  cino  cantons  du  dis- 
trict ae  Machecoul. 

Stenay. 

Suzay. 

La  Fontaine-St-Martin. 

Montmirail. 

Baugé. 

Chambrais,  première  sec- 
tion. 

Pooté. 

Arrou. 

Fresnay. 

Anj^ers,  deuxième  sec- 
tion. 

BoulogpDie,  section  de  la 
commune. 

Carentan. 

Bazoge  (la). 

La  Ferté-Bernard. 

Carrouges. 

Putange. 

Landiyy. 

Vic-sur-Aisne. 

Gravelines. 

Villedieu-les-Poëles. 

Pontrieux. 

Séez. 

Boulogne,  section  du 
Port. 

Alenfion,  section  de  Ra- 
don. 

Boulogne,  section  des  Ca- 
sernes. 

Dargouville. 

Mormant. 

Cormeilles. 

Bray. 

Dieppe. 

Baye. 

Fleurs. 

Barbonne. 

Harfleur. 

Youziera. 

Maignelay. 

Donnemarie. 


Départements. 

Pas-de-Calais. 

Somme. 

Seine-et-Oise. 

Côtes-du-Nord. 

Morbihan. 

Eure. 

Somme. 

Eure. 

Mayenne-et-Loire. 
Marne. 

Ardennes. 

Sarthe. 

Eure. 

Sarthe. 

Somme. 

Nord. 

Aisne.* 

Orne. 

Idem, 

Pas-de-Calais, 

Manche. 

Nord. 

Seine-et-Oise. 

Ardennes. 

Loire-Inférieure. 

Meuse. 
Eure. 
Sarthe. 
Idem, 

Maine-et-Loire. 
Eure. 

Mayenne. 
Eure-et-Loir. 
Sarthe. 
Maine-et-Loire. 

Pas-de-Calais. 

Manche. 

Sarthe. 

Idem, 

Orne. 

Idem, 

Mayenne. 

Aisne. 

Nord. 

Manche. 

Côtes-du-Nord. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 

Meuse. 

Seine-et-Marne. 

Eure. 

Seine-et-Marne. 

Seine-Inférieure. 

Haute- Saône. 

Marne. 

Idem, 

Idem, 

Seine-Inférieure. 

Ardennes. 

Oise. 

Seine-et-Marne. 


Cantons. 

Corbie. 

Cany. 

Planville. 

Gisors. 

Conty. 

Gondrecourt. 

Sorcy. 

Join  ville. 

Gavray,  seconde  section. 

Toul. 

Honfleur. 

Vignot. 

Commercy. 

Pernes. 

Besançon. 

Seclin. 

Carvin. 

Saint- Valéry-en-Caux. 

Soissons,  section  de  la 
République. 

La  Ferté-lx)upière. 

Ourville. 

Douzy. 

Rochefort. 

Arcis,  première  section. 

Donchery. 

Conches. 

Armentières. 

Favièree. 

Saint-  Nicolas-  du  -  Port; 
première  et  deuxième 
sections. 

Saint-Sauveur. 

Curel. 

Pont-à-Mousson,  canton 
rural. 

Pont-Saint-Vincent. 

Canappeville. 

Lucey. 

Bicqueley. 

Pont-à-MouBson. 

District  d'Epernay. 

Bonnebosq. 

Vitry. 

Avize,   même  section. 

Arras. 

Besançon,  troisième  sec- 
tion. 

Perthes. 

Longeville. 

Eclaron. 

Hesdin. 

Saint-Bris. 

Nancy,  première  section. 

Flavigny. 

Villeneuve-sur-Yonne. 

Guelis. 

Brou. 

Saint-Calais. 

Langeais. 

Limoges,  section  de  l'E- 
galité. 

Ingré. 

Baccarat. 

Saint-Urbain. 

Bessé;   première   section. 

Cloyes. 

Vaas. 

Bourgueil. 

Château-du-Loir. 

Limoges,  section  de  TU- 
nion. 


Départements. 

Somme. 

Seine-Inférieure» 

Oise. 

Eure. 

Somme. 

Meuse. 

Idem. 

Haute-Marne. 

Manche. 

MeurlÂie. 

Calvados. 

Meuse. 

Idem.. 

PaSr-de-Calais. 

Doubs. 

Nord. 

Pas-de-Calais. 

Seine-Inférieure. 

AiBne. 

Yonne. 

Seine-Inférieure. 

Ardennes. 

Jura. 

Aube. 

Ardennes. 

Eure. 

Nord. 

Meurthe. 


Idem. 

Manche. 

Haute-Marne 

Meurthe. 

Idem, 

Eure. 

Meutthe. 

Idem, 

Idem>, 

Marne. 

Calvados. 
Marne. 
Idenv, 
Pas-de-Calaiif 

Doubs. 

Haute-Marne. 

Idem, 

Idem. 

Pas-de-Calais. 

lionne. 

Meurthe. 

Côte-d'Or. 

Yonne. 

Aisne. 

Eure-et-Loir. 

Sarthe. 

Indre-et-Loire. 

Haute-Vienne. 

Loiret. 

Meurthe. 

Haute-Marne. 

Sarthe. 

Eure-et-Loir. 

Sarthe. 

Indre-et-Loire. 

Sarthe. 

Haute-Vienne. 
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Cantons. 

Bouaye. 

Nantes,  onzième  section. 
Château  neuf-sur-Sartbe. 
Châteaudun. 
Vendôme. 

Poiçny,   seconde  section. 
Cluis-Dessus. 
Dangeau. 

Is6oudun,  section  Saint- 
Louis. 
Villiers. 
Quérande. 
Montoire. 
Villemur. 
Houdain. 
Chàteau-du-Loir. 
Bomorantin. 
Saint  -  Denis-  de  -  THotel. 
Loches, 
Mer. 

Figeac  (section  B). 
La  Souterraine. 
Uzerche,     première     sec- 
tion. 
Jargeau. 
Melle. 
Bellao. 
Argenton. 
Lury. 
Graçay. 
Yio-Fezensac,   section  de 

Roque-Brune. 
Auzance. 
Ferrières. 

SaintrPierre-le-Moutier. 

Sully-sur-Loire. 
Corbeilles. 

Saint-  Maurioe  -  sur  -  Fes- 
sard. 

Donzy. 

Donzy  (extra  muroê). 

MutbM.     section     de     la 
Ville. 

La  Charité  (extra  muros). 

Sancerre. 

Bourges,    section    Saint- 
Sufpice. 

Collonges. 

Gez. 

Nevers,  section  de  Nièvre. 

La  Selle-sur-le-Bied. 

Bourgtheroulde. 

Montpellier. 

Suzay. 

Bourges,  section  de  Saint- 
Privé. 

Bourges,  section  d'Auron. 

Saint-  Christophe  -  entre  - 
deuz-Quicrs. 

Vichy. 

Raucourt. 

Bourges,  section  de  Bour- 
bonnouz. 

Ebreuil. 

Bourganeuf,    section    du 
même  nom. 

Marohenoir. 

Chàteauneuf,  au  Val  de 
Barfjçis. 

Pontgibaud. 

Cerilîy. 

Senlis,  section  de  Saint- 
Vincent. 


Départements, 

Loire-Infërieure. 

Idem. 

Mayenne. 

Indre-et-Loire. 

Loir-et-Cher. 

Marne. 

Indre. 

Eure-et-Loir. 

Indre. 

Loir-et-Cher. 

Loire-Inférieure. 

Loir-et-Cher. 

Haute-Garonne. 

Pas-de-Calais. 

Sarthe. 

Loir-et-Cher. 

Loiret. 

Indre«t-Loire. 

Loir-et-Cher. 

Lot. 

Creuse. 

Corrèze. 

Loiret. 

Deux-Sèvres. 

Haute-Vienne. 

Indre. 

Cher. 

Idemi, 

Gers. 

Creuse. 

Loiret. 

Nièvre. 

Loiret. 

Jdem, 

Idem, 
Nièvre. 

Idem^ 
Cantal. 
Nièvre. 
Cher. 

Idem, 

Ain. 

Idem, 

Nièvre. 

Loiret. 

Eure. 

Hérault. 

Eure. 

Cher. 
Idem^, 

Isère. 

Allier. 

Nord. 

Cher. 
Allier. 

Creuse. 
Loir-et-Cher. 

Nièvre. 

Puf-de-Dôme. 

Allier. 

Oise. 


Cantons, 

Villefranche. 
Athies. 

§uesnoy  (section  D). 
ohain. 
Chaource. 
Auneuil,  section  du  même 

nom. 
Epinal,  deuxième  section. 
Pont-Audemer. 
Joigny. 
Vesoul. 
Saint-Gobain. 
Couvignon. 
Jussey. 
Molême. 
Belfort. 
Walincourt. 
Giromagny,     section    de 

Chaux- 
Beynel. 
Lure. 
Jonvelle. 
Château-Villain. 
Ouesnoy. 
Chavanges. 
Bourmont. 
Saint-Puy. 

Piney. 
Courcelle-lez-Lens. 

Ornans. 
Montigny-Source-Meuse. 

Grandes-Islettes. 
Boynes. 
Montfaucon. 

Pilhiviers,  deuxième  sec- 
tion. ^ 
Montmirail. 
Autrécourt. 
Thuré. 
Amboise.    . 

Frêne. 

Saint-Jean-d'Angely,  sec- 
tion des  Jacobins. 

Savigné,  deuxième  sec- 
tion. 

Royan. 

Chauvigny. 

Saintl-Ësprit. 

Aigre. 

Beuzeville. 

Caussay. 

Charroux. 

Isle-Jourdain. 

Les  cantons  du  district 
d'Ustaritz. 

Vivonne. 

Les  cantons  du  district 
de  Rochefort. 

Biesle. 

Bologne. 

Poulangy. 

Châteauvilain. 

Vignory. 

Nofrent  de  la  Haute- 
Marne. 

Andelot. 

Sergueux. 

Varennes. 

Pressignx 

La  Ferté-sur-Amance. 

Parnot. 

Rangonnières. 

Voisey. 


Départements. 

Rhône-et-Loire. 

Somme. 

Nord. 

Aisne. 

Aube. 

Oise. 

Vosges. 

Eure. 

Yonne. 

Haute-Saône. 

Aisne. 

Aube. 

Haute-Saône. 

CÔte-d'Or. 

Haut-Rhin. 

Nord. 

Haut-Rhin. 

Haute-Marne. 

Haute-Saône. 

Idem,, 

Haute-Marne. 

Nord. 

Aube. 

Haute-Marne. 

Gers. 

Aube. 

Pas-de-Calais. 

Doubs. 

Haute-Marne. 

Meuse. 

Loiret. 

Meuse. 

Loiret. 

Marne. 

Meuse. 

Vienne. 

Indre-et-Loire. 

Meuse. 

Char.  -Inférieure. 

Indre-et-Loire. 

Char.  -Inférieure. 

Vienne. 

Gard. 

Charente. 

Eure. 

Vienne. 

Idem,, 

Idem, 

Bassés-Pyrénées. 
Vienne. 

Char. -Inférieure. 

Haute-Marne. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


10 


LConvenUon  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMËr^TAlRES.    [30  Juillet  1193.J 


Cantons,  Départements. 

Bourbonne-les-Bai&B.  Idem. 

Coiffy.  Idem. 

Frêne  (1).  Idem, 
Le    canton    de   Langres, 

section  du  Nord.  Idem. 

(La  Convention  décrète  rinsertion  au  Bul- 
letin.) 

Lie  Carpentler,  secrétairey  donne  lecture 
d'une  délibération  prise  par  Tadministra- 
tion  du  département  de  la  Charente,  le^  SO  de 
ce  mois  qui  réfère  à  la  Convention  nationale 
la  question  de  savoir  si  le  droit  de  pêche  est 
comprie  dans  l'abolition  générale  des  droits 
féoG^ux  (2). 

Delacroix  (Jbfarne),  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  droits 
exclusifs  de  pêche  et  de  chasse  étaient  des 
.  droits  féodaux  abolis  par  les  lois  précéden- 
tes comme  tous  les  autres. 

(La  Convention  paese  à  Tordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

Delamarre,  au  nom  du  comité  des  finan^ 
ces  et  de  Fexamen  des  comptes  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
fixant,  pour  Vannée  179S,  les  appointements 
des  commis  du  bureau  de  comptabilité;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  financée 
et  de  Texamen  des  comptes,  réunis,  décrète 
que  les  appointements  des  commis  du  bu- 
reau de  comptabilité  sont  fixés,  pour  Tan- 
née 1793,  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir  : 

Chef  ou  premier  commis,  4^000  livres  ; 
Sous-chef  ou  second  commis,  3,000  livres  ; 
Vérificateurs,  2,400  livres  ; 
Expéditionnaires,  1,800  livres; 
Portier  et  gargons  de  bureau,  900  livres.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Delamarre,  au  nom  du  comité  de  Texa- 
men des  comptes,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  suspendre, 
?'uant  à  présent,  ^alternat  prescrit  par  la 
oi  du  IS  février  1792,  entre  les  membres  des 
différentes  sections  du  bureau  de  comptabi- 
lité ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Texamen 
des  comptes,  considérant  que  dans  les  cir- 
constances oii  il  est  question  d'une  nouvelle 
organisation  du  bureau  de  comptabilité,  l'al- 
ternat entre  les  membres  des  cfifférentes  sec- 


(1)  Nous  n^avons  pu  identifier  cette  commune. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  491,  t*  coloone 
et  Journal  de  Perlet,  n*3l3,  page  481.  —  Procès-verbaux 
de  la  Convention,  tome  17,  pa^e  371. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  295  et  Procès- 
ver  baux  delà  Convention,  tovae  17,  pa^e 371.  —  Le  nom 
du  rapporteur  de  ce  projet  et  du  suivant  nous  a  été 
donné  par  la  minute  du  procés-Terbal  de  la  séance  qui 
se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  t9A  tt  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  pago  373. 


tiens  oui  le  composent  ne  pourrait  qu'en- 
traver l'activité  de  leurs  opérations  ;  décrète 
qu'il  sera  suspendu,  quant  à  présent,  à  l'al- 
ternat prescrit  par  la  loi  du  12  février 
1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé* 
cret.) 

Ije  Bob  (1).  Un  homme,  trop  célèbre  dans 
les  fastes  de  la  Révolution,  un  intrigamt  cou- 
vert de  crimes,  Brissot,  enfin,  attend  dans 
les  fers  que  la  justice  fasse  tomber  sa  tête 
sous  le  glaive  de  la  loi. 

Cependant  çiueloues  esprits  s'agitent  à  son 
sujet  ;  certains  nommes,  ou  trompés  ou 
trompeurs,  ne  rougissent  pas  de  le  repré- 
senter comme  une  victime  prête  à  être  immo- 
lée à  la  vengeance  d'un  parti.  Faut-il  pour 
convaincre  ces  hommes,  scélérats  ou  imb^ 
ciles,  leur  mettre  sous  les  yeux  les  cadavres 
ensanglantés  d'une  foule  de  patriotes  assas- 
sinés par  la  secte  impie  dont  il  était  le  cor^* 
phée  et  dont  il  dirigea  les  projets  liberti- 
cides  jusque  dans  les  prisons  de  Moulins?... 

Mais,  que  dis-ie?  Chaque  jour  ne  fournit- 
il  pas  de  nouvelles  preuves  de  ses  forfaits? 


Brissot  d'avoir  soustrait  au  comité  diplo- 
matique la  plainte  que  le  citoyen  Ruelle 
avait  portée  contre  Tex-ministre  Lebrun, 
renvoyée  à  ce  comité  par  décret  du  24  jfô- 
vrier. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  aux 
comités  des  décrets  et  de  Sûreté  générale  réu> 
nis,  chargés  de  rédiger  l'acte  d'accusation  de 
Brissot. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public  (2). 

Julien  {de  Toulouse),  au  nom  du  comité  de 
surveillance  et  de  Sûreté  générale,  fait  un 
rapvort  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  dénonciation  faite  contre  le  général  W es- 
ter mann  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  je  viens  au  nom  de  votre  comité 
de  surveillance  et  de  Sûreté  générale,  vous 
rendre  compte  des  accusations  qui  vous  ont 
été  présentées  contre  le  général  Westermann. 

En  vertu  de  votre  décret,  il  a  été  interrogé 
par  votre  comité  ;  et,  après  avoir  comparé  sa 
conduite  avec  ses  réponses  et  les  accusations 
dont  il  est  chargé,  il  est  essentiel  de  ne  'pas 
différer  plus  longtemps  la  décision  que  you" 
devez  rendre  sur  son  compte. 

Westermann  vient  encore  grossir  la  lon- 
gue liste  des  généraux  qui  ont  été  envoyés 
au  tribunal  de  la  justice  du  peuple  :  Luck- 
ner  et  Rochambeau,  Lafayette  et  Dumou- 
riez,  Montesquieu  et  Anselme  ont  été  jugés 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n*  60,  p.  379,  2*  colonne 
f  i  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tomo  17,  p.  973. 

(2)  Les  différente  journaux  du  temps  meniioooeut  le 
renvoi  au  Comité»  des  décrets  et  de  Sûraté  fénérâle; 
le  procès-verbal  seul  porte  que  ee  renvoi  a  été  fait  au 
Comité  de  Salut  public.  Nous  avons  adopté  la  version 
du  procès-verbal. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le*%  n»  3«l.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  VOise),  tome  50,  w  16.  —  Ptocès-aerbeux  de  le 
Convention^  Xom^  il ^  page  371. 


(GoBventioa  oationale.]    AHCUIYES  PAftL£M£fiTAIUES.    [30  jaillet  i79d.J 


11 


par  ropinion.  publique  et  n'ont  pas  été  pu- 
nis :  Custine  et  Biron  sont  dans  oe  moment 
même  au  tribunal,  peut-être  (qu'encore  ils 
éviteront  la  vengeance  de  la  loi  :  quelcjues 
généraux  subalternes  ont  seulement  subi  la 
peine  due  à  la  trahison,  et  je  vais  vous  ex- 
poser la  conduite  d'un  de  ces  hommes,  exer- 
çant un  emploi  en  sous-ordre,  que  vous  cvez 
blanchi  naguère  et  renvoyé  à  see  fonctions. 

Westermann  réintégré  et  destiné  pour  Tar- 
mée  de  la  Vendée,  se  rendit  à  Saint-Denis, 
où  se  trouvait  la  légion  du  Nord,  dont  il 
était  le  commandant  en  chef;  il  no  tarda 
pas  à  y  avoir  des  plaintes  sur  son  compte  ; 
il  fut  accusé  par  le  Conseil  exécutif  de  dé- 
sorganiser ba  troupe,  en  forçant  des  officiers 
à  quitter  leur  poste,  et  en  délivrant  des  con- 
gés absolus  à  aes  canonniers  pour  fait  d'in- 
subordination {!).  Westermann,  interrogé» 
semble  se  mettre  a  l'abri  de  cette  accusation, 
en  disant  qu'il  a  touiour:»  exi^é  dans  les 
troupes  à  ses  ordres  la  discipline  la  plus 
exacte,  et  qu'il  regarde  comme  dangereux 
au  service  de  la  patrie  les  hommes  dont  la 
conduite  ne  peut  qu'occasionner  dans  un 
combat  la  défection  de  la  troupe.  Cette  rai- 
son est  sans  doute  plausible  ;  mais  il  reste  à 
savoir  si  les  canonniers  renvoyés  par  Wes- 
termann étaient  dans  ce  cas,  et  il  le  prouve, 
en  disant  que  lorsqu'ils  étaient  dans  l'armée 
du  Nord,  ils  avaient  quitté  leurs  canons  et 
fuit  devant  l'ennemi,  et  qu'arrivés  à  Saint- 
Denis  leurs  camarades  ne  voulurent  pas  les 
recevoir,  disant  qu'ils  étaient  des  lâches,  ce 
qui  robliçea  à  les  renvoyer.  Et  à  l'égard  des 
officiers,  il  articule  contre  eux  des  faits  et 
des  faits  graves.  D'abord  il  nous  présente 
les  nommés  Poucet  et  Légu,  ses  accusateurs, 
abandonnant  leur  poste  à  Menin,  pour  se 
rendre  à  Lille,  ne  reparaissant  que  le  lende- 
main, disparaissant  encore  pour  aller  ré- 
pandre la  fausse  nouvelle  ^ue  la  légion  du 
Nord  avait  suivi  Dumounez;  il  fait  voir 
Poucet,  autorisé,  d'après  ce  rapporti  à  le- 
ver une  compagnie  franche,  piUant  les  ba- 
?:ajDfes  de  la  lésion  du  Nord,  que  Westermann 
aisait  conduire  à  Lille,  volant  le  décompte 
et  les  engagements  de  ses  camarades:  pre- 
nant enfin  Ta  fuite  avec  Léger  pour  echap- 
fier  au  général  Dampierre  qui  avait  donné 
'ordre  de  les  arrêter  :  arrêtés  enfin  par  or- 
dre du  ministre,  ils  »ont  conduits  à  Saint- 
Denis,  mis  aux  arrêts^  dont  ils  s'évadent  en- 
core par  les  fenêtres  pour  venir  intriguer  à 
Paris  ;  Poucet  enfin,  après  avoir  renouvelé 
des  dénonciations  dont  Westermann  avait 
été  blanchi  par  votre  décret  du  4  mai  sur 
le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  ob- 
tint du  ministre  un  ordre  de  rejoindre  son 
corps,  et  il  n^  arriva  que  quelque  temps 
après  le  5  juin,  jour  çiui  était  désigné  dans 
1  ordre  pour  la  jonction  :  Westermann,  en 
le  voyant,  lui  ordonna  les  arrêts  ;  à  ces  mots, 
Poucet  tira  le  sabre  sur  ^on  général,  que 
oelui-ci  lui  ôta  des  mains,  fit  constater  le 
délit  par  procès- verbal,  le  joignit  à  ceux 
déjà  ci-devant  constatés  et  l'envoya  à  Niort 
à  I  accusateur  public  pour  être  poursuivi  et 
jugé  suivant  les  lois;  ce  capitaine  est  en- 
core dans  les  prisons  de  Niort,  et  son  pro- 


cès s'instruit  :  par  ces  déclarations  semble 
se  perdre  la  demande  faite  par  Poucet  çèrCi 
qui  réclamait  vainement  son  fils  (1)  ;  si  oe- 
lui-ci était  blanchi,  Westermann  ne  pour- 
rait être  legardé  que  comme  un  homme 
odieu3^  qui  punit  dans  l'individu  qui  est  à 
ses  ordres  une  vengeance  particulière  ;  mais 
il  ne  parait  pas  douteux  que  Poucet  ne  doive 
être  jugé  ;  car,  comme  les  généraux,  les  su- 
balternes doivent  être  punis. 

Westermann  dénonça  (2)  encore  un  troi- 
sième officier  capitaine,  appelé  Poinçeau, 
ci-devant  garde  au  corps,  qu'il  a  dénoncé 
plusieurs  fois  au  ministre  pour  avoir  volé 
à  la  légion  du  Nord  8  à  10,000  livres,  et  oui, 
malgré  sa  dénonciation,  a  été  nommé  adju- 
dant général  de  l'armée  des  Pyrénées. 

Divers  autres  faits  particuliers  sont  arti- 
culés contre  Westermann,  surtout  par  nos 
collègues  :  c'est  lui,  disent-ils,  qui  a  fait  in- 
carcérer Bossignol,  Que  vous  avez  rétabli  (3), 
Westermann  prétend  ne  pas  le  connaître  et 
ne  l'avoir  pas  fait  emprisonner  :  il  dit  qu'un 
jour  à  Niort  le  lieutenant-colonel  Sauva 
vint  lui  faire  rapport  qu'il  avait  fait  arrê- 
ter Rossignol,  parce  qu'il  l'avait  trouvé 
dans  un  cabinet,  prêchant  l'indiscipline  et 
la  révolte,  en  disant  que  tout  soldat  répu- 
blicain était  autant  que  le  ffénéral,  et  qu'il 
n*y  avait  que  des  lâches  qui  leur  obéissaient 
aveuglément.  Ces  faits,  constatés  par  procès- 
verbal,  furent  envoyés  avec  Rossignol  à  Bi- 
ron, qui  l'envoya  à  l'accusateur  public  (4). 

Un  autre  fait  dénoncé  par  vos  commis- 
saires paraissait  d'abord  assez  grave,  celui 
d'avoii*  menacé  d'une  mort  arbitraire  un  of- 
ficier qui  n'avait  agi  que  par  un  zèle  loui^ 
ble  ;  le  fait  éclairci  par  les  réponses  que 
Westermann  a  faites  dans  son  inferroga- 
toire,  il  parait  que  les  ordres  donnés  par  oe 
général  n'avaient  pas  été  exactement  sui- 
vis, et  que  le  bataillon  des  5  sections  réunies 
ciia  à  la  tr^vhison  :  il  fit  défendre  ce  cri 
sous  peine  de  mort,  de  même  que  de  tirer  au- 
cun coup  de  fusil  (5)  ;  ce  bataillon  en  tira 
plus  de  30,  et  tua  même  2  volontaires.  Le 
général  fit  arrêter  les  infracteurs,  et  on  rc 
voulait  point  les  laisser  conduire  en  prison  ; 
on  cria  encore  à  la  trahison,  et  Westermann 
convint  avec  le  commandant  du  bataillon 
de  lui  donner  le  spectacle  de  la  terreur;  il 
fit  monter  à  cheval  toute  la  cavalerie,  la  fit 
ranger  vis-à-vis  du  bataillon  et  fit  semblant 
de  vouloir  faire  exécuter  les  coupaJi>les.  Alors 
des  députations  vinrent  lui  demander  grâce, 
comme  on  en  était  convenu  :  il  l'accoraa,  et 
l'officier  dont  parlent  vos  commissaires  vint 
ensuite  assurer  Westermann  qu'il  avait  été 
entraîné  par  d'autres  jeunes  gens  qui  n'é- 
taient pas  expérimentés. 

Westermann  vous  dit  encore  :  «  On  m'accuse 
de  prédilection  pour  ma  légion  ;  je  puis  en 
être  soupçonné,  parce  que  bien  aisciplinée, 


i\)  Lettre  du  cooteil  exécutif,  n"  i  (.YWer  de  Julien  de 
roulouuy . 


(1)  Lettres  de  Poncet  père  et  file,  n*  9  et  10.  {ISou 
de  Julien  de  Toulouse), 

[t)  Interrogatoire  de  Weelermano,  n*  16.  {Note  de 
Julien  de  Toulouse). 

(S)  Letlrei  des  eommîMairee  de  la  Gonreatton,  o*  8. 
[Note  de  Julien  de  Toulouse) . 

(4)  Lettre!  des  commissaires  de  la  Convention,  d*  6. 
[Note  (te  Julien  de  Touhmc). 

(8j  Ordre  donné  par  Wesieruiann  le  3  Juillet,  sous  le 
n*  13.  {Note  de  Julien  de  Toulouse] . 
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au  fait  des  manœuvres  les  plus  difficiles,  je 
la  donne  pour  modèle  aux  autres  qui  sont 
sous  mon  commandement.  »  «  On  me  soup- 
^nne,  ajoute-t-il,  d'avoir  fait  piller  et  voler; 
je  rapporte  un  ordre  du  3  juillet,  où  je  l'ai 
défendu  sous  peine  de  mort.  Le  lendemain, 
j'ai  fait  imprimer  une  proclamation  que  j'ai 
fait  afficher,  où,  après  les  mêmes  défenses 
ec  sous  les  mêmes  peines,  je  déclare  aux  bons 
habitants  deb  campagnes,  et  aux  tranquilles 
habitants  des  villes,  que  nous  ne  venons  qme 
pour  les  secourir  ;  que  nous  n'en  voulons 
ni  à  leur  vie  ni  à  leurs  biens,  que  leurs  chefs 
seuls  doivent  subir  la  vengeance  des  lois  ; 
et  je  les  invite  à  reprendre  tranquillement 
leurs  travaux,  sans  crainte  d'être  troublés 
pair  nos  troupes.  » 

Je  vais  passer  enfin  au  principal  chef  d'ac- 
cusation, qui  est  la  désertion  de  ce  général 
devant  Châtillon. 

A  peine  dans  la  Vendée,  Westermann,  au- 
quel on  ne  peut  pas  contester  cette  fougue 
militaire,  même  ce  premier  coup  d'oeil  pré- 
curseur d'heureux  événements,  Westermann, 
di&'je,  signala  son  arrivée  par  trois  jours 
consécutifs  de  combat  et  de  victoire,  tua 
2,000  hommes  aux  rebelles,  détruisit  les  châ- 
teaux de  Clisson  et  de  la  Rochejacquelin,  re- 
prit Bressuire  et  Châtillon,  et  délivra 
600  prisonniers  (1).  C'en  était  fait  des  rebel- 
les, si  Westermann,  assez  prudent  pour  profi- 
ter de  ses  premiers  avantages,  ne  s'était  pas 
endormi  dans  une  trop  grande  sécurité,  s'il 
n'avait  pas  ou  trahi  les  intérêts  qui  lui 
étaient  confiés,  ou  été  trahi  lui-même,  car  il 
paraît  peut-être  encore  douteux  dans  quelle 
classe  Westermann  sera  placé.  Le  lendemain 
de  la  prise  de  Châtillon,  les  ennemis  repa- 
rurent près  de  cette  ville,  forcèrent  le  détar 
chement  de  Westermann,  le  mirent  dans  la 
déroute  la  plus  complète,  prirent  son  artil- 
lerie volante,  et  rentrèrent  une  seconde  fois 
victorieux  dans  Châtillon.  Est-ce  à  la  négli- 
gence, à  l'impéritie  ou  à  la  trahison  de  Wes- 
termann, ou  de  quelques-uns  de  ses  subal- 
ternes, (jue  l'on  doit  attribuer  cet  échec,  c'est 
ce  que  je  vais  tâcher  de  faire  entrevoir  mal- 
gré le  voile  presque  impénétrable  qui  couvre 
ce  principal  cher  d'accusation  contre  ce  eé- 
néralî  ^      ^  * 

Les  commissaires  du  Conseil  exécutif  qui 
disent  être  d'accord  avec  vos  commissaires, 
mais  qui  ne  sont  instruits  que  par  des  rap- 
ports ou  des  ouï-dire  (car  ils  étaient  à 
Baint-Maixent  dans  le  moment  que  Wester- 
mann fuyait  à  Châtillon),  supposent  celui-ci 
sans  avant-garde,  sans  veoette,  sans  pa- 
trouille, avec  une  artillerie  légère  placée 
dans  un  fonds  sans  pouvoir  en  tirer  aucun 
service,  et  ils  rei)résentent  sa  cavalerie  ne 
ralliant  l'infanterie  c^ue  pour  la  faire  hacher 
par  l'ennemi.  Westermann  qui  invoque  le 
témoignage  de  toute  son  armée,  présente  sous 
un  jour  différent  les  faits  sur  lesquels  on 
cherche  à  l'inculper  ;  il  dit  avoir  tout  prévu, 
avoir  pourvu  à  tout,  que  ses  avant-postes 
avaient  été  disposés  militairement,  qu^l  s'é- 
tait préparé  une  retraite  assurée  en  cas  de 
revers,  et  qu'il  craignait  si  peu  un  échec 
qu'il  avait  fait  prenafre  à  une  partie  de  son 


(1)  Lettre  de  Crancé  sous  le  d«  6  (note  de  Julien  de 
Toulouse). 


détachement  une  position  où  il  pouvait 
se  soutenir  vingt-quatre  heures  contre 
30,000  hommes;  il  ajoute  qu'il  a  fait  battre 
la  générale  à  temps,  et  qu'il  ne  doit  lai  dé- 
fection qu'il  a  essuyée  en  cette  occasion  qu'à 
la  négligence  et  à  la  fuite  précipitée  du 
]4*  bataillon  de  la  formation  d'Orléans  qui 
s'était  déshabillé  malgré  ou'il  l'eût  défendu, 
et  dont  une  partie  des  ofnciers  avait  quitté 
leur  poste  au  mépris  de  ses  ordres  ;  ce  ba- 
t-aâllon  s'est  sauvé  au  premier  coup  de  fusil 
sans  riposter,  se  laissant  même  enlever  ses 
fusils  en  faisceaux;  il  a  entraîné  dans  sa 
fuite  une  faible  partie  du  11^  bataillon  qui 
défendait  le  canon  ;  et  l'artillerie,  qui  n'a 
pas  discontinué  son  feu,  a,  à  elle  seule,  deux 
fois  repoussé  les  rebelles  ;  ceux-ci.  voyant  fuir 
l'infanterie,  forcèrent  enfin  la  hauteur  sur 
laquelle  était  posée  l'artillerie  ;  Westermann 
accuse  encore  partie  des  volontaires  du 
14*  bataillon  d'avoir  crié  :  Vive  le  roi!  vive 
Louis  XVII,  Il  va  plus  loin  encore,  il  pré- 
tend que  cet  échec  n'a  été  occasionné  que 
par  un  traître  qu'il  avait^  dans  son  détache- 
ment, un  nomme  Caire,  promu  au  grade  de 
lieutenant-colonel  d'infanterie  par  Dkfayette, 
confirmé  par  le  ministre  Servan,  et  dont  il 
a  demandé,  dit-il,  plusieurs  fois  la  destitu- 
tion aux  ministres  Pache  et  Bouchotte,  sans 
avoir  pu  l'obtenir.  Ce  jeune  honmic  a  été 
page  du  ci-devant  comte  d'Artois  et  aide  de 
camp  de  Lafayette.  Il  a  disparu  la  veille  de 
l'attaque,  n'est  revenu  que  le  lendemain  à 
l'heure,  et  a  ramené  le  cheval  de  l'adjudant 
de  l'infanterie  qu'il  avait  pris  dans  un  état 
pitoyable.  Ce  jeune  homme,  dit  Westermann, 
a  été  trouver  Lescure  et  Larochejacquelin. 
chefs  des  rebelles,  leur  a  déclaré  sa  force  et 
sa  position,  ainsi  que  celle  de  tous  ses  avant* 
postes  et  leur  a  donné  l'heure  de  midi,  où 
tous  les  commandants  de  bataillons  devaient 
se  rendre  chez  lui  pour  l'ordre  et  les  diffé- 
rentes distributions  ;  oet  officier  a  été  arrêté 
par  ses  ordres,  conduit  à  Niort  et  mis  entre 
les  mains  de  1  accusateur  public  par  les  com< 
missaires  de  la  Convention  (1). 

Mais  où  était  Westermann  au  moment  de 
l'attaque  ?  il  vient  de  vous  le  dire  ;  il  donnait 
l'ordre  de  service,  fixait  les  distributions; 
mais  à  peine  eut-il  entendu  le  coup  de  canon 


chèrent  bien  long^mps,  percèrent  même  les 
rangs,  ce  qui  donna  le  temps  aux  ennemis  de 
s'en  emparer  ;  vainement  il  menaça  et  donna 
l'ordre  de  tirer  et  sabrer  les  fuyards  pour  les 
forcer  de  remonter,  ils  se  jetèrent  alors  dans 
les  fossés,  et  crièrent  même  à  l'ennemi  :  Voilà 
le  aénéralf  courez  vite!  Les  canons  placés  sur 
la  hauteur  étant  pris,  Westermam^  rentra  dans 
Châtillon,  ordonna  à  la  cavalerie  de  le  sui- 
vre, fit  braquer  le  reste  de  ses  canons  sur  la 
ville  pour  arrêter  encore  les  fuyards,  fit  tirer 
à  mitraille  sur  les  rebelles  qui  se  replièrent. 
La  victoire  était  encore  incertaine  ;  il  rentra 
une  seconde  fois  dans  la  ville,  cria  avec  ses 
oanonniers  à  l'infanterie  de  le  suivre,  per- 
sonne ne  voulut  obéir  :  dans  ce  moment,  il 
reçut  une  balle  qui  lui  fit  tomber  le  sabre  de 


(I)  Lettre  des  commissaires  de  la  CouTenltou,  n*  U 
(Note  iJe  Julien  de  Toulouse). 
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la  main,  et  il  se  retira  derrière  les  canons. 
Ici  votre  comité  a  recueilli  une  action  qui  ne 
doit  pas  échapper  à  la  récompense  natio- 
nale ;  un  canonnier  indigpaé  de  se  voir  aban- 
donné par  l'infanterie  se  mit  devant  le  canon, 
y  mit  ^  feu  et  se  fit  sauter.  Après  cela  le  tor- 
rent fut  irrésistible,  et  le  général  se  vit  forcé 
de  fuir  avec  sa  cavalerie. 

Il  reste  maintenant  à  développer  si  Wester- 
mann  a  trahi  ou  non  la  cause  qu'il  défendait; 
la  multiplicité  des  circonstances  contradic- 
toires qui  se  présentent  répandent  sur  cette 
affaire  le  plus  grand  doute  et  la  plus  grande 
confusion.  Westermann  aurait-il  été  d'accord 
avec  les  rebelles  dans  un  moment  od  dans  une 
proclamation  perfide  surprise  à  Châtillon  on 
mettait  sa  tête  à  prix,  et  on  le  représentait 
comme  le  commandant  d'une  horae  d'assas- 
sins (1).  Westermann  est  même  vivement  et 
chaleureusement  défendu  par  une  adresse  qui 
a  été  envoyée  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Poitiers  à  votre  comité  de  Sû- 
reté générale  :  cette  commune  donne  toute 
sorte  d'éloges  a  Westermann  sur  la  discipline 
do  sa  troupe  et  le  bon  ordre  qui  a  régné  dans 
leur  ville  pendant  qu'il  y  a  séjourné  ;  elle 
dit  que  si  ce  général  n'avait  pas  été  trahi, 
les  brigands  seraient  anéantis,  et  que  son 
nom  seul  avait  répandu  la  terreur  dans  l'ar- 
mée catholique  et  royale  (2),  et  en  adhérant 
à  tous  vos  décrets,  acceptant  la  Constitution, 
ils  le  redemandent  encore  pour  général  ;  les 
autorités  constituées  de  Kiort,  de  Saint- 
Maixent  et  de  quelques  autres  villes,  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  composant 
l'avant-garde  des  côtes  de  la  Rochelle,  formés 
de  8  ou  10  bataillons,  s'expriment  à  peu  près 
dans  le  même  sens.  «  Si  vous  voulez  détruire 
les  rebelles  de  la  Vendée,  dit  la  commune  de 
Poitiers,  renvoyez-nous  Westermann  »  ;  tous 
les  autres  tiennent  le  même  langage  sous  des 
termes  différents. 

Sans  doute  oue  la  Convention  n'attend  pas 
que  son  comité  rentre  dans  la  vie  privée  que 
Westermann  a  menée  ayant  la  Révolution  : 
des  faits  particuliert  qui  ne  concernent  point 
l'intérêt  général,  ou  ciui  le  concernent  sous 
certains  rapports,  ne  peuvent  plus  être  repro- 
chés à  l'homme  qui  vous]  est  dénoncé,  n'ont 
Sas  dû  occuper  votre  comité.  Il  s'est  contenté 
'examiner  la  conduite  de  Westermann  de- 
puis l'époque  du  4  mai  dernier,  où  vous  l'a- 
vez renvoyé  absous  de  toutes  les  inculpations 
qui  lui  avaient  été  faites  jusqu'alors. 

Après  le  plus  mûr  examen,  votre  comité 
n'a  pas  cru  trouver  aucune  trace  de  trahison 
ouverte,  il  a  pu  seulement  s'apercevoir  que 
Westermann  peut  avoir  commis  de  grandes 
fautes  militaires  le  jour  do  sa  déroute  de- 
vant Châtillon  :  sans  doute  qu'il  pourrait  y 
on  avoir  de  la  trahison,  mais  les  traces  en 
sont  si  bien  couvertes  qu'il  est  presque  im- 
possible do  la  caractériser  ;  aussi  votre  co- 
mité, sans  prétendre  justifier  Westermann 
des  délits  qu'on  lui  impute,  sans  demander 
qu'il  soit  réintégré,  va  vous  présenter  une 
mesure  qui  servira  a  plus  d'un  objet,  car  elle 
répondra  à  tous  les  faits  articulés  et  qui 
composent  les  différents  chefs  d'accusation  ; 

• 

(1)  Proeltmation  des  rebelles  surprise  à  Ghàtilloa, 
le  n*  15  (Note  de  ioliea  de  Toulouse). 

(S)  Leitre  et  adresse  de  la  commune  de  Poitiers,  sous 
le  Q*  1S«  en  deux  pïèoet  (Note  de  JuUeD  de  Toulouse). 


par  ce  moyen  on  verra  de  quel  côté  est  la 
trahison.    Caire,    accusé    par    Westermann, 

Sourra  fournir  ses  griefs  et  ses  moyens  de 
éfense  :  Ponoet,  actuellement  dans  les  pri- 
sons de  Niort,  pourra  à  son  tour  se  blanchir 
des  accusations  qu'a  formées  contre  lui  ce 
général  ;  Léger  qui  s'est  évadé,  et  PoinceaUj 
qui  est  à  l'armée  des  Pvrénées,  pourront  ainsi 
se  réhabiliter  daàs  1  o^}  in  ion  publique.  En 
conséquence,  votre  comité  vous  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

PBOJET   DE  DÉCRET    (l). 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance et  de  Sûreté  générale,  sur  l'accusation 
relative  au  général  Westermann,  décrète  : 

«  Art.  1*^  Le  général  Westermann  est  ren- 
voyé devant  une  cour  martiale. 

c(  Art.  2.  Les  comités  de  la  guerre  et  de  lé- 
gislation réunis  présenteront  dans  les  vingt- 
quatre  heures  le  mode  de  son  organisation. 

'((  Art.  3.  Il  restera  provisoirement  sus- 
pendu de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  cour 
martiale  aura  définitivement  statué  sur  les 
délits  qui  lui  seront  présentés  contre  ce  gé- 
néral. 

((  Art.  4.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  incessamment  de  la  procédure  com- 
mencée contre  Poncet.  capitaine  de  la  légion 
du  Nord,  au  nom  de  l'accusateur  public  près 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle. 

«  Art.  6.  Le  lieutenant-colonel  Caire,  ci-de- 
vant garde  d'Artois,  sera  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  jugé  sui- 
vant toute  la  rigueur  des  lois. 

«  Art.^  6.  Le  ministre  rendra  compte  des 
faits  qui  lui  ont  été  dénoncés  par  Wester- 
mann contre  Poinceau,  ci-devant  earde  du 
corps,  canitaine  de  la  légion  du  Nord,  et 
nommé  adjudant  général  de  l'armée  des  Py- 
rénées. 

((  Art.  7.  Il  s'informera  de  même  du  nom 
du  brave  canonnier  qui  s'est  fait  sauter  de- 
vant Châtillon,  pour  être  décerné  à  sa  mé- 
moire les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  et  pour 
donner  à  sa  famille  une  marque  éclatante 
de  reconnaissance  nationale.   » 

Billand-Varemie  combat  la  première  dis- 
position de  ce  projet.  Il  ne  voit  pas  pour- 
quoi on  nommerait  une  cour  martiale  pour 
juger  Westermann,  tandis  qu'il  existe  des 
trinunaux  militaires. 

Je  demande,  ajoute-t-il,  que  cet  homme, 
qui  a  mérité  la  vengeance  nationale,  mémo 
avant  la  Révolution,  soit  renvoyé  par-devant 
les  tribunaux  militaires. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Bîilaud-Yarenne  et  prononce,  par  suitet  la 
suppression  des  articles  2  et  3  du  projet  de 
décret  qui  avaient  trait  à  cette  cour  mar- 
tiale.) 

Elle  adopte  ensuite  le  projet  de  décret 
dans  les  termes  suivants  (2)  : 

(1)  Arehtvet  nati&nale$,  carton  G.  260,  dossier  553, 
et  Journal  de  Perlet,  n*  313,  pè%t  183. 

(1)  Colleeiion  Baudouin,  tome  31,  pafe  296  et  Proeèi- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  pai^e  371. 
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(c  La  Convention  nationale,  aprèe  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance et  de  Sûreté  générale,  sur  Taccusation 
relative  au  général  Westermann,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  général  Westermann  est  renvoyé  de- 
vant les  tribunaux  militaires. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
incessamment  de  la  procédure  commencée 
contre  Poucet,  capitaine  de  la  légion  du 
Nord,  au  nom  de  l'accusateur  public  près 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle. 

Art.  3. 

u  Le  lieutenant-colonel  Caire,  -  ci-devant 
garde  d'Artois,  sera  traduit  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  rendra  encore  compte  des 
faits  qui  lui  ont  été  dénoncés  par  Wester- 
mann contre  Poinceau,  ci-devant  sarde  du 
corps,  capitaine  de  la  légion  du  iTord,  et 
nommé  aajudant  général  ae  l'armée  des  Py- 
rénées. 

Art.  6. 

«  Il  s'informera  de  même  du  nom  du  brave 
canonnier  qui  s'est  fait  sauter  devant  Châ- 
tillon,  pour  être  décerné  à  sa  mémoire  les 
honneurs  qui  lui  sont  dus,  et  pour  donner 
à  sa  famille  une  marque  éclatante  de  recon- 
naissance nationale.  » 

Eie  Carpentier,  secrétaire  (1).  François  {de 
NeufcMteau),  ex-législateur  et  aujourd'hui 

§  résident  du  département  des  Vosges,  affligé 
e  voir  ses  concitoyens  manquer  de  bras  pour 
cueillir  leurs  moissons,  ne  s'est  pas  borné  à 
des  regrets  stériles.  Il  écrit  à  la  Convention 
qu'il  a  cherché  dans  tous  les  ouvrages  d'agri- 
culture tant  anciens  que  modernes,  un  moyen 
de  suppléer  à  ce  défaut  si  nuisible  aux  agri- 
culteurs et  par  une  conséquence  nécessaire 
au  reste  de  la  société. 

Après  des  recherches  laborieuses  et  péni- 
bles, mais  dont  il  a  été  dédommagé  par  le 
plaisir  et  Thonneur  d'être  utile  à  ses  conci- 
toyens, il  croit  avoir  enfin  trouvé  une  mé- 
thode économique  de  recueillir  les  moissons 
avec  un  petit  nombre  d'ouvriers. 

Il  fait  nommage  à  la  Convention  de  cette 
découverte  dont  il  aurait  fait  lui-même  l'ex- 
périence, si  sa  fortune  le  lui  avait  permis. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis.) 

Willers,  au  nom  des  comités  de  commerce 
et  de  marine  réunisy  fait  un  rapport  et  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion des  citoyens  Ràbaud  et  Ù^y  négociants  de 
Marseille^  au  sujet  de  la  reprise  faite  du 
TWA)ire  le  Trajan,  par  le  corsaire  le  Robert, 
de  Nantes  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 


(i)  Journal  de  la  Montagne,  d*  60,  page  379, 2* colonne. 
—  Cette  lettre  de  François  (de  Neufcnàteau,)  n'est  pas 
mentionnée  au  prorès-yerbal. 

(S)  Journal  Je  Perlet,  n*  319,  page  483  et  Mercure 
universel,  tome  29,  p.  49t,  2«  colonne. 


Citoyens,  le  bâtiment  français  le  Trajan 
du  port  de  Marseille,  avait  été  pris  par  une 
frégate  anglaise.  Celle-ci,  après  eu  avoir  re- 
tire l'équipage,  y  avait  substitué  13  hommes, 
pour  le  conduire  dans  les  ports  d'An^e- 
terre.  Huit  jours  s'étant  fcoulés,  un  corsaire 
français,  le  Robert  de  Nantes,  reprit  le  Tra- 
jan et  le  conduisit  dans  le  port  de  Bordeaux, 
où,  après  l'exécution  des  formalités  exigées 

&ar  la  loi,  la  prise  fut  reconnue  et  déclarée 
3nne  et  valable  par  le  tribunal  de  commerce. 
Les  armateurs  du  Trajan  ont  réclamé  con- 
tre cette  décision  ;  vos  comités  de  commerce 
et  de  marine  réunis  vous  proposent  le  main- 
tien du  jugement  du  tribunal  de  commerce. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  commerce 
et  de  marine,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  des  citoyens  Rabaud  et  C**,  néf^ 
ciants  de  Marseille  (2)  ;  au  sujet  de  la  reprise 
faite  du  navire  le  Trajan^  par  le  corsaire 
le  Robert  de  Nantes.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

ITillers,  au  nom  des  comité  de  commerce 
et  de  marine  réunis,  présente  un  nouveau 
projet  de  décret  sur  les  recousses  (3). 

(La  Convention  en  décrète  l'ajournementw) 

Slmond  (4).  Vous  avez  mis  un  embargo  sur 
les  corsaires  au  dessous  de  24  canons;  plu- 


(1)  Collection  Baudouin^  tome  31,  page  296,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  373. 

(8)  Les  eitovens  Rabaud  et  G^*  araient  adressé  une 
pétition  à  la  ConTention  dans  la  séance  du  4  mai  1793. 
(Voyei  Archives  Parlementaires,  V*  série,  tome  64, 
page  49).  Cette  pétition  avait  été  renvoyée  aux  comités 
de  Commerce  et  de  Législation.  Nous  avons  retrouvé  aux 
Archives  nationales  (Liasse  F*"  227.  n«  1276)  une  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères  Lebrun  pour  presser 
ces  deux  comités  de  faire  leur  rapport;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  au  Président  des 
comités  de  Législation  et  de  Commerce  réunis, 

<  Paris,  le  12  Juin  1793,  Tan  II* 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  citoyens  Rabaud  et  G**,  négociants  de  Marseille, 
armateurs  du  navire  français  le  Trajan^  capitaine  Bou- 
tel,  pris  à  sou  retour  de  Pondictiéry  par  une  fréfale  an- 
glaise et  repris  ensuite  par  le  corsaire  le  BoSerty  de 
Nantes,  ont  présenté  il  y  a  déjé  quelque  temps  & 
la  Convention  nationale,  une  pétition,  à  l'effet  d'ob- 
tenir, moyennant  une  juste  indemnité  au  corsaire,  la 
restitution  de  leur  navire  et  de  sa  riche  cargaison.  Les 
officiers  municipaux  et  administrateurs  du  bureau  provi- 
soire du  commerce  de  Marseille  m'ayant  particulièrement 
recommandé  les  intérêts  de«  citoyens  Rabaud  et  C^* 
dont  la  pétition  a  été  renvoyée  aux  comités  de  Légis- 
lation et  de  Commerce  réunis,  c'est  pour  répondre  à. 
leur  vœu  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  presser  le 
rapport  de  cette  affaire  k  la  Convention  nationale,  sifin 
de  la  mettre  en  mesure  de  prononcer  sur  la  réclamation 
de  ces  négociants  et  de  rendre,  en  même  temps,  sur  cet 
objet,  une  loi  que  les  circonstances  actuelles  et  rintérél 
général  du  commerce  paraissent  solliciter  vivement. 

«  Signé  :  Le  Brun  ». 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Conventi&n,  tome  17,  p.  373. 

(4)  Auditeur  national,  nû  313,  page 3.  —  Celte  motion 
de  Simond  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 
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sieuri  armateurs  ont  fait  des  dépenses  oon- 
sidërables  ;  ils  se  trouvent  ruinés  par  la  loi 
qui  les  empêche  de  mettre  en  mer  les  bâti- 
ments qu'ils  ont  équipés.  Beaucoup  ont  fait 
parvenir  à  vos  comités  à  ce  sujet  des  récla- 
mations légitimes  ;  je  demande  que  vous  or- 
donniez qu'il  vous  sera  fait  un  rapport  à 
cet  égard. 

Un  membre  des  comités  de  einnmerce  et  de 


naotion  des  matelots  engagés  pour  former 
l'équipage  des  corsaires. 

(La  Convention,  après  quelques  autres  ob- 
servations, charge  ses  comités  de  commerce 
et  de  marine  réunis,  de  lui  faire  demain  un 
rapport  sur  la  loi  ae  l'embargo.) 

LiOais  Legendre  (1)  observe  que  Timpri- 
meur  de  TAssemblée  occupe  ses  presses  à  di- 
vers objets,  tel  que  les  pièces  justificatives 
relatives  à  Louis  Capet,  dont  le  troisième 
volume  a  paru.  Il  montre  ensuite  Tinconvé- 
nient  du  décret  qui  a  ordonné  l'impression 
des  différents  états  à  fournir  par  les  minis- 
tres de  la  guerre^  et  de  la  marine  et  signale 
les  avantages  qu'il  y  aurait  à  ordonne^  que 
ces  ministres  fournissent  ces  états  manus- 
crits et  par  eux  si|;né8,  aux  comités  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  où.  chacun  des  mem- 
res  pourrait  en  prendre  connaissance.  Il 
demande  que,  pour  suffire  aux  obiets  pres- 
sants dont  TÂssemblée  a  besoin,  il  ne  soit 
rien  imprimé  que  les  pièces  et  projets  dont 
rimçression  aura  été  délibérée  par  la  Oon- 
vention. 

'  La  Convention  rend  le  décret  suivant  (S)  : 

(c  La  Convention  nationale  rapporte  son 
décret  par  lequel  elle  avait  oraonné  Tim- 

Êression  des  ciifférents  états  à  fournir  par 
(S  ministres  do  la  guerre  et  de  la  marine  ; 
décrète  c^ue  ces  ministres  fourniront  ces  états 
manuscrits,  et  par  eux  signés,  aux  comités 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  où  chacun  des 
membres  pourra  en  prendre  connaissance. 

<c  Elle  décrète  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  im- 
primé à  l'Imprimerie  nationale  que  les  pièces 
et  projets  dont  l'impression  aura  été  délibé- 
rée par  la  Convention.  » 

Dei*«r|Ç«a,  au  nom  du  comité  des  secours 
publies,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  accorder  un  secours  de 
600  livres  aux  père  et  mère  d* Antoine  Cail- 
lât^ garde  national  de  la  commune  de^  Fi- 
morj/f  assas/tiné  en  prêtant  force  â  la  loi;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

f<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours 
publics,  décrète  que  sur  les  deux  millions  ac- 
cordés par  la  loi  du  22  août  1790^  et  laissés  à 
la  diqsoeition  du  ministre  de  l'intérieur,  il 
sera  payé  la  somme  de  600  livres  à  titre  de 
secours,  aux  père  et  mère  d^ Antoine  Caillât ^ 


il)  Mercure  universel,  tome  29,  pago  49,1,  i"  colonne. 

(2)  Colieetion  Baudouin,  tome  al,  p.  Sin  et  Procès- 
verbeux  de  la  Conventicu^  tome  17,  page  313. 

iS)  CùlUeHon  Baudouin,  tome  31,  p.  291,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Couvention,  tome  17,  page  311.  •*  Le 
nom  du  rapporteur  ûcure  au  Moniteur  universel  du 
30  Juillet  1193,  pago  005,  2*  colonne. 


garde  national  de  la  commune  de  Yimory. 
canton  et  district  de  Montargis,  assassine 
en  prêtant  force  à  la  loi.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Oodefroy,  au  nom>  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  les  directeurs  de  la  fon 
brication  des  assignats  à  augmenter  les  trai- 
tements de  leurs  employés  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  ^de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•. 

<(  Les  directeurs  de  la  fabrication  des  as- 
signats sont  autorisés  à  augmenter  les  trai- 
tements de  leurs  employés  dans  la  propor- 
tion établie  en  Tétat  par  eux  fourni,  aux 
exceptions  ci-après,  et  à  la  charge  de  four- 
nir au  comité  des  finances  Tétat  nominatif 
de  leurs  employés  en  général. 

Art.  2. 

«  Le  traitement  des  employés  au  comptage 
est  fixé  à  1^600  livres. 
Celui  des  vérificateurs  à  1,800  livres. 
Celui  des  imprimeurs  à  10  livres  par  jour. 
Celui  des  piqueurs  à  2  liv.  10  s.  par  jour. 

Art.  3. 

((  L'augmentation  du  traitement  aura  lieu 
à  compter  du  premier  mai  dernier: 

Art.  4. 

c(  Il  sera  sursis  à  l'arrêté  définitif  de  Tétat 
d'organisation,  jusau^après  un  plus  ample 
examen  des  comités  aes  assignats  et  des  finan- 
ces, réunis,  sur  les  différentes  parties  de  cette 
administration.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

I^ëpln,  au  nom  du  comité  de  législation^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  passer  à  Vordre  du  jour  sur  la 
demande  en  approbation  d'un  arrêté  du  dé- 
partement d^ Indre-et-Loire,  relatif  à  la  taxe 
des  témoins  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  le  ministre  de  la  justice  a  fait 
passer  à  la  Convention  nationale,  un  arrêté 
des  administrateurs  du  département  d'In- 
dre-et-Loire qui  règle  la  taxe  des  témoins. 
Co8  administrateurs  demandent  que  cet  ar- 
rêté en  date  du  24  avril  dernier  soit  ap- 
prouvé. Vous  avez  renvoyé  cette  demaade  à 
votre  comité  de  législation  qui  a  vu  avec  sa- 
tisfaction que  le  règlement  dont  on  désire 
l'approbation,  présente  des  vues  économiques 


(1)  CoUecHon  Baudouin,  tome  31,  p.  291  et  Procès^ 
verbaux  dé  la  Conveniiau,  tom«  17,  page  314.  —  Le 
nom  du  rapporteur  bous  a  été  donné  par  la  minute  du 
procès-Terbal  de  la  séanoe  qxti  ao  trouve  atu  Archives 
nationales, 

{%)  Archives  naîi&naUs,  Carton  C  260,  dossier  M3. 
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et  a  pour  base  principale  Tégalité  entre  les 
citoyens,  dont  il  ne  s^écarte,  dans  quelques 
cas,  qu'en  faveur  des  malheureux  qui,  ne  vi- 
vant que  du  produit  de  leurs  journées,  ne 
peuvent  perdre  un  instant  de  leur  travail 
sans  nuire  à  leur  subsistance.  Aussi,  le  co- 
mité vous  proposerait  d'accorder  Tapprobar- 
tion  demandée  si,  par  les  lois  précédentes, 
les  administrateurs  de  département  n'étaient 
pas  autorisés  à  faire  dans  leur  sagesse,  et 
d'après  les  circonstances  locales,  les  règle- 
ments convenables  en  ce  cas. 

En  conséquence,  il  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser de  passer  sur  cette  demande  à  l'ordre 
au  jour  motivé  sur  la  loi  qui  permet  aux 
administrateurs  de  départements  les  règle- 
ments qu'ils  jugeront  convenableB. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation,  sur  la  de- 
mande en  approbation  d'un  arrêté  du  dé- 
partement dN[ndre-et-Loire,  relatif  à  la  taxe 
des  témoins,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  loi  qui  permet  aux  administrateurs  de 
départements  de  faire,  à  cet  égard,  les  règle- 
ments qu'ils  jugeront  convenables.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 


•,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  gêné- 
rcUe,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  mettre  en  état  d* arrestation 
les  représentants  du  peuple  Duprat  jeune, 
Minvtelle  aîné  et  Vallée;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Citoyens,  les  dénonciations  qui  ont  été 
faites  au  comité  de  Sûreté  générale  contre 
Duprat  jeune.  Vallée  et  Minvielle,  et  les 
pièces  qui  ont  été  déposées  prouvent  que  ces 
trois  députés  étaient  complices  de  la  conspi- 
ration de  Barbaroux.  Une  lettre  d'Avignon, 
parvenue  au  comité  par  le  dernier  courrier, 
porte  que  ces  députés  entretenaient  une  cor- 
respondance criminelle  avec  les  départements 
méridionaux  pour  les  soulever.  Je  suis 
chargé  par  le  comité  de  Sûreté  générale  de 
vous  proposer  de  décréter  d'arrestation  Val- 
lée, Duprat  jeune  et  Minvielle  ;  voici  ce  pro- 
jet de  décret  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  surveillance  et  de  Sû- 
reté générale,  décrète  que  Duprat  jeune, 
Minvielle  et  Vallée,  députés  à  la  Convention, 
seront  mis  en  état  d'arrestation,  comme  pré- 
venus de  complicité  avec  les  autres  députés 
déjà  décrétés  d'accusation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  cle  dé- 
cret.) 

Sergent  (4).  J'apprends  à  la  Convention 
que  le  tribunal  révolutionnaire,  dans  le  mo^ 
ment  où  il  va  s'occuper  de  l'anaire  de  Cus- 


(1)  Collection  Baudouin^  tome  31,  page  298  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  375. 

(2)  Moniteur  universel  du  31  juillet  1793,  page  905, 
S*  colonne. 

(3)  Collection  Baudouint  tome  31,  page  293,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  375. 

(4)  Journal  de  la  Montagne,  n*  60,  page  380,  i"  co- 
lonne et  Journal  de  Perlst,  n*  313,  page  483.  —  Cette 
motion  n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal. 


tine,  est  presque  désorganisé.  Le  Président 
ne  peut  plus  remplir  ses  fonctions,  il  n'y  a 

5 lus  que  deux  juges  et  l'accusateur  public. 
e  demande  que  dès  demain,  sans  plus  de 
retard,  le  nombre  des  juges  fixé  par  la  loi, 
soit  complété. 

Un  membre  observe  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  doit  faire,  séance  tenante,  un  rap- 
port à  cet  égard. 

lioofs  liei^endre.  Le  seul  moyen  de  dé- 
truire les  conspirations,  c'est  de  punir  les 
conspirateurs  ;  or,  le  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire se  trouve  tellement  surchargé 
d'affaires,  qu'il  lui  est  impossible  de  juger 
les  prévenus  avec  la  célérité  qu'exige  l'inté- 
rêt public.  J'appuie  la  proposition  de  Ser- 
gent et  -je  demande  que  l'on  procède  à  l'ins- 
tant à  fa  nomination  des  juges  nécessaires 
pour  son  complément. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  le  fait  que  le  comité  de  Salut  public 
doit  présenter  à  ce  sujet  un  rapport,  séance 
tenante  (1). 

Pressavln,  aunom  du  comité  des  assignats 
réuni  au  comité  général  des  finances^  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  attribuer  aux  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  la  poursuite  des  fàbri- 
cateurs  de  faux  assignats;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  Art  1^.  Les  dispositions  relatives  à  la 
poursuite  des  fabricateurs  et  distributeurs 
de  faux  assignats  contenues  dans  les  arti- 
les  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  du  décret  du  23  avril 
dernier  sont  rapportées. 

«  Art.  2.  En  conséquence  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  continueront  à 
être  chargés  de  la  poursuite  des  fabricateurs 
de  faux  assignats. 

ce  Art.  3.  Les  directeurs  de  la  fabrication 
des  assignats  rendront  compte  des  sommes 
qu'ils  auront  dépensées  sur  celle  de  100,000  fr. 
mise  à  leur  disposition  par  l'article  7  du  dé- 
cret du  23  avril  dernier,  et  remettront  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
Tordonnance  qui  leur  a  été  délivrée  en  vertu 
de  cet  article. 

«  Art.  4.  Le  bureau  de  vérification,  d'an- 
nulation, de  brûlement  des  assi^ats  con- 
tinuera d'être  sous  la  surveillance  immédiate 
du  comité  des  assignats. 

((  Art.  5.  Les  assignats  suspectés  faux,  ar- 
rêtés dans  toute  l'étendue  de  la  République, 
ceux  qui  auront  été  reconnus  faux  par  les 
vérificateurs  établis  par  la  loi  du  â  avril 
dernier,  seront  adressés  au  vérificateur  en 
dief,  qui  les  vérifiera  définitivement. 

«  Art.  6.  Le  vérificateur  en  chef  est  chargé 
de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
retirer  de  la  circulation  les  assignats  faux 
qui  s'y  trouvent. 

<(  Art.  7.  Il  fera  parvenir  aux  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  toutes  les  dénon- 


(1)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  32,  le  rapportât 
le  projet  dn  décret  présenté  par  Prieur  (de  la  Marne). 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  960,  dossier  ft53  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  17,  p.  315. 
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dations  et  renseignements  qui  lui  seront 
adossés  relativement  à  la  distribution  et  à 
la  fabrication  des  faux  assignats. 

Tanbop  (1).  Je  combats  cette  proposition 
lies  fonctions  des  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  se  bornent  à  payer  et  à  reoe-' 
aZ^L''  de  graves  inconvénients  résulteraient 
de  la  multiplicité  des  agents  chargés  de  pour- 
suivre  les  falsifications  d'assignats. 

Lorsque  quelqu'un  veut  fabriquer  de  faux 
assignats    if  va  déclarer  ce  projet  au  comité 
do  surveillance,  en  disant  qu'on  lui  a  pro- 
posé  de  coopérer  à  cette  contrefaçon  :  il  de- 
mande  en  même  temps  note  de  sa  dénoncia 
tion,  afin  qu  il  ne  puisse  pas  être  poursuivi, 
fd\j^\  ^^."^«rt  :  le  collègue  qu'il  s'associe 
pour   travailler   réellement  aux  faux  assi- 
gnats^  va  faire  une  pareille  dénonciation  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie,  en  sorte  que, 
lorsqu  ils  sont  découverts,  tous  montrent  un 
brevet  d  impunité. 

Je  conclus  de  là  la  nécessité  de  confier  à 
une  seule  personne,  c'est-à-dire,  au  vérifica- 
teur en  chef,  la  poursuite  des  fabricateurs 
de  faux  assignats. 

C  ^^  Oo.^^vention  décrète  la  proposition  de 

Pr^MavIii,  fltt  nom  du  comité  des  assignats, 
réuni  au  comité  général  des  finances,  fait  en- 
core un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  faire  juger  révoluttonnairement 
les  fabricateurs  de  faux  assignats  (2). 

Sur  les  observations  de  Dblacboix  (Eure- 
et  Loir),  il  est  décrété  que  les  fabricateurs 
de  faux  assignats  seront  jugés  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  criminels. 

En  conséquence  des  dispositions  adoptées, 
les  deux  projets  de  décret  présentés  par  Pres- 
savm  sont  fondus  dans  le  décret  définitif  sui- 
vant (3)  : 

"J-»  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  dee  assignats, 
réuni  au  comité  général  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1« 

«  Les  assignats  suspectés  faux,  arrêtés 
dans  toute  retendue  de  la  République,  et 
ceux  qui  auront  été  reconnus  faux  par  les 
vérificateurs  établis  par  la  loi  du  Û  avril 
dernier,  seront  adressés  au  vérificateur  en 
chef,   qui  les  vérifiera  définitivement. 

Art.  2. 

;i  U  vérificateur  en  chef  est  chargé  de 
faire  toutes  les  dilifcenoes  nécessaires  pour  re- 
tirer de  la  circulation  les  assignats  faux  oui 
s'y  trouvons  * 

Art.  3. 

.  M  Les  fabricateurs  de  faux  assignats  seront 
jugés  sans  appel  au  tribunal  de  cassation. 
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Art.  4. 


JMJf^^^r  /'»i''<^w/  du  H  Juillet  1193.  psjra  908. 
1"  coloiiiif.  ei  Auditeur  nationaL  n»  313.  piglT  * 
*MJ^^J!^f  /ii^fWfW  du  3!  iuillet  1793.  pa*e  908, 
*  %^^!?".?*  5*  ^l^^^^r  national  n-  313,  pire  6. 

verùaux  de  la  Convenltan,  tome  17,  pige  176. 
1**  BiBIX.  T.  LXX, 


tituH^n^ï^^^''-*  seront  tenus,  à  peine  de  des- 
«î,  w°i'  "^  ^^^^"^  remettre  dans  le  mois  qui 

et  monnaies,  copie  minutée  des  procédures 
SniS  "^""'"^  ^"'  fabricateurs^^T  faux 

Art.  6. 
«îIV-^^  sera  donné  copie  de  toutes  les  dénon- 

Art.  6. 

«  Il  sera  nommé  dans  Paris,  par  les  nrioa. 
8&  a  la  poursuite  des  fabricateural?  S?^ 

de  pohoe,  qui  seuls  seront  chargés  de  ^^r 
les  procès-verbaux  d'arreetatioS.  et  de  S 

Arb.  1. 

Art».  8. 

oar^U  ;^$?5°"***""'.''«  .»8«°*8  préposés 
par   la   Trésorerie   nationale   ne   nourront 

en'dépSordit'1  n^î*""  P»»>Kmeni 
fabSfnn  ^f  ^"'J*!  affaires  concernant  la 
gnate    *  distribution   des    faux  assi- 

^ofr*"*"^**'"'  *"*  *"'"•  ^**  comité  de»  eutinnat» 
fait  enfin  un  rapport  et  présente  nn^cili 

prendre  en  vue  ^empêcher  (7u'5  ne  7o^  d, 
faux  atttgnau  de  la  fré^orâie  LUZZ^. 
€b«rller.  Je  mélève  avec  forces  contre  de 
pareilles  mesures,  dont  je  conaiàk^vXiit 
comme  contre-révolutionnai^"  puiLii 
supp^ent  qu'il  cuisse  sortir  âu^TrXou 
SmJfl"/*"'  assignats.  Je  demandT^ue^te 
comité  des  assignats  soit  improuvé 

Mallarmé   II  est  fort  étonnant  qu'un  oa- 
reil  projet  ait  été  lu,  attendu  que  le  wm^té 
lui  ^Y^^'  ""'  •}*"*  qu'une  action  T« 
ïi^sÎTncîWUl^r.*  '°'"''  *"-•-  «>- 

"e  Vaï"onX"°  """'''"°°  ^"  ^»  ^rd- 
Aussitôt  qu'un  décret  a  ordonné  la  fabri 

S«  r.-^   Objet,  fournit  la  quantité  nécessaire 

U  î^^^'  '  5"  '«  *'»?8Porte  aux  archives:  où 

œmDW  i^r  l^r^K- '-^  est  «srupuleusement 
««UP  ,  ^"^  '  archiviste  et  les  commis  :  on  v 

nn  u  *''*7  1".  °2".'":«  <>«  ««•  feuilles      ^ 
«.s  i^i   '  P°';*''  *  '*  fabrication  des  assignats 
où  cllos  sont  reçues  par  les  commissaires  dJ 
Conseil  exécutif  et  par  l'imprimeuT  S  In 

(I)  Monttrur  uuivfrttl  du  31  inillsi  Itm  n»r/.  ona 


18 


[CoDveDtion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [30  juillet  1793.] 


donnent  une  reconnaissance  ;  comme  on  sait 


quantité  d  assignats  „ .  -. 

bre  des  feuilles  de  papier  qui  lui  ont  étë 
données. 

En  sortant  de  chez  l'imprimeur,  ils  sont 
comptés,  timbrés,  et  alors  ils  deviennent 
monnaie;  on  les  porte  ensuite  à  la  Trésore- 
rie nationale,  qui  les  oomçte  et  examine  s'ils 
sont  en  nombre  égal  à  celui  déterminé  par  les 
procès-verbaux  de  la  manufacture  du  pa- 
piei^,  de  l'archiviste,  de  l'imprimeur  et  du 
timbre.  D'après  cela,  il  faudrait  donc  que 
plus  de  100  personnes,  opposées  d'intérêt,  qui 
n'ont  aucune  liaison  ensemble,  consentissent 
à  tromper. 

Je  demande  l'improbation  du  comité  des 
assignats. 

Plusieurs   membres    du    comité    observent 

?[U'ils  n'avaient  nulle  connaissance  de  ce  pro- 
et. 

(La  Convention  le  renvoie  à  l'examen  du 
comité  des  financesO 

Jacob,  *  Claude)  au  nom  du  comité  des  se- 
eeurs  pttblics,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  accorder  des  indemnités 
aux  familles  indigentes  des  volontaires  du  dé- 
partement du  Gard  qui  se  sont  noyés  dans  le 
Khôney  en  allant  prêter  force  à  la  loi  dans 
la  ville  d'Arles  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

(c  La  Oonvention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  secours  publics,  décrète 
œ  qui  suit  : 

Art.  1^. 

«  Il  sera  accordé  des  indemnités  aux  far 
milles  indigentes  des  volontaires  du  départe- 
ment du  Gard,  qui  ont  été  submergés  dans 
le  Rhône,  en  allant  prêter  force  à  la  loi  dans 
la  ville  d'Arles. 

Art.  2. 

«  Les  individus  qui  ont  droit  à  ces  indem- 
nités sont  les  pères,  mères,  femmes  et  enfants 
dont  le  produit  du  travail  des  volontaires 
naufragés  était  nécessaire  pour  leur  aider  à 
subsister. 

Art.  3. 

c(  tl  sera  ouvert  dans  leurs  municipalités 
respectives,  pendant  un  mois,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  un  registre 
où  iront  se  faire  inscrire  ceux  qui  préten- 
dront avoir  droit  à  ces  indemnités. 

Art.  4. 

c(  Ils  justifieront  de  leur  droit  par  la  pro- 
duction de  pièces  constatant  le  naufrage  de 
leurs  parents,  et  leur  degré  de  parenté. 

Art.  6. 

c(  Les  volontaires  qui  n'ont  point  péri, 
mais  dont  les  effets  ont  été  submergés,  seront 

(i)  Colîeetlon  Baudouin,  tome  31,  page  299,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  377.  ~  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  donné  par  la  ininute  du 
procès-verbal  de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Archives 
naiiomles> 


remboursés,  s'ils  sont  dans  l'indigenœ^  de  la 
valeur  de  ceux  qu'ils  justifieront  avoir  per- 
dus, et  ce,  sur  1  appréciation  que  les  muni- 
cipalités en  auront  faite,  avec  des  états  que 
les  volontaires  seront  tenus  de  leur  en  four- 
nir dans  le  même  délai  d'un  mois. 

Art.  6. 

((  A  l'expiration  du  mois*  les  municipalités 
dresseront  des  tableaux  des  personnes  qui 
auront  prouvé  avoir  droit  aux  indemnités  ci- 
après  déterminées,  et  au  remboursement  des 
enets  submergés.  Elles  les  enverront,  avec 
les  pièces  justificatives,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  aux  directoires  de  districts,  lesquels 
les  feront  parvenir,  avec  leur  avis,  dans  le 
même  délai,  au  directoire  du  département, 
pour  être,  par  ce  dernier,  arrêtés  et  adres- 
sés incontinent  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  7. 

«  Le  ministre,  après  avoir  vérifié  et  signé 
ces  tableaux,  les  fera  parvenir^  sans  retard» 
par  la  voie  des  corps  administratifs,  aux 
municipalités,  avec  les  sommes  qui  seront 
dues  à  chaque  individu,  qui  seront  prises  sur 
le  fonds  de  2  millions  laissés  à  sa  disposi- 
tion, par  la  loi  du  22  août  1790. 

Art  8. 

«  Les  indemnités  accordées  seront  une  fois 
payées,  et  demeureront  fixées  à  300  livres 
pour  chacun  des  pères,  mères  et  veuves  au- 
dessous  de  l'âge  de  60  ans,  et  à  500  livres 
au-dessus  de  cet  âge. 

<c  A  600  livres  pour  chaque  enfant  au-des- 
sous de  l'âge  de  8  ans,  et  à  300  livres  pour 
celui  au-dessus  de  cet  âge,  jusqu'à  12  ans 
accomplis.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Itlntel,  au  nom  du  comité  de  commerce^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  le  prix  au  timbre  des 
acquitS'à'Caution  et  des  passavants  relatifs 
à  ta  police  des  douanes  ne  sera,  pour  chacun^ 
que  de  1  s.  6  d,  ;  le  projet  de  aécret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

(La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce,  décrète  que  le 
prix  du  timbre  des  acquits-à-caution  et  des 
passavants  relatifs  à  la  police  des  douanes 
ne  sera,  comme  celui  des  quittances  de  droits, 
que  de  1  s.  6  d.  pour  chacun. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajourne- 
ment au  lendemain  de  la  discussion  de  ce 
projet. 

(La  Convention  prononce  l'ajournement.) 

La  Convention  reprend  la  discussion  du 
projet  d'éducation  publique  de  Michel  Le- 
peletier  (2). 

C&régoire  (3).  Nous  sommes  tous  d'accord 
sur  la  nécessité  d'une  éducation  commune, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conveniion^  tome  i7«  o.  379. 
(9)   Voy.    ci-dessus,   séance  du   99  juillet  1793,    Is 
commencement  de  cette  discussion. 

i3)  Bibliothèque  ualiouale  :  L<^%  u'  361.  —  BiJ}lioUi6- 
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mais  doit-elle  Têtre  en  œ  sens,  que  tous  les 
enfants  réunis  à  demeure  dans  des  maisons 
nationales  y  seront  élevés  et  nourris  aux  dé- 
pens de  la  République?  J'écarte  toutes  les 
âuestions  oollatérales,  (jour  me  borner  à  la 
iscussion  de  celle*oi  qui  est  d'une  haute  im- 
portance. 

Le  projet  d'élever  ainsi  tous  les  enfants  en 
commun  n'est  pas,  comme  on  le  sait,  une  con- 
ception neuve  d'après  des  législateurs  an- 
tiques ;  plusieurs  écrivains  modernes  l'a- 
vaient renouvelée,  et  surtout  l'estimable  au- 
tour des  Viles  patriotiquei  sur  l'éducation  du 
peuplcy  imprimées  il  y  a  dix  ans  (1).  Quel- 
ques-uns même  voudraient  que  le  gouverne- 
ment s'emparât  des  enfants  sur  le  sein  de 
leur  mère.  Le  oélèbre  Frilangieri,  qui,  dans 
son  ouvres  sur  la  législation,  examine  la 
possibilité  de  l'éducation  commune,  décide 
pour  la  négative,  sans  trop  en  déduire  les 
motifs. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  système  se  présente 
escorté  de  noms  illustres,  qu'il  ait  pour  pa- 
trons Minos,  Platon,  Lycurgue  et  Lepele- 
tier  ;  il  faut  d'abord  se  pénétrer  de  la  diffé- 
rence immense  qui  se  trouve  entre  la  petite 
cité  de  Bi>arte,  qui  contenait  peut-être 
25,000  individus,  et  un  vaste  empire  qui  en 
renferme  25  millions  ;  entre  un  peuple  qui, 
outre  les  exercices  militaires,  est  agricole, 
manufacturier  et  commerçant,  entre  un  peu- 
ple qui  admettait  une  sorte  ae  communauté 
do  biens,  de  loi  agraire,  et  un  peuple  cheï 
qui  ce  mode  de  gouvernement  impraticable 
prescrit  au  législateur  le  choix  d'autres 
moyens  pour  empêcher  que  des  fortunes  co- 
lossales n'engloutissent  la  substance  du  pau- 
vre et  qu'on  ne  voie  des  hommes  qui  aient 
trop,  tandis  que  d'autres  ont  trop  peu.  Une 
loi  peut  être  même  fondée  en  principe,  et 
cependant  manquer  de  cette  bonté  relative 
qui  la  rend  applicable  à  un  corps  social,  pos- 
sible dans  son  exécution  et  utile  dans  ses 
résultats. 

J'avoue  qu'en   fait  d'éducation,   tous   les 

?lan8  présentent  des  inconvénients;  mais  s'il 
allait  n'adopter  que  ceux  qui  n'en  offri- 
raient aucun,  on  ne  se  déciderait  jamais.  Tvf» 
législateur  doit  les  peser  et  voir  de  quel  côté 
incline  la  balance.  Le  système  que  ron  pro- 
pose me  paraît  hérissé  de  difficultés,  et  je 
crains  que  le  plan  de  cet  édifice  si  bien  des- 
siné no  porte  sur  le  sable.  J'envisage  la  ques- 
tion sous  le  triple  aspect  de  la  finance,  de  la 
possibilité  et  des  effets  moraux  qu'on  peut 
s'en  promettre  :  !•  les  calculs  les  plus  mocR- 
rés  sur  les  dépenses  qu'entraînera  l'éduca- 
tion nationale  les  portent  à  25  millions.  D'a- 
près les  données  reçues  par  les  auteurs  qui 


?ue  cl«  la  Gbâmbre  des  députëi;  CoUecHon  lofiez  (âe 
(Hsé)y  tome  93,  d*  4).  —  Mot^e  p4dagoflqiie  de  P«ris 
n»  fl8î3'^.  —  Guillaumo  :  Procès-verbaux  du  comiiif 
ttrnsiructicn  publique  de  la  Convention  nationale,  i.  % 
page  17.1. 

(1)  Uê  vues  patriotiques  sur  Cédueation  du  peuple, 
tant  des  villes  que  des  campagnes,  par  Louis  Pntlipon 
de  la  Madeleine,  avaient  paru  A  Lyon  en  1783  (t  ro\, 
in*ii  de  840  pafee,  chei  Bruyset-Ponthos).  L'auteur  de 
00  remarquable  ouvrage  (ut  compris  plus  tard  pour 
une  somme  de  S. 000  livres  sur  la  ItKte  des  gons  do 
lettres  qui  reçurent  dos  eneotirap^mcnts  de  la  Cori. 
v<^ntion  (décret  du  14  oivôse  au  111  {Note  de  M.  Guil- 
laume), 


ont  écrit  sur  l'arithmétique  politique,  je  ne 
crois  pas  exagérer  en  avançant  qu  il  y  a  en 
France  3  millions  d'individus  dans  ce  pé« 
riode  de  la  vie  humaine  qui  s'étend  de  5  à 
11  ou  12  ans.  Est-ce  trop  d'ajouter  100  li- 
vres pour  la  dépense  annuelle,  la  nourri- 
ture, le  vêtement)  en  un  mot  1  entretien  de 
chacun  ?  3  millions  d'enfants  à  100  livres  pour 
chacun  exigent  une  somme  de  hOO  millions, 
non  compris  les  25  millions  qui  sont  indis» 
pensables  dans  les  calculs  les  plus  faibles  sur 
cet  objet. 

Vous  avez  sagement  décrété  l'impôt  pro- 
gressif, d'où  il  résulte  que  le  riche  paiera 
f)our  le  pauvre  ;  mais  quand  même  les  ate- 
iers  d'industrie,  que  sans  doute  on  forme- 
rait dans  ces  maisons  nationales,  couvriraient 
par  leur  produit  une  partie,  le  tiers,  la  moi- 
tié même  des  dépenses,  n'êtes-vous  pas  en- 
core effrayés  par  cette  masse  qui  doublerait 
presque  les  contributions  cmnuelles?  Joignez 
à  cela  une  première  mise  de  fonds,  et  qui  de- 
vrait être  immense  pour  fonder,  approprier, 
meubler  ces  maisons  et  leurs  dépendanoes,  et 
bouvenez-vous  que  je  n'ai  pas  encore  porté 
en  ligne  de  compte  leur  entretien  annuel. 
Je  passe  à  la  possibilité  de  Texécution,  et 

1*6  la  oombats  par  une  observation  simple* 
)ans  les  campagnes,  les  enfants  sont  com- 
munément non  pas  un  fardeau,  mais  une  ri- 
chesse pour  le  manouvrier,  le  vigneron  et  le 
laboureur  ;  des  enfants  surtout  de  Tâge  de 
5  à  12  ans  sont  très  utiles  à  leurs  parents. 
Tandis  que  les  travaux  rustiques  appellent 
oeux-ci  dans  les  champs,  l'enfant  est  préposé 
à  la  garde  de  ses  puînés,  il  surveille  les  bes- 
tiaux, la  préparation  des  aliments  ;  il  rend 
une  foule  de  services  dont  le  détail  serait 
fastidieux,  si  quelque  chose  pouvait  l'être 
quand  on  parle  d'éducation.  Ces  services, 
compatibles  avec  la  faiblesse  de  son  âge,  exi- 
geraient à  son  défaut  une  personne  dont  les 
forces  peuvent  s'employer  plus  utilement 
ailleurs.  Otez  ces  enfants  à  leurs  pères,  ils 
no  pourront  les  remplacer  en  louant  d'autres 
enfants,  puisque,  par  l'hypothèse,  tous  ceux 
du  même  âge  seront  dans  vos  écoles.  Les 
voilà  donc  réduits  à  leur  substituer  de  forts 
domestiques,  qu'ils  ne  trouveront  peut-être 
pas,  dont  la  nourriture  sera  plus  dispen- 
dieuse, dont  il  faudra  payer  le  travail,  et  qui 
no  leur  inspireront  pas  la  même  confiance  que 
des  enfants  qui  sont  l'objet  d'une  tendresse 
mutuelle.  Ces  observations  doivent  paraître 
péremptoires  à  quiconque  connaît  le  régime 
économique  des  campagnes  ;  avec  moi,  il  con- 
viendra que  si  Ton  rocuoillait  leur  vœu  pour 
une  éducation  commune,  toile  qu'on  la  pro- 
pose, il  serait  universel  pour  la  négative. 

Mais,  dira-t-on,  en  rejetant  ce  système, 
n'est-il  pas  à  craindre  c^ue  le  pauvre  ne  soit 
privé  des  fruits  d'une  institution  vraiment 
nationale  7 

Si  cette  objection  était  insoluble,  je  re- 
noncerais sur-le-champ  à  mon  opinion.  Fai- 
sons beaucoup,  faisons  tout  pour  cette  classe 
utile  et  malheureuse,  trop  longtemps  mé- 
prisée par  l'insolence  des  hommes  oorrom- 
|)U8,  trop  longtemps  écrasée  par  la  barbarie 
des  hommes  puissants. 

Un  écrivain  célèbre  disait  :  m  Le  pauvre 
n'a  pas  besoin  d'éducation,  celle  de  son  ét«t 
est  forcée,  il  ne  peut  en  avoir  d'autres.  » 
Comm(»nt  cette  hcrésie  politique  art-eits  pu 
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échapper  au  génie  de  J.-J.  llousseau?  La 
mère  commune,  la  patrie,  ne  connaît  pas  de 
distinction  entre  ses  enfants  et,  si  la  justice 
lui  permettait  des  prédilections,  ce  serait  en 
faveur  de  ceux  sur  qui  pèse  l'infortune.  Vous 
avez  promis  et  vous  devez  des  secours  à  tous 
les  citovens  qui  sont  aux  prises  avec  le  mal- 
heur ;  le  superflu  de  quelques  citoyens  de- 
viendra le  nécessaire  des  autres  ;  par  là  vous 
rapprocherez  tout  de  l'équilibre,  et,  vous 
rappelant  que  Démosohène  naquit  d'un  for- 
geron, Virgile  d'un  potier,  et  Gassendi  dans 
une  chaumière,  vous  fournirez  à  l'enfant 
pauvre  et  qui  annonce  les  dons  du  génie  le 
moyen  de  les  faire  éclater.  Dans  votre  ins- 
truction publiaue,  dans  toutes  vos  institu- 
tions sociales,  aans  vos  fêtes  nationales  sur- 
tout, vous  rapprocherez  sans  cesse  les  citoyens 
sur  la  ligne  de  la  sainte  égalité,  vous  hono- 
rerez la  pauvreté  comme  la  vieillesse,  et  vous 
apprendrez  à  tous  à  faire  plus  de  cas  du 
marteau  laborieux,  de  la  charrue  nourricière, 
que   des  trésors   corrupteurs  de   l'opulence. 

Je  passe  à  l'examen  des  effets  moraux  qui 
résulteraient  de  l'éducation  commune,  et  d  a- 
bord  je  vous  demande  quel  est  le  procédé  le 
plus  conforme  à  la  nature,  celui  de  laisser 
les  enfants  dans  le  sein  de  leurs  familles,  ou 
celui  de  les  faire  vivre  dans  des  maisons  com- 
munes. La  réponse  n'est  pas  douteuse  ;  ce 
dernier  parti  est  factice  ;  la  nature  est  plus 
sage  que  nous  ;  tenons  pour  certain  que  nous 
éloigner  de  ses  inspirations,  c'est  nous  éloi- 
gner du  bonheur,  ôr,  je  vais  prouver  que  le 
système  d'enlever  les  enfants  à  leurs  familles, 
pour  les  concentrer  à  demeure  dans  des  mai- 
sons communes  est  contraire  au  bonheur  et 
à  la  moralité  des  parents  et  des  enfants. 

Entrez  au  village  dans  une  maison  sans 
enfants,  c'est  une  espèce  de  désert.  N'avez- 
vous  pas  observé  que  des  enfants  sont  un 
lien  d  amitié  habituelle  entre  un  mari  et  une 
épouae.  que  l'existence  de  ces  enfants,  en 
multipliant  les  rapports  entre  les  auteurs 
de  leurs  jours,  prévient  ou  étouffe  souvent 
les  divisions,  que  la  crainte  de  scandaliser 
et  la  nécessité  de  maintenir  le  respect  filial 
empêchent  souvent  les  parents  de  se  livrer 
à  des  excès.  Vainement  me  direz- vous  que 
la  proximité  de  la  maison  nationale  leur  per- 
mettra de  les  voir  fréquemment  ;  ces  déplar 
cements  sont  aussi  contraires  à  l'intérêt  de 
leurs  travaux  qu'à  celui  de  leur  cœur.  C'est 
dans  les  campagnes  surtout  que  le  père 
éprouve  le  besoin  de  reposer  ses  regards  sur 
ses  enfants,  qui  ne  lui  devraient  rien  s'ils  ne 
lui  devaient  que  la  vie,  mais  sur  lesquels  il 
acquiert^  par  ses  soins,  le  droit  d'obtenir  la 
réciprocité  dans  sa  vieillesse.  C'est  là  qu'une 
mère  éprouve  le  besoin  habituel  de  les  pres- 
ser dans  ses  bras,  et  ce  sentiment  aura  bien 
plus  d'énergie,  quand  les  femmes,  rougis- 
sant enfin  de  renvoyer  à  des  mains  étran- 
gères les  fruits  de  leurs  entrailles,  rempli- 
ront le  devoir  sacré  de  les  allaiter  jelles- 
mêmes. 

Je  dis  en  second  lieu  que  l'éducation  com- 
mune est  contraire  au  bonheur  et  à  la  mora^- 
lité  des  élèves.  Aimer,  c'est  pour  l'enfant 
une  nécessité  :  son  amour  s'épanche  sur  ceux 
avec  lesquels  il  a  des  relations  constantes. 
Plaignons  l'orphelin,  à  qui  la  mort  ravit 
les  auteurs  de  ses  jours.   L'adoption  adou- 


cira peut-être  son  sort  ;  mais  rien  ne  rem- 
place les  bontés  d'un  père,  les  caresses  d'une 
mère.  Laissons  à  ces  jeunes  enfants  qui  ont 
le  bonheur  de  les  posséder  l'exercice  jour- 
nalier de  la  piété  filiale  ;  convenez  avec  moi 
que  nos  sentiments  les  plus  moraux,  nos  af- 
fections les  plus  douces,  nos  plaisirs  les  plus 
exquis,  c'est-à-dire  les  plus  purs,  résultent 
de  ces  années  où,  dans  le  sein  de  nos  fa- 
milles, avec  nos  parents,  nos  frères,  nos 
sœurs,  nous  avons  vu  couler  le  printemps 
de  nos  jours.  Ces  souvenirs  ont  un  charme 
qui  se  répand  sur  toute  la  carrière  de  la  vie, 
et  malheur  à  celui  qui,  dans  sa  vieillesse  ne 
sent  pas  son  cœur  palpiter  en  se  rappelant 
d'avoir  vécu  sous/  le  toit  paternel. 

Le  bonheur  des  individus  est  Télément  de 
la  félicité  générale  ;  et  pourquoi  a-t-on  vu 
souvent  des  Suisses,  éloignés  de  leur  patrie, 
tomber  dans  la  langueur  et  mourir?  Un 
chant  trivial  n'opérerait  pas  cet  effet,  s'il  ne 
réveillait  dans  leur  âme  le  souvenir  des  im- 

f)ressions  locales,  des  mœurs  patriarcales  de 
a  maison  paternelle  :  ainsi  l'amour  de  la 
patrie  a  sa  source  dans  les  mœurs  domesti- 
ques, et  si,  dans  l'âge  tendre,  on  n'a  pas  ap- 
pris à  être  bon  enfant,  il  est  possible,  mais 
moins  sûr,  qu'on  sera  bon  citoyen. 

Ainsi,  en  rompant  le  contrat  (1)  habituel 
des  individus  de  la  même  famille,  vous  flé- 
trissez ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  dans  la  na- 
ture ;  en  atténuant  les  affections  sociales, 
vous  décomposez  la  société. 

J'aurais  pu  vous  demander  si,  par  cette 
accumulation  des  enfants  dans  le  même  lo- 
cal, vous  ne  multipliez  pas  les  causes  qui  les 
livrent  à  la  faux  du  trépas  ;  car  vous  le  sa- 
vez, malgré  tous  les  secours  de  l'art,  dans 
les  maisons  où  le  régime  est  le  plus  perfec- 
tionné, la  mortalité  fut  toujours  plus  grande 
due  sur  les  enfants  qui  résident  dans  leurs 
familles;  on  prétend  même  que,  sous  l'ancien 
régime,  le  gouvernement  en  faisait  souvent 
un  mystère  :  oserez-vous  exposer  une  généra- 
tion entière  à  un  essai  si  périlleux  1  Je  pour- 
rais surtout  vous  demander  si  vous  ne  crai- 
gnez pas  la  contagion  morale  qui,  dans  les 
maisons  d'éducation  les  plus  soignées,  a  sou- 
vent en  secret  fait  de  si  grands  ravages.  Cet 
inconvénient  n'aura-t-il  pas  lieu,  surtout 
dans  nos  contrées  méridionales,  où  la  pu- 
berté, plus  précoce,  rendra  le  danger  de  la 
corruption  plus  imminent? 

Je  pourrais  vous  demander  enfin  si,  en  af- 
faiblissant les  affections  des  élèves  séparés 
de  leurs  parents,  au  lieu  de  leur  donner  des 
mœurs  mâles  et  austères,  quelques-uns  n'au- 
ront pas  des  mœurs  féroces?  A  cet  âge,  l'on 
acquiert  des  habitudes,  dans  le  reste  de  la  vie, 
on  ne  fait  guère  que  les  conserver,  et  vous  le 
savez,  citoyens,  un  vertueux  de  moins,  un 
vicieux  de  plus,  ne  sont  pas  peu  de  chose 
dans  le  corps  social  ;  on  devrait  frémir  à 
l'aspect  d'un  enfant  dépravé,  en  pensant 
qu'A  sera  peut-être  le  fléau  d'une  ville^  d'une 
contrée,  et  que  sa  perversité  héréditaire  s'é- 
tendra peut-être  aux  hommes  de  l'avenir  ; 
car  enfin  (et  je  l'ai  dit  ailleurs),  elles  sont 
aussi  de  la  famille,  ces  races  futures  qui  s'a- 
vancent en  nous  demandant  le  bonheur  1 

Mais,  dit-on,  ne  tremblez-vous  pas  de  lais- 
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(1)  c  Contrat  »   est  peut-être  une  faute  d'imprestion 
pour  te  contact  >  {JNote  de  M,  Guillaume.) 
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ser  des  enfants  dans  la  maison  paternelle 
infectée  peut-être  par  les  préjugés  et  le  fa- 
natisme ? 
Voici  ma  réponse  : 

1°  Ce  danger  n'est  que  possible,  et  ceux  que 
jo  vous  ai  montrés  sont  certains  ; 

2^  Vous  ferez  sans  doute  entrer  dans  votre 
plan  de  régénération  des  écoles  normales 
pour  former  des  instituteurs  :  s'ils  sont  bons, 
V0U9  aurez  tout  ;  avec  eux  l'instruction  et  la 
vertu  pénétreront  Tenf ant  par  tous  ses  sens  ; 
i)8  l'entoureront  sans  cesse  de  l'expérience  ; 
ils  feront  sortir  la  morale  de  tous  les  événe- 
ments ;  ils  mettront  à  profit  toutes  les  cir- 
constances qui  se  présenteront,  ils  en  feront 
naître  de  nouvelles  pour  combattre  les  idées 
fausses,  et  en  provigner  de  saines,  pour  faire 
sentir  aux  élèves  que  leur  bonheur  sejie  à 
l'intérêt  général,  pour  façonner  leur  âme  à 
la  vertu.  Dans  nos  collèges,  on  n'a  guère 
travaillé  jusqu'ici  que  pour  briller;  nos 
élèves  travailleront  pour  devenir  bons.  Tous 
les  jours,  rentrés  dans  le  sein  de  leur  fa- 
mille, dans  les  longues  soirées  d*hiver  sur- 
tout, la  curiosité  des  parents  et  l'empresse- 
ment des  enfants,  de  la  part  de  ceux-ci  l'avi- 
dité de  dire^  de  la  part  de  ceu2(-là  le  désir 
d'entendre,  feront  répéter  la  leçon  et  retracer 
des  faits  qui  seront  le  véhicule  de  la  morale  ; 
ainsi  l'émulation  acauerra  plus  de  ressort, 
ainsi  l'éducation  puDlique  sera  utile,  non 
seulement  à  ceux  qui  font  l'apprentissage 
de  la  vie,  mais  encore  à  ceux  qui  ont  atteint 
l'âge  mûr  :  ainsi  l'instruction  et  les  connais- 
sances utiles,  comme  une  douce  rosée,  se  ré- 
pandront sur  touto  la  masse  des  individus 
r[ui  composent  la  nation,  ainsi  disparaîtront 
insensiblement  les  jargons  locaux,  les  patois 
de  6  millions  de  Français  qui  ne  parlent  pas 
la  langue  nationale.  Car,  je  ne  puis  trop  le 
répéter  ;  il  est  plus  important  qu  on  ne  penso 
en  politique  d'extirper  cette  diversité  d'i- 
diomes grossiers,  qui  prolongent  l'enfance  de 
la  raison  et  la  vieillesse  des  préjugés.  Leur 
anéantissement  sera  plus  prochain  encore, 
si,  comme  je  l'espère,  SO  millions  de  catho- 
liques se  décident  à  ne  plus  parler  à  Dieu 
sans  savoir  ce  qu'ils  lui  disent,  mais  &  célé- 
brer l'office  divin  en  langue  vulgaire. 

Quelqu'un  a  dit  que  ces  maisons  communes 
qu'on  nous  propose  seraient  des  hôpitaux  do 
lesprit  humain  (1).  Craignez,  législateurs, 
une  tentative  qui,  si  elle  n'était  pas  couron- 
née par  le  succès,  perdrait  la  République. 

Si  cependant  vous  voulez  par  la  compa- 
raison apprécier  deux  méthodes  qui  ont  pour 
objet  l'éducation  commune,  avec  cette  aiffé- 
rence  que  l'une  laisse  aux  enfants  la  faculté 
de  80  nourrir,  de  se  reposer  dans  la  maison 
paternelle,  et  que  l'autre  les  rassemble  à  dr- 
meure  dans  le  même  local  :  les  écoles  pri- 
maires, telles  que  les  proposait  le  comité 
d'instruction  publique,  et  les  maisons  d'or- 
phelins, vous  faciliteront  les  essais  dans  los 
deux  genres.  D'après  le  prononcé  de  IVxpé- 
rience,  nos  successeurs  perfectionneront  no- 
tre ouvrage. 

J'ai  envisagé  la  question  sous  les  trois  rap- 
porta de  la  finance,  de  la  possibilité  d'exécu- 


(t)  Cette  phrAse  ne  se  trouve  dnns  aiinine  (U$  Opinions 
de  députée  qui  ont  été  imprimées.  [Noie  de  JV.  Cuii- 


tion  et  des  résultats  moraux  :  que  ceux  qui 
voudront  me  réfuter  ne  se  bornent  pas  à  com- 
battre un  seul  article  ;  tous  trois  sont  d'une 
conséquence  majeure. 

Je  rends  un  juste  hommage  à  ce  martyr  de 
la  liberté  dont  la  mémoire  sera  chère  à  ja- 
mais aux  Français  ;  il  est  dans  son  ouvrage 
plusieurs  vues  sublimes  auxquelles  la  nation 
imprimera  sans  doute  le  sceau  de  l'approba- 
tion ;  avec  lui,  avec  vous,  j'adopte  une  édu- 
cation commune,  mais  j'en  excepte  le  projet 
de  rassembler  à  demeure  les  enfants  dans  des 
maisons  nationales.  Cette  opinion  que  j'é- 
nonce, sans  autre  prétention  que  la  recherche 
de  la  vérité,  céderait  rapidement  à  l'avis  de 
quiconque  me  prouverait  que  le  mien  est  er- 
roné. 

Léonard  Boardon  (1)  Le  plan  que  Michel 
Lepeletier  nous  a  lé^ué,  et  dans  lequel  la 
grandeur  et  la  sensibilité  de  son  âme  se  sont 
si  bien  dépeintes,  est  le  seul  vestibule  digne 
du  majestueux  édifice  que  vv>us  venez  d'éle- 
ver. 

En  vain  vous  aurez  retrouvé  dans  les  Ar- 
chives de  la  nation,  les  Droits  de  l'homme, 
en  vain  vous  les  aurez  proclamés,  vous  n'au- 
rez fait  qu'une  découverte  inutile  pour  l'im- 
mense majorité  des  citoyens,  si  le  bienfait 
d'une  éducation  commune  ne  leur  assure  pas 
les  moyens  d'en  conserver  la  jouissance. 

Ou 'est-ce  qui,  même  sous  l'ancien  régime, 
établissait  la  ligne  de  démarcation  la  plus 
sensible  entre  les  citoyens?  Ce  n'était  m  la 
noblesse,  ni  les  richesses,  c'était  l'éducation  ; 
l'homme  que  l'éducation  avait  instruit  de  la 
dignité  de  son  être,  ne  s'en  laissait  point  im- 
poser par  les  avantages  que  procuraient  les 
hasards  de  la  naissance  ;  il  savait  les  ré- 
duire à  leur  juste  valeur,  et  le  ci-devant 
grand  seigneur  pavait  à  l'homme  qui  avait 
reçu  ce  qiron  appelait  même  alors,  de  l'édu- 
cation, et  qui  n'en  avait  que  très  imparfai- 
tement les  avantages,  le  tribut  d'égards  et 
de  déférence  qu'il  sentait  lui  devoir,  s'il  vou- 
lait à  son  tour  obtenir  des  droits  à  son  es- 
time. 

L'éducation  rapprochait  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Si  nous  nous  contentons  d'établir,  comme 
on  l'a  proposé  jusçiu'ici,  des  écoles  primaires, 
nous  aurons  une  instruction  commune,  mais 
nous  n'aurons  point  d'éducation  publique. 

Tjes  jeunes  citoyens  recevront  dans  nos 
écoles,  pendant  q«ielques  heures,  chaque  jour, 
des  leçons  théoriques  de  morale  ;  et  le  reste 
du  tomps,  l'enfant  riche  prendra  chez  ses 
parents  des  leçons  pratiques  d'orgueil,  d'a- 
ristocratie, de  despotisme  ;  l'enfant  pauvre 
sera  l'élève  de  la  superstition  et  des  préju- 
gés. 

L'éducation  nationale  se  propose,  nous 
dit-on,  de  développer  les  facultés  physiques, 
intellectuelles  et  morales  de  chaque  individu. 
Voyons  qui,  dos  écoles  primaires,  ou  dos  mai- 
sens  communes,  dans  lesquelles  je  propose 
aveo  Lepeletier  de  réunir  les  enfants  des  ci- 
toyens, atteindra  mieux  ce  but. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  L^,  n*  3S«.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  CoUeetion  Parties 
(de  rOine),  tome  U3,  n*  6.  —  Musée  pédagogique  de 
Paris,  n»  1I8*2".  —  Procèt-verbaux  du  Comité  f  intruc* 
tion  de  la  Conventiùn  nationale,  tome  %  p«^  178. 
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En  comparant  les  nne»  avec  les  antres  sous 
leurs  diiïéreDts  rapports,  on  sera  à  portée  de 
prononcer. 

Le  premier  inconvénient  que  me  présen- 
tent ïea  écoles  primaires  est,  qu'en  quelque 
nombre  que  vous  les  établissiez,  elles  ne  se- 
ront jamais  assez  rapprochées  des  diverses 
habitations  éparses  dans  la  plupart  des  cam- 
pagnes. L'onfant  qui  demeure  a  peu  de  dis- 
tance de  l'école  pourra  la  fréquenter  régu- 
lièrement ;  celui  qui  en  sera  éloigné  d'une 
demi-lieue  sera  privé  du  même  avantage. 

Les  parents  pauvres,  chargés  de  pourvoir 
à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  leurs  en- 
fants, cherchent  à  se  dédommager  de  ces  dé- 
penses, par  les  services  qu'ils  en  tirent  :  l'été, 
ils  les  occupent,  et  ne  les  envoient  point  aux 
écoles;  l'hiver,  les  chemina  sont  mauvais,  ils 
ne  les  y  envoient  pas  davantage. 

Il  y  a  dans  la  plupart  de  nos  campagnes 
des  ^oles  telles  que  celles  qu'on  propose,  et 
cependant  la  majorité  de  leurs  habitants  ne 
sait  ni  lire,  ni  écrire. 

Dans  les  maisons  communes,  les  enfanta  se- 
raient nourris  et  entretenus,  sans  qu'il  en 
coûtât  rien  à  leurs  parents  ;  ceux-ci,  déchar- 
gés de  cette  dépense,  consentiraient  volontiers 
a  se  passer  de  leurs  services  et  à  les  confier 
aux  soins  de  la  Képublique  :  de  là  la  certitude 
que  tous  participeraient  également  aux 
avantages  de  l'éducation  nationale. 

Dans  les  écoles  primaires,  vous  ne  pouvez 
avoir  qu'un  instituteur  chargé  de  l'instruc- 
tion uniforme  d'une  grande  quantité  d'en- 
fants et  de  la  surveillance  qu'elle  exige. 

Dans  les  maisons  communes,  vous  avez  des 
instituteurs  dans  différents  genres  ;  les  élèves 
ont  donc  nécessairement  une  instruction  plus 
étendue,  et  peuvent  s'attacher  aux  connais- 
sances pour  lesquelles  ils  ont  le  plus  de  dis- 
position. 

Dans  les  premières,  à  peine  sera-t-il  pos- 
sible que  les  enfants  reçoivent  quelques  leçons 
théoriques  d'industrie;  dans  les  secondes, 
on  joint  la  pratique  à  la  théorie  ;  les  enfants 
sont  exercés  à  tous  les  genres  d'industrie.  ^ 

Dans  les  unes,  l'instituteur  ne  peut  faire 
faire  à  ses  élèves  que  Quelques  exercices  du 
corps  :  dans  les  autres,  les  facultés  physiques 
sont  développées  par  une  nourriture  saine  et 
frugale,  par  une  forme  de  vêtements  qui 
laisse  aux  enfants  le  libre  exercice  de  tous 
leurs  membres,  par  une  sage  distribution  des 
exercices  de  toute  espèce,  par  un  sommeil 
résrlé. 

Les  sens  y  sont  continuellement  exercés  : 
on  habitue  l'œil  à  voir,  l'oreille  à  entendre, 
les  mains  à  manier  avec  adresse  les  différents 
instruments  des  arts,  le  corps  à  passer  alter- 
nativement du  froid  au  chaud,  à  souffrir  l'in- 
tempérie des  saisons,  à  traîner  ou  à  porter 
des  fardeaux. 

Dans  les  écoles  primaires,  on  donne  des 
instructions  sur  la  morale  :  mais  l'effot  de  ces 
leçons  instantanées  peut  être  facilement  dé- 
truit par  des  leçons  contraires  qu'on  pnîse 
habituellement  dans  le  sein  de  sa^  famille, 
par  les  préiu^éa,  l'iprnoranoe,  l'aristocratie 
ou  les  mauvaises  mœurs  de  la  maison  pater- 
nelle. 

Oans  les  secondes,  la  rie  est  un  cours  por- 
T>éttiel  de'  morale  pratîoue.  Les  jeunes  cj- 
toviens,  réunis  sous  la  régime  heureux  et  pai- 
sible de  la  liberté  et  de  l'égalité,  s'hal^ituent 


naturellement  et  sans  effort  à  la  pratique  de 
toutes  les  vertus  sociales.  A  peine  leur  raison 
commence- t-el le  à  se  développer,  leur  juge* 
ment  à  se  mûrir,  qu'ils  font  eux-mêmes  Tes 
règlements  qui  doivent  régir  leur  société 
naissante,  qu'ils  forment  leur  gouvernement, 
que  leur  confiance  et  leur  estime  désignent 
ceux  d'entre  eux  qui  doivent  être  chargés  de 
veiller  au  maintien  de  l'ordre  social,  de  dis- 
tribuer les  récompenses  et  les  peines. 

L'éducation  domestique  ne  convient  sous 
aucun  rapport  à  un  être  né  pour  la  société  ; 
destiné  à  vivre  parmi  les  hommes,  à  traiter 
avec  eux,  à  concilier  son  bonheur  avec  le 
leur  ;  il  faut  qu'il  apprenne  l'art  de  la  con- 
naître :  et  ce  n'est  point  par  la  théorie,  ce 
n'est  que  par  une  pratique  suivie,  qu'en  vi- 
vant avec  ceux  de  son  âge,  avec  des  égaux 
qu'on  peut  y  parvenir.  Quelle  lumière  sur 
cette  science  si  abstraite  et  ai  difficile,  dans 
toute  autre  position,  un  enfant  peut-il  ac- 
quérir au  milieu  de  gens  plus  forts,  plus 
âgés  que  lui,  dont  toutes  les  passions  et  les 
goûts  sont  étrangers  à  ceux  de  son  âge  et  ne 
peuvent  qu'éblouir  ses  regards  encore  mal 
assurés?  L'éducation  domestique,  dans  l'état 
de  dégradation  surtout  où  l'immoralité  de 
Tancicn  régime  nous  a  réduits,  ne  nous  don- 
nerait pendant  longtemps  encore  que  des  es- 
claves ou  des  despotes. 

Quels  fruits  précieux  au  contraire,  l'édu- 
cation commune,  dirigée  par  la  nature  et 
par  la  raison,  ne  doit-elle  pas  produire  ! 
C'est  là  que  la  concurrence  et  l'émulation  fe- 
ront germer  et  mûrir  les  talents  ;  que  le  choc 
des  passions,  dans  leur  simplicité  première, 
procurera  de  grandes  et  importantes  laçons  ; 
ce  n'est  enfin  que  dans  l'éducation  commune 
que  la  jeunesse  peut  acquérir  l'expérience^ 
prendre  la  vraie  manière  d'être  heureuse  et 
se  former  à  l'état  social. 

On  nous  oppose  sans  cesse  les  vices  dont 
nos  collèges  nous  présentent  l'effrayant  ta- 
bleau. Ah  !  si  nos  maisons  communes  devaient 
jamais  avoir  quelque  ressemblance  à  nos  col- 
lèges, sans  doute,  on  aurait  de  puissantes 
raisons  pour  s'opposer  à  leur  établissement  ; 
mais  ceux-là  qui  attribuent  à  la  réunion  des 
jeunes  citoyens  en  commun  les  vices  qui 
régnent  dans  les  collèges,  se  trompent  aussi 
grossièrement  que  le  feraient  ceux  qui  attri- 
bueraient à  la  réunion  des  hommes  en  société 
les  crimes  et  l'immoralité  qui  ont  enfin  amené 
la  Révolution.  Ces  crimes  n'appartiennent 
point  aux  peuples  ;  ils  appartiennent  au  des- 
potisme :  l'influence  du  gouvernement  sur  les 
mœurs  publiques  est  toute-puissante  ;  les 
bonnes  lois  produiront  nécessairement  les 
bonnes  mœurs.  Chassez  la  pédanterie,  le  ré- 
gime arbitraire  et  l'ennui  des  collèffues  :  in- 
troduisez-y le  r^^gime  do  la  liberté,  les  élèves 
seront  heureux  et  dès  lors  ils  seront  vertueux. 

Dans  nos  maisons  communes,  la  jeunesse, 
sortant  de  Vétat  passif  et  de  la  longue  en- 
fance dans  laquelle  on  l'a  retenue  jusqu'ici, 
rendue  à  son  activité  naturelle,  va  connaître 
le  besoin  impérieux  de  s'estimer  et  d'être  es- 
timée, besoin  qui  ne  peut  être  senti  que  par 
des  êtres  libres. 

Huidée  par  le  sentiment  et  par  la  raison, 
fidèles  interprètes  de  la  nahire.  en  cherchant 
le  bonheur  dans  l'usage  modéré  de  ses  facul- 
tés, elle  y  trpuvera  aussi  I3.  vertu, 
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Les  mœurs  seront  pures,  parœ  que  les 
jeunes  Français  seront  heureux  et  occupés. 

L'habitude  acquise  de  l'ordre,  la  science 
pratique  et  usuelle  de  la  justice,  de  la  vraie 
gloire,  de  ses  droits  et  ses  devoirs,  rendront 
leur  âme  inaccessible  à  ces  goûts  frivoles  qui 
corrompent  le  bel  âge  et  flétrissent  toute  la 
vie,  et  l'ouvriront  à  ces  nobles  et  fortes  pas- 
sions, à  ces  passions  républicaines  qui  for- 
ment un  caractère  prononcé,  qui  donnent  la 
physionomie  d'un  homme  libre,  quelque  çro> 
lession  qu'on  exerce  dans  la  société^  qui  iont 
éprouver  sans  cessé  l'enthousiasme  de  la 
vertu,  ot  élèvent  l'homme  à  la  hauteur  de  sa 
destinée. 

Que  l'on  juge  si  un  peuple  dont  la  jeunesse 
aura  vécu  libre,  à  l'abri  des  préjugés,  dont  le 
jugement  aura  perpétuellement  été  exercé,  et 
chez  lequel  la  liberté  et  l'égalité  seront  deve- 
nues une  seconde  nature,  sera  propre  à  la 
servitude  dans  l'âge  mûr,  et  s'il  ne  saura  pas 
fidèlement  conserver  le  dépôt  qui  lui  aura  été 
confié. 

Qu'il  me  soit  permis,  citoyens,  d'invoquer  à 
l'appui  de  tous  les  avantages  que  je  découvre 
dans  rétablissement  de  nos  maisons  com- 
munes d'éducation,  ma  propre  expérience, 
une  expérience  que  je  n'ai  tentée  que  pour 
m'asBurer  si  ces  avantages  en  effet  pouvaient 
se  réaliser. 

Dans  les  deux  ouvrages  que  j'ai  publiés  sur 
l'éducation  commune,  l'un  avant,  et  l'autre 
depuis  la  Révolution,  j'avais  exposé  mes  idées 
sur  la  manière  de  régénérer  nos  mœurs  et 
nos  habitudes,  en  réunissant  la  jeunesse  en 
société  sous  l'empire  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. Pour  répondre  à  toutes  les  objections, 
je  me  décidai  à  réaliser  inon  système  et  à 
prouver  par  le  fait  qu'il  était  fondé  sur  des 
bases  solides  et  incontestables. 

Depuis  un  an  seulement^  la  société  des 
jeunes  Français  existe,  et  déjà  elle  peut  faire 
présager  les  avantages  immenses  qui  résulte- 
raient des  maisons  d'éducation  ^u'on  vous 
propose  :  déjà  cette  colonie  naissante  de 
jeunes  républicains  peut  fournir,  pour  ces 
maisons,  aes  règlements  et  des  méthodes  dont 
lexpéricuce  a  prouvé  l'efficacité  :  déjà  elle 
est  a  même  d*apprendre  comment  la  jeunesse 
peut  être  ais(^ment  et  en  laissant  agir  la  na- 
ture, formée  en  même  temps  à  la  liberté,  à 
Tctfalité  et  au  l)onheur. 

Lcpeletier,  intimement  convaincu  des  avan- 
tages immenses  qui  résulteraient  de  l'éduca- 
tion commune,  persuadé  r|ue  sans  cotte  édu- 
cation nos  mœurs  ne  seraient  jamais  en  har- 
monie avec  nos  lois,  qu'elle  était  le  seul 
moyen  de  couper  jusque  dans  la  racine  les 
vices  et  les  préjugés  de  la  génération  actuelle, 
et  d'en  former  une  entièrement  neuve  et  digne 
d'une  Constitution  républicaine,  demande 
oue  nuls  parents  ne  puissent  se  soustraire  à 
1  obligation  do  faire  jouir  leurs  enfants  des 
bienfaits  de  l'éducation  commune.  Cotte  pro- 
position a  effrayé  :  les  uns  ont  semblé  crain- 
dre que,  dans  les  circonstances  où  se  trouvait 
la  Républi(|ue  naissante,  on  ne  fournit  à 
raristocratie  à  laquelle  il  faudrait  enlever 
ses  enfants  pour  leur  donner  une  éducation 
républicaine,  ou  au  fanatisme  que  l'igno- 
rance entretient  encore  parmi  les  habitants 
d'une  grande  partie  des  campagnes,  de  nou- 
veaux prétextas  pour  exciter  de  nouvelles 
convulsions  ;  d'autres  ont  craint  que  l'organi- 


sation de  cette  multitude  de  maisons,  néces- 
saire pour  contenir  une  partie  de  la  généra- 
tion naissante,  n'entraînât  des  longueurs 
considérables,  et  ne  reculât  encore  pour  long- 
temps l'organisation  de  l'instruction  publi- 
que, dont  le  besoin  est  si  vivement  et  si  géné- 
ralement senti  :  la  tendresse  de  quelques 
pères,  dont  le  patriotisme  n'est  pas  douteux, 
mais  qui  pensent  que  leurs  enfants  ne  peu- 
vent être  mieux  élevés  que  par  eux-mêmes»  a 
paru  alarmée. 

Il  est  possible  de  ménager  ces  divers  inté- 
rêts par  des  modifications.  Celle  que  je  me 
propose  de  présenter  lorsqu'on  se  livrera  à  Is^ 
discussion,  me  semble  offrir  la  solution  ae 
toutes  les  difficultés;  mais  il  faut  dès  ce 
moment  consacrer  le  grand  principe  de  l'édu- 
cation commune,  de  la  seule  éducation  ca- 
pable de  régénérer  nos  mœurs  et  nos  habi« 
tudes  ;  mais  il  faut  dès  ce  moment  que  la 
Ilépubliq[ue  assure  au  moins  aux  pères  de  fa- 
mille oui  désireront  la  procurer  à  leurs  en- 
fants, les  moyens  de  les  en  faire  jouir,  sans 
que  la  médiocrité  de  leur  fortune  ou  même 
leur  pauvreté  absolue,  soit  un  obstacle;  il 
faut;  en  accordant  la  priorité  au  grand  et 
sublime  projet  que  le  premier  martyr  de  la 
liberté  a  légué  en  mourant  à  sa  patrie,  mé- 
nager à  celle-ci  les  fruits  précieux  qu'elle  doit 
en  recueillir. 

Je  finis  par  examiner  l'objection  qui  résulte 
de  l'opinion  qu'on  s'est  formée  que  l'établis- 
sement et  l'entretien  de  ces  maisons  coûte- 
raient des  sommes  énormes  à  la  Hépublique  ; 
mes  calculs  sont  exacts,  et  leurs  résultats 
satisfaisants  détruisent  absolument  cette  ob- 
jection. 

Les  maisons  communes  sont  sans  contredit 
infiniment  plus  utiles  que  les  écoles  primai- 
res :  eh  bien  !  elles  coûteront  beaucoup  moins, 
en  ce  que  la  dépense  de  celles-ci  est  a  perpé- 
tuité, et  que,  dans  moins  de  dix  années,  les 
maisons  communes  existeront  par  elles- 
mêmes,  au  moyen  du  travail  des  jeunes  ci- 
toyens. 

Je  suppose  une  école  primaire  pour  1,600 
habitants.  En  estimant  la  population  au  taux 
moyen  de  300,000  âmes  par  département,  cha- 
cun aura  225  écoles  ;  on  ne  peut  donner 
moins  de  1,500  livres  par  année  à  un  homme 
de  mérite  que  Ton  fait  sortir  d'une  ville, 
pour  le  confiner  dans  une  campagne,  où  il  se 
consacre  aux  soins  pénibles  de  Tinstruotion 
publique. 


337,800  liv. 
6,750,000 

900,000 


1,500  livres  par  225 

dont  le  principal  est  de 

Plus  225  maisons  à  400  livres 
de  valeur,  chaque 

Total  du  capital  de  la  dé- 
pense annuelle  dos  écoles  pri- 
maires pour  chaque  départe- 
ment      7,650,000  liv. 

BupposouK  40  maisons  d'égalité  (c'est  le 
nom  que  je  donne  à  nos  maisons  communes) 
dans  chaque  département. 

Il  en  coûterait  à  la  nation  40  maisons  des 
domaines     nationaux,     estimées     au     plus 
30,000    livres   chaque  :    ce    qui 
donne l,200,000liv. 

Plus  50  arpents  que  je  désire 
être  attachés  à  chacune,  et  nue 
j'estime     l'un     dans     l'autre 
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500  livres;  ce  qui,  pour  les 
40  maisons,  donnerait  2,000  ar- 
pents, dont  la  valeur  est  de....     1,000,000 liv. 

Plus,  6,000  livres  pour  hono- 
raires d'instituteurs,  et  pour 
livres,  donnent,  pour  40  mai- 
sons, 200,000  livres  et  pour  les 
dix  années  pendant  lesquelles 
la  nation  les  fournira 2,000,000 

Total 4,200,000  liv. 

Le  capital  à  débourser  pour  la  dotation  des 
écoles  primaires  est  de  7^650,000  livres,  con- 
séquemment  de  3,450,000  livres  plus  fort  que 
pour  les  maisons  communes. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  à  la  dépense 
des  maisons  d'égalité  ce  qu'il  en  coûterait 
pour  leur  mobilier  simple,  et  pendant  les 
premières  années,  pour  supplément  à  ce  que 
le  produit  des  dO  arpents  que  je  crois  néces- 
saire d'attacher  à  cnacune,  cultivés  par  les 
élèves  eux-mêmes,  fournissant  du  grain  et 
des  légumes  pour  leur  nourriture,  et  des  ma- 
tières premières  pour  leurs  vêtements,  laisse- 
rait à  désirer. 

Mais  les  ateliers  qui  seraient  établis  dans 
ces  maisons  rempliraient  bientôt  ce  défi- 
cit (1^,  et  jusque-là  ce  supplément  serait 
fourni  en  nature  par  les  propriétaires  de 
l'arrondissement,  en  raison  progressive  de 
leurs  revenus  ;  car  j'ai  cru  juste  que  ce  fus- 
sent les  riches  qui  fissent  les  premiers  frais 
de  ces  établissements,  a.fin  que  si,  dâhs  le 
système  de  liberté  que  je  crois  devoir  leur 
laisser,  et  en  réservant  toutefois  à  la  nation 
une  surveillance  facile  et  nécessaire,  ils 
avaient  le  bon  esprit  d'y  déposer  aussi  leurs 
enfants,  ils  pussent  le  faire  au  même  titre 
que  le  pauvre,  c'est-à-dire  sans  qu'ils  eussent 
une  pension  à  payer. 

Ainsi,  l'objection  qui  résulte  de  la  dépense 
de  l'établissement  de  ces  maisons  n'est  d'au- 
cune considération  ;  et  cette  dépense  sera  in- 
sensible, si  on  adopte  la  proposition  que  je 
ferai  de  n'en  établir  d'abord  qu'un  certain 
nombre,  et  d'arriver  progressivement  et  sans 
contrainte  au  complément  de  l'idée  que  pré- 
sente le  plan  proposé. 

Que  1  on  accorde  la  priorité  à  ce  plan  ; 
qu'on  l'adopte  même  avec  des  modifications, 
même  en  n  obligeant  qui  que  ce  soit  à  y  dé- 
poser ses  enfants  ;  qu  on  se  hâte  d'en  orga- 
niser l'exécution,  et  bientôt  les  avantages  qui 
doivent  en  résulter  seront  sentis  par  la  majo- 
rité des  citoyens,  qui  s'empressera  d'en  faire 
jouir  ses  enfants.  Dès  lors  les  enfants  du 
pauvre  trouveront  une  nourriture  saine  et 
abondante,  que  la  maison  paternelle  ne  peut 
pas  toujours  leur  offrir  ;  dès  lors  les  grandes 
routes  ne  seront  plus  couvertes  de  malheu- 
reux enfants  qui  sollicitent  les  secours  des 
voyageurs  et  sliabituent  de  bonne  heure  au 
vagabondage  et  à  la  mendicité. 

Les  matières  premières  seront  manufactu- 
rées partout  sur  le  sol  qui  les  voit  naître,  et 
nous  créerons  le  peuple  le  plus  industrieux 
qui  ait  encore  existé. 


Dès  lors  les  enfants  infortunés  que  le  despo- 
tisme ne  i«cueillait  que  pour  les  entasser 
dans  les  hôpitaux,  vont  jouir  des  droits  que 
tous  les  citoyens  ont  à  une  éducation  égale. 

Ils  recevront  l'éducation  des  hommes  li- 
bres. 

La  génération  naissante  se  dégagera  sur-le- 
champ  de  la  superstition,  des  préjugés  et  des 
vices  de  la  génération  présente. 

L'homme  de  génie,  né  dans  l'obseurité,  sera 
débarrassé,  dès  son  aurore,  de  la  multitude 
d  obstacles  et  d'entraves  qui  s'opposaient  à 
son  développement;  et  nous  ne  serons  plus 
exposés  à  craindre  que  la  nature,  en  le  fai- 
sant naître  sous  le  .chaume,  n'ait  fait  un  pré- 
sent inutile  à  la  terre. 

Dès  lors  le  choix  du  peuple  pour  les  fonc- 
tions publiques  ne  sera  plus  resserré  dans  la 
limite  étroite  de  Quelques  familles  à  qui  leur 
aisance  donnait  le  privilège  de  procurer  à 
leurs  enfants  une  éducation  qui  les  mettait 
exclusivement  en  état  de  les  remplir  :  le  peu- 
ple aura  toute  la  latitude  possible  dans  ses 
choix  ;  il  puisera  dans  la  grande  famille, 
dans  la  famille  des  24  millions  d'individus. 

Législateurs,  vous  avez  créé  une  Constitu- 
tion qui  va  consoler  la  terre  des  malheurs 
dans  lesquels  le  despotisme  l'avait  plongée, 
achevez  votre  ouvrage.  Il  faut  maintenant 
créer  une  génération  d'hommes  dignes  de 
jouir  de  vos  bienfaits }  osez  l'entreprendre  et 
le  suocès  couronnera  infailliblement  vos  tra- 
vaux, et  le  succès  surpassera  vos  espérances. 
Jetez  les  yeux  dans  1  avenir  :  vovez  ce  peu- 
ple immense  de  sages,  de  héros,  de  vrais  ré- 
publicains couvrir  notre  immense  territoire, 
porter  dans  tous  les  arts  utiles  l'industrie 
que  vos  lois  les  auront  mis  à  même  de  déve- 
lopper, passer  de  la  charrue  ou  des  ateliers 
dans  les  fonctions  civiles  et  militlkires,  et  re- 
tourner, après  avoir  honorablement  rempli 
celles-ci,  à  la  charrue  et  dans  leurs  ateliers. 

Voyez  l'univers  entier  mûri  de  plusieurs 
siècles  à  la  liberté,  par  le  spectacle  du 
bonheur  dont  jouira  le  peuple  français. 

C'est  vous,  législateurs,  qui  aurez  préparé 
ce3  hautes  destinées,  en  aécrétant  et  organi- 
sant l'éducation  commune.  Je  désire  que  l'on 
ouvre  la  discussion  sur  le  plan  de  Michel  Le- 
peletier  et  je  demanderai  alors  la  parole 
pour  proposer  les  modifications  dont  je  le 
crois  susceptible  et  qui  me  paraissent  propres 
à  concilier  tous  les  bons  esprits. 

Leqnliilo  (Ij.  C'est  aujourd'hui,  citoyens, 
que  vous  allez  commencer 'à  baser  votre  Ré- 
publique; jusqu'ici  vous  n'avez  encore,  pour 
ainsi  dire,  rien  fait  pour  elle;  car,  en  fait 
de  gouvernement  et  de  politique,  ce  qui  n'est 
qu'en  théorie  n'est  rien  ;  or  les  principes  du 
gouvernement  républicain  ne  sont  en  eux- 
mêmes  qu'une  belle  théorie,  souvent  essayés 
jusqu'ici  par  diverses  nations,  qui  ne  se  sont 
réalisés  que  quelques  instants,  et  que  le  mou- 
vement révolutionnaire  des  empires  effaçait 
à   mesure   qu'ils   étaient   développés,   parce 


(1)  Un  enfant  dont  on  eommence  à  excercer  rindustrio 
dèA  r^ire  de  7  ans,  et  do  la  maniôre  la  pfns  analogue  k 
ses  dispositions,  dans  3  ans  gagne  sa  nourriture  et  son 
entretien  ;  dans  moins  de  5  ans  il  gagne  le  double  de 
ce  qu'il  dépense  {Note  de  Léonard  Bourdon). 


(1)  Bibliothèque  nationale,  I^,  n*  302.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  ;  Collection  Portiez 
[de  rOi$e)^  tome  93,  n*  43.  —  Musée  pédagogique  de 
Paris»  n"  11702.  —  Guillaume  :  Procès-verbaux  du  Co- 
mité d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale^ 
tome  2,  page  185. 
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qu'ils  n'étaient  point  établis  sur  un  fonde- 
ment durable. 

L'éducation  nationale  ;  voilà  œtte  base  sur 
laquelle  seule  peut  se  fixer  la  République 
d'une  manière  solide  ;  sans  elle  point  de  sta- 
bilité, point  de  permanence  :  il  faut  donc 
que  votre  éducation  soit  elle-même  républi- 
caine, c'est-à-dire  qu'elle  soit  toute  en  prin- 
cipes et  en  pratique  de  cette  égalité  sociale 
q|ue  vous  voulez  professer  ;  il  faut  que  dès 
1  enfance  chaque  individu  se  familiarise  à 
l'habitude  du  travail,  à  l'amour  de  ses  sem- 
blables, au  sentiment  de  l'égalité,  à  la  jouis- 
sance de  la  liberté,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui 
constitue  le  républicain,  l'honune  vertueux, 
l'homme  qui  rend  son  bonheur  inhérent  à  ce- 
lui des  autres^  et  qui  ne  sait  être  heureux 
que  de  la  félicité  publique. 

Mais  œtte  éducation  sera-t-elle  commune? 
Voilà  ce  que  vous  vous  demandez  en  ce  mo- 
ment :;  ce  ne  peut  cependant  être  une  ques- 
tion que  sous  quelques  rapports  ;  car  il  n'est 
personne  qui  puisse  nier  que  l'éducation 
commune  est  la  seule  qui  soit  parfaitement 
républicaine  ;  c'est  la  seule  qui  puisse  anéan- 
tir le  sot  orgueil  qui  fait  le  tourment  de  l'es- 
pèce humaine,  et  que  l'éducation  privée  ali- 
mentera toujours,  alors  même  que  les  pères 
et  les  instituteurs  s'efforceraient  de  bonne 
foi  de  le  détruire  ;  c'est  la  seule  qui  excitera 
l'émulation,  sanp  nourrir  la  vanité  :  c'est 
la  seule  qui  fera  l'homme  à  l'amour  du  tra- 
vail, à  l'habitude  de  la  sobriété,  au  mépris 
de  l'existence  luxueuse  ou  voluptueuse,  et  à 
la  néoessité  de  voir  son  bonheur  inséparable 
du  bonheur  public  ;  c'est  la  seule,  en  un  mot, 
oui  enfantera  la  patrie,  si  je  puis  me  servir 
de  cette  expression  :  car  la  patrie  n'est 
qu'une  expression  vague  et  vaine  partout  où 
chacun  tend  à  une  existence  isolée,  partout 
où  chacun  veut  son  bonheur  à  part  et  ne 
songe  qu'accidentellement  à  la  ^licite  pu- 
blia ue. 

L  éducation  commune  anéantira  la  mendi- 
cité ;  car  la  mendicité  n'est  que  le  produit 
de  la  vie  oisive,  insouciante  et  dénuée  de 
moyens  personnels  :  or  l'homme  qui  aura 
contracté  dès  l'enfance  l'habitude  du  travail 
et  le  goût  de  l'émulation,  ne  perdra  jamais 
ni  l'un  ni  l'autre,  il  sentira  dès  lors  la  honte 
d'être  à  charge  à  ses  concitoyens,  et  la  satis- 
faction de  ne  rien  devoir  qu'à  soi-même  ;  il 
connaîtra  que  la  route  des  honneurs  lui  est 
ouverte  par  le  travail,  qu'il  peut  parvenir  à 
tous  les  grades  et  jouir  de  tous  les  avantages 
sociaux,  ouo  tout  lui  est  accessible,  et  qu'il 
deviendrait  l'objet  du  mépris  général  en  se 
livrant  à  une  existence  oisive  et  onéreuse  à 
la  République.  Quel  est  alors  l'être  assez  dé- 
pravé pour  consentir  de  sang-froid  à  vivre 
dans  l'humiliation,  la  misère  et  l'opprobre  ? 

Il  ne  vous  restera  donc  désormais  a'autrea 
indifcents  que  ceux  à  oui  la  vieillesse,  des  in- 
firmités ou  des  vices  de  conformation  empê- 
cheront de  subvenir  à  leurs  propres  besoins 
par  le  travail  ;  et  soulager  ceux-là  sera  pour 
les  républicains  une  jouissance  encore  plus 
qu  un  devoir. 

r^s  avantages  de  l'éducation  commune  ne 
pouvant  être  contestés,  il  reste  à  savoir  pî 
elle  est  bien  praticable  ;  si  les  circonstances 
no  s  y  opposent  pas  trop  fortement;  enfin, 
SI  nous  sommes  assez  mûrs  pour  oser  l'entre- 
prendra 


J'avoue  qu'au  premier  instant  mon  embar- 
ras sur  ce  point  était  extrême  :  je  voyais, 
d'une  part,  toutes  les  réclamations  de  l'or- 
gueil \  des  pères  aristocrates,  des  mères  plus 
hautaines  encore,  se  refuser  à  cette  institu- 
tion qui  doit  fixer  désormais,  dans  le  cœur 
des  générations  à  venir,  le  sentiment  pur  de 
l'égalité  sociale. 

Je  voyais  même  le  sentiment  de  l'affection, 
indépendant  de  tout  orgueil,  ou  se  faisant 
illusion  à  lui-même,  s'élever  contre  l'éduca- 
tion commune,  la  regarder  comme  un  modo 
barbare,  tendant  à  briser  les  liens  les  plus 
sacrés,  a  ravir  les  enfants  à  ceux  que  la  na- 
ture a  chargés  du  soin  de  leur  première  édu- 
cation, à  affaiblir  l'amour  maternel,  et  à 
anéantir,  en  quelque  façon,  la  reconnaissance 
filiale. 

Oette  affection  ()iui  semble  si  naturelle»  et 
qui  dégrise  si  bien  Tamour-propre,  je  la 
voyais  régner  non  seulement  chez  le  riche 
fastueux,  mais  encore  chez  l'homme  d'une 
aisance  médiocre,  et  jusque  dans  la  cabane 
du  pauvre  ;  c'est  le  sentiment  de  l'orgueil  dé- 
guisé, qui  s'arroge  un  droit  de  propriété  sur 
Fa  progéniture,  c'est  l'amour-propre  et  rien 
de  plus. 

Enfin,  je  voyais  le  pauvre  habitant  des 
campagnes,  dont  la  fortune  la  plus  assurée 
consiste  dans  le  nombre  de  ses  enfants,  parce 
ç[ue  dès  l'âge  de  5  à  6  ans  ils  lui  sont  utiles  ; 
je  le  voyais,  soumis  à  l'empire  désastreux  de 
l'habitude  et  des  préjugés,  réclamer  contre 
œtte  éducation  qui  lui  enlève  des  bras  Cent 
il  sait  faire  usage  dès  les  premiers  instants 
où  ils  ont  la  force  de  se  mouvoir,  et  rejeter, 
pour  un  mal  apparent,  un  grand  bien  réel, 
mais  dont  il  ignore  le  prix. 

J'appréhendais  le  résultat  de  ces  divers 
motiu  d'opposition,  surtout  en  ce  moment 
où  les  ffrandes  commotions  que  la  République 
vient  a'éprouver  la  tiennent  dans  une  sorte 
de  fermentation  politioue,  dont  il  semble  si 
dangereux  d'accroitre  le  mouvement  :  et  cu- 
mulant ainsi,  dans  mon  imagination,  le)  dif- 
férente obstacles  que  l'éducation  commune 
devait  éprouver,  je  l'ai  regardée  d'abord 
commd  impraticable. 

Mais  j'ai  réfléchi  plus  froidement,  et  je  me 
suis  intérieurement  persuadé  nue  toutes  ces 
difficultés  n'étaient  autre  chose*  qu'une  vaine 
terreur,  et  qu'au  fond  elles  ne  contiennent 
rien  de  soliae. 

C'est  l'effet  ordinaire  de  l'innovation  ;  elle 
commence  toujours  par  étonner,  et  pour  peu 
qu'elle  contrarie  de  fortes  habituels,  aisé- 
ment elle  révolte  :  mais  le  législateur  à  qui 
le  peuple  a  confie  le  soin  de  le  rendre  heu- 
reux doit-il  partager  cette  erreur? 

Qui  ne  se  serait  pas  révolté  dans  la  France, 
il  y  a  six  ans,  contre  l'homme  bienfaisant  et 
hardi  qui  aurait  proposé  franchement  l'éta- 
blissement du  gouvernement  républicain! 
Hors  un  très  petit  nombre  de  philosophes, 
toujours  occupés  à  méditer  le  oonheur  de 
l'espèce  humaine,  et  quelques  ambitieux  son- 
geant à  leur  avancement  particulier,  hors  ce 
petit  nombre  qui,  par  des  vues  tout  opposées, 
se  rapprochaient  au  même  but,  quel  est,  dans 
la  multitude  même  des  gens  instruite, 
l'homme  qui  ne  croyait  pas  la  République 
essentiellement  inapplicable  en  France!  Eh 
bien  I  aujourd'hui  la  République  existe  ;  et 
la  France  connaît  déjà  tout  le  prix  de  ce  goa- 
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vernement,  et  dans  quelques  années,  l'on 
s'étonnera  de  ne  Tavoir  pas  adopté  plus  tôt, 
et  d'avoir  si  longtemps  croupi  dans  la  fange 
de  la  servitude  et  sous  le  joug  d'une  si  lon- 
gue série  de  tyrans. 

Il  en  sera  de  même  de  l'éducation  com- 
mune. Ce  projet  étonne  beaucoun  de  gens 
aujourd'hui  ;  il  semble  contrarier  les  lois  sa- 
crées de  la  nature  :  il  révolte  l'orgueil,  et  la 
multitude  n'ose  pas  le  croire  praticable  ; 
avant  quatre  ans,  si  vous  l'admettez,  on  y 
sera  familier  et  Ton  s'étonnera  que  vous 
a>ez  un  instant  hésité. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  détruire  les  objections 
de  l'orgueil,  ce  serait  montrer  de  la  faibless*î; 
et  si  vous  aviez  écouté  oe  sentiment  antiso- 
cial, quelle  est  la  réforme  que  vous  auriez  osé 
vous  permettre? 

Mais  vous  devez  quelques  raisons  à  ce  cri  de 
Taffection,  qui  semble  lier  inséparablement 
les  pères  aux  enfants,  pendant  la  première 
jeunesse  de  ceux-ci  ;  voua  devez  quelques  rai- 
sons au  cultivateur  qui  va  craindre  la  pri- 
vation des  instruments  de  sa  richesse. 

Eh  bien  !  dites  à  ce  dernier,  faites-lui  voir 
que  cette  privation  n'est  qu'instantanée  :  que 
voue  lui  rendrez  à  12  ans  son  fils,  muni  des 
connaissances  propres  à  lui  faire  tirer  dans 
la  suite  un  parti  plus  avantageux  de  sa  pro- 
fession ;  qu  au  travail  manueFil  joindra  l'in- 
telligenoe  et  les  notions  pronres,  ou  à  por- 
ter la  perfection  dans  ses  cultures,  ou  à  dé- 
velopper une  industrie  commerciale  qu'il  au- 
rait toujours  ignorée  sans  cela,  et,  dans  tous 
les  cas,  à  augmenter  son  activité,  son  ému- 
lation et  le  produit  du  travail  sur  lequel  la 
famille  a  droit  de  compter. 

Dites  à  tous  lee  Français,  à  toute  Aère, 
à  tout  père  de  famille,  qu'il  ne  doit  pas  aimer 
ses  enfants  pour  lui,  mais  pour  eux-mêmes  ; 
que  leur  avoir  fait  présent  de  la  vie,  c'est 
avoir  contracté  l'austère  obligation  de  son- 
ger à  leur  bonheur  ;  et  que  nul  ne  saurait 
être  heureux  dana  la  République,  qu'autant 
qu'il  saura  pratiquer  les  vertus  qui  sont 
essentielles  à  oe  gouvernement  ;  que  leur  don- 
ner une  éducation  privée,  c'est  nourrir  dans 
leur  cœur  l'orgueil  et  la  mollesse  et  leur  pré- 
paier  pour  la  suite  mille  humiliations  et 
mille  tourmente. 

Enfin,  dites  à  toute  la  France  qu'elle  vous 
a  chargés  de  la  félicité  des  générations  fu- 
tures, et  Que  vous  ne  savex  pas  composer  en- 
tre votre  devoir  et  les  pusillanimes  objections 
de  l'amour-propre  ou  d'une  vaine  frayeur. 

Au  moral,  l'éducation  commune  est  avan- 
tageuBe  à  tous  ceux  qui  en  pourront  profiter, 
puisqu'elle  tend  à  Taffaiblissement  de  leurs 
passions  et  au  développement  plua  complet 
de  leur  intelligence  et  de  leur  industrie.  Au 
physique,  il  y  a  tout  à  gagner  pour  les  en- 
fants nés  dans  l'opulenor*,  puisque  cette  édu- 
cation saura  les  soustraire  à  la  mollesse  et  à 
la  corruption  de  l'éducation  privée  qu'ils  au- 
raient reçues  dans  l'isolement,  et  qu'elle  doit, 
par  là,  leur  procurer  une  ressource  certaine 
contre  l'adversité  toujours  plus  accablante 
pour  l'homme  qui  est  né  riche,  que  pour  ce- 
lui qui,  né  sans  fortune,  s'est  trouvé,  dès  ses 
jeunes  ans,  contraint  d'être  sobre  et  de  s'a- 
donner au  travail. 

Enfin,  quant  à  la  dépense,  elle  ne  peut  être 
onéreuse  qu'à  l'homme  riche  :  et  c'est  à  ce- 


lui-là, dans  la  société  bien  organisée,  à  se- 
courir l'homme  sans  fortune. 

Le  droit  de  propriété  sans  doute  est  saoré  i 
c'est  une  des  oases  du  bonheur  social,  mais 
la  félicité  publique  est  la  propriété  de  tous  ; 
et  celui-là  doit  y  contribuer  davantage  au- 
quel d'heureuses  circonstanoes  en  ont  plus 
donné  les  moyens.  Celui  qui  acquiert  des  ri- 
chesses, quelles  que  soient  son  industrie,  son 
activité,  il  ne  les  tire  pas  de  son  propre 
fonds,  mais  des  rapporte  sociaux  qui  ren- 
tourent,  et  qu'il  sait  plus  avantageusement 
diriger  qu'un  autre.  S'il  était  seul,  quels  se- 
raient ses  moyens  de  fortune  ?  Oe  n'est  réelle- 
ment gue  par  la  société  qu'il  devient  riche  : 
il  doit  donc,  en  retour,  contribuer  au 
bonheur  de  la  société,  en  raison  des  richesses 
qu'elle  lui  a  procuré  l'occasion  d'acquérir  ; 
et  le  droit  de  propriété  que  lui  maintient 
l'ordre  social  n'enlève  pas  a  la  société,  prise 
en  masse,  le  droit  de  propriété  antérieur 
qu'elle  possède  essentiellement  sur  tout  ce 
qui  est  le  résultat  de  TasBooiation. 

Il  est  donc  très  juste  que  l'homme  riche 
contribue  en  raison  de  sa  fortune  à  l'édu- 
cation commune,  qui  est  le  besoin  le  plus 
essentiel  de  la  société  dans  une  République  ; 
et  la  dépense  pour  cet  établissement  ne  pè- 
sera presque  point  sur  l'homme  peu  fortuné, 
du  tout  point  sur  le  pauvre  ;  tout  est  à  ga- 
gner en  ce  sens  pour  les  familles  indieentes. 
Vous  n'avez  donc  aucune  raison  solide  qui 
puisse  vous  empêcher  de  décréter  l'éducation 
commune. 

Faites  ce  beau  présent  à  l'humanité  ;  osez 
vous  élever  au-dessus  des  préjugés  et  des 
craintes  peu  fondées  que  Ton  fait  retentir 
autour  de  vous  ;  osez  être  grands  dans  ce  que 
vous  avez  de  plus  grand  à  décréter  ;  et  sans 
vous  arrêter  aux  glapissements  de  l'erreur  et 
de  l'aristocratie  qui  vous  obsèdent  sans  cesse, 
marchez  d'un  pas  audacieux  vers  le  bonheur 
de  vos  fils  ;  bravez  les  orages  présente,  et  ren- 
dez-vous dignes  de  l'estime  des  races  futures. 

Fourcroy  (1).  La  Convention  nationale  a 
entendu  deux  fois  la  lecture  du  pian  d'édu- 
cation de  Michel  Lepeletier.  Il  n'est  pas  un 
de  ses  membres  qui  n'ait  reconnu  oans  ce 
plan  la  pureté,  l'austérité  des  principes  et  le 
caractère  républicain  de  son  auteur  ;  tous 
ont  applaudi  aux  vues  sages  et  profondes 
qu'il  renferme  ;  tous  ont  conçu,  sans  doute, 
les  plus  heureuses  espérances  de  son  exécu- 
tion. Cependant  on  a  demandé  l'ajournement 
de  la  disruBRion  à  vingt-quatre  heures,  et 
Ton  a  voulu  méditer  les  bases  de  cet  impor- 
tant projet  avant  d'en  adopter  les  dévelop- 
pements. Cet  ajournement,  bien  court  pour 
le  plan  qui  en  est  l'objet,  annonce  dans  les 
législateurs  le  sentiment  oui  les  presse  pour 
instituer  Téducation,  et  il  répond  à  l'impar 
tient  besoin  du  peuple  français  pour  i'&a- 
blissement  de  la  première  instruction  qui 
doit  fonder  sur  des  bases  inébranlables  la 
prospérité  de  la  République.  Ce  sera  donc 
moins  par  des  discours  longuement  et  péni- 


(1)  Bibliothèque  nationale  ;  L^%  p"  365.  —  Biblîo* 
tbèquo  de  la  Chambre  dez  députés  :  Colketion  Portiez  (de 
VOise),  tome  93.  d«  45.  —  Musée  pédagogique  de  Pari$, 
n*  11775,—  Guillaume  :  Procès-verbaux  du  Lomité  <f  tni- 
truetion  puàUque  de  la  Convention  nationale^  tome  i, 
page  188. 
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blement  travaillés  qu'on  pourra  aborder  cette 
grande  et  utile  discussion,  que  jpar  la  force 
de»  raisonnements  et  par  la  sévérité  des  prin- 
cipes. L'illusion  de  l'éloquence,  l'art  des  pa- 
rcKes  ne  seront  pour  rien  dans  cette  ques- 
tion, et  Ton  demandera  plutôt  à  être  éclairé 
et  convaincu,  que  séduit  et  charmé.  J'abor- 
derai donc  cette  discussion  avec  la  simpli- 
cité républicaine,  et  j'en  éloignerai  soigneu- 
sement tout  le  faste  oratoire,  dont  on  en  avait 
paré   et  comme   enveloppé   tous   les  points, 
dans  les  deux  Assemblées  qui  ont  précédé  la 
Convention   nationale.   Je  pourrais  remar- 
quer d'abord  que  la  difficulté  de  traiter  cette 
partie    de    notre    législation    nouvelle,    se 
montre    éminemment    dans    la    multiplicité 
presque  effra^yante   des  projets  qui   ont  été 
successivement  présentés  à  cette  tribune,  et 
surtout  dans  la  différence  des  plans  qui  se 
sont   succédé   sur    cette   matière.    C'est   une 
vérité  frappante,  que  plus  on  écrit  dans  un 
temps  donné   sur   un  objet  quelconque   des 
connaissances  humaines,  moins  cet  objet  ap- 
proche de  la  perfection.  Quand  les  principes 
a'un  art  ou  d'une  science  sont  trouvés,  Tee- 
prit  humain  se  repose  en  quoique  sorte  ;  il 
n'a  plus  qu'à  jouir  de  son  ouvrage  et  à  y 
jouter,    sans  efîorte,    les    nouvelles    décou- 
vertes et  toutes  les  applications  que  le  tempf^ 
et  l'expérience  y  apportent  de  concert.  L'édu- 
cation, il  faut  le  dire,  n'en  est  pas  là  ;  les 
préjugés,    le  despotisme  seuls   ont  faQonn)é 
jusqu'ici  les  hommes;  on  en  trouve  encore 
des  traces  trop  profondes  dans  les  projets 
des  Assemblées  constituante  et  législative-  La 
philosophie  même  n'en  avait  pas  brisé  les 
chaînes  ;  et  si  les  plans  déjà  anciens  pour 
l'état  do  la  République  française,  avaient  été 
décrétés  on  aurait  formé  beaucoup  du  raison; 
neurs  et  d'esclaves  ;  il  n'en  serait  pas  sorti 
un  seul  homme  dignâ  de  la  nature,  c'est-à- 
dire  un  vrai  républicain.  Jtfiohel  Lopeletier 
s'est  élevé  tout  à  coup  à  une  grande  hauteur  ; 
son  projet  hardi  diuère  de  tous  les  autres  ; 
il  n'avait  de  guides  que  dans  les  législateurs 
anciens.  Il  regarde,  avec  les  sages  de  la  Qrèoe, 
les  fils  des  citoyens  comme  les  enfants  de  la 
République  ;  il  les  sépare  de  leurs  parents  ; 
ils  ont  avant  eux  une  première  mère  :  c'est 
la  patrie  ;  il  les  recueille  dans  le  sein  de  cette 
mère  commune  :  il  les  nourrit  de  sa  propre 
substance  ;    il    les   forme    entièrement   pour 
elle  ;  il  veut  qu'ils  soient  tout  entiers  à  la 
République  :  c'est  sans  doute  une  idée  grande 
et  digne  de  son  auteur.  Il  est  temps  en  effet 
de  songer  à  former  des  républicains  :  il  faut 
détruire  la  mollesse  qui  énerve  ;  il  faut  don- 
ner à  nos  enfants  un  corps  et  une  âme  ro- 
bustes. Il  est  donc  prepsnnt  de  briser  le  moule 
ancien,   car   les   statues   frêles   et   délicates 
qu'on  y  a  formées  jusqu'ici  ne  conviendraient 
plus  au  régime  de  la  liberté  et  de  Té^j^alité. 
Si  vous  voulez  les  faire  jouir,  quand  ils  se- 
ront hommes,  des  bienfaits  précieux  que  nos 
travaux  leur  auront  préparés,  si  voua  voiilee 
qu'ils  soient  libres  et  égaux,  le  pourriez- vous 
sans   l'éducation   et  sans   l'institution   oom- 
mune  7  B'ils  Kuivcnt  chacun  une  route  dif- 
férente,  craignes   qu'ils   n'arrivent   pas   au 
mémo  but.   N'est- il  pas  nécessaire  que  leur 
corps  soit  également  exercé  au  maniement 
des  armes  pour  qu'ils  puissent  un  jour  éga- 
lement défendre  leur  patrie  9  Leur  esprit  ne 


doit-il  pas  recevoir  les  mêmes  principes  et  les 
mêmes  sentiments,  si  vous  voulez  qu'ils  ai- 
ment les  lois  et  qu'ils  adoptent  le  gouverne- 
ment que  leurs  jpèrcs  auront  eu  le  bonheur 
de  conquérir  ?  Iront-ils  pas  le  droit  de  vous 
demander  les  moyens  d'acquérir  les  connais- 
sances qui  leur  sont  à  tous  nécessaires  pour 
concourir  en  commun  au  soutien  et  à  Pexé- 
cution  des  lois  que  vous  leur  aurez  données  ? 

Enfin,  voulez-vous  laisser  aux  caprices, 
aux  préjugés,  à  la  malveillance,  et  surtout 
à  la  haine  de  vos  lois  et  de  la  Révolution 
française,  le  soin  d'élever  contre  la  patrie 
les  enfants  qu'elle  appelle  à  sa  défense  et  au 
maintien  de  sa  Constitution  républicaine? 
Non,  sans  doute  :  les  législateurs  qui  ont 
fondé  la  République  française  ne  négligeront 
aucun  des  moyens  d'en  assurer  la  stabilité  ; 
ils  n'oublieront  pas  que  son  sort  dépend  de 
l'éducation  des  enfants  et  de  l'institution  de 
la  jeunesse  ;  ils  s'empresseront  d'étouffer  les 
germes  de  dissolution  que  la  malveillance  et 
l'aristocratie  s'efforcent  déjà  de  répandre 
dans  une  partie  de  la  génération  qui  s'é- 
lève ;  ils  seront  tous  d'acoord  en  ce  point 
avec  Lepeletier.  Le  premier  objet  de  la  dis- 
cussion sur  l'éducation  commune  me  parait 
donc  facile  à  déterminer.  Oe  modo  d'éduca- 
tion est  le  seul  convenable  à  des  républicains, 
et  il  sera  le  soutien  de  l'édifice  élevé  par  la 
Convention  nationale  ;  les  difficultés  qu'on 
oppose  ne  sont  pas  insolubles  ;  aucune  loca- 
lité, aucune  circonstance  .même  particulière 
aux  familles  n'y  mettront  un  obstacle.  Tous 
les  obstacles  seront  détruits  par  la  volonté 
du  Dcuple  et  par  le  sentiment  profond  de 
l'utilité  dont  tous  les  Français  sont  péné- 
trés. J'y  reviendrai  d'ailleurs  dans  un  mo- 
ment. 

Mais  cette  éducation  commune,  dont  il  me 
semble  qu'aucun  législateur  ne  peut  mécon- 
naître l'indispensable  nécessité,  ooit^lle  être 
aux  dépens  de  la  République  comme  le  vou^ 
lait  Lepeletier?  La  sévérité,  l'austérité  même 
des  principes  républicains,  sont  en  effet  for- 
tement exprimées  dans  ce  premier  article  du 
projet  de  Lepeletier.  Sans  doute,  il  serait 
bien  à  désirer  qu'il  nous  fût  permis  de  l'adop- 
ter, et  de  consacrer  ainsi  dès  leurs  premiers 
pas  dans  la  vie  civile,  l'égalité  qui  doit  exis- 
ter à  jamais  entre  tous  les  Français.  J'avoue 
que  la  beauté,  la  moralité  même  de  cette  loi, 
m'a  d'abord  frappé  vivement;  il  m'a  même 
semblé  que  l'unité,  l'intégralité  du  projet  de 
Lopeletier  était  tout  entière  comprise  dans 
cet  article.  Mais  en  y  réfléchissant  profondé- 
ment, j'ai  reconnu  qu'il  était  absolument  im- 
possible d'en  concevoir  et  d'en  espérer  l'exé- 
cution. Un  regret  sincère,  un  véritable  penti- 
ment  de  douleur  s'est  mêlé  à  mes  réflexions. 
L  empire  des  convenances  n'a  malheureuse- 
ment qu'une  trop  forte  influence  sur  1rs  lé- 
gislateurs. Voyons  donc  si  le  projet  de  Le- 
peletier peut  être  réalisé  et  présentons  les 
principaux  obstacles  qui  s'y  opposent.  Le 
pauvre  sera  privé  de  la  ressource  que  lui 
procurent  ses  enfants  depuis  7  jusqu'à  10  ou 
1$)  ans  ;  car  la  vie  du  simple  cultivateur,  de 
l'habitant  laborieux  des  campâmes,  souvent 
même  de  l'artisan  des  villes,  dépend  on  pai^ 
tie  de  ses  enfante.  Il  est  à  craindre  que  mal- 
gré son  attachement  à  la  République,  il  ne 
puisse  pas  lui  confier  ses  enfants  qui  contri- 
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buent  à  la  subsistance  :  alors  le  riche  ou  le 
citoyen  aisé  jouirait  du  piivilège  exclusif  de 
voir  sa  famille  élevée  par  la  patrie;  et  ne 
contribuerait  pas  comme  il  le  doit  à  l'éduca- 
tion des  enfants  des  citoyens  indigents.  Le 
local  nécessaire  pour  le  logement  et  l'entre- 
tien total  des  enfants  de  tous  les  citoyens  oc- 
cuperait une  si  grande  partie  tlu  territoire 
de  la  République,  et  exigerait  un  si  grand 
sa<!rifice  de  ses  domaines,  en  maisons  d'émi- 
grés ou  autres  maisons  nationales,  que  les 
premiers  fonds  de  pareils  établissements  s'é; 
lèveraient  beaucoup  au-dessus  de  ce  qu'il  lui 
est  permis  d'y  consacrer.  La  commission  n'a 
IK)int  présenté  de  calculs  même  approxima- 
tifs des  dépenses  annuelles  nécessaires  pour 
la  nourriture,,  le  vêtement  et  l'entretien  de 
plusieurs  millions  d'enfants  :  un  aperçu  très 
simple  fera  voir  combien  nos  espéranbes  de 
réussite  à  cet  égard  sont  faiblement  établies. 
Je  ne  suppose  que  trois  millions  d'enfants, 
depuis  5  jusqu'à  12  ans  ;  je  les  réduis  chacun 
à  la  dépense  de  510  livres  par  an,  et  cette  es- 
timation est  faible  pour  tous  les  temps  ;  et 
je  trouve  déjà  540  millions  de  dépenses  an- 
nuelles, auxquels  il  faudrait  ajouter  la  pre- 
mière mise  nationale  des  maisons  destinées 
à  ces  nombreux  établissements,  celle  des  us- 
tensiles^ meubles  et  vêtements  indispensables, 
les  traitements  annuels  des  instituteurs  et 
institutrices.  Pour  faire  face  à  cette  dépense, 
Lepeletier  propose  les  neuf  dixièmes  du  pro- 
duit du  travail  des  enfants,  les  revenus  per- 
sonnels de  ceux  d'entre  eux  qui  en  auraient, 
et  une  contribution  ou  charge  locale  des  ha- 
bitants du  canton  ou  de  la  section. 

Il  n'est  pas  besoin  sans  doute  d'insister 
longtemps  sur  ce  calcul  fort  simple,  pour 
faire  voir  qu'au  lieu  d'un  dégrèvement  que  le 
peuple  attend  de  vous  sur  ses  contributionâ, 
ce  surcroit  pèserait  trop  sur  lui,  pour  espérer 
que  le  sentiment  du  bien  malheureusement 
trop  lent,  qui  doit  en  résulter,  l'emporterait 
sur  l'impression  du  moment  produite  par 
cette  nouvelle  charge.  Bans  doute  les  citoyens 
ne  perdraient  pas  de  vue  que  la  République 
en  élevant  leurs  enfants  à  ses  frais  leur  en 
ôterait  la  charge  pendant  sept  ans  ;  et  le 
pauvre  y  verrait  la  vie  et  l'instruction  de  sa 
famille  assurées  ;  mais  la  rentrée  d'une  pa- 
reille contribution  annuelle  ajoutée  à  colles 
qui  existent,  paraît  entraîner  trop  de  crain- 
tes et  d'incertitudes^  pour  que  la  subsistance 
et  l'entretien  de  tous  les  enfants  de  la  Répu- 
blique puissent  reposer  avec  sécurité  sur  cette 
base.  Je  le  répète,  ce  n'est  qu'avec  peine  que 
j'ai  entrepris  de  combattre  cette  partie  si 
morale  et  si  pure  du  projet  de  Lepeletier  ; 
mais  la  douce  illusion  de  l'espérance  doit 
malheureusement  s'évanouir  devant  l'exacti- 
tude des  calculs  ;  et  si  la  commission  qui  a 
adopté  avec  un  intérêt  si  bien  senti  et  si  bien 
mérité  le  plan  de  Lepeletier.  avait  proposé 
un  moyen  d'exécuter  cet  article,  elle  eut  épar- 
gné, sans  doute,  à  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  la  douleur  d'en  trouver  la  réussite 
impossible. 

Cependant  ce  motif  ne  doit  pas  faire  reje- 
ter le  projet  qui  s'accorde  le  mieux  avec  les 
mœurs  et  les  lois  qui  distinguent  les  répu- 
blicains français.  Oter  l'éducation  aux  frais 
de  la  République,  oe  n'est  pas  réduire  à  rien 
le  plan  de  Lepeletier.  Il  m'a  semblé  que  sa 


masse  et  ses  détails  étaient  trop  bien  conçus, 
trop  bien  ordonnés,  trop  convenables  sur- 
tout à  la  liberté  et  à  l'égalité,  pour  qu'il  ne 
dût  pas  être  considéré  comme  le  meilleur  de 
tous  ceux  qui  ont  été  présentés  sur  la  pre- 
mière éducation.  On  n'en  détruira  pas  la  ré- 
gularité, l'ordonnance  et  l'ensemble  j  on  ne 
l'annulera  pas  en  retranchant  quelques  ar- 
ticles et  en  en  modifiant  quelques  autres.  Il 
remplit  le  vœu  qu'on  forme  de  toutes  parts 
dans  la  République  française  ;  il  montrera 
dans  tous  ses  points  l'égalité  la  plus  par- 
faite aux  enfants,  il  développera  et  fortifiera 
leurs  organes,  il  les  accoutumera  au  joug 
d'une  discipline  salutaire,  il  formera  leur 
cœur  et  leur  esprit,  il  atteindra  également  leur 
perfectibilité  physique  et  morale,  il  leur  ap- 
prendra de  bonne  heure  à  ne  distinguer  que 
les  vertus  et  les  talents,^  il  leur  inspirera  la 
haine  des  tyrans,  en  un  mot  il  formera  des 
républicains.  Qu'on  n'objecte  pas  que  l'édu- 
cation commune  ne  conviendra  pas  à  tous 
les  parente;  que  c'est  forcer  les  intentions 
des  pères  et  mères,  et  leur  arracher  leurs  en- 
fants. Vos  écoles  primaires  une  fois  insti- 
tuées avec  la  pureté  et  l'utilité  qui  convient 
à  nos  mœuis,  les  pères  s'empresseront  d'y  en- 
voyer leurs  enfants  :  quand  il  n'y  aurait  pas 
double  contribution  pour  celui  qui  refuse- 
rait de  remplir  ce  devoir,  il  serait  assez 
puni  ;  il  encourrait  le  blâme  qui  poursuit  les 
mauvais  citoyens,  s'il  répugnait  à  confier  ses 
enfants  à  l'éducation  qui  doit  les  lier  d'un 
nœud  indissoluble  à  tous  ses  frères.  Peut-être 
même  cette  crainte  du  blâme  serait-elle  asse;i 
puissante  pour  que  vous  n'ayez  pas  besoin 
d'exiger  de  ces  mauvais  pères  une  imposition 
double.  Espérez  tout  des  mœurs  républi- 
caines, et  comptez  sur  la  morale  du  peuple 
français. 

Les  enfants  seront-ils  vraiment  élevés  en 
commun,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  fixés  et  réu- 
nis pendant  plusieurs  années  dans  des  étar 
blissements  publics,  lorsqu'ils  ne  coucheront 
pas  sous  le  même  toit,  lorsqu'ils  n'useront  pas 
des  mêmes  aliments,  et  ne  suivront  pas  en 
un  mot  la  même  marche  dans  tous  les  points 
de  leur  éducaiton  1  En  traitant  cette  ques- 
tion, je  répondrai  à  l'objection  qu'on  pour- 
rait me  faire  ;  si,  sans  examiner  avec  assez 
d'attention  le  projet  auquel  je  propose  quel- 
ques amendements,  on  pensait  que  c'est  dé- 
truire tout  le  plan  que  de  l'amender  ainsi  ; 
qu'en  rejetant  l'éducation  intérieure  et  l'ha- 
bitation commune  des  enfants,  tout  l'édifice 
élevé  par  Lepeletier  s'écroule.  Sans  me  li- 
vrer ici  à  des  considérations  étrangères  au 
temps  et  aux  lieux  sur  les  lois  somptuaires, 
je  crois  que  des  législateurs  sages  qui  inter- 
rogent les  physiciens  et  les  philosophes  sur 
la  forme  la  plus  convenable  des  vêtements  de 
l'enfant  devront,  lorsque  cette  forme  sera 
trouvée,  en  faire  par  une  loi  l'habit  commun 
des  enfante  de  toute  la  République  ;  je  crois 
que  cette  loi  fondée  sur  les  connaissances  les 
plus  exactes  de  la  structure  et  de  la  mobilité 
des  enfants,  sera  un  bienfait  pour  les  pa- 
rents, et  ne  manquera  pas  d'être  exécutée  ; 
ainsi  tous  les  enfante  seront  habillés  de  la 
même  manière  et  des  mêmes  étoffes  simples. 
J.-Jacquos  a  déjà  fait  cette  loi  pour  son 
Emdle.  et  la  physiaue  médicale  vous  donnera 
le  moae  de  son  exécution. 

Le  même  philosophe  dont  les  principes  ont 
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été  tant  de  fois  proclaanés  dans  cette  tribune, 
guidera  vos  pas,  quand  vous  voudrez  ap- 
prendre aux  pères  qu'une  nourriture  simple 
et  même  grossière,  qu'un  lit  dur,  et  que  Téloi- 
gnement  de  tous  les  besoins  factices,  sont  un 
des  plus  grands  services  que  leurs  enfants 
attendent  d'eux.  Une  instruction  simple  sur 
l'utilité  de  ces  mesures  pour  l'enfance,  et  la 

fireuve  bientôt  acquise  par  l'expérience  que 
a  santé  des  enfants  se  fortiûe  par  ces  moyens, 
suffira  pour  établir  sûrement  l'uniformité 
dans  cette  partie  de  l'éducation  confiée  aux 
parents.  Excepté  les  repas  et  le  mode  du 
repos  de  la  nuit,  que  votre  sagesse  et  vos  vues 
sur  le  bonheur  de  la  génération  qui  doit 
vous  succéder,  persuaderont  sans  doute  aux 
parents  d'adopter  uniformément,  tout  le 
reste  de  l'éducation  devient  uniforme  par  la 
loi  de  Lepeletier.  Les  écoles  ouvertes  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  la  journée  réu- 
niront les  enfants  dans  leurs  jeux,  leurs 
études^  leurs  exercices  et  les  premier js  élé- 
ments des  arts  qu'on  leur  fera  pratiquer. 
Vous  pourrez  imiter  Athènes,  où  les  écoles 
étaient  ouvertes  au  lever  du  soleil  et  fermées 
à  son  coucher  ;  chez  vous,  comme  en  Grèce, 
les  enfants  en  se  jouant  seront  initiés  aux 
premières  connaissances  humaines;  on  pourra 
même  étendre  un  peu  la  limite  de  celles  que 
Lepeletier  leur  préparait  ;  et  je  sais  par  une 
expérience  déjà  assez  multipliée,  que  l'en- 
fance est  bien  plus  disposée  qu'on  ne  le  croit 
à  acquérir  les  notions,  simples  il  est  vrai, 
mais  exactes  et  suffisantes,  sur  les  produc- 
tions de  la  nature  et  des  arts  qu'il  importe 
que  tous  les  hommes  connaissent  dans  quel- 
que position  et  quelque  état  qu'ils  doivent  ee 
trouver. 

Je  m'arrête  ici  :  je  n'ai  voulu  discuter 
qu'un  point  du  projet  de  Lepeletier,  celui 
qui  fait  l'objet  principal,  dont  il  parait  que 
la  Convention  doit  s'occuper  en  premier  heu. 
Je  crois  avoir  prouvé  que  l'instruction  com- 
mune est  la  seule  qui  convienne  à  des  répu- 
blicains; que  le  projet  de  Lepeletier  rem- 
plit tout  ce  qu'on  doit  se  proposer  à  cet 
égard,  quoique  l'éducation  ne  puisse  pas  être 
donnée  à  tous  les  enfants  aux  dépons  de  la 
République.  Je  demande  qu'on  discute  ar- 
ticle par  article  le  projet  de  cet  illustre  mar- 
tyr de  la  liberté.  Je  ne  doute  pas  que  la 
Convention  nationale,  en  se  livrant  à  cette 
discussion,  trouvera  que  ce  plan  peut  être 
exécuté  avec  l'amendement  que  je  propose. 

^La  Convention  ajourne  au  lendemain  la 
suite  de  la  discussion  et  ordonne  l'impression 
des  quatre  discours  prononcés  au  cours  de 
cette  séance.) 

Un  membre  (1)  demande  que  le  citoyen 
Fouroroy  soit  adjoint  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Eté  Carpentler,  êecrétaire^  donne  lecture 
des  lettres  suivantes  : 

l^  Lettre  de  Bouehotte^  miniêtre  de  la 
guerre^  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  La  Bourdonnaye^ 


(I)  Prûeèê-verbemœ  de  U  ConvenliûHt  tome  17,  p.  379. 


adressée  aux  représentants  du  peuple  à 
Bayonne,  et  annonçant  un  avantage  remporté 
par  les  troupes  de  la  République  sur  les  Es- 
pagnols; ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Le  ministre  de  la  guerre^  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  90  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

c(  Citoyen  Président, 

((  Je  vous  fais  passer  copie  de  la  lettre  du 
général  La  Bourdonnaye,  commandant  la  di- 
vision de  Saint-Jean-de-Luz,  au  représentant 
du  peuple  à  Bayonne,  en  date  du  24  de  ce 
mois  qui  contient  le  détail  des  avantages  que 
les  troupes  de  la  République  ont  remportés 
sur  les  espagnols  près  de  la  Bidassoa. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  la  conmiuni- 
quer  à  la  Convention  nationale. 

c(  Le  ministre  de  la  guerre^ 
a  Signé  :  J.  Boughottb.  » 

Le  général  La  Bourdonnaye^  commandant  la 
division  de  Saint-Jean-ue-Luz,  aux  repré- 
sentants du  peuple  à  Bayonne. 

«  A  Saint-Jean-de-Luz.  le  24  juillet 
1793,  II  de  la  République  à  8  heu- 
res du  matin. 

«  Citoyens  représentants, 

a  J'ai  envoyé  cette  nuit  au  général  Delbecq, 
à  Bayonne,  une  relation  succincte  du  succès 
que  nous  avons  eu  hier  au  soir  23,  sur  l'ar- 
mée espagnole,  votre  collègue  le  citoyen  Car- 
reau, n'a  pas  quitté  le  champ  de  bataille,  il 
a  encouragé  les  troupes  par  son  patriotisme 
franc  et  loyal,  et  il  vous  donnera  plus  de  dé- 
tails ce  soir. 

«  Les  ennemis  au  nombre  de  3,000  hommes 
avaient  passé  la  Bidassoa  vers  2  ou  3  heures 
après-midi  avec  quelques  pièces  de  canon 
qu'ils  établirent  sur  la  redoute  de  Louis  XIV 
pour  favoriser  leur  retraite,  ou  se  maintenir 
sur  la  rive  droite.  Les  troupes  légères  de  la 
Légion  des  Montagnes^  un  bataillon  de  chas- 
seurs et  un  de  grenadiers  engagèrent  le  com- 
bat sous  la  direction  du  général  Willote  ; 
la  droite  des  ennemis  fut  repoussée  :  leur 
gauche,  composée  de  3  ou  400  chevaux,  du  ré- 
giment de  Léon  infanterie  et  de  grenadiers^ 
Sarut  résister  un  moment,  et  la  cavalerie  eut 
'abord  quelque  succès,  mais  elle  fut  chargée 
vigoureusement  par  un  seul  détachement  do 
70  dragons  du  18*  régiment  et  20  ou  30  gen- 
darmes des  départements,  que  je  renforçai  à 
propos  de  30  chevaux  des  mêmes  corps,  qui 
m'accoxnpagnaient  avec  le  représentant  du 
peuple  Garreau.  Le  colonel  Robert  du  18*  ré- 
giment de  dragons  joignit  notre  escadron 
avec  ce  petit  renfort  ;  sa  bravoure  et  son  in- 
telligence mirent  en  déroute  un  corps  de 
cavalerie  espagnole  trois  fois  plus  nomoreux 
que  le  nôtre,  la  défaite  des  jEspagnols  fut 
complète  :  ils  perdirent  beaucoup  de  monde 


(I)  Archives  naiianëUs,  carton  G  260,  dossier  560. 
•t  Procàê'Vsrbûux  de  te  C^mfcntiimf  tom«  17,  p.  379» 


do 
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à  la  descente  de  la  CraiasHiu-Bouquet  et  le 
détachement  qu'ils  avaient  sur  la  montagne 
Louis  XIV  renversa  leurs  canons  dans  la  Bi- 
dassoa. 

«  Si  nous  avions  encore  eu  une  heure  de 
jour  nous  aurions  augmenté  le  nombre  des 
prisonniers,  le  résultat  connu  en  ce  moment 
est  de  193,  que  j'envoie  à  Bayonne,  parmi 
lesquels  se  trouve  un  officier  français,  se  di- 
sant comte  de  Kouffignac,  et  maréchal  de 
camp  espagnol,  le  colonel  du  régiment  de 
Léon  qui  est  brigadier,  et  13  autres  officiers, 
dont  3  de  cavalerie  ;  un  lieutenant-colonel  et 
un  capitaine  blessé. 

«  Un  officier  général  tué,  dont  on  ignore 
U  nom,  mais  dont  on  a  l'uniforme. 

«  Outre  ces  193  prisonniers,  les  ennemis 
peuvent  avoir  encore  160  hommes  tués  ou 
blessée. 

«  Notre  perte  se  borne  à  29  blessés  et  7  ou 
8  tués. 

(c  Le  succès  de  cette  journée  est  dû  à  l'acti- 
vité et  à  la  bravoure  du  général  Willotte,  au 
chef  de  bataillon  Tisson,  au  chef  de  brigade 
du  18*  régiment  de  dragons;  ce  dernier,  ayant 
été  blessé^  n'a  jamais  voulu  quitter  le  champ 
de  bataille  malgré  mes  invitations  ;  c'est  un 
excellent  officier  et  bon  patriote. 

«  Le  détachement  des  40  gendarmes  à  che- 
val commandé  par  \e  capitaine  Gorse,  et  lo 
lieutenant  Thabourieux,  se  sont  parfaite- 
ment conduits  :  le  (gendarme  Oazajeux,  du  dé- 
partement de  l'Ariège,  a  fait  prisonnier  le 
ci-devant  comte  de  Kouffignac  ;  le  gendarme 
Maris,  du  même  département,  a  tué  2  soldats, 
un  lieutenant,  et  fait  prisonnier  un  capi- 
taine de  cavalerie  du  régiment  du  roi. 

u  Le  brave  Chauvin,  dragon  du  18*  régi- 
men±j  après  avoir  tué  deux  cavaliers  espa- 
gnols, eut  la  cuisse  cassée  d'un  coup  de  pis- 
tolet, et  dans  ce  moment  il  dit  :  Sans  ce  mau- 
dit coup^  j'en  avrais  tué  un  troisième, 

u  Tontes  les  troupes,  en  général,  ont  mon- 
tré autant  de  zèle  que  de  bravoure  ;  nous 
avons  reçu  la  Constitution  avec  reconnais- 
sance et  nous  défendrons  la  République  au 
dehors,  tandis  que  vous  la  consolidez  au  de- 
dans. 

«  Le  général  divisionnaire,  comman- 
dant le  camp  de  Saint- Jean-de- 
Lvz, 

a  Signé  :  Lx  Boubdonnayb. 

c(  F. 'S.  Un  des  officiers  prisonniers  blessés 
prétend  avoir  sauvé  la  vie  au  général  Caro, 
qu41  dit  blessé. 

c(  Je  ne  dois  pas  omettre  que  la  ligne  d'in- 
fanterie composée  de  chasseurs  et  dos  volon- 
taires avait  soutenu  et  repoussé  avec  fermeté 
la  crémière  charge  de  la  cavalerie,  à  l'aile 
droite. 

u  Pour  copie  conforme  : 

i<  Le  ministre  de  la  guerre^ 

<«  Signé  :  J,  Bouchotte.  h 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2*  Lettre  du  représentant  Du  Bois-Du  Bais, 
commissaire  près  V armée  du  Nord,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  la  procla- 
mation du  prince^  de  Cobourg  après  la  prise 
de  Oondé  et  la  réponse  qu'il  a  faite  à  cette 


proclamation  ;   ces    pièces    sont   ainsi    con- 
çues (1)  : 

Le  citoyen  Du  Bois-Du  Bais,  représentant  du 
peuple^  député  de  la  Convention  natio- 
nale aux  arTnées  de  la  République,  à  la 
Convention  nationale» 

«  Maubeuge,  ce  24  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  fis  passer  il  y  a  quelques  jours  à  la 
Convention  nationale  des  détails  sur  l'at- 
taque d'une  redoute  ennemie  la  plus  proche 
de  cette  ville,  faite  dans  la  nuit  du  10  au  11 
de  ce  mois  ;  d'après  les  réclamations  qui 
m'ont  été  faites  relativement  à  quelques  er- 
reurs et  quelques  omissions  qui  y  ont  été  re- 
marquées, je  m  acquitte  de  la  promesse  que 
j'ai  faite  de  les  rectifier  auprès  de  la  Con- 
vention nationale.  J'avais  dit  que  le  colonel 
Basquiat,  qui  a  si  valeureusement  attaqué  et 
pris  la  redoute,  était  colonel  du  68®  régiment;, 
il  est  colonel  du  18"  régiment  d'infanterie. 
L'on  m'avait  assuré  qu'il  n'y  avait  que  quel- 

âues  soldats  de  la  compagnie  de  grenadiers 
u  5*  de  l'Yonne  qui  avaient  participé  à  la 
gloire  de  cette  attaque  et  à  ses  dangers  ; 
toute  la  compagnie  y  était,  et  l'une  des  pre- 
mières, ainsi  elle  doit  participer  tout  en- 
tière à  la  mention  honorable  accordée  aux 
autres.  Je  n'avais  pu  citer  le  capitaine  des 

Srenadiers,  2»  du  Gard,  Qasouel,  qui  s'y  est 
istingué  et  qui  a  été  grièvement  blessé, 
parce  qu'il  n'avait  point  été  désigné  dans  le 
rapport  qui  m'en  avait  été  fait  ;  la  Conven- 
tion nationale,  en  connaissant  le  nom  de  ce 
brave  militaire,  apprendra  avec  plaisir  que 
sa  blessure  va  très  bien  et  qu'on  a  lieu  d  es- 
pérer qu*elle  n'aura  pas  des  suites  graves.  Je 
demande  à  la  Convention  que  cet  article  soit 
inséré  dans  son  Bulletin. 

t(  Je  vous  adresse  aussi,  citoyens  mes  collè- 
gues, une  proclamation  de  Cobourg  à  l'occa- 
sion de  la  prise  de  Condé  :  il  l'a  fait  répan- 
dre avec  profusion  sur  la  frontière  et  dans 
l'armée,  car  il  m'en  a  été  apporté  plusieurs 
exemplaires^  j'ai  cru  do  voir  y  faire  une  ré- 

Î>onse  que  j'ai  fait  imprimer  dans  une  co- 
onne  à  côté  de  cette  proclamation  afin  de 
détruire  sur-le-champ  l'impression  qu'elle 
aurait  pu  produire  et  de  faire  connaître  que, 
loin  que  le  courage  des  Français  puisse  s'a- 
battre de  cette  perte,  il  ne  fera  que  redou- 
bler et  assurer  le  triomphe  de  la  République, 

«  Signé  :  Du  BoiB-Du  Bais,  m 

PBOCLAMATION    DSS    AUTRICHIBNS    (2). 

Frédéric,  due  de  Sawe^ohourç^  de  Glève^^  de 
Juliers,  Engeren  en  Wesphaîte,  grand-croix 
de  Vordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  ma- 
réchal commandant  en  chef  les  armées  de 
S,  M.  r empereur  et  roi,  etc.,  etc. 

((  Les  ville,  forteresse  et  district  de  Condé 

(i)  Bulletin  <l€  la  Convention dn  mardi  30 juillet  1793. 
^Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  il,  page  379. 
—  Archives  nationales,  carton  G  260,  dossier   560. 

(2)  Le  citoyen  Du  Bois  Du  Bais,  représentant  du  peu- 
ple, pendant  son  séjour  à  Valenciennes  lui  avait  déjà 
fait  la  même  prédiction  dans  une  réponse  k  une  de  ses 
proclamations  (Nott  de  Duàois^DuBais), 
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ai 


ayant  été  soumis  au  pouvoir  de  l'empereur 
et  roi  par  les  valeureuses  troupes  que  j'ai 
l'honneur  de  commander,  je  déoiare,  par  la 
présente  proclamation,  oue  j'en  prends  pos- 
session au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Bojrale,  et  que  j'accorde  à  tous  les  habitants 
paisibles  des  pays  conquis  toute  sûreté  et 
toute  protection.  Je  déclare,  de  plus,  que  je 
n  emploierai  l'autorité^  que  j'exerce  en  vertu 
du  droit  de  conquête,  que  pour  maintenir 
l'ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés  ;  et,  voulant  prendre  les  pre- 
mières mesures  nécessaires  pour  atteindre  ces 
objets  importants,  je  déclare  aussi  que  j'en- 
tends que  tous  clubs  et  toutes  assemblées 
non  autorisées,  quelles  qu'elles  puissent  être, 
viennent  à  cesser  sur-le-champ,  étant  dans  la 
ferme  résolution  de  les  faire  dissoudre  et  ré- 
primer par  tous  les  moyens  qui  sont  entre 
mes  mains,  et  faire  punir  sévèrement,  mili; 
tairement  et  exemplairement,  tous  ceux  qui 
tiendront  ces  assemblées  ou  ces  clubs  chez 
eux,  qui^  les  provoqueraient,  et  ceux  qui  y 
assisteraient,  ceux  qui,  de  tait  ou  par  pa- 
role, insulteraient  ou  injurieraient  quelque 
personne  que  ce  soit;  et,  en  un  mot,  tous 
ceux  qui,  en  manière  quelconque,  trouble- 
raient l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

((  Fait  à  mon  quartier  général,  à  Herrin, 
le  13  juillet  1793. 

«  èSigné  :  Prince  Cobouro,  feld-niart- 

chai'  » 

Réponse  à  la  proclamation  de  Cobourg.  gêné- 
rai  avtrichien*  par  le  représentant  du  peu- 
ple Du  Boù-JJu  Baû.  » 

a  Maubeuge,  ce  24  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

c(  Tu  prends  possession,  dis-tu,  des  ville, 
forteresse  et  district  de  Condé  qui  sont  sou- 
mis au  pouvoir  de  ton  empereur  et  roi  nar 
les  valeureuses  troupes  (jue  tu  commanaes. 
Ton  imposture  est  bien  digne  d*un  esclave  et 
d'un  vil  suppôt  du  despotisme,  car  ce  n'est 
pas  la  valeur  qui  a  mis  en  ta  possession  cette 
ville  républicaine  ;  tu  la  tiens  de  la  trahison 
du  monstre  Dumouriez  qui  a  cmprché  de 
l'approvisionner  ;  si  tu  avais  voulu  la  de- 
voir au  courage  seuL  tes  satellites  n'eussent 
jamais  souillé  cette  place  ;  tu  as  dû  t'en  con- 
vaincre par  la  faim  que  les  courageux  répu- 
blicains qui  la  défendaient  ont  su  souf&ir 
longtemps  avant  de  te  la  rendre. 

«Tu  parles  de  maintenir  la  sûreté  des  pro- 
priétés, et  tu  violes  la  plus  essentielle  et  la 
plus  sacrée  de  toutes,  celle  de  la  liberté  en 
défendant  les  clubs  et  en  asservissant  ainsi 
jusqu'à  la  pensée  ;  pour  des  hommes  qui  en 
connaissent  le  prix  et  c^ui  sentent  toute  leur 
dignité,  il^  n'existe  point  de  propriété  sans 
celle-là  ;  ainsi,  l'ordre  et  la  tranquillité  pii> 
blique  que  tu  promets  à  ce  prix  ne  sont,  à 
proprement  parler  que  le  sombre  et  cruel  re- 
pos de  l'esclavage.  Déjà  les  malheureux  ha- 
bitants de  Condé  n'entendent  plus  autour 
d*eux  que  l'affreux  cliquetis  des  chaînes  que 
tu  leur  prépares  ;  mais,  sous  leur  poids  dou- 
loureux, ils  conserveront  une  âme  libre,  cl 
leurs  valeureux  frères,  crois-le  bien,  ne  souf- 
friront pas  longtemps  qu'ils  supportent  le 
joug  odieux  de  la  tyrannie  qui  pt^se  sur  leurs 


<c  Yois  tes  aveugles  satellites  terrassés  sous 
les  murs  de  Yalenciennes  1  vois  les  braves  ré- 
publicains de  cette  ville  ^affronter  tes  foudres 
et  mépriser  tes  hordes  innombrables  de  bri- 
gands venant  de  toutes  les  parties  de  la  terre 
esclave  pour  la  conquérir.  Tu  apprendras 
bientôt  par  eux  ce  que  c'est  que  la  valeur^  et 
ce  que  tu  dois  attendre  du  courage  invincible 
des  hommes  libres.  Ose  faire  encore  un  pas 
de  plus  sur  la  terre  de  la  liberté,  et  ta  perte 
est  certaine  ;  un  peuple  indigné  se  lèvera  en 
masse,  écrasera  de  son  seul  poids  tes  armées 
d'esolaveS)  et,  dans  sa  rage  aussi  léffitime 
qu'indomptable,  il  purgera  la  terre  des  ty- 
rans et  de  tous  leurs  vils  suppôts.  Je  te  1« 
prédis  encore  une  fois  (1),  malgré  tes  jac- 
tances méprisables  et  celles  de  la  séquelle  qui 
t'entoure,  la  nation  française  sera  libre  et 
donnera  au  monde  entier  l'exemnle  de  ce  que 
peut  un  peuple  oui  a  résolu  de  l'être. 

«  Glorines-jboi,  Cobourg,  de  ta  conquête  qui 
n'a  coûté  ni  un  grain  de  poudre  ni  une 
goutte  de  sang  ;  tu  ne  la  dois  qu'à  la  trahi- 
son et  tu  la  rendras  à  la  valeur.  La  seule 
conquête  sur  laquelle  tu  peux  compter,  pour 
toi  et  tes  bandes  de  satellites,  c'est  le  tom- 
beau ;  chaque  jour  tu  en  creuses  la  profon- 
deur ;  chaaue  jour  tu  amoncelles  les  victimes 
qu'il  doit  dévorer  :  et  à  mesure  que  tu  avances 
sur  le  territoire  français,  tu  en  approches  : 
^rémis  !  !  I  Et  sois  convaincu  que  telle  sera  la 
Tin  de  tes  sanguinaires  et  imbéciles  efforts.  » 
Vifs  applaudissements,) 

M  Signé  :  Du  Bois-Du  Bais.  » 

(La  Convention  approuve  cette  réponse  et 
m  ordonne  l'insertion  au  Bulletin,) 

DnqnesB^y  (2)  dénonce  à  la  Convention  un 
f irrité  pris  par  les  commissaires  à  V armée  du 
Nord^  Duhem  et  Lesage-Sénault,  par  lequel, 
dérogeant  à  la  loi  du  4  mars  sur  la  fixation 
du  maximum  des  grains,  ils  ont  fait  acèeter 
à  tous  prix  des  grains  dans  le  district  de 
Béthune. 

(Duhem  arrive  à  Pinstant  même.  Il  monte 
à  la  tribune  et  demande  à  être  entendu  sur 
les  circonstances  qui  ont  déterminé  Varrété 
dont  il  s'agit.) 

Dnhcm.  Je  viens  pour  vous  entretenir  de 
U  situation  criticiue  oii  se  sont  trouvés  vos 
commissaires  par  la  loi  du  maximum  sur  les 
crains.  Nous  ne  pouvions  en  acouérir  pour 
l'approvisionnement  des  places.  Depuis  que 
cette  loi  existe,  il  a  fallu  sans  cesse  lutter 
contre  l'égoïsme  des  individus.  Nous  avons 
pris  un  arrêté  pour  tempérer  cette  loi  ;  elle 
i  fait  beaucoup  de  mal.  Les  villes  de  Ber- 
î<ue8,  de  Sarrebruck  sont  très  bien  approvî- 
ionnées  ;  elles  tirent  du  grain  de  l'étranger. 
Lille  et  les  autres  places  fortes  le  seront  bien- 
tôt abondamment.  Si  la  loi  du  m^nximum 
dans  quelques  endroits  peut  être  utile,  elle 
ne  l'a  pas  été  sur  la  frontière... 


(i)  Le  oitoym  Os  fiois  D«  Bsit.  repréMniant  ds  pou- 
pie,  peiMlant  ton  séjovr  à  TalèoeioniiM  lui  avait  éé^k 
fait  la  marne  prëdictioo  dans  a  ne  réponse  à  une  de  tes 
procliUnatioos.  (f<iote  ûe  Du  Hcis-Du  Bsis). 

(1)  Mercure  universel,  «omc  Î9,  pa^i»  192, 1"  colonne; 
Jmruêl  de  Perlei,  n*  313.  pa^^e  ISS  et  Jpuntêi  ées  Ué" 
hats  et  des  Discrets,  n«3tO,  pa^e  .mn.  —  La  d^oneiatioB 
ds  Duqueeaoy  st  U  réponse  de  DsImm  m  aoal  pss  SMO- 
tioQoéet  M  prscéa-'verbAl. 
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Delacroix  (Eure-et-Loir),  Je  demande  que 
Duhem  se  taise  et  qu'il  aille  expliquer  ses  rai- 
sons au  comité  de  Salut  public. 

Dubeiii.  Il  faut  bien  faire  connaître  que  la 
loi  du  4  mars  a  tué  la  frontière. 

Plusieurs  membres  demandent  le  rapport 
du  décret. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public,  pour  faire  demain  un 
rapport  sur  cet  objet.) 

Prievr  (de  la  Mameu  au  nom  du  comité 
de  Salut  publie,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  création  éTwie 
deuxième  section  au  tribunal  révolution- 
naire; il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  je  suis  chargé  par  votre  comité 
de  Salut  public  de  vous  faire  un  rapport  sur 
la  situation  actuelle  du  tribunal  révolution- 
naire. C'est  au  moment  où  la  Révolution  al- 
lait s'achever,  que  des  malveillants  se  Bont 
agités  pour  la  faire  rétrograder,  des  cons- 
pirations ont  éclaté.  Vous  avez  pensé  que 
le  seul  moyen  de  les  anéantir  était  de  punir 
sévèrement  les  conspirateurs.  En  oonsé- 
guence,  vous  avez  établi  un  tribunal  dont  la 
juste  rigueur  pût  les  effrayer,  cependant, 
dans  un  moment  où  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution pourra,  dans  les  départements, 
faire  naître  de  nouveaux  complots,  le  tri- 
bunal révolutionnaire  se  trouve  surchargé 
de  procès  qu'il  ne  pourra  instruire  que  dans 
un  très  long  délai  ;  et  pendant,  ce  temps  les 
conspirateurs  pourraient  conserver  l'espoir 
d'échapper  à  la  vengeance  des   lois  ;  c'est 

gour  accélérer  sa  marche,  que  le  comité  de 
alut  public  vous  propose  d'établir  une  se- 
conde section  au  tribunal  révolutionnaire. 

Voici  le  projet  de  décret  (2>  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V. 

«  Le  tribunal  extraordinaire  établi  à  Pa- 
ris par  la  loi  du  10  mars  dernier,  sera  com- 
pose à  l'avenir  de  deux  sections. 

Art.  2. 

«  La  compétence  de  la  seconde  section  sera 
la  même  que  celle  de  la  pramière  section. 

Art.  3. 

K  Le  nombre  des  juges,  jurés,  officiers  et 
employés  sera  aussi  le  même. 

Art.  4. 

ce  II  sera  procédé  à  la  séance  de  demain 
aux  nominations  qui  doivent  être  faites  par 
la  Convention  nationale. 

Art.  6. 

«  Les  juges,  jurés  et  officiers  d'une  sec- 
tion, pourront  suppléer  les  juges,  jurés  et 
officiers  de  l'autre  section. 

(1)  Moniteur  universel,  Hn  31  juillet  1793,  page  907, 
%•  colonne. 

(S)  Collection  Bauiouin,  tome  31,  page  301  et  Pro- 
cèS'Verbaux  de  la  Convention,  t.  17,  page  380. 


Art.  6. 

«  Les  indemnités  et  appointements  des 
président,  juges,  jurés,  accusateur,  substitut, 
greffier,  nuissiers  et  employés  de  la  seconde 
section,  seront  les  mêmes  que  ceux  réglés 
pour  la  première  section. 

Art  7. 

«Le  ministre  de  la  justice  enverra  dans 
le  jour  au  comité  des  décrets  les  noms  des 
juges  et  jurés  de  la  première  section  qui 
peuvent  avoir  donné  leur  démission,  et  il 
sera  également  procédé  dans  la  séance  de 
demain  à  leur  remplacement  (1).  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.)' 

I^rieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  omHé 
de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  ordonner  V arres- 
tation au  citoyen  Montané^  président  du  tri- 
bunal révolutionnaire  ;  il  s  exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  je  suis  encore  chargé  de  vous 
faire  connaître  des  faits  que  vous  auriez 
peine  à  croire,  s'ils  n'étaient  écrits.  Vous 
avez  établi  un  tribunal  pour  punir  les  con- 
tre-révolutionnaires. £h  bien  !  le  croirez- 
vous,  citoyens,  le  président  de  ce  tribunal  est 
lui-même  un  contre-révolutionnaire.  (Mou- 
vements d'étonnetnent  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.)  Les  pièces  qui  constatent  ce  faifc 
ont  été  envoyées  au  comité  de  Salut  public 

gar  l'accusateur  public,  les  juges  et  le  gref- 
er.  C'est  après  en  avoir  pris  connaissance 
que  le  comité  s'est  déterminé  à  faire  mettre 
Montané  en  état  d'arrestation.  (ApploAidis- 
sements.) 

Voici  les  pièces  remises  au  comité  par  l'ac- 
cusateur public  du  tribunal  révolutionnaire, 
et  signées  de  tous  les  juges  (3). 


Les  citoyens  représentants  du  peuple 
du  comité  de  Salut  public. 

a  Paris,  ce  29  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  Bépublique  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  rigueur  de  mon  ministère  m'oblige  de 
vous  dénoncer  sans  délai  les  faits  suivants  : 

«  Le  jugement  portant  peine  de  mort 
rendu  le  12  de  ce  mois  par  le  tribunal  contre 
les  nonunés  Benoist  Couet,  Buissot,  Gilles 
Duvivier,  PoussoL  Philippe  Nonneville, 
Tassin  Montcour,  Jacques  le  jeune,  Quesnel, 
et  Jacques  Brou  La  Salle,  tous  habitants 
d'Orléans,  renfermait  entre  autres  disposi- 
tions, celle-ci  :  les  biens  des  condamnés  sont 
acquis  à  la  République.  La  minute^  du  juge- 
ment a  été  réaigée  et  signée  ainsi  de  tous 
les  juges  et  expédition  en  a  été  envoyée  se- 
lon l'usaffe  à  1  imprimeur. 


(1)  Voy.  ci-après  séance  du  31  juillet  1793,  page  55, 
(S)  Moniteur  univ$rseU\x  31  juillet  1793,    page  908, 

3*  colonne  et  Mercure  universel,  tome   29,  page  495, 

2*  colonne. 
(3)  Archives  nationales,  carton  G  300,  dossier  560. 
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«  Il  y  a  peu  de  jours  que  quelqu'un  vint 
nie  faire  la  confidence  que  ce  jugement  ne 
contenait  aucune  confiscation  et  que  la  dis- 
position en  avait  été  rayée  depuis  par  le  pré- 
sident ;  mon  étonnement  fut  tel  qu'il  me 
conduisit  à  répondre  que  je  ne  pouvais  croire 
à  un  pareil  fait,  qu  au  reste  j'allais  m'en 
rendre  certain. 

«  Je  me  suis  fait  apporter  à  l'instant  la 
minute  et  je  me  suis  convaincu  que  vérita- 
blement cette  disposition  avait  été  ra^ée  : 
stupéfait  et  ne  pouvant  contenir  mon  indi- 
gnation, le  commis  Ducray  m'observa  qu'il 
n'avait  participé  en  rien  à  cette  suppression 
et  me  rapporta  le  fait  de  la  manière  sui- 
vante :  Deux  jours  après  que  ce  jugement  a 
été  rendu,  le  président  a  demandé  à  ce  com- 
mis greffier  s  il  était  à  l'impression  et  si  on 
en  avait  apporté  l'épreuve;  sur  sa  réponse 
qu'on  devait  apporter  l'épreuve  ce  même  ma- 
tin, le  président  lui  recommanda  qu'il  fal- 
lait rayer  de  l'épreuve  de  ce  jugement  la 
disposition  relative  à  la  confiscation  des 
biens  ;  ce  commis  lui  objecta  alors  çiu'il  ne 

f»ouvait  se  permettre  cette  radiation  sur 
'épreuve,  puisque  cette  disposition  existait 
sur  la  minute  et  tant  qu'elle  existerait;  à 
quoi  le  président  lui  a  répliqué,  que  cela 
était  fait. 

«  Alors  ce  commis  rentré  au  greffe  et  exa- 
men par  lui  fait  de  l'état  de  la  minute,  il 
s'est  convaincu  que  cette  disposition  était 
rayée  et  que  les  mots  rayés  étaient  approu- 
vés et  signés  du  président,  il  s'est  déterminé 
à  la  rayer  sur  l'épreuve'.  Ce  commis  a  ajouté 
çiue  le  président  avait  exigé  qu'il  délivrât 
incontinent  à  un  défenseur  de  ces  condam- 
nés deux  expéditions  de  ce  jugement  avec 
l'omission  de  cette  disposition  relative  à  la 
confiscation  des  biens;  mais  qu'il  ne  s'est 
déterminé  à  délivrer  ces  deux  expéditions 
que  dans  la  persuasion  intime  oii  il  était 
que  cette  radiation  était  convenue  avec  tous 
les  juges  et  Paccusateur  public. 

«  Dans  le  moment  où  ce  commis  finissait 
son  reçu,  le  présicknt  est  arrivé  dans  mon 
cabinet,  et  sur  l'interpellation  par  moi  à  lui 
faite,  en  présence  de  ce  commis  greffier  et 
des  deux  secrétaires,  s'il  était  vrai  qu'il  eût 
fait  cette  radiation,  après  avoir  hésité  quel- 
ques minutes,  il  est  convenu  que  c'était  lui 
et  que  son  motif  avait  été  qu'il  pensait  que 
ce  n'était  pas  le  cas  d'ordonner  la  confisca- 
tion, en  m'obeervant  que  si  je  persistais  à 
vouloir  que  cette  disposition  fût  rétablie,  il 
y  consentait;  sur  ma  réplique  affirmative, 
il  a  fait  rétablir  cette  disposition,  m'a-t-on 
dit.  par  le  même  commis-greffier,  en  marge, 
et  l'a  signée. 

((  Un  autre  jugement  a  été  rendu  par  le 
tribunal  le  17  de  ce  mois  contre  Marie-Anne- 
Charlotte  Corday,  assassin  du  républicain 
Marot. 

ce  La  troisième  question  soumise  aux  jurés 
était  conçue  ainsi  :  l'a-t-elle  fait  avec  pré- 
méditation et  des  intentions  criminelleê  et 
eontre-révolntionnairenf  ce  jugement  n*a  été 
randu  que  d'après  la  décision  des  iurés  sur 
cette  question  ;  la  minute  a  été  rédigée  avec 
cette  question  par  le  greffier  et  signée  des 
juges. 

c(  Depuis^  les  mots  :  préméditation  et  eon- 
tre'révoluttonnaire$  ont  été  rayés  et  on  y  a 
substitué  le  mot  :  n  préméditées  ».  Personne 

l^simu.  T.  Lxx. 


n'a  pu  m'indiquer  l'auteur  de  cette  radiation 
ni  de  la  manière  dont  elle  s'était  opérée.  Mais, 
citoyens  représentants,  en  examinant  comme 
vous  l'avez  fait  ce  malin,  la  signature  du 
président  et  le  mot  «  préméditées  )»,  il  ne 
reste  aucun  doute  que  le  président  est  l'au- 
teur de  cette  radiation. 
«  Je  ne  pourais  sans  me  rendre  moi-même 

Ï participant  de  ce  délit  vous  le  taire  plus 
ongtemps.  J'attends,  en  conséquence,  les  or- 
dres de  la  Convention  sur  la  conduite  que 
je  dois  tenir  en  cette  occurrence. 

c<  Je  vous  envoie  ci-incluse  la  déclaration 
du  commis-greffier  Ducray  et  de  lui  signée. 

u  L* accusateur  public  du  tribunal  ex- 
traordinaire  et  révolutionnaire^ 

«  Siffné  :  Fouquieb-Tinville.  » 

II 

<(  Après  avoir  pris  connaissance  des  faits 
énoncés  des  autres  parts  par  l'accusateur  pu- 
blic, nous,  juges,  adjoints  à  l'accusateur  pu- 
blic et  greffier  en  chef,  pensons  que  l'inté- 
rêt de  la  chose  publique  exige  impérieuse- 
ment que  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
et  révolutionnaire  ne  soit  plus  présidé  par 
un  homme  qui  a  perdu  la  confiance  de  ses 
collègues. 

«  Fait  au  tribunal,  à  Paris,  ce  vingt-neuf 
juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
deuxième  de  la  Répuolique  française. 

«  Signé  :  Foucault,  vice-président  ;  Rous- 
SILLON,  ;t/r/e;  Lbscot-Flburiot,  adjoint 
à  V accusateur  public,  m 


III 

«  Je  soussigné,  commis-greffier  au  tribu- 
nal criminel  révolutionnaire,  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité  relativement  aux  cor- 
rections et  changements  qui  ont  été  faits 
dans  la  minute  du  jugement  rendu  le  12  juil- 
let présent  mois  contre  les  assassins  de  Léo- 
nard Bourdon,  déclare  que  le  20  dudit  mois 
de  juillet,  environ  sur  les  10  heures  du  ma- 
tin, le  citoyen  Montané,  président  du  tribu- 
nal me  fit  appeler  dans  son  cabinet  et  me 
demanda  si  le  jugement  dans  l'affaire  de 
Léonard  Bourdon  avait  été  envové  à  l'im- 
pression. Sur  la  réponse  que  je  lui  fis  que 
oui,  et  que  j'en  attendais  l'épreuve,  il  me 
recommanda  expressément  de  rayer  de  cette 
épreuve,  quand  elle  serait  venue,  tout  ce  qui 
pourrait  etr^  relatif  à  la  confiscation.  Je  lui 
observai  que  je  ne  pouvais  faire  sur  l'im- 
primé un  chan^ment  qui  ne  devait  point 
exister  sur  la  minute,  il  me  répondit  :  ce  Que 
la  minute  ne  vous  inquiète  pas,  cela  est  fait,  » 
Je  fus  à  l'instant  vérifier  cette  minute,  et 
m'aperçus  c^u 'effectivement  l'article  relatif  à 
la  connscation  avait  été  rayé  et  les  ratures 
approuvées  par  le  président.  D'après  cela 
et  dans  la  ferme  persuasion  que  ces  change- 
ments n'avaient  pu  être  faits  en  mon  absence, 
en  celle  du  greffier  en  chef  et  de  mes  collè- 
gues, que  du  consentement  unanime  du  tri- 
bunal, je  me  décidai  à  opérer  le  même  chaa- 
Sèment  sur  l'épreuve  qui  me  fut  apportée 
0  l'impression  quelques  instants  apr^s. 
Dans  le  même  moment  un  des  conseils  des 
I  accusés  vint  do  la  part  du  président  me 
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demander  deux  extraits  du  jugement,  avec 
les  corrections,  je  m'adressai  encore  au  pré- 
sident, et  sur  son  ordre  je  délivrai  ces  deux 
extraits  au  conseil.  J'ose  assurer  ici  avec  la 
plus  exacte  vérité,  que  je  n*ai  fait  les  chan 
gements  dont  il  s'agit  sur  l'épreuve  du  ju 
gement  et  que  je  n'ai  délivré  deux  extraits 
que  dânis  lÀ  fenhe  t)ersuaâion  que  les  chan 
geiHents  faits  sur  la  minute  ^ar  le  bhef  du 
tribunal  avaient  été  consentis  t>ar  ses  col- 
lègues. 

a  Tels  sont  dans  la  pure  vérité  les  faits 
dont  j'ai  cru  devoir  faire  et  signer  la  décla- 
ration, pour  servir  ce  que  de  raison. 

«  Ce  vingt-neuf  juillet  mil  sept  cent  oua- 
tre-vingt-treizè,  l'an  deuxième  de  la  Repu- 
blique. 

.  M  Signé  :  Ducbay.  » 

Prieor  (de  la  Mame)j  rapporteur^  pour- 
suit :  Le  président  du  tribunal  révolution- 
naire est  prévenu  de  deux  délits,  le  premier, 
d'avoir  voulu  empêcher  la  connscation  des 
biens  des  assassins  de  Léonard  Bourdon, 
parmi  lesquels  il  y  avait  plusieurs  million- 
naires ;  le  deuxième  d'avoir  voulu  établir,  en 
faisant  retrancher  dtl  jugement  de  la  fille 
Oorday,  ces  mots  :  avec  des  iiitentions  eon- 
tre-révolutionnaires,  qu'un  asëasainat  com- 
mis sur  la  personne  d'un  représentant  du 
Seuple  n'était  pas  un  critne  de  lèse-nation, 
e  n'étendrai  pas  plus  loin  ities  rédexions,  le 
caractère  du  crime  de  Montané  est  assez 
connu.  Votre  comité  vous  propose  de  le  ren- 
vo5^er  à  la  secotiae  section  du  tribunal  révo- 
lutionnaire pour  y  être  jugé. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

<(  Les  dénonciations  et  déclarations  faites 
au  comité  de  Salut  public,  le  29  juillet,  pré- 
sent mois,  par  Fouquier-Tinville,  accusaCeur 
public,  et  jDucray;  commis-greffier,  au  tri- 
Dutia}  extraordinaire  établi  a  Paris,  contre 
Montané,  président  du  même  tribunal,  se- 
ront remises  à  l'accusateur  public  de  la  se- 
conde section  créi^e  par  décret  de  ce  jour,  et 
ledit  Montané  demeurera  en  état  d'arresta- 
tion. 

Art.  2. 

«  Il  sera  procédé  demain  à  l'élection  d*un 
citoyen   pour    remplir,    nrovisoirement,    les 
fonctions  dti  président  ae  la  première  sec 
tion.  » 

(La  Convention  adopte  œ  projet  de  dé- 
cret.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


(f  )  Collection  Baudouin^  tome  31,  page  302  et  Procès- 
verh%ut  de  la  Convention^  tome  17,  p.  3S1. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  SI  juillet  1793, 
PBÊSin&NCS  DE  i^ANTON,  Président, 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Un  membre  du  comité  de  correspon- 
dance (1)  présente  la  nomenclature  des  as- 
semblées primaires  qui  ont  accepté  la  Cons* 
titution,  savoir  : 


Cantons, 

Saint-Mihiel. 

Corbigny.  intra  muras, 

Bassing  (2). 

Ëpinal,  première  section. 

Pont  -  Saint  -  Vincent, 
deuxième  section. 

Haguenau. 

Vie,  deuxième  section. 

Savigné,  dei\xième  seo- 
tion. 

Brie-la-Ville 

BrezoUes. 

Pogny. 

Qerardmer. 

Chàteauneuf  -  en  -  Thime  - 
rais,  section  de  la  ville. 

Nancy,  dixième  section. 

Foug. 

Troyes,  section  de  la  mai- 
son commune. 

Saint-Aubin. 

Vendôme,  section  de  la 
Madeleine. 

Saint-Ju  lien-du-Baultb 

Nogent-Boulleboift  (3). 

Lenoncourt. 

Fontvannes. 

Suippes. 

Bischweiller,  section  des 
Griès. 

Poissons. 

Montiers  sur-Saulx. 

Maizières. 

Maizeroy. 

Courtisols. 

Bessé. 

Dangéau. 

VezeTise. 

Saint-Dié. 

Strasbourg. 

Paimbeuf. 

Vie,  première  section. 

Neuviller. 

Kamberviller. 

Xertigny. 

Contigné. 

Dieuze., 

Doù  levant. 

Rèmiremont. 

Echenay. 

Glisson. 

Amanoe,  première  section. 


Départements, 

Meuse. 
Nièvre. 
Meurth«. 
Vosges. 

Meurthe. 

Bas-Ehin. 

Meurthe. 

Indre-el-Loire. 
Seine-et-Marne. 
Eure-et-Loir. 
Marne. 

Vosges. 
Eure-et-Loir. 
Meurthe. 
Idem, 

Aube. 
Idem, 

Loir-et-Cher. 

Yonne. 

Eure-et-Loir. 

Meurthe. 

Aube. 

Marne. 

Bas-Rhin. 

Haute-Marne. 

Meuse. 

Haute-Marne. 

Moselle. 

Marne. 

Sarthe.* 

Eurent-Loir. 

Meurtbe. 

Vosges. 

Bas-Khin. 

Loire-Inférieure. 

Meurthe. 

Idem,, 

Vosges. 

Idem. 

Maine-et-Loire. 

Meurthe. , 

Haute-Marne. 

Vosges. 

Haute-Marne. 

Loire-Inférieure. 

Meurthe. 


(l)  ProcèS'verbanxde  (^  ConvMitttfii,  tome  17,  p..  3^2. 
(il  II  tt'y  a  pas-de  conjmùne  do  ce  nom  dans  le  dô- 

*^*(3)§oïî  févoîutlonn«ri  Si  NogênC-le-Roi. 
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Cantons. 


Bourguèil. 

Bocroy. 

Bar-sur-Ornain. 

Saintj-Priest. 

Verdun-sur-lfe-Dt)tib6. 

Saint-PiefreviUe. 

Les  cantonB  du  district  de 
Louhans. 

Chàtillbn-sur-ChftUtonlle. 

Vilettfe-d'Anthon. 

Autrain  (1). 

Beâurepairë. 

Armefatières. 

Pout-de-Vanx. 

Isle-fiur-lè-Sèréin. 

Tanlay. 

Thoissey. 

Villefranchè. 

Dijon. 

Clamecy. 

Flavigny. 

Villiers-Saint-Beûoît. 

Pouilly-8ur-Ix>ire. 

Ivry-en-Moritagne. 

Chatny. 

Saint-Làuteiit-du-Porit. 

Cruzv. 

Avallon,   sectioh  du  Col- 
lège. 

La  Tour-du-Piu. 

Paray-le-Monial. 

Saint  -  Symphorien  -  d'O- 
2on. 

Seienelay. 

BelTeville. 

llaviëres. 

Beaupré  (1). 

Honneur. 

Mézières. 

Evreux. 

Pont-Audemer. 

Beaurieux. 

Sissotine,     première    sec- 
tion. 

Bazoches. 

Orèvecœur. 

Lisieux. 

Campagne. 

Aumale. 

Querrieu. 

Albert. 

AndQlys. 

Montivilliers. 

Fressin. 

Qraudcourt. 

Bruyèr60. 

Yvoi  (1). 

Beatiquesne. 

LÎGurez. 

Wail. 

NouvelU^  Eglise. 

Monchy-le-Breton. 

Pioquigny. 

Fontaine-aouB-Jouy. 

Amiens. 

Breval. 

Craonne. 

Tendresse. 

Dieppe. 

Msollet. 

Gueschart. 


pépariements. 

Indre-et-iioire. 

Ardennes. 

Meuse. 

Isère. 

Saôrie-et-tibitè. 

Ardècbe. 

Saône-et-Loire. 

Aiti. 

I8è^e. 

Nièvre. 

Isère. 

NordL 

Ain. 

Yohne. 

Idem, 

Ain. 

Rbône-et-Ldire. 

Côte-d'Or. 

Nièvre. 

Oôte-d'Or. 

Yonnfe. 

Nièvre. 

CÔte-d'Or. 

Î'onne. 
sère. 
Yonne. 

Jdetn^ 
Isère. 
6aône-et-Loire. 

Isère. 

Yonne. 

Rbône-el-Loi]*e . 

Yonne. 

Pas-de-Calais. 

Calvados. 

Ardennes. 

Eure. 

Idem. 

Aisne. 

Idem,. 

Idem, 

Oise. 

Calvados. 

Pas-de-Calais. 

Beine-Inférieure. 

Somme. 

ïdfm, 

Eure. 

Seine-Inférieure. 

Pas-de-Calais. 

Seine-Inférieure. 

Aisne. 

Ardennes. 

Somme. 

Eure. 

Pas-de-Calais. 

Idem. 

Idem. 

Somme. 

Eure. 

Bomm^ 

Seine-et-Oise. 

Aisne. 

Ardennes. 

Seine-Inférieure. 

Somme. 

Idcfft, 


Cantoni. 

Couches. 

Dreux,  ^section    la    Cha- 
pelle- Baint-Nicôlas. 
Vezinnes. 
Docélleë. 
Gii-ecoùtt. 

fruyères. 
mnt-LÔ. 
Aiçlandes  (1). 
Lainsy  (1). 
Marjgtly. 

Saint-Jeàn-dës-Baisantâ. 
Neuville-aux-Bois. 
Qerbeviller. 
Einville. 
Crevic. 
Blainville. 
Bayon. 
Baccarat. 
Lunéville. 
Azerailles. 


Départements.  • 
Saône-et-Loire. 

Èure-«t-Lolè. 

Yonne. 

Vosges. 

îdetH. 

Idem. 

Manche. 

Îdem. 
dem. 
Idem. 
Idehv. 
Loiret. 
Meurthe. 
Idem, 
Idem,, 
idem, 
idemr. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


(1)  Nout  ii*avoDt  pas  pu  identifier  celte  commune. 


Les  cantons  du  département  de  la  Meuse. 

Le  m^éme  membre  ajoUte  (2)  :  Plusieurs 
lettres  et  adresses  aiinonoent  également  ufa 
giand  nombre  d'acceptations. 

Canton  de  Châteàù-Ponsac,  ciépartement 
de  là  Haute-Ylenne  :  lettre  du  président  de 
rassemblée. 

Assemblées  primairb^  du  dhtHct  de  Ma- 
rennes^  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure :  adresses  des  autorités  constittlées  et 
société  popultiire. 

Section  de  la  Fraternité  de  la  ville  de  Ûar- 
pentras  :  adresse  des  citoyens. 

Assemblées  primaires  du  district  de  Ator- 
hange^  département  de  la  Moselle  :  lettre  du 
directoire. 

Saint'Geniez^  département  de  VAveyron  : 
adresse  de  l'assemblée  primaire. 

Saint-Malb^  Saint-Servàti  eï  canton  de 
Châteauneuf  :  adresse  des  autorités  consti- 
tuées et  du  tribunal. 

La  ville  de  Pef-iers,  département  de  la 
Manche  :  lettre  de  plusieurs  citoyens. 

Narbonne  :  lettre  des  administrateurs  du 
district. 

Bnyonne  :  lettre  des  officiers  mùhicipaux. 

))ax  :  lettre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

Canton  de  Lcrmes^  département  de  la  Niè- 
vre :  lettre  du  président  de  l'assemblée. 

Les  cantons  de  Sillé,  district  de  Silîé4e- 
Guillaume^  départemeîit  de  la  Sarthe  ; 

Celui  de  Sainte-Croix  [l).  district  de  Chei 
bourg,  département  de  la  Manche; 

Les  deux  sections  du  canton  de  nriey^  dé 
partement  de  la  Moselle  ; 

Les  deux  sections  du  canton  de  Forbach^ 
district  de  Sarreguemines,  même  départe- 
ment ; 

Et  rassemblée  primaire  de  SatnirUmer^ 
transmettent  leurs  acceptations. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono* 


fl)  Noa»  n'etons  pas  po  identîder  cette  commune, 
^2)  Procès-verbaur  df  la  Convention ^  tome  11,  p.  38 
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rable,  Tinsertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commisBion  des  Six.) 

Uupuy,  fih^  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1^  Adresse  des  administrateurs  du  conseil 
général  du  département  de  la  Vendée,  séant 
extraordtnatrement  à  Luçon  (1),  par  laquelle 
ils  écrivent  que  l'Acte  constitutionnel  a  été 
unanimement  accepté  dans  les  assemblées 
primaires  de  cette  ville  ;  ils  espèrent  qu'il 
ne  tardera  pas  de  1  être  dans  tous  les  can- 
tons de  leur  territoire  qui  n'ont  pas  été  en- 
vahis. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

2^  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
des  SableSy  même  département  (2),  par  la- 
quelle il  envoie  un  arrêté  du  conseil  géné- 
ral de  ce  district^  qui  autorise  deux  commu- 
nes dont  les  chei&-Iieux  de  cantons  sont  en- 
vironnés par  les  brigands,  de  s'assembler 
dans  leur  municipalité  pour  émettre  leur 
vœu  sur  la  Constitution  :  il  ajoute  qu'elle 
8  Hé  reçue  d;vns  la  ville  des  Sables  avec  la 
plus  vive  allégresse  et  que  la  section  de  l'E- 
galité l'a  déjà  acceptée. 

ÏLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

3^  Adresse  de  la^  société  des  Amis  de  la  lu 
ôerté  et  de  l'égalité  séant  à  Uzès,  départe- 
ment du  Gard  (3),  par  laquelle  elle  annonce 
que  les  deux  sections  de  cette  ville  s'étant 
assemblées  le  21  juillet  ont  accepté  à  l'una 
nimité  la  Constitution. 

c(  Nous  croyons  pouvoir  vous  assurer,  di- 
sent les  membres  de  la  société,  que  l'exemple 
de  notre  ville  sera  suivi  par  tous  les  can- 
tons de  ce  district  ;  l'esprit  public  y  est  bon 
en  gâiéral.  Le  nuage  malfaisant,  qui  a  cou- 
vert quelques  jours  notre  horizon,  aurait  pu 
en  infecter  quelques  parties  ;  mais  il  a  été 
le  premier  à^  connaître  l'erreur  et  à  ramener 
les  autres  districts  du  département  au  cen- 
tre d'unité  dont  ils  n'auraient  jamais  dû  se 
séparer.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

4^  Adresse  de  l'assemblée  primaire  de  Va- 
Ion  et  de  la  commune  de  Moaneville,  district 
de  Bar-sur-Ornain  (4),  par  lafiuelle  elles  dé- 
clarent accepter  la  Constitution. 

<c  Courage,  Montagne  sacrée^  dit  l'assem- 
blée primaire  de  Yalon  I  continue  ta  tâche 
imposante,  méprise  les  calomnies  des  intri- 
gants^ des  fédéralistes  :  le  peuple  est  là,  il 
te  voit,  il  t'applauditj  ses  bénéoictions  t'at- 
tendent. » 


(1)  ProeèS'Verhaux  de  la  Convention^ 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
(S)  Supplément  au  Bulletin    de  la 

31  juillel  1793  et  Procès-verbaux  de 
t.  f7,p&ge  388. 

(i)  Supplément  au  BuHeHn  de  la 
31  jaillet  1793  et  Procèê-verbaux  de 
tome  17,  p.  388. 


tome  17,  p.  387. 
tome  17,  p.  388. 
Convention  du 
la  Convention, 

Convention,  du 
la  Convention^ 


La  commune  de  Mogneville  observe  qu'elle 
n'est  composée  que  de  180  feux,  et  Quelle  a 
dans  ce  moment  45  défenseurs  sur  la  fron- 
tière ;  elle  a  fait  don  de  55  chemises  et  de 
6  paires  de  souliers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

5^  Adresse  des  citoyens  de  la  section  des 
municipalités  externes  des  canton  et  district 
de  Condom,  département  du  Gers  (l),  réunis 
en  assemblée  primaire,  par  laquelle  ils  ins- 
truisent la  Convention  qu'ils  ont  accepté  la 
Constitution  à  l'unanimité.  Ils  applauaxssent 
à  l'insurrection  du  31  mai  et  aux  mesures 
prises  par  la  Convention. 

«  Citoyens  législateurs,  disent-il^  Paris 
s'est  acquis  à  jamais  des  droits  à  notre  recon- 
naissance ;  et  vous,  vous  en  conserverez  d'é- 
ternels à  notre  amour  et  à  notre  estime. 

«  Nous  sanctionnons  avec  transport  la 
Constitution  que  vous  avez  présentée  au  peu- 
ple français.  La  liberté,  l'égalité,  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  la  Convention  na- 
tionale, voilà  quel  sera  toujours  notre  point 
de  ralliement.  Vive  la  sainte  Montagne! 
Vivent  les  sans-culottes  de  Paris!  Ce  sont  là 
nos  vœux,  et  nous  n'en  faisons  pas  d'autres.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

6*^  Adresses  des  administrateurs  du  district 
de  Bourg,  département  de  l'Ain,  et  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Roanne,  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  (2),  par  lesquelles 
ils  ont  fait  proclamer  l'Acte  constitutionnel  : 
il  sera  accepté. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  BuU 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

7"  Adresse  des  chefs,  officiers,  sous-officiers 
et  dragons  composant  V escadron  du  régiment 
de  la  Manche,  et  d^s  volontaires  des  6  ba- 
taillons du  même  département  (3),  par  la- 
quelle ils  déclarent  qu'ils  ont  reçu  l'Acte 
constitutionnel  aux  acclamations  répétées 
de  :  Vive  la  République!  ils  l'acceptent 
comme  le  sûr  garant  du  bonheur  des  Fran- 
çais ;  ils  sauront  le  défendre. 

CL&  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

8**  Adresse  du  ^  bataillon  de  la  108^  demi- 
brigade,  ci-devant  le  V  des  sections  ar- 
mées de  Paris,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
a  reçu  avec  les  transports  touchants  de  l'allé- 
gresse cette  Constitution,  l'unique  but  de  tous 
ses  désirs,  et  qu'il  saura  mourir  pour  la  dé- 
fendre (4). 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  31  juillet  1793.  -- 
Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-veriMl. 
(S)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17«  p.  388. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  388. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  Juillet  1793  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  388. 


[GoovenUon  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [31  juillet  1193.] 


37 


9**  Adresse  des  membres  du  comité  de  sur- 
veillance de  Bar-sur-Aubey  par  Ia<}aelle  ils 
applaudissent  aux  décrets  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  acceptent  avec  joie  la  Constitu- 
tion qu'ils  regardent  comme  le  gaffe  certain 
du  bonheur  de  tous  les  Français.  Ils  s'enga- 
gent à  dénoncer  toutes  les  mesures  de  fédé- 
ralisme qui  parviendraient  à  leur  connais- 
sance (1). 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
comité  de  Salut  public.) 

10®  Lettre  du  représentant  Gillety  commis- 
saire près  Varmée  des  côtes  de  Brest,  par  la 
quelle  il  transmet  une  adresse  brûlante  de 
patriotisme  de  la  société  républicaine  de 
Saint-Vincent  de  Nantes.  Ses  membres  ont 
déjà  voté  dans  leur  section,  mais  ils  vien- 
nent donner  collectivement  leur  adhésion  à 
la  Constitution.  Ils  jurent  haine  éternelle 
aux  fédéralistes,  dévouement  à  tous  les  pa- 
triotes, obéissance  aux  lois  et  respect  aux  re- 
présentants du  peuple,  dont  ils  ne  sépare- 
ront jamais  (2).   (Applaudissements.) 

(La  Convention  renvoie  les  pièces  à  la  com- 
mission des  Six  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin,) 

Suit  un  extrait  de  la  lettre  de  Gillet  inséré 
au  Bulletin  : 

«  Le  citoyen  Oillet,  représentant  du  peu- 
nle  près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  écrit  de 
Nantes,  le  26  juillet,  et  envoie  une  adresse  (jui 
lui  a  été  remise  par  la  société  républicaine 
de  Saint-Vincent^  séant  à  Nantes. 

«  Quoique  les  républicains,  qui  la  compo- 
sent, aient  voté,  aans  leur  section,  l'accep- 
tation de  l'Acte  constitutionnel,  ils  n'ont  pas 
voulu  laisser  ignorer  à  la  Convention  le  vœu 
oolloQjbif  d'une  société  qui,  dans  tous  les 
temps,  s'est  distinguée  par  l'énerg^ie  de  son 
patriotisme  et  la  pureté  de  ses  principes  ré- 
publicains. 

((  Je  puis  assurer  la  Convention,  ajoute  le 
citoyen  Oillet,  qu'il  ne  règne  aujourd'hui, 
dans  la  ville  de  Nantes,  qu'une  seule  opinion  : 
attadiement  inaltérable  aux  principes  de  la 
liberté  et  de  l'égalilé,  respect  pour  la  Con- 
vention nationale.  Ce  fut  dimanche  dernier 
que  le  vœu  du  peuple,  sur  l'Acte  constitution- 
nel, fut  proclamé.  La  earnison  et  la  garde 
nationale  étaient  sous  tes  armes;  le  vœu  de 
l'armée  se  confondit  avec  celui  de  tous  les  ci- 
toyens ;  et  c'est  aux  acclamations  mille  fois 
répétées  de  :  Vive  la  République!  vive  la 
Convention  nationale!  que  tous  me  promi- 
rent de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  Consti- 
tution :  le  bruit  du  canon  porta  jusque  dans 
le  repaire  des  satellites  dœs  prêtres  et  des 
tyrans  qui  osent  encore  se  montrer  sur  l'au- 
tre rive  de  la  Loire  ;  le  vœu  de  tout  un  peu- 
ple qui  préfère  la  mort  à  l'esclavage  a  dû  leur 
fkpprenare  le  sort  oui  les  attend;  si  jamais 
lis  ont  l'audace  de  faire  une  nouvelle  tenta- 
tive contre  la  ville  de  Nantes. 


ri)  Bulletin  de  la  Convention  do  31  juillet  1793.  — 
Cette  adresse  nVit  pas  meotionnée  an  procès-yerbal. 

(S)  ProciS'Verbau»  de  la  Convention,  tome  17.  p.  388. 
—  Suppltfment  au  Bulletin  de  la  Convention  do  mer- 
credi 31  Juillet  1793.  —  Cette  lettre  Q*est  pas  mentionnée 
dans  le  Recueil  des  aeUsetde  la  eorresponéanee  du 
comité  de  Salut  j^He  de  M.  Aolard. 


«  On  est  bien  revenu  des  principes  qui 
avaient  dicté  l'arrêté  du  6.  Le  24,  les  socié- 
tés populaires  de  la  Halle  et  de  Saint- Vin- 
cent se  sont  réunieë  pour  former  une  dépu- 
tation,  afin  de  nous  inviter  à  revenir  à  Nan- 
tes. J'y  ai  été  reçu  avec  toutes  les  démons- 
trations de  la  joie  et  de  la  confiance  :  j'ai 
visité  le  soir  ces  deux  sociétés,  accompagné 
du  général  Canclaux  ;  on  y  professe  les  prin- 
cipes du  plus  pur  patriotisme  ;  l'adresse  du 
prétendu  comité  de  Caen,  contre  la  Consti- 
tution, leur  avait  été  envoyée  :  cet  infâme 
écrit  a  inspiré  la  plus  vive  indignation.  Une 
des  sociétés  me  l'a  dénoncé,  et  l'autre  a  re- 
fusé d'en  entendre  la  lecture.  » 

11®  Adresses  :  1®  de  la  société  populaire  de 
Duras,  département  de  Lot-et-Garonne; 
2^  de  la  société  populaire  de  Rieux,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  qui  ont  aussi 
accepté  la  Constitution.  Elles  applaudissent 
aux  mesures  de  salut  public  prises  dans  les 
journées  des  31  mai,  1^  et  2  juin.  La  société 
de  Duras  invite  la  Convention  à  organiser 
sans  délai  l'instruction  publique  et  à  établir 
des  fêtes  nationales,  afin  de  propager  dans 
tous  les  cœurs  le  saint  amour  de  la  patrie  (1). 

(La  Convention  reçoit  ces  différentes  accep- 
tations et  adhésions  au  milieu  des  applaudis- 
sements. Elle  renvoie  les  procès-ver oaux  et 
adresses^  à  la  commission  aes  Six  et  en  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin,) 

Suit  un  extrait  de  la  société  populaire  de 
Rieux  inséré  au  Bulletin  : 

CI  La  société  républicaine  de  Rieux,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  fait  part  à  la 
Convention  qu'elle  a  reçu  la  Constitution, 
qu'elle  vient  de  donner  à  la  France,  au  mi- 
lieu des  applaudissements,  et  à  travers  les 
cris  de  :  Vtve  la  République,  une  et  indivi- 
sible! » 

12®  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Falaise,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  reçu  l'Acte  constitutionnel.  Ce- 
pendant ils  ont  invité  les  communes  à  émettre 
leur  vœu  sur  des  copies  collationnées.  Ils  es- 
pèrent qiue  leur  exactitude  prouvera  à  la 
Convention  qu'ils  veulent  une  République  une 
et  indivisible,  une  représentation  nationale 
purement  plébéienne,  qu'ils  abhorrent  la 
tyrannie  et  les  factieux  qui  voudraient  la 
faire  renaître  (2). 

^La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.) 

13®  Lettre  du  citoyen  Desenne,  membre  du 

directoire  du  district  de  Falaise,  ci-devant 

administrateur  du  département  du  Calvados, 

dans  laquelle  il  expose  qu'il  a  toujours  dé 

cl  are  hautement^   dès  le  commencement  de 

uin,  qu'il  emploierait  tous  les  moyens  pour 

'aire  promulguer  et  exécuter  les  décrets  de 

a  Convention  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Supplén*ent  au  Bulletin  de  la  Convention  do  31  joil- 
lec  1793.  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tom9  17, 
page  389. 

{t)  Sujtpl^ent  au  Bulletin  de  la  Convention  do  31  joil- 
let  1793.  ^  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  ao  procès- 
verbal. 

(3)  Supplément  au  BulteOn  de  la  Convention  do  mer- 
credi 31 1  oillet  1793.  ^  Cette  lettre  n*est  pas  mentionnée 
ao  proeèe-Terbal. 
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Le  citoyen  Devenue,  membre  au  directoire 
du  disïricî  de  Falaise,  d-devahi' adminis- 
trateur du  départefnent  du  Calvados,  à  la 
Convention  nationale. 

<c  Oitoyens  repréBeataute, 

((  Hier  ipes  collègues  lea  a^n^inistrateura 
du  ql^li^iGt  de  l'^laûe  vous  ont,  en  mon  ab- 
sence, adressa  leur  prpf^sîqn  de  loi  ;  ils  n'au- 
rq.i0nt}  pu  sans  danger  vous  manifester  plu- 
tôt le^rs  principes,  qui  pnt  toujours  été  lés 
miens  ;  et  fnalgré  les  insinuation3  perfides  et 
leQ  épri^  incendiaires  de  plusieurs  6céléra|)s 
qui  ont  lâ^jliement  a))^.ndonI{é  leur  poste  et 
trahi  leur  patrie,  qu'ils  envient  de  livrer  à 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  pour 
rétablir  un  tyran  sur  le  trône  renverse  des 
Oapète,  nous  sommes  restés  fermes  à  notre 
poste,  et  avons  bravé  tous  les  dangers  pour 
empêcher  nos  administrés  de  sUnsurgèr.  J'ai 
moi-même  déclaré  hautement,  dès  le  com- 
mencement de  juin,  en  présence  de  tous  les 
corps  constitués,  que  j -emploierais  tous  les 
moyens  qui  seraient  en  itooi  pour  faire  pro- 
mulguer et  exécuter  les  lois  qui  émaneraient 
de  la  Convention,  tels  sont  les  principes  que 
j'ai  profess^â  et  que  je  pi-oj^esserai  jusqu-au 
dernier  pK)inent  pQ  mqn  e^^stence. 

<(  Signé  :  Dbsennb.  » 

(La  Convention  4^cf ^te  1^  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

14°  Lettre  des  citoyens  du  district  de 
Morhange,  département  de  la  Moselle,  par 
iaquelie  ils  informent  la  Convention  natio- 
nale qu'ils  ont  fait  parvenir  à  plusieurs  re- 
prises aux  défenseurs  de  la  patrie  155  paires 
de  souliers,  92  chemises,  4  paires  de  guêtres, 
7  paires  de  bas,  4  capotes  (l). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable au  procès-verjjaj.) 

Le  citoyen  Droxjët  l'aîné,  nommé  par  les 
citoyens  de  Rambervillers  ^qur  porter  leur 
acceptation  de  la  Constitution  à  la  Conven- 
tion nationale,  est  admis  à  la  |>arre. 

IJ  annonce  wit  a  déposé,  t^nt  en  son  nom, 
qu-eni  celui  qes  citoyens  Josep^i  Drpuët  et 
mnoît  Thi^ion,  pO  paires  de  pbns  souliers, 
au  dîrectpire  du  district,  pour  les  défenseurs 
de  la  patHe  (2); 

I-«e  Prësifleiit  réponç^  au  pétitionnaire  et 
li|i  aociprdè  Î^qb  Honneurs  (|è  ]fL  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte,  ]'in- 
sertîon  au  Bulletin  et  le  renvoi  du  procès- 
verbal  d'acpeptatîon  de  la  ponâtitutidii  à  la 
commission  des  Six.) 

tinppiy  filsj  secrétaire^  poi^çg^iil;  |a  lepture 
4^8  lettres,  ad^^oop  et  péiitipns  envoyées 
^  l'Assemblée  : 

16®  Lettre  du  citoyen  Rivière,  juge  du  tri- 
l(;unal  du  district  de  Bergues,  (iépartenienf 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  juillet  1793.  — 
Ce  don  patriotique  n'en  pas  mentionné  au  pro«ès-ver- 
bal. 

{%  Bulletin  de  la  Convention  du  31  juillet  1793. 
—  Ce  don  patriotique  n'est  pai  mentionné  an  Drocès- ver- 


bal. 


du  Nordj  par  laquelle  il  fait  hommage  à  la 
Convention  de  '  son  travail  sur  plusieurs 
points  importants'  de  la  Vé^slation  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
r4.l)le  et  i'jin^ertiion  au  Bulletin,) 

16®  Lettre  de  la  société  populaire  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de^  Saint-Ualot 
dans  laquelle  elle  observe  à  la  Convention  na- 
tionale qu'elle  a  été  égarée  et  qu'elle  rétracte 
son  âdrissse  du  3  juillet.  Illlé  annonce  qu'elle 
a  accepté  l'Acte  constitutionnel  (2). 

(Ii^>  Convention  renvois  cet^te  let^trç  à  la 
commipsipn  des  Six.) 

17®  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  le  nombre  des  per- 
sonnes détenues,  dans  les  diverses  prisons  de 
la  capitale,  à  la  date  du  30  juillet,  s'élève  à 
1402  1%). 

(I4S.  Convention  4écrfcte  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

18^  Adresse  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété républicaine  de  JMoyaux,  district  de  Li- 
sieux,  département  du  Calvados  (4),  par  là- 
quelle  ils  dénoncept  à  la  Convention  ]xn  ex- 
trait des  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale séant  au  chef-lieu  du  Calvados,  tendant 
à  empêcher  la  circulation  et  la  publication  de 
1-Acte^  constitutionnel,  et  ajoutent  que  la 
Constitution  a  été  accep^^ée  par  cette  société 
avec  transport  et  sans  aucune  réclamation. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
leiin  ^t  ïe  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

19®  Lettre  du  citoyen  J^esson,  juge  de  'paix 
de  la  ville  de  Satni-Didier  la-Seauvè,  dis- 
trict de  J^onistrolj  déportement  de  la  Haute- 
Loire,  et  du'citoyen  Paillon,  son  greffier,  par 
laquelle  ils  donnent  des  renseignements  sur 
les  manœuvres  dés  contre-rjévolutionnaires  4e 
Lyqn  et  pirésenfei^t  de^  vues  tepdant  à  l'es  dé- 
jpùer  (6). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable du  zèle  dé  ces  deux  citoyens  et  renvoie 
leur  lettre  au  comité  de  Salut  public.)    ' 

20®  Lettre  des  représentants  Châteauneuf- 
Randqn  et  Malhes,  'corhmissaires  dans  la  Lo- 
zère, pkr  laquelle  ils  annoncent  que  200  bri- 
gands se  sont  retirés  d.ans  les  rochers  de  là 
Haleine,  district  de  Meyrueis,  que  Tordre 
fut  donné  pour  les  entourer,' ina^s  que  Popé- 
ration  n'eut  pas  tout  le  succès  qu'on  en  at- 
tendait. Ils  transmettent  la  rétractation  de 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  du  31  juil- 
let f793.  —  Celte  lettre  ri'esi  pas  mentibnnêè  au  procès- 
verbal. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  ^a  Convention  du  31  jujl  - 
let  1793,  et  Procès-Vérbauâ  de  là  Convention,  tome  17, 
pa^e  387. 

(3^  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  31  juil- 
Ut  1793.  —  Celte  letlre  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tom»  17,  p.  389. 

(5)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  31  juil- 
let 1793,  et  PràcêJhverlHiUiC  de  la  Convention,  tome  17, 
page  MO. 
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Taccusateur  public  du  tribunal  criminel  du 
dépil^rtemei^t  de  la  Jlios^ré  ainëi  l[iu'une  adresse 
de  rasseriiblee  primaire  dés  citoyens  de  Màr- 
vejols  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Les  représentçints  du  peuple  envoyés  d(in$ 
les  aéparten}enis  4e\  W  Lozèfe  pi  limi- 
iropTieSy  à  l^  Convention  nationale. 

a  A  Marvejols,  le  19  juillet  1703,  Tan  II 
de  la  République,  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Depuis  les  dernières  lettres  que  Château- 
nci^f-Randoii  vous  a  adressées  de  Rodez  pour 
rendre  compte  de  l'exécution  des  deux  dé- 
crets des  6  et  12  dé  ce  mois,  les  différentes 
patrouilles  c][ui  ont  été  ordonnées  par  le  gé- 
néral de  briçade  et  celles  G[ue  Châteauneuf; 
Randon  a  faites  lui-même,  n'ont  rien  vu  qui 
rendît  vraisemblable  le  (^rand  rassemblement 
que  rpn  annonçait  ;  mais  les  petits  pelotons 
de  ces  scélérats  contlauent  touiours,  et,  ré- 
pandus 4ans  des  montagnes  inaccessibles,  cau- 
sent beaucoup  d'inquiétudes,  isùrtout  dans  le 
moment  de  la  récolte. 

((  2Ô0  échappés  dé  ces  brieands,  dont  le 
mélange  est  remarquable  en  déserteurs,  émi- 
grés, aristocrates  désartés  au  corps  et  prôtres 
réfractaires,  sont  retirés  dans  les  rocners  de 
la  Maleine,  district  de  Mevrueis. 

<c  Ces  jours  dernier^  l'ofrare  fut  donné  d'pn- 
tourer   C^s   rochers  ;   le   diètrict  dé   Florac, 
d'une  part  et  celui  de  Meyrueis  de  ràutre, 
s'y  rendirent,  et  celui  de  Millau  requis  par 
le  général,  mais  qui  n'y  vitit  paSy  «>vec  des 
détachements  du  district  de  Marveîols  et  du 
bataillon  de  l'Ardèche,  devaient  1  entourer. 
L'opération  ainsi  combinée  devait  produire 
la  destruction  de  oes  scélérats,  maie  l'admi- 
nistration du  district  de  Millau  n'y  ayant 
point  envoyé,  elle  n'eut  pas  tout  le  succès 
qu'on  devait  en  attendre.  Le  commandant  du 
bataillon,  Qoutt^,  commandant  cette  expédi- 
tion, pensa  même  être  enveloppé  :  un  trait 
de  hardiesve  le  sauva  et  ils  se  retirèrent  après 
avoir  tué  quatre  réfractaires.  Hier  soir,  l'on 
y  a  fait  parvenir  des  forcée  et  ils  n'échap- 
peront paa. 

«  Nous  devons  faire  remarquer  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'au  moment  où  l'adminis- 
tration du  district  de  Millau  ne  voulait 
ppin(  exécuter  la  réquisition  du  général,  f  Ile 
offrait  à  l'administration  siipéripurj9  de  vA- 
voyron,  400  hommes  pour  marcher  au  secpurs 
des  administrateurs  de  la  Lozère.  Nous  vous 
avons' instruits  de  l'indignation  qu'a  mani- 
festée Padminietrâtion  de  l'Aveyron  à  cette 
piopositibn. 

«  L^on  soupçonna  le  nommé  François  Sa- 
muel^ niembre  du  direôtoire  de  la  Lozère,  qui 
s'était  rendu  dans  le  district  de  Meyrueis 
d'avoir  sollicité  de  sedour^. 

«  Les  membres  de  l'administration  de  la 
Lozère,  arrêtés,  n-ont  epoor^  f^it  aucpne  ré- 
tractatidp,  et  ïïb  font  courir  le  l^ruit  que 
lHéraùlt  et  le  Gard  doivent  envoyer  ^  leur 


iï)  Arehivftnathndfes,  cartpn  AFiil83.pUqufttel5 
pièces  31,  ;w   e(  33.  —  Prdch-fefb(nt.r  dé  là  Cohv 
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secours,  mais  le  peuple  de  ces  derniers  dépar- 
tements commence  à  ouvrir  les  yeux. 

((  Kous  vous  faisons  passer  la  rétractation 
d<)  l'accusi^teur  public:  Nous  avons  appris 
que  le  président  du  tribunal  criminel  avait 
rédigé  l'adresse,  et  appelait  partout  la  mé' 
fiance  sur  les  r^résentants  du  peuple.  Au 
milieu  de  tous  ces  rebelles  à  la  loi,  la  Cons- 
titution s'accepte,  et  nous  nous  sommes  char- 
gés de  |air^  passer  à  1^  Convention  natio- 
nale l'adresse  ()e  la  part  de  l'assemblée  pri- 
maire de  cette  ville,  que  voici. 

«  Signé  :  Chat^uneuf-Ranpon, 

Malhbs.  » 

Rétractation  de  V accusateur  public  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Lo- 
zère, 

«  La  République  une  et  indivisible,  ou  la 
mort. 

c(  Moi,  François  d'Alzaii,  accusateur  public 
d})  départemp^t  dp  la  Lozère,  considérant  : 

«  P  Que  Pi^nion  entre  les  français  vrais  ré- 
publicàii^s  est  ^Ibsoluipent  nécessaire  au  salut 
pùbjiç  : 

<(  2®  pue  le  s^lut  public  ne  peut  s'opérer 


peut  être  que  1^  (Convention  nationale^  et 
qu  en  n'y  tenant  pas  ce  serait  introduire  là 
division  et  la  dîscprde,  écuejï  des  plus  dan- 
gereuse pour  le  peuplé,  narce  qu'il  causerait 
ga  ruifje  en  produisant  la  guerre  civile; 

M  3®  Que  la  majorité  d^s  fjiémbrès  de  la 
Convention  natid|i^Ie  dé^rminé  nécessaire- 
ment sa  capacité  pôi^r  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs et  qu'il  serait  absurde  de  prétendre 
qu'il  faut  i 
puisqiie    d 

bien  reconnu^  .      .      >  »  - 

<(  4®  Que  la  Constitution  votée  par  cette 
majorité  est  déjà  acceptée  par  la  majorité 
des  sections  de  la  République,  et  que  cette 
Constitution  est  véritablement  républicaine, 
ce  qui  m'a  inspiré  le  plus  vif  empressement 
do  Paccepter,  et  d'inciter  le  peuple  à  l'accep- 
tation, en  lui  faisant  sentir  les  grands  avan- 
tages qu'elle  doit  produire  ; 

((  5®  Que  l'inviolabilité  des  représentants 
d!i  peuple  à  raison  de  leur  conduite,  de  leurs 
déiparcpés  et  de  leurs  actiops,  gérait  un 
mfiyen  inf^illi)}le  dé  dpspotîsm^,  eji,  qn'iU  ne 
dbiypnt  etfp  mviolablcs  gue  ppur  la  liperte 
de  m^pitpster  l^urs  opinions. 

c(  Paf  ces  consjcj^ratiqns,  et  parce  que  pl^- 
sieurs  articles  a^  l'adresse  à  |p»  pbnvention 
nationale,  qui  fut  vôtee  dans  une  assemblée 
tenue  à  Mende  |e  2  du  mois  courant,  cqnvo- 
quéé  par  l'administration  du  département, 
sont  contraires' aux  principes  que  Je  professé, 
à  mes  opinions  et  4  ff)9n  yœ)},  j^  dpc)are  de 
mon  propre  mouVemèhl  que  le  rétracte  ex- 
pressément la  signature  que  J'y  apposai,  et 
que  jp  n'fhtends  pas  y  fiorinpt'  moh  assehti- 
mrnt  et'  mon  adhésion.' 
•  «A  Marvejblç  le  \^  juillet  1793,  Taïf  H  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Pour  copie  conforme  à  V original  : 

H  Signé  :  CHATBAninn7F-RAin>oiv, 

Halhks. 
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Adresse  de  rassemblée  mrimaire 
des  citoyens  de  la  ville  de  marvejols. 


Les  citoyens  de  la  ville  de  Marvejols^  dépar- 
tement de  la  Lozère,  réunis  en  assemblée 
primaire  le  18  juillet  1793^  Van  II  de  la 
aépublique^  à  ta  Conventton  nationale. 

«  Représentants  du  peuple, 

H  L'Acte  constitutionnel,  cet  ouvrage  im- 
mortel, chef-d'œuvre  de  la  raison  et  de  la 
philosophie,  qui  doit  assurer  le  bonheur  des 
Français,  et  bientôt  faire  tomber  les  fers  des 
mains  des  peuples  nos  voisins,  avant  été  lu 
aux  citoyens  composant  l'assemblée  primaire 
de  la  ville  de  Marvejols,  pénétrés  cPadmira- 
tion  et  de  respect,  dans  un  sain  enthousiasme, 
905  citoyens  composant  ladite  assemblée  ont 
voté  avec  tran^orts  pour  l'acceptation  de  la 
Constitution,  fondée  sur  les  principes  inva- 
riables de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qui  doi- 
vent assurer  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  française. 

u  Cette  sainte  Constitution,  le  désespoir  des 
malveillants,  des  fédéralistes  et  de  la  horde 
aristocratique  et  royaliste,  va  réunir  tous  les 
bons  citoyens  autour  de  l'arbre  sacré  de  la  li- 
berté ;  là,  dans  un  même  sentiment,  ils  jure- 
ront l'anéantissement  des  tyrans  de  toute 
espèce,  et  ils  ne  jureront  pas  en  vain.  Trem- 
blez intrigants,  hypocrites,  qui,  sous  le  mas- 
que du  civisme,  avez  voulu  égarer  l'opinion 
publique  et  tranir  les  intérêts  que  le  peuple 
vous  avait  confiés  ;  tremblez  !  la  Convention 
nationale  que  vous  avez  méconnue,  le  peuple 
de  Paris  que  vous  avez  calomnié,  les  bons  ci- 
toyens que  vous  avez  voulu  perdre,  vous  ont 
juré  une  guerre  à  mort  !  Le  peuple  est  levé, 
il  connaît  les  traîtres,  il  est  la  pour  les  écra- 
ser. 

«  Citoyens  représentants,  gloire  immortelle 
vous  soit  rendue  ;  vous  avez  dignement  rem- 
pli votre  tâche. 

«  Signé  :  N.,  J.  Lafont,    commissaire  ;  Our, 

Président;  Bbuel;  commissaire;  Silvestre 
LANQUET,  comm>issaire  B.  Gibard,  com- 
missaire et  député  suppléante  la  Conven- 
tion nationale,  •» 

(La  Convention  renvoie  ces  piàoes  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

21®  Lettre  des  administrations  du  district 
d'Albif  par  laquelle  elles  transmettent  à  la 
Convention  l'exposé  des  motifs  qui  les  ont 
déterminées  à  adhérer  à  VAdresse  des  corps 
constitués  de  la  ville  de  Castres,  relative  aux 
événements  des  31  mai  et  jours  suivants;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  administrateurs  du  district  d^Albi 
au  Président  de  la  Convention  nationale, 

«  Citoyen  Président, 

c<  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
l'exposition  des  principes  de  nos  corps  cons- 
titués de  la  ville  d'Albi.  relatifs  à  l'adhésion 
qu'ils  avaient  donnée  a  l'adresse  des  corps 
conatitués  de  la  ville  de  Castres,  concernant 
les  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  le 


(1)  SuppUfment  au  BuUetin  de  la  Convention  du  mer- 
credi 31  juillet  1793.  —  Cette  lettre  n*ettpas  mentionnée 
au   procès-verbal. 


31  mai  et  jours  suivants;  vous  verrez  dans 
cette  exposition  les  motifs  qui  l'avaient  dé- 
terminée, et  vous  serez  convaincus  que  les 
corps  constitués  de  la  ville  d'Albi  n'avaient 
voulu,  sous  aucun  rapport,  méconnaître  l'au- 
torité de  la  Convention  nationale,  ni  se 
soustraire  à  l'exécution  des  lois  qui  en  éma- 
nent ;  ils  sont  intimement  persuadés  qu'elles 
tendent  toutes  au  bonheur  des  Français,  et  à 
l'affermissement  de  l'unité  et  de  l'indivisibi- 
lité de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

22^  Adresse  du  conseil  général  du  départe* 
ment  de  la  Marne,  par  laquelle  il  proteste  de 
la  pureté  de  ses  principes  et  de  ses  inten- 
tions ;  la  représentation  volontaire  qu'il  a 
faite  de  ses  registres  a  démenti  les  inculpar 
tions  dont  on  avait  voulu  le  noircir  ;  il  re- 
nouvelle la  profession  de  foi  politique  qu'il 
a  manifestée  par  ses  commissaires,  l'assu- 
rance de  son  union  intime  à  la  Convention 
nationale,  et  le  serment  de  ne  jamais  s'en 
détacher  :  il  déclare  au  reste,  pour  ne  lais- 
ser aucun  ombrage,  qu'il  désavoue  et  révoque 
toute  expression  de  ses  arrêtés,  (jui  aurait 
pu  prêter  à  quelque  interprétation  dange- 
reuse (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  insérée  au 
Bulletin  (2)  : 

a  Le  conseil  général  du  département  de  la 
Marne  prie  la  Convention  nationale  de  rece- 
voir son  adhésion  absolue  aux  principes  et 
aux  sentiments  c<  qui  ont  été  exprimés  par 
«  nos  députés^  disent-ils,  en  votre  séance  du 
«  21  de  ce  mois,  n  Que  leur  profession  de  foi 
soit  à  vos  yeux  comme  celle  de  tous  les  admi- 
nistrateurs. 

(c  Si  quelques  démarches,  quelques  actes  ou 
expressions  de  nos  arrêtés  ont  donné  lieu  de 
suspecter  nos  intentions,  nous  désavouons 
hautement  et  avec  la  franchise  de  gens  de 
bien  et  de  vrais  républicains  toute  interpré- 
tation dangereuse  dont  on  les  croirait  sus- 
ceptibles ;  nous  les  révoquons  même,  pour  ne 
laisser  aucun  ombrage  sur  notre  sincérité  et 
sur  les  principes  que  nous  n'avons  jamais 
cessé  de  reconnaître,  et  qui  sont  consignés 
dans  notre  adresse  aux  départements,  c|ui 
nous  a  mérité  de  la  Convention  une  mention 
honorable.  » 

23®  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (3),  par  laquelle  il  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  la  rétractation  du  citoyen  Ar- 
banère,  président  du  tribunal  criminel  de  la 
Haute-ÎC&ronney  et  celle  du  citoyen  Jeamole, 
juge  du  tribunal  du  district  de  Toulouse, 
tous  les  deux  suspendus  de  leurs  fonctions 
par  décret  du  24  juin. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 


(1)  PrùeèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  390. 

(2)  BuUetin  delà  ComventUm  du  mercredi  31  juil- 
let 1793. 

(3)  ProeéS'Verbttux  delà  Convention^  tome  17,  p. 991. 
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24^  Lettre  des  citoytM  Latannèê,  capitaine 
commandant  la  compagnie  de  la  garde  sol- 
dée du  district  de  JDax^  Paschal  Deperièê^ 
lieutenant^  Ducase  et  Soulès^  sou^lieute- 
nantSy  par  laquelle  ils  déclarent  que,  recon- 
naissant leur  erreur  et  le  piège  où  ils  avaient 
aveuglément  donné,  ils  rétractent  la  signa- 
ture qu'ils  avaient  mise  à  une  adresse  oe  la 
société  de  Daz  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

((  Les  citoyens  Paschal  Deeperiès,  André 
du  Casse,  sous-lieutenant  de  la  garde  soldée  ; 
Seules  et  Lalonnes.  du  district  de  Dax,  dé- 
clarent qu'avant  été  égarés  quelques  instants, 
ils  reconnaissent  leurs  erreurs  et  les  pièges 
où  ils  donnaient  aveuglément.  Ils  rétractent 
leur  signature  apposée  à  une  adresse  de  la 
société  républicaine  de  cette  ville  à  la  Con- 
vention, et  qu'ils  regardent  comme  nulle  et 
non-avenue.  » 

25"  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
la  ville  des  Sables,  par  laçuelle  elle  réclame 
contre  l'assertion  de  l'administration  qui  lui 
impute  d'avoir  été  influencée  dans  son 
adresse  relative  au  comité  de  Fontenay  ;  elle 
n'a  été  dirigée  aue  par  la  vérité  et  la  jus- 
tice et  eHe  déclare  y  ipersister  (3)  ;  c^tte 
adresse  est  ainsi  conçue  (4)  : 

La  société  républicaine  des  Sables 
à  la  Convention  nationale. 

tî  Législateurs, 

«  Nous  apprenons  que  l'administration  de 
cette  ville  vous  a  dit  que  la  société  était  in- 
fluencée et  travaillée,  çuand  elle  a  arrêté 
l'adresse  relative  au  comité  de  Fontenay,  l'ad- 
ministration a  été  induite  en  erreur;  car^ 
sur  1,200  personnes  au  moins  qui,  dans  ce 
moment,  composaient  la  société,  6  ou  8  seu- 
lement ont  voté  contre  l'adresse.  En  cons^ 
quence  elle  vous  déclare  qu'elle  n'a  été  ga- 
gnée^ que  par  la  justice  et  la  vérité  *  qu'elle 
persiste  dans  son  arrêté,  et  que  les  nommes 
libres  oui  la  composent  ne  sont  point  suscep- 
tibles a'être  influencés.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

26"  Adresse  des  officiers^  sous-officiers  et 
volontaires  du  V*  bataillon  du  Calvadosy  par 
laquelle  ils  déclarent  qu'ils  défendront  la 
Montagne  de  la  Convention  contre  les  ma- 
nœuvres des  fédéralistes  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (6)  : 


(i)  Proeès^verbêtuB  de  to  ConvetUicn^  tome  17,  p  390. 

(1)  Sufflémênt  tm  BmUeHn  de  la  Csnpentia»  du  udr- 
eredi  31  JoUlat  1193.  ^  On  nmarquara  que  le  texte  da 
BuUelim^  è(A%  noar  rortbofraphe  des  noms,  totl  pour 
la  qualité  des  eiloyeni,  diflère  lensiblement  du  texte  du 
procè»*verbal. 

(S)  Prseis-verbÊUx  de  U  ConvenH&n^  tome  1*7,  p.  391. 

(4)  BulieUm  de  la  CamtenHûH  du  mercredi  3i  Juil- 
let 1193. 

(8)  Arehipss  iM<tf<wak<,  eartoo  G  Mi,  doeeier  586. 
—  Prpeès^verbeux  de  U  Conpentien,  tome  17,  p.  391. 


Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
i«  bataillon  du  Calvados,  à  la  Convention 
nationale. 

a  Citoyens  représentants, 

«  La  patrie  sera  sauvée.  Si  les  citoyens  sol- 
dats de  quelques  départements  sont  égarés, 
les  soldats  citoyens  de  tous  les  départements 
marchent  dans  les  sentiers  de  la  liberté.  Lé- 
gislateurs, achevez  hardiment  votre  grand 
ouvrafK  ;  les  volontaires  du  !•*  bataillon  du 
Calvados  défendront  de  tout  leur  pouvoir  la 
Montagne  de  la  Convention  contre  les  ma* 
nœuvres  des  fédéralistes,  comme  ils  défen- 
dront de  toutes  leurs  forces  la  montagne  de 
Cassel  contre  les  attaques  des  satellites  des 
tyrans  coalisés. 

((  Au  camp  sous  Cassel,  le  26  juillet  1793, 
l'an  II  de  ui  Bépublique  française.  » 

(Suivent  76  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

27*»  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
volontaires  du  V  bataillon  du  Calvados  à 
leurs  condioyens  pour  les  dissuader  de  se 
révolter  contre  la  Convention  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
J«  bataillon  du  Calvados,  à  leurs  conci- 
toyens. 

«  Concitoyens, 

a  Nous  apprenons  avec  douleur  qu'il  existe 
parmi  vous  des  hommes  ennemis  de  la  li- 
berté, des  esclaves  qui  veulent  se  prosterner 
devant  la  tyrannie.  Nous  rougirions  de  por- 
ter le  nom  de  volontaires  du  Calvados  si 
nous  ne  savions  que  notre  département  en 
masse  est  pur  ;  concitoyens,  nous  sommes  tous 
vos  enfante,  vos  frères  et  vos  amis^  mais  si 
vous  persistiez  encore  dans  vos  projete  liber- 
ticides,  nous  deviendrions  bientôt  vos  plus 
cruels  ennemis,  car  nous  ferons  toujours 
marcher  la  patrie  avant  nos  parente. 

ce  Au  camp  sous  Cassel,  le  26  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française.  » 

(Suivent  76  signatures.) 

A  cette  adresse  est  jointe  l'invitation  sui- 
vante (2)  : 

Invitation  fraternelle  des  volontaires  fia- 
tionaux  du  1^  bataillon  du  Calvados,  aux 
véritables  carabots  de  la  ville  de  Caen. 

«  Frères  et  amis, 

«  Ce  n'est  pas  sans  douleur  que  les  ci- 
toyens composant  le  l*'  bataillon  des  volon- 


(1)  Cette  adresse,  qui  éuit  Jointe  à  U  précédente, 
n'est  pas  mentionnée  au  prooès-verbal.  —  Archives 
MtUmûUs,  earton  C  262,  dossier  586. 

(t)  Cette  adresse,  qui  éUit  jointe  aux  précédentes, 
n'est  pas  mentâonnée  au  prooés^verbal.  ^  Archives  netU- 
Mies,  earton  G  262,  dossier  686. 


^ 
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taires  du  Calvados  ont  appris  rinsurrection 

de  ifk  ponvefitfon  national^  ont  lacnement 
abandonne  leur  posté  pour  poct^]:  |^  f|is- 
corde  et  la  guerre  civile  dans  pliisieurs  (dé- 
partements ^^  la  Bépub^gue.  C'e^t  direc- 
tement dans  vbtre  sein  que  ces  factieux  ont 
établi  leur  rep^i^e  e|^  se  sont  érigés  efi  as- 
seiQplée'  gép^rteffiènt^lè  pour  désorganiser 
i^^  bPHQ  citoyens  et  prêcher  le  iÇédérâlisme. 
De  concert  avec  ^^  général  qui  trahit  sa 
Pl^^rk,  U9  font  t^us  leurs  efEorts  pour  ras- 
s^mpt'^r  des  forces  4épiirtepienta}es  pour  cou- 
rir ^Hr  Çaris. 

«  p'autres  factieux  à  qui  les  citoyens 
avaient  déféré  les  prêifiièfes  places  dé  fonc- 
tionnaire public^  de  la  ville  de  Caen,  même 
fjes  prêtres  que  {'intrigué  a  vomis  dans  cette 
ville,  et  qui  ont  obtenu  des  pl^es  aii  préju 
(}içe  4^B  pnfants  que  cette  ville  a  vus  naître, 
ont  été  dans  les  dépaftefifents  voisins  prêcher 
la  croisade. 

«  Uil  autre  factieux,  à  la  tête  d'un  batail- 
lon dont  les  deux  tiers  ont  été  trompés,  sans 
doute,' a  n^àrché  sur  Evreux.  Quelle  victoire 
cette  phalange  a-t-êlle  remportée  ?  Elle  a  été 
repoussée  jusque  dans  vos  murs  avec  la 
honte  qui  acfcompagné  toujours  les  traîtres. 

«  Une  chose  que  nous  n'avons  pu  voir  sans 
indignaticfii,  c'est  la  députation  de  6  à  10  car 
rabots  dans 'les  départements  de  la.  Manche, 
du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord,  pour  ré- 
clamer leurs  forces,  en  les  menaçant  que  s'ils 
pe  reffîplisgaifnt  le  y<çu  de  1%  vjUe  de  Caen 
lia  fie  recevraient  ai^pun  secqurs  q  elle,  en 
cas  que  les  Anglais  effectuassent  leur  pré- 
tendu débarquement,  dont  ils  étaient  moiia- 
cés. 

<c  Convenez  que  ces  menaces  sont  dignes  de 

«  parikbots,  s'il  vqu^  re^te  pncore  quelque 
sentiioent  franchis,  éveillez-vous!  Spyèz  dè- 
boi}t  !  Et  VQUS  tous,  citoyens  patriotes  qui 
eompose^  la  garde  n^rtionale  du  chef-lieu,  à 
q^ui  la  niajeure  partie  d^  notre  l^ataillon  est 
Uée  p^'r  le  s^iig,  montrez-vous  eh  vrais  ré- 
publicains, ex^rminez  \G^  factieux  qui  cheir- 
che|it  &  VQUS  induire  en  erreur,  faites  res- 
pepter  la  souverq^ineté  au  peuple,  acceptez, 
cqiQpïe  nous,  l'Acte  constitutionnel  qiie  vous 
avez  reçu  de  la  partie  saine  de  la  Conven- 
tion nationale,  imitez  la  ¥|[^ajeùre  partie  de 
la  Répunligùe  (jui  envpiè  journellement  à 
la  Convention  1  acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, qui  fait  le  bonheur  de  tous. 
Quand  vous  aurez  rétabli  l'union  et  la  paix 
dans  notre  ville,  offre?  à  la  République  votre 
force  armée  pour  marcher  contre  les  bri- 
gands de  la  Yendée,  pour  exterminer  les  lÂ 
ches  scélérats  qui  dévorent  nos  campagnes, 
nos  récoltes  et  envahissent  les  propriétés  des 
vrçii^  'patriot€§.  C'est  )à  véritablement  le 
chemin  glorieux  qui  vous  conduira  au  bon- 
heur. 

(f  Au  camp  sous  Cassel,  le  24  juillet  1793, 
l'an  II  4^  la  I(^pu()lique.  >} 

(Suivent  ôÔ  signatures,) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  et  l'insertiop  au  Eullçtin.) 

28**  Adresse  des  volontaires  du  1^  batail- 
lon de  Bhâne-et-Loire,  au  camp  de  Lamhalle, 
bar  laquelle  ils  Adhèrent  avete  transports  à 


l'Acte  constitutionnel.  Ils  font  également 
^nè^Sdrèssé'à'leiif'i  cohciîdyen^  de  Lyoh  pour 
les  éclairer  sur  lés  trames  crijiiînelles  des 
intrigants  et  des  hommes  jjernd^  oui  les 
égarelit  et  les  oppriment  ;  ils  inviteiit  lès 
représeki^auts  du  peuple  à  la  faire  connaître 
à  leurs  pères,  à  leurs'  frères,  à  leurs  amis  (1). 
Gét|;e  dernière  adresse'  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  du  I*'  bataillon  de  Ehône-et-Loire 

auoo  Lyofinais. 

» 

«  Les  hommes,  des  Français^  ont-il  pu  ou- 
blier leurs  premiers  devoirs  jusqu'à  mécon- 
naître le  pacte  auguste  et  sacr'é;  qui,  dé  tô^s 
les  Français,  de  tous  les  hommes,  fait  une 
famille  de  frères  ? 

«  Ames  apathiques,  lor^que  yous  nqus  con- 
fiâtes vos  drapeaux  qu^l  fut  votre  langage? 
Comtiattez  les  tvrans,  nous  dites-vous  ;  laites 
iriomph^r  la  liQer|:é.  îsous  ipkvous  fait  uotre 
devoir  ^t  nous  avons  vaincu  pour  elle  :^et 
vouÏB,  quittant  lé  masque  trôippeur  souç  le- 
quel vpus  vous  cachiez  alors,  yoiis  prouvez 
par  vof>re  côiiduite  que  vous  nq  Tëmbrassiez 
que  pour  l'anéantir. 

«  Quoi  1  vous  avez  osé  allier  le  mot  sacré 
liberté  à  celui  à  jamais  proscrit  de  roi?  O 
monstrueuse  incohérence!  Dites  oulrertement 
plutôt  que  vous  regrettez  les  anciens  privi- 
lèges. 

<(  C'est  cette  domination  de  fer  sur  l'ou- 
vrier pauvre,  cjue  vous  désirez  d'exercer  en- 
core, vous  avez  crfiiut  que  l'acceptation  de 
cette  Constitution  sainte  ne  fût  i'écueil  de 
cette  sordide  avarice,  de  vos  monopoles  des- 
tructei^rs  ;  elle  a  f^rop  |:^)eBsé  1^  4^^^^^  4^  vos 
cœurs.  N'^^rîp2-youç  p^s  eu  a  redouter  d'a- 
voir à  reconnaître  votre  égal  dans  le  pauvre, 
formé,  selon  vous,  d'une  essenoe  au-dessous 
de  la  v0tre?  Tremblez  :  en  chaque  iFrançais 
vous  trouverez  uh  eiinemi  jaloiix  de  délivrer 
rimiuanit^  des  monstres  qui  la  déshonorent. 
]tfallieur  aux  téméraires  qui  oseraient  vous 
prêter  ûu  sacrilège  et  iputile  secours!  Frap- 
fiés  }li}  même  ànathèmé  que  vous,  leur  ruine 
serait  pon^mune  avec  la  Vôtre.  Tremblez  : 
d^ùn  bout  de  la  République  a  l'autre,  il  va 
s^'élèver  pontre  yo'ps  un  cri  général'  de  pros- 
cription. Qu'un  sincère  repentir  enjire  dans 
vqs  cceurs  ;  vous  n'ég  ayez  plus  que  le  temps, 
QU  vos  vies,  vos  richesses,  vos  possessions 
vont  être  au  néant  :  le  fef  et  le  feu  feront  dis- 

garaître  jusqu'aux  traces  de  votre  cité  per- 
de. Craignez  qu'on  ne  lise  un  jour  sur  le 
soi  que  vous  habitez  :  «  Ici  fut  une  caste  impie 
«  qui  osa  attenter  à  la  liberté.  » 

((  N'endurcissez  pas  vos  cœurs  aux  senti- 
ments réunis  de  la  raison,  de  J'honneur,  du 
3evoir  :  nos  drapeaux  soht  sans  taché,  vou- 
riez-vous  nous  faire  rougir  poui*  vous?  se- 
rions-nous réduits  à  désavouer  le  sein  où 
noiis  prîmes  naissance  T 

«  Et  vous,  saine  portion  de  ce  peuple  res- 
pectable à  qui  est  due  notre  sublime  dévolu- 
tion, par  quel  prestige  étraj:i^e  avez-vous 
souSert  que  sous  vos  yeux,  et  impunément, 
on  foulât  aux  pieds  tous  vos  droits? 
«  Réunissez-vous,  formez  contre  les  traîtres 


(1i  Procès-verbaux  4e  la  Convention^  toroeH,  p.  391. 
(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  31  îuil 
loi  1798;  ■'' 
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un  faisceau  de  forces  :  et  ai  elles  ne  suffisent 
pas  pour  lés  anéantir,  adiiéssîez-i^oùs  avec 
confiance  aux  pères  dé  la  i^atrie  ;  ils  sont  les 
vôtres  :  dites-leur  que  vous  avez  en  horreur 
les  complots  liberticides.  ils  vous  écouteront 
avec  intérêt;  et,  n'en  aoutez  pas,  ils  Vous 
aideront  à  terrasser  nos  ennemis  communs.  S> 

iLa  Conventio|i  décret^  la  meiition  hopo- 
fl0  et  1  insertion  an  Bull^tir^,) 

2Q®  Adresse  des  volontaires  du  4^  bataillon 
du  Jura  (l)i  pwr  lM)upl)e  ils  écrivent  du  bi- 
vouac d'Anveilles  qu'ils  applaudissant  à  la 
sainte  insurrection  du  31  mai,  et  que  tou- 
jours fidèles  4  la  cause  de  la  patrie,  ils  ont 
vu  ay^c  indignation  la  conduite  de  leur  dé- 
partement, et  qu'ils  viennent  de  lui  envoyer 
une  ^dresse  pour  le  rappeler  à  Thonneur  et 
à  la  raipon. 

(La  Conveption  décrète  la  mention  hono< 
rable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

90^  Lettre  des  membres  du  tribunal  de 
Roanne  (8),  par  laquelle  ils  déclarent  qu'en 
répondant  aux  membres  de  la  commission 
du  département  de  Ahône-et-Loire,  ils  n'ont 
jamais  entendu  faire  scission  avec  la  Oônven- 
tion  ni  s'opposer  à  l'exécution  de  ses  décrets  ; 
qu'ils  en  ont  ordonné  l'enregistrement,  et 
continueront  de  le  faire  comme  par  le  passé. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

31^  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la 
marine  (3),  par  laquelle  il  demande  la  déci- 
sion de  diverses  questions  relatives  aux  prises 
faites  par  les  escadres  et  autres  bâtiments  de 
la  République.  11  joint  à  sa  lettre  les  trois 
projets  de  répartition  que  son  prédécesseur 
avait  déjà  proposés,  l'échelle  graduelle  des 

g  arts  à  attribuer  à  chaque  grade  et  le  ta- 
leau  comparatif  des  parts  revenant  à  cha- 
que individu. 

(La  Convention  ^envoie  toutes  ces  pièces 
au  comité  de  marine,  et  le  charge  ae  lui 
faire  un  prompt  rapport.) 

32®  Lettre  des  maire  et  officiers  munici- 
paux de  Touques  (4),  par  laqiiclle  ^s  expo- 
sent qu'ils  ont  adresse  à  la  Convention,  le 
22  du  présent,  le  procès-verbal  de  l'arresta- 
tion du  citoyen  Adrien  Hébert,  n^enibre  du 
département  du  Calvados  «  ils  ignorent  s'il 
est  parvenu,  mais  ils  n'ont  pas  reçu  de  ré- 
ponse. Ils  demandent  que  la  Convention  leur 
fasse  connaître  ce  qu'ils  doivent  faire! 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
do  Sûreté  générale  pour  en  rendre  compte 
sans  délai.) 

33"  Pétition  du  citoyen  Faure^  maître  de 
postes  près  Limoges  (6),  qui,  depuis  dix-huit 
i^oisj  a  perdu  par  la  surcharge  4«s  voitures 
publiques  22  chevaux,  et  qui  se  trouve  en  c<^ 
niomoz^t  réduit  à  |a  plus  grande  détresse, 


(1)  Prseès-verbûus  de  U  Convenue  h,  t.  17,  p  391. 
{%)  PrscéS'VertHiHSBdt  la  Convention,  tome  H.  p.  3!M 
■  3|  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  n,  p.  ;'»i. 
(4J  PrûcèS't*erëënx  de  ta  Convention,  tomo  17,  p.  3l»i, 
—  Nuuft  D'avoni  pu  rep6rer  cotte   coin  mu  nu. 
(9)  PnfçèS'Vérbamx  dé  ta  Convention,  lomê  17,  p.  30i. 


Pftr  .laquelle  il  sqlliçitj  une  infiem^it^  pp^ 
port;onn6^  a  se§  pertes. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

34°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  Jus- 
tice (1),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Con- 
vention un  arrêté  du  tribunal  du  district  de 
ToniieiiiB,  portant  rétractation  de  celui  qu'il 
avait  pris  le  26  juin  dernier,  pour  envojrer, 
sur  l'invitation  du  département  de  Lot-et- 
Oaronne,  un  commissaire  à  Agen. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

• 

36®  Lettre  du  président  du  tribunal  du  dis- 
trict d*Evreux  (2),  par  laquelle  il  expose  que 
ce  tribunal  cessa  ses  fonctions  immédiatement 
apirès  la  notification  du  décret  du  24  juin, 
que,  n'ayant  rendu  à  la  yille  d'Evreux  que 
l'administration  départementale,  le  cours  de 
là  justice  se  trouve  interrompu  i  il  ajoute 
que  le  tribunal  n'a  point  méconnu  les  prin- 
cipes de  ^n  ipstitution  :  qu'il  a  toujours 
borné  ses  fohctions  à  rendre  des  jugetiient^  ; 
qu'il  n'a  pris  auc\ine  part  aux  arrêtés  lîhçr- 
ticides  dij  départeinent,  et  qu'il  a  toujours 
régardé  la  Convention  comme  l'autorité  su- 
périeure à  laquelle  toutes  les  autres  doivent 
i-ester  attachées.  Il  termine  en  observant  que 
l'intérêt  du  peuple  exige  qu'on  lui  rende  ses 

auges,  en  attendant  *  qu'il  puisse  se  choisir 
es  arbitres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  oo^ 
mités  do  législation  et  de  Sûreté  générale.) 

36®  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Courtonne-la-YUle,  district  de  Lisieux,  dé- 
partement du  Calvados  (3),  par  laquelle  elle 
adhère  au:^  décrets  des  31  mai,  If  et  2  juin^ 
proteste  de  son  attachement  à  la  Convention 
natioi^ale,  et  de  son  horreur  pour  les  trattres 
administrateurs  de  son  département. 

Elle  4pmanae  l'envoi  du  Bulletin, 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  l'a- 
dresse au  comité  de  correspondance,  et  l'in- 
sertion au  Bulletin.) 

37®  Adresse  du  citoyen  Guillaume  Poullain^ 
receveur  des  droits  d^ enregistrement  à  Or- 
bec ,  par  laquelle  il  adhère  aux  décrets  des 
31  mai,  1^  et  2  juin  et  proteste  de  son  invio- 
lable at^achen^ent  à  la  Convention  natio- 
nale ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Guillaume  Poullain^  receveur  de  la  régie 
nationale  au  bureau  de  la  ^-fV/e  d'Orbec, 
district  de  Lisieux,  département  du  Cal- 
vadoSy  à  la  Convention  nationale, 

u  Orbec,  lo  23  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Législateurs, 

»  Le  fédéralisme  et  la  tyrannie  ont  inspiré 
IX  '  administrateurs  du  •  Calvados  d'exiger 


aux 


(t)  Procès -verbaux  de  la  Cônventiên,  tome  17,  p.  393. 

{'S)  procéS'perbaux  de  la  Convention^  (orne  17,  p.  3!)3. 

,3)  Procés-verbaux  de  la  Convention,  tom«  17,  p.  3îU. 

4^  Archives  nationnl-s,  C.«rton  C  ICi,  dosisier  5H(i. 

—  PrâeèS'Verbaux  de  ta  ('^«renffMi,  tome  17,  p.  99t, 
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un  serment  des  fonctionnaires  publics,  afin 
de  les  enchaîner  à  leurs  projets  liberticides, 
mais  tous  n'ont  pas  eu  la  pusillanimité  d'o- 
béir. C'est  en  vain  que  les  révoltés  pillent  les 
caisses  et  qu'ils  retiennent  les  traitements 
et  les  pensions  des  ministres  du  culte,  ils 
n'auront  de  leur  bord  que  des  aristocrates 
ou  des  hommes  égarés.  Presque  tous  les  ci- 
toyens du  département  sont  éclairés  sur  leurs 
menées. 

«  J'ai  déjà  exprimé  au  ministre  des  con- 
tributions, en  lui  accusant  la  réception  de 
l'Acte  constitutionnel  et  de  sa  lettre  patrio- 
tique, mes  sentiments  sur  cette  faction  con- 
tre-révolutionnaire ;  je  les  ai  manifestés  par 
mon  assentiment  à  l'adresse  que  vous  a  faite 
la  société  républicaine  d'Orbec,  dont  je  suis 
membre  ;  mais  comme  fonctionnaire  public 
je  vous  dois  une  profession  de  foi  particu- 
lière. Législateurs,  au  lieu  de  me  prêter  aux 
desseins  criminels  de  la  coalition  calvado- 
cienne,  je  m'exposerai  plutôt  à  sa  persécu- 
tion. J'ai  fait  passer  la  recette  du  bureau 
que  ie  régis,  à  la  Trésorerie  nationale,  afin 
qu'elle  ne  soit  pas  la  proie  des  insurgés. 

«  J'adhère  avec  transport  aux  fameuses 
journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  derniers, 
comme  étant  une  nouvelle  époque  du  salut 
de  la  patrie  :  je  ne  reconnais  que  la  Conven- 
tion nationale  séant  au  sein  des  hommes  du 
14  iuillet  et  du  10  août,  à  Paris  ;  et  non  pas 
à  l'assemblée  buzotine  de  Caen  ;  je  jure  un 
dévouement  sans  bornes  aux  lois  et  aux  dé- 
crets de  la  Convention,  et  mépris  souverain 
aiix  arrêtés  impudents  des  administrateurs 
du  Calvados  ;  je  jure  attachement  invio- 
lable à  l'indivisibilité  de  la  République,  et 
haine  éternelle  au  fédéralisme. 

«  Législateurs,  ces  sentiments  ne  sont  que 
d'un  individu,  mais  ils  sont  gravés  dans 
presque  tous  les  cœurs  des  habitants  du  Cal- 
vados. L'ouvrage  immortel  de  la  Déclaration 
des  droits  et  de  la  Constitution,  que  la  philo- 
sophie vient  de  nous  dicter,  dessille  les  yeux, 
dissipe  les  complots  des  conspirateurs  et  en- 
flamme les  courages.  Bientôt  les  administra- 
teurs séduits  ou  faibles  vont  mériter  la  clé- 
mence des  pères  de  la  patrie  ;  bientôt  les 
rebelles  et  les  traîtres  vont  être  livrés  au 
glaive  de  la  loi,  ou,  par  une  fuite  précipitée, 
vont  ensevelir  leurs  remords  dans  le  repaire 
de  Dumouriez  ou  au  sein  des  brigands  de  la 
Vendée. 

«  Le  receveur  de  la  régie  nationale  d^Orbec, 

«  Signé  :  G.  Poitllain.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

38®  Adresse  du  républicain  Sauce,  de  Va- 
rennes,  pour  témoigner  la  joie  qu'il  a  res- 
sentie en  acceptant  l'Acte  constitutionnel  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Aux  citoyens  députés  à  la  Convention 

nationale. 

a  Saint-Mihiel.  le  24  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

a  Législateurs, 
c(  Le  républicain  Sauce,  de  Yarennes,  dé- 


sirerait pouvoir  vous  peindre  les  transports 
d'allégresse  qu'a  éprouvés  son  âme  en  accep- 
tant r Acte  constitutionnel.  Ce  délicieux  mo- 
ment a  ranimé  toutes  ses  forces  épuisées  par 
les  chagrins  que  lui  cause  la  perte  de  son 
épouse  que  nos  barabares  ennemis  ont  sacri- 
fiée, par  les  peines  qu'il  a  éprouvées  en  se 
voyant  privé  des  ressources  que  ces  féroces 
lui  ont  enlevées  et  qui  étaient  destinées  à 
l'éducation  de  sa  famille. 

c<  Législateurs,  tous  ces  maux  ne  sont  plus 
qu'un  songe  si  ma  patrie  est  sauvée,  conti- 
nuez le  £[rand  ouvrage  du  salut  de  la  patrie, 
la  coalition  des  despotes  et  des  tyrans  tour- 
nera à  l'avantage  de  la  République. 

«  Si  quelques  départements  sont  égarés 
par  la  perfidie  des  traîtres,  bientôt  revenus 
de  leurs  erreurs,  ils  rentreront  dans  le  de- 
voir, et  leur  repentir  augmentera  encore 
notre  haine  contre  les  vils  et  détestables  Ca- 
tilinas  :  je  jure  entre  vos  mains,  avec  ma 
famille,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, nous  sommes  tous  prêts  à  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
cimenter  ce  serment.  Puissent  nos  vœux  être 
accomplis,  les  tjrrans  et  les  traîtres  tombe- 
ront sous  le  glaive  de  la  loi. 

«  Qu'elle  est  glorieuse  la  carrière  que  vous 
parcourez,  la  terre  sainte  de  la  liberté  va  re- 
tentir de  ces  paroles  jD^lorieuses  ;  la  Conven- 
tion nationale  a  sauve  la  patrie  de  la  tyran- 
nie et  de  l'oppression,  ce  cri  sera  répété  un 
million  de  fois  par  les  générations  futures. 

«  T^es  républicains, 

«  Signé  :  Sauge  père,  greffier  du  tribv/nal  cri^ 
minel;  Marie  Jacgout  Sauce,  ci-devant  reli- 
gieuse; Clément  Sauce;  Jean-Baptiste 
Sauce  fils,  Marie-Anne  Sauce;  Gene- 
viève Sauce.  » 

«  P.  S.  Mon  fils  aîné  actuellement  à  l'ar- 
mée pour  la  défense  de  la  patrie  partage  les 
sentiments  de  son  père.  » 

(La  Convention  décrète  Kinsertion  au  Bul- 
letin.) 


(i)  Archives  nationales,  Caiton  G  24>S,  dossier  586. 
-  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  393, 


38**  Lettre  du  citoyen  Mefiou,  général  de 
division  à  l'armée  de  la  Vendée,  par  la- 
quelle il  annonce  que,  retenu  dans  son  lit 
par  un  coup  de  fusil  qui  lui  a  traversé  la 
poitrine,  il  n'a  pu  prendre  part  à  l'adhésion 
solennelle  que  r  armée  des  côtes  de  La  Ro- 
chelle a  donnée  à  la  Constitution.  Il  prie  la 
Convention  de  recevoir  l'acceptation  qu'il 
en  fait  :  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

c(  Tours,  le  28  juillet  1793, 
l'an  II  de  ] a  Bépublique  française. 

u  Citoyens  représentants, 

«  Retenu  dans  mon  lit  par  un  coup  de  fu- 
sil qui  m'a  traversé  la  poitrine,  je  n'aj  pu 
ft  rendre  part  à  la  délibération  par  laquelle 
'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  a  donné  son 
adhésion  solennelle  et  formelle  à  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoven, 
ainsi  qu'à  l'Acte  constitutionnel  qui  désor- 
mais va  faire  la  base  du  gouvernement  fran- 


(ij  Archives  nationales,  carton  G  260,  dossier  860. 
—  Procés-veràaux  de  la  Convention,  tome  11,  p.  393. 
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gais.  Dans  œs  circonstances,  citoyens  repré- 
sentants, j'ai  cru  qu'il  pouvait  m'être  per- 
mis de  vous  adresser  directement  et  isolé- 
ment^ ma  profession  de  foi.  £n  conséquence, 
je  déclare  formellement,  en  ma  qualité  de  ci- 
toyen français,  que  j'adhère  de  cœur  et  d'es- 
prit à  l'ensemble,  ainsi  çiu'à  chaque  partie 
séparée  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  et  de  l'Acte  constitu- 
tionnel présenté  au  peuple  français  par  la 
Convention  nationale  en  date  du  24  juin  der- 
nier ;  que  je  considère  ces  deux  ouvrages 
comme  le  palladium  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  et  comme,  devant  ser- 
vir de  point  de  réunion  et  de  ralliement  à 
tous  les  Français. 

«  Je  déclare  en  outre,  et  comme  citoyen 
français,  et  comme  fonctionnaire  public  mi- 
litaire,  que  j'emploierai  tous  les  moyens  qui 
sont  en  moi  pour  poursuivre  à  outrance  tous 
ceux  qui  voudraient  opérer  la  scission  d'une 
ou  de  plusieurs  parties  de  la  Républiaue 
française,  qui  essayeraient  d'en  rompre  l'u- 
nité, d'introduire  sur  le  territoire  français 
des  troupes  étrangères,  de  rétablir  soit  en 
entier^  soit  en  partie  l'ancien  régime,  qui 
emploieraient  eimn  tous  les  moyens  oueloon- 
ques  pour  empêcher  l'établissement  au  gou- 
vernement républicain. 

«  Je  déclare  en  outre  que  personne  plus 

âue  moi  n'est  attaché  aux  principes  sacrés 
e  la  liberté  et  de  l'égalité  et  que  je  suis  prêt 
à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon 
sang  pour  défendre  et  maintenir  ces  prin- 
cipes. 

«  Qu'il  me  soit  actuellement  permis,  ci- 
toyens représentants,  de  vous  exprimer  le 
désir  qui  m'anime  de  reprendre  bientôt  mes 
fonctions  militaires,  pour  aller  combattre 
de  nouveau  les  rebelles  de  la  Vendée  et  les 
forcer  à  abjurer  leurs  erreurs,  ou  les  dé- 
truire jusqu  au  dernier  s'ils  persistent  dans 
leur  aveuglement. 

«  Le  général  de  division,  commandant 

Vavant-garde, 

a  Signé  :  J.  Mbnou. 

«  Mes  trois  aides  de  camp,^  les  citoyens 
Pierry,  Lhuillier  et  Cambon  qui  sont  auprès 
de  moi  depuis  le  premier  jour  où  j'ai  été 
blessé  au  combat  de  Vihiers,  se  sont  cru  per- 
mis chacun  pour  eux  et  isolément  d'adhérer 
à  la  profession  de  foi.  Je  n'ai  pu  qu'applau- 
dir à  leur  empressement  à  remplir  solennel- 
lement un  devoir  aussi  sacré. 

<c  Signé  :  J.  MxNOir. 

c(  Nos  principes  et  notre  profession  de  foi 
politiques  sont  précisément  les  mêmes  que 
ceux  consignés  ici  par  notre  brave  général 
Menou,  et  nous  y  adhérons  sans  restriction 
quelconque. 

((  A  Tours,  ce  27  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Pisrbt  ;  Lhuiluxb  ;  Pierre 

CAMBOir.  M 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

40"  Lettre  du  repréientant  Carrier ,  eom^ 
miêMaire  dans  la  Seine-Inférieure  et  autreê 
départementiy  par  lilquelle  il  annonce  qu'une 
disette  menaçait  la  vUle  de  Rouen,  qu'il  s'est 


concerté  avec  les  autorités  constituées  et  que 
les  inquiétudes  sont  actuellement  calmées; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Carrier^  représentant  du  peuple  près  les 
côtes  de  la  Manche,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

(c  Lee  Andelys,  le  27  juillet  1783,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

u  Citoyens  mes  collègues, 

«  Une  disette  réelle  menaçait  la  ville  de 
Rouen,  ses  effets  terribles  allaient  attaquer 
cette  classe  précieuse  de  citoyens  gui  a  fait 
tant  de  sacrifices  pour  la  Révolution  et  qui 
la  soutient  avec  tant  de  courage,  la  classe 
indigente.  La  malveillance,  toujours  active, 
en  exagérait  le  mal  dans  la  vue  d'exaspérer 
les  patriotes  et  de  ne  leur  faire  envisager  le 
remède  à  leurs  maux  ou'en  se  coalisant  à  la 
révolte  du  Calvados.  Frappés  de  la  réalité 
des  besoins,  apercevant  le  piège  qu'on  ten- 
dait aux  bons  citoyens  de  IU)uen,  notre  pre- 
mier soin  avec  mon  collègue  Pocholle,  fut  de 
les  prémunir  contre  les  tentatives  des  mal- 
veillants, et  pour  mieux  les  déjouer,  nous 
prîmes  avec  toutes  les  autorités  constituées 
de  Rouen  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
faire  cesser  la  cause  des  inquiétudes,  ^ous 
fûmes  instamment  invités  à  concourir  nous- 
mêmes  à  l'approvisionnement  urgent  des  sub- 
sistances ;  nous  cédâmes  à  cette  invitation. 
Pocholle  prit  la  route  du  Havre,  je  dirigeai 
la  mienne  dans  le  département  de  l'Eure  ; 
j'ai  passé  par  Ëvreux,  j'y  ai  vu  l'armée  do 
la  République  brûlant  du  plus  pur  civisme  ; 
je  me  suis  concerté  avec  mes  collègues  lân- 
det^  Duroy  et  Bonnet  sur  les  mesures  les 
plus  efficaces  à  prendre  pour  démembrer  le 
royaume  de  Buzot  et  empêcher  la  fuite  de 
ce  traître  et  des  autres  conjurés  qui  marchent 
sous  ses  étendards. 

<c  Je  suis  arrivé  aux  Andelye  pour  l'ap- 
provisionnement des  subsistances  avec  des 
commissaires  pris  dans  les  autorités  consti- 
tuées de  Rouen.  En  arrivant  nous  avons  vu 
se  réaliser  la  fable  de  Tantale,  nous  avons 
trouvé  les  citoyens  des  Andelys  près  de  sen- 
tir les  horreurs  de  la  disette  au  milieu  de 
la  plus  grande  abondance  ;  nous  nous  sommes 
rendus  au  district,  le  spectacle  d'un  direc- 
toire animé  du  républicanisme  le  plus  pro- 
noncé, mais  paralysé  jusqu'alors  par  une 
administration  départementale  en  révolte 
contre  la  patrie  et  par  une  municipalité  vouée 
à  cette  rébellion,  s  est  offert  à  nos  yeux. 

c(  A  peine  avons-nous  annoncé  aux  admi- 
nistrateurs l'objet  de  notre  mission,  qu'ils 
ont  décidé  à  l'unanimité  de  se  transporter 
avec  nous  dans  les  communes  de  leur  arron- 
dissement pour^  procurer  à  leurs^  frères  de 
Rouen  les  subsistance  qu'il  serait  en  leur 
pouvoir  de  leur  fournir.  Nous  avons  ensuite 
exposé  en  leur  présence^  dans  le  sein  de  la 
société  populaire,  au  milieu  de  tout  le  peu- 


(1)  Aulard  :  Actes  et  eorrespondenu  du  Comité  éeSa- 
Ut  publie,  tome  5,  page  395.  -*  Procès-verbaux  de  lu 
Conventitm,  tome  17,  p.  394.  —  Archives  nati^uêles, 
carton  APii  168,  plaquette  1379,  pièee  i3. 
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orp^oDS  pouvoir  lui 
blées  primaires  de 


plb  4^B  Andëljâ,  lëè  Iteaoiiis  tireesantB  de  la 
ville  aë  Rouen,  bbiia  avons  ou  là  toiichlante  sa- 
tisfaction de  n'entendre  qu'un  seul  cri  de  Ja 
part  de  ce  peuple  bon  et  généreux,  et  vrai- 
ment patriote  :  u  Secourons  nos  ffèrea  de 
■I  Koucn,  partageons  toutes  nds  àubsisbaiioeB 
Il  avec  eus.  n  Des  sentiments  d'une  fratérnit« 
si  douce,  d'un  patriotiame  aussi  humain,  mé- 
ritent une  place  dans  les  fàst^i  de  ilotre  Ré- 
volution. Mon  bœur  n'a  jamais  i)artagé  de 
joie  çhis  sensible  que  celle  que  j'ai  éprouvée 
au  milieu  des  citoyens  des  Andelys,  je  n'ai  ja- 
mais connu  de  peuiile  plus  dévoué  A  la  cause 
de  l'humanité,  de  la  fraternité,  et  de  la  Révo- 
lution. 

il  NbUs  tiouB  HOmittes  livrés  à  des  recberches 
sur  les  subeistiinceB  i  les  réanltati  Sont  au  dblà 
de  dbtt'e  attente,  Band  cependant  ptésenter 
unb  |rabde  masse  de  secoUra,  nous  en  procu- 
rerons à  nos  frfereB  des  Andelys  et  de  Roueil  ; 
mais  (lue  cette  ressource  ne  deraiige  point  les 
vues  de  bienfaiBànce  et  de  justice  que  vous 
devez  étendre  sur  Rouen,  ses  beBoins  sont  plus 
grands  et  plus  pressants  que  nous  ne  sau- 
rions  vous  Iëb  peindre. 

Il  Le  district  des  Andelys  vous  a,  le  pre- 
mier, avertis  des  dangers  qui  menaçaient  la 
liberté  nationale  dans  son  département  et 
dans  celui  du  Calvados  ;  il  s'est  levé  le  pte- 
mier  en  masse  pout  en  arrêter  les  progrès  fu- 
nestes ;  il  a  combattu  vaillaihment  pour  la 
défense  de  l'unité  de  la  République.  La  so- 
ciéié  des  Andelys  m'invitb  k  voUb  adresser 
une  pétition  qui  renferme  des  réclamations  : 
jo  les  Oroift  très  justes;  je  joins  mes  vives  ins- 
tances aux  siennes  pour  en  obtenir  le  plus  fà- 
vorablb  accileil. 

Il  Je  pats  à  l'instant  pour  me  porter  à  l'en- 
droii  le  plus  propre,  quoique  un  peu  péril- 
leux, à  arrêter  les  projets  libertioides  «t  de 
retraite  combinés  par  BuÉbb  et  ses  inf&tnes 
adhérents. 

Il  Salut,  fraternité,  ^alité. 

(La  bonvoiition  renvoie  la  lettre  àii  co 
mité  de  Salut  public.) 

<anj/et,  A's* 
'armée  des 
Is  envoient 
a  courrier 
l'Héraijlt, 
sont  ainsi 


Lef  repr'é»entafiU  da  peuple  prèi  l'armée  des 
Pyrenées-Orientateê,  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Il  Perpignan,  le  SI  juillet  1793, 

l'an  II  ae  la  République  française. 

«  Citoyen, 

<•  Le  déparCeraeat  de  l'Hérault  envoyait 

un  courrier, extraordinaire  à  la  Convention, 

il  a  été  arrêté  i,  Lyon.  ÎIoUb  vOub  envoyons 

copie  de  ses  dépëchea  (i).  nous  Vous  prions 

d'en  faire  faîte  la  lecture  a  l'Assemblée.  Nous 


tome  17,  pain  39i. 


pu  retroovttf  qn'uoe  Molé  d«  ( 


— , que  les  assena- 

— „  tout  le  département  de 

notre  âivisiqn  accepteront  avec  empressement 
la  nouvelle, Constitution.  Les  autorités  cona^ 
tituéea  de  Lyon  ont  cédé  à  nos  inatanoea  et 
ont  laissé  passer  les  munitions  destinées  pour 
l'armée  dont  la  suryaillance  nous  est  con&ée. 
Le  département  du  Gard  concourt  aussi  À  la 
défense  conunune,  et  bientôt  1m  citoyens  des 
d^nartementa  méridionaux  qu'on  avait  cher- 
che à  ariner  les  uns  contre  les  autres  se  réu- 
niront pour  écraser  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. ,  . 
■I  Salut  et  fraterniiié. 

H  Signé   :  Cassanyxb  ;  EspbëT  ;  PKo- 


Copie  de  A»  lettre  écrite  par  l«f  adminittra- 
feurê  ,du  département  de  PSératàlt,  au 
Président  de  la  Convention  nationale. 


iépublique  française. 

«Nous  voulons  là  République,  une  et  indi- 
visible, la  sûreté  des  perBonnes  et  des  pro- 
priétés, le  règne  de  là  liberté,  de  l'égalifé  et 
des  lois  ;  la  Conatitution  que  la  Convention 
va  soumettre  à  la  sanction  du  peuple  noua 
promet  tous  ces  avantages j  bous  son  ^ide, 
nous  serons  4.  l'abri  des  efforts  des  malveil- 
lants et,  des  factieux,  toutes  divisions  cesse- 
ront et  la  calme  renaîtra,  veuillez  bien  nous 
l'envoyer  par^  le  retour  du  courrier  gué  iioua 
vous  expédions  pour  voua  transmettre  notre 
arrêw  de  ce  jour. 

Il  Pour  copie  : 
Il  Signé  :  L.  Cobts,  prétidèni.  n 

(La  Cbhvéntioii  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

42"  Lettre  de  Destoumelles,  ministre  des 
contributions  publiques  (1),  par  laquelle  il 
dénonce  de  nouvelles  infractions  à  la  loi,  que 
se  permet  le  citoyen  Gueneau,  réintégré  dans 
la  place  de  coinmissaire  national  de  Ta  mon- 
naie d'Oriëana.  Il  envoie  la.  copie  des  procès- 
verbaux  que  la  municipalité  de  cette  ville 
lui  a  adressés,  et  observe  qu'il  est  urgent  de 
statuer  sur  cet  objet. 

(La  Conveiitiori  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité des  finances,  qili  fera  incessammetit  son 
rapport.) 

43°  Lettre  des  citoyens  François  ^ouàeneu, 
insnibre  du  directoire,  et  Nicolas  Venpn, 
membre  du  c<(nseil  du  district  de  lAsienx  (2), 
par  laquelle  ils  déclarent  qu'ils  ont  toujours 
reconnu  t«ua  les  décrets  do  la  Convention,  la 
souveraineté  du  peuple,  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  et  qu'ils  se  rétrac- 
tent de  l'adhésion  qu  ils  auraient  pu  donner 
aux  arrêtés  du  dtoartement  du  Calvados,  et 
à  ceux  de  l'assemblée  générale  séant  à  Caen. 

(La  Convention  décrite  l'insertion  ail  Sul- 


(1)  Proeès-terbàux  â'e  la  tbhv^tfon,  torba  17,  p.  3: 
.  [n  ^âttèvrnMioiut,  n*  311.  paie  1  et  Prôch-v< 
haitk  de  là  CtnveHtIon,  tome  17,  paie  196. 
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leiin  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale:) 
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44^  Lettre  de  Gohiet,  niifiiêtre  de  la  jftu- 
tice  (l^i  par  laquelle  il  transmet  à  1&  Conten- 
tion rinformation  faite  relativement  au 
meurtre  commis  le  6  juin  dernier,  sur  -la 
personne  du  lieutenant  en  second  du  navire 
américain  The  Little  Ctierub. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

• 

46®  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V inté- 
rieur (2),  par  laquelle  il  écrit  que  le  décret 
du  11  juin  (3),  sur  Iti;  réclamation  des  citoyens 
composant  le  ci-devant  bataillon  des  ports  de 
Pans  contre  son  état-major,  ne  lui  étant 
point  encore  parvenu  officiellement,  il  lui  a 
été  impossible  de  le  faire  exécuter* 

(La  Cbnveiition  renvbife  là  lettre  au  co- 
mité des  décrets,  qili  fera  t)à6ser  sur-le- 
champ  le  décret  du  11  juin.) 

46®  Lettre  de  Dalbarade.  ministre  de  la 
marine  ^4),  par  laquelle  il  adresse  la  liste 
des  ouvriers  qui  sont  restés  infirmes  et  hors 
d'état  de  gagner  leur  vie  par  les  blessures 
qu'ils  ont  reçues  aux  travaux  de  la  rade  de 
Cherbourg. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  aux 
comités  réunis  de  mariiie  et  des  secours  pu- 
blics.) 

Lie  Carpentier  (5)  observe  que  le  citoyen 
LcsterptrBeauvaisy  envoyé  ooYnmissaire  à  la 
fabrique  d'armes  de  Sâint-Etienue,  rappelé 
par  un  décret^  ne  s'est  pas  rendu  à  son  poste, 
au'au  contraire  il  s'est  associé  aux  reoelles 
de  Lyon  ;  il  demande  que  la  Convention  ap- 
pelle son  suppléant. 

(Là  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  de  Salut  public.) 

lfl«ré  (6),  au  nom  du  comité  de  surveillance 
des  charrois  et  hahillenwnls  des  ânh^étest  fait 
un  rapport  sur  Vaccusation  de  fraude  por- 
tée par  V administration  du  district  de  Beau- 
vais  contre  le  citoyen  Lacour^.  fournisseur  de 
captifs  pour  les  hôpitaux  muitaires. 

Su  conséquence  de  ce  rapport  le  décret  sui- 
vant est  rendu  (7)  : 

«  Après  avoir  entendu  le  comité  de  surveil- 
lance des  toharro^s  et  habillements  des  armées, 
Ift  Convention  décrète  quô  le  citoyen  Lacour, 
fournisseur  de  capotes jpôur  les  hôpitaux  mi- 
litaires et  afcuséi  de  fraude  par  l'adminis- 
tratittn  du  district  de  Beaiivais,  sera  pour- 
suivi à  la  requête  du  procureur  syndic  et  jugé 
bar  le  tribunal  de  ce  district,  conformément 
à  la  loi  du  8  avril  dernier.  » 


iîl  ^^'^^^^  i^  to  Convention,  tome  17.  p.  395. 

|)  Procès  PcrHut  de  la  Convention,  tome  \1.  p.  303. 

(S)  Ifous  n'avons  pas  trouvé  ce  décrel. 

f4)  ProcèS'Vi-hiux  âr  ta  Convention,  tome  n,  p.  393. 
jP)^nercure  universel,  tome  30,  paye  8,  V  coloptie,  et 
ProoèS'verhaux  de  la  Convention,  tome  17.  pa^e  306. 

(«)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  i.  ITp.  396.  — 

(7)  Colleciiùn  Bauiùuin,  lome  Si,  page  303. 


B«ii|çayo4»  au  nom  du  comité  àe  surveil- 
lance,des  subsistances,  hahiUements  et  char- 
rois des  armées,  tait  un  rapport  et  présente 
un  pfojet  de  décret  pour  décider  qifil  h*y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des  sel- 
liers de  Paris  tendant  à  obtenir  une^auBmen- 
iatjon  du  prix  des  selles  pour  lesaw^s  ils 
ont  soumissionné;  le  projet  de  aeoret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convenlion  hâtioiiâlé,  après  avoir  ouï 
le  rapnort  de  son  comité  de  surveillance  ftes 
âtibsisfancès.  charrois  et  hàbillemetit  déé  ar- 
mées, considérant  que  lès  itouihlBsionB  faites 
par  les  selliers  de  Paris  sont  récentes,  que 
le  prix  des  selles  a  été  proportionné  à  la  va- 
leur des  matières  premières,  que  ces  citoyens 
sont  censés  avoir  eues  a  l'époque  de  leura  sou- 
missions pour  le  service  des  armées  de  la 
République  frkiiçàieë;  considérant  qu'une 
augmentatioii  du  prix  de  ces  sellés  devien- 
drait onéreuse  à  toUs  lès  citoyens,  débrètè 
q^u'il  n'y  a  pM  lieu  à  délibérer  sur  la  péti- 
tion des  selliers  de  Paris.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  approuver  la  table  alphabétique 
chronologique  des  décrets,  proclamations  et 
arrêtés  de  V Assemblée  constituante,  rédigée 
par  le  citoyen  Giraud,  chef  de  W  première 
aivt^on  du  comité  des  décrets  et  autoriser 
ce  citoyen  à  continuer  son  travail  en  ce  qui 
concerne  les  décrets  de  P Assemblée  législative 
et  de  la  Convention;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (É)  • 

«  La  Convention  nationale  approuve  la 
tendu  le  rapport  de  son  comité  des  décrets, 
décrète  : 

Arl.   !•'. 

ce  La.  Convention  nationale  approuve  la 
table  alphabétique  dironologique  des  décrets, 
proclamations  et  arrêtés  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, depuis  le  6  mai  1789  jusqu'au  11  Juin 
1791»  rédigée  par  Oitaud,  chef  de  la  pre- 
mière division  du  comité  des  décrets  . 

Art.  2. 

«  Le  citoyen  Giraud  est  autorisé  à  conti- 
nuer son  travail,  tant  pour  ce  qui  reste  à 
faire  relativement  aux  décrets,  proclamations 
et  arrêtés  de  l'Assemblée  constituante,  que 
pour  ceux  renduii  par  l'Assemblée  législa- 
tive, et  ceux  rendus  et  à  rendre  par  la  Con- 
vention nationale,  le  tout  sous  l'inspection  et 
la  surveillance  du  comité  des  décrets. 

Art.  3. 

<c  La  Convention  renvoie  à  ses  comités  des 
décrets,  des  finances  ot  des  inspecteurs  de  la 
salle,  réunis,  pour  présenter  incessamment  le 
tableau  des  dépenses  que  peuvent  occasion- 

(1)  CoUedi&n  Baudouin,  tnme  31.  pa^e  303  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  396.  — 
Le  noiD  dtt  rapporteur  nous  a  été  donné  par  la  minute 
du  proc!ét*fwb-U  de  la  aéanco  qui  se  trouve  aux  Ar- 
cliives  DAtionoles. 

^  (2)  CoUeaicn  B4tudouUi,t.^i,  poigè  Ste.ètPhHrèi-i'er- 
oaux  de  la  Convention,  tome  17,  page  396. 


[GonvonUon  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [SI  Juillet  1193.1 


48 

ner  rimpreaaion  de  cette  table  et  sa  conti- 
nuation. Les  mêmes  comités  détermineront 
le  salaire  dû  à  Giraud  pour  le  travail  fait.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Tlilrl^a,  êeerétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cèS'verbal  de  la  séance  du  samedi  «7  juillet 
1795  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

L»e  Présldenl  appelle  le  citoyen  Cham- 
barre,  député  suppléant  du  départen^nt  de 
Saône-et-Loire,  à  remplacer  Masuyei\  dé- 
puté du  même  département,  qui  a  abandonné 
son  poste  (2). 

(La  Convention  décrète  l'admission  du  ci- 
toyen Chamborre  qui  prend  aussitôt  séance.) 

Dopay  filst  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
pétition  des  administrateurs  du  district  de 
Laiole  (3),  par  laquelle  ils  réclament  contre 
un  Jugement  du  tribunal  de  police  de  la  ville 
de  Dreux,  qui  a  prononcé  la  confiscation  de 
quarante  sacs  de  farine  que  Ton  conduisait 
au  district  de  Laiçle,  sous  prétexte  aue  tes 
acquitS'à'Caution  n/ étaient  pas  en  règle  :  ils 
demandent  qu'en  attendant  la  décision  dé- 
finitive, les  farines  confisquées  leur  soient 
provisoirement  remises  sous  leur  responsa- 
bilité. 

(La  Convention  décrète  que  les  farines  se- 
ront provisoirement  délivrées,  pour  aller  à 
leur  destination,  et  renvoie  les  pièces  à  son 
comité  die  législation  pour  faire  un  prompt 
rapport  sur  cette  affaire.) 

Ckabet,  ex-secrétaire  ^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche 
21  juillet  179S  (4). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

ni^iiBiayoïi,  au  nom  du  comité  d^ aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret,  interprétatif  de  Varticle  10  de  la 
loi  du  10  juin^  pour  ordonner  gue  la  vente 
des  meubles  dépendant  de  la  ci-devant  liste 
civile  pourra  être  faite  quatre  jours  après 
que  les  affiches  auront  été  apposées  dans  les 
lieux  accoutumés;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (5)  : 

ce  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'aliénation,  interprétant  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  10  juin,  concernant  la 
vente  des  meubles  dépendant  de  la  ci-devant 
liste  civile,  décrète  que  ladite  vente  pourra 
être  faite  quatre  iours  après  aue  les  affiches 
auront  été  apposées  dans  les  lieux  accoutu- 
més. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

M^anayon.  au  nom  du  comité  d^ aliéna' 
tiony  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 


(I)  Procès-verbaux  delà  Cùnveniion,  tomo  17, p. 397. 

(I)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  397- 

(3)  Auditeur  national,  n*  314,  page  2,  et  Procès-ver 
baux  de  la  Convenlion,  tome  17,  p.  397. 

(4}  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  398. 

(5)  Colleelion  Baudouin,  tome  31,  pa^e  304,  et  Pro» 
eès-verbaux  de  la  Convenlion,  tome  17,  page  398.  —  Le 
nom  du  rapporteur  de  ce  projet  et  des  deux  suÎTants 
nous  a  ét4  toumi  par  la  minute  du  proeôs-Torbat  qui  se 
trouve  AUX  Archives  nationales* 


de  décret  nommant  les  représentants  Petit- 
Jean  et  Corenfustier  pour  procéder^  en  qua- 
lité de  commissaires  de  la  Convention,  à  l  exé- 
cution de  Varticle  S  du  décret  du  12  du  présent 
moisy  concernant  rétablissement  d'une  manu- 
facture éP armes  à  feu  dans  la  maison  dite  : 
Hôtel  de  Bretonvilliers  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

<c  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'aliénation,  nomme  les  citoyens 
Petitiean  et  Corenfustier,  reorésentants  du 
peuple,  pour  procéder,  en  qualité  de  ses  com- 
missaires, à  1  exécution  de  l'article  3  du  dé- 
cret du  12  du  présent  mois,  concernant  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  d'armes  à  feu 
dans  la  maison  dite  :  Hôtel  des  Bretonvil- 
liers, » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Meamayoa,  au  nom  du  comité  daliéna- 
tion,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  autoriser  le  ministre  de  la 
guerre  à  faire  servir  la  maison  nationale  du 
Val-de-Grâce  à  un  hôpital  militaire  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  son  comité 
d'aliénation,  autorise  le  ministre  de  la  guerre 
à  faire  servir  la  maison  nationale  du  Yal-de- 
Grâce  à  un  hôpital  militaire,  et  charge  la  ré- 
gie nationale  de  faire  préalablement  consta- 
ter l'état  des  lieux  contradictoirement  avec 
les  agents  du  ministre.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Efakanal,  nommé  par  le  comité  (FinstruC' 
tion  publique  dépositaire  de  la  tête  de  Brutus 
trouvée  dans  les  ruines  d'Herculanum,  pro- 
pose et  la  Convention  adopte  le  projet  de  dé- 
cret suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète 
que  la  tête  de  Brutus,  gravée  en  creux  sur 
une  onyx  blanche  et  noire,  montée  en  bague, 
sera  déposée  au  cabinet  des  médailles  et 
pierres  gravées,  faisant  partie  de  la  biblio- 
thèque nationale.  » 

Delaeroix  {Eure-et-Loir)  (4).  Je  demande 
la  parole  pour  une  motion  d'ordre  qui  va 
mettre  la  Convention  nationale  à  portée  de 
faire  un  acte  de  bienfaisance,  en  récompen- 
sant un  père  de  famille  sans  fortune  qui  a 
pris  soin  d'un  enfant  abandonné. 

Ce  citoyen  s'appelle  Bruneau  ;  il  est  père 
de  5  enfante  et  simplement  manouvrier  au 
village  d'Ânet.  L'orphelin  recueilli  par  lui 
est  le  fils  d'un  nommé  Guillaume,  cordonnier 
à  Versailles  ;  la  femme  de  Bruneau  le  prit  au 
bureau  des  nourrices  dans  le  mois  de  février 
1783  et  l'a  gardé  jusqu'à  présent  sans  aucun 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  31,  page  304,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tomo  17,  page  398. 

(S)  Collection  BaudouiTi^  tome  31,  page  3(KS,  et  Pro- 
cès-verbanx  de  la  Convention,  tome  17,  page  396. 

(3)  Moniteur  universel,  du  1"  août  1793,  page  908, 
3*  colonne,  et  Journal  de  la  Montagne,  n*  61,  p.  884, 
!•«  colonne.  —  Voy.  également  Joum^f  den  Débats  et 
des  Décrets,  n*  317,  page  397.  —  Ce  décret  n'est  pas 
meotionné  au  procès* verbal. 

(4)  Moniteur  universel,  dn  1«'  août  1793,  page  908, 
3"  colomie,  et  Journal  de  la  Monlagne,  n*  61,  page  384, 
3*  colonne.  —  Voy.  Procès-verbaux  de  la  Convention^ 
tome  17,  p.  398. 
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paiement»  le  père  de  Tenfant  ayant  disparu. 

A  cette  heure  le  citoyen  Bruneau  demande 
à  Tadministration  de  profiter  de  la  loi  rendue 
sur  les  enfants  abandonnés.  La  pétition  a  été 
approuvée  par  le  directoire  de  Dreux  et  les 
administrateurs  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  qui  invoquent  à  cet  égard  la  loi  du 
3  avril  1791,  loi  qui  a  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  des  fonds  destinés  au 
paiement  des  mois  de  nourrice  des  enfants 
abandonnés  sur  le  pied  de  10  livres  par 
mois. 

Mais  le  ministre  de  l'intérieur  se  trouve 
arrêta  par  la  disposition  de  la  loi  qui  ne 
s'applique  que  depuis  le  mois  de  janvier  1791. 

Invite  par  les  administrateurs  de  la  com- 
mune d'Anet  à  délivrer  sur  ces  fonds,  au  ci- 
toyen Bruneau  les  dédommagements  qui  lui 
sont  dus,  sa  réponse  a  été  précise.  Il  a  dit 
qu'il  ne  refusait  pas  de  lui  payer  les  10  livres 
par  mois  à  partir  de  l'année  1791,  c'est-à-dire 
240  livres  i>our  les  années  1791  et  1792  ;  mais, 
il  a  témoigné  ses  regrets  de  ne  pouvoir  faire 
plus«  vu  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  payer  les 
années  précédentes. 

J'ai  entre  les  mains  cette  lettre  du  ministre, 
qui  porte  la  date  du  29  de  œ  mois,  et  qui  est 
adressée  aux  administrateurs  du  département 
d'Eure-et-Loir. 

Je  propose  d'aocerder  au  citoyen  Bruneau 
la  somme  do  1,200  livres  pour  1  entretien  de 
l'enfant  dont  il  s'est  chargé  sans  aucun  paie- 
ment depuis  le  mois  de  février  1783  :  en  d'au- 
tres termes,  je  demande  que,  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition  par  la  loi  du  3  avril  1791, 
le  ministre  de  l'intérieur  ajoute  à  la  somme 
de  240  livres  qu'il  a  accordée,  celle  de 
960  livres. 

ttAmllIoii  appuie  la  proposition  de  Dela- 
croix et  demande  que  ce  décret  soit  rendu 
commun  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
même  cas  que  le  citoyen  Bruneau. 

tJn  membre  observe  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur n'a  encore  reçu  aucune  réclamation  de 
cette  espèce,  et  demande  qu'on  vote  purement 
et  simplement  la  proposition  de  Delacroix. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

c<  La  Convention  nationale  accorde  au  ci- 
toyen Bruneau  la  somme  de  1,200  livres  pour 
la  nourriture,  la  garde  et  l'entretien  de  l'en- 
fant dont  il  est  demeuré  chargé,  sans  aucun 
paiement,  depuis  le  mois  de  février  1783  jus- 
qu'à présent  ;  en  conséquence,  elle  décrète  que, 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  par  la  loi 
du  3  avril  1791,  pour  les  enfants  abandonnés, 
le  ministre  de  l'intérieur  ajoutera  à  la  somme 
de  240  livres  qu'il  lui  a  accordée,  celle  de 
960  livres  pour  compléter  les  1,200  livres.  » 

tierce nt  (2^.  Je  demande  à  la  Convention 
de  décréter  que  son  comité  des  secours  pu- 
blic» lui  fera  incessamment  un  rapport  sur 
les  indemnités  à  accorder  à  tous  les  citoyens 
oui  sont  demeurés  chargés  d'enfants  aban 
donnés. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 


(I)  C^lUcUon  Baudouin,  ione  dl.pAgiedOn,  et  Prociit 
perbuMX  de  tu  Cunrention,  tome  17,  r>«i;e  399. 

(S)  Mercure  nnivenfl,  lotne  30,  psfeS,  i*  colonne,  e 
Proeètycrba^t  tfe  tn  ConrffiHâu,  tome  |7,  fisfe  399. 

l'*  EÉIIJS.  X.  L.'cx. 


Mallariiié  demande  que  la  Convention 
exerce  aussi  un  acte  de  justice  nationale,  en 
distinguant  parmi  les  administrateurs  du 
département  de  la  Meurthe,  contre  lesquels 
elle  a  eu  raison  de  sévir,  ceux  riui,  après  avoir 
combattu  les  mesures  fédéralistes  prises  par 
leurs  collègues,  se  sont,  malgré  eux,  trouvés 
entraînés  par  le  torrent  (1). 

Il  propose  à  cet  égard  un  projet  de  décret 
qui  a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  sur  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  des  pétitions  adressées  par 
les  autorités  constituées  et  la  société  popu- 
laire de  la  ville  de  Nancy,  relativement  au 
décret  du  27  juin  dernier,  qui  suspend  de  ses 
fonctions  le  directoire  et  le  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  de  la  Meurthe, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^ 

<c  Les  citoyens  Rolin  le  fils,  Billecard,  mem- 
bres du  directoire,  et  Mouret,  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  la  Meurtne, 
sont  rétablis  dès  à  présent  dans  leurs  fonc- 
tions respectives. 

Art.  2, 

«  Deux  des  représentants  du  peuple,  dépu- 
tés près  l'armée  de  la  Moselle,  se  rendront 
sans  délai  à  Nanc^  :  ils  prendront  les  rensei- 

?;nements  nécessaires,  vérifieront  tous  les 
aits,  à  l'effet  de  constater  tout  ce  qui  con- 
cerne les  autres  administrateurs,  s'ils  peu- 
vent et  doivent  reprendre  leurs  fonctions  ad- 
ministratives. 

Art.  3. 

«  Les  représentants  du  peuple  exerceront 
les  mêmes  pouvoirs  qui  sont  délégués  aux 
commissaires  de  la  Convention  ;  en  consé- 
quence, ils  remettront  en  fonction  tels  menv- 
bres  de  l'ancienne  administration  qu'ils^  ju- 

§cront  dignes,  d'après  les  informations  faites, 
e  reprendre  leur  poste.  Ils  pourront  égale- 
ment suspendre  tous  autres  administrateurs, 
officiers  municipaux  et  juges  des  tribunaux 
de  district  ou  oe  paix  qui  seront  reconnus 
être  dans  ce  cas. 

Art  4. 

«  Le  citoyen  Harlant,  qui  a  exercé  provi- 
soirement les  fonctions  de  procureur  général 
svndic  depuis  le  décret  du  27  juin,  reprenant 
de  droit  ses  fonctions  au  directoire,  llolin  et 
Billecard  réintégrés  par  le  présent  décret, 
étant  les  seuls  de  l'ancienne  administration, 
les  représentants  du  peuple,  dans  le  cas  oît 
ils  n'auraient  pas  rétabli  dans  leurs  fonc- 
tions aucun  des  membres  suspendus  par  le 
décret  du  27  juin,  sont  autorisés  à  choisir  les 
membres  nécessaires  pour  compléter  défini- 
tivement le  directoire  du  département  dans 
ceux  actuellement  en  exercice,  ou  partout 
ailleurs. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  la  formation  du 


(1)  Auditeur  nati'tHat.  n*  314,  du  Jeudi  1*'  aoAt  1793 
pake  S. 

(9)  Proeès-verbattx  de  lu  Convention,  lomc  17.  p.  399, 
et  C0lUctif>n  Ifaudfiuin,  tome  3f ,  pngti  305. 
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conseil  de  l'administration,  à  charge  de  ren- 
dre compte  du  tout  à  la  Convention. 

i^<»r«D(naller,  au  nom  du  comité  d^ aliéna- 
tùm,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
d€  décret  pour  transférer  les  deux  hôpitaux 
de  la  ville  de  Valréat  dam  leë  mai9ona  des 
devant  augustins  de  la  même  ville  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  anrèa  avoir  en^ 
tendu  son  comité  d'aliénation,  aécrète  ce  qui 

suit  : 

Art.  l*'. 

c(  Les  deux  hôpitaux  de  la  ville  de  Valréas, 
district  de  Louveze,  seront  transférée  dans  les 
maisons  des  ci-devant  augustins  de  la  même 
ville. 

Art.    2. 

(c  La  translation  effectuée,  les  bâtiments 
ooGtipéB  par  lesdita  hôpitaux,  la  maisoji  des 
d^devant  antonins  et  autans  dépendanoes, 
auMmt  administrée  et  vendus  au  profit  de  la 
Bépublique,  suivant  les  formes  précédemment 
décrétées  pour  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

C^renfsslier,  au  nom  du  comité  (taliéna' 
tion,  fait  un  rapport  et  présente  nn  projet 
de  décret  pour  ordonner  aux  commissaires 
des  guerres  y  cont/missaires  nationaux  et  au- 
tres aoentSf  qui  ont  été  et  qui  seront  employés 
dans  les  pa^s  étrangers  occupés  par  les  trou- 
pes de  la  Bépublique,  de  rendre  à  l^adminis- 
tration  des  domaines  nationaux  les  comptes 
de  leur  gestion,  en  ce  qui  concerne  les  do^ 
maines  ncUiorumx  et  les  oiens  des  émigrés  si- 
tués dans  lesdits  pays;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  ecmçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en^ 
tendu  son  oomité  d'aliénation,  décrète  oe  qui 
suit  : 


Art.  1*". 

«  Les  commissaires  des  guorres»  commis- 
saires nationaux  et  autres  agents  qui  ont  été 


nés  nationaux  les  comptes  de  leur  gestion  en 
oe  qui  ooiweme  les  domaines  nationaux  et  les 
Ûens  àes  émigrée  situés  dans  lesdits  pays. 

Art.  S. 

u  I1&  comprendront  dans  lesdita  comptes» 
œux  particuliers  qui  leur  auront  été  rendus 
par  les  agents  employés  sous  leura  ordres, 
et  dont  ils  demeurent  responsables. 

Art.  3. 

«  L'administrateur  des  domainos  natio- 
naux  est  autorisé  à  vérifier  et  à  apurer  (££&- 


(i)  Collection  Baudouin,  tomo  31,  page  306,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  17,  page  399.  —  Lo 
aon  du  ra^perteiur  de  cft  projet  ât  da  suivai^t  oqua  a 
été  donné  par  la  minute  du  procès^verhal  de  la  sôaJOCe 
qiti  s^  trouve,  au  Archiuea^  uatianMlês- 
'  (2)  Prçcès^v£ràjatu,  de  Id  Cûnveutiûfit  Uacuâ.  IT,  ^.  4Ci, 
et  Collection  Baudouin^  tome  31,  pa^e  307. 


nîtivement  lesdits  comptes.  Il  en  mettra  les 
résultats  sous  les  yeux  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Art.  4. 

<c  II  fera  passer  à  la  régie  des  domaines  nar 
tionaux  l'état,  avec  les  pièces  à  Tappui,  des 
reliquats  à  recouvrer,  soit  en  deniers,  soit  en 
effetfiy  contre  les  comptables  ou  tous  autres 
citoyens  reliquataires  ou  débiteurs. 

Art.  5. 

<c  Les  sommes  qui  pourront  être  dues  aux 
comptables  et  autres  agents  employés  sous 
leurs  ordre»,  à  titre  d^indemnité  ou  de  rem- 
boursement d'avanoes  par  eux  faites,  ne 
Pourront  être  çayéea  qu  en  vertu  d'un  décret 
e  la  Convention  naôonale,  sur  le  compte 
qui  lui  en  sera  rendu  par  ledit  administra- 
teur. 

Art.  6. 

((  La  Trésorerie  nationale  paiera,  des 
fonds  déposés  dans  la  caisse  h>  trois  clefs,  en 
vortu  de  la  loi  du  20  janvier  dernier,  savoir  : 
au  citoyen  Sassary,  sous-oommissaire  em- 
plojé,  à  Nicnport,  à  la  vente  des  biens  des 
oTiiigrés  dans  la  Belgique,  la  somme  de 
fï)0  livres  tant  pour  le  rembourser  des  avan- 
ces qu'il  a  faites  pour  cet  objet  qu'à  titre  de 
salaire  et  d'indemnité  pour  son  travail  ?  et 
au  citoyen  Heuchard,  employé  au  même  ob- 
jet à  Bruxelles,  la  somme  de  100  livres,  à  ti- 
tre d'indemnité  pour  les  effets  çfu'il  a  perdus 
dans  le  pillage  oes  chariots  qu'il  était  chargé 
lie  conduire  Tors  de  l'évacuation  de  la  Belgi- 
que. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  propose  la  translation  de  Tho- 
pital  de  la  ville  oc  Poitiers  dans  la  maison 
du  ci-devant  grand  séminaire  de  la  même 
ville  (1). 

(La  Convention  ajourne  cette  proposition 
jusqu'à  l'organisation  de  Finstrâction  pu- 
blique.) 

Dap«f  filsy,  secrétaire^  donne  lectvire  û!une 
lettre  de  GaraU  ministre  de  Pintérieur  (2)» 
par  laq^ufiUe  il  fait  passer  la  note  dea  admi- 
nistrations  de  département  qui  n'ont  paa 


tf  La  cupidité  des  propriétaiiea  de  graina, 
la  désobéissance  de  quelques  administrateurs 
ont  fait,  dit-il,  de  cette  loi,  une  loi  de  femine 
pour  tous  les  départements  obligés  de  tirer 
des  grains  borrs  de  leurs  arrondisacmente  :  il 
sollicite  la  Convention  de  sfoocuper,  sans  dé- 
lai, des  nouvelles  mesures  qui  pourront  adou- 
cir cette  pénible  situation.   » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  493. 

(2)  Cette  discussion  sur  le  maximum  est  empruotéo 
ua  McMttsup  unhmvêel  dit  i*'  si»ât  i7«â,  ftugê  4IQB, 
!'•  colonne;  à  l'lidSir»Mr  naêtofialy  n^  M4,  jN^faft;  n 
JùJiinai  dû  PeflUg  a*>  314»  page  «»  i^  m  dÊa^om^  tmi- 
!  cMl,  taxuA  iau  B^IE»  ^  i^  raboM.  «^.  Vogr.  PtQc44* 
lerb'dii'x  de  la  Cdniie:7tiô»^  tome  17,  page  -COS. 
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Moyse  llayle.  Dans  les  dépax'teineiitâ  mé- 
ridionaux la  récolte  est  très  abondante  ;  ce- 
pendant on  ne  voit  ni  grains  dans  les  mar- 
chés, ni  pain  chez  les  boulangers.  La  faute 
en  est  à  nous  qui  avons  fait  la  loi  du  4  mai 
sur  le  maximum,  Bamenons  1  abondance,  ne 
prolongeons  pas  le  malheur  du  peuple  ;  que 
oette  loi  soit  rapportée  sur-le-cnamp. 

il€ftUib«le.  Sans  doute,  il  faut  abolir  cette 
loi  désastlwuseï  cependant  je  n«  conçois  pas 
comment  on  piiut  laisser  aux  malintention- 
nés la  liberté  de  spéculer  sur  la  subsistance 
du  peuple.  Renvoyer  dcno  à  votre  comité 
poui'  vous  proposer  une  autre  mecure  qui 
puisse  rempiaoer  votre  loi. 

J«c«b  Onpciiit.  Bans  approuver  absolu- 
ment cette  loi,  la  Convention  me  permettra 
d'ôbâerver  qu'elle  a  produit  de  grands  avan- 
tages, qae,  sans  elle,  l'approvisionnement  des 
armées  aurait  coûté  des  sommes  énormes  et 
que,  si  elle  était  supprimée,  on  verrait,  dans 
ce  moment  de  la  récolte,  faire  des  enlève- 
ments qui  porteraient  les  grains  à  un  prix 
excessif. 

J'ajoute  que  cette  loi  a  été  portée  après  une 
mûre  discussion,  que  ce  furent  même  les  pa- 
triotes de  la  Montagne  qui  la  voulurent,  que 
les  Brissotins  8^  opposaient  et  que  si  on  la 
rapporte  c'est  s^sxposer  à  ce  que  les  accapa- 
rements continuent. 

VBevmtm.  Je  ne  m'oppose  point  à  lasuppreb- 
sien  du  moafimwn.  Je  pense  cependant  qu'il 
suffît  de  faire  de»  modifications  à  cette  loi, 
et  qu'un  majcim^^km  décroissant,  rendant  aux 
relation»  oonunerciales  leur  cours  ordinaire, 
produirait  les  bons  efEeta  que  se  proposait 
la  OonVention  en  prononçant  cette  loi. 

I^hett.  Tous  n'aurez  rien  fait,  en  rappor- 
tant l^àrticie  contre  lequel  on  réclame,  si 
vous  ne  pi^nei^  en  même  temps  une  mesure 

fénératé  et  sûre  contre  les  accaparements, 
lour  véritable  source  est  dans  le  système  d'a- 
chats adepte  depuis  le  mois  de  décembre  par 
les  agents  ménies  de  la  Bépublique,  et  daûs  les 
régies  écon<mtiquett  que  Ton  a  substituées  aux 
établissements  de  l'ancien  régime,  que,  sans 
doute,  on  a  bien  fait  de  détruire  ;  mais  dont 
on  aurait  dû  conserver  ce  qu'ils  avaient  d'u 
aie.  Je  demande  que  la  Convention  adopte  un 
autre  système  d^achats. 

ll*xlaillle«»  li«b«»ple#re«  Les  inconvé- 
nients cb  la  loi  du  maanmwm  se  font  sentir 
en  beaucoup  d'endroits^  et  les  malveillants 
qui  abuomt  des  meilleures  lois  ont  profité  de 
oelb'là  pour  tramer  leurs  complots.  Cepen- 
dant il  ne  suffit  pas  de  rapporter  légèrement 
olke  loiy  il  faut  la  remplaeer  par  des  disposi- 
tioiis  plus  sages»  Je  demande  qu'on  ajourne 
la  proposition  oui  voua  est  faite,  parce  que 
le  eoenié  de  Salut  puUio  médite  en  ce  mo- 
ment ua  pfojel  qui»  saaa  doute,  déjouera  les 
cofl^lota  dee  conspirateurs,  et  assurera  l'a 
bcnoance  et  la  prospérité  publique. 

(Là  Convention  renvoie  toutes  Ces  proposi- 
(ioM  à  Pexiwen  de  ses  comités  féunis  de  Ba- 
ttit puMie,  d'agriculture  et  de  commeikx»,  pour 
M  préseAt^T,  sous  trois  jtfntê,  deê  mc^ens 
p&ût  tnedifier  eu  suppléer  Cette  loi,  et  aesu- 
f«v  r*pprôivieioftMftioiit  des  ttardiéê.) 

Smfér-^ifmyflUÊ^r,  dopiï%  ketur^  d*ui>c  k^- 


ail  génital  de  division  Cholbos.  pour  lui  ren- 
dre compte  d'un  combat  qu'il  A  livré  dans 
la  nuit  du  24  juillet  aux  rebelles  vendéens  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Tuncg,  général  de  brigade^  commandant  à 
Luçan,  au  d^  Chalboi,  commandant  l'ar- 
mée en  Vabtenee  du  géiéral  Biron, 

a  Luçon,  le  26  juillet  1799,  l'an  II  de 
U  République  française  une  et  in- 
divisible. 

M  Vous  me  demandez  la  cause  des  coups  de 
OBOon  que  vous  avez  entendus  hier,  je  vais 
vous  l'apprendre. 

M  Les  troupe»  cantonnées  ji  Luçon.  celles 
campées  et  au  bivouac  aux  Quatre-Cnemins, 
s'ennuyant  de  leur  inactivité,  je  me  suis  con- 
certé avec  l'adjudant  général  chef  de  brigade 
Canier,  pour  faire  une  expédition  mili^ire 
qui  aurait  pour  but  l'attaque  des  Ponts 
Charron  et  oaint-Philibert,  et  la  prise  de 
Chantonnay. 

«  La  nuit  du  23^  600  hommes  d'infanterie 
(dont  450  du  bataillon  le  Vengeur  et  150  du 
6^  bataillon  de  la  Charente-Inférieure)  avec 
une  pièce  de  4  et  80  hommes  de  cavalerie, 
sont  partis  de  Luçon  pour  se  rendre  à  Saint- 
Herm€ui,  et  le  reste  de  la  garnison  a  bivoua- 
qué. 

a  Le  3^  bataillon  de  la  Charente-Infé- 
rieure, de  4dO  hommes,  et  une  pièce  de  8,  une 
de  4  et  100  hommes  du  4*  escadron  de  gendar- 
merie nationale  orKanisée  à  Versailles,  sont 
partis  des  Quatre-Chemins  pour  se  rendre 
aussi  à  Saint-Herman.  Toutes  ces  troupes 
réunies  y  ont  bivouaqué  la  nuit  du  23  et  la 
journée  du  24  :  une  chaîne  dé  vedettes  for- 
mait une  barrière  autour  de  Saint-Herman 
pour  arrêter  toute  communication^ avec  l'en- 
nemi, afin  qu'il  ignorât  notre  Voisinage  et 
ae  put  soupçonner  nos  projets. 

I^  nuit  du  24  à  9  heures,  r&djudant  gë- 
ïef  de  brigade  Canier  partit  de  SainV 


néral  chef 


iiern\an  avec  la  seconde  colonne,  composée 
du  3"*  bataillon  de  la  Charente-Inférieure, 
d'une  pièce  de  4  et  de  la  g<3ndarmeriê  du 
i*  escadron,  pour  aller  attaquer  le  Pont* 
Saint-Philibert 

a  A  11  heures  je  partis  avec  la  première  co- 
lonne, composée  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie qui  étaient  parties  de  Luçon,  de  la  pièce 
de  8  et  d'une  de  4,  pour  me  rendre  auprès  du 
Pont-Charron. 

<(  Canier  devait  essayer  d'enlever  le  Pont 
Saint- Philibert  sans  tirer,  et  surprendre  l'en- 
norai  afin  de  l'empêchor  de  porter  l'alarme 
à  Chantonnai  et  au  Pont-Charron  ;  ensuite 
sa  colonne  devait  se  diriger  sur  la  gauche  des 
retranchemente  du  Pont-Charron,  et  m'y 
faire  un  signal  convenu  auquel  je  devait  com- 
meiioâr  mon  attaque. 

(t  La  surveillance  de  l'etiftômi  a  rompti  ces 
mesures.  Le  Pont-Saint-Philib^rt  fut  tourné 
à  droite  et  à  sauchc  par  des  détachements  de 
cavalerie  et  crinfanterie  qui  passèrent  la  ri- 


<t)   krihipeâ  du  miniitère  de  le  peerre,  <iriit»«  dei 

et  Arehrvéê  tiatiohehê^  carton  C  :60,  ilf^««i««r  H'ûi'cot'  e 
imirtm'*^.  —  Procài-vcrboux  de  Im  ConvenUtff^  l.  17, 
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viÀre  a,u  Kué  ;  malgré  la  marche  Bilencieuse  et 
kurintr&^é  à^harger  les  Postes  dépen- 
dont  du  pont,  les  sentmellefi  de  oelui-ci 
ûvent  feu  et  donnèrent  le  temps  à  100  hommes 
Œ  il  était  composé  de  se  mettre  en  défense. 
Les  détachements  de  gendarmerie  «t  d  mfan- 
tirie  qui  avaient  passé  la  rivière,  firent  une 
décKe  sur  la  garde,  foncèrent  desssus  avec 
un  cou^^^^  d^éxemple,  et  enlevèrent 

sur  le  retfanchlment  du  pont  une  couleynne 
attelée  de  deux  chevaux,  au  "^o^^ent  où  un 
canonnier  ennemi  y  portait  la  mèche.  I^  bri- 
gands, pour  se  sauver,  se  Précipitèrent  dans 
leurs  'retranchements  et  croyaient  trouver 
leur  salut  en  deçà  du  pont  ;  mais  là  la  oo- 
lonL  les  attendait  ;  ils  furent  tous  tués  ou 

^"^(^L?  poïït^'e'Sôr^  la  colonne  avança  ;  et, 
ne  pouvant  traverser  la  coupe  profonde  que 
reniemi  y  avait  faite,  elle  passa  la  rmSre 

au  gué. 
«  Canier  croyait  alors  pouvoir  Poursuivre 

le  projet  d'avancer  au  ?on^9^a"^?  \  ??f 
es  coups  de  fusils  tirés  à  celui  ck  Samt^Phi- 
libert  avaient  réveillé  un  corps  de  réserve  de 
Tennemi,  placé  dans  un  village  a  quelque 
distance  II  se  jeta  dans  le  bois  à  droite  et  à 
ScheTinterrompit  la  marche  de  la  colonne 
ft  donna  le  temps  d'envoyer  des  forces  du 
Pont-Charron  et  de  Chantonnai  contre  elle. 
Les  braves  républicains  savent  vaincre  tou- 
tes les  difficultés  :  une  lieue  dans  des  che- 
mins bas,  dominés  et  couverts  par  des  bois 
S>és  par  des  tirailleurs  ennemis,  ne  pu^ 
arrêter  leur  course  ;  mais  le  hasard  seul,  se- 
condé par  l'intrépidité  rare  de  la  gendarme 
rie  du  4«  escadron,  empêcha  la  destruction  de 

^t^L^^citoyen  Faure,  chef  du  3«  bataillon  de 
la  Charente-Inférieure,  voyant  arriver  a 
toute  bride  un  courrier  ennemi,  lui  crie  : 
Qui  vivef  On  répond  :  Ami.  Faure  avance,  lui 
tend  la  main,  prend  celle  du  courrier,  la 
8^?re  dans  la  sienne,  et  lui  demande  d'un 
air  de  bHgand  :  «  Ami,  quelle  nouvelle?  - 
5onnl  lu?répondit-on.  -  T^Z' tchsLtZ 
vièce  àe  h  «t  400  hommes  arrivent  de  Chanton- 
nai à  notre  secours.  -  Bravo,  hravo    lui  ré- 


deux  coups  qu  11  puitaxi.,  ^^  -'«"  ^  y  A  ^*^Tio 
connu  son  erreur  ;  et  faisant  signe  a  4  grena- 
diers qui  étaient  un  peu  éloignés,  tuez-moi, 
leur  (Tit-il,  camarades,  œ  porteur  df  nou- 
i^lles  »  ;  il  n'ouvrit  les  yeux  que  pour  les  fer- 
mer  car  il  fut  à  l'instant  défait. 

<c  baprès  cet  avis,  il  était  instant  de  pren- 
dre des  mesures  décisives  j  une  retraite  eût 
été  fatale  :  la  gendarmerie  fut  commandée 
en  aXt,  tandis  que  des  tirailleurs  avan- 
çaient sur  les  flancs  pour  couvrir  sa  marche. 
L'impétueux  4''  escadron  partit  au  grand  ga- 
loi?et  sans  être  arrêté  nar  les  tirailleurs  en- 
nemis embusqués  dans  les  bois  à  droite  et  a 
gauche,  il  atteignit  la  pièce  annoncée  par  le 
^urrier  ;  elle  e^it  dans  un  chemin  étroit 
I^nnemi  finissait  de  la  charger  à  mitraille  ; 
les  braves  gendarmes  tuèrent  à  coups  de  sa- 
bre tous  ceux  qui  la  servaient,  ainsi  que  le 
chevalier  de  Laverno,  commandant  en  chef 
l'armée  royale  et  catholique  à  Ohantonnay. 

a  Notre  infanterie  arriva  à  temps  pour  dé- 
li^^er  la  caValerie  d'un  nombre  de  brigands, 
et  ccftitre  lequel  elle  ne  pouvait  se  défendre. 


La  colonne  ee  trouva  alors  en  plaine  et  à  un 
quart  de  lieue  de  Chantonnay.  , ,.    .  , 

«  L'opiniâtreté  de  l'ennemi  avait  oblige  la 
colonne  de  dépasser  de  beaucoup,  et  de  lais- 
sei  sur  la  gauche,  le  chemin  qu'elle  aurait  du 
prendre  pour  se  porter  au  Pont-Charron. 

«  Incertain  sur  le  sort  de  la  colonne  que  je 
commandais,  sur  le  nombre  d'ennemis  qui 
était  à  Chantonnay,  que  les  prisonniers  por- 
taient à  5,000,  et  voyant  un  corps  considé- 
rable d'entre  eux  formé  en  bataille  et  ac- 
ci  oupi  dans  les  blés,  sur  la  gauche  de  la  ville, 
Canier  rétrograda  avec  les  prisonniers  et 
les  deux  pièces  de  canon  prises  sur  eux,  pour 
aller  joindre  le  chemin  qui  conduisait  au 
Pont-Charron. 

((  Nos  mesures  ayant  été  rompues  par  le 
feu  qu'on  avait  fait  au  pont  de  Saint-Phili- 
bert, sitôt  que  je  l'entendis^  je  fis  avancer  ma 
colonne  pour  faire  diversion  et  commencer 
l'attaque  de  celui  de  Charron.  Au  premier 
coup  de  canon,  nous  distinguâmes  l'embarras 
extrême  des  brigands.  Les  uns  criaient  :  Au 
Font  Saint-PhiTihert!  les  autres  :  Au  Pont- 
Charron.  Après  une  canonnade  assez  vive  de 
la  pièce  de  8,  dirigée  sur  leurs  retranche- 
ments, l'infanterie,  impatiente  d'en  venir  aux 
mains,  avança  malgré  un  feu  roulant  et  bien 
nourri  de  l'ennemi.  ,    ^   -u 

«  L'intrépide  Lecomte,  chef  du  bataillon 
«  le  Vengeur  »,  se  précipita  le  premier  dans  lo 
fossé  ;  il  fut  suivi  et  bien  secondé  par  les  ca- 
pitaines Champlorier  et  Villeneuve,  du  même 
bataillon,  et  de  toute  sa  brave  troupe  :  grim- 
pant au  haut  du  retranchement,  un  feu  de 
llle  eut  bientôt  fait  cesser  celui  de  l'ennemi. 
C'est  ici  le  moment  de  parler  du  brave  Piot, 
capitaine  de  la  cavalerie  de  Libourne.  Je  lui 
donnai  ordre  d'avancer  à  la  tête  de  la  cavar 
lerie  pour  prendre  l'ennemi  sur-le-champ  : 
se  précipitant  à  travers  la  rivière,  il  chargea 
Tennemi  et  acheva  sa  défaite  totale  :  alors 
avançant  toujours,  nous  sommes  entrés  dans 
Chantonnay,  en  poursuivant  le  reste  des  re- 
belles ;  nous  nous  sommes  emparés  de  la  ville, 
et  nous  avons  poursuivi  l'ennemi  beaucoup 
au-delà  ;  enfin  nous  n'avons  cessé  de  combat- 
tre que  lorsqu'il  a  été  totalement  dispersé. 

((  Nous  avons  emporté  de  Chantonnay  trois 
drapeaux  blancs,  dont  deux  surmontés  de 
croix,  ayant  trois  fleurs  de  lis  brodées  en  or, 
et  pour  légende  :  pro  Deo  dÉr  pro  Rege  ;  des 
subsistances,  des  munitions  de  guerre,  des 
chevaux,  des  mulets  et  des  bêtes  à  cornes. 
J'ai  fait  détruire  les  subsistances  et  les  muni- 
tions que  je  n'ai  pu  emporter. 

«  L'expédition  faite,  je  suis  retourné  au 
Pont-Charron  avec  les  prises  et  les  prison- 
niers, tant  hommes  que  femmes.  J'ai  fait 
combler  partie  des  retranchements  et  brûler 
tous  les  Bois  qui  pouvaient  être  utiles  à  l'en  • 
nemi.  J'y  ai  aussi  fait  détruire  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  que  j'y  ai  trouvées. 

c(  Les  deux  colonnes  étant  îointes,  après 
avoir  pris  un  peu  de  repos  et  de  nourriture, 
j'ai  dirigé  ma  troupe  sur  le  château  de  La- 
roche, au  delà  du  liy,  appartenant  aux  Bé- 
jarry  :  nous  avons  mis  en  fuite  les  rebelles 
qui  y  étaient,  et  dont  le  repas  était  préparé  ; 
il  a  été  mangé  par  mes  braves  frères  d'armes, 
qui  après,  pour  écot,  ont  éclairé  ce  repaire 
de  scélérats.  Enfin,  satisfaites  de  cette  heu- 
reupe  jourpéé,  les  troup'ça .  Stôht  re'ntréeç  à 
Luçbn  et  au  cfamp  des  Çfùatre-Ohemin'fi,,  biej^ 
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lasses,  mais  bien  contentes  d'avoir  eu  affaire 
à  6,000  monstres,  et  de  les  avoir  vaincus  le 
jour  même  qu'ils  s'étaient  vantés  de  venir 
nous  attaquer.  Nous  avons  tué,  dans  les  deux 
attaques,  plus  de  400  hommes,  et  fait,  sans  y 
comprendre  les  femmes,  42  prisonniers.  Nous 
n'avons  eu  de  tués,  de  notre  côté,  qu'un  vo- 
lontaire, un  gendarme  et  3  chevaux;  et  de 
blessés,  4  genaarmes,  8  volontaires  et  6  che- 
vaux- 

«  Les  drapeaux  rebelles  qui  flottaient  sur 
les  clochers  de  Chantonnay  et  de  Saint>Phili- 
bert  ont  été  abattus,  et  nous  avons  enlevé  les 
battants  des  cloches  des  deux  églises.  Nous 
avons  trouvé  à  Chantonnay  4  bœufs  morts 
pour  substanter  l'armée  catholique  :  on  a 
aussi  trouvé  dans  cette  ville,  et  sur  le  cheva- 
lier de  Laverrte,  des  papiers  et  une  corres- 
pondance intéressants  ;  je  vous  les  adresse 
ci- joints,  et  vous  prie  cfe  les  remettre  aux 
représentants  du  peuple  près  l'armée,  aux- 
quels vous  voudrez  bien  communiquer  cette 
lettre. 

((  Je  ne  nuis  assez  louer  la  valeur,  la  dis- 
cipline et  l'ordre  de  mes  braves  frères  d'ar- 
mes :  il  suffit  de  dire  qu'ils  ont  fait  leur 
devoir  en  vrais  républicains. 

«  Veuillez  bien  recommander  le  brave^  Le- 

'  comte  aux  représentants  du  peuple  à  Niort, 

pour  son  avancement,  mais  à  condition  qu'il 

restera  auprès  de  moi.  Je  vous  fais  la  même 

f)rière  nour  le  courageux  Biot,  capitaine  de 
a  cavalerie  nationale  de  Libourne. 

u  Je  rends  justice  aux  talents  militaires  de 
l'adjudant  général  chef  de  brigade  Canier, 
qui  est  pour  beaucoup  dans  cette  journée  glo- 
rieuse.  »  (Applaudissements.) 

((  Le  général  de  brigade  comfnandant 
la  division  de  Luçon^ 

M  Signé  :  Tuncq.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

Jean  Bi»ii-Salnt- André,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  publie,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  représentant  Philiptfeavx^  commis- 
saire dans  les  départements  au  Centre  et  de 
VOvestf  par  laquelle  il  rend  compte  d'un 
combat  heureux  livré  aux  Ponts-de-Cé  par 
les  troupes  de  la  République  aux  rebelles 
vendéens  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Philippeaux,  représentant  du  peuple,  com- 
missaire de  la  Convetition  à  Angers,  aux 
citoyens  membres  du  comité  d-e  Salut  pu- 
blic, 

«  AngrrSj  le  2S  Juillet  179S, 
Tan  II  de  la  Képublique. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Tout  est  changé  depuis  mon  arrivée  à 
Angers.  L.'ennemi  s*étant  avancé  îusqu'au 
milieu  de  la  chaussée,  à  une  demi-lieue  de 
cette  ville,  on  regardait  tout  comme  déses- 


(1)  Aulard  :  Actes  el  Correspondance  tiu  comité  de 
Salut  jwtflie,  tome  5»  pai;o  410.  —  ProcH-perbaux  de 
la  Convention^  tomu  il,  pa^e  409.  —  Archives  du 
ministère  de  la  guerre,  armée  des  côtes  de  lAHochelle, 
carion  5/3»  lioSM  4. 


péré  :  ce  que  j'ai  fait  le  premier  jour  a  épou- 
vanté l'ennemi,  qui  a  battu  en  retraite  sur 
le  pont  de  Cé^  ou  il  s'est  retranché  en  cou- 
pant le  premier  pont  et  en  s'emparant  du 
château.  J'ai  voulu  le  matin  voir  de  près  la 
moustache  de  ces  gredins-là.  Je  me  suis  porté 
jusqu'à  la  pointe  du  pont  :  quelques  balles 
de  coulevrine  m'ont  sifflé  aux  oreilles  ;  l'une 
d'elle  a  caressé  mon  panache  ;  j'y  ai  réçondu 
par  V Hymne  des  marseillais  que  j'ai  fait 
chanter  aux  braves  qui  m'accompagnaient  ; 
ils  brûlaient  d'en  venir  aux  mains  :  j'ai  fait 
rétablir  le  pont  ;  une  attaque  impétueuse  a 
remis  le  château  en  notre  pouvoir.  Ce  pre- 
mier- succès  a  enflammé  leur  courage  :  nous 
nous  sommes  avancés  avec  audace,  faisant 
tout  ployer  à  droite  et  à  gauche  sur  les  hau- 
teurs désignées,  où  l'ennemi  a  été  complète- 
ment vaincu,  après  avoir  disputé  le  terrain 
pied  à  pied.  Il  avait  l'avantage  des  redoutes, 
de  la  situation  et  du  nombre  ;  cependant  il 
n'a  fallu  que  500  des  2,000  hommes  qull  avait 
battus  deux  jours  auparavant,  pour  renren- 
dre  notre  ancienne  position  et  nous  y  établir  : 
il  a  été  poursuivi  jusqu'au  delà  de  sa  de- 
meure, la  baïonnette  dans  les  reins  ;  sans  la 
nuit  qui  a  séparé  les  combattants,  nous  l'eus- 
sions mené  beaucoup  plus  loin  :  il  a  perdu 
beaucoup  de  monde;  le  prêtre  qui  avait  donné 
l'absolution  aux  brigands  a  été  tué  sur  le 
champ  de  bataille  :  nous  n'avons  que  deux 
blesses,  parce  qu'il  existe  une  divinité  pro- 
tectrice pour  les  hommes  braves.  Nous  avons 
appris,  par  les  prisonniers,  que  le  dessein  de 
l'ennemi  a  été  d'envahir  à  la  fois  Angers  et 
Saumùr  ;  cet  événement  va  bouleverser  son 
plan  de  campagne.  Je  vais  ce  matin  orgar- 
niser  les  bons  villageois  qui  sont  accourus 
ici  à  la  nouvelle  du  danger.  Je  ne  puis  vous 
exprimer  ma  joie  et  mon  bonheur  :  Ça  ira^ 
ça  va!  Vive  la  République! 

«  Les  bataillons  de  la  Sarthe  et  de  Jem- 
mapes  ont  fait  des  prodiges  de  valeur. 

<f  Signé  :  Philippeatjx.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

iaranel,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  approuver  les  arrêtés  pris  à  Saumur  et 
à  Angers,  les  9  juin  et  IS  juillet  derniers^  par 
les  commissaires  près  Varmée  des  côtes  de 
La  Rocheile,  relativement  à  la  vente  de 
700  millions  de  chanvre  acquis  par  les  pré- 
posés du  citoyen  Butel,  pour  le  service  ae  la 
marine;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tondu  le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
approuve  les  arrêtés  pris  à  Saumur  et  à  An- 
gers, les  2  juin  et  13  juillet  derniers,  par  les 
commissaires  près  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle,  relativement  à  la  vente  de  700  mil- 
lions de  chanvre  acquis  par  les  préposés  du 
citoyen  Butel,  pour  le  service  de  la  marine. 

((  Autorise  le  ministre  de  la  marine  à  faire 


(1)  Collection  Baudouin ,  tome  31,  pa|re  dOS  et  Procès^ 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17.  pa^^e  410.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  donné  par  le  Journal  de 
Perlet,  n*  314,  pajfe  4. 
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^hj^ter»  sans  délai,  lendits  obanvres  après 
qu'il  6ç  sera  fait  readre  compte  de  leur  bonne 
qualité,  et  9<u  prix  des  factures  en  forme, 
qui  ^ront  présentées  par  les  citoyens  Démar- 
quais et  Gauthier,  et  visées  par  les  commis- 
saires 4^  la  Convention  nationale»  sauf  ce- 
pendant le  recours  du  ministre  contre  le  ci- 
toyer  Butel,  s'il  a  passé  les  pouvoirs  qui  lui 
avaient  été  donnés  par  le  ministre  précédent, 
ou  s'il  a  reçu  des  avances. 

(La  Convention  adopte  «e  projet  de  dé- 
cret.) 

Lie  CarppBliep,  au  nom  du  comité  de  la 
^erre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  déoret  tendant  à  faire  employer,  dani  V ar- 
mée des  Py  renées-Orient  aies  f  les  gendarmées 
d(  V armée  du  Rhin  licenciés  par  Cfustine  (1), 

rinsieurs  membres  présentent  des  réclama- 
tions et  observent  que  ces  ip^endarmes  ont  été 
renvoyés  à  cause  de  leur  lâcheté. 

(La  Convention  charge  son  comité  de  pren- 
dre des  renseignements  sur  les  causes  du  li- 
cenciement de  ces  gendarmes,  et  lui  renvoie 
le  projet  de  décret?) 

flttun-ittAii  Suiiil-itndré,  au  nom  du  co- 
mité dû  Salut  public^  fait  un  rapport  et  pr^ 
saute  un  projet  de  décret  pour  décider  qu'il 
ny  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  les 
citoyens  Dufraisse^  Lavalette  et^  Calandini 
at  pour  traduire  le  ci-devant  général  Lanuir- 
lière  au  tribunal  révolutionnaire  comme  pré- 
venu de  complots  contre  la  sûreté  générale 
de  la  République  ;  il  s'exprime  ainsi  (9)  : 

Citoyens,  de  grands  débats  se  sont  élevés 
entre  Lamarlière  et  Lavalette. 

Vos  commissaires  ont  mie  Lavalette  en  état 
d'arrestation,  et  l'ont  envoyé  à  Paris.  Ils 
ont  aussi  ordonné  à  Lamarlière  de  s'y  ren- 
dre, afin  que  vous  puissies  les  entendre  con- 
tpadictoirement,  et  prononcer  sur  cette  mal- 
heureuse querelle  qui  se  lie  d'une  manière 
très  particulière  ^  l'intérêt  public. 

Une  première  observation  a  frappé  votre 
comité,  il  a  vu  dans  la  correspondance  des 
représentants  du  peuple  auprès  de  l'armée 
du  Nord,  que  leur  arrêté  avait  été  rendu  sur 
la  plainte  de  Lamarlière,  et  peut-être  sur 
quelques  informations  particulières,  mais 
que  ni  les  unes  ni  les  autres  n'avaient  été 
oommuniquées  à  Lavalette  ;  cependant  il  ré- 
gnait entre  ces  deux  offieiers  des  inimitiés  ; 
elles  avaient  éolaté  publiquement,  personne 
pe  l'ignorait  ;  et  comment  les  griefs  articulés 
par  Lamarlière  pouvaient-ils  être  un  garant 
suffisant  de  la  justice  de  l'arrestation  de 
oelui  qu'il  regardait  comme  son  ennemi  ? 

Ils  devaient  craindre  que  ce  ne  fût  ici  quel- 
que nouvelle  intrigue,  quelque  tfarae  ourdie 
contre  des  patriotes,  dont  la  vigilance  im- 
portune déplaisait  à  un. général  conspira- 
teur. .En  euet,  votre  comité  regarde  comme 
certain  que  Lavalette  a  été  sacrifié  à  une 
Intrigue  qui  faisait  partie  du  vaste  plan  de 
conspiration  formé  par  Cuetine,  pour  livrer, 
à  l'exemple  de  Pumouriez,  vos  places  fortes 
et  votre  armée  h  l'ennemi. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  410 
et  Journal  de  Perle l,  n»  314.  pa^e  4 

{t)  Procès-verbaux  de  In  Convention,  tomo  17,  p.  411. 
^  Moniteur  universel  dq  %  aoû(  1793,  page  9i:i,  i'*  cq- 
lonoe. 


Les  mesures  avaient  été  prises  depuis  long* 
temps,  et  Lamarlière  avait  essayé  son  pou- 
voir sur  deux  officiers  dont  le  sort  était  lié 
avec  oelui  de  Lavalette,  Calandini  et  Du- 
fraisse.  Ce&  trois  hommes  épiaient  avec  soin 
la  conduite  du  général.  Plus  d'une  fois  ile 
l'avaient  trouvée  suspecte  ,  ils  avaient  remar- 
qué que  la  division  de  Lamarlière  était  trar 
vaillee  par  des  intrigants  ;  que  ce  général 
retirait  de  la  ville  les  meilleurs  bataillons, 
aQaiblissait  ainsi  la  garnison  au  moment  où 
l'ennemi,  fatig[ué  de  Ta  résietance  de  Yalen- 
ciennes,  pouvait  abandonner  cette  nlace  pour 
se  porter  sur  Lille  et  l'assiéger  ;  ils  se  plai- 
gnaient que  malgré  les  murmures  du  peuple 
et  les  plaintes  de  la  municipalité,  les^  portes 
dp  la  ville  s'ouvrissent  plusieurs  foîa  pen- 
dant la  nuit,  qu'on  reçût  journellement  dans 
la  ville  des  trompettes  ennemis  sans  précau- 
tion comme  sans  nécessité. 

Lamarlière  chercha  d'abord  à  étouffer  ces 
plaintes,  et  à  diriger  en  sa  faveur  l'opinion 
publique.  Il  employa  pour  cet  effet  cette 
arme  terrible  entre  les  mains  âes  intrigants, 
et  qui  a  déjà*  tant  fait  de  mal  à  la  Républi- 
que, la  calomnie.  Le  rédacteur  de  la  Grazette 
au  Nordy  le  frère  de  l'assassin  de  Lepela- 
tier,  fut  chargé  du  soin  d'injurier  Oalan- 
dinii  et  de  vanter  le  général.  Ce  folliculaire 
ne  manqua  point  de  faire  de  son  héros  un 
dieu,  et  de  son  dénonciateur  un  anarchiste^ 
un  désorganisafeur.  Ces  mots  sous  la  plume 
de  Paris  avaient  la  même  signification  que 
dans  la  Gazette  universelle  et  le  Patriote 
français. 

On,  fit  plus,  on  mendia  des  adresses  et  des 
pétitions  des  officiers,  et  de  quelques  soldats 
des  bataillons,  poui*  demander  vengeance 
contre  Calandini  ;  et  quand  on  se  crut  as- 
suré de  pouvoir  faire  sans  danger  un  acte  de 
despotisme,  Lamarlière  manda  auprès  de  lui 
le  prétendu  coupable.  Calandini  trouva  le 
général  entouré  de  ses  aidée  de  camp,  ad- 
joints, etc.,  autour  de  lui  étaient  aussi  le 
général  de  Lille,  destitué  par  le  Conseil  exé- 
cutif, et  qui,  aux  termes  de  la  loi,  aurait  dû 
être  à  20  lieues  des  frontières  ;  le  général 
Koching,  Irlandais  j  le  général  Binra^jon  : 
c'était  la  cour  de  pumoui'iee., 

Lamarlière  leçut  Calandini  avec  hauteur 
et  colère  ;  il  le  menaça  de  le  faire  défib^biller 
nu,  de,  l'envoyer  à  l'ennemi»  de  le  livrer  à 
sa  division  qui  en  ferait  justice  ;  et  après 
plusieurs  propos  tout  aussi  révoltants,  aux- 
nuels  le  srénëral  destitué  de  Lille  se  permit 
de  prendre  part,  1&  chassa  et  lui  défendit  de 
reparaître  en  sa  présence. 

Vos  principes  et  vos  lois  ne  sauraient  to- 
lérer un  pareil  abus.  Après  avoir  éloigné 
Calandini,  il  fallait  enoore  se  débarrasser 
de,  Dufraisse  et  de  Lavalette.  Custine  médi- 
tait sa  trahison.  Lamarlière  était  son  com- 
plice. La  ville  de  Lille,  vous  l'avez  appris 
avec  indignation,  fut  dégarnie  de  son  artil- 
lerie ;  76  pièces  de  eanon  lui  furent  enlevées 
par  ordre  du  général  de  l'armée  du  Nord, 
malgré  les  réclamations  de  Lavalette  ;  mais 
le  point  imnortant  était  que  Larmarlière  ao- 
ouît  dans  Lille  toute,  l'autorité,  et  soumît  à 
ses  ordres  Favart  qui  commande  la  place. 

Lavalette,  forme  à  son  poste  et  à  son  de- 
voir, ne  se  'léconracpa  poipf  ;  îl  se  crut  au 
contraire  obligé  de  fortifier  Favart  contre  les 
prétentions  exagérées  et  perfides  de  Lamar- 
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lièr^.  Celui-ci|  sous  prétexte  que  Lille  était 
dans  Tenclave  de  sa  diviaion.  orut  pouvoir  ae 
permettre  d'y  commander.  Il  donna  le  mot 
d'ordre  pour  la  place  comme  pour  le  camp. 
On  refusa  de  le  recevoir)  et  Favart^  soutenu 
par  Lavalette,  en  donna  un  autre.  De^  là 
naçiuit  entre  les  généraux  une  contestation 
qui  fut  portée  devant  le  Conseil  exécutif,  hd 
Conseil  exécutif  décida  en  faveur  de  Favart  : 
aa  déeision  fut  méprisée.  Custine,  auquel 
Lamarlière  en  appela,  ne  fut  pas  i>lus  res- 
pectueux envers  les  arrêtés  du  Conseil  qu'en- 
vers vos  proçres  décrets.  Pouvait-il  recon- 
naître l'autorité  du.  gouvernement,  celui  qui 
ne  voulait  suivre  que  sa  volonté  particulière, 
ou  plutôt  la  volonté  de  la  Prusse  et  de  l'An- 
gleterre? 

Mais  vos  commissaires  étaient  là^  on  avait 
besoin  de  leur  autorité  pour  frapper  le  coup 
au'on  méditait.  Vos  commissaires,  telle  est 
1  opinion  de  votre  comité,  furent  trompés  : 
on  les  détermina  par  des  motifs  peu  solides, 
et  des  allégations  qui  n'avaient  d'autres 
preuves  que  la  hardiesse  de  leurs  auteurs^  On 
reprocha  à  Lavalette  l'excès  de  sa  popula- 
rité, des  propos  vrais  ou  faux,  mais  dont  on 
ne  peut  tirer  aucune  conséquence  ;  on  lui  fit 
un  crime  de  ses  liaisons,  qu'on  trouvait  au- 
dessous  de  la  dignité  d  un  général,  et  Ton 
conclut  que  manger  avec  des  citoyens  peu  for- 
tunés, cachait  des  desseins  ambitieux.  Il  est  fa- 
cile d  envenimer  les  actions  les  plus  pures,  en 
bur  supposant  des  intentions  coupables.  Que 
Lavalette  ait  fait  servir  quatre  têtes  de  veau 
dans  un  repas  de  sans-culottes,  est-ce  là  un 
grief  si  considérable,  quW  doive  le  punir  de 
n'avoir  pas  été  le  complice  de  Custine  et  de 
Lamarlière,  et  de  n'avoir  pas  hanté  la  bonne 
compagnie  de  Lille^  la  société  do  M"^  Sta  ; 
et  les  Anglais  qu'elle  rassemble  chez  elle  1  Vo- 
tre comité  ne  le  pense  pas. 

Voilà  pourtant  a  quoi  se  réduisent  on  der- 
nièro  analvse  les  faits  allégués  contre  Lavsr 
lette  ;  voilà  les  causes  pour  lesquelles  il  a 
été  mis  en  état  d'arrestatioUj  et  Dufraisae  a 
été  emprisonné. 

Lavalette  a  contribué  à  la  chute  du  trône, 
il  a  résisté  à  Lafayette  et  à  Dumouricz  ;  il  a 
sauvé  Lille  et  conservé  sa  garnison  à  la  Répu- 
blique, à  l'époque  de  la  fuite  de  ce  traître  ; 
c'est  lui  qui  de  sa  propre  autorité  et  de  sa 
propre  main^  a  arrête  Miaczinski,  envoyé 
par  Dumouriez  à  Lille  pour  s'emparer  de 
cotte  placf^.  Le  crime  pour  lequel  il  est  pour- 
suivi, Thonore  ;  c'est  d'avoir  résisté  à  des 
généraux  dont  la  trahison  n'est  plus  dou- 
teuse. 

Mais  pour  achever  de  vous  faire  connaîtra 
Lamarliero,  jo  dois  dire  à  la  Convention 
qu'une  lettre  communiquée  au  oomité  par  le 
ministre  dos  affaires  étrangc'^res,   écrite  par 


iinportantes. 

Vous  p^'nsez  bien  sans  doute  que  la  lettro 
oflt  sans  signature:  mais  elle  présente  tous 
los  carnctenvs  d'authenticité  qu'on  peut  dé- 
sif^r.  Ft  vnilà  les  oht^fn  qui  se  plaignent  d'in- 
subordination et  de  désobéissance,  comme  si 
désobéir  à  leurs  ordres  n'était  pas  demeurer 
fidèle  à  la  République. 

Tel  est  le  simple  exposé  des  faits  que  j'ai 


été  chargé  de  mettre  sous  vos  yeux  ;  vous 
penserez  peut-être  avec  votre  comité  que  La- 
valette, Dufraisse  doivent  être  déchargés  de 
toute  accusation,  et  que  Lamarlière  doit  être 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  y 
être  jugé  suivant  la  loi. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j^aî  reçu  mis- 
sion de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  ^lejs  ci- 
toyens Dufraisse,  Lavalette  et  Calandini. 

Décret»  que  le  ci-devant  général  Lamar- 
lière sera  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire, comme  prévenu  de  complots  oontre  la 
sûreté  générale  de  la  République.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Jeaa-Bua-âiainl* André,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  rapporter  If* 
décret  rendu  à  la  séance  de  la  veille^  portant 
création  d^uf^  deuxième  section  au  tribunal 
révolutùmnairt^  et  pour  augmenter  le  nom- 
bre des  jupeSf  iuris^  substituts  et  commis- 
greffiers  de  ce  tribunal;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Citoyens,  votre  comité  de  Salut  public  a 
porté  son  attention  sur  le  décret  que  vous 
rendîtes  hier,  portant  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire serait  divisé  en  deux  sections.  Il  a 
vu  que  cette  organisation  pouvait  avoir  de 
grands  inconvénients  par  Je  fait  qu'il  pou- 
vait faire  naître  des  rivalités  dangereuses  en- 
tre ces  sections  et  ôter  cette  majesté  qui  jus- 
qu'ici en  a  imposé  aux  conspirateurs,  je  suis 
chargé  de  vous  proposer  de  rapporter  oe  dé- 
cret, et  de  doubler  le  nombre  des  juges  de 
ce  tribunal,  et  par  là  le  mettre  dans  la  possi- 
bilité de  lo  diviser  en  deux  sections,  lorsque 
les  circonstances  l'exigeront  pour  l'accéléra- 
.tion  des  affaires. 

La  Convention,  après  discussion,  adopte  le 

S  rejet    de    décret   présenté   par    Jean-Bon- 
aînt-André,  ainsi  qu'il  suit  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  oomité  de  Salut 
public,  décrète  : 

Art.  l*'. 

«  La  Convention  nationale  rapporte  son 
décret  du  30  de  ce  mois,  portant  création  de 


(1)  Collection  Itaudouin^  tome  31,  page  308  cl  Procès- 
verbaux  ie  ta  Convention,  tome  17,  p.  41 1. 

(S)  MoniUnr  universel  du  !•'  août  1793,  page  900, 
2*  colgrme  tt  Auditeur  national,  n*  3U,  page  fl. 

(3)  Collection  Baudouin,  tooie  31,  paga  309  et  Procèi- 
verbaux  de  la  Convention,  lomo  17,  p.  ill. 

Nous  avoni  retrouvé  aui  Archives  nationales  (earton 
0  260,  dossier  553)  la  minute  du  proiet  de  décret.  Elle 
contient  un  considérant  qui  ne  figure  pas  au  proeét*- 
verbal  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

La  Convention  nationale,  eonaidérant  que  Tanlté  est 
la  princi)>ale  base  de  tout  établissemeot  et  qu'elle  doit 
rtre  particaliérement  celle  du  tribunal  révolutioooain 
créé  pour  juger  tous  les  conspirateurs  contre  Tunité  et 
rindi visibilité  de  la  République  et  que  cette  unité 
n'eiistorait  pas  si  le  décret  rendu  la  30  de  ce  noit  en 
portant  création  de  deux  sections  pour  ce  trlbanal, 
avait  son  exécution. 

{Smt  le  projet  de  décret.) 
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deux  sections  pour  le  tribunal    extraordi- 
naire et  révolutionnaire  (1). 

Art.  2. 

«  Le  nombre  des  juges  composant  ce  tri- 
bunal est  porté  à  10,  compris  le  président. 

Art.  3. 

a  Lee  juges  de  ce  tribunal  se  formeront 
au  besoin,  et  pour  accélérer  le  jugement  des 
affaires,  en  deux  sections^  comme  il  en  est 
usé  a  cet  égard,  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  raris,  et  le  plus  ancien  en 
réception,  présidera  la  seconde  section. 

Art.  4. 

((  Le  nombre  des  substituts  et  adjoints  de 
l'accusateur  public,  est  porté  à  trois  au  lieu 
de  deux. 

Art.  5. 

«  Le  nombre  des  commis-greffiers  est  porté 
à  4  au  lieu  de  3,  et  oelui  des  commis  expé- 
ditionnaires est  également  porté  à  4  au  heu 
de  3. 

Art.  6. 

ce  II  sera  formé  dans  la  séance  de  demain 
une  liste  de  candidats  pour  remplir  les  7  pla- 
ces de  juges  qui  se  trouvent  vacantes,  au 
moyen  de  Ta  présente  création. 

Art.  7. 

■ 

«'  Le  lendemain  de  la  distribution  de  la 
liste^  il  sera  procédé  par  scrutin  signé,  à  la 
nomination  oesdits  7  juges. 

• 

Art.  8. 

<c  Le  nombre  des  jurés  sera  porté  à  30,  et 
à  cet  effet,  le  ministre  de  la  justice  enverra 
dans  le  jour  au  comité  des  aécrets,  la  liste 
des  jurés  en  exercice  près  le  tribunal,  et  il 
sera  également  procédé  à  la  nomination  des- 
dits jurés  pour  compléter  le  nombre  de  30 
dans  la  séance  de  demain. 

Art.  9. 

M  L«s  indemnités  et  traitements  des  juges, 
substituts  et  adjoints  de  l'accusateur  public, 
jurés,  commis-grefûers,  commis-expédition- 
naires et  emplovés,  seront  les  mêmes  que  ceux 
qui  leur  ont  été  accordés  par  les  décrets  des 
28  mai,  2  et  24  juillet  présent  mois.  » 

L.oiiis  Lei^endre  (2).  Je  demande  que  la 
liste  des  candidats  pour  les  places  de  juge 
au  tribunal  révolutionnaire  «oit  faite  par 
le  comité  de  Salut  public. 

Pënièrea.  Je  demande  le  maintien  du  dé- 
cret infiniment  sage,  qui  porte  que  la  liste 
aei  candidats  sera  faite  par  l'Assemblée. 

'•'••'•«(«'•  J'appuie  la  proposition  de  Le- 
gendre  ;  il  est  de  fait  qu'il  y  a  bien  peu  de 
membres  de  l'Assemblée  qui  connaissent  les 


(1)  Voyei  ci-Hes»u,  séance  du  30  juillet  1793.  paceSi 
It)  Moniteur  universel,  du  1"  août  1793,  paie  909, 
2*  colonne  et  Mercure  universel,  tome  30,  pa^e  K).  t.  a 
—  Proeèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  4li 


citovens  portés  sur  les  listes  faites  dans  l'As- 
semblée; il  suffirait  que  quelques  membres 
gangrenés  s'entendissent  dans  la  formation 
e  ces  listes  pour  qu'il  ne  nous  fût  présenté 
que  des  gens  suspects.  Si  vous  voulez  que  le 
tribunal  révolutionnaire  présente  les  mêmes 
avantages,  c'est-à-dire,  qu'il  soit  toujours  le 
boulevard  de  la  République,  le  sauveur  de  la 
France,  l'effroi  des  scélérats  et  l'espoir  des 
innocente,  il  faut  que  la  liste  des  candidats 
nous  soit  présentée  par  le  comité  de  Salut 
public  qui  a  notre  confiance,  et  qui  ne  choi- 
sira que  des  citoyens  qu'il  connaîtra. 

Leuis  Le^endre.  QUe  ceux  qui  se  sont 
cachés  lorsque  la  justice  poursuivait  leurs 
complices,  ne  viennent  pas  aujourd'hui  pla- 
cer a  ce  tribunal  des  hommes  aussi  criminels 
que  ceux  qu'ils  jugeraient. 

Gayoïnar.  Je  demande  que  le  comité  de 
Salut  public  nomme  lui-même  les  juçes.  Si 
vous  en  laissez  le  choix  à  l'Assemblée,  il  faut 
lui  laisser  la  faculté  de  faire  des  listes  de 
candidat. 

La  discussion  est  fermée. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  sur 
la  proposition  faite  par  Legendre.) 

Chabot  (1).  Le  décret  que  vous  avez  rendu 
contre  les  accapareurs  a  donné  une  fièvre 
violente  aux  agioteurs  ;  mais  vous  n'aurez 
rempli  vos  devoirs  oue  lorsque  vous  leur  au- 
rez donné  le  couç  de  grâce  ;  c'est  le  but  de 
la  mesure  que  j'ai  à  vous  proposer.  Les  den- 
rées sont  a  un  prix  exorbitant,  le  peuple 
seul  en  souffre,  il  attend  que  vous  en  fassiez 
baisser  le  prix  ;  il  faut  que  vous  frappiez  les 
ennemis  tant  intérieurs  qu'extérieurs  qui 
sont  riches  de  vos  propres  ricbeesee.  Lee  assi- 
gnats à  la  face  du  tyran  gagnent  10  0/0  chez 
les  messieurs  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Mar- 


que les  assignats  de  la  valeur  de  50  livres  et 
au-dessus  ne  seront  reçus  qu'en  paiement  de 
biens  nationaux. 

Je  sens  que  l'esprit  mercantile  trouvera  des 
obiections  contre  ma  proposition,  je  m'em- 
presserai d'y  répondre  ;  votre  énergie  y  ré- 
pondra par  cela  que  votre  décret  sauve  le 
peuple.  Je^  n'entre  pas  dans  de  plus  grands 
détails,  voici  mon  projet  de  décret  en  quatre 
articles. 

«  Art.  1"".  A  compter  de  ce  jour,  les  assi- 
gnats royaux  de  60  livres  et  au-dessus,  ne 
seront  reçus  qu'en  paiement  de  biens  natio- 
naux et  des  contributions  arriérées  ;  ils  «se- 
ront ensuite  brûlés  conformément  aux  dé- 
crets. 

Plusievrs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix. 

Briard.  Lisez  le  décret  en  entier. 

i^hftbot.  «  Art.  2.  Les  assignats  royaux, 
d'une  valeur  au-dessous  de  50  livres,  seront 


(1)  Moniteur  universel  du  !•'  août  1793,  pa^e  909, 
2*  colonne  ;  Journal  des  Débats  et  des  Décrets^  n*  317, 
page  4(4;  Auditeur  national,  n*  314,  page  5;  Mercure 
universel,  tome  30,  page  11,  l*"*  colonne  et  Journal  de 
Perlet^  n»  314,  page  6.  —  Procès-verbaux  de  la  Con- 
vention, tome  17,  p.  413. 
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échangés  dans  des  caisses  publiques  pendant 
un  mois  ;  ensuite  ils  seront  brûlés. 

c(  Art.  3.  Les  assignats  de  cette  dernière 
valeur^  qui  n'auront  pas  été  échangés  dans 
le  délai  a'un  mois,  ne  seront  plus  reçus  quen 
paiement  de  biens  nationaux. 

«  Art.  4.  Au  mois  de  janvier  tous  les  assi- 
gnats royaux  seront  annulés.  » 

La  mesure  c[ue  je  vous  propose  bonifie  de 
moitié  les  assignats  en  circulation,  sans  auy 
cune  injustice  ;  car,  entre  les  mains  de  nui 
sont  ces  assignats?  C'est  dans  les  mains  des 
aristocrates,  des  Autrichiens  et  de  tous  ceux 
qui  espèrent  le  rétablissement  de  la  royauté. 
L'échange  se  fait  sans  injustice,  puisque  vous 
donnez  des  biens  territoriaux  en  retour.  Je 
sais  bien  que  les  agioteurs  feront  perdre  sur 
ces  assignats  ;  mais  le  peuple  n'en  souffrira 
pas,  parce  que  cette  perte  sera  compensée 
par  la  diminution  du  prix  des  denrées,  qu'a- 
mènera nécessairement  la  diminution  de  la 
masse  des  assignats  en  circulation. 

t^amb^n.  Mon  opinion,  sur  la  proposition 
de  Chabot,  n'est  pas  douteuse,  Je  l'ai  fait 
connaître  dans  le  rapport  que  j  ai  fait  au 
nom  du  comité  de  Salut  public  ;  mais  je  veux 
présenter  quelques  observations. 

Il  y  a  à  peu  près  1,700  millions  d'assignats 
royaux  en  circulation  :  il  faut  donner  un 
écoulement  certain  à  ces  assignats,  mais  ne 
pas  ouvrir  une  autre  source  d'agiotage  :  ce 
qui  arriverait,  si  vous  ne  présentiez  qu'un 
seul  écoulement.  Ne  pensez- vous  pas,  en  effet, 
que  si  vous  ne  donnez  pour  évaluation  des 
assignats  démonnayés,  que  le  payement  des 
biens  nationaux,  les  acquéreurs  qui  consen- 
tiront à  les  faire  passer  demanderont  une 
plus-value?  Alors  ces  assignats  deviendront 
une  marchandise  très  onéreuse,  puisqu'elle 

1>erdra  d'autant  plus  qu'elle  restera  plus 
ongtemps  sur  la  place.  Encore,  si  tous  les  as- 
signats royaux  se  trouvaient  dans  les  mains 
des  aristocrates,  rien  de  plus  juste  que  de 
leur  faire  supporter  cette  perte  qu'ils  méri- 
tent ;  mais  il  se  trouve  des  assignats  de  50  li- 
VI es  dana  les  mains  des  artisans.  D'ailleurs, 
vpus  n'avez  pas  d'assignats  de  la  République 
à  échanger  contre  les  assignats  royaux  de  5  li- 
vres, 15  sous  et  10  sous  ;  vous  ne  pouvez  donc 
admettre  la  mesure  do  Chabot,  elle  produi- 
rait une  obstruction  infiniment  dangereuse. 
J'ajoute  qu'il  y  a  4  ou  500  millions  de  contri- 
butions arriérées  ;  vous  pouvez  faire  servir 
les  assignats  royaux  au  paiement  de  ces  con- 
tributions. Comme  je  crois  qu'on  pourrait  en- 
core employer  d'une  autre  manière  ces  assi- 
§nats,  je  demande  le  renvoi  des  propositions 
0  Chabot  à  la  commission  que  vous  avt^z 
chargée  de  trouver  les  moyens  d'anéantir 
l'agiotage. 

Plusieurs  membre»  appuient  le  renvoi. 

Chabot.  Je  m'y  oppose,  ce  serait  ouvrir  la 
porte  à  l'agiotage. 

l'umbon.  Eh  bien  I  décrétez  à  l'instant  que 
les  aasi^nats  royaux,  d'une  valeur  au-dessus 
de  100  livres,  ne  seront  reçus  qu'en  payement 
de  biens  nationaux,  des  contributions  arrié- 
rées, et  pour  l'emprunt  forcé. 

Un  grcmd  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  I  aux  toIx  tur-le-ehamp  I 


|jeeoiiite-l*iiyrave«a.  La*  mesure  qui  est 
soumise  à  la  discussion  tient  éminemment 
au  salut  public,  mais  plus  elle  est  impor- 
tante, moins  vous  devez  mettre  de  précipita- 
tion dans  la  délibération.  Cependant  il  faut 
que  vous  preniez  un  parti,  avant  la  levée  de 
la  séance.  Une  note  relative  à  la  question 
que  nous  traitons,  ajoutée  par  Cambon,  au 
rapport  qu'il  vous  fit  le  11  juillet,  m'a  porté 
à  émettre  quelques  idées  par  écrit.  Je  voua 
prie  de  les  entendre. 

Il  n'est  que  trop  vrai  qu'on  distingue  deux 
espèces  d'assignats,  ceux  de  la  République  et 
ceux  qui  portent  l'effigie  royale.  Les  premiers 
sont  reçus  de  préférence  aux  seconds  :  Qui 
peut  avoir  ainsi  perverti  l'opinion?  ce  sont 
les  seigneurs.  Citoyens,  c'est  là  la  source  de 
nos    maux  ;    tarissons-la,    il    en   est    encore 
temps  ;  mais  pour  réussir,  devons-nous  em- 
ployer le  moyen  qu'on  nous  propose?  Je  ne 
le  pense  pas.  Dans  quel  état  sont  maintenant 
les  choses?  L'agioteur  avait  d'abord,  d'une 
manière  insensible,  rassemblé^  dans  ses  comp- 
toirs la  plus  grande  quantité  d'assignats, 
marqués  au  coin  du  tyran  ;  il  a  ensuite  dé- 
crié ceux  qui  ne  l'étaient  pas  :  il  a  donné  des 
inquiétudes,  semé  des  craintes,  et  acheté  os- 
tensiblement le  papier  sur^  lequel  il  voulait 
fixer  la  confiance  au  détriment  de  l'autre. 
Son  stratagème  a  réussi  ;  on  est  venu  de 
toutes  parts  chez  lui  ;  et  il  a  échangé,  à  6  et 
8  0/0  de  profit,  les  assignats  qu'il  avait  ra- 
massés contre  ceux  qu'il  avait  décriés.  Main- 
tenant les  assignats  républicains  sont  entre 
les  mains  des  agioteurs  ;  et  ceux  que  j'appel- 
lerai <c  à  la  royale  »,  sont  répandus  chez  l'arti- 
san, qui  a  craint  de  perdre  en  un  jour  ce 
qu'il  avait  gagné  dans  une  longue  suite  d'an- 
nées, pans  cet  état  de  choses,  il  est  évident 
que.  si  vous  décrétiez  la  non-circulation  des 
assignats  à  la  royale,  vous  feriez  pour  les 
agioteurs  le  plus  beau  revirement  de  parti 
possible  ;  en  voulant  les  atteindre,  vous  tra- 
vailleriez i)our  eux;  jamais  ils  n'auraient 
pu  concevoir  pour  leurs  intérêts  une  spécu- 
lation plus  favorable. 

Vous  proposez  que  les  assignats  royaux  ne 
puissent  servir  qu'à  payer  des  domaines  na- 
tionaux :  je  vous  demanderai  :  fiupposez- 
vous  que  tous  ceux  entre  les  mains  de  qui  ils 
se  trouvent  peuvent  et  veulent  acheter  des 
domaines  nationaux?  Si  vous  me  répondez 
affirmativement,  je  vous  démontrerai  le  con- 
traire. Exigerez- vous  que  le  cultivateur 
uchètq  un  domaine  national,  parce  qu'à  force 
de  p<nnc  et  d'économie,  il  aura  réussi  à  ca- 
cher au  fond  de  son  coffre  deux  assignats  do 
500  livres.  Lui  pouvez-vous  ordonner  de  pla- 
cer dans  un  fonds  de  terre,  ce  qu'il  destinait 
à  acheter  le  bétail  nécespaire  pour  la  culture 
de  ses  champs?  Non,  vous  ne  pouvez  pas. 
Eh  bien,  ces  assignats,  que  devi'ndront-ils 
donc  dans  la  main  du  métayer?  La  somme 
qu'il  a  est  trop  petite  pour  qu'il  puisse  ach<»- 
ter  un  fonds  de  terre  ou  la  placer  dans  le» 
commerce  ;  il  ne  lui  reste  ou  un  parti  ;  s'il 
veut  jouir,  c'est  de  sacrifier  une  partie  de  ce 
qu'il  a,  pour  sauver  l'autre  ;  d'avoir  recours 
à  l'homme  opulent  oui  veut  acquérir  des  do- 
maines nationaux.  Quel  traité  peut  s«  faire 
entre  celui  qui  est  indigent  et  danfi  le  besoin, 
it 'celui  qu'il  implore?  Le  traité  le  plus  in- 
juste et  le  plus  révoltant,  et  c'est  votre  loi 
qui  le  nécessiterait. 


ss 
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Ce  Due  je  viens  de  dire  des  cultivateurs 
peut  rappliquer  aux  artisans  de  toute  es- 
pèce 

Que  répondrez-vous,  vous  qui  proposez  la 
loi  aux  oommerçants,  oui  vous  diront  : 
u  Nous  avions  des  fonas  considérables,  à 
l'aide  desauels  nous  pouvions  occuper  un 
nombre  innni  d'ouvriers,  vous  les  avez  para- 
lysés dans  nos  mains,  en  nous  forçant  d  ache- 
ter des  domaines  nationaux  ;  nourrissez  donc 
maintenant  ces  familles  sans  nombre,  à  qui 
nos  spéculations  légitimes  fournissaient  une 
honnête  subsistance  ?  »  Il  est  évident  qu'ou- 
tre les  injustices  particulières  sans  nombre 
qui  résulteraient  de  la  loi  qu'on  nous  pro- 
pose et  qui  retomberaient  surtout  sur  la 
classe  la  moins  aisée,  elle  anéantirait  infail- 
liblement le  commerce.  Quels  plus  grands 
maux^  pourrait-elle  faire  t 

Mais  jusgu'ici,  je  n'ai  raisonné  que  dans 
la.  supposition  que  l'opinion  n'avait  pas  mis 
de  difiérence  entre  ces  deux  espèces  d'assi- 

§nats.  Dans  l'hypothèse  contraire,  à  l'appui 
e  laquelle  viennent  malheureusement  tous 
les  faits,  j'ai  des  conséquences  encore  plus 
fortes  à  tirer,  je  n'en  choisirai  qu'une. 

Aussitôt  que  par  les  émissaires  des  agio- 
teurs, le  bruit  a  été  répandu  que  les  assi- 
gnats, à  l'efôgie  du  roi,  étaient  assurés, 
quelque  chose  qu'il  arrive,  tandis  oue  ceux 
qui  ne  l'avaient  pas,  seraient  comptés  pour 
rien,  l'artisan,  l'ouvrier,  le  rentier,  le  mar- 
chand, tous  les  citovens,  en  un  mot,  dont  les 
ressources  en  cas  d'événement,  ne  consistent 
que  dans  un  ou  deux  assignats  de  2,  3  ou 
500  livres,  ont  été  entraînés  à  prendre  des 
précautions  mal  entendues,  à  prendre  sur 
des  a^i^nats  républicains,  pour  en  avoir  dé- 
faits (stc)  avant  la  Képublique.  Et  combien 
y  en  a-t-il  qui  en  ont,  sans  les  avoir  achetés? 
rouvez-vous  les  forcer  d'en  eacri^er  une 
partie  au  profit  de  ceux  .qui  ont  acheté  ou 
qui  achèteront  des  domaines?  Non,  cela  ne 
se  peut  pas. 

Je  trouve,  au  reste,  dans  la  déclaration 
des  Droits,  la  copie  de  ce  qui  est  ineffaça- 
blement  gravé  dans  l'esprit  et  le  cœur  de 
tous  les  républicains  :  «  Le  droit  de  pro- 
priété est  celui  c^ui  appartient  à  tout  citoyen 
de  jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens, 
de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de 
flon  industrie  ;  »  il  n'est  personne  qui  n'a- 
poiçoive  la  conséquence  que  j'ai  à  tirer  :  l'as- 
si^at  est  ma  propriété,  j'ai  le  droit  impres- 
criptible de  jouir  a  mon  ^ré  de  ma  propriété: 
nulle  loi  ne  peut  donc  déterminer  l'usage  ex- 
clusif que  j'en  dois  faire. 

L'effet  rétroactif  donné  à  une  loi  est  un 
crime,  nous  nous  en  rendrions  coupables  si 
noue  adoptions  les  propositions  faites.  «Te 
vais  le  démontrer. 

Les  assignats  dont  on  veut  restreindre  l'u- 
sage* les  premiers  sur  lesquels  on  a  voulu 
que  la  confiance  reposât,  ]3ar  qui  et  comment 
ont-ils  été  mis  en  circulation?  Par  l'Etat,  en 
vertu  d'une  loi.  Quel  effet  produirait  le  dé- 
cret qu'on  propose?  Ce  pcraît  bien  évidem- 
ment celui  d'emoêcher  l'exécution  de  la  loi, 
qui  rendrait  la  circulation  forcée.  Quel  avan- 
tage les  malveillants  ne  retireraient-ils  pap 
de  votre  décret?  Ils  appelleraient  leur  résis- 
tance à  recevoir  des  assignats  :  respect  aux 
lois  ;  ils  diraient  ce  qu'ils  dirent  au  com- 
mencement de  la  Révolution  ;  et  k  force  de 


proclamer  qu'ils  avaient  bien  prévu  ce  qui 
arriverait,  {Is  entraîneraient  après  eux  bien 
des  méchants  et  un  grand  nombre  de  sots. 

L'intérêt  général  se  compose  de  la  majorité 
des  intérêts  individuels  ;  et  il  est  prouvé  que 
cette  majorité  est  contre  le  décret  proposé. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  1 
aux  voix! 

Ciiuiboii  Lorsqu'au  nom  du  coipité  de  Sa- 
lut public  je  vous  présentai  la  situation  de  la 
République!  je  ne  voulus  point  parler  de  la 
mesure  qui  vous  est  proposée  par  Chabot, 
parce  qu  alors  les  malveillants  faisaient  tous 
leurs  efforts  pour  discréditer  les  assignats 
de  la  République.  En  faisant  imprimer  mon 
rapport,  je  lâchai  cette  idée  pour  faire  voir 
aux  sangsues  de  l'Etat  que  nous  avions  les 
yeux  ouverts  sur  l'agiotage.  Quant  à  ce  qu'a 
dit  Lccointe-Puyraveau,  qu'il  y  avait  des 
artisans  qui,  par  crainte,  avaient  préféré  un 
assignat  à  eragie  royale,  je  réponds  que  celui 
qui  a  plus  estimé  un  assignat  royal  qu'un 
assignat  de  la  République  de  même  valeur, 
est  un  contre-révolutionnaire,  et  certes  il 
n'est  pas  encore  assez  puni.  (Appfandiêse- 
ment  a), 

La  mesure  de  Chabot  ne  produira-trelle 
qu'un  bon  effet  f  Attaquer  le  titre  de  monnaie 
qu'ont  les  assignats  royaux,  n'est-ce  pas  cou- 
rir le  risque  de  discréditer  les  autres?  Les 
malveillants  diront  :  Aujourd'hui  on  res- 
treint l'usage  de  ces  assignats,  demain  on 
restreindra  celui  des  autres.  Il  faut  agir  avec 
prudence  dans  un  moment  où  nous  ne  pou- 
vons pas  dire  que  nous  ne  ferons  pas  une 
nouvelle  création  d'assignats  pour  terminer 
la  campagne.  Nous  ne  pouvons  cependant 
nous  dispenser  de  prendre  une  mesure,  puis- 
qu'une discussion  s'est  ouverte  sur  cette  ques- 
tion ;  les  agioteurs  en  prendraient  occasion 
pour  discréditer  les  assignats,  et  même  pour 
opérer  un  mouvement  contre-révolutionnaire. 
Les  denrées  sont  chères,  est-ce  en  diminuant 
la  masse  des  assignats  en  circulation,  ou  en 
les  accréditant,  nue  vous  en  ferez  baisser  le 
nrix?  iSi  vous  démonnayez  dès  aujourd'hui 
les  assignats  de  50  livres,  vous  allez  occasion- 
ner une  secousse  ;  mais  je  ne  vois  pas  de  dan- 
«rer  à  démonnayer  ceux  d'une  valeur  au-des- 
sus de  cent  livres. 

Plusieurs  memhre.R  demandent  à  aller  aux 
voix  sur  la  proposition  de  Cambon. 

D'autres  membres  demandent  l'ajourne- 
ment. 

Danton.  Je  demande  à  parler  contre  )*a- 
journement. 

Baslre.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  Cambon.  Quelle  con- 
fiance voulez-vous  qu'on  ait  dans  les  autres 
assignats,  si  dans  une  seule  séance,  et  sans 
'liscussion,  vous  en  annulez  pour  1.700  mil- 
lions? Je  voudrais  nu'une  proposition  rela- 
tive aux  finances,  ne  fût  îamais  adoptée  dans 
la  séance  où  elle  est  faite. 

L^n  mêmes  membres  insistent  sur  l'ajour- 
nement. 

Danton.  Je  combats  la  question  préalable 
demandée  nar  Basire.  II  y  a  plus  de  six  liiois 
que  j^'ai  dit  ici  qu'il  y  avait  trop  de  signes 
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représentatifs  eu  circulation;  il  faut  que 
ceux  qui  possèdent  immensément  payent  la 
dette  nationale.  Quels  sont  ceux  qui  suppor- 
tent la  misère  publique,  qui  versent  leur 
sang  pour  la  liberté,  qui  combattent  l'aristo- 
cratie financière  et  bourgeoise  ?  Oe  sont  ceux 
qui  n'ont  pas  en  leur  pouvoir  un  assignat 
royal  de  100  livres.  Frappesi  que  vous  im- 
portent les  clameurs  des  aristocrates  :  lors- 
que le  bien  sort  en  masse  de  la  mesure  que 
vous  prenez,  vous  obtenez  la  bénédiction  na- 
tionale. [Vifè  applaudisBementê.)  On  a  dit 
9ue  qette  loi  aurait  un  effet  rétroactif  ;  c'est 
ici  une  loi  politique,  et  toutes  les  lois  poli- 
tiques qui  ont  rasé  le  despotisme,  n'ont-elles 
pas  eu  un  effet  rétroaetif  ?  Qui  de  vous  peut 
les  bl&xner  f 

On  a  dit  que  celui  qui  n'a  qu'un  assignat 
de  .100  livres  sera  grevé,  parce  qu'il  sera 
obligé  de  vendre  son  assignat.  Je  réponds 

âu'il  y  gagnera,  car  les  denrées  baisseront  : 
'ailleurs,  oe  ne  sont  pas  les  hommes  de  la 
Bévolution  qui  ont  ces  assignats.  Soyez 
comme  la  nature,  elle  voit  la  conservation  de 
l'espèce  ;  ne  regardez  pas  les  individus.  (Ap- 
plaudissements.) Si  le  despotisme  triom- 
Îihait,  il  ferait  disparaître  tous  les  signes  de 
a  liberté.  Eh  bien  !  ne  souillez  pas  les  yeux 
des  amis  de  la  République  de  Tim^e  du 
tyran  dont  la  tête  est  tombée  sous  le  glaive 
de  la  loi.  Les  despotes  de  l'Europe  diront  : 
M  Quelle  est  oette  nation  puissante  qui,  par 
un  seul  décret,  améliore  la  fortune  publique, 
soulage  le  peuple,  fait  revivre  le  crédit  na- 
tional, et  prépare  de  nouveaux  moyens  de 
combattre  les  ennemis?  »  Cette  mesure  n'est 
pas  nouvelle,  Oambon  l'a  longtemps  méditée  ; 
il  est  de  votre  devoir  de  l'adopter  :  si  vous  ne 
l'adoptez  pas,  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu  produira  les  inconvénients  qui  peuvent 
être  attachés  à  la  loi,  et  n'en  présentera 
aucun  avantage.  Je  ne  me  connais  pas  gran- 
dement en  finances,  mais  je  suis  savant  dans 
le  bonheur  de  mon  pays.  Les  riches  fré- 
missent de  ce  décret  ;  mais  je  sais  que  ce  qui 
est  funeste  à  ces  gens,  est  avantageu?:  pour 
le  peuple.  (Vifs  applaudissem^nU,)  Jje  ren- 
chérissement dos  denrées  vient  de  la  trop 
frrande  masne  d'assicrnate  en  circulation  ;  que 
'énonre  nationale  épuise  cette  grande  masse, 
l'équilibre  se  r^^tablîra.  Je  demande  que  la 
proposition  de  Cambon  soit  adoptée. 

Ila«lr«.  Citoyens,  Danton  vous  a  dit  qu*il 
était  nécessaire  de  diminuer  la  masse  des  as- 
signats en  circulation,  je  suis  de  son  avis,  et 
s'il  peut  trouver  un  autre  moyen  que  celui 
proposé,  qui  nVst,  à  mon  avis,  qu'une  ban- 
queroute partielle...  fVurmureêJ  On  a  parlé 
de  tomber  sur  les  riches  ;  je  ne  regarde  cette 
proposition  que  eomme  une  simnle  déclama- 
tion, et  je  réponds  que  la  bâte  de  la  législa- 
tion doit  être  la  justice...  (Nouveffi*<r  nivr- 
mure$J  Citoyens,  la  seule  cause  qui  ait  fait 
augmenter  le  prix  des  subsistances,  est  la 
baisse  de  notre^  chanse  et  la  perte  de  nos  as- 
signats. Eh  bien,  le  moyen  de  p'^olonger 
l'existence  de  oe  fléau  est  de  discréditer  nos 
apsiirnatii.  et  la  proposition  de  Chabot  n'aura 
point  d'autre  eff#»t  ;  car  ^i  vous  anéantîs<$e7: 
hn  assî<n>at8  oui  portent  fVTnnrelnfe  rovaî*», 
on  craindra  pour  c'iit  qui  Ront  revêtus  H^s 
armes  de  la  'R^publtnue.  (Murmures.)  Je 
sens  combien  il  est  défavorable  de  parler 
après  Danton  ;  je  me  borne  dono  i  demander 


l'ajournement,  afin  d'avoir  le  temps  de  trai- 
ter cette  question  avec  toute  l'importance 
qu'elle  mérite. 

Garnier  {de  Saintes),  Vous  avez  nommé 
une  commission  de  six  membres  pour  cher- 
cher les  moyens  d'anéantir  l'agiotage  ;  la 
mesure  présentée  par  Chabot  est  la  même 
qu'elle  oevait  vous  proposer  ;  il  a  pensé  que 
retirer  1,700  millions  d'assignats  de  la  cir- 
culation, c'était  faire  le  honneur  du  peuple, 
et  non  décréter  une  banqueroute  partielle. 
La  proposition  de  Chabot  a  encore  l'avan- 
tage de  détruire  l'aooaparement  qui  se  fait 
dans  la  Vendée  :  car  il  faut  vous  apprendre 
que  ces  messieurs  ne  reçoivent  que  fes  assi- 
gnats revêtus  de  l'effigie  royale.  Je  demande 
qu'elle  soit  adoptée. 

Bréard.  Aux  raisons  qui  vous  ont  été  dites 
en  faveur  du  décret  proposé,  j'en  ajouterai 
une  seule  :  c'est  que  Pitt  a  acheté  pour  5  mil- 
lions sterling  d'assignate  à  face  royale,  afin 
de  discréditer  les  assignats  républicains.  Ce- 
pendant je  désirerais  qu'on  fixât  des  époques 
pour  les  retirer  de  la  circulation. 

RameMi#||aret,  Citoyens,  je  suis  d'avis 
de  la  mesure  proposée  par  Chabot  ;  cepen- 
dant, je  ne  voudrais  pas  qu'elle  fût  adoptée 
telle  qu'il  vous  Ta  présentée  :  si  vous  frappez 
maintenant  les  assignats  au  timbre  royal, 
vous  ferez  augmenter  les  subsistances  ;  car  on 
ne  manquera  pas  de  dire  :  »  A  telle  époque  il 
y  avait  tant  d  assignats  en  circulation  ;  pour 
en  diminuer  la  masse,  on  a  anéanti  ceux  qui 
portaient  l'effigie  du  ci- devant  roi  ;  mainte- 
nant que  cette  masse  est  plus  considérable, 
on  va  dono  tomber  sur  les  assignats  républi- 
cains. I)  Citoyens,  pour  éviter  ces  craintes  qui 
ne  sauraient  qu'être  funestes  au  crédit  pu- 
blic, ie  proposerais  d'ouvrir  un  emprunt  na- 
tional^ volontaire,  à  4  0/0,  où  les  assignats  à 
l'effigie  royale  seraient^  seuls  reçus  :  par  ce 
moyen,  vous  les  retireriez  de  la  circulation, 
et  vous  atteindriez  votre  but  oui  est  de  dimi- 
nuer la  masse  des  assignats.  (Murmures,) 

WÊm^fkrmé.  Créer  un  emprunt,  oest  un 
moven  d'empirique  ;  c'est  augmenter  la  dette, 
r.'est  faire  préférer  dos  rentes  à  l'achat  des 
biens  nationaux. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent 
que  la  discussion  soit  fermée. 

(La  Convention  prononce  la  clôture.) 

I*ambaii  donne  lecture  de  son  projet  de 
décret  ;  il  est  adopté  en  ces  termes  :  (l) 

f(  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1». 

c(  A  compter  de  oe  jour,  les  assignats  à  face 
royale,  au-dessus  de  100  livres,  n'auront  plus 
un  cours  forcé  de  monnaie. 

Art.  2. 

u  Ijes  assignata  à  face  regrale,  au-dessus  do 
100  livrée,  continueront  à  être  reçus  en  paie- 
ment des  contributions,  des  biens  natio- 
naux ;  en  acquisition  des  créances  nationales 


(!)  CoUeciion  ftawioniu.  tome  3r*,  paye  310,  et  Pracis- 
v€r^aM9  de  la  CouveHim^  tomo  il,  ps^o  413, 
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f provenant  de  la  vente  desdits  biens;  dans 
'emprunt  forcé,  en  paiement  de  tout  ce  qui 
est  au  à  la  Nation. 

Art  3. 

((  Les  assignats  à  faoe  royale  provenant  des 
rentrées  mentionnées  en  l'article  ci-dessus, 
seront  annulés  et  brûlés  comme  il  est  prescrit 
par  les  précédentes  lois. 

Art.  4. 

(c  Les  administrations  de  district,  et  pour 
Paris,  les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, constateront  dans  le  jour,  par  un 
procès  verbal,  les  assignats  à  faoe  royale,  au- 
dessus  de  100  livres,  qui  se  trouvent  dans  les 
différentes  caisses  publiques,  pour  le  rempla- 
cement en  être  fait  en  assignats  républicains. 

Art.  5. 

«  Le  comité  des  finances  présentera  un  pro- 
jet de  décret  pour  accélérer  l'échange  des  as- 
signats de  100  livres  et  au-dessous,  qui  sont 
en  circulation,  contre  des  assignats  républi- 
cains. 

Art.  6. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le 
Bulletin  de  demain,  et  son  impression  et  af- 
fiche dans  ledit  Bulletin,  serviront  de  pro- 
mulgation provisoire.  » 

Iloyer-Fonfrëdc  (1).  Ce  qui  a  discrédité 
les  assignats  de  400  livres,  c'est  la  motion  de 
Bourdon  qui  voulait  qu'on  les  démonétisât. 
Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  dans 
aucun  cas  les  assignats  républicains  ne  pour- 
ront être  démonétisés. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Cette  proposi- 
tion est  perfide.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres:  Elle  n'est  pas  ap- 
puyée. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Dartifçocyle  Cù).  La  Convention  décréta,  il 
y  a  quelque  temps,  en  principe,  que  les  en- 
fants naturels  auraient  droit  à  la  succession 
de  leurs  parents,  mais  des  collatéraux  avides 
profitent  du  retard  apporté  au  mode  d'exé- 
cution pour  frustrer  ae  leurs  droits  des  héri- 
tiers légitimes.  Je  propose  que  tous  les  pro- 
cès pendants  entre  les  enfants  naturels  et 
leurs  parents  ou  autres,  à  raison  de  succes- 
sion, soient  et  demeurent  suspendus. 

Je  propose  d'ordonner,  en  outre,  que  le 
comité  de  législation  fera  demain  son  rapy 
port  sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  qui 
appelle  aux  successions  les  enfants  naturels. 

(La  Convention  décrète  ces  propositions.) 

Dupny  filsn  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1*»  Lettre  de  Garât  y  ministre  de  l'inté- 
rieur (3),  par  laquelle  il  demande,  en  faveur 


des  employés  dans  les  administrations  des  bâ- 
timents nationaux  des  commis  et  dessinateurs 
du  bureau  du  dépôt  des  plans,  cartes  et  des- 
sins, une  augmentaion  de  traitement  pro- 
portionnée au  renchérissement  des  denrées  de 
première  nécessité  ;  il  désire  que  la  Conven- 
tion, touiours  attentive  aux  besoins  de  l'indi- 
gence, décrète,  pour  tous  les  établissements, 
un  mode  d'augmentation  uniforme,  d'après 
lequel  toutes  les  demandes  puissent  être  dé- 
finitivement réglées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

2®  Lettre  de  Bouchotte^  ministre  de  la 
f/uerre  (1),  par  laquelle  il  fait  remarquer 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  l'article  3  du  décret, 
oui  autorise  la  formation  de  deux  brigades 
a«  gendarmerie  dons  le  département  du 
Mont-Terrible,  puisqu'elle  est  portée  dans 
tous  les  autres  a  15  et  18  brigades,  et  qu'il 
n'y  aurait  que  10  hommes  pour  tout  ce  dé- 
partement, si  le  décret  était  exécuté  à  la 
lettre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

3®  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (2),  par  laquelle  il  annonce  que  le  Pro- 
cureur général  syndic  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  et  deux  membres,  l'un  du 
district,  et  l'autre  de  la  municipalité  de 
Nantes,  sont  arrivés,  et  attendent  le  moment 
où  la  Convention  voudra  les  entendre  ;  il 
ajoute  qu'ils  se  sont  rétractés  dans  les  trois 
jours,  des  arrêtés  qu'ils  avaient  pris. 

(La  Convention  les  renvoie  à  la  séance  du 
lendemain.) 

4®  Lettre  du  représentant  Coustard,  com- 
missaire de  la  Convention  à  Nantes,  par  la- 
quelle il  déclare  apprendre  que  la  Conven- 
tion l'a  décrété  d  accusation,  pour  n'avoir 
point  obéi  à  son  ordre  de  se  rendre  dans  son 
sein  ;  mais  que  forcé  de  rester  au  lit  pour 
cause  de  maladie,  cette  considération  doit 
suffire  à  l'Assemblée  pour  quelle  rapporte 
son  décret;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

((  Nantes,  ce  dimanche  21  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française, 
à  8  heures  du  matin. 

a  Citoyens  mes  collègues, 

u  J'apprends  par  les  papiers  publics,  que 
la  poste  vient  de  nous  apporter  dans  l'ins- 
tant, que  la  Convention  ma  décrété  d'accu- 
sation pour  n'avoir  point  obéi  à  son  ordre 
de  me  rendre  dcuns  son  sein. 

«  Une  simple  réflexion,  présentée  à  la  jus- 
tice de  la  Convention,  l'eiipagera  à  rappor- 
ter son  décret.  Elle  m'a  efSéctivement  donné 
l'ordre  de  me  rendre  à  Paris  ;  je  lui  ai  ré- 


(1)  Monilenr  vniversH  d»  l"*"  août  1793,  pajre  OOJ, 
2*  coloiino  ol  Mercure  universel,  tome  30,  pûjfe  13. 

(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  lome  17,  p.  414 
tl  Auditeur  national,  u«  314,  page  7. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  415. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  415. 

(2)  Procès-ver  baux  de  la  Convention,  tome  17,  p.  415. 
(3    Aulard  :  Actes  et  correspondances  du  comité  de 

Salut  public  tome  5,  page  415.  —  Prmès-verbaux  de 
la  Convention,  tome  17,  p.  415.  —  Archives  nationales ^ 
carton  AFn  «67,  plaquettte  «249,  pièce  81. 
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pondu  que  je  le  ferais  aussitôt  que  ma  santé 
me  le  permettrait.  Quelque  temps  après,  a 
paru  un  décret  qui  déclarait  que  tous  les 
députés  envoyés  en  commission  et  rappelés, 
et  qui  ne  seraient  pas  rendus  à  leur  poste 
seraient  censés  avoir  donné  leur  démission, 
et  que  leurs  suppléants  les  remplaceraient^  à 
moins  que  leurs  excuses  ne  fussent  trouvées 
légitimes.  Je  suis  évidemment  dans  Tun  ou 
l'autre  de  ces  deux  cas,  car  ou  l'excuse  que 
j'ai  alléguée  a  été  trouvée  valable,  et  alors 
je  me  rendrai  auprès  de  la  Convention  aus- 
sitôt que  ma  santé  me  le  permettra  ;  ou  mon 
BDccuse  a  été  rejetée  et  alors  mon  suppléant 
doit  être  appelé  à  ma  place. 

«  Je  n'ajouterai  point,  comme  je  pourrais 
cependant  le  faire,  que  la  ville  de  Nantes 
étant  depuis  longtemps  dans  le  danger  le 
plus  imminent,  il  y  aurait  eu  de  la  lâcheté 
de  ma  part  d'abandonner  cette  brave  garde 
nationale  qui,  dès  le  commencement  de  la  Ré^ 
volution,  m'a  «^oisi  pour  son  chef  et  que  j'ai 
eu  1  honneur  de  commander  jusqu'au  moment 
où  je  fus  appelé  à  siéger  parmi  vous.  Je  de- 
vais, sans  cloute,  le  sacrifice  de  mon  sanç 
pour  des  frères  d'armes  qui  m'ont  donné  si 
souvent  des  preuves  de  leur  estime  et  de  leur 
amour,  et  j'ose  croire  qu^ls  m'ont  trouvé 
encore  digne  d'eux  lorsqu'il  a  fallu,  derniè- 
rement, malgré  ma  santé  délabrée,  combattre 
les  ennemis  de  la  République.  Et  si  enfin  la 
Convention  avait  besoin  de  nouveaux  témoi- 
gnages, j'invoquerais  celui  de  mes  collègues 
Sevestre,  Merlin,  Gillet  et  Cavaignac,  qui 
savent  la  conduite  que  j'ai  tenue  depuis  mon 
arrivée  à  Nantes. 

ft  Je  finis  en  offrant  à  la  Convention  une 
seule  observation.  Tandis  qu'à  la  Convention 
on  proposait  de  me  décréter  d'accusation 
parce  aue.  disait-on,  j'étais  à  la  tête  des  ré- 
voltés ae  la  Vendée,  aans  ce  temps  là  même, 
je  combattais  à  quatre  lieues  de  Nantes  les 
contre-révolutionnaires  ;  j'affrontais  la  mort 
à  la  tête  de  cette  brave  jeunesse  nantaise  à  la 
journée  du  20  juin,  où  notre  légion  déploya 
un  courage  si  brillant  et  si  malheureux.  Je 
chargeai  Tes  rebelles  à  la  tête  des  grenadiers, 
et  je  courus  les  plus  grands  risques  de  la  vie.' 

«  Signé  :  Anne-Pierre  Coubtard,  dé- 

£uté  du  département  de 
I  Latre-Inférieure.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Bûroté  générale.) 

5^  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Soissons,  par  laquelle  ils 
font  passer  la  décoration  militaire  et  le  bre- 
vet du  citoyen  Charles-Abraham  Yillelongue, 
capitaine  d'invalides;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 


LeA  membres  républicains  du  conseil  général 
de  la  commune  de  SoissonSy  au  çitopen 
Danton,  Président  de  la  Convention. 

it  Soifisons,  le  27  juillet  ITSfô, 
Tan  JI  de  la  République  française. 

a  Citoyen  Préaident» 

il  Un  excellent  patriote  de  notre  commune 
qui  ne  s'eet  jamais  démenti  depuis  le  14  juil- 

il)  Archives  natiMales,  carton  C  260,  dosBi«r  553  et 
PrâUS'varh^x  dé  le  Cptéi^ennân^  tome  il,  p.  416. 


let  1789,  un  vrai  républicain,  le  oitoven 
Charles-Abraham  Villelongue,  capitaine  d  in- 
valides très  peu  favorisé  de  la  fortune  a  dé- 
posé le  3  mars  dernier  sa  décoration  du  ci- 
do  vaut  ordre  de  Saiut-Louis  à  notre  munici- 
palité; cette  offrande  était  accompagnée  de 
l'uniforme  complet  d'un  garde  national.  Il 
ne  fait  point  à  demi  le  sacriâce  de  cette  dé- 
coration, il  vient  d'y  joindre  le  brevet  de  l'a- 
vant dernier  tyran  qui  l'en  avait  revêtu.  Il 
y  renonce  et  à  tous  les  tyrans  :  nous  vous 
adressons  l'un  et  l'autre,  veuillez  citoyen 
Président,  en  faire  l'hommage  de  sa  part  à 
\b.  Convention  ;  dites-lui  que  le  citoyen  Vil- 
lelongue désire  que  son  brevet  iËasse  partie 
de  l'holocauste  qui  sera  immolé  à  la  liberté 
le  10  août  prochain. 

«  Vive  la  République  !  Vive  la  Convention  1 
Vive  la  Montagne  1 

((  Les  membres  républicains  du  conseil 
général  de  la  commune, 

«  Signé  :  Pioche,  maire  ;  Fvjoi^  ,  ofjicier  mu- 
nicipal; RiNOARD,  officier  municipal  ; 
Marchand,  officier  municipal  ;  R.  Noël; 
B.  M.  Gabriooux,  m  Romagny.  membres 
du  conseil  général  de  la  commune^  Ter- 
NiAU;  Driony;  Pelletier,  notables:  Bé- 
guin, secrétaire.  • 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ralole  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

BourboUe  (1).  A  mon  arrivée  à  Angers, 
on  me  dénonça  21  ci-devant  chevaliers  de 
Saint-Louis,  qui,  à  l'entrée  des  rebelles  dans 
cette  ville,  se  revêtii*ent  de  leurs  croix.  Je  les 
ûs  venir  :  ils  m'assurèrent  qu'ils  y  avaient  été 
forcés  ;    afin    de   leur    éviter    à    l'avenir    de 

Ï>areille6  violenoee,  Je  les  requis  de  me  donner 
eurs  décorations  ;  les  voici,  je  les  dépose  sur 
le  bureau,  et  je  n'en  demande  pas  mention 
honorable.  (On  rit.) 

Voici  les  noms  des  donateurs  : 

Joseph  Mosnard,  capitaine  au  régiment 
d  Armagnac  ; 

François  Laillier,  lieutenant  de  grenadiers 
du  75**  régiment  ; 

Bernard  Boismarais,  ancien  capitaine  au 
régiment  de  Vaucourt  : 

Âlexandre-Cajétan-Tripsé  Mareuil,  capi- 
taine faisant  fonctions  de  lieutenant  d'invar 
lides  de  la  compagnie  Foy,  à  Angers  ; 

Pierre  Deneux,  lieutenant  ; 

Louis-François  Carette,  lieutenant  ; 

Jean  Girard,  quartier-maître  trésorier  du 
régiment  d'Anjou  : 

Nicolas-Louis  Baudard.  capitaine  com- 
mandant le  régiment  de  Belsunce  ; 

Trouillet  de  Bléré,  enseigne  de  vaisseau  ; 

Jean-Pierre  ^Defay,  capitaine  d'une  com- 
pagnie d'invalides  ; 

Louis-Quillaume  Ménage,  capitaine  en  2* 
au  corps  d'artillerie  ; 

Louis-François  Lionet,  Légout  Duplessis, 
brij^adicrcolonel  en  2*  du  régiment  crinfan- 
terie,  ci- devant  roi,  une  grande  croix; 

Plus  de  0  autres  dont  les  nom  des  dona- 
teurs sont  inconnus,  en»  tout  21. 


Cl)  Moniteur  unitersel  du  !•'  août  1703,  pape  910. 
i«  coIooDo  at  prooéS'Verbavt  d'  h  Com'enticti,  t.  IT, 
p.  416.  ^  Archives  n^iumales,  carton  C 161,  doatier  96i2. 
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Dvlii«r»ix  (Bè^e'et'Lfjir) {\^  annonce ^n'xxne 
grande  partie  des  (Masseurs  du  16*  régiment, 
retenue  à  Falaise  par  Wimpfen.  abandon- 
nant le  Calvados  et  se  rendent  a  Orléans  ; 
mais  il  observe  que  cette  ville  n'a  pas  d'éta- 
blissement où  Fon  puisse  loger  la  cavalerie. 
Il  propose  d'autoriser  le  ministre  de  la 
guerre  à  réunir  dans  la  ville  de  Versailles  le 
19"  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  qui  avait 
reçu  1  ordre  àe  se  rendre  de  Falaise  dans  la 
vilte  d'Orléans. 

(L*  Convention  décrète  cette  proposition;) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2.) 


CONTENTION  NATIONALE, 


Séance  du  jeudi  1^  août  îTdS. 

FBÉ8IDBKGIB  I>B  BAH^TOIT,   FréHdent. 

La  séance  est  ouverte  à  10  hattreé  du  ma- 
tin. 

Un  membre  eommiinique  à  la  Convention 
lee  aeêes  d'adhéHon  à  la  Gonètituiion  (d). 

(La  Convention  renvoie  cee  actes  à  la  eom- 
miaaion  des  Six  et  en  ordonne  l'insertion  au 
BulUtin.) 

Aodétfla  »  secréUtire^  donne  ensuite  lectiure 
des  lettres  suivantea  ; 

1^  Lettre  des  admimstrateurê  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  adressent  à  la  Convention  l'état 
numérique  dos  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  1*  capitale  à  ki  daté  du 
30  juillet;  elle  est  ainsi  conÇii49  (9)  : 

«  Commune  de  Paria»  le  SI  jniUet  17d3, 
l'an  II  de  la  Kéjpublique  une  et 
indivisible. 

c(  Citoyen  Président» 

c<  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  ae  Pa- 
rie, à  l'époque  du  ^  juillet.  Parmi  les  indi- 
tidns  qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont 
nrévenus  de  fabrication  ou  aitftribution  de 
famr  assignats,  assassinats,  <îontre-févolu- 
tion,  délits  de  police  munldyale^  0erre<!tson- 
tteOe^  ttUitaifi,  et  d'autres  pmt  délits  lé- 
ger*. 


(i)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n«  317»  p.  410, 
St  Procès-verbaux  de  la  CanvetUion^  tome  17,  page  416. 

(ii  ProQèÊ^iPèttsutrég  U  CseesaK^e»  «eue  IS,  p,  i. 


«  Conciergerie :••'•. 

«  Grande-Force  (dont  74  militaires). 

u  Petite-Porce.. 

«  Sainte-Pélagie 

«  Madelonnettes 

«  Abbaye    (dont    10    militaires    et 

5  otages) 

«  Bicêtre , 

«  A  la  Salpêtrière  

c(  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 


%n 

338 
144 
112 
119 

7$ 

S31 

66 

4a 


Total 1,40» 

a  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
naUères  à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  Justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

H  Signé  :  Maiuno  ;  Michel  ;  MxGHome  ; 
JoBsaT  ;  LouvST  ;  TS.  Faoï- 
Duas.  » 

(La  Convention  décrète  Tinsértlon  au  Bul- 
letin.) 

ÎP  Lettre  du  citoyen  Resenu^  membre  du 
directoire  du  diêtrtct  de  Falaise,  d-devant 
administrateur  du  département  du  Calvados, 
par  laquelle  il  envoie  à  la  Convention  Tex-  i 

pression  de  ses  sentiments  républicains;  elle^  ^-^ 
est  ainsi  oongue  (1)  : 

Au^jc  représentants  du  peuple  français. 

c(  Falaise,  le  25  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

a  Hier  mes  collègues,  les  adminiatrateurs 
du  district  de  Palaise,  vous  ont»  en  mon  ab- 
sence, adressé  leur  profession  de  foi,  Ue  nVu- 
raient  pu»  sans  dangeT|  vous  manifester  plua 
tôt  leurs  principes  qui  ont  toujours  été  les 
miens,  et  malgré  les  instinuationa  perfides  et 
les  écrits  incendiaires  de  plusieurs  scélérate 
qui  ont  lâchement  abandonné  leur  poste  et 
crahi  leur  patrie  qu4is  avaient  envie  de  li- 
vrer à  toutes  lee  horreun»  de  la  guerre  civile 
pour  rétablir  un  tyfM  Sur  le  trône  renverse 
dee  Capets»  nous  sonSuee  restés  fermetf  à  notre 
poste  et  avons  bravé  tous  les  d»ngera  poilr 
empêcher  nos  administrés  de  s'insurger.  J'ai 
mol^mâme  déoiaré  hautement,  dès  le  ootiamen- 
cément  ée  jniitt  en  préeence  de  Man  lés  Corps 
cooetitiiés,  qvm  j'emplcdierais  tcms  teé  AcfétiB 
qvî  «iraient  en  mm  pcmr  faire  promulguer  et 
"iT^nfer  les  lois  qui  émaneraient  de  la  Cén- 
vention. 

ti  Tels  sont  les  principes  que  j'ai  professés, 
me  ^  pt^fssse  et  qué  top^^ssseraf  jusqu'au 
denner  soment  4ê  txMt  existe Adé. 

(c  Signé  :  RëSSn^  membre  du  directoire  du 
disttiéi  de  Fûiaieê^  Haletant  adminis- 
tretteur  du  déparienténi  dn  Calvados.  » 

CLa  Convention  décrète  Pinseftion  au  Bul- 
kéies.} 


i  Pir(fifgf'Véfitfi/'x 


fotae  18,  ïïage  i. 
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a*  Âdreise  dcê  membreë  de  la  soeiété  popu- 
laire du  Amis  de  la  liberté  et  de  Péffalité  de 
Saint-Malo  (1),  dans  laquelle,  après  avoir 
avoué  fraiiohement  au'elle  a  été  ^arée  et 
qu'elle  se  rétracte^  ils  félicitent  la  Convention 
nationale  sur  la  Constitution  présentée  aux 
Français. 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin^ le  renvoi  à  la  eommission  des  Six  et  au 
comité  de  Sûreté  générale.) 

* 

4*  Lettre  de  Destaumelleê^  miniêtre  de* 
eontrihuèiom  publique*  (2),  par  laquelle  il 
envoie  à  la  Convention  nationale  des  états 
relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
des  finances.) 

5^  Lettre  de$  administrateur*  du  district 
d'Albif  par  laquelle  ils  rendent  compte  de 
leur  conduite  (3). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  an  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

6*»  Lettre  du  représentant  CavtngnaCy  eom- 
missaire  près  P armée  des  côtes  de  Brest  (4), 
par  laquelle  il  fait  passer  une  adresse  des 
sections  de  la  commune  de  Quimper,  qui 
prient  la  Convention  de  suspendre  l'exécu- 
tion du  décret  d'accusation  contre  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Finistère. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  eomité 
de  Sûreté  générale.) 

1^  Lettre  du  représentant  Cavaignac^  corn- 
fHiesair^  près  f armée  des  eétes  de  Brest,  da- 
tée d'Anoonis  lo  M  juillet  1793^  par  laauelle  il 
annoiiee  que  la  garnison  de  cette  ville  a  ao- 
oepté  Ià  CaDstitiiti(»  ;  elle  est  ainsi  eon- 
çue  (5)  : 

«  Citoyeub  colièguo», 


«  L'Acte  cottstfttuiionnel  fat  proclamé,  il  y 
a  quelques  jours,  au  camp  et  à  la  tête  de  la 
garnison  d'Anosais,  avee  solennité.  Vous  en 
avez  déjà  été  instruits.  Je  pensai,  avec  mes 
collègues,  que,  lorsque  le  peuple  français  al- 
lait s'assembler  pour  délibérer  sur  la  Cons- 
titution, l'on  ne  pouvait  interdire  aux  ci- 
toyens armés,  pour  la  défendre  et  la  faire 
triompher,  la  faculté  d'émettre  aussi  leur 
vœu  :  noue  autorisâmes  donc  les  bataillons  à 
se  réunir  paisiblement  et  sans  armes,  pré- 
sumant bien,  citoyens  ciHlègues,  que  toos  ne 
le  désapprouveriez  pas.  Les  divers  résultats 
de  leurs  délibérations  viennent  de  m'être  re- 
mis, et  je  vous  les  adresse  ;  ils  portent  tous 


(1)  Procès-verbaux  de  la  ConvetttioHf  tome  18,  p.  2. 

(S)  Pn>cèS'verbaux  4e  la  Canventicn^  tome  18,  p.  i. 

O)  Pfmàê  Pirfcsms  ée  H  CsarcnMs,  toae  It,  p.  8. 

(i)  rrufii  Niiiiss  *  li  CmtHnêtm^  MM  19»  p.  ^^ 

(S^  JBMM»  ê$  la  CwiisWsa  du  l*»  ssi»  119)  et 
Jfèrcsr»  imlsvssl,  tsas  Mk  pefi  >%  i**  estoqoe.  ^ 
Cette  fattie  a'M  pu  atoMiuiés  stt  plo«U^fttlftL 


l'acceptation  la  plus  formelle  de  la  Constitu- 
tion vraiment  populaire  que  vous  venez  de 
présenter  à  la  France,  et  le  serment  de  la 
maintenir  et  de  la  défendre  jusqu'au  der- 
nier soupir.  Les  officiers  et  rétat-mâior  vous 
adressent  aussi  leur  adhésion,  vous  la  tn>u* 
verez  ei^jointe. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin,  ) 

8^  Pétition  de  Jean-Marie  Martin^  adminis- 
trateur de  réquifement  des  troupes^  concer- 
nant les  approvisionnements  militaires  (1). 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  surveillance  des  approvisionnements 
militaiMs  et  de  Sûreté  générale.) 

9^  Lettre  des  représentante  Lefiot  et  Mones- 
tierf  commissaires  à  Parmée  des  PyrétUeê-Oc- 
ddentaleSf  par  laquelle  ils  Minonoent  que 
l'Acte  constitutionnel  est  reçu  partout  avec 
enthousiasme  et  que  l'armée  y  applaudit  avec 
transport.  Ils  rendent  compte  ^i  outre  d'un 
trait  de  courage  de  la  citoyenne  Liberté  Bar- 
reau et  transmettent  diverses  pièces  relatives 
à  un  cartel  pour  l'éohanse  des  prisonniers 
entre  le  général  en  chef  iMlbbecq  et  le  géné- 
ral espagnol  Caro  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

i<  Bayonne,  le  20  juillet  1703,  l'an  II 
de  la  Képublique  une  et  indivisi- 
ble. 

c(  Citoyens  nos  collègues, 

u  Dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
le  peuple  est  le  mâme  ;  partout  nous  le  trou- 


recoit  le  pro^ 
enthousiasme  et  reconnaissance.  Les  braves 
délenseurs  de  la  patrie  reçoivent  avec  res- 
pect et  amour  une  Constitution  qui  pose  ir- 
révocablement les  bases  d'un  gouvernement 
populaire  et  les  limites  de  leurs  droits  et  d& 
leurs  devoirs.  Glarrau,  Tun  de  nous,  a  visité 
le  cainp  de  Saint-Jean-de-Luz  et  celui  de 
Saint-Fé.  II  a  présenté  la  Déclaration  d^ 
droits  et  le  projet  de  l'Acte  constitutionnel  a 
cette  armée.  L'un  et  l'autre  ont  été  proclama 
par  te  commissaire  ordonnateur  Dubrston. 
tJn  silence  religieux  fut  observé  pendant  la 
lecture,  et  les  transports  de  la  joie  la  plus 
vive  éclatèrent  et  se  prolongèrent  longtemps 
aprèa  Qarrau  en  prit  Toccasion  de  leur  adre»- 
aer  la  parole,  et  le  représentant  du  peuple 
leur  parla  le  langage  énergique  du  républi- 
canisme dont  ils  étaient  eux-mêmes  vivement 
animés.  Soldats»  officiers,  généraux^  tous 
n'ont  montré  qu'un  même  senSimenti  que  l'a- 
mour le  plus  ardent  ds  la  liberté  et  de  l'égA^ 
lité.  Notre  collègue  a  en  la  consolation  vin- 
tendre  retentir  Ise  airs  des  cris  mille  lois  ré- 


U)  Protfèf-tfsrtafti;  tft  la  UssMiiM»  i^sie  18,  p.  i. 
i)  ArehWes  da  miirisière  de  Is  seerrt,  esÊîonArw^ 

le  lalj^i^t^of.  tome  i6,  ^^''c  2. 
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pétés  de  :  Vive  la  République  une  et  indivi- 
sible/ Vivent  les  dignes  représentants  du  peu- 
ple. 

«  Les  salves  d'artillerie  n'ont  pas  été  ou- 
bliées dans  cette  importante  cérémonie  ;  le 
son  de  Tairain  devait  apprendre  à  nos  enne- 
mis (les  Espagnols  n'ont  pu  en  ignorer,  ils 
étaient  postés  en  face  de*  nous  et  rangés  sur 
les  hauteurs  en  front  de  bandière),  que  les 
soldats  de  la  Eépu&lique  française  savent 
s'enthousiasmer  pour  Tordre  et  la  paix  qui 
amènent  une  bonne  Constitution,  comme  pour 
la  gloire  et  l'honneur  que  procure  une  vigou- 
reuse défense.  La  République  peut  compter 
essentiellement  sur  cette  armée  des  Pyrénées. 

((  Parmi  les  soldats  qui  la  composent  on 
distingue  une  citoyenne  qui  se  nommait  Eose 
Barreau,  et  connue  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  Liberté  Barreau.  Cette  jeune  héroïne,  gre- 
nadier à  côté  de  son  mari  dans  le  2^  bataillon 
du  Tarn,  a  fait  des  prodiges  de  valeur  dans  la 
journée  du  13,  à  l'attaque  d'une  chapelle  dé- 
fendue par  140  Espagnols,  par  deux  rangs  de 
créneaux,  par  un  retranchement  et  encore 
soutenue  par  le  feu  croisé  des  redoutes  espa- 
gnoles. Cette  héroïne  qui  peut  faire  justement 
oublier  cette  pucelle  dont  le  vil  amour  des 
rois  nous  a  transmis  le  nom,  contribua  beau- 
coup à  soutenir  le  courage  des  soldats.  Son 
époux  tomba  blessé  à  côté  d'elle  ;  elle  aida  à 
le  relever,  elle  voulut  Tenlever  du  champ  de 
bataille  :  ses  frères  d'armes  ayant  rempli  cet 
ofûoe,  elle  se  saisit  des  cartouches  qui  res- 
taient dans  la  giberne  de  son  époux,  elle  con- 
tinua la  charge  la  plus  vigoureuse  contre  l'en- 
nemi, et  ne  quitta  qu'après  la  retraite. 

a  Nous  avons  cru  remplir  les  vues  do  la 
Convention,  citoyens  nos  collègues,  en  encou- 
rageant les  généreux  soldats  de  la  Républi- 
3ue,  et  nous  avons  adjugé  une  gratification 
e  300  livres  au  grenadier  Liberté  Barreau 
et  à  son  mari  blessé  dans  cette  belle  journée. 
Cet  exemple  ne  sera  pas  dangereux,  et  ne  di- 
minuera rien  de  notre  zèle  pour  ne  laisser 
dans  cette  armée  que  le  nombre  de  femmes 
autorisé  par  la  loi.  Cet  acte  de  générosité 
dont  la  Convention  nationale  nous  a  souvent 
donné  l'exemple  va  être  suivi  d'un  acte  écla- 
tant de  justice. 

((  Une  femme  faisait  les  fonctions  d'embau- 
cheuBC.  elle  était  en  correspondance  avec  un 
émigré  qui  s'était  introduit  dans  le  bataillon 
du  Gers  et  qui  avait  entraîné  5  volontaires 
à  une  honteuse  désertion.  4  braves  grenadiers 
du  80"  régiment  ci-devant  Angoumois,  ont 
jfeint  d'entrer  dans  leur  projet,  et  les  ont  fait 
arrêter.  Lorsque  les  soldats  les  ont  vus  tra- 
duire et  qu'ils  ont  connu  la  cause  de  leur 
arrestation,  ils  ont  voulu  tomber  dessus  et 
les  mettre  en  pièces.  La  prudence  et  la  fer- 
meté des  chefs  a  fait  parler  la  loi  et  l'huma- 
nité, et  la  cour  martiale  est  convoquée  pour 
en  laire  une  prompte  justice  et  donner  un 
exemple  de  terreur  aux  lâches  ou  aux  perfides 
qui  seraient  tentés  de  les  imiter. 

«  Le  général  en  chef  Delbhecq  a  été  invité 
à  un  cartel  pour  l'échange  des  prisonniers 
avec  le  général  Oaro.  L'échange  n'a  pas  eu 
lieu  ;  l'orgueilleux  Espagnol  a  osé  proposer 
des  conditiona  contraires  à  la  loi  ;  nous  en- 
voyons les  pièces  de  cette  conférence  au  co- 
mité de  Salut  public  (1).  Nous  lui  faisons 

(i^  Voy.  ci-ftprèi  ceepiére»  aux.  annexes  de  la  séance, 
page  lOft. 


aussi  passer  deux  arrêtés  que  nous  avons  pris 
relativement  à  la  conduite  au  moins  très  ir ré- 
gulière des  administrateurs  du  département 
des  Hautes-Pyrénées.  L'un  de  ces  arrêtés  a 
trait  à  un  commerce  illicite  de  bestiaux  ; 
l'autre  a  rapx>ort  à  un  arrêté  de  cette  admi- 
nistration qui  suspend  et  rend  illusoire  vu 
arrêté  de  nos  commissaires. 

u  Signé  :  J.-A.  Le  Fiot  ;  Monestieb  (du 
Puy-de-Dôme).  » 

(La  Convention  nal^ionale  approuve  la  con- 
duite des  représentants  du  peuple,  et  renvoie 
leur  lettre  au  comité  de  Salut  public.) 

10®  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine des  Andelys,  chef -lieu  de  district  du 
département  de  VÉure,  dans  laquelle  ils  pré- 
sentent le  tableau  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  le  maintien  de  la  liberté,  lors  de  la  ré- 
volte des  administrateurs  de  ce  départe- 
ment (1)  : 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette 
adresse  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

11®  Lettre  des  citoyens  Malhes  et  Château- 
neuf-Eandon^  représentants  du  peuple  en- 
voyés dans  le  département  de  la  Lozère  (2), 
par  laquelle  ils  rendent  compte  des  mesures 
q^u'ils  ont  prises  pour  répandre  la  Constitu- 
tion. Ils  font  parvenir  aussi  à  la  Convention 
une  adresse  républicaine  de  la  so'ciété  popu- 
laire de  Marvejols,  qui  applaudit  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  et  à  la  conduite  des 
Parisiens. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

12®  Couplets  sur  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution faits  par  le  cito3ren  Pierre-Eusta- 
che  Courtin  le  jeune j  notaire  public  et  offi- 
cier municipal  à  Orbec,  district  de  Lisieux, 
département  du  Calvados  ;  ils  sont  ainsi 
conçus  (3)  ; 

Couplets  sur   Vacceptalion  de  VActe  constitutionnel j 
précédés  des  droits  de  Ihomme  et  du  citoyen. 

Air  :  Allons,  enfants  de  la  Patrie,  etc. 

Charte  constitutionnelle, 

Reçois  Tbommage  des  Français  ; 

La  voilà,  cette  arche  nouvelle, 

Source  de  bonheur  et  de  paix  ;    (bis) 

Devant  toi,  Paristocratie 

Doit  pâlir  et  sécher  d'effroi; 

Le  règne  augusie  de  la  loi 

Va  donc  remplacer  Tanarchie. 
Célébrons,  par  nos  chants,  ce  triomphe  enchanteur  ; 
Français  (biiU  unissons-nous,  et  d'esprit  el  de  cœur. 

Des  cours  Ir  sanglaiit  despotisme 

En  vain  redouble  ses  efforts; 

Qu'il  tremble  ! . . .  du  patriotisme. 

Quand  il  voit  les  charmants  accords  1     (bis) 


(i)  Proeèt-verbaux  de  la  CotwentiMt  tome  18,  p.  a. 

(i)  ProeèS'Veràaux  de  la  C&nventiant  tome  IS,  p.  o. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  366,  dossier  626.  — 
Procèt-verbaum  dé  la  Convention^  tome  18,  page  3. 
•*  Bulletin  de  la  Contention  du  d  août  1*703. 
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Notre  évangile  politique 
Ijes  lyraos  détruit  les  projets: 
Il  répandra  mille  bienfeiis 
TAik    "*  '®  *®*"  ^®  '^  République. 

Francîiî'fj;^  Tnl '*'*"*'  '**  *"^"P*'«  enchanteur; 
français  (^«),  unissons-nous  et  d^prit  et  de  cœilr. 

Que  la  fraternelle  accolade 
Umente  l'acceptation  ! 
Amis,  buvons  une  rasade 

Fédéralistes  téméraires, 
Ah  I  sous  vos  pas  voyez  l'écueil  ; 
venez  déposer  votre  or'/ueil 
Dans  une  famille  de  frères. 

FJanc'air^^îf  ?""'•  '*'*"'*  '"  ^"^"'P»»^  enchanteur; 
français  {au},  unissons-nous  et  d^sprit  el  de  cœur. 

Législateurs,  votre  courage, 
Tout  à  coup  change  notre  sort  ; 
ms  de  faire  un  triste  naufraire. 
Wous  sommes,  par  vos  soins,  au  port  ;    (bis) 
Dans  la  raison,  dans  la  nature,    ^      *    ^     ' 
Sont  puisés  nos  devoirs,  nos  droits; 
Ainsi  vous  étouffez  la  voix 
TAïAiî  ""*  scélérate  imposture. 

Français" VJ?'  ,?n"  '***"*'   ^  *"^™P»^«  enchanteur  ; 
français  (^w),  unissons-nous  et  d'esprit  et  do  cœur. 

tafrf  J'^fr-^'''^^^^  Courtin  /e  Jeune,  no- 
dt  n«t,''^^?,'r  "i^oicipal  à  drbec,  district 
de  Lisieux,  département  du  Calvacfos. 

vol^*  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rmsertion  au  Bulletin,) 

de^rV^.  ^    rh  ^^,''*,^*«*?*'-e«  près  Varmée 

rlrmii  cf  ol^^'  ^^'^  ^5L"«ïle  ils  annoncent  que 
1  armée  stationnée  à  Chinon  a  accepté  l'Acte 
constitutionnel  et  transmettent  :  IMWd- 

Wnw«''*•^''•"^^^'•^^"  ^  bataillon  des  (fri 
Hon  15  *'!!"  ^"^  ^*  ^^Pi«  d'^ne  proclama- 
tion  adressée  nar  eux  au  bataillon  du  ^t 
Rhin  pour  f'ençager  à  rester  sous  les 
illS^'w^"        publique;  elfe  esT'ainsi 

rJl^?  Barolière,  commandant  provisoire  de 
iVrfi  ^n  -^^^^  ^^  ^*  Rochelle,  nous  fit 
Sfmm«n/^'^'^  ^"^  manifestait  l'armée  5u'il 
commande  de  prononcer  solennellement  son 
vœu  pour  a  éonstitution  républicaine  que 
a  ^VLIT^'"''  nationale  vient  de  donne?  à 
la  l«rance;  en  conséquence,   à  6  heures  du 

non 'if  ^r^2^^^^  l'armée  stationnée  à  Ch^ 

les'^  hSf^lw"'*  ^""T  "'^^i  ^'^^  prairie.  Tous 
les    bataillons,    dans    la    meifîeure    tenue 
étaient  sous  les  armes  et  formaient  un  bl- 

piantô  i  arbre  de  la  liberté  au  milieu  du 
lu  àl'a  et  d.  r'*'*"«onnel  fut  Tatdbud 
«  «i  «ni  I  ®  ^i''"^"*  *=°'"P«'  «t  entendu  dans 
o  silonoe  lo  ijIus  respectuoux.  Après  cette 
lecture,  un  cri  unanime  de  Vive  la  Ré tm 
bUquel  vive  h,  Vomtitution!  s^st  fait  en' 
tendre,  et  toute  l'armée  a  juré^  dift.nH« 

Hto^  tTàr'''  <='"'!'«  P'-'ctst'de°no1 
aroits.   Le  même  serment  a  été  ràxtéiÂ  ««.r 

ir! J^^^'^y^u""  '»"?  "«e  fête  avaiV  réu^nlS 
en  grand  nombre  ;  des  salves  d'artillerie  ont 
été  porter  à  nos  ennemis  l'exDrPMi'nn  ..S^^ 
nime  de»  sentiments  de  Io;o^^7p"ub,"ca"nt 


{Vi  Bulletin  de  la  Convention  du  !•'  «oA»  i-jon 
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Au  même  instant,  la  môme  cérémonie  avait 
lieu  dans  tous  les  cantonnements. 

«  Nous  avons  saisi  cette  occasion  pour  rap- 
peler, avec  énergie,  à  nos  frères  d'armes, 
leurs  devoirs  et  les  obligations  qu'ils  ont  con- 
tractées en  quittant  leurs  foyers  pour  voler 
a  la  défense  de  la  patrie.  Nous  nous  sommes 
élevés  avec  force  contre  la  scélérate  lâcheté 
de  ces  hommes  qui,  au  moment  du  combat, 
portent  dans  les  rangs  la  désorganisation,  et 
sont  les  premiers  à  donner  l'exemple  de  la 
fuite  et  du  désordre.  Ces  exhortations  fra- 
ternelles ont  paru  faire  sensation,  et  tous 
les  vrais  républicains  nous  ont  promis  de 
faire  une  justice  prompte  et  sévère  des  mau- 
vais sujets,  des  lâches  et  des  désorganisa- 
teurs  :  nous  augurons  bien  de  cette  résolu- 
tion généreuse,  et  nous  espérons  que  bientôt 
1  ordre  et  la  discipline  se  rétablissant  par- 


tout,  nous  pourrons,  sous  peu  de  jours,"  mar- 
succès  contre  rennemi  et  prépa- 


Cher  avec  w«^^^o  ^^^i/xo  x  cuuvmi  ou  prépa- 
rer 1  anéantissement  des  brigands  royalistes, 

«  Signé  :  L.  Tukreau  ;  Tallien. 

i;"/**  i?*  ^^"®  ^^^^  faisons  passer  ci-joint 
lacté  d  acceptation  particulière  du  2*  ba- 
taillon de  la  section  des  Gravilliers. 

«  JsouR  vous  faisons  aussi  passer  copie 
d  une  lettre  que  nous  avons  adressée  au  ba- 
taillon du  Bas-Rhin,  pour  l'engager  à  rester 
sous  les  drapeaux  de  la  République.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) ^ 

14°  Lettre  des  représentants  Projean,  Es- 
vert  et  Cassanyesy  commissaires  à  Varmée 
des  Pyrenées-Ortentales,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  :  1«  leur  lettre 
a  la  commune  de  Lyon  et  la  réponse  de  la 
municipalité  de  cette  ville  au  sujet  de  l'ar- 
restation de  deux  bateaux  charge  de  muni- 
tions de  guerre  ;  ^  leur  lettre  aux  adminis- 
trateurs du  département  do  l'Ariège  relati- 
vement à  des  bestiaux  saisis  sur  le  territoire 
espagnol  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  • 


Les  représentants  du  peuple  envoyés  auprès 
de  l  armée  des  Pyrénées-Orientales,  au  ci- 
toyen Président  de  la  Convention  natio- 
nale, 

«  Perpignan,  22  iuillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

ce  Nous  adressons  à  la  Convention  diverses 
pifcos  dont  il  importe  que  la  lecture  soit 
taite  afin  de  mettre  notre  responsabilité  à 
labri  de  tout  reproche  ;  c'est  à  elle  à  pren- 
dre en  considération  la  réponse  que  la  com- 
mune de  Lyon  a  faite  le  22  courant  à  notre 
lettre  du  12. 

<c  Notre  décision  relativement  à  la  saisie 
des  bestiaux  sur  le  territoire  espagnol  vous 
paraîtra  peut-être  opposée  aux  principes  re- 


(1)  Arc/liiYt  nationales,  carton  AF  n  183  ni«m.«t»-. 
1514,  pièces  19,  ÎO.  21.  22  el  23.  -  />r»if^i<f?n't''lî! 
In  Convention,  tome  18,  page  4.  w^««  de 
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çuB  entre  leB  nations  policées  de  l'Europe  ; 
mais  la  conduite  intâme  de  l'Espagne  à  no- 
tre égard  exige  que  nous  nous  écartions  des 
usages  adoptes  jusqu^à  ce  jour. 
«  âalut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Peojban  ;  J.  Ës^ebt  ;  Cas- 
santes. » 

II 

Les  représentants  du  peuple  près  V armée  des 
Pyrénées-Orientales^  aux  officiers  tnunidr 
pattx  de  Lyon, 

«  Perpignan*  le  12  juillet  1793,  Tan  II 
ae  la  Képublique  française. 

u  Citoyens, 

M  C'est  avec  la  plus  grande  surprise  que 
nous  venons  d'apprendre  par  le  sous-direc- 
teur d'artillerie  Gassendi  que  vous  avet  ar- 
rêté deux  bateaux  chargés  à  Auxonne,  con- 
tenant des  aSûts  de  place,  du  canon  et  des 
boulets,  des  gargousses  destinés  pour  l'ar- 
mée des  Pyrénéen-Orientales;  nous  ignorons 
quel  peut  être  le  motif  d'une  démarche  si 
extraordinaire,  mais  nous  vous  prions  au 
nom  de  la  patrie,  dont  le  sol  est  souillé  par 
les  armées  du  roi  d'Espagne,  de  ne  pas  re- 
tenir plus  longtemps  ces  objets  si  nécessaires 
pour  les  chasser  du  territoire  français  ;  vous 
eteii  i^sponsables  envers  la  nation  des  événe- 
ments facheUx  qui  seront  indubitablement  le 
résultat  des  entraves  que  vous  mettez  au  pas- 
sage des  munitions  destinées  à  l'armée  des 
Pyrénéed-Orietttales  :  ajournez  vos  dissen- 
fcions  citiles  au  moins  jusqu'à  ce  (jue  noUs 
ayons  expulsé  Uos  eiiUemis  du  territoire  de 
la  République.  Il  était  sans  doute  réservé  à 
ee  malheureux  jpavs,  dont  les  moyens  de  dé- 
fense ont  été  si  longtemps  négligés  par  le 
CoUSeil  exécutii,  de  se  voir  encore  ravir  les 
faibleé  secours  c^U'on  lui  envoie,  par  ceux 
mêmes  qui  devraient  se  réunir  à  nous  pour 
en  accélérer  l'arrivée. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Projban  ;  Espbbt.  » 

III 

Au  nom  de  ta  liberté,  de  P égalité  et  de  la 
République  française. 

Le  eonseil  général  de  la  commune  provisoire 
de  Lyon,  audn  citoi/ens  représentants  du 
peuple  envoyés  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

«  Citb3rens, 

((  Nous  venons  de  recevoir  votre  lettre  du 
là  du  courant,  où  nous  y  avons  trouvé  l'ex- 
pression de  votre  surprise  sur  l'arrestation 
de  deux  bateaux  venaUt  d'Auxonne,  conte- 
nant des  afEûts  de  place,  des  caissons,  des 
boulets,  des  obus  et  gargousses  destinés  pour 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  contenant 
90  pièoes  de  canon  de  fer  coulé,  du  calibre 
de  24  et  16  et  chargés  d'affûts  de  remparts. 
Ils  sont  arrivés  ici  le  13,  ont  dû  repartir  le 
lendemain,  la  réquisition  que  nous  avons 
AoMée  en  fait  foi.  tii  le  bateau  d'aBûts  a 


été  retardé,  c'est  qu'il  a  eU  besoin  de  répa- 
rations ;  nous  ignorons,  au  surplus,  s'il  y 
avait  des  boulets  oU  gargousses,  ces  bateaux 
étant  tous  destinés  pour  Cette  ;  suivant  la 
lettre  de  voiture,  nous  avons  donne  un  lais- 
sez-passcr  général  pour  leur  destination,  sans 
examen.  Par  ces  aveux,  vous  êtes  à  même  de 
sentir  que  si  le  citoyen  Gassendi  vous  a  avi- 
sés que  l'on  les  avait  détenus,  c'est  faux,  et 
que  le  retard  dans  leur  expédition  a  tenu 
aux  circonstances  et  aussi  au  temps  que  les 
bateliers  mettent  ordinairement  à  faire  leurs 
affaires  particulières,  ce  qui  entraine  tou- 
jours plusieurs  jours  ;  et  pour  vous  faire 
connaître  que  nous  ne  nous  sommes  jamais 
opposés  à  tout  ce  oui  est  destiné  pour  les 
armées,  soit  des  Aipes,  soit  des  Pyrénées- 
Orientales,  nous  Vous  en  offrons  la  caution 
sous  nos  propres  arrêtés  et  dans  les  ordres 
que  nous  avons  donnés  aux  différents  régis- 
seurs des  vivres  et  autres  ;  nous  n'avons  point 
suivi,  à  cet  égard,  les  traits  du  proconsul 
Dubois-Crancé  et  ses  dignes  collègues^  à  l'ar- 
mée des  Alpes,  qui  constamment  retiennent 
les  divers  corps  dés  troupes  qui  devaient 
vous  parvenir,  tels  que  les  Allobroges,  le  ré- 

§iment  de  Bourgonne  et  autres  bataillons 
es  volontaires,  qui  sont  cantonnés  depuis 
Vienne  jusqu'à  La  Palioe,  au  nombre  de  7  à 
8,000  hommes  ;  qui  a  fait  établir  sur  la  ri- 
vière du  Knône  des  batteries  pour  intercep- 
ter tout  ce  qui  descend  le  fleuve  ;  qui  arrête 
différents  corps  de  déserteurs  autrichiens 
que  nous  avons  engagés  ici  pour  votre  armée, 
et  les  incorpore  a  son  armée  prétorienne  ; 

Î[ui  fait  également  arrêter  à  Grenoble  tous 
es  volontaires  et  cavaliers  qui  s'engagent 
pour  l'armée  des  Alpes  et  les  fait  mettre 
dans  la  maison  d'arrêt  en  disant  que  leurs 
engagements  sont  faux.  Voilà  plusieurs  ré- 
clamations que  nous  avons  eues  de  ces  braves 
défenseurs  de  la  patrie,  çui  se  plaignent 
avec  raison  de  cet  arbitraire  d'un  nouveau 
genre.  Nous  en  avons  écrit  au  général  Kel- 
lermann,  qui  y  aura  sans  doute  mis  un.  Mais 
nous  ne  vous  dissimulons  pas  qUe  de  pareils 
procédés  ont  totalement  dégoûté  notre  jeu- 
nesse d'aller  servir  dans  une  armée  où  ce  dic- 
tateur commande  impérieusement  au  détri- 
ment de  la  République  entière.  Nous  n'a- 
vons .donc  aucun  reproche  à  nous  faire  et 
nous  ne  craignons  pas  que  la  responsabilité 
pèse  sur  nous  :  au  contraire,  c'est  à  Dubois- 
Crancé  à  qui  doit  être  imputé  tout  l'odieux 
d'une  pareille  conduite  ;  c^st  Dubois-Crancé 
^ui  dégarnit  lei»  frontières,  et  c'est  pour  dé- 
jouer ces  projets  liberticides  que  nous  avons 
pris  le  parti  de  faire  passer  les  déserteurs 
allemands  que  nous  engageons  ici  par  la 
route  de  Clermont  pour  qu  ils  parviennent  à 
votre  armée. 

u  Quant  à  ce  que  vous  dites  d'ajourner  nos 
dissensions  jusqu'à  ce  que  nous  avons  ex- 
pulsé nos  ennemis  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, ce  n'est  point  nous  qui  voulons  y 
mettre  obstacle,  nos  principes  sont  connus, 
nous  ne  voulons  que  la  liberté,  l'égalité,  la 
République  une  et  indivisible,  le  respect  des 
personnes  et  le  maintien  des  propriétés, 
voilà  nos  serments,  et  nous  les  tiendrons  jus- 
qu'à la  mort.  Mais  ceux  qui  perdent  la  choee 
Êublique,  c'est  cette  faction  scélérate  dont 
^ubois-Orancé  est  le  principal  agi^nt,  qui 
veut  tout  renverser,  qui  s'est  constamment 
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o|ppo6^  à  rcnforoer  Totro  artn4«,  qui,  encore 
rëoemmont,  voulait  faire  passer  le  S"  batail- 
lon de  la  Côte<d'Or  par  Grenoble  pour  le 
retenir,  de  sorte  qu'arrivé  à  Bourg  il  avait 
reçu  ordre  de  faire  route  par  des  chemins 
détournés  sans  traverser  Lyon  :  aussi  les 
chefs  du  bataillon.  sUrjpria  de  pareils  or- 
dres, et  sur  les  Calomnies  qu'on  se  jplait  à 
débiter  contre  Lyon,  vinrent  s'instruire  eux- 
mêmes  do  la  yéfité  et  ils  ont  bien  reconnu 
au'on  les  avait  trompés  ;  leur  bataillon  est 
donc  arrivé  hier  et  reparti  ce  matin  i)our 
continuer  sa  route  pour  Perpignan  :  puisse- 
t-il  y  parvenir.  Mais  nous  en  doutons»  et  il 
pourrait  bien  être  détenu  par  Dubois- 
Crancé. 

((  Citoyens,  voilà  ce  que  nous  avions  à  vous 
dire  en  réponse  à  votre  lettre  ;  nous  n'y  ajou- 
terons que  l'assurance  que  nous  voulons  ré- 
sister à  l'oppression,  droit  que  nous  tenons 
tous  de  la  nature  et  que  des  monstres  ont 
Voulu  nous  ravir,  nous  saurons  les  faire 
valoir,  ces  droits  précieux,  ou  nous  périrons 
tous.  Telle  est  notre  profession  de  foi,  tels 
sont  les  principes  des  habitants  de  Rhone-et- 
Loire  qui,  s'étant  soustraits  à  la  tyrannie 
d'un  despote,  ne  veulent  pas  courber  la  tête 
sous  le  joug  des  dictateurs  de  Tarmée  des 
Alpes.  Non,  citoyens,  nous  voulons  être  li- 
bres, et  nous  le  serons!  Le  triomphe  de  la 
République  sera  la  réponse  à  toutes  les  ca- 
lomnira  dont  on  accable  les  véritîiblcd  pa- 
triotes. 

«  Salut  et  fraternité. 

M  Les  officiers  municipaux  provisoires 
chargés  de  ta  correspondance  : 

u  Signé  :  BsnANl,  préMeni. 

«  Lyon,  le  18  Juillet  1793,  Tan  II  de  la 
République. 

«  Coilatiohné  : 

c<  Signé  :  J.  Ebpsrt.  m 

IV 

Les  représentants  du  peuple  auprès  des  ar- 

wéfs  des  Pyrénées^  aux  administrateurs  du 
départemeni  de  VÂriège, 

«  Perpignan,  le  21  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

u  Nous  avona  reou  vos  dépêches  et  celles  du 
général  Nucé,  relativement  ^  à  la  prise  de 
quelques  bestiaux  sur  le  territoire  espagnol. 
Le  gouvernement  français  ne  sera  jamais  le 
premier  à  violer  le  droit  des  gens,  mais  il 
doit  user  de  représailles  oontre  un  ennemi 
qui  ne  met  aucun  frein  à  ses  brigandages, 
vola,  inœndies,  assassinatê  des  patriotes, 
rien  ne  lui  coûte  :  nous  ne  l'imiterons  pas 
dans  ses  cruautés,  nous  userons  au  contraire 
de  la  plus  grande  modération  envers  les  in- 
dividus eepagnols;  nous  accueillerons  comme 
des  frères  œuz  qui  se  joindront  à  nous,  mais 
considérant  lea  autres  comme  nos  ennemis, 
nous  regarderons  leurs  propriétés  comme  de 
bonne  prise.  Tous  devez  instruire  Ids  habi- 
tants ae  votre  département  de  notre  déter- 
mination à  cet  ^gard,  afin  qu'ils  prennent 
les  précautions  qu'ils  jugeront  convenables 
pour  mettre  leurs  beetiaux  en  lieu  de  sûreté 


et  leur  observer  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux 
do  faire  défi  conventions  partioulières  avec 
lee  ennemiâ  de  lA  République. 

«  Le  général  Nuce  vous  communiquera 
sans  doute  notre  réponse. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Pkojean,  J.   Ebpkbt,   Cab- 

8AKY£8.   » 


Les  représentants  du  jpeuple  auprès  des  ar- 
mées des  Pyrénées-Orientales i  au  général 
Nuôé. 

((  Perpignan,  le  21  juillet, 
l'an  tl  de  la  République  française. 

«  Sous  l'ancien  régime,  il  était  sans  doute 
beau  de  voir  les  paisibles  habitants  des 
campagnes  rester  tranquilles  spectateurs  des 
débats  de  leUrs  maîtres  ;  mais  le  citoyen 
français  ne  pôut  se  dispenser  de  prèndns  les 
armes  oontre  l'ennemi  de  la  Nation.  Nous 
aoQUeillerone  comme  des  frères  les  fispagnoU 
qui  se  joindront  à  nous  oontre  leur  roi  et 
ses  satellites,  Inais  nous  considérerons  lee 
autres  comme  faisant  cause  commune  fivec 
lui  et  leurs  propriétés  sont  de  bonne  prise  : 
c'est  à  vous  d'employer  les  moyens  qui  ont 
été  remis  en  vos  mains  pour  garantir  oellefl 
des  citoyens  du  district  de  Saint-Qirontt  de 
toute  insulte. 

((  Salut  et  fraternité. 

((  Signé  :  Pbojean,   J.   Espest,   Oam- 

BANYXB.    » 

(La  Oonvention  renvoie  c6s  pièceB  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

16®  Adresse  des  menibres  de  rassemblée  pri- 
maire du  canton  de  Recey-sur-Ou^ee,  distriet 
de  ChûtillonsurSeiney  dépofftement  de  la 
Côte-d'Or^  par  laquelle  ils  adressent  à  la 
Oonvention  leur  procès-verbal  d'adhésion  à 
l'Acte  constitutionnel  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

16®  Lettre  des  administrateurs  du  dépar^ 
tement  de  Paris ^  par  laquelle  ils  annoncent 
à  la  Convention  que  la  distribution  des  prix 
de  l'Université  se  fera,  dimanche  prochain, 
dans  la  salle  de  la  Société  des  Amis  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberté  et  invitent  l'Assemblée  à 
envoyer  à  cette  cérémonie  une  députation  } 
elle  est  ainsi  conçue  (S)  : 

Les  administrateurs  composant  te  directoire 
du  département  de  Parisy  au  citoyen  Pré- 
sident de  la  Convention  nationale, 

(I  Paris,  le  80  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  françaiee. 

et  Citoyen  Président, 

<i  Nous  nous  faisons  un  devoir  d'informer 
la  Convention  nationale  que  la  distribution 

(1)  Procès-verbaux  de  lé  ContfeniiùH,  tome  18,  p.  4. 
(f)  Hr^eèS'VerbauJ^  de  te  Cûnventiê^,  tome  ie«  p.  4, 
et  Archivés  nalionaUs,  eérlon  G  MC)  dotiUr  en. 
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des  prix  de  l'Université  se  fera  dimanche 
prochain  à  cina  heures  du  soir  dans  la  salle 
de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
régalité.  Nous  désirons  ardenmient  qu'elle 
veuille  bien  ajouter  à  l'éclat  de  cette  céré- 
monie, en  nommant  une  députation  pour  y 
assister. 

{(  Signé  :  Lbfèvbe,  Dubois,  Leblanc, 

JOUBDAIN,    HOUZBAU.    » 

(La  Convention  décrète  qu'une  députation 
de  24  membres  y  assistera.) 

Un  membre  observe  qu'il  s'est  glissé  une 
erreur  dans  le  procès-verbal  du  27  juillet  der- 
nier. Ce  nest  point  le  jeune  Harpin  qui  a 
fait  arrêter  à  Arras  le  nommé  Flânant,  mais 
bien  le  citoyen  Guislain-Pain,  homme  ma- 
rié. 

(L'erreur  est  rectifiée  par  décret.) 

Dartiffoeytc,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  pétition  du  citoyen  Du- 
rocher j  gagne-denier,  qui  réclame  contre  la 
loi  exigeant  la  consignation  préalable  d'une 
amende  pour  être  re^u  à  se  pourvoir  en  r en- 
quête civile;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

c<  Le/  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, qui  lui  a  rendu  compte  de  la  pétition 
de  François  Durocherj  gaçne-denier,  en  ré- 
clamation contre  la  loi  qui  exige  une  consi- 
gnation préalable  d'une  amende  pour  être 
reçu  à  se  pourvoir  en  requête  civile, 

«  Décrète  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
10  juillet  dernier,  portant  exemption  de  con- 
signation d'amenae  en  faveur^  des  citoyens 
indigents  jiui  veulent  se  pourvoir  au  tribunal 
de  cassation,  seront  appliquées  éki  ce  qui 
concerne  les  requêtes  civiles. 

«  Décrète  en  outre  que  le  citoyen  François 
Durocher  sera  admis  à  se  pourvoir  en  re- 
quête civile,  sans  être  tenu  d'aucune  consi- 
gnation d'amende.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  4, 
et  Collection  Baudouin,  lome  32,  page  2. 

Au  sujet  de  la  pétition  de  Durocher,  V Auditeur  na- 
tional (n*  315  du  vendredi  2  août  1793,  page  1)  nous 
donne  les  détails  suivants,  qu'il  a  peut-être  empruntés 
au  rapport  de  Dartigoeyte  : 

a  Sous  Tancien  ré^me,  les  favoris  de  la  cour  se  per- 
mettaient quelquefois  la  gentillesse  d'enlever  la  femme 
des  pauvres  roturiers,  qui,  s'ils  avaient  le  malheur  de 
ne  pas  prendre  un  tel  événement  en  patience  et  d'oser 
réclamer  contre  les  ravisseurs,  étaient  tout  bonnement 
condamnés  à  quelques  mois,  ou  même  quelques  années 
de  détention  à  la  Bastille  pour  y  apprendre  à  savoir 
vivre.  C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  au  citoyen 
François  Durocher  qui,  s'étant  pourvu  contre  le  ravis- 
seur de  sa  femme  devant  le  ci-devant  Parlement  de 
Paris,  perdit,  comme  do  raison,  son  procès. 

«  Aujourd'hui,  Durocher  a  voulu  recommencer  ses 
poursuites,  mais  on  lui  a  opposé  la  chose  jugée  par 
rarrèt  du  ci-devant  Parlement.  11  se  trouve  donc  obli|^é 
d'attaquer  cet  arrêt  par  voie  de  re(|uéle  civile  ;  mais, 
dans  ce  cas,  la  loi  veut  une  consignation  d'amende. 
Durocher  est  trop  pauvre  pour  exécuter  cette  loi  ;  ce- 

Eendant  la  justice  veut  aue  l'on  vienne  à  son  secours, 
lartigoeyte,  rapporteur  du  comité  de  législation,  chargé 
d'examiner  la  pétition  de  Durocher,  a  fait  les  proposi- 
tions suivantes  qui  ont  été  décrétées.  >  {Suit  te  décret 
que  nous  reproduisons  ci-dessus.) 


(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Dartigoeyte,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  sur  le  cas  particulier 
du  nommé  Gérard,  prévenu  d^ émigration  (1). 

Il  expose  qu'une  loi  que  la  Convention  a 
rendue  ordonnait  aux  émigrés  de  quitter  la 
France  sous  huit  jours.  Le  citoyen  Gérard, 
prévenu  d'émigration  et  détenu  dans  les  pri- 
sons du  département  des  Vosges,  était  accusé 
d'avoir  porté  les  armes  contre  la  patrie. 
Tous  les  émigrés  ont  été  déportés  en  pays 
étranger.  Gérard  n'a  pu  être  déporté  comme 
les  autres.^  Est  survenue  la  loi  du  28  mars 
dernier  G[ui  prononce  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  seraient  restés,  ou  rentreraient  en 
France,  ou  porteraient  les  armes  contre  la 
patrie.  Le  juré  du  tribunal  des  Yosces  con- 
sulte la  Convention  pour  savoir  s'il  doit  ap- 
pliquer la  loi  du  28  mars  au  nommé  Gérard. 
D'après  cet  exposé,  le  comité  de  législation 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  la  loi  du  28  mars  ne  peut  s'appli- 
quer à  une  affaire  qui  a  eu  lieu  au  mois  de 
novembre  dernier. 

(La  Convention  adopte  les  conclusions  du 
comité  de  Législation.) 

En  conséquence  le  décret  suivant  est 
rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  lég^îs- 
lation,  qui  lui  a  rendu  compte  d'un  mémoire 
présenté  par  l'accusateur  public  auprès  du 
tribunal  criminel  du  département  aes  Vos- 
ges, concernant  le  nommé  Gérard,  prévenu 
d'émigration,  et  détenu  avant  l'époque  de  la 
loi  du  26  novembre  dernier  ; 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  la  loi  du  28  p^tb,  portant  peine  de  mort 
contre  les  émigrés  oui  rentrent  en  France, 
ne  peut  point  s'appliquer  aux  prévenus  d'é- 
migration simple,  détenus  avant  la  loi  du 
26  novembre  dernier  ;  et  que  ladite  loi  du 
26  novembre  doit  être  exécutée  du  moment 
qu'ils  sont  acquittés  des  autres  délits  pour 
lesquels  ils  étaient  détenus,  n 

itadonin ,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1®  Lettre  du  citoyen  Lehardy,  député  du 
Morbihan,  décrété  d'arrestation  le  2  juin 
1793  et  détenu  au  Luxembourg  (3). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

2"  Pétition  du  citoyen  Troussier,  tendant 
à  obtenir  la  fabrication  des  chapeaux  des  ar- 
mées de  la  République  et  de  les  substituer 
aux  casques  (4).  ^ 


(1)  Mercure  universel,  lome  30,  pa^re  20,  V*  co- 
lonne. —  Le  nom  du  rapporteur  de  ce  projet,  ainsi  que 
du  projet  précédent,  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du 
procés-verbal  nui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  8, 
et  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  2. 

(3)  Mercure  universel,  tome  30.  pa^re  20,  !'•  co- 
lonne, et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
pa^e  5. 

(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  5. 
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(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer.) 


li^bttl  {Morbihan),  au  nom  du  comité  de 
marine,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet  de  décret  pour  rapporter  le  décret  du 
J^  mai  dernier  qui  avait  ordonné  la  restitu- 
tion de  trois  vaisseaux  hollandais  pris  par 
le  corsaire  le  Sans-Culotte  de  Jommape  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Lai  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
sur  la  prise  de  trois  vaisseaux  hollandais 
munis  de  sauf-conduits  du  Conseil  exécutif, 
et  pris  par  le  corsaire  le  Sans-Culotte  de 
Jemniotppe,  rapporte  son  décret  du  4  mai 
dernier,  qui  avait  ordonné  la  restitution  des- 
dits navires  et  de  leurs  cargaisons;  renvoie 
les  réclamations,  tant  des  armateurs  dudit 
corsaire  que  du  consul  hollandais  à  Rouen, 
et  chargeurs  desdits  navires,  aux  tribunaux 
qui  ont  déjà  oonnu  desdites  prises,  pour  être 
par  eux  prononcé  définitivement,  sauf  ap- 
pel, s'il  y  a  lieu. 

«  Déclare  c^ue  les  sauf-conduits  accordés 
par  le  Conseil  exécutif  provisoire  aux  navi- 
res ennemis  relâchés  à  cause  de  la  nature  de 
leurs  importations,  n'ont  pu  et  dû  porter 
que  sur  les  coques  des  vaisseaux  seulement,  'n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Le  citoyen  Rivière,  juge  du  tribunal  du 
district  ae  Bergues,  département  du  Nord, 
fait  hommage  à  la  Convention  de  son  travail 
sur  plusieurs  points  importants  de  la  légis- 
lation (2). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
r.ablo,  l'insoî  tion  au  BitUetin  et  le  renvoi  au 
comité  de  législation.) 

E«i*qMiuio  (3)  se  plaint  que  des  malveil- 
lants ne  cessent  de  dégrader  les  plus  belles 
sculptures  qui  font  rornement  des  domaines 
nationaux  et  attirent  Tadmiration  de  tous 
les  connaisseurs.  L'un  de  ces  chefs-d'œuvre, 
placé  dans  le  jardin  national,  a  été  telle- 
ment mutilé  qu'il  est  impossible  de  le  répa- 
rer, parce  que  le  génie  ne  se  remplace  pas. 

Lequinio  propose  que  le  comité  d'instruc- 
tion publique  soit  chargé  de  faire  enlever 
des  jardins  et  parcs  nationaux,  et  déposer 
au  musée  de  la  République,  celles  des  sta^ 
tues  qui  lui  paraîtront  les  plus  précieuses, 
et  de  faire  remplacer  celles  du  jardin  du 
palais  national  qu'ils  auraient  enlevées,  par 
dos  statues  prises  dans  les  parcs  ou  jardins 
des  autres  maisons  nationales. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
à  son  comité  d'instruction  publique  pour  lui 
on  faire  un  rapport.) 

Ilonrier-Kloy.  an  nom  du  comité  de  sur^ 
ve illance    des    subsistances,    habillement    et 


(1)  Collection  Daudouin,  tome  32,  page  S,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pa^e  6.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  ('Xô  donné  par  la  minute  du 
procès- vorual  qui  se  trouve  a  x  Archives  nationales. 

(Si  Procès -verbaux  de  ta  Convention^  tome  18,  p.  6. 
—  Voyez  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  lit, 
le  travail  du  juge  Rivière. 

(3)  Auditeur  national,  n*  315,  page  2,  et  Procès-ver- 
bttÈix  de  la  Convention,  tome  18,  page  6. 


charrois  des  armées,  fait  un  rapport  et  pré- 
seilte  un  projet  de  décret  pour  procéder  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  la 
compagnie  Masson  et  d'Espagnac  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

,.,.<<  -La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance des  subsistances,  habillement  et  char- 
rois des  armées,  décrète  qu'en  présence  de 
deux  membres  du  comité,  il  sera  incessam- 
ment procédé  à  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  papiers  de  la  compagnie  Masson  et 
d'Espagnac,  en  vertu  du  décret  du  25  du 
mois  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  re- 
latif à  des  essais  faits  par  le  citoyen  Renaud 
pour  extraire  du  salpêtre  (2)  : 

«  Sur  la  pétition  du  citoyen  Benaud,  ten- 
dant à  obtenir  une  indemnité  pour  les  es- 
sais qu'il  a  faits  pour  extraire  du  salpêtre  à 
Périgueux,  lesdits  essais  autorisés  par  les 
corps  administratifs  du  département  de  la 
Dordogne ; 

«  La  Convention  nationale  renvoie  ledit 
Kenaud  à  l'administration  de  la  Dordogne, 
pour  être,  d'après  vérification  et  estimation 
préalables,  convenablement  indemnisé  de  ses 
frais  sur  les  sols  additionnels  dudit  dépar- 
tement. » 

La  Convention  rend  encore  deux  décrets 
concernant  le  comité  des  domaines  (3)  : 

«  lia  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Lebrun  (4),  Bentabole,  Michaud,  Ar- 
moiiville  sont  adjoints  au  comité  des  do- 
maines. » 

u  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  des  domaines  est  autorisé  à  retirer 
les  papiers  du  comité,  qui,  ayant  été  mis  au 
rapport  du  citoyen  Mollevaut,  se  trouvent 
sous  les  scellés  de  ce  député,  décrété  d'accu- 
Bation  le  28  juillet.  » 

La  Convention  adopte  enfin  le  décret  sui- 
vant relatif  au  rapport  fait  sur  le  citoyen 
Balîard  (6)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
rapport  de  Julien  de  Toulouse,  fait  au  nom 
du  comité  de  Sûreté  générale,  sur  le  citoyen 
Ballard,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  sera  imprimé  et  en- 
voyé aux  autorités  constituées  et  sociétés  po- 
pulaires de  ce  département.  » 

iMulllemardel,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  3,  et  Procès- 
verbaux  de  ta  Convention,  tome  18,  page  6.  —  Le  nom 
du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du  pro- 
i*ùs-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

[i)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  3,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  1-,  page  H. 

i3)  Collfction  Baudouin,  tome  3i,  page  3,  et  Procèi- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  6. 

;4)  Il  u'y  avait  pas  de  député  de  ce  nom  à  lo  Con- 
vention. 

(5)  Collection  Baudouin,  tome  33,  page  3,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convetition,  tome  18,  page  6.  —  Pour 
ces  quatre  décrets  et  eu  l'absence  de  tout  renseigne- 
ment, nous  avons  dû  nous  borner  au  texte  du  procès- 
verbal  et  aux  titres  qui  figurent  dans  le  Recueil  des 
Lois  de  Baudouin. 
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J0t  de  décret  pour  m^Hre  à  la  réguisifdon  du 
mimsire  de  la  guerre  iou^U»  offieierê^de 
$anté^  pharmacien»,  chirurgiens  et  médecins, 
depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  40  ;  le 
projet  de  décret  e9t  »imi  oongu  (l)  i 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
déorètê  ce  qui  suit  1 

Art.  1". 

«  Tous  les  officiers  de  6a,nlé,  pharmaciens, 
chirurgiens  et  médecins,  depuis  T&ge  de 
18  ans  jusqu'à  celui  de  40,  sopt  mis  à  U  ré- 
quisition du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2. 

«  JJjï  conséauepce,  les  citoyens  ci-desgus  se- 
ront tenus  d'adr^sspr  au  ministre  de  la 
guerre,  quinze  jours  après  la  publication  du 
présent  décret,  des  attestations  qui  consta- 
tent ; 

V  Les  noms  de  leur  famille  et  du  lieu  de 
leur  réfsidenoe  ; 

2"  Leur  âge  ; 

9^  Le  nom  du  département  dans  lequel  ils 
sont  ^onilcîUés  : 

4''  Le  temps  aepuip  lequel  ils  étudient  et 
exerqent  leur  art  ; 

6®  Un  exemplaire  des  ouvrages  qu'ils  au- 
ront pu  avoir  publiés  dans  leurs  profession 9 
respectives. 

Art.  3. 

f<  I^sditeQ  (ittestations  seront  délivrées  par 
la  municipalité,  sur  l'exhibition  des  titres 
de  ceux  qui  les  requerront  et  visées  par  les 
directoires  de  district  et  de  département. 

Art.  4. 

<f  Nul  oertiflcat  ne  sera  reçu  par  la  muni; 
cipalité,  s'il  ne  constate  que  ]o  citoyen  qui 
le  présente  étudie  la  ohirurgie,  pharmacie 
OU  médecine  depuis  un  an  au  moins. 

Art.  6. 

«  An  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  les 
eitoyens  mentionnés  en  l'article  l**"  sont  cen- 
sés être  en  réquisition  permanente  pour  1"» 
service  de  santé  des  armées,  et  ne  pourront 
être  compris  dans  les  différents  recrutements 
qui  l'opéreront  en  qualité  de  volontaires. 

Art.  6. 

f(  Tous  les  officiers  de  santé  qui  sont  ac- 
tuellement comme  volontaires  dans  les  ar- 
mées pourront  être  admis  dans  les  hôpitaux 
militaires  cqmme  officiers  do  santé  des  ar- 
mées, s'ils  en  sont  jugés  dignes  par  le  con- 
seil de  santé.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Andonin,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 


(!)  firofièS'Verbâux  de  la  Convention,  tome  18,  p  8. 
et  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  4.  —  Le  ï\^m 
du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du 
procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 


\^  Lettre  du  citoyen  Alexandre  Srar,  mé- 
decin, pour  transmettre  et  offrir  à  la  Con- 
vention un  discours  sur  l'éducation  (1). 

£La  Convention  décrète  la  mention  bouc- 
le.) 

2^  Lettre  4'^t  directoire  du  département  4c 
la  Charente-Inférieure^  cour  annoncer  a  la 
Convention  que  la  Constitution  a  été  accep- 
tée par  toutes  les  assemblées  primaires  de  ce 
département  \  elle  est  ainsi  congue  : 

Le  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, à  la  Convention  natio- 
nale, 

«  Saintes,  le  ^  juillet  1703,  V^  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

et  Citoyens  législateurs, 

<(  La  charte  constitutionnelle  avait  été  |>e« 
çue  avec  enthousiasme  pi^r  nos  concitoyeus, 
et  il  nous  est  bien  dou;^  de  vous  dire  en  ce 
moment  qu'elle  est  acceptée  à  l'iiuanimité 
par  les  assemblées  primaires  de  notre  dépar- 
tement. Tel  est  l'esprit  public  qui  n'a  pesp4 
d'y  régner  que  nous  ne  doutions  poiut  du  ré- 
sultat heureux  que  nous  vous  annonçons. 

«  Pourquoi  faut-il  que  les  sections  de  la 
République,  égarées  par  des  suggestions  con- 
tre-révolutionnaires, ne  s'empressent  pan 
également  d'exprimer  un  vœu  qui  doit  jon- 
(fer  la  félicité  commune? 

«  Qu'ils  sont  profondément  coupables,  ces 
hommes  ambitieux  et  pervers,  ces  hypocrites 
zélateurs  du  jaeuple  qui,  se  couvrant  du  man- 
teau du  patriotisme,  abusent  perfidement  de 
sa  crédulité  pour  l'entraîner  dans  l'abîme 
et  le  livrer  de  nouveau  en  proie  au  despo- 
tisme. Mais  qu'ils  tremblent,  les  prestiges 
dont  ils  l'entourent  vont  bientôt  se  qiasiper 
et  la  vengeance  nationale  ne  tardera  pas  h 
s'appesantir  sur  leurs  têtes  crimipelleq, 

M  Puieee  ne  pas  être  éloigné  ce  moment  oft 
tous  les  Français,  forts  de  leur  publime 
Constitution  et  éclairés  sur  leurs  vrais  inté- 
rêts reconnaîtront  enfin  que  l'upion  et  l'ac- 
cord do  toutes  les  volontés  peuvent  peules 
maintenir  l'indivisibilité  de  la  "République, 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté  e't  déjouer 
à  jamais  l'espoir  des  tyrans  et  des  traîtres 
coalisés  pour  les  détruire. 

<•  Signé  :  ABDoiriN,  vice  président:  Mabietat; 
Ebchaprekiattx.  vrocvrevr  générnhsyn- 
die  Le  Bouc  ;  P.  Ht:c;  Savary,  président; 
Bouju;  BiBAiTLP;  Emonil.  »» 

^La  Convention  décrëte  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

ArlKft|c*M«  au  nom  du  comité  d* instruction 
p^ihlique,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  l'uniformité  et  le  sys- 
fèvie  général  des  poids  et  mesures  (8)  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (3)  : 


(1)  Archives  nationales,  cardon  0  866,  dossier  BIT. 
—  PrncH'verba^ix  de  la  Convention,  tome  18,  pa^a  9. 
~  Bulletin  de  la  Convention  du  U^  soût  1798. 

(2)  Proùh'verhaux  de  la  Convention,  tomo  13,  p.  |Q. 

(3)  Bibliothèque  nationale:  \.(r,  n"  2501.  —  Biblio- 
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((  Législateurs,  c'est  sur  un  objet  de  bien- 
faisance universelle  que  votre  comité  d'ins- 
truction publique  vient  ûzer  quelques  mo- 
ments les  regards  de  la  Convention  natio- 
nale. L'uniformité  des  poids  et  mesures  était 
depuis  longtemps  un  des  vœux  des  philan- 
thropes ;  elle  est  réclamée  à  la  fois  par  les^ 
sciei^ces  et  les  arts,  par  le  commerce  et  par 
rhomme  utile  qui  vit  du  travail  de  ses 
mains,  et  qui,  le  plus  exposé  aux  fraudes, 
est  le  moins  en  état  d'en  supporter  les  effets. 
Ce  nouveau  moyen  de  cimenter  l'unité  de  la 
République  en  présenti;  encore  un  d'estime  et 
de  liaison  entre  les  Français  et  les  autres 
peuples,  entre  la  génération  présente  qui 
offre  ce  bienfait,  et  la  postérité  qui  en 
jouii'a  ou  en  vérifiera  les  bases. 

L  Académie  des  sciences  ayant  été  chargée 
par  l'Assemblée  constituante  de  travailler  à 
un  nouveau  système  général  des  poids  et  me- 
sures, observa  u  que  l'idée  de  rapporter 
toutes  les  mesures  à  une  unité  de  longueur 
prise  dans  la  nature,  s'est  présentée  aux  ma- 
thématiciens dès  l'instant  où  ils  ont  connu 
l'existence  d'une  telle  unité  et  la  possibilité 
de  la  déterminer;  ils  ont  vu  que  c'était  le 
seul  moyen  d'exclure  tout  arbitraire  du  sys- 
tème des  mesures,  et  d'être  sûr  de  le  conser- 
ver toujours  le  même,  sans  qu'aucun  autre 
événement,  au'aucune  révolution  dans  l'or- 
dre du  monde  pût  y  jeter  de  l'incertitude  ; 
ils  ont  senti  qu'un  tel  système  n'appartenant 
exclusivement  à  aucune  nation,  on  pouvait 
se  flatter  de  lo  voir  adopter  par  toutes  (1).  » 

Depuis  ce  temps  l'Académie  s'est  occupée 
avec  aèle  de  ce  travail  ;  il  offre  trois  objets 
principaux  : 

l^  La  détermination  de  l'unité  principale, 
à  laquelle  tout  le  système  doit  se  rappor- 
ter ; 

SS^  La  liaison  entre  les  mesures  linéaires, 
oelleg  de  superficie,  celles  de  capacité,  entre 
celles-ci  et  les  poids  et  les  monnaies  j 

3**  L^ introduction  du  système  de  division 
décimale  dans  ces  différentes  mesures,  ainsi 
que  dans  les  mesures  astronomiques  et  nau- 
tiques. 

Quant  au  premier  objet,  l'Académie  s'est 
déterminée  à  prendre  pour  l'unité  réelle  de 
mesure,  le  quart  du  méridien,  et,  pour  l'u- 
nité usuelle,  la  dix-millionnième  partie  de 
cette  longueur.  Pour  en  conclure  la  valeur 
du  quart  du  méridien^  elle  a  voulu  mesurer, 
par  des  observations  astronomiques  et  géo- 
désiques,  l'étendue  de  l'arc  du  méridien  ter- 
restre qui  traverse  la  France  depuis  Dun- 
kerque  jusqu'aux  Pyrénées,  et  qui  de  là  se 
prolonge  dans  l'Espagne. 

L'habileté  des  astronomes  qui  sont  actuel- 
lement occupés  de  ce  travail,  la  perfection 
Qua  le  oaloui  et  les  instruments  ont  acciuise 
dans  ces  derniers  temps,  la  grandeur  de  l'arc 
mesuré,  et  qui  comprend  plus  de  0  d<>grés  1/2, 


thAqiia  <lp  l{i  Chambre  det  dêpiUé^s  :  ColUrtiott  Portiez 
{de  V(H»e),  tome  85,  n*  3.  —  Mimée  pédagoiritTue  de 
Parii,  n«  f1ë:i4*.  —  (lomnie  annexe  h  ce  rapport  se 
trouvaii  inséré  itn  mémoire  ou  rapport  présenté  h 
rAeadémie  drs    scienres  8ur  le    syst^mo  général  des 

Soids  et  mdsur<^8  p.ir  les  citoyens  ilorda,  Laf^Tange  et 
longe.  Nous  donrmns  ce  mémoire  aux  annexer  de  la 
séance,  page  lia. 

(1)  Bapport  fait  ^  rAradémie,  le  19  mars  t791  {Note 
<rArboga$() 


l'avantage  qu'a  cet  arc  d'être  coupé  à  peu 
près  au  milieu  par  le  parallèle  de  45% 
tout  nous  garantit  l'exactitude  et  la  perfec- 
tion dans  l'exécution  de  cette  belle  entre- 
prise, la  plus  grande  en  ce  genre  et  une  de 
celles  oh  les  sciences  et  les  arts  paieront  aveo 
gloire  leur  tribut  à  l'humanité  reconnais- 
sante. 

Mais  ce  travail,  qui  imprimera  aux  déter- 
minations des  nouvelles  mesures  le  dernier 
deçré  de  précision,  est  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  promptement  achevé  ;  Dépendant 
les  intérêts  de  la  République  et  du  commerce, 
les  opérations  commencées  sur  les  n)onna|e4 
et  le  cadastre  de  la  France  demandent  que 
l'adoption  du^  nouveau  système  des  poids  et 
mesures  ne  soit  pas  différée  plus  longtemps. 

L'Académie  a  jugé  oue  ses  travaux  étaient 
assez  avancés,  et  que  1  arc  du  quart  du  méri- 
dien, ainsi  que  la  lo]i|gueur  du  pendule  à  se- 
condes, le  poids  du  pied  cube  d^au  distillée, 
étaient  connus  dans  ce  moment^  tant  par  les 
observations  faites  précédemment,  oue  par 
celles  qui  ont  occupé  ses  divers  commissaires, 
avec  l'exactitude  suffisante  aux  usages  ordi- 
naires de  la  société  et  du  commerce  ;  elle 
s'est  déterminée  en  conséquence  à  publier  dès 
à  présent  le  nouveau  pystème  général  des 
poids  et  mesures  :  et  c'est  ce  système  qui  pré- 
sente la  liaison  aes  différentes  sortes  de  me- 
sures et  des  poids,  que  votre  comité  vous  pro- 
pose de  renare  national. 

Nous  allons  traoer  l'esquisse  de  ce  systèipe  : 

1®  L'unité  usuelle  des  mesures  linéaires  est 
la  dix-millionième  partie  du  quart  du  mé- 
ridien. 

Sa  valeur  approchée  est  de  3  pieds  U  lignes 
44/100  mesure  actuelle  de  Pans,  et  cette  ap- 
proximation est  telle  que  l'erreur  n'excède 
pas  un  dixième  de  ligne,  ce  qui  est  suffisant 
pour  les  usages  ordinaires  de  la  société.  Cette 
unité  s'appellera  mètre. 

Elle  remplacera  dans  les  usages  la  toise, 
le  pied,  l'aune  et  la  brasse, 

2^  L'unité  des  mesures  de  Quperlicie  eu 
agraires  est  un  carré  dont  le  côté  contient 
100  mètres,  c'est-à-dire  l<i  pent-millième 
partie  du  quart  du  méridien,  ou  307  pied4 
11  pouces  4  lignes. 

Cette  unité,  ou  ce  nouvel  arpent,  sst  #9 
grand  arpent  de  100  peiCbes  carrées,  chaque 
perche  étant  de  9$  pieds,  à  peii  prèn  4aQ«  h 
rapport  de  49  à  2Ïi,  c'est-a-jire  qu^elle  ^e 
trouve  à  peu  près  double. 

3®  L'unité  élémentaire  des  mesures  de  ca- 
pacité est  un  cube  qui  a  pour  o6té  la  diipème 
partie  du  mètre. 

Elle  est  à  peu  près  égale  à  60  6/13  pouces 
cubiques,  et  elle  diffère  peu  de  la  pinte  d^ 
Paris,  évaluée  à  48  pouces  cubiques. 

Ella  servira,  aveo  ses  fractions  et  ses  multi- 
ples décimaux,  à  mesurer,  noç  seulement  les 
liquides,  mais  encore  les  grains  ;  car  ce  se- 
rait s'écartor  de  la  simplicité  que  d'employer 
pour  les  grains  des  mesures  différputea  ^e 
cellog  des  liquides. 

4^  Le  poids  de  la  quantité  d'eau  distillée 
ront<»nur  dans  l'unité  dos  mesures  de  capa- 
cité ou  dans  le  cube  du  dixième  du  môtre 
est  l'unité  principale  de  poids. 

Réduite  au  t^rme  de  la  glace  et  dans  le 
vide,  sa  valeur  approchée  est  de  9  livres 
6  gros  40  grains,  poids  de  mM*c  actnel. 
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L'erreur  de  oette  détermination  n'excède 
pas  1/200*. 

5®  L'Académie  propose  enfin  pour  unité 
monétaire  une  pièce  d'argent  qui  pèse  la  cen- 
tième partie  de  Tunité  de  poids. 

En  la  supposant  au  même  titre  que  nos 
écus  de  6  livres,  et  d'après  leur  valeur  légale 
actuelle  l'unité  monétaire  sera  de  la  valeur 
de  40  sous  10  deniers  3/5. 

Toutes  les  fractions  ou   divisions  de   ces 


vénient  très  grave,  dans  les  calculs,  d'avoir 
des  échelles  de  division  différentes,  qui  même 
changeaient  souvent  d'une  subdivision  à  l'au* 
tre  dans  la  même  mesure.  L'échelle  de  divi< 
sion  décimale,  la  même  que  celle  du  système 
de  numération,  établie  une  fois  dans  les  me- 
sures de  toute  espèce,  dans  les  poids  et  les 
monnaies,  et  dans  la  liaison  de  ces  mesures 
les  unes  aux  autres,  portera  au  plus  grand 
degré  de  simplicité  les  différents  calculs,  en 
les  réduisant  aux  opérations  que  l'on  fait 
sur  les  nombres  entiers  et  a-bstraits;  il  n'y 
aura  souvent  de  plus  à  faire  qu'à  placer 
convenablement  une  virgule  :  «  et  cette  sim- 
plification sera  d'un  avantage  aussi  grand 
et  plus  étendu  pour  toute  la  société,  que  l'u- 
niformité même  et  l'universalité  des  poids 
et  mesures  »  (1). 

Voilà,  législateurs,  un  aperçu  du  système 
des  nouvelles  mesures.  Pour  donner  à  chaque 
unité  le  degré  de  précision  digne  de  la  per- 
fection actuelle  des  sciences  et  des  arte,  il 
faudra  encore  bien  des  travaux,  et  les  acadé- 
miciens en  sont  infatigablement  occupés. 
Tout,  dans  ce  beau  travail,  leur  est  dû  ;  jus- 
qu'aux instrumente,  tout  est  l'ouvrage  du 
génie,  tout  est  d'invention  nouvelle  ;  et  en 

Ï>rocédant  partout  comme  si  la  géométrie  et 
a  physique  n'avaient  point  d'instrumente, 
on  les  refait,  on  en  crée  de  plus  exacts  et 
de  plus  particulièrement  appropriés  au 
but  qu'on  veut  atteindre. 

Les  académiciens  ont  partagé  leur  travail 
en  deux  époques  ;  la  première  que  votre  dé- 
cret va  consacrer,  où  les  déterminations  ont 
acquis  une  précision  suffisante  pour  le  com- 
merce et  les  transactions  ordinaires  de  la  vie 
civile  :  l'autre,  qui  paraît  encore  éloignée  de 
plus  a'une  année,  où  ces  recherches,  parve- 
nues au  dernier  degré  de  perfection^  devien- 
dront une  nouvelle  preuve  de  l'utilité  des 
sciences  et  de  leur  influence  sur  le  bonheur 
de  la  société. 

La  philosophie  amènera  un  jour  à  contem- 
pler, dans  l'étendue  des  pays  et  l'écoulement 
des  siècles,  le  génie  des  sciences  et  de  l'huma- 
nité, traversant  les  orages  des  révolutions 
et  (les  guerres,  riche  du  fruit  des  paisibles 
travaux  et  des  méditations  profondes  d'hom- 
mes modestes  et  célèbres,  donner  aux  nations 
l'uniformité  des  mesures,  emblème  de  l'éga- 
lité et  gage  de  la  fraternité  qui  doit  unir 
les  hommes. 

Les  commissaires  de  l'Académie  ont  pro- 
posé deux  sortes  de  nomenclature  pour  les 

(1)  Compte  renda  par  T Académie  à  la  Convention,  le 
25  novembre  1792  (Note  d'Arbogast). 

Nous  avons  inséré  ce  compte  rendu  k  lai  séance'  du 
25  novembre  1792.  (Voyez  Archives  parlementaires , 
1"  série,  tome  53,  pa^e  583.) 


différentes  mesures  :  dans  l'une,  qui  ept  mé- 
thodique et  composée  d'un  petit  nombre  de 
termes  à  retenir,  les  subdivisions  des  mesu- 
res portent  des  noms  qui  indiquent  le  rap- 
port décimal  qu'elles  ont  entre  elles  et  avec 
leur  unité  principale  ;  dans  l'autre,  les  noms 
sont  simples,  monosyllabiques,  inaependants 
les  uns  des  autres,  mais  au  nombre  de  plus 
de  24,  et  par  conséquent  difficiles  à  retenir. 

Le  comité  d'instruction  publique  a  cru  de- 
voir préférer  la  première  nomenclature,  fon- 
dée sur  les  principes  suivants  qui  paraissent 
incontestaJbles  : 

1°  Les  nouvelles  mesures  étant  différentes 
de  toutes  les  mesures  connues,  leurs  noms 
doivent,  autant  qu'il  est  possible,  être  diffé- 
rente des  noms  des  mesures  employées  par 
tous  les  peuples  anciens  et  modernes. 

En  effet,  si  on  appliquait  aux  nouvelles 
mesures  des  noms  déjà  usités,  ou  l'on  expo- 
serait souvent  à  des  erreurs  et  des  fautes 
graves,  ou  il  faudrait,  pour  éviter  l'équivo- 
que, ajouter  à  la  plupart  des  noms  une 
phrase  explica^tive  qui  indiquerait  qu'ils  ap- 
partiennent au  nouveau  système  des  mesures 
décimales  françaises^  ce  qui  causerait  des 
longueurs  fastidieuses. 

2®  Pour  soulager  la  mémoire,  le  nombre 
des  noms  nouveaux  doit  être  le  plus  petit  pos- 
sible. 

C'est  à  quoi  l'on  parvient,  en  ne  donnant 
des  noms  indépendante  qu'aux  unités  prin- 
cipales, et  en  indiquant  les  sous-multiples 
par  des  mots  composés  qui  rappellent  leur 
rapport  décimal  avec  ces  unités. 

3*^  En  introduisant  daps  les  arts  et  les 
sciences  des  mesures  nouvelles,  il  convient 
aussi  d'enrichir  la  langue  de  mote  nouveaux 
et  simples. 

D'ailleurs  une  partie  des  noms  de  la  pre- 
mière nomenclature  est  déjà  répandue  dans 
la  République,  soit  par  des  ouvrages  de 
science,  soit  par  des  rapporte  envoyés  aux 
administrations. 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  comité  à  vous 

Î>roposer  d'annexer  au  décret  le  tableau  de 
a  nomenclature  qu'il   a  préférée,   après  y 
avoir  fait  quelques  légers  changements. 

Il  me  reste  à  présenter  le  mode  de  répandre 
parmi  les  citoyens  l'usage  des  nouvelles  me- 
sures. 

Une  commission  de  l'Académie  est  chargée 
de  faire  la  comparaison  des  mesures  exis- 
tantes dans  tous  les  districts  de  la  France, 
pour  fixer  ensuite  leur  rapport  avec  les  me- 
sures nouvelles.  Mais  les  étalons  qui  doivent 
être  envoyés  par  les  départements  avec  des 
mémoires  explicatifs  n  arrivent  que  lente- 
ment ;  peut-être  même  ce  travail  n'aurait 
pas  toute  l'utilité  qu'on  pourrait  en  attendre, 
car  les  nouvelles  mesures  une  fois  connues, 
ou  fera  sur  les  lieux  mêmes  leur  comparai- 
son avec  celles  qui  sont  employées  jusqu'ici  ; 
et  oette  comparaison  pour  les  besoins  ordi- 
naires n'est  que  d'un  usage  de  peu  de  durée» 
ou  ne  se  rapporte  guère  qu'à  des  évaluations 
qui  n'exigent  point  un  grand  degré  de  pré- 
cision ;  j'excepte  les  mesures  très  répandues 
comme  celles  de  Paris  et  quelçiues  autres. 
L'essentiel  est  donc  de  familiariser  au  plus 
tôt  les  citoyens  de  la  République  avec  les 
nouvelles  mesures,  et  de  les  leur  faire  con- 
naître même  avant  au'on  en  ordonne  l'em- 
ploi. Ainsi  envoyer  des  étalons  exacts  dans 
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tous  ]es  districts,  obliger  les  municipalités, 
inviter  les  citoyens  à  faire  construire  des 
instruments  de  poids  et  de  mesures,  les  en- 

Î^ager  à  s'en  servir  au  plus  tôt,  et  ne  proscrire 
es  anciennes  mesures  qu'à  l'époque  où  Ton 
est  fondé  à  croire  que  les  nouvelles  seront 
suffisanmient  connues  ;  tels  sont  les  moyens 
d'exécution  que  votre  comité  vous  propose, 
et  qui  sont  renfermés  dans  le  projet  de  dé- 
cret suivant  (1)  : 

c<  La    Convention    nationale,    convaincue 

3ue  l'uniformité  des  poids  et  mesures  est  un 
es  plus  grands  bienfaits  qu[elle  puisse  of- 
frir a  tous  les  citoyens  français  : 

<c  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique  sur  les  opé- 
rations qui  ont  été  faites  par  l'Académie  des 
sciences,  d'auprès  le  décret  du  8  mai  1790  ; 

«  Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  travail 
qui  a  déjà  été  exécuté  par  l'Académie,  sur  le 
système  des  poids  et  mesures  ;  qu'elle  en 
adopte  les  résultats,  pour  établir  ce  système 
dans  toute  la  République,  sous  la  nomencla- 
ture du  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  et 
pour  l'offrir  à  toutes  les  nations. 

«  En  conséquence,  la  Convention  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1« 

<c  Le  nouveau  système  des  poids  et  mesures, 
fondé  sur  la  mesure  du  méridien  de  la  terre 
et  la  division  décimale,  servira  uniformé- 
ment dans  toute  la  République. 

Art.  2. 

«  Néanmoins,  pour  laisser  à  tous  les  ci- 
toyens le  temps  ae  prendre  connaissance  de 
ces  nouvelles  mesures,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  ne  seront  obligatoires  qu'au 
1^  juillet  1794  ;  les  citoyens  sont  seulement 
invités  d'en  faire  usage  avant  cette  époque. 

Art.  3. 

a  II  sera  fait,  par  des  artistes  au  choix  de 
l'Académie  des  sciences,  des  étalons  des  nou- 
veaux poids  et  mesures,  qui  seront  envoyés 
à  toutes  les  administrations  de  départements 
et  de  districts. 

Art.  4. 

i(  L'Académie  des  sciences  nommera  4  com- 
missaires pris  dans  son  sein,  et  le  comité 
d'instruction  publique  en  nommera  2,  pour 
surveiller  la  construction  des  étalons  :  ils  en 
constateront  l'exactitude  et  signeront  les  ins- 
tructions destinées  à  accompagner  les  envois 
qui  seront  faits  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  6. 

K  L'Académie  des  sciences  enverra  au  co- 
mité d'instruction  publique  un  devis  estima- 
tif des  frais  qu'exigera  la  construction  des 
étalons,  pour  oue  la  Convention  en  puisse  dé- 
créter les  fonas  nécessaires. 

Art  6. 

«  Ces  étalons  seront  conservés  avec  le  plus 
grand  soin  dans  un  lieu  destiné  à  cet  objet» 


(1)  Coiieciiùn  Baudouin,  tome  S9,  page  5,  et  ProcU- 
verbaux  de  la  CouventOm^  tome  18,  page  10. 


dont  la  clef  restera  entre  les  mains  d'un  des 
commissaires  de  chaque  corps  administratif. 

Art.  7. 

<(  Afin  d'empêcher  la  dégradation  des  éta- 
lons, les  corps  administratifs  nommerovit, 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  ou  de 
district,  une  personne  éclairée  pour  assister 
à  la  conununication  que  les  artistes  prendront 
de  ces  étalons,  dans  la  vue  de  construire  des 
instruments  de  mesures  et  de  poids  à  l'usage 
des  citoyens. 

Art,  8. 

((  Dès  que  les  nouveaux  étalons  seront  par- 
venus aux  administrations  de  district,  toutes 
les  municipalités  de  chaque  district  seront 
tenues  de  faire  construire  des  instruments  de 
mesures  et  de  poids,  qui  resteront  déposés 
à  la  maison  commune. 


f 


Art.  9. 

<(  Le  recueil  des  différents  mémoires  rédi- 
és  jusqu'à  présent  par  les  commissaires  de 
Académie,  qui  comprend  les  détails  des  opé- 
rations faites  pour  parvenir  au  nouveau  sys- 
tème des  poids  et  mesures,  sera  imprimé  et 
accompagnera  l'envoi  des  étalons  (1). 

Art.  10. 

«  La  Convention  charge  l'Académie  de  la 
composition  d'un  livre  à  l'usage  de  tous  les 
citoyens,  contenant  des  instructions  simples 
sur  la  manière  de  se  servir  des  nouveaux 
poids  et  mesures,  et  sur  la  pratique  des  opé- 
rations arithmétiques,  relatives  à  la  division 
décimale. 

Art.  11. 

c(  Des  instructions  sur  les  nouvelles  mesures 
et  leurs  rapports  aux  anciennes  les  plus  géné- 
ralement répandues,  entreront  dans  les  li- 
vres élémentaires  d'arithmétique  qui  seront 
composés  pour  les  écoles  nationales.  » 

Suit  la  teneur  du  tableau. 


(1)  M.  Guillaume,  dans  son  Recueil  det  procès^ver^ 
baux  du  comiléit instruction  publique  de  la  Convention^ 
toDie  2,  p&ge  19,  nous  donne,  au  sujet  de  ces  mémoires, 
les  indications  suivantes  : 

«  Les  mémoires  relatifs  à  l'opération  des  poids  et 
mesures,  rédigés  par  les  commissaires  de  TAcadémie  des 
sciences,  sont  : 

<r  !•  Rapport  fait  à  TÂcadémie  des  sciences,  le  27  oc- 
tobre 1190,  sur  le  titre  des  méiaux  monnayés  et  l'échelle 
de  division  de  toutes  sortes  de  mesures  ; 

«  2*  Kapportfait  aTAcadémie  des  sciences,  le  19  mars 
1791,  sur  le  choix  d'une  unité  de  mesures  ; 

«  3*  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences^  le  11  juil- 
let 1792,  bur  la  nomenclature  des  mesures  Unéaires  et 
superficielles  ; 

c  4*  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences,  le  19  Jan- 
vier 17V3,  sur  l'unité  des  poids  et  sur  la  nomenclature 
de  ses  divisions  : 

•  5*  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences,  le  29  mai 
1793,  sur  le  système  général  des  poids  et  mesures. 

«  La  promesse  de  réunir  ces  mémoires  en  un  recueil 
n'a  pas  été  réalisée  ;  du  moins  n'avons-nou»  pu  trouver 
le  recueil  en  question. 

«  A  la  suite  du  rapport  d'Arbogast,  du  projet  de 
décret  et  du  tableau,  se  trouve  reproduit  le  rapport  fait 
à  l'Académie  des  sciences  par  Borda,  Lagrange  et  Mooge, 
sur  le  système  des  poids  et  mesures,  et  envoyé  au  co- 
mité d'iastructioD  publioue  le  29  mai  1793.  » 

Nous  avons  inséré  ce  dernier  rapport  aux  annexes  de 
U  séance.  (Voyea  ei^prés,  page  112.) 
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(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

MJUiittfiel  [i).  à^&T  uu  dearet  du  10  octubrt: 
179fi  vous  a¥6S  autorisé  les  corps  administra- 
tifs, les  municipalités  et  les  corps  ji^dicia^res 
à  fixer  de  nouveau  le  trait<ument  de  leurs  com- 
mis, employés  et  greffiers,  dans  une  juste 
proj>prtion  avec  leur  travail,  leur  ^èle  et  leur 
assiduité. 

D'après  ce  décret,  le  conseil  du  départe- 
ment de  la  Drôme  a  arrêté,  le  8  février  1793, 
provisoirement,  et  sauf  l'autorisation  de  la 
Convention  nationale,  aue  le  traitement  du 
secrétaire  général  du  département  sera  aug- 
menté, pour  l'année  1793,  de  300  livres  et  par 
conséquent  porté  à  1,800  livres. 

Les  motifs  de  cet  arrêté  sont  l'excessive 
cherté  des  denrées,  l'immensité  des  travaux 
dpnt  il  est  chargé,  la  partie  de  comptabilité 
qui  lui  est  confiée,  et,  notamment,  la  manu- 
teptioY)  dont  on  Vu  chargé  pour  simplifier  les 
oporq-tions  relatives  a  la  dépense  du  départe- 
ment et  l'augiDentprtion  des  trav^uiç  qu'occa- 
sionna la  réunion  au  départeipent  de  la 
Drôme  du  district  de  Louveze,  dont  l'organi- 
sation est  aussi  pénible  que  compliquée* 

Je  demande  que  la  Convention  confirme 
l'arrêté  du  conseil  du  départemeat  de  l$b 
Drôme  du  2  février  dernier,  par  lequel  le 
traitement  du  secrétaire  général  est  porté  à 
I,dOO  livres  pour  l'année  1793. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Bois- 
set.) 

£p  conséquence  le  décret  suivant  est 
rendu  (2)  : 

c<  La  Convention  nationale  confirme  l'arrêté 
du  conseil  du  département  de  la  Drôme  du 
2  février  dernier,  par  lequel  le  traitement  du 
secrétaire  général  est  porté  à  1,800  livres  jjoiu* 
Tannée  1798. 

|>iirt|gi»eyte  prr)pQ9e  de  mettre  en  liberté 
provùoire  Ja  citoyens  Joseph  Michel  et 
VhftrleS'Oal  Perofijét  conimiêsaires  du  Conseil 
exécutif  y  détenus  dans  les  prisons  du  Bouf- 
fay  à  ifantesy  et  de  renvoyer  leur  affaire  nu 
comité  de  Sûreté  générale  pour  lui  rfi  faire 
un  prompt  rapport  (3). 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  pétition  de  Joseph  Mi- 
chel et  Charles-Gai  terony^  tous  deux  com- 
missaires du  Conseil  exécutif  provisoire,  dé- 
tenus dans  les  prisons  du  Bouftay  à  Nantes  ; 

«  Décrète  que  les  citoyens  Michel  et  Perqny 
seront  provisoirement  mis  en  liberté  et  ren- 
voyés au  comité  de  Sûreté  générale  pour  lui 
faire  un  rapport  sur  cette  affaire.  » 

l'onthon  (4).  Le  dt'oret  salutaire  que  vous 
avoK  rendu  hier  doit  rehausser  votre  crédit 
rt  rétablir  vos  finances  ;  vos  ennemis  savaient 

(l)  Archives  nnlionnlfu^cMim  0  «n.'},  i|ci>ajcr  Bî)3,  et 
P^ficès-verbatfx  de  la  Convention,  tome  18,  pn^e  13. 

[t]  Coilection  Uavdouin,  tome  32,  pa^e  6. 

(•'<}  Colirclion  Baudouin,  tom«  d<,  pnf^e  6  et  Procès- 
rerhiiux  de  la  Lonvcntion,  tome  \h^  p«g9  13.  -*  Lo 
ii'irn  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la  minute  du 
prorôs- verbal  qui  «e  trouve  aux  Archives  nationales. 

(i  Moniteur  universel  du  %  aoi'it  1793,  pafe  916, 
$•  coliinno,  et  Journal  des  Dtfbutls  et  des  ih'çrcis,  n»  31i, 
poK0  t.  —  Voy.  ^ifalerppot  Proe^s-ver^atu  ds  lu  Co»- 
ventiont  tomo  <8,  paj^e  13. 


bien  que,  pour  vous  détruire,  o'ét<iit  vos  fi- 
nances qu  il  fallait  attaquer,  et  qu'en  les 
frappant,  c'était  au  cœur  de  l'Etat  qu'on  por- 
tait un  coup  mortel.  Il  s'est  établi  un  système 
qui  consiste  à  refuser  les  assignats  ou  à  ne 
les  accepter  qu'avec  perte  :  ainsi  Ton  compose 
avec  inoécence  pour  accepter  votre  valeur  mo- 
nétaire, comme  si  cette  valeur  était  sans  hypo- 
thèque, et  ne  reposait  que  sur  la  foi  publi- 
que. Cette  manœuvre  est  de  Pitt,  qui  sou- 
doie au  milieu  de  vous  les  agents  chargés  de 
Texéouter,  de  Pitt  qui  a  reçu  du  gouverne- 
ment anglais  5  millions  sterling  en  or.  Le 
peunle  anglais,  à  la  loyauté  duquel  je  dois 
rendre  hommage,  s'il  savait  quelle  est  la  des- 
tination et  l'emploi  du  fruit  de  ses  sueurs, 
s'indignerait  en  apprenant  que  ses  ricJ^esses 
allument  chez  nous  Tincendie,  préparent  les 
poisons  et  les  poignards.  Il  s'en  indignerait, 
dis- je  ;  ou,  si  telle  était  sa  volonté,  ce  ne  serait 
pas  un  peuple  d'hqmmes,  mais  de  monstres 
dont  l'Europe  réunie  devrait  purger  la  terre. 
(A  pplaudisse  men  ts,) 

ypus  devez  au  dedans  punir  les  agents  de 
ces  manœuvres  par  des  mesures  répressives  ; 
au  dehors,  vous  pouvez  les  anéantir,  en  arrê- 
tant avec  les  étranfl[ei's  toutfes  les  relations  de 
change,  si  on  s'postine  ^  refuser  les  «ssignata 
pour  la  valeur  qui  leur  est  dgnnée  pMr  yqb 
lois. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

M  Art.  l**".  Tout  Français  convaincu  d'avoir 
refusé  en  paiement  des  assignats-monnaie, 
de  les  avoir  donnés  ou  reçus  à  une  p^rte  (mu*1- 
conque,  sera  condamné,  pour  la  première  fois, 
à  une  amende  de  3,000  livres  et  à  six  mois  de 
détention  ;  en  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
double,  et  il  sera  condamné  à  vingt  ans  de 
fers. 

«  Art.  S.  Les  Français,  débiteurs  de  parti- 
culiers,   résidant   dans  les   pays  en   guerre 
contre  la  France,  seront  de  droit  acquittés 
de  leurs  dettes,  si  opux-ci  refusent  en  paie 
ment  les  assignats-monnaie. 

(c  Art.  3.  Tout  Français  convaincu  d'avoir 
agioté  9ur  (^  valeur  de  ces  assi^nf^tiL  sera 
banni,  ses  biens  connsqués  et  ^quis  ^  U  Ré- 
publique. )) 

(La  Oonyeation  renvoie  le  second  et  le  troi- 
sième articles  à  la  commission  chargée'  de 
poursuivre  l'agiotage  et  adopte  l'artiole  1^  du 
projet  dans  la  rédaction  même  présentée  par 
Oouthon.) 

C>i|t|iop  [Vi  donne  ensuite  lecture  ^'unc 
lettre  des  cotnmi^^airfs  de  la  Convention,  àfa^ 
thieif  et  Treilhard,  annonçant  que  l'armée  ^s 
Bordelais,  qui  avait  déjà  fait  nattre  des  in- 
quiétudes, se  réduit  à  ^,000  ou  l,t:oo  honinu^s 
non  organisas  ;  les  sana-culottes  réi^ugnent  à 
s'enrôler  depuis  que  la  Constitution  a  été 
acceptée  par  toutes  les  sections  de  Bordeaux. 
(A  pplaudissements,  ) 

OarallAn,  ou  nom  du  comité'  ffe  rommeree, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret^ pour  autoriser  le  Conseil  exécutif  à  trai- 
ter avec  le  citoyen  William^  Ne^'ton,  gui  pro- 
pose de  procurer  à  Ut  nation  des  vo%ture§  et 


(i)  Mercure  universels  tona  90,  p.  ttt,  V  colonne,  et 
Procès-verbaux  de  la  Ccnvention^  tome  18,  page  13. 
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des  chariots  infiniment  plus  avantageux  ^ue 
ceux  en  usage  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  commerce, 
sur  la  proposition  du  citoyen  William  J>Jew- 
ton,  tendant  à  procurer  à  la  nation  des  voi< 
tures  et  des  chariots  infiniment  plus  avan- 
tageux que  ceux  dont  on  se  sert,  autorise  le 
Conseil  exécutif  à  traiter,  au  nom  de  la  Bé- 

f>ublique,  avec  Tinventeur,  à  faire  constater 
es  résultats  par  des  épreuves,  le  tout  confor- 
mément à  sa  soumission  et  à  lui  délivrer,  en 
cas  de  succès,  un  mandat  de  la  somme  conve- 
nue sur  le  Trésor  national,  qui  sera  tenu  d'en 
payer  le  montant  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre décret  que  du  présent.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

«ifilien  (de  Toulouse)^  au  nom  du  eu  ..ité 
de  Sûreté  générale^  fait  un  rapport  et  pré- 
sente quatre  projets  de  décret  pour  renvoyer 
à  leurs  fonctions  ou  mettre  en  liberté  divers 
ecclésiastiques  du  district  d'Orléans  destituas 
ou  arrêtés  par  les  commissaires  de  la  Coip- 
vention;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Les  commissaires  que  voua  envoyâtes  à  Or- 
léans, après  l'assassinat  de  Léonard  Bourdon, 
marchaient  sur  un  terrain  mouvant.  Ils  fu- 
rent foroés  d'ordonner,  sur  de  simples  dénon- 
ciations, l'arrestation  de  plusieurs  citoyens 
qu'on  soupçonnait  complices  des  crimes  et  des 
complots  tramés  dans  cette  ville.  Mais  les 
preuves  ont  manqué  à  la  plupart  de  ces  dé- 
nonciations ;  et  après  l'orage  calmé,  les  com- 
missaires ont  cru  devoir  vous  proposer  la  ré- 
habilitation de  ces  citoyens.  Afin  de  rendre 
ce*  citoyens  à  leurs  familles  et  à  leurs  fono- 
tiin*8,  je  vous  propose  les  projets  de  décret 
suivants  : 

Julien  (de  Toulouse),  rapporteur,  fait  pré- 
céder chacun  des  projets  de  décret  d'observa- 
tions propres  à  le  motiver. 

Observations  sur  la  destitution  du  citoyen 
Piltéy  vicaire  de  Saint-Paul  d'Orléans  (3). 

1°  Il  fut  dénoncé  aux  commissaires  de  la 
Convention  qu'au  mépris  de  la  loi  concernant 
l'état  civil  des  citoyens,  le  curé  de  Saint-ii'aai 
d'Orléans  continuait  die  délivrer  des  extraits 
de  baptême,  et,  en  conséquence^  destitué  de 
ses  fonctions  dès  les  premiers  jours  d'avril. 

Motifs  de  la  révocation  de  l'arrêlé  : 

V*  Le  curé  de  Saint-Paul  a  Orléans  a  seu- 
lement délivré  un  extrait  informe  du  baptême 
qu'il  avait  conféré  à  un  enfant  qui  devait 
être  transporté  à  l'hôpital  d'Orléans  et  d'a- 
près les  réponses  il  parait  que  ce  n'était  que 
pour  affirmer,  aux  administrateurb  ac  lno- 
pital,  que  l'enfant  était  baptisé  ; 

2°  Cet  extrait  informe  est  antérieur  à  la 
proclamation  du  Conseil  exécutif  qui  défend 
aux  curés  d'en  délivrer  ; 

3^  Le  citoyen  Pilté  paraît  jouir  de  la  con- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  pai^e  7,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Cotivention,  tome  18,  page  14.  —  Le  nom 
du  rapporteur  uousaélô  donné  par  la  minute  du  procès - 
verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Moniteur  universel  du  r^amedi  3  août  1793, 
pa^e  916,  2*  colonne. 

(3)  Archives  nationales,  canon  G  263,  dossier  593. 


fiance  des  bons  citoyens,  puisqu'il  a  été  suc- 
cessivement président  de  section,  d'assem- 
blées primaires  et  même  de  celle  concernant 
le  recrutement,  et  qu'il  est  assesseur  d'un 
juge  de  paix  ; 

4®  Il  est  vivement  demandé  et  réclamé  par 
ses  paroissiens. 

Suit  le  projet  de  décret  qui  est  ainsi  con- 
çu (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  surveillance,  décrète  ce 

qui  suit  :  ,    ,     ^n, 

«  L'arrêté  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion qui  destitue  Ue  ses  fonctions  ie  citoyen 
i'ilté,  vicaire  de  Saint-Paul  d'Orléans,  est 
annulé,  et  ce  citoyen  est  renvoyé  à  ses  loiio- 
tions.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

Observattons  sur  la  destitution  provisoire  du 
citoyen  Cliarles,  curé  constitutionnel  de 
Saint-Paterne  d  Orléans,  ordonnée  par  les 
citoyens  Laplanche  et  Collot  d'Herbois  (2)  : 

1®  Les  prétextes  qui  ont  occasionné  la  sus- 
pension provisoire  au  citoyen  Charles  ne  sont 
point  ramenés  dans  aucune  pièce  remise. 
Observations  pour  la  levée  de  La  suspension  : 

1®  Les  commissaires  de  la  Convention  fu- 
rent trompés  par  des  ennemis  du  curé  de 
Saint-Paterne  ; 

2°  La  levée  de  cette  suspension  a  été  deman- 
dée par  une  adresse  faite  aux  commissaires 
de  la  Convention,  par  les  citoyens  qui  com- 
posent la  paroisse  de  Saint-Faterne,  le  8  avril 
dernier  ; 

3®  La  section  des  sans-culottes  d'Orléans, 
par  délibération  du  4.  avril  dernier,  atteste 
que  Charles  a  toujours  montré  le  patriotisme 
le  plus  ardent  et  demande  la  révocation  du 
décret  (sic)  de  vos  commissaires,  qui  a  été 
surpris,  dit  cette  section,  à  leur  bonne  foi. 
Les  sections  de  Lepeletier  et  de  la  Fraternité 
font  la  même  demande  en  attestant  que  c'est 
un  très  bon  républicain. 

Suit  le  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendir  son  comité  de  surveillance  et  de  Sûreté 
générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'arrêté  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  qui  suspend  provisoirement 
de  ses  fonctions  le  citoyen  Charles,  curé  de 
Saint-Paterne  d'Orléans,  est  et  demeure  ré- 
voqué, et  Charles  est  renvoyé  à  ses  fonc- 
tions. » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

Objets  sur  le  rapport  à  faire  sur  la  détention 
de  Jean-Louis  Lebas,  prêtre,  non  fonctimi- 
naire  public,  détenu  à  Blaye  (4). 

1*^  Observe  que  le  département  du  Loiret  fut 
obligé,  dans  le  mois  d'avril  dernier,  de  pren- 


(1)  ProcAs-verbaiix  de  la  ConvenlioUy  tomo  18,  p.  U, 
et  Collection  Baudouin,  tome  32,  pa^e  7. 

(2)  Arcfiives  nationales,  carton  C  i03,  dossier  593. 

(3)  Procèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  14, 
et  Collection  Baudouin ,  tome  32,  page  7. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  593. 
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die  des  mesures  de  sûreté  générale  et  de  faire 
arrêter  plusieurs  personnes  ; 

2*^  Que  Jean-Louis  Lebas,  prêtre,  habitant 
dans  la  communauté  d'Outarville,  dans  ce  dé- 
partement, et  qui  n'a  jamais  été  fonction- 
naire  public,  fut  compris  sur  la  liste  des  per- 
sonnes qui  devaient  être  arrêtées  ;  en  consé- 
quence, mis  dans  le  séminaire  d'Orléans  ; 

3°  Que  le  département  du  Loiret  prit  pré- 
texte d'arrêter  Lebas,  sur  ce  qu'il  était  chargé 
de  l'éducation  du  jeune  Thiroux-Orosne,  et 
Qu'il  pourrait  peut-être  en  faire  un  ennemi 
de  la  liberté.  En  second  lieu  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  et 
qu'il  n'aurait  pas  prêté  le  serment  civique  ; 

4®  Les  commissaires  de  la  Convention  ayant 
ordonné,  par  un  arrêté  confirmé  par  la  Con- 
vention, que  les  prêtres  détenus  à  Orléans 
seraient  transfères  au  port  le  plus  voisin 
pour  être  déportés,  Lebas  se  trouva  du  nom- 
bre. 

Motifs  pour  son  élargissement  : 

1^  Il  n'a  jamais  été  fonctionnaire  public,  ni 
reçu  de  pension  de  la  nation,  conséquemment 
la  loi  au  26  août  1792  ne  peut  l'atteindre 

âu'autant  qu'il  serait  dénoncé  par  6  citoyens 
u  même  département  ;  et  il  ne  l'a  pas  été  ; 

2®  Il  rapporte  un  certificat  de  la  municipa- 
lité d'Outarville  du  14  octobre  1792  qui  prouve 
qu'il  a  prêté,  avec  tous  les  autres  citoyeYis  de 
cette  commune,  le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité,  etc.  ; 

3®  Il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement, 
puisqu'il  remet  un  certificat  de  la  même  mu- 
nicipalité qui  prouve  que  cette  commune  a 
formé  une  masse  d'argent  pour  indemniser 
les  cito^^ens  qui  se  sont  présentés  pour  partir 
volontairement^  et  qu'il  y  a  participé  ; 

4®  Son  élargissement  est  demandé  par  sa 
mère,  femme  infirme,  chargée  d'un  seul  autre 
enfant,  en  démence,  et  qui  n'a  que  le  travail 
de  son  fils  détenu  pour  se  sustenter. 

Suit  le  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  surveillance  et  de  Sûreté 
générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art».  V. 

tf  Le  citoyen  Jean-Louis  Lebas,  prêtre,  non 
fonctionnaire  public,  et  qui  n'a  îamais  été 
salarié  par  la  nation,  sera  élargi  des  prisons 
de  Blaye,  pour  se  retirer  là  où  bon  lui  sem- 
blera. 

Art.  2. 

(c  II  ne  pourra  se  livrer  à  l'éducation  de  la 
jeunesse^  sans  avoir  au  préalable  prêté  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

Observations  sur  la  destitution  prononcée 
nar  les  commissaires  de  la  Convention^ 
le  î^  avril  dernier,  contre  le  citoyen 
Jeati' Baptiste-Joseph  Buhline,  curé  de 
Saingy  (2),  district  dfOrléans  (3)  : 


(1)  Procès-verbanx  de  la  Convention,  iomt  18,  p.  U, 
•t  CoUéclion  Baudouin,  tome  3i,  pag«  8. 

(0  Nous  ii'avoDi  pas  pu  irouver  le  nom  Axact  do  cetio 
commune. 

(3)  Archives  nationaUs^  carloo  G  163,  doesler  503. 


1^  Ce  qui  détermina  les  commissaires  à  pro- 
nonoer  la  destitution  fut  plusieurs  dénonces, 
dont  la  principale  était  d'avoir  publié  des 
bans  de  mariase  à  la  messe  paroissiale  pen- 
dant les  fêtes  ae  Pâques  dernières  ; 

2®  Vos  commissaires,  sur  la  réclamation  du 
curé  de  Saingy  et  de  ses  paroissiens,  ren- 
voyèrent postérieurement  les  dénonces  à 
l'examen  cfu  département  du  Loiret,  qui  n'a 
pas  trouvé  d'autre  inculpation  que  celle  con- 
cernant les  bans  de  mariage  :  les  autres  faites 
contre  le  curé  étant  restées  sans  fondement 
et  sans  preuves. 

Motifs  de  la  révocation  de  l'arrêté  : 

1®  Sur  ce  que  la  loi  ne  faisant  pas  formel- 
lement défense  de  publier  les  bans  à  l'église 
paroissiale,  pourvu  toutefois  que  la  forma- 
lité exigée  par  la  loi  fût  toujours  remplie,  le 
curé  de  Saingy  ne  doit  être  soumis  qu'à  une 
censure  dont  sa  destitution  provisoire  a  rem- 
pli l'objet  ;  vu  d'ailleurs  que  depuis  l'arrêté 
du  Conseil  exécutif  qui  défend  aux  curés  cette 
publication,  le  curé  de  Saingy  n'en  a  fait  au- 
cune ; 

2®  Le  département  du  Loiret,  après  avoir 
examiné  la  conduite  de  ce  curé,  rapporte  l'ar- 
rêté qu'il  avait  pris  lui-même  qui  ordonnait 
sa  destitution^  et  le  renvoie  à  se  pourvoir, 
ainsi  qu'il  avisera,  pour  se  faire  relever  de 
la  destitution  contre  lui  prononcée  par  les  re- 
présentants du  çeuple  ; 

S^"  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  une  petite  le- 
çon aux  cures  à  ce  sujet. 

Suit  le  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  surveillance  et  de  Sûreté 
générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Artw  !•'. 

«  L'arrêté  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  du  1"  avril,  qui  ordonne  la 
destitution  de  ses  fonctions  du  citoyen  Jean- 
Baptiste-Josepb  Rubline,  curé  de  Saingy, 
district  d'Orléans,  est  et  demeure  révoqué, 
et  ledit  Rubline  est  renvoyé  à  ses  fonctions. 

Art.  2. 

«(  La  Convention  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  dudit  Rubline,  ten- 
dant à  lui  faire  paver  son  traitement  pen- 
dant le  temps  qu'a  duré  sa  destitution. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 


Jean-B^B-S^aint-André,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  casser  et  an- 
nuler toutes  les  procédures  commencées  con- 
tre les  metnbres  du  comité  de  salut  publie  de 
la  ville  de  Montauban  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Je  viens  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
les  manœuvres  des  administrateurs  en  révolte 
contre  la  Convention  ;  je  suis  obligé  de  le  dire 
avec  douleur,  de  ce  nombre  se  trouvent  ceux 
du  district  et  les  membres  de  la  municipalité 


(t)  Vrocèt' verbaux  de  la  Convention,  (.  18,  pap  15, 
et  Collection  Baudouin,  lome  32,  pai^e  H. 

(2)  Moniteur  unii^ersel  du  2  août  1703,  page  915 
i'*  coloDoe. 
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de  Montauban.  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  avaient  établi  dtos  cette 
ville  un  comité  de  salut  public.  Ce  comité 
était  composé  de  citoyens  d'un  patriotisme 
épit)uvé,  comme  d*une  inéprocbable  probité. 
Cependant  les  administrateurs  n'avaient  vu 
que  d'un  œil  d'envie  l'établissement  de  cette 
autorité  instituée  avec  ménagement,  et  qui 
ne  pouvait  donner  d'ombrage  qu'aux  enne- 
mis de  la  liberté.  Aussitôt  après  le  départ 
des  commissaires,  les  membres  du  comité  ont 
été  en  butte  aux  nerséoutions  des  adminis- 
trateurs. Une  proclamation  du  district  et  de 
la  municipalité,  réunis,  a  invité  les  citoyens 
à  articuler  des  laits  contre  eux.  Cette  invitar 
tion  a  eu  son  efEet.  Les  ennemis  de  la  liberté 
ont  accumulé  les  dénonciations,  et  Une  pro- 
cédure inquisitoriale  et  illégale  s'instruit  en 
ce  moment.  Votre  comité  de  Salut  publie  m'a 
cbar^é  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tenoU  son  comité  de  Salut  public,  décret»  : 

Art.  1*'. 

u  Toutes  les  procédures  commencées  contre 
ieB  membres  du  comité  de  salut  public  de  là 
ville  de  Montauban,  sont  cassées  et  annulées  ; 
il  est  défendu  au*  juges  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Lot  d'v  donner  suite, 
soUs  peine  d'en  être  individuellement  respon- 
sables. 

Art.  2. 

ce  Les  membres  du  coiùitë  de  salut  public 
de  ladite  ville,  qui  pourraient  être  prévenus 
des  délits  dont  la  oénonciAtioU  a  été  provo- 
quée par  les  proclamations  du  directoire  du 
district  et  de  la  municipalité  de  Montauban, 
sont  renvoyés  par-devant  les  juges  de  paix  de 
la  même  ville,^  pour  être  informé  sur  les  faits 
qui  leur  sont  imputés,  et  de  là  être  renvoyés, 
s^il  y  a  lieu,,  devant  les  tribunaux  compétents» 
conformément  à  la  loi. 

Art.  3. 

<(  Les  citoyens  Bru  té,  LagarrègUe  et  Brun, 
administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Montauban,  et  Coustans,  Saint-Genicz,  Ra- 
chon.  Maillot,  Pecourt,  officiers  municipaux 
de  la  même  ville,  signataires  des  proclama- 
tions du  SI  juillet  dernier,  sont  suspendus  de 
leurs  fonctions.  Le  citoyen  Baudot,  repré- 
sentant du  peuple  à  Montauban,  pourvoira 
saUs  délai  à  leur  remplacement  provisoire. 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  mande  à  «a 
barre  le  citoyen  Estève,  procureur  de  la  com- 
mune de  MontaubfiUQ. 

Ari  6. 

«  Le  citoyen  Baudot  est  chargé  de  l'exécu 
tion  du  présent  décret,  et  il  est  autorisé,  à 
oet  effet,  à  prendre  toutes  les  mesures  et  à 
faire  toutes  les  réquisitions  qui  seront  jugées 


(!)  CoUectton  Baudouin,  lome  :)2,  page  8,  et  Proeès- 
vitbata  de  to  Cmi0^«MI,  tome  18,  page  15. 


néoessai  reS|  soit  dans  la  ville  de  Montj 
soii^dans  les  \iUeB  et  départemente  voi 

(La  Convention  adopte  oô  projet  de  d 

Audoiiln,  secrétairt,  donne  lecture 
lettre  du  général  Gustinef  détenu  di 
p^risons  ^e  la  Conciergerie^  dont  un 
suit  (1)  : 

((  Mon  interrogatoire  n'est  pas  ter 
j'ai  besoin  de  ma  correspondance  p 


les  Hes^ois  et  les  Autrichiens^  c'est 
premiers  traitant  nos  prisonniers  a 
de  ménagement  que  les  autres,  j'ai  < 
était  juste  d'user  de  représailles  ;  c 
quement  dans  ce  sens  que  je  l'ai  é( 
cnarnement  de  mes  ennemis  est  gra? 
ma  tranquillité  Test  autant.  Ma  o 
ne  me  reproche  rien.  Si  l'on  veut  aX 
mon  sang,  qu'il  coule  ;  mon  seul  rc 
de  ne  point  le  verser  en  défendant  h 

Un  membre  observe  que  c'est  av 
révolutionnaire  à  faire  venir  cette  < 
dance^  et  demande,  en  conséquei 
lui  renvoie  la  lettre  de  Custine. 

(La  Convention  renvoie  au  trib 
lutionnaire  une  lettre  du  ci-deva 
Custine,  détenu  dans  les  prisons 
ciergerie.) 

Delacroix  (Eute^ei-Loir)  (3), 
Vaillant,  capitaine  l^u  83*  régime 
terie,  incarcéré  par  les  ordres  de 
détenu  encore  dans  les  prisons  d 
pourrait  donner  des  renseignemei 
sur  les  trahisons  dont  ce  général 
il  demandée  en  eonséç^uence,  que 
soit  transféré  à  Paris» 

La  Convention  rend  le  décret  ; 

«  La  Convention  nationale  d(' 
ministre  de  la  guerre  donnera  î 
cessai r es  pour  faire  venir  à  Pai 
Vaillantt  lieutenant  de  greuadic 
giment  d'iufanterle,  détenu  dat 
de  la  ville  de  Cambrai,  par  ] 
Custine.  » 

Jean-Bon-Salnt- André  (5),  c 

mité  de  Salut  public.  Des  mef 
portantes  à  prendre,  sui^  le^quc 
de  Salut  public  vous  prie  do  1< 
donner  des  développements,   n 
seront  connues  lorsque  l'intérêt 
mettra,  l'obligent  de  vous  prc 
firmer  le  choix  qu'il  a  fait  de 
bois,  Isoré,  Lequiuio  et  Lejeu 
dans  les  départements  de  rOii 
faire  les  réquisitions  que  né< 
fense  de  la  Képublique. 


(I)  Jeurnal  dez  bi^baU  ei  Hei  Bée 
et  ProcèS'Verbatuc  de  la  Conveniwn, 

lâ;  Lq  Mercure  universel^  tome  S( 
loniie,  dit  que  cet  ordre  fut  donné  ; 
le  Journal  du  Perlêï,  n»  .^15,  page  \ 
que  cet  ordre  fut  donné  au  général 

(3)  Auditeur  national^  n"  313,  f  ~ 

(4)  CoUeciiôn  Baudouin^  tome  .' 
verbaux  de  la  Convtnlion^  tome  \ 

(5)  Moniteur  univenél  du  i  i 
3*  colonne. 
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La  Oonveniion  adopte  la  proposition  de 
Jdàn-Bon-Saint-Ândré  en  ces  termes  (1)  : 

«  La  Convelition  nationale  déci'ëte  qu'elle 
approuve  la  nomination  des  dtoyens  Collot- 
crH^rbois,  Isoré.  Lequinio  et  Lejeune,  com- 
missaires envovés  dans  les  départements  de 
rOise  et  de  rAisne,  pour  y  prendre  toutes 
les  mesures  et  faire  toutes  les  réquisitions 
qu'exigent  le  salut  public  ;  elle  les  investit, 
comme  représentants  du  peuple,  de  tous  les 
pouvoirs,  à  char^  d'en  rendre  compte  jour 
put  Jour  au  comité  de  Salut  i;>ublic.  » 

Koberl-Thotiias  Lliidet  (2),  expose  que 
les  citoyens  Lemoine,  Jean-Louis  de  ia  Ruelle, 
Lamaury,  Qasse.  Mathieu  Durand  et  Fran- 

S>is  Bogel,  de  la  commune  de  Oaillarbois, 
épartoment  de  l'Eure,  sont  poursuivis  Avec 
acharnement  devant  les  tribunaux  pour 
cause  de  patriotisme  ;  il  propose  leur  mise 
en  liberté  provisoire  et  demande  que  la  pro- 
cédure commencée  contre  eux  soit  apportée 
au  comité  de  Sûreté  générale. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (8)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu un  de  ses  membres,  décrète  que  les  ci- 
toyens Charles  Lemoine,  Jean-Louis  de  la 
Ruellei  Louis-Charles  Lamaury,  Jean-Ba|)- 
tiste  Gaeae,  Mathieu  Durand  et  François 
Bogel,  de  la  commune  de  Gaillarbois,  dépar- 
tejnent  de  l'Eure,  seront  provisoirement  mis 
en  liberté,  et  que  la  procédure  commencée 
contre  eux  sera  apportée  à  son  comité  de  Sû- 
reté générale.  i> 

Atttlôtifn,  setrétaire  (4),  annonce  que  Tad- 
ministration  du  département  do  TAin  s'est 
rétractée  de  tous  les  actes  émanés  d'ellci  qui 
seraient  contraires  au  principe  de  l'unité  ré- 

Sublicaine.  Elle  déclare  qu'elle  n'a  pas  cessé 
e  reconnaître  l'autorité  de  la  Convention 
nationale,  et  qu'elle  regarde  la  Constitution, 
unanimement  acceptée  dans  ce  département, 
comme  le  plus  sûr  moyen  de  salut  public  et 
le  pfflhdium  de  la  liberté. 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Sur  la  proposition  de  Julien  (de  Tou- 
louse), la  Convention  rend  le  décret  sui- 
vant {b)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  qiie  les 
citoyens  Teste,  procureur  général  syndic  du 
département  du  Qard,  Meyere  et  Bonicel, 
commissaires  envoyés  à  Beaucaire  par  les  re- 
présentante du  neuple  Bonnier  et  voulland, 
ont  bien  mérité  de  la  République  pendant 
toute  la  durée  de  leur  mission. 

n  La  Convention  nationale  lève  la  suspen- 
sion portée  par  le  décret  relatif  aux  trouolos 
arrivés  dans  la  ville  de  Beaucaire  le  l*'  Avril 


(1)  CoUteiiOH  ÈûHdouin,  tome  .1i,  pa^'o  0,  et  Procii 
verbaux  de  la  Conpention^  tome  IM,  pa|?e  t1. 

it)  Àmtiiemr  n&tiênël,  n*  3t5,  pog»  4. 

m  Mi^eîiôn  Bûmiâuint  t<»mo  3it  pnip)  tO,  H  Protèê- 
veràaïuc  de  la  Contentions  tome  18*  paire  il. 

(4)  lÊonUeur  univer$êl  du  S  août  17V3,  page  Oit, 
3*  colonbe. 

W  hm%nt  tUi  bébaU  el  ieM  tk'creu,  n*  diS.  pa^e  5. 
—  Toy.  Sf  ilem^nt  Ptoch'Verbunx  <te  lu  Coniunliûn, 
tomo  ti,  ptge  18,  et  CêUecUén  Btuitmin^  tome  3t, 
pa^re  10. 


dernier,  et  décrète  que  le  ministre  dé  la  jus- 
tice le  fera  parvenir  sants  délai  aux  repré- 
sentants du  peuple  k  Avignon,  chargés  d'or- 
ganiser le  nouveau  département  de  Yau- 
oluse.  » 

Une  députât  ion  du  tribunal  de  cassation 
est  admise  à  la  barre,  en  exécution  du  dé- 
cret du  27  juillet  dernier. 

Le  citoyen  Chabroud,  orateur  de  la  dépu- 

tatiany  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Beprésentants  du  peuple,  nous  vous  ap- 
portons, au  nom  du  tribunal  de  cassation, 
le  tribut  de  son  obéissance  à  la  loi  :  c'est 
notre  devoir  ;  ce  fut  toujours  notre  vœu  d'en 
donner  l'exemple. 

Le  décret  que  la  Convention  a  rendu  à 
notre  égard,  le  27  du  mois  dernier,  est  trans- 
crit sur  nos  registres.^  Nous  nous  hâtons  de 
l'exécuter  autant  qu*il  est  en  nous;  mais 
la  Convention  voudra  bien  nous  entendre. 

La  première  disposition  de  ce  décret  nous 
soumet  à  fournir  un  tableau  des  affaires 
portées  au  tribunal  et  qui  n'ont  pu  être  ju- 
gées. Nous  sommes  chargés  do  présenter  ce 
tableau  à  la  Convention  ;  mais  il  nous  im- 
porte de  la  convaincre  que  nos  moycUs  ont 
été  au-dessous  de  notre  zèle. 

557  jugements  composèrent  le  premier  état 
que  le  tribunal  donna  de  ses  travaux  au 
Corps  législatif,  le  10  mai  1702.  Il  n'avait  pu 
alors  être  affranchi  de  la  lenteur  insépara- 
ble de  tous  les  commencements. 

La  seconde  année  a  dû  s'en  ressentir  en- 
core, car  elle  est  l'époque  où  l'on  a  passé  des 
anciennes  formes  à  la  procédure  par  jurés  et 
où  s'est  ouverte  ainsi  devant  nous  une  car- 
rière nouvelle,  et  cependant,  le  tribunal  a 
offert  à  la  Convention,  le  16  mai  dernier,  un 
état  de  1,842  jugements. 

Quatre  mois  courus  de  la  troisième  année, 
donnent  déjà  805  jugements,  proportion  qui 
en  promet  2,400  pour  Tannée  entière. 

Cette  progression^  nous  ne  le  dissimulons 

§as,  est  à  son  dernier  terme  ;  et  dans  notre 
istribution  actuelle  en  deux  sections,  parmi 
la  multiplicité  des  affaires  et  avec  les  formes 
qui  nous  sont  nrescrites,  une  plus  grande 
accélération  est  nors  de  notre  puissance. 

Chaque  jugement  est  i>récéde  d'un  rapport 
et  des  conclusions  du  ministère  public  ;  cha- 
que affaire,  avant  d'arriver  à  1  audience,  a 
subi  deux  examens.  Si  l'un  et  l'autre  sont 
indispensables,  comme  nous  l'avons  cru  jus- 
qu'ici, le  commissaire  national  et  deux  subs- 
tituts doivent  répéter  le  travail  df  40  rap- 
porteurs. La  préparation  des  affaires  rem- 
plit ainsi,  dans  le  silence  du  cabinet,  un 
temps  dont  on  doit  tenir  compte  aux  fonc- 
tionnaires. 

L'admission  ou  la  rojection  exige,  au  bu- 
reau des  requêtes,  les  trois  Quarts  des  suf- 
frages :  les  partages  sont  freauents;  ils  se 
vident  dans  la  réunion  des  deux  sections 
et  une  seule  affaire  peut  absorber  dans  ses 
périodes  to  temps  de  3  rapports,  de  3  réqui- 
sitions, de  3  délibérations  du  tribunal,  des 
plaidoiries  répétées  des  défenseurs  des  par- 


ti) Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  IS,  p.  18. 
—  Bibliothèque  nationale  :  1^  *,  n*  377.  -  Bibliotbè- 
qtn  de  lA  Chambre  dee  députée  :  CètUetion  Portiez 
[de  VOiêeU  tome  71,  a*  m. 
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ties.  Ce  mode  aurait  pu  être  amélioré  :  il 
ne  l'a  pas  été. 

Dans  l'origine,  chaque  section  du  tribu- 
nal avait  une  salle  d'audience.  Quand  les 
affaires  étaient  préparées,  les  deux  audien- 
ces pouvaient  concourir.  La  nécessité  du  ser- 
vice public  nous  a  privés  de  Tune  des  deux 
salles  ;  elle  a  été  successivement  destinée  aux 
séances  des  tribunaux  criminels  extraordi- 
naires, et  chaque  section  a  été  réduite  à  trois 
séances  par  semaine. 

Enfin  la  loi  d'avril  1792  dispensa  en  ma- 
tière criminelle,  les  requêtes  en  cassation, 
de  la  formalité  préalable  de  l'admission.  Elle 
simplifiait  ainsi  la  marche  des  affaires  ;  elle 
allégea  le  bureau  des  requêtes,  mais  elle  dé- 
cupla le  travail  de  la  section  ae  cassation. 

La  Convention  aperçoit  l'influence  de  ces 
causes  sur  l'activité  du  tribunal,  et  il  n'a  pas 
dépendu  de  nous  d'y  obéir. 

Maintenant,  citoyens,  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  rappeler  les  regards  de  la  Conven- 
tion sur  la  seconde  disposition  de  son  dé- 
cret. 

Elle  veut  qu'en  matière  criminelle  les  de- 
mandes en  cassation  soient  jugées  dans  la 
huitaine. 

Cette  disposition  exige  de  nous  dans  son 
extrême  sévérité,  ce  que  le  zèle  le  plus  ardent 
ne  saurait  promettre,  œ  que  le  courage  le 
plus  infatigable  ne  se  flatterait  pas  d'accom- 
plir. 

Vous  avez  entendu  le  détail  de  quelques 
causes  générales  qui  ralentissent  notre  mar- 
che en  matière  criminelle^  il  y  a  d'autres 
considérations  à  proposer  a  la  sagesse  de  la 
Convention.  ,,    , 

L'article  19  du  titre  VIII  de  la  loi  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle  veut 
que  «  la  demande  en  cassation  formée  par  un 
condamné  ne  puisse  être  jugée  qu'après  un 
mois  révolu  à  compter  du  jour  de  l'admis- 
sion de  la  requête;  et  que,  pendant  ce  dé- 
lai, le  condamné  puisse  faire  parvenir  au 
tribunal  de  cassation,  par  le  ministère  de 
la  justice,  les  moyens  qu'il  voudra  em- 
ployer ».  . 

Ce  délai  sacré,  puisqu'il  est  accordé  au 
malheur,  puisqii'il  peut  sauver  l'innocence, 
aucune  loi  ne  l'a  abrogé. 

La  loi  du  5  avril  1792  n'a  retranché  que 
la  formalité  préalable  de  l'admission. 

Le  décret  même  de  la  Convention  ne  dit 
pas  que  les  condamnés  ne  jouiront  plus  de 
ce  délai,  et  pourtant  son  exécution  littérale 
aurait  l'effet  de  les  en  priver. 

Trois  jours  seraient  le  terme  fatal.  Dans 
le  désordre  de  son  esprit,  après  la  condam- 
nation la  plus  rigoureuse,  le  malheureux  au- 
rait-il quelque  intention  à  donner  à  sa  dé- 

f  ense  ? 

Voilà  une  difficulté  qui  tient  à  la  faveur 
accordée  au  condamné.  En  voici  une  qui  est 
attachée  à  la  chose  même. 

Il  y  a  une  différence  entre  les  affaires  ci- 
viles et  les  affaires  criminelles  dont  le  tri- 
bunal de  cassation  est  saisi  ;  celles-là  se  pré- 
sentent successivement,  jour  par  jour,  avec 
uniformité  ;  et  si  le  temps  y  suffisait,  elles 
pourraient  de  même  être  expédiées  successi- 
vement et  jour  par  jour. 

Au  contraire,  les  affaires  criminelles  arri- 
vent comme  en  masse,  à  des  périodes  déter- 
minées ;  chaque  mois  en  amène  90,  100. 


Les  tribunaux  criminels  des  départeme 
entrent  en  séance  mois  par  mois,  selon  1' 
tiçle  18  du  titre  VI  de  la  loi  sur  la  jusf; 
criminelle  :  à  la  fin  de  la  session,  les 
mandes  en  cassation  sont  adressées  au  i 
nistre  de  la  justice,  et  le  ministre  les    : 

f  parvenir  au  tribunal.  Plus  il  y  aura  de  r  ( 
arité  dans  la  marche  des  tribunaux  cr  i 
nels,  plus  les  demandes  en  cassation  se  t  < 
veront  réunies  vers  l'époque  déterminé 
la  fin  de  leurs  sessions. 

Quand  on  pourrait  aller  aussitôt  à     i 
dience  sur   cette   foule   de   demandes, 
4  audiences  seraient  bien  loin  s'y  suffi: 

Le  temps  lui  manquerait  encore,   et    i 
une   audience  chaque   jour  ;  ce  qui   a     i 
l'inconvénient  de  réduire,  pendant  oett 
taine,  le  bureau  des  requêtes  à  l'inact 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  les  aud 
puissent  être  hâtées;  la  loi  exige  de 
ports  :  les  affaires  sont  distribu&s,  le       i 
porteurs  se  préparent  ;  il  est  des  dem       1 
rares  à  la  vérité,  dont  l'examen  peut        ; 
la  huitaine  entière. 

Des  mains  des  rapporteurs,  les  piè( 
sent  dans  celles  des  commissaires  nati         [ 
ils  sont  en  moindre  nombre,  et  le  mê         i 
yail  exige  d'eux  plus  de  temps,  et  cej         i 
ils  ne  doivent  pas  oublier  les  affaires 
le  temps  échappe  au  travail  ;  la  huil  < 

bientôt  expirée. 

Nous  nous   arrêtons  là  ;  nous   a^ 
faire  connaître  à  la  Convention  no  i 

tion  et  nos  moyens.  C'est  à  elle  de  j 

Nous  espérons  que  la  Conventioi  I 

bien  rapporter  la  seconde  dispositic 
décret. 

Mais  nous  entrerons  dans  ses  vi>  I 

laissant  une  dernière  observation. 

Nous  l'avons  dit;   dans   l'état  r  i 

tribunal,   nous  ne  pouvons  espère  i 

fire  à  la  tâche  qui  nous  est  imposée 

Ce  qui  ne  dépend  pas  de  nous  e  i 

voir    de   la    Convention.    Nous    <  • 

qu'elle  se  fasse  rendre  compte  des  I 

dont  nous  l'avons  entretenue,  et  d  : 
à  prendre  pour  les  faire  cesser. 

Avec  (|uelques  changements  dar 
ganisation,  avec  quelque  simplifi 
les  formes  que  la  loi  nous  a  com' 
Convention  nous  mettra  en  état  1 

les  vœux  qu'elle  a  formés  pour  < 

de  la  justice. 

En  finissant,  nous  devons  à  la  < 

une  explication  sur  l'affaire  qui 
sion  de  son  décret.  Flahauld  s,-" 
au  tribunal  du  département  d  1 

lais  le  20  mai  :  les  pièces  relal 
mande  en  cassation   nous  ont  ! 

par  le  ministre,  le  25  juin.  (Sa  ] 
nos  mains.)  Le  délai  d'un  mois  i 

que  le  26  juillet.  Cette  affairo 
seule  à  expédier,  la  loi  défend  i 

port  en  fût  fait  avant  le  27, 
décret. 

Citoyens,  nous  voulons  répc  i 

fiance  du  peuple,  nous  vouloi 
mériter  l'approbation  de  la  i 

tionale.  Aidez-nous  ;  mettez 
au  niveau  de  nos  forces  ;  ce  i 

rons  nous  le  ferons,  tant  c 
rons  le  poste  où  nous  avoi 
République  y  trouvera  des 
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leurs  devoirs,  des  citoyens  jaloux  de  concou- 
rir à  sa  prospérité. 

Eie  Présideat  répond  au  citoyen  Ohabroud 
et  accorde  à  la  députation  les  honneurs  de 
la  séance. 

Cambacërès  (1),  il  sera  facile  de  concilier 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  du  27 
de  ce  mois  avec  les  observations  que  le  tri- 
bunal de  cassation  vient  de  vous  soumettre. 
Je  reconnais  qu'il  est  impossible  d'exiger  de 
06  tribunal  qu'il  prononce  sous  huitaine  sur 
les  requêtes  en  cassoition  des  jugements  ren- 
dus par  les  tribuaux  criminels  ;  mais  j'estime 
que  la  Convention  nationale  doit  faire  ces- 
ser les  lenteurs  qui  mettent  obstacle  à  la 
prompte  exécution  de  ces  jugements.  S'il  est 
juste  de  ménager  aux  condamnas  les  moyens 
de  faire  anéantir  des  jugements  qui  auraient 
été  rendus  au  mépris  des  formes  établies,  il 
est  également  juste  de  restreindre  l'exercice 
de  ces  moyens  dans  des  bornes  qui,  sans  les 
affaiblir,  ne  donnent  lieu  à  aucun  abus. 

Je  propose  en  conséquence  :  1**  de  rappor- 
ter la  seconde  disposition  du  décret  du  27  ; 
2^  de  fixer  un  délai  très  court  après  leauel 
les  jugements  seront  exécutés  lorsque  1  ac- 
cusé iraura  pas  déclaré  qu'il  veut  se  pour- 
voir, et  que  ses  défenseurs  n'auront  f)as  remis 
à  l'accusateur  public  sa  requête  et  ses  moyens; 
3®  d'arrêter  des  mesures  répressives  contre 
les  accusateurs  publics  et  les  greffiers  qui  né- 
gligeraient leurs  obligations  en  cette  partie; 
A^  de  diviser  le  tribunal  de  cassation  en  trois 
sections,  dont  l'une  sous  la  dénomination  do 
section  criminelle,  prononcera  de  suite  la 
cassation,  s'il  y  a  lieu,  des  procédures  et  ju- 
gements, sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement 
préalable  pour  admettre  les  requêtes  confor- 
mément à  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  1792. 

Dans  le  cas  où  ces  nropositions  ne  seraient 
pas  combattues,  je  demande  Qu'elles  soient 
mises  aux  voix,  et  çiue  l'Asrcmblée  renvoie  an 
comité  do  législation  nour  la  rédaction  et 
pour  les  articles  de  développement  que  ces 
dispositions  peuvent  nécessiter. 

OftNellti.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  sim- 
ple de  la  pétition  au  comité  de  législation. 

Alb<»iiyH.  J*appuie  cette  proposition,  et  je 
demande  la  suspension  du  décret  du  27. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  législation,  pour  en  faire  son  rap- 
port sous  trois  jours.) 

Charlier  combat  cette  motion. 

Des  eitoyennes  de  Parts,  qui  s'occupent  des 
vêtements  des  iM^mées,  sont  admises  à  la 
barre  (2). 

L'orateur  (c'e^t  une  eitoyenne)  se^  plaint 
d'avoir  été  conduite  à  la  mairie  et  incarcé- 
rée pour  être  venue  précédemment  apporter 
les  plaintes  de  ses  concitoyennes  contre  les 
administrateurs  des  sections  chargés  de  la 
distribution  et  confection  des  habillements 
militaires. 


(I)  Moniteur  universel  du  2  août  1793,  paj^e  019, 
9*  eoloDoa,  ti  Journal  des  Débats  et  des  Décrets^  n*  318, 

paire  ^• 

C%)  Mereurt  universel^  (on*  30,  pa^re  96, 1'*  colonne, 
0l  pro^-fferbaux  de  la  Conventien^  tome  18,  paga  18. 
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l*e  Président  répond  aux  pétitionnaires, 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  la 
commission  des  marchés  pour  i&iTe  son  rap- 
port demain.) 

Le  citoyen  Armand,  doyen  des  huissiers  de 
la  Conveniiony  se  présente  à  la  barre  (1). 
Il  fait  un  don  patriotique  de  25  livres. 

Lie  HrésidenI  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  ) 

Le  citoyen  Cottin,  député  par  les  Amis  de 
la  République  de  Tonnerre^  est  admis  à  la 
barre  (2). 

Il  rend  compte  que  des  républicains,  scan- 
dalisés de  voir  encore  sur  certaines  maisons 
des  signes  de  féodalité,  ont  cru  devoir  abat- 
tre les  armoiries  ou'un  ci-devant  seigneur 
laissait  encore  sur  la  porte  de  son  château, 
comme  pour  marquer  l'égalité.  Des  juges 
aristocrates  ont  échafaudé  bien  vite  une  oro- 
cédure,  en  traitant  cette  exécution  de  délit 
contre  la  propriété.  Les  patriotes  se  trou  veut; 
poursuivis  avec  acharnement  et  déjà  plu- 
sieurs sont  emprisonnés. 

Le  pétitionnaire  demande  la  suspension  ds 
cette  procédure  et  Télargissement  provisoire 
des  détenus.  Si  cela  continue,  dit-il,  bientôt 
toute  la  garde  nationale  sera  en  prison. 

lue  Président  répond  au  citoyen  Cottin  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  me /fibre  convertit  en  motion  la  de- 
mande du  pétitionnaire  et  la  Convention  la 
'.Iccrète  on  ces  termes  (3)  : 

«  Sur  la  pétition  du  citoyen  Cottin,  dé- 
})uté  par  les  Amis  de  la  République  de  Ton- 
nerre, convertie  en  motion  par  un  membre, 
la  Convention  nationale  décrète  Télargisse- 
inent  provisoire  des  citoyens  de  Tonnerre, 
arrêtés  pour  avoir  détruit  des  armoiries;  sus- 
pend la  procédure,  qu'elle  renvoie  au  comité 
de  Sûreté  générale.  » 

Doques  loy  (4).  D'après  le  fait  qui  vient 
de  vous  être  exposé  et  que  j'ai  vu  se  repro- 
duire dans  plusieurs  endroits  en  cours  de 
ma  mission  aans  le  département  du  Nord,  il 
semble  qu'il  y  ait  encore  des  personnes  qui 
croient  a  la  résurrection  des  armoiries.  Vous 
avez  ordonné  que  ces  signes  de  féodalité 
soient  anéantis  et  votre  loi  est  restée  sans 
exécution,  parce  que  vous  n'avez  point  dé- 
crété de  peine  contre  les  infracteurs.  Je  de- 
mande que  vous  décrétiez  à  l'instant,  que 
dans  huitaine,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  tous  les  parcs,  jardins, 
enclos,  maisons,  éaifioes  qui  porteraient  des 
armoiries,  seront  confisqués  au  profit  de  la 
nation. 

DelnerAlx  Œure^et-J.oir^  appuie  la  pro- 
position en  disant  que  c'est  le  seul  moyen  de 


\\)  Proch'verbttux  de  la  Convention,  tomi)  18,  p.  19. 

{t)  Auditeur  national,  n*  .315,  page  3,  et  Mercure 
universel,  tome  30,  pai^e  26,  l'*  colonne. 

(S)  Collection  Baudouin,  tome  3i,  pafre  10,  el  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  19. 

(4)  Auditeur  nationaL  n*  315.  pure  3,  et  moniteur 
universel  du  S  aoAt  1193,  page  916,  i*  colonne. 
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purifier  et  de  nationaliser  toutes  ces  mai- 
sons. 

La  Convention  décrète  la  motion  de  Du- 
quesnoy  en  ces  termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d'un  membre,  décrète  que  dans  huitaine,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
tous  les  parcs,  jardins,  enclos,  maisons,  édi- 
fices qui  porteraient  des  armoiries,  seront 
confisqués  au  profit  de  la  nation.  » 

Les  citoyens  Riffauville,  ancien  lieutenant 
de  gren^dierSy  et  Genest,  Uevienant  au  ci-de- 
vant régiment  de  Normandie,  se  présentent 
à  la  barre  (2). 

Ils  déposent  sur  le  bureau  leurs  croix  et 
leurs  brevets. 

Le  Présidcnl  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

Aiidouiii,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

P  Lettre  de  la  citoyenne  Olympe  de  Gou- 
ftes,  détenue  à  F  Abbaye  (3),  qui  écrit  à  la 
Convention  pour  être  interrogée  par  le  co- 
mité qui  l'a  fait  arrêter. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

2^  Lettre  du  20^  régiment  d'infanterie  (4) 
pour  se  plaindre  à  la  Convention  d'imputa- 
tions calomnieuses. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

Sur  la  proposition  de  ltartsj?:oeylo,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  (6)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  Tintérieur  lui^  rendra  compte^ 
dans  trois  jours,  de  l'exécution  du  décret  qui 
ordonne  la  destitution  et  l'arrestation  du 
président,  procureur  général  et  certains  ad- 
ministrateurs du  département  du  Gers.  » 

LiC  Carpeiilier  {Manche),  au  nom  du  ro" 
mité  de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente 
un  j>rojet  de  décret  pour  incorporer  dans  les 
anciens  corps  de  V armée  les  régiments  belges 
et  autres  nouveaux  corps  dHnfanterie;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (6)  : 

«  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
sur  la  lettre  du  ministre,  du  25  juillet  der- 
nier^ relativement  aux  nouveaux  corps  d'in- 


(1)  Collection  Baudouin,  lome  32  pa^e  11  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  18,  page  âO. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  20. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  20  et  Auditeur  National,  n*  315,  page  5. 

(4)  Moniteur  Universel  du  2  août  1793,  page  913, 
1*^*  colonne.  —  Cette  lettre  n*est  pas  mentionnée  au 
procès- verbal. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Conveniiont  tome  18, 
page  20.  —  Le  nom  de  Dartigoyete  nous  a  été  donné 
par  la  minute  du  procès- verbal  qui  se  trouve  aux  Ar- 
chives nationales. 

(6)  Collection  Baudouin^  tome  32,  page  11  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  18,  page  20. 


fanterie  incomplets  dans  les  armées  combi- 
nées du  Nord  et  des  Ardennes,  décrète  que 
les  régiments  belges  et  autres  nouveaux  corps 
d'infanterie,  incomplets,  seront  incorporés 
dans  les  anciens  corps  de  Tarmée. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
Texécution  prompte  du  présent  décret,  et 
d'en  informer  incessamment  la  Convention.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

paliom  (1).  J'ai  découvert,  pendant  ma 
mission,  les  papiers  d'un  prétendu  comité 
militaire  de  firuxelles,  présidé  par  le  géné- 
ral Rozière,  qui  nommait  des  omciers  géné- 
raux dans  notre  armée.  Je  demande  que  les 
brevets  donnés  par  oe  comité  soient  décla- 
rés nuls.  On  n'imagine  pas  combien  ces  pré- 
tondus patriotes  belges  ont  extorqué  d'argent 
à  la  République  :  à  mesure  qu'on  parlera 
d'eux,  on  découvrira  de  nouvelles  intrigues. 

Merlin  {de  Douai).  J'appuie  la  proposition 
de  Duhem,  et  je  demande  qu'elle  soit  étendue 
à  tous  les  ofnciers  belges,  autres  que  ceux 
qui  ont  fait  la  guerre  de  1792. 

(La  proposition  de  Duhem  est  décrétée  avec 
l'amendement  de  Merlin.) 

Un  mefhbre  (2)  propose  de  charger  le  co- 
mité des  finances  de  lui  faire  dans  vingt- 
quatre  heures  un  rapport  sur  l'indemnité 
duc  aux  capitaines  des  navires  qui  ont  trans- 
porté les  Français  chassés  d'Espagne. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Thnriot  (3).  Je  demande  la  parole  sur  le 
décret  qui  a  été  rendu  hier  sur  la  proposi- 
tion de  Cambon.  Il  s'est  glissé  une  erreur 
dans  ce  décret,  et  c'est  sans  doute  une  erreur 
de  rédaction  ;  il  faut  que  celui  qui  a  des 
assignats  à  effigie  royale  ait  le  temps  de  s'en 
défaire  ;  ainsi  je  crois  qu'on  a  voulu  dire 
que  les  assignats  ne  cesseraient  d'avoir  cours 
comme  monnaie  qu'à  une  certaine  époque. 
Je  propose  que  ce  soit  dans  un  mois,  à  comp- 
ter de  oe  jour. 

Charlier.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cette  proposition,  si  elle  est  ap- 
puyée. 

Plusieurs  membres  :  Elle  n'est  pas  ap- 
puyée :  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  Thuriot.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  plan  d^ éducation  publique  de  Mi- 
chel Lepeletier  (4). 


(i;  Moniteur  Universel  du  2  août  1793,  page  913, 
l"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  18,  page  20. 

(2)  Moniteur  Universel  du  2  août  1793,  page  913, 
l'*  colonne.  —  Cette  motion  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal. 

(3)  Moniteur  Universel  du  2  août  1793,  page  913^ 
1"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  to- 
me XVI II,  page  21. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  20.  —  Voy.  ci-dessus-  R^ance  du  30  juillet  1793. 
la  dernière  discussion  à  tnjet.    Le   procès* verbal 


ne    mentionne    qu*ua    8< 


rateur  ;    mais     il     est 
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Thibandeau  (1).  Je  n'entreprends  point  de 
discuter  le  plan  entier  de  Lepeletier  :  je 
veux  seulement  énoncer  quelques  réflexions 
sur  la  question  de  l'éducation  commune  for- 
cée,  dont  la  décision  servira  de  base  à  toutes 
les  lois  que  vous  ferez  sur  cette  matière,  et 
qui,  par  conséquent,  mérite  toute  votre  at- 
tention. 

J'ai  toujours  pensé  que  les  enfants  étaient 
une  propriété  oe  TEtat,  et  que  les  parents 
n'en  étaient  que  les  dépositaires  ;  que  c'était 
à  l'Etat  à  recevoir,  pour  ainsi  dire,  l'enfant 
du  sein  de  sa  mère  ;  qu'il  devait  s'en  emparer 
comme  de  son  bien  le  plus  précieux  ;  qu'il  fal- 
lait que  l'enfant,  en  ouvrant  les  yeux,  ne  vît 
que  la  patrie,  et  que  jusqu'à  la  mort  il  ne  vit 
plus  qu'elle. 

Je  m'étais  dit,  en  lisant  le  plan  de  Lepe- 
letier, que  la  nature  n'avait  pas  deux  ma- 
nières de  donner  la  vie  et  l'existence  à 
l'homme,  et  que  la  société,  qui  devait  se  mo- 
deler sur  elle  dans  toutes  ses  institutions,  ne 
devait  pas  avoir  deux  manières  de  les  éle- 
ver. 

Mais  lorsque  j'ai  considéré  plus  froide- 
ment le  plan  dans  tous  ses  détails,  dans  son 
exécution,  j'ai  vu  naître  de  toutes  parts  des 
obstacles  qu'il  ne  serait  pas,  je  crois,  on  votre 
pouvoir  de  surmonter. 

Et  d'abord  je  me  suis  fait  ces  questions  : 
ost-il  bien  vrai  que  la  société  ait  le  droit  d'ar- 
racher aux  père  et  mère  l'enfant  auquel  ils 
ont  donné  le  jour  ?  de  suspendre,  par  une  sé- 
paration violente  de  sopt  ans,  tous  les  rap« 
ports  qui  existent  entre  les  pt'^re  et  mère  et 
leurs  enfants,  et  de  les  isoler  ainsi  les  uns  des 
autres? 

Ci  oyens,  je  ne  le  pense  pas.  S'il  est  vrai 
que  l'homme  le  plus  près  cio  la  nature  soit 
le  plus  heureux  ;  s'il  est  vrai  que  le  législa- 
teur doit  s'en  rapproclier  dans  toutes  ses  ins- 
titutions, pour  fonder  le  bc»nheur  et  le^  mœurs 
d'un  peuple  ;  comment  so  fait-il  que,  dans  ré- 
tablissement de  l'éducation,  on  méconnaisse 
sa  voix,  seH  règles  immuables,  et  qu'on  substi- 
tue à  ce  qu'elle  prescrit,  un  plan  qui  lui  est 
abMili'm^nt  étranger? 

Citovens,  cette  idée  m'a  singulièrement 
frappe.  Crovez-vous  donc  en  effet  au'il  soit 
indifférent  de  détruire  tout  à  coup  le  germe 
de  ces  sentiments  délicieux  qui  se  contrac- 
tent dans  le  sein  des  familles,  qui  sont  un 
des  liens  les  plus  solides  de  la  société?  et  oe- 
pondant  en  séparant  les  enfauts  de  leurs  pa- 
rents, vous  no  trouverez  plus  ni  tendresse 
pat^riit^le.  ni  piété  ûliaic,  ni  toutes  ces  affec- 
tions (lue  l'habitude  et  dos  Koics  réciproqurs 
font  naître,  et  que  les  liens  chimériques  du 
sang  no  remplaceront  jamais.  Croyez- vous 
que  1  enfant  qui,  à  5  ans,  sortira  de  la  maison 
paternelle,  aura  conservé  après  F.cpt  ans 
d'absence  interrompue  seulement  par  quel- 
qu<*H  ontrcvues,  quoique  attachement  aux  au- 


bien  étahli  qiiMl  y  en  a  eu  doux,  Thibaudcau  et  Piette. 
Leurs  discours  &  Vnn  H  k  l'autre  ont  été  imprimés 
atoc  la  mention  expresse  qu'ils  ont  été  prononcés  dans 
ia  séance  du  1*'  août.  En  outre,  le  Journal  de*  hébai» 
et  bi'créiSt  n*  318,  pai^e  6,  rapporte  que  deux  mem- 
bres parlèrent  contre  le  plan  de  Lepeletier. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Lé,  n*  384.  -^  Bibliothè* 
ouo  do  la  Chambre  d^s  députés  :  Collection  Portiez  (de 
rOitHiy  tomes  n*  5,  n*  9  et  93,  n*  47.  —  Musée  péda- 
de  l>aHinM18iS. 


teurs  de  ses  jours  f  Les  frères  et  sœurs,  éle- 
vés dans  des  maisons  séparées,  n'auront  plus 
aucune  relation  entre  eux;  et,  à  l'âge  de 
12  ans,  à  peine  les  enfants  d'une  même  fa- 
mille se  reconnaîtront-ils  ;  comment  voulez- 
vous  qu'ils  s'aiment? 

On  vous  a  dit  que  vous  ne  deviez  pas  tran- 
siger avec  l'orgueil  et  les  préjugés...,  mais 
est-ce  un  préjugé,  que  l'attachement  que  les 
pères  et  mères  ont  pour  leurs  enfants  ?  il  existe 
chez  les  bêtes  comme  chez  les  hommes,  et  les 
bètcs  n'ont  pas  de  préjuges. 

Citoyens,  tes  obstacles  ne  doivent  pas,  à  la 
vérité,  vous  effrayer  ;  mais  vous  devez  cepen- 
dant examiner  la  nature  de  ceux  que  vous 
rencontrerez  dans  l'exécution  de  oe  plan. 

Vous  aurez,  dans  le  système  de  l'éaucation 
commune  forcée^  à  combatre  l'orgueil  des  aris- 
tocrates et  des  riches,  qui  dédaigneront  long- 
cemps  encore  l'éducation  nationale  ;  vous  au- 
rez à  combat. re,  c'iez  les  pèies  et  mères  de 
toutes  les  classes,  le  cri  puissant  de  la  na- 
ture ;  en  vain  ferez-vous  des  instructions  ;  il 
sera  toujours  plus  fort  qu'elle.    Et  prenez 
garde  que  les  ennemis  de  la  République  ne 
profitent  de  cette  circonstance  p  jur  vous  ca- 
lomnier, pour  égarer  le  peuple  et  pour  faire 
tourner  au  pront  de  leurs  perfioes  projets 
les  plus  louables  sentiments,  (jae  répondriez- 
vous  à  des  parents  éplorés  c[ui  vous  diraient  : 
C'est  peu  pour  nous  d'avoir  donné  le  jour  à 
nos  enfants  ;  nous  briguons  le  glorieux  em- 
ploi de  diriger  leurs  âmes  neuves  et  inno- 
centes vers  le  bien,  de  soigner  leurs  curps,  de 
développer  leurs   facultés   physiques  et   mo- 
rales :  cette  tâche  nous  est  impo  l^»  par  la 
nature  ;  nos  enfants  sont  les  liens  chers  et 
sacrés  qui  nous  attachent  les  uns  .  ux  autres, 
qui  nous  consolent  dans  nos  peines,  qui  nous 
encouragent  dans  nos  travaux  et  qui  nous 
font  aimer  la  patrie. 

Vous  pouvez  nous  imposer  un?  double,  une 
triple  contribution  ;  vous  pouvez  nous  noter 
d'infamie  ;  mais  vous  ne  nous  enlèveiez  pas 
k»s  droits  de  la  paternité,  ceux  de  veiller 
nous-mêmes  sur  les  jours  et  l'éducation  de 
nos  enfants,  vous  ne  nous  enlèverez  pas  la 
gloire  d'en  faire  un  jour  des  hommes  libres, 
et  des  défenseurs  de  la  République. 

Que  réçondriez-vous  1  Je  ne  sais,  mais  je 
ne  croirais  jamais  au  crime  de  ces  parents, 
ni  à  la  justice  des  lois  que  vous  feriez  pour  les 
punir. 

Il  existe  d'ailleurs  chez  une  nation  agri- 
cole et  commerçante,  des  rapports  d'intérêt 
entre  les  pères  et  les  enfants  que  vous  ne  sau- 
riez entreprendre  de  détruire,  surtout  dans 
les  campagnes,  sans  exposer  la  République  à 
do  nouveaux  aéchirements  :  le  fanatisme  re- 
ligieux dévore  déjà  plusieurs  do  nos  départe- 
ments ;  n'allez  pas  exciter,  par  des  institu- 
tions trop  violentes,  le  fanatisme  de  la  pa- 
ternité, oue  vous  ne  pourriez  combattre  sans 
vous  renare  criminels. 

Citoyens,  on  pourrait  dire  que  c'est  le  gé- 
nie do  Lepeletier,  et  non  pas  son  cœur,  nui 
lui  a  dicte  son  projet  d'écfucation  ;  il  oublia 
qu'il  était  pèr<»,  pour  se  ressouvenir  seule- 
ment qu'il  était  citoyen  ;  mais  n'espérez  pas 
que  tous  l*»s  Français  soient  capables  d'au- 
tant d'héroïsme,  si  toutefois  on  peut  dire 
ciu'il  y  ait  de  la  faiblesse  à  céder  aux  douces 
impuisions  de  la  nature. 

U  est^  vrai  que  le  plan  de  Lepeletier  est 
celui  qui  semble  présenter  les  moyens  les  plus 
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BÛrs  et  les  plus  prompts  pour  établir  le  règne 
de  régalite. 

Mais  croyez- vous  donc  que  le  fils  du  riche 
ou  de  l'aristocrate,  en  rentrant  dans  le  sein 
de  sa  famille  à  douze  ans,  sera  tellement  habi- 
tué à  la  vie  réglée  et  aux  principes  enseignés 
dans  les  maisons  d'éducation  commune,  qu'il 
soit  fort  difficile  de  dégrader  encore  son 
corps  par  la  mollesse,  et  son  âme  par  des 
maximes  aristocratiques  1 


gravée  u.  uu-o  xuauxcac?  vhaacima^.  x^i« 

à  12  ans  n'est  encore  qu'une  jeune  plante  sus- 
ceptible de  recevoir  toutes^  sortes  d'impres; 
sions,  et  il  ne  pourra  pas  être  assez  endurci 
dans  la  pratique  de  la  tempérance  et  des  ver- 
tus civiques  pour  être  inaccessible  aux  mau^ 
vaises  leçons  que  ses  parents  voudraient  lui 
donner. 

L'enfant  du  riche  recevra  alors  un  habit 
plus  recherché,  une  nourriture  çlus  délicate 
que  celle  de  la  maison  d'éducation,  et  vous 
sentez  bien  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  l'ac- 
coutumer à  ces  nouvelles  jouissances. 

L'enfant  du  pauvre  n'aura  peut-être  pas 
même  les  moyens  de  continuer  a  se  vêtir  et  à 
se  nourrir  comme  dans  la  maison  d'éduca- 
tion ;  ou  bien  c'est  ce  qu'il  peut  espérer  de 
plus  heureux^  s'il  n'a  pas  encore  à  combattre 
avec  des  besoins  et  des  privations  qu'il  n'aura 
pas  jusqu'alors  connus. 

Ainsi  voilà  donc  comment  se  réalise  dans 
l'exécution  ce  'projet  séduisant  d'établir  l'é- 
galité. Il  faudrait  pour  cela  que  l'instruction 
commune  fût  prolongée  iusqu'à  la  fin  de  l'a- 
dolescence ;  mais  Lepeletier  en  convient, 
c'est  un  beau  songe. 

L'égalité,  qui,  suivant  moi,  consiste  moins 
dans  une  égale  distribution  des  dons  de  la 
nature  et  de  la  fortune  que  dans  un  senti- 
ment commun  d'union  et  de  fraternité  entre 
tous  les  citoyens  de  la  République,  s'établira 
lorsque  la  France  aura  un  gouvernement  so- 
lide, lorsque  la  Constitution  républicaine 
sera  acceptée,  lorsque  la  nation  aura  battu 
ses  ennemis  extérieurs  ou  les  aura  forcés  à  la 
paix  ;  alors  tout  courbera  la  tête  sous  le  ni- 
veau de  l'égalité  ;  car  quel  homme  serait  assez 
audacieux  pour  oser  fronder  les  lois  d'une 
nation  puissante  qui^  en  paix  au  dehors, 
pourrait  d'un  seul  mot  écraser  les  misérables 
restes  de  l'aristocratie?  Voilà  ce  qui  fera 
autant  pour  l'égalité  que  tous  les  plans  d'é- 
ducation. 

Il  est  d'autres  rapports  non  moins  essen- 
tiels sous  lesquels  la  question  soumise  à  la 
discussion  peut  être  considérée  : 

V  Est-il  plus  avantageux  pour  la  conser- 
vation des  enfants  et  pour  les  mœurs,  de  les 
élever  en  commun  ; 

2°  La  nation  estelle  en  état  de  faire  une 
dépense  aussi  considérable  7 

Je  ne  pense  pas  que  l'éducation  commune 
soit  plus  propre  que  l'éducation  privée,  à 
conserver  les  enfants.  D'abord,  il  est  une  vé- 
rité bien  démontrée  par  l'expérience^  faite 
dans  tous  les  établissements  puolics  qui  exis- 
tent, c'est  qu'il  y  périt  proportionnellement 
beaucoup  plus  d'individus  que  dans  le 
monde. 

D'ailleurs,  lorsque  l'enfant  est  malade,  il 
trouve,  dans  le  sein  de  sa  famille,  des  soins  et 
des  attentions  qu'il  ne  peut  pas  espérer  d'ins- 
tituteurs qui  lui  seront  étrangers,  et  qui  n'au- 


ront souvent  de  rapports  avec  lui  que  par  le 
traitement  ou  l'existence  attachée  à  leur 
place.  La  tendresse  maternelle  surtout  ne  se 
supplée  point  ;  et  l'enfant  mal  soigné  aura 
le  temps  de  périr  cent  fois  dans  la  maison 
d'éducation,  avant  que  l'instituteur  ait  pour 
lui  une  tendresse  de  mère  et  lui  ait  prooigué 
les  mêmes  soins. 

L'on  convient  aujourd'hui  que  le  régime  des 
hôpitaux  est  détestable  par  cette  raison,  et 
l'on  reconnaît  que  les  secours  à  domicile  se- 
raient plus  convenables,  parce  que  rien  ne 
peut  remplacer  les  attentions  d'un  père^ 
d'une  mèrje,  d'une  épouse. 

On  dira  peut-être  que,  quelle  que  soit  la 
bonne  volonté  du  pauvre,  souvent  il  lui  sera 
impossible  de  donner  les  secours  nécessaires  à 
ses  malheureux  enfants.  Mais  l'éducation 
commune  ne  pourvoit  à  cet  inconvénient  que 
jusqu'à  l'âge  de  12  ans  ;  après  oe  terme  l'en- 
fant peut  encore  être  malade  et  à  la  charge 
de  sa  famille  ;  il  n'y  a  donc  qu'une  bonne  or- 
ganisation de  secours  publics  qui  puisse  por- 
ter réellement  la  consolation  et  un  peu  d'ai- 
sance dans  le  sein  des  familles  indigentes,  et 
garantir  à  Ja  société  que  les  enfants  ne  péri- 
ront pas  de  misère. 

Quant  aux  mœurs,  je  pense  qu'elles  se  for- 
meront autant  dans  la  maison  paternelle, 
sous  l'œil  vigilant  des  parents,  surtout  par 
leurs  bons  exemples,  que  dans  les  maisons 
d'éducation,  sous  l'influence  et  la  discipline 
d'instituteurs  qui  peut-être  n'en  auront  pas  ; 
car  il  en  faudra  tant,  et  la  génération  actuelle 
est  si  corrompue,  qu'il  est  permis  de  ne  pas 
croire  à  la  moralité  de  tous  ceux  qui  seront 
employés. 

Interrogez  d'ailleurs  l'expérience  ;  n'est-ce 

Î>as  dans  les  pensionnats  publics  ou  privés  que 
es  enfants  contractent  presque  toujours  des 
habitudes  pernicieuses?   Il  n'en  faut  qu'un 

Î>our  corrompre  tous  les  autres.  L'attrait  ae 
a  vie  domestique  est  le  meilleur  contre-poi- 
son des  mauvaises  mœurs  ;  le  tracas  des  en- 
f ants,  qu'on  croit  importun  devient  agréable  ; 
il  rend  le  père  et  la  mèi-e  plus  nécessaires, 
plus  chers  1  un  à  l'autre  ;  il  resserre  entre  eux 
le   lien  conjugal.   Quand  la  famille  est  vi- 
vante et  animée,  les  soins  domestiques  sont 
la  plus  chère  occupation  de  la  femme,  et  le 
plus  doux  amusement  du  mari.  Et  ce  tableau 
vaudra  autant  pour  les  mœurs  des  enfants 
que  celui  de  la  maison  d'éducation  commune. 
La  dépense  qu'occasionneraient  ces   nou- 
veaux établissements  est  immense  ;  le  comité 
n'en  a  point  parlé,  Lepeletier  lui-même  n'a 
donné  à  ce  sujet  que  des  notions  très  impar- 
faites :  cependant  c'est  là  un  des  points  les 
plus  importants  à  examiner  ;  et  si  l'on  s'en 
rapporte  au  calcul  fait  par  plusieurs  mem- 
bres qui  ont  déjà  parlé  sur  cette  question,  il 
est  impossible  que  la  nation  puisse  prendre 
ce  nouvel  engagement  envers  les  citoyens,  et 
satisfaire  à  ceux  qu'elle  a  déjà  contractés.  Et 
je  ne  pense  pas  que  la  Convention  puisse 
adopter  un  projet  dont  elle  ne  connaît  pas 
les  suites  par  rapport  aux  finances. 

Je  sens  combien  il  est  téméraire  d'entre- 
prendre de  combattrcju  par  quelques  réflexions 
écrites  à  la  hÂte,  un  projet  aussi  longtemps 
médité  et  aussi  sagement  conçu  que  celui  de 
Lepeletier  ;  je  sens  combien  l'ouvrage  d'un 
homme  vertueux  mort  pour  la  liberté  doit 
avoir  d'influence  sur  vos  esprits  :  mais  son- 
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gez  que  votre  détermination  va  décider  des 
destinées  de  la  République»  et  que  vouloir 
atteindre  au  mieux  possible,  sans  égard  aux 
circonstances,  c'est  souvent  perdre  Poocasion 
de  faire  le  bien.  Ecoutez  Lepeletier  lui-même  ; 
il  a  bien  senti  que  son  projet  pourrait  efEa- 
roucber  les  esprits;  aussi  propose-t-il  que 
pendant  quatre  ans  l'éducation  publique 
ne  soit  que  facultative. 

On  a  déjà  dit  que  Ton  ne  forçait  pas  les 
pères  et  mères  à  envoyer  leurs  enfants  aux 
maisons  d'éducation...  Je  sais  bien  qu'on  ne 
propose  pas  de  les  leur  enlever  de  force,  mais 
on  leur  impose  une  peine  pécuniaire  et  une 
suspension  ue  l'exercice  des  droits  politiques, 
et  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  peine  plus  grave 
pour  des  républicains  ;  et  certes,  c'est  bien 
rendre  l'éducation  commune  forcée,  que  de 
frapper  d'infamie  les  parente  qui  s'y  refu- 
seraient. 

Je  pense  donc  que  tout  ce  que  vous  avez  à 
faire,  c'est  de  donner  aux  pères  et  mères  en- 
couragements, secours,  instructions,  d'inté- 
resser efûcaoement  les  mères  à  allaiter  leurs 
enfants,  de  les  éclairer  sur  les  erreurs  et  les 
négligences  nuisibles,  sur  les  soins  et  les  at- 
tentions salutaires;  de  rendre  pour  les  pa- 
rents la  conservation  de  leurs  enfants  non 
plus  une  charge  pénible,  mais  au  contraire 
une  source  d'aisanco  et  l'objet  d'une  espé- 
rance progressive. 

En  un  mot,  faites  tout  ce  que  la  justice 
nationale  réclame  en  faveur  des  citoyens  in- 
digents pour  procurer  l'éducation  et  l'ins- 
truction à  leurs  enfants,  mais  n'employez  au- 
cuns moyens  coërcitifs. 

Etablissez,  si  vous  le  voulez  même,  des  mai- 
sons d'éducation  commune,  seulement  facul- 
tative. Mais  encore,  faite»-vou8  représenter 
auparavant  au  moins  un  aperçu  des  dépen- 
ses qu'occasionnera  cet  établissements 

Vous  pouvez  ensuite  prendre  des  précau- 
tions pour  que  la  société  soit  assurée  que 
l'enfant  qui  n'aura  pas  été  envoyé  à  la  mai- 
son d'éducation,  est  bien  élevé  par  ses  parents 
dans  des  principes  conformes  aux  intérêts  de 
la  Képublique,  car  si  l'on  ne  peut  forcer  les 
parents  de  renoncer  à  donner  eux-mêmes  l'é- 
ducation à  leurs  enfants  ;  comme  ils  n'en  sont 
que  dépositaires,  la  société  a  alors  le  droit 
de  surveiller  à  cnaque  instant  ce  dépôt,  d'in- 
fliger une  peine  aux  parents  négligents  ou 
coupables  qui  corrompraient  l'esprit  de  leurs 
enfants,  et  même  de  les  leur  ôter  pour  les 
rendre  à  l'instruction  commune. 

Voilà,  suivant  moi,  dans  quelles  bornes 
doit  être  renfermée  l'action  de  la  loi  que  vous 
allez  rendre,  si  vous  voulez  concilier  les  droits 
de  la  nature  et  ceux  de  la  société. 

Mais  je  persiste  toujours  à  croire  que  l'é- 
ducation commune  n'ont  qu'une  belle  produc- 
tion de  quelques  philosophes,  et  qu'elle  ne 
vaudra  jamais,  et  pour  les  mœurs  et  pour  la 
population,  l'éducation  domestique,  dégagée 
des  erreurs  et  des  préjugés,  et  encouragée 

Sar  de  bonnes  lois.  Je  nnirai  en  vous  citant 
ce  sujet  l'opinion  d'un  homme  qui  s'enten- 
dait un  peu  en  éducation,  Rousseau  : 

«  Voulez- vous  donc,  dit-il,  que  l'enfant  garde 
sa  forme  originelle,  conservez- la  dès  l'instant 
qu'il  vient  au  monde.  Sitôt  qu'il  naît,  cm- 
parez-vous  de  lui  et  ne  le  quittez  plus  qu'il 
ne  soit  homme  :  vous  ne  réussirez  jamais  kaiih 
'\.    Comme   la  véritable   nourrice  est  la 


mère,  le  véritable  précepteur  est  le  père. 
Qu'ils  s'accordent  dans  l'ordre  de  leurs  fonc- 
tions^ ainsi  que  dans  leur  système,  que  des 
mains  de  l'une  l'enfant  passe  dans  celles  de 
l'autre  :  il  sera  mieux  élevé  par  un  père  ju- 
dicieux et  borné  que  par  le  plus  habile  maî- 
tre du  monde  :  car  le  zèle  suppléera  mieux 
au  talent  que  le  talent  au  zèle. 

<(  Il  n'y  a  ni  pauvreté,  ni  travaux,  ni  res- 
pect humain,  qui  puissent  dispenser  les  pèi'es 
d'élever  eux-mêmes  leurs  enfanta 

»  Les  enfants  éloignés,  dispersés  dans  des 
pensions,  porteront  ailleurs  l'amour  de  la 
maison  paternelle  ;  ou  pour  mieux  dire,  ils  y 
rapporteront  l'habitude  de  n'être  attachés  a 
rien  ;  les  frères  et  les  sœurs  se  connaîtront 
à  peine.  Quand  tous  seront  rassemblés  en  céré- 
monie, ils  pourront  être  fort  polis  entre  eux, 
ils  se  traiteront  en  étrangers.  Sitôt  qu'il  n'y 
a  plus  d'intimité  entre  les  parents,  sitôt  que 
la  société  de  la  famille  ne  fait  plus  la  dou- 
ceur de  la  vie,  il  faut  bien  recourir  aux  mau- 
vaises mœurs  pour  y  suppléer  :  où  est 
l'homme  assez  stupide  pour  ne  pas  voir  la 
chaîne  de  tout  cela?  » 

Pielte.  Citoyens  (1),  j'ai  examiné  avec  la 
plus  sérieuse  attention  le  projet  d'éducation 
soumis  à  la  discussion  de  la  Convention  na- 
tionale, et  j'y  vois  quelques  avantages. 

Le  premier,  et  le  seul  qui  ne  présente  pas 
d|inconvénient,  est  en  faveur  des  habitants 
aisés  des  campagnes,  pèics  de  famille,  qui 
auraient  alors  pour  leurs  enfants  une  édu- 
cation infiniment  moins  dispendieuse  et  beau- 
coup plus  profitable  que  celle  qu'ils  ont  pu 
jusqu'à  présent  leur  procurer.  Ils  useraient 
sûrement  avec  empressement  de  cette  éduca- 
tion, s'ils  pouvaient  oublier  qu'ils  sont  pères. 

D  un  autre  côté,  cet  établissement  donne- 
rait aux  enfants  l'habitude  et  le  goût  du  tra- 
vail ;  il  serait  nécessairement  favorable  aux 
mœurs  et  destructif  de  la  mendicité,  qui  peut 
cependant  disparaîtra  par  d'autres  voies. 
Mais  aussi  il  nuirait  à  l'agriculture  qui  man- 
que de  bras  de  toute  espèce  ;  il  nuirait  aux 
plus  malheureux  citoyens,  qui  obtiennent 
toujours,  quand  ils  le  veulent,  de  véritables 
secours  de  leurs  enfants  dès  qu'ils  atteignent 
l'âge  de  7  à  8  ans  ;  enfip  il  serait  nul,  pré- 
judiciable et  impraticable  pour  tous. 

D'abord,  citoyens,  vous  connaissez  ces  dou- 
ces affections  de  l'âme  que  procurent  à  cha- 
que instant  du  jour  la  présence,  le  spectacle 
des  jeux  innocents  des  enfants,  et  qui  font 
le  charme  de  la  vie  des  époux.  Mais  Lepeletier 
n'avait-il  donc  jamais  vu  dans  nos  campa- 
gnes le  tableau  vivant,  continuellement  ré- 
pété de  ce  malheureux  journalier  qui,  acca- 
blé des  fatigues  de  la  journée,  les  oublie  le 
Foir  à  son  arrivée  sur  le  seuil  de  sa  porte,  en 
prenant  dans  ses  bras  l'enfant  qui  s'y  est 
précipité  ? 

Eh  bienl  le  projet  d'éducation  dont  nous 
nous  occupons  ne  paraît  pas  croire  à  toutes 
ces  jouissances  ;  et  qui  de  nous  cependant  ne 
les  a  pas  senties,  ou  comme  acteur,  ou  comme 
spectateur  I 

Mais  il  fait  plus  ce  projet,  il  révolte  la  na- 
ture, en  commandant  surtout  à  une  mère 


11)  Hibliothémie  nntionale  :  L.  38,  n"  373.  ^  Ribito- 
thuque  dfl  la  ChambrA  de»  députés.  Collection  Portiez 
iUe  VOise),  lomo  93,  n*  48. 
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dont  on  connaît  Tinépuisable  tendresse,  d'a- 
bandonner à  des  mercenaires  (car  ils  en  se- 
ront toujours,  quelque  sages  et  bien  réglées 
3ue  soient  vos  institutions^,  d'abandonner, 
is-je,  un  enfant  qui  ne  fait  à  peine  que 
commencer  à  bégayer  ce  nom  sacré  de  mère,  si 
précieux  pour  celle  qui  le  porte,  qui  le  re- 
çoit, et  surtout  par  Têtre  faible  et  intéres- 
sant qui  le  donne.  Et  soyez-en  bien  certains, 
citoyens,  ce  qui  contrarie,  ce  qui  blesse  la  na- 
ture ne  sera  jamais  exécuté. 

Mais  il  fait  davantage  encore  ce  projet,  il 
enlève  à  des  époux  des  liens  de  bonneur  ;  car 
généralement  il  n'en  existerait  peut-être  pas 
pour  eux,  au  moins  une  aussi  grande  somme 
B&ns  leurs  enfants  sous  leurs  yeux. 

Mais,  citoyens,  il  y  a  plus,  vous  n'ignorez 
pas  que,  dans  les  campagnes,  les  parents 
tirent  de  leurs  enfants,  dès  l'âge  le  plus  ten- 
dre, les  secours,,  les  services  les  plus  impor- 
tants, parce  qu'ils  sont  nécessaires. 

Une  mère  de  famille  occupée  de  sa  maison, 
des  travaux  de  son  ménage,  de  ceux  des 
cbamps,  abandonne  aux  soins  d'un  enfant  de 
6,  8  et  10  ans,  1,  2  et  souvent  3  autres  enfants, 
qu'elle  ne  pourrait  pas  quitter  sans  son  aîné. 

Cette  mère  de  famille,  rentrée  dans  sa  mai- 
son, met  ses  bestiaux  sous  la  garde  de  cet 
aîné,  ou  le  charge  d'autres  petits  ouvrages, 
qui  lui  prendraient  un  temps  qu'elle  emploie 
beaucoup  plus  fructueusement,  et  vous  enlè- 
veriez à  cette  mère  un  tel  secours^  un  enfant 
si  nécessaire  à  sa  tranquillité,  à  son  bonheur, 
à  son  aisance  même,  qu'elle  ne  conserve  que 
parce  qu'elle  n'use  pas  de  bras  étrangers! 
Non,  vous  ne  lui  ôterez  psis  cet  enfant,  dont 
nulle  puissance  sur  la  terre  ne  pourrait  la 
priver  sans  barbarie. 

D'après  ces  observations  que  je  viens  de 
tracer  à  la  hâte,  je  crois,  citoyens,  qu'il  est 
inutile  que  j'entre   dans  le   détail   des   dé- 

Senses  énormes,  des  inconvénients  majeurs 
es  abus  innombrables  et  de  tous  les  maux 
enûn  qui  résulteraient  nécessairement  de  l'é- 
tablissement et  du  régime  intérieur  de  cet 
établissement  d'éducation  nationale,  pro- 
posé par  le  projet  en  question.  Chaque  mai- 
son d'éducation  ne  serait  pas  une  maison 
d'enfants  trouvés,  mais  elle  présenterait  un 
établissement  mille  fois  çlus  abusif,,  plus  dé- 
goûtant encore  et  plus  hideux. 

La  discussion  est  interrompue. 

Aad««lii,  secrétaire^  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 


1®  Lettre  de  Bouckotte^  ministre  de  la 
guerre^  par  laquelle  il  annonce  que  le  géné- 
ral Diettmann  n'ayant  pas  accepté  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord,  le  Conseil 
exécutif  y  a  nommé  le  général  Houchard, 
commandant  l'armée  de  la  Moselle,  et  que, 
pour  reroplaoer  celui-ci,  il  a  choisi  le  géné- 
ral de  division  Ferrière  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 


(i)  Archives  Nationales t  cartoa  G.  265,  dossier  601, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18, 
pa^e  20.  Bulletin  de  la  Convention  du  1*'  août  1793. 


Le  ministre  de  la  guerrCy  au  Président 
de  la  Convention  nationate, 

«  Paris,  le  1"  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  général  Diettmann  n'ayant  pas  ac- 
cepté le  commandement  de  l'armée  du  Nord, 
le  Conseil  exécutif  y  a  nommé  le  général 
Houchard,  commandant  en  chef  de  l'armée 
de  la  Moselle,  et  pour  le  remplacer  à  cette 
dernière  armée,  le  général  de  division  Fer- 
rière. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettre 
ces  nominations  à  l'approbation  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2^  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  transmet  la  liste  des  juges 
et  jurés  en  exercice  au  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire et  révolutionnaire  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Au  citoyen  Président  du  comité  des  décrets 

de  la  Convention, 

«  Paris,  ce  31  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

c(  Je  m'empresse,  citoyen  Président^  de  sa- 
tisfaire au  décret  que  la  Convention  natio- 
nale a  rendu  œ  matin,  par  lequel  elle  rap- 
porte celui  d'hier,  portant  création  de  deux 
sections  pour  le  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire et  qui  me  charge  d'envoyer,  dans  le 
jour,  à  votre  comité  la  liste  des  juges  et  des 
jurés  en  exercice.  Vous  trouverez  ci- joint 
copie  conforme  de  cette  liste  qui  vient  de 
m'être  délivrée  par  le  greffier  de  ce  tribu- 
nal. 

<t  Le  ministre  de  la  justice, 
«  Signé  :  Gohieb.  » 

Tribunal   criminel   révolutionnaire. 

((  Décret  du  31  juillet  portant  qu'il  y  aura 
30  jurés  et  10  juges,  y  compris  le  président 
près  le  tribunal  révolutionnaire,  un  accusa- 
teur public  et  3  substituts. 

«  Il  existe  au  tribunal  3  juges  :  Foucault, 
lloussillon  et  Ardouin.  Il  convient  en  con- 
séquence de  nommer  un  président  et  6  juges. 

(c  20  jurés  :  les  citoyens  Duplain,  Jour- 
deuil,  Saintex,  Fallot,  Chrétien,  Gannev,  Le 
Roy^  Coppint,  Godin,  Dumont  et  Brochet... 
anciens. 

«  Brichet,  Toumain,  Fualdée,  Sion,  Guil- 
liet,  La  Crampe,  Pagei,  D'herbei  et  Laga- 
rosse...  nouveaux. 


(1)  Archives  nationale,s  carton  C.  265,  dossier  607,  ^ 
Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  18,  page  21. 
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«  Il  convient,  en  consëquence,  de  nommer 
10  nouveaux  jurés. 

«  Certifié  par  nous,  greffier. 

'  ce  Signé  :  N.-J.  Fabrioius. 

«  Pour  copie  conforme  : 

((  Le  ministre  de  la  justice^ 

ce  Signé  :  Qohibb.  » 

La  Convention  reprend  la  discussion  sur 
le  plan  d'éducation  nationale  de  Michel  Le- 
peletier  f  1). 

L<é«Baril  Bourdon,  au  nom  de  la  coinmif- 
sion  d'instruction  publique,  dite  commission 
des  Six,  fait  un  rapport  sur  le  plan  d'édu- 
cation nationale  de  Michel  Lepeletier;  il 
s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  la  question  qui  occupe  la  Con- 
vention nationale  peut  être  posée  ainsi  :  Ix's 
enfants  de  tous  les  citoyens  recevront- ils  l'é- 
ducation nationale  dans  des  maisons  publi- 
çiues  où  ils  seraient  nourris^  entretenus  et 
instruits  également  aux  frais  do  la  Képu- 
blique?  Votre  commission  d'instruction  pu- 
blique s'est  rassemblée  hier  ;  elle  s'est  occu- 
pée de  nouveau  de  l'importante  matière  sou- 
mise à  votre  décision  ;  elle  a  examiné  les  dif- 
férentes opinions  qui  ont  été  imprimées  ou 
présentées  à  la  tribune  pour  ou  contre  la 
réunion  des  enfants,  elle  a  balancé  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  différents  sys- 
tèmes, et  enfin  elle  a  adopté  celui  qui  lui  a 
paru  le  plus  propre  à  concilier  les  bons  es- 

f^rits  et  a  nous  assurer  tous  les  avantages  do 
'institution  commune,  sans  nous  exposer  à 
aucun  des  inconvénients  qui  ont  paru  iné- 
vitables à  plusieurs  membres  de  l'Assemblée. 

Elle  vous  déclare  donc  qu'elle  i)en8e  qu'une 
des  plus  belles  et  des  plus  salutaires  lois  que 
vous  puissiez  décréter  est  celle  qui  assurera 
aux  générations  qui  vont  nous  suivre  les 
bienfaits  d'une  institution  commune  et  gra- 
tuite, avec  les  modifications  que  les  circons- 
tances qui  nous  pressent,  que  les  préjugés 
dont  l'empire  n'est  pas  détruit,  que  les  di- 
verses affections  qui  animent  la  masse  des 
citoyens  semblent  exiger  au  moins  quant  à 
présent  ;  elle  a  pensé  unanimement  d'abord 
Que  l'institution  commune  no  pouvaic,  dans 
rétat  actuel,  être  forcée  sans  entraîner  les 
plus  grands  maux. 

Le  ci-devant  noble,  ce  qu'on  appelait  même 
le  bourgeois,  consenti rart-il  à  se  voir  privé 
de  ses  enfants,  pour  qu'ils  soient  élevés  dans 
ces  maisons  communes  1  son  orgueil  ne  se  re- 
fuscra-t^il  pas  obstinément  à  les  voir  confon- 
dus dans  la  masse  des  jeunes  citoyens,  habi- 
ter avec  eux,  nourris  des  mêmes  alimente, 
vêtus  des  mêmes  étoffes? 

Le  fanatisme  qui  règne  encore  dans  la  plus 
grande  partie  de  nos  campagnes  ne  sera- 1- il 

g  as  éveillé  par  les  prêtres,  qui  se  douteront 
ien  qu'on  respectera  dans  ces  maisons  la 


(i)  Procès-verbaux  de  la  dmvention^  tome  18, 
«ge  SI.  —  Voy.  ci*de8tai,  mémo  séance»  page  89, 
a  dernière  discussioD  A  ce  sujet. 

(t)  Bibliolhèque  nationale  :  Le  38,  n*  372.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
idi  r(Hêe)t  tome  438,  u*  3.  —  Mutée  pédagogique  de 
*aris,  n»  63»i»». 
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faiblesse  du  jugement  des  jeunes  élèves,  que 
les  instituteurs  n'abuseront  point  de  l'ascen- 
dant naturel  qu'ils  auront  sur  ceux-ci  pour 
Jeur  faire  recevoir  par  préjugé  la  croyance 
de  leurs  pères  ;  qu'ils  respecteront  la  liberté 
des  opinions  religieuses,  et  ils  laisseront  aux 
ieunes  Français  Ta  faculté  de  se  décider  sur 
le  choix  de  leur  culte,  à  l'époque  où  ils  pour- 
ront le  faire  en  connaissance  de  cause  i 

Ces  maisons  seront,  en  effet,  un  vastp  tom- 
beau ouvert  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, dans  lequel  tous  les  vices^  tous  les 
préjugés  que  les  générations  antiques  ont 
transmis  a  la  nôtre  seront  ensevelis  à  ja- 
mais. 

Les  enfants  des  habitants  des  campagnes 
sont,  on  ne  peut  en  disconvenir,  d'une  grande 
utilité  à  leurs  parents.  Il  est  vrai  <{\ie  si  ces 
services  doivent  être  pris  en  considération, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  même  temps 
que  leur  entretien  et  leur  nourriture  est  une 
charge  que  l'on  peut  regarder  comme  com- 
pensant ces  services  ;  que  si,  en  les  déposant 
dans  les  maisons  communes,   les  parents  se 

E rivent  de  leurs  secours,  ils  se  trouvent  dé- 
arrassés  en  même  temps  de  cette  double 
charge  :  il  faut  considérer  encore  que  les 
enfants,  cultivés  avec  soin^  vont  se  mettre  en 
état  de  rendre  à  leurs  familles,  lorsqu*iIs  ren- 
treront dans  leur  sein,  de  bons  et  de  véri- 
tables services  par  les  connaissances  et  l'in- 
dustrie qu'ils  auront  acquises.  Mais  enfin 
toutes  ces  considérations  sont  une  affaire  de 
calcul  ;  et  ce  calcul,  ce  n'est  point  à  nous, 
c'est  aux  parties  intéressées  à  le  faire. 

Enfin  la  tendresse  et  la  manière  de  voir 
de  quelques  parents,  qui,  pleins  de  patrio- 
tisme d  ailleurs,  ne  consentiraient  qu'avec 
peine  à  être  séparés  de  leurs  enfants,  à  qui 
ils  pensent  être  en  état  de  donner  eux-mêmes 
la  meilleure  éducation  nossible  (1). 

Voilà  les  différents  obstacles  qui  semblent 
s'opposer  à  ce  que  l'éducation  commune  soit 
forcée,  au  moins  quant  à  présent. 

La  loi  ordonne rart-e lie  qu'on  enlève  avec 
violence  aux  parents  qui  se  refuseraient  par 
quelques-unes  de  ces  considérations  à  son 
exécution,    leurs  enfants? 

Quelle  secousse  terrible  ne  pourrait-il  pas 
en  résulter?  Sommes-nous  dans  des  ciicons- 
tances  assez  faciles  pour  oser  l'entreprendre  1 
Serait-il  prudent  d'exciter  de  nouveaux 
orages  et  d'élever  de  nouveaux  obstacles? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

La  commission  vous  proposera  également 
de  n'imposer  aucune  peine  aux  parents  qui 
croiraient  devoir  s'occuper  eux-mêmes  de  l'é- 
ducation de  leurs  enfants  ;  elle  a  considéré 
que  la  peine  morale  qui  vous  a  été  proposée 
en  son  nom,  celle  de  la  privation  du  droit  de 
citoyen,  toucherait  faiblement  celui  à  qui 
l'orgueil  a  fait  dédaigner  jusqu'ici  ce  beau 
titre  ?  Cette  peine  serait  trop  sévère  pour  le 
préjugé  ou  la  tendresse  aveugle  ;  il  ne  faut 
punir  ni  l'un  ni  l'autre  ;  il  faut  les  éclairer 
tous  les  deux  ;  ce  sera  l'effet  des  avantages 
que  présenteront  les  maisons  communes. 


(1)  Nous  reproduisons  cette  phrase  incorrecte  et  iiia- 
cbeyée  telle  qu'elle  se  trouve  dans  l'original  (Noie  de 
M.  Guillaume.  —  Prods-verbaux  du  comité  d^instruc" 
tion  publique  de  la  Conveniiont  tome  i,  page  t07). 
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Mais  il  (1)  vous  proposera  de  remplir  un 
devoir  sacré  pour  le  gouvernement,  c'est  ce- 
lui de  la  surveillance  sur  la  nature  de  Té- 
ducation  que  les  pères  qui  ne  feraient  point 
participer  leurs  enfants  à  Teducation  com- 
mune leur  donneraient  chez  eux  ;  il  vous  pro< 
posera  en  même  temps  une  peine  contre  le 
père  qui  élèverait  ses  enfants  dans  des  prin- 
cipes contraires  à  ceux  de  la  liberté  et  de  . 
l'égalité  ;  et  cette  peine  sera  prise  dans  la 
nature  du  délit,  appliquée  par  ses  juges  na- 
turels, les  autres  pères  de  famille  ;  il  perdra 
le  droit  qu'il  avait  d'élever  lui-même  son  en- 
fant, et  cet  enfant  sera  déposé  dès  ce  mo- 
ment dans  la  maison  commune  avec  les  en- 
fants de  la  liberté. 

Le  principe   de  liberté   étant  adopté,   les 

Î>arents  ayant  la  faculté  de  ne  point  confier 
eurs  enfants  à  l'institution  commune  ;  le 
nombre  des  maisons  nécessaires  pour  chaque 
département  qui,  dans  le  système  de  l'édu- 
cation forcée,  devait  être  proportionné  au 
nombre  total  des  enfants  pefa  cette  base  ; 
il  faut  lui  en  trouver  une  autre. 

Voici  celle  que  le  comité  vous  propose  : 
déterminer  d'abord  le  nombre  d'enfants  qui 
devront  être  réunis  dans  chaque  maison  com- 
mune ;  inviter  les  pères  de  /amille  oui  vou- 
dront y  déposer  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants  à  en  faire  la  déclaration  dans  un 
terme  donné  devant  leur  municipalité. 

Ces  déclarations  seront  envoyées  à  chaque 
administration  supérieure,  et  cette  adminis- 
tration aura  dès  lors  les  bases  nécessaires 
pour  fixer,  dans  ce  premier  moment,  le  nom- 
bre de  ces  maisons. 

Ce  nombre  sera  toujours  susceptible  d'ac- 
croissement ;  il  s'accroîtra,  en  effet,  successi- 
vement en  proportion  du  nombre  d'enfants 
oui  seront  inscrits  dans  la  suite  ;  il  est  évi- 
dent que  si  ces  établissements  obtiennent  les 
suffrages    du    peuple,    s'ils    répondent    aux 

grandes  espérances  que  nous  en  concevons, 
ientôt  ils  couvriront  toute  la  surface  de  la 
Bépublique. 

Une  autre  modification  que  le  comité  croit 
devoir  vous  proposer  d'apporter  au  plan  de 
Michel  Lepelctier  porte  sur  l'âge  auquel  les 
jeunes  citoyens  seront  reçus  dans  ces  mai- 
sons et  sur  l'âge  auquel  ils  en  sortiront  ;  la 
commission  désirerait  qu'ils  n'y  fussent  re- 
çus qu'à  7  ans  et  qu'ils  n'en  sortissent 
qu'à  14  (2)  :  voici  ses  motifs  : 

A  l'âge  ae  5  ans,  l'enfant  a  besoin  encore 
des  soins  maternels  ;  à  cet  âge,  il  n'est  pas 
un  être  sociable,  car  il  n'est  pas  de  force  à 
essuyer  un  choc,  à  saisir  des  rapports  ;  les 
soins  qu'exigeraient  les  enfants  de  cet  âge 


(1)  Ce  pronom  «  11  »  se  rapporte,  dans  la  pensée  de 
Tauteur,  au  mot  c  Comité  »  qu*il  substitue  mentalement 
à  celui  de  «  Commission  ».  Celte  substitution  passera 
un  peu  plus  loin  dans  le  texte,  où  à  deux  reprises 
Léonard  Bourdon  écrit  le  mot  «  Comité  »  lors(]u.il  de- 
vrait écrire  «  Commission  «  (Note  de  M.  Cuillaume  : 
Procès-verbaux  du  comité  tTinslruction  publique  de  la 
Convention,  tome  2,  page  208). 

(2)  Ces  chiffres  de  sept  et  de  Quatorze  ans  avaient  déjà 
été  proposés  par  Léonard  Bouraon  dans  son  projet  ae 
décret  sur  TËducation  nationale.  (Note  de  M.  Guillaume, 
Procès-verbaux  du  Comité  d'Instruction  '  Houe  de  la 
Convention,  tome  8,  page  208).  —  (Voy  '*ives  par- 
lementaires^ 1"  série,  tome  69,  séar  29  juil- 
let 1793,  page  699,  le  projet  d'Ëducatf  maie  de 
Léonard  Bourdon). 


deviendraient  très  dispendieux  dans  les  mai- 
sons communes,  on  ne  pourrait  iamais  sup- 
pléer que  très  imparfaitement  à  la  tendresse 
d'une  mère  ;  d'ailleurs,  à  cet  âge,  quelle  ins- 
truction pourraient-ils  recevoir  dans  ces 
maisons  ? 

£n  proposant  de  garder  les  jeunes  citoyens 
jusqu  à  l'âge  de  14  ans,  la  commission  a  con- 
sidéré ces  deux  années  (1)  comme  celles  pen- 
dant lesquelles  l'institution  commune  serait 
la  plus  utile. 

C'est  dans  ces  deux  dernières  années  que 
l'organisation  sociale  que  l'on  se  propose 
d'introduire  dans  ces  maisons  deviendrait 
réellement,  pour  la  jeune  Française,  l'ap- 
prentissage de  la  vie  ;  avant  12  ans,  le  juge- 
ment n'est  pas  assez  formé  pour  apprécier 
l'avantage  de  la  liberté  sociale,  pour  saisir 
les  relations  qui  unissent  les  hommes:  de  12 
à  14,  les  idées  prennent  plus  d'étendue,  la 
raison  se  développe  ;  c'est  dans  cet  âge  que 
les  jeunes  citoyens  commenceront  à  sentir 
l'avantage  de  participer  à  la  formation  de 
la  loi  sous  laquelle  on  doit  vivre,  de  nom- 
mer ceux  qui  doivent  être  chargés  de  son 
exécution,  qu'ils  seront  propres  aux  différen- 
tes fonctions  que  nécessitera  leur  organisa- 
tion sociale  ;  c'est  dans  cet  âge  que  se  forme- 
ront, que  s'enracineront  ces  habitudes  de  li- 
berté et  d'égalité,  cette  horreur  pour  tout 
régime  arbitraire,  jqui  constitue  véritable- 
ment, et  pour  toujours,  l'homme  libre  ;  à 
l'âge  de  12  ans,  l'enfant  n'est  encore  qu'un 
faible  arbrisseau  ;  mettez-le  à  couvert  des 
grandes  tempêtes,  ses  racines  ne  sont  pas 
assez  profondément  enfoncées  dans  la  terre 
pour  qu'il  y  résiste. 

C'est  dans  ces  deux  dernières  années  que 
la  jeunesse  se  formera  à  l'industrie  et  com- 
mencera à  acquérir  des  connaissances  réflé- 
chies dans  différents  arts  ;  en  sortant  de  ces 
maisons,  chaque  enfant  doit  savoir  pourvoir 
à  sa  subsistance  par  lui-même,  ou  aider  effi- 
cacement ses  parents  dans  leurs  travaux; 
c'est  la  îeunesse  de  12  à  14  ans  qui  sera  la 
I  nourricière  de  ces  établisaements. 

Enfin  une  dernière  considération,  c'est  que 
vous  avez  à  distinguer  parmi  tous  les  enifante 
qui  composeront  Ta  génération  naissante,  le 
petit  nombre  de  ceux  qu'il  sera  utile  pour 
la  Bépublique  de  faire  passer  à  un  second 
degré  d'instruction. 

Comment,  parmi  des  enfants  de  12  ans, 
pouvez-vous  distinguer  ceux  dont  les  dispo- 
sitions sollicitent  ce  moyen  d©  développe- 
ment ;  les  deux  années  de  plus  que  la  jeu- 
nesse passerait  dans  la  maison  commune 
vous  donnera  plus  de  moyens  pour  faire  de 
bons  choix,  et  les  jeunes  cens  eux-mêmes  à 
cet  âge  pourront  vous  éclairer,  car  ils  se 
jugent  mieux  entre  eux  que  nous  ne  pou- 
vons les  juger  nous-mêmes. 

Du  principe  de  l'institution  commune  non 
forcée,  de  l'impossibilité  de  savoir  actuelle- 
ment quel  nomore  d'enfants  y  seront  confiés 
par  leurs  parents,  de  l'espace  de  temps  qui 


(1)  G'est-Mire  les  années  entre  Tàf^e  de  douze  ans, 
limite  fîzée  par  Lepeletier  à  l'éducation  commune,  et 
celui  de  quatorze,  limite  nouvelle  proposée  par  la  com- 
mission (Note  de  M.  Guillaume  :  Procès-verbaux  du 
comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  to- 
me â,  p&ge  209. 
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est  indispensable  pour  faire,  dans  les  mai- 
sons communes  nationales  qui  seront  dési- 
gnées, les  dispositions  nécessaires  pour  les 
nouveaux  établissements,  résulte  encore  une 
conséquence,  c'est  la  nécessité  d'organiser, 
indépendamment  de  l'éducation  commune, 
l'instruction  publique,  d'organiser  sur-le- 
champ  les  écoles  primaires. 

La  nécessité  de  Tinstruction  publique  est 
généralement  sentjie  ;  la  plus  grande  faute  ' 
qui  ait  été  faite  par  les  deux  premières  As- 
semblées, c'est  d'avoir  négligé  de  la  décréter. 
C'est  là  la  vraie  source  du  fanatisme  qui  dé- 
sole nos  campagnes,  c'est  la  source  de  tous 
nos  maux. 

Ces  écoles  peuvent  être  établies  dans  trois 
mois,  du  jour  où  vous  les  aurez  décrétées; 
elles  serviront  à  l'instruction  des  jeunes  ci-  • 
toyens  que  leurs  parents  n'auront  pas  fait 
inscrire  pour  les  maisons  communes  ;  elles 
serviront  à  l'instruction  de  ceux  qui  seront 
destinés  à  celles-ci,  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  les  établir  ;  elles  serviront  surtout 
à  l'instruction  des  habitants  des  campagnes 
qui  en  sont  presque  absolument  privés.  C'est 
1  instituteur  de  chaque  écolo  primaire  qui  . 
sera  le  surveillant  de  la  conduite  politique 
du  curé,  qui  sera  le  contradicteur  naturel 
des  superstitions  qu'il  voudrait  propager  ; 
c'est  lui  qui  fera  connaître  aux  bons  labou- 
reurs vos  décrets  bienfaisants  et  qui  leur  en 
fera  sentir  les  avantages. 

Ces  écoles  ne  seront  point  une  double  dé- 
pense aveo  les  maisons  communes,  car  aus- 
sitôt qu'une-  de  celles-ci  sera  établie,  los 
écoles  primaires  du  canton  y  seront  réunie» 
et  se  confondront  avec  elle. 

Si  l'Assemblée  adopte  cf's  différents  points 
de  vue,  elle  préparera  et  assurera  à  la  géné- 
ration naissante  et  à  celles  qui  doivent  la 
suivre  un  bienfait  digne  de  leur  éternelle  re- 
connaissance. 

«  Ici  est,  nous  dit  Lepeletier.  la  Révolution 
du  pauvre,  mais  Révolution  douce  et  paisi- 
ble ;  Révolution  qui  s'opère  sans  alarmer  la 
propriété  et  sans  offenser  la  justice.  Adop- 
tez les  enfants  des  citoyens  sans  propriété, 
et  il  n'existe  plus  pour  eux  d'indigence  ; 
adoptez  leurs  enfants,  et  vous  les  secourez 
dans  la  portion  la  plus  précieuse  de  leur 
être.  Que  ces  jeunes  arbres  soient  transplan- 
tés dans  la  pépinière  nationale  ;  qu'un  même 
sol  leur  fournisse  les  sucs  nutritifs  ;  qu'une 
culture  vigoureuse  les  façonne  ;  que,  pressés 
les  uns  contre  les  autres,  vivifiés  comme  par 
les  rayons  d'un  astre  bienfaisant,  ils  crois- 
sent, se  développent,  s'élancent  tous  ensem- 
ble, et  à  l'en VI,  sous  les  regards  et  sous  la 
douce  influence  de  la  patrie  !  » 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  simple  observa- 
tion qui  répondra  à  tous  les  calculs  exagérés 
oue  1  on  \ous  a  présentés  sur  la  dépense 
énorme  de  ces  maisons.  J'ai  prouvé  qu'elles 
coûteraient  à  la  République  plus  de  3  mil- 
lions d^  moins  de  dotation  par  départements 
que  les  écoles  primaires  ;  et  je  déne  que  l'on 
réponde  h  oo  calcul. 

Quant  à  la  dépense  personnelle  des  enfants 
dans  oos  maisons,  ne  serait-il  pas  évident  que 
les  4  à  000  millions  par  année  qu'on  nous  a 
présentés  l'ont  été  sans  l)eaucoup  de  réflexion, 
si  l'on  veut  considérer  que  ce  ne  seront  pas 
dea  enfante  étrangers  à  la  France,  et  trans- 

'  ntés  d'au  delà  do  nos  frontières  dans  ces 
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maisons,  qu'il  s'agit  d'y  entretenir  ?  Ne  sont- 
oe  pas  nos  enfants  à  nous  tous  ?  chacun  d'eux 
n  a-t-il  pas  droit  aux  vêt.ments  et  à  la  nourri- 
ture? ne  la  leur  donnons-nous  pas  dans  l'état 
actuel?  ainsi,  en  adoptant  même  les  calculs 
présentés,  ces  4  ou  500  millions  sont-ils  une 
nouvelle  dépense?  Non,  sans  doute.  Qu'ils 
soient  dépensés  par  petites  portions  dans 
chacune  de  ncfe  maisons,  ou  qu'ils  le  soient 
en  masse,  le  résultat  est  égal  pour  la  Répu- 
blique !  Mais  ici,  outre  les  avantages  qui  ré- 
sulteront de  oetto  réunion  pour  l'éducation, 
outre  que  nous  formerons  une  génération  en- 
tièrement neuve,  au  physique  et  au  moral, 
de  quels  autres  avantages  cette  dépense,  faite 
en  masse,  n'est-elle  pas  suivie? 

C'est  en  faisant  cette  dépense  en  masse, 
que  nous  venons  efficacement  au  secours  du 
pauvre  ;  que  nous  appelons  le  citoyen  riche 
à  consacrer  une  portion  de  son  euperliu  à 
la  nourriture  et  a  l'entretien  d'enfants  qui 
aujourd'hui  sont  nourris  et  vêtus  aux  dé- 
pens du  plus  absolu  nécessaire  de  leurs  pa- 
rents. 

Mais  le  produit  des  50  arjpents  joint  à  cha- 
que maison,  mais  le  produit  des  ateliers  qui 
vont  y  être  établis,  mais  l'économie  qu'une 
sage  administration  des  pères  de  famille  in- 
troduira dans  les  maisons,  diminueront  de 
beaucoup  la  somme  de  la  dépense  actuelle  des 
enfants. 

D'ailleurs,  ce  ne  sera  pas  de  l'argent  que 
nous  demanderons  au  riche,  c'est  une  contri- 
bution en  denrée  ;  et  certes,  c'est  celle  qu'il 
acquittera  le  plus  volontiers,  s'il  a  des  en- 
traalles  de  père. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  les  familles  pau- 
vres que  nous  exemptons  do  contribuer  se 
regardent  comme  ne  devant  rien  à  ces  éta- 
blissemente  qui  renfermeront  leurs  plus  pré- 
cieuses espérances  !  Dans  les  siècles  d'igno- 
rance et  de  superstition,  on  chargeait  les  au- 
tels des  ci-devant  saints,  des  ci-devant  pa- 
trons des  paroisses^  des  plus  riches  dons,  des 
premières  productions  de  la  terre  ;  et  qui 
était  le  plus  empressé  à  faire  ces  offran<fes, 
ce  n'était  pas  le  riche,  car  le  riche  est  avare 
et  n'est  point  superstitieux  ;  c'était  le  pauvre, 
parce  que  le  pauvre  était  séduit  par  des  prê- 
tres menteurs  et  gourmands  qui  lui  don- 
naient, en  échange,  des  indulgences  et  d'au- 
tres productions  ultramontaines  ;  parce  que 
le  pauvre  est  naturellement  généreux,  et 
qu'il  se  croit  riche  quand  il  donne. 

Ce  qu'il  faisait  pour  de  fausses  divinités, 
croyez-vous,  qu'éclairé  par  la  Révolution, 
éclairé  par  la  tendresse  que  la  nature  a  gra- 
vée en  caractères  ineffaçables  dans  son  cœur, 
il  ne  le  fera  pas  pour  ses  enfants  î  Quelle  est 
la  mère  qui  ne  filera  pas  quelques  auneR  do 
toile  pour  les  enfants  de  la  patrie,  dont  l'heu- 
reux groupe  renfermera  les  siens  ! 

Quel  est  le  père  qui,  après  une  abondante 
récolte,  oubliera  que  la  maison  d'égalité  nour- 
rit ses  enfants! 

Citoyens,  si  vous  adoptez  o»s  points  de  vue, 
votre  commission  vous  présentera  demain 
son  plan  d'instruction  publique  ;  ce  plan 
renferm'^ra  \r^  éc^los  primaires,  los  instituts 
et  les  lycées.  Yoici  les  modifications  au  plan 
de  Lepeletier.  ojie  je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser sur  l'institution  commune  : 

Art.  1*'.  Les  enfants  mAles  que  leurs  pa- 
rents voudront  confier  aux  soins  de  la  Répa- 


90 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    |i«' août  1793.] 


blique  seront  élevés,  nourris  et  entretenus  à 
ses  frais,  depuis  Tâge  de  7  ans  jusqu'à  14. 

Art.  2.  L'éducation  nationale  sera  égale 
pour  tous  les  enfants  qui  seront  déposés  dans 
les  maisons  établies  à  cet  effet  ;  tous  y  rece- 
vront même  nourriture,  mêmes  vêtements, 
mêmes  soins.  Ces  maisons  s'appelleront  mai- 
sons d'égalité. 

Art.  3.  L'objet  de  l'éducation  nationale 
sera  de  fortifier  le  corps  des  enfants  ;  de  les 
développer  par  des  exercices  gymnastigues  ; 
de  les  endurcir  à  toute  espèce  de  fatigues, 
de  les  accoutumer  au  travail  des  mains  ;  d'é- 
veiller et  de  diriger  leur  industrie  ;  de  leur 
faire  faire  l'apprentissage  de  la  vie  ;  de  les 
former  à  la  pratique  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, et  de  leur  donner  les  connaissances  qui 
sont  nécessaires  à  tout  citoyen  quelle  que  soit 
sa  profession. 

Art.  4.  On  y  donne,  en  outre,  les  mêmes  ins- 
tructions que  dans  les  écoles  communales. 

Chaque  maison  d'institution  commune  re- 
cevra 600  enfants. 

Art.  5.  Aussitôt  après  la  prdïnulgation  de 
la  loi,  il  sera  établi,  dans  chaque  départe- 
ment, une  de  ces  maisons  dans  laquelle  se- 
ront déposés  sur-le-champ  les  enfants  adop- 
tifs  de  la  patrie,  demeurant  dans  l'étendue 
de  son  ressort. 

Les  parents  qui  voudront  faire  recevoir 
leurs  enfants  dans  ces  maisons  communes, 
seront  tenus  de  les  faire  inscrire  sur  un  re- 
gistre ouvert  à  cet  eiïet,  dans  chaque  muni- 
cipalité. 

Art.  6.  L'officier  public  qui  recevra  les  ins- 
criptions remettra  à  chaque  père  de  famille 
le  numéro  sous  lequel  il  aura  été  inscrit. 

Art.  7.  Chaque  municipalité  sera  tenue  de 
faire  passer  chaque  mois,  à  l'administration 
supérieure,  le  tableau  des  inscriptions  qui 
auront  été  faites  sur  son  registre,  avec  la 
date  précise  de  chacune. 

Art.  8.  Les  enfants  qui  auront  été  les  pre- 
miers inscrits  seront  placés  dans  la  maison 
dont  l'article  5  ordonne  le  prompt  établisse- 
ment, jusqu'à  concurrence. 

Art.  9.  Dès  qu'il  y  aura  500  nouvelles  ins- 
criptions, il  sera  établi  une  seconde  maison 
commune,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  10.  Lorsqu'il  sera  formé  une  maison 
commune  dans  un  canton,  les  écoles  pri- 
maires qui  y  étaient  établies  seront  réunies 
et  incorporées  avec  elle. 

Art.  11.  Les  citoyens  de  l'arrondissement 
qui  désirent  que  leurs  enfants  puissent  pro- 
fiter des  avantages  de  l'institution  com- 
mune, et  à  la  subsistance  desquels  cependant 
œs  enffMits  seraient  utiles,  peuvent  les  reti- 
rer chaque  année,  pendant  les  travaux  de  la 
campagne,  en  justifiant  du  besoin  qu'ils  ont 
des  servivies  de  leurs  enfants  par  une  attesta- 
tion  de  trois  pères  de  famille. 

Art.  12.  Tous  les  exercices  des  maisons  d'é- 

§  alité  sont  publics  et  communs  aux  enfants 
emeurant  chez  leurs  parents,  qui  voudront 
y  assister 

Les  maisons  d'égalité  «t  les  écoles  i  '  ai- 
res seront  sous  la  surveillance  et  l'a 


tration  des  pères  de  famille  de  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  13.  L'éducation  que  les  pères  de  fa- 
mille qui  ne  déposeront  pas  leurs  enfants 
dans  les  maisons  d'égalité,  donneront  à  leurs 
enfants,  sera  surveillée. 

Les  instituteurs  et  les  pères  de  famille  de 
l'arrondissement  examineront  avec  atten- 
tion quels  sont  les  principes  que  les  enfants 
reçoivent  dans  la  maison  paternelle  ;  et  si 
ces  principes  sont  contraires  à  ceux  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  ils  en  dresseront  pro- 
cès-verbal et  le  feront  passer  à  l'administra- 
tion qui  ordonnera  que  l'enfant  sera  déposé 
dans  la  maison  d'égalité. 

Cliarller  (1)  interrompt  la  discussion  et 
demande  que  l'Assemblée  donne  au  comité  de 
Salut  public  le  droit  de  faire  arrêter  les  ci- 
toyens qu'il  jugera  convenable. 

Duhem  observe  que  jamais  le  comité  de 
Sûreté  n'a  refusé  des  mandats  d'arrêt. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  de  Charlier.) 

Itarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
hliCy  fait  un  raj^port  sur  la  situation  de  la 
République,  et  lit  différentes  pièces  qui  cons- 
tatent la  grande  conjuration  dont  la  France 
est  enveloppée  par  les  puissaaices  étrcmgères, 
notamment  par  le  gouvernement  anglais  (2)  ; 
il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  les  vrais  représentants  du  peuple 
ont  vu  depuis  longtemps  avec  un  courage 
imperturbable  se  former  la  conjuration  im- 
pie qui,  d'une  extrémité  de  l'Europe  à  l'au- 
tre, a  menacé  de  renverser  la  liberté  et  les 
droits  imprescriptibles  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Les  époques  sont  faciles  à  rappeler.  Ce  sont 
des  pierres  déposées  par  la  liberté  sur  la 
route  escarpée  de  la  Révolution  ;  et  cette 
route  sur  laquelle  les  voyageurs  politiques 
ne  rétrogradent  jamais  sans  péril,  doit  être 
présente  à  vos  yeux  plus  que  jamais,  dans  les 
circonstances  actuelles. 

Le  10  août  1792,  le  canon  ouvrit  la  route. 

Le  21  septembre,  la  Convention  marqua  sa 
naissance  et  sa  destinée  par  la  proclamation 
de  la  République.  . 

Le  21  janvier  1793,  la  République  procla- 
mée s'affermit  par  la  mort  du  tyran. 

Le  2  juin,  l'horizon  politique,  surcharçe 
des  vapeurs  3u  fédéralisme  et  de  l'anarchie 
royale,  s'éclaircit  ;  la  foudre  populaire 
frappa  quelgues  têtes  orgueilleuses  et  para- 
lysa des  mains  intrigantes. 

Le  23  juin,  la  République  fut  constituée, 
et  les  espérances  du  peuple  s'attachèrent  à 
l'arche  sainte  de  l'alliance  des  départements 
et  de  la  fraternité  des  Français,  à  la  Consti- 
tution. ,        X   X        J 

Enfin,  le  10  août  qui  s'avance  ;  la  statue  de 
la  liberté  républicaine,  dont  la  fusion  a  été 


(i)  Mercure  Universel,  tome  30,  page  26,  2-  vo- 
lume et  Journal  de  PerUty  n»  3i5,  p.  là.  —  Cette  ma- 
tion  n*est  pas  mentionnées  au  procèt-verbal. 

(î)  Proeès-verbuux  de  la  Convention,  lome  l»» 
page  21. 

(3)  Bibliothèque  nationale.  Le  38,  n-  310.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  député*.  Collection  Portiez 
(de  voue),  tome  387,  n»  U, 
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si  laborieuse,  sera  solennellement  inaugurée 
sous  les  regards  du  législateur  éternel,  par 
les  vœux  unanimes  des  assemblées  primaires 
d'un  peuple  que  la  çuerre,  que  tous  les  fléaux, 
que  toutes  les  trahisons  même  poussent  im- 
périeusement à  r  indépendance. 

Encore  dix  jours,  s'écrient  les  bons  pa- 
triotes, et  la  République  sera  votée  par 
27  millions  d'hommes;  encore  dix  jours»  et 
d'une  voix  unaninre,  sortie  de  toutes  l-^s  par- 
ties de  la  France,  et  qui  se  fait  entendre 
même  du  fond  de  la  Vendée  et  des  départe- 
ments égarés  ou  rebelles,  comme  du  milieu 
dos  départements  fidèles  et  républicains,  une 
voix  unanime  répond  :  liberté^  égalité,  voilà 
nos  droits  i  unité,  indivisibilité  de  la  Repu- 
bliqtief  voilà  nos  maximes  ;  une  Constitution 
et  des  lois,  voilà  notre  bonheur  ;  la  destruo 
tion  de  la  Vendée,  la  punition  des  traîtres, 
Vextirpation  du  royalisme,  voilà  nos  besoins  ; 
la  réunion  franche  et  prompte  de  toutes  nos 
forces  contre  les  ennemis  communs,  voilà  nos 
saints  devoirs  et  le  seuZ  gage  de  nos  succès. 

Ce  cri  de  ralliement  a  été  entendu  dans  les 
camps  ennemis,  au  dedans  et  au  dehors  de 
la  Képublique  ;  aussitôt  tous  leurs  efEorts  ont 
été  subitement  tournés  vers  les  moyens  de 
retarder  ou  de  flétrir  cette  époque  si  désirée 
et  si  nécessaire  du  10  août  procnain. 

Votre  comité  de  Salut  public  s'est  placé  en 
observation,  en  dirigeant  tous  ses  regards 
vers  ce  jport  fortuné  ou  la  liberté  nous  attend 
pour  célébrer  ses  triomphes. 

Qu'a  vu  votre  comité  dans  l'intérieur  de  la 
Bénublique? 

Tous  les  vents  semblent  porter  l'orage 
pour  cette  journée  ;  tous  les  cœurs  pervers 
ont  ourdi  des  trahisons  ;  tous  les  gouverne- 
ments ont  soudoyé  des  crimes  ;  les  royalistes 
ont  préparé  autour  de  nous  et  dans  le  centre 
commun  une  famine  artificielle;  les  capita- 
listes ont  amené  subitement  le  surhaussement 
du  prix  de  tous  les  premiers  besoins  de  la 
vie  :  les  agioteurs  ont  dégradé  les  signes  de 
la  fortune  publique  ;  les  villes  maritimes  et 
commerçantes  ont  tenté  d'avilir  la  monnaie 
de  la  République  ;  les  administrateurs  se  sont 
érigés  en  agitateurs  du  peuple  ;  quelques 
fonctionnaires  publics,  appelés  à  préparer 
des  lois,  ont  voulu  figurer  comme  des  arbitres 
do  la  paix  et  de  la  guerre  :  le  fanatisme  reli- 
gieux multiplie  ses  iirbéciles  prédictions^  ; 
une  sainte  ampoule  est  portée  dans  la  croi- 
sade ridicule  de  la  Vendée,  pour  oindre  Louis 
le  dix-septième;  la  manie  nobiliaire  a  em- 
ployé les  métaux  qu'elle  entasse  pour  frapper 
une  médaille  quV*]Ie  appelle,  en  idiome  étran- 
ger, gallicœ  nobilitatis  signum.,, 

Qu'a-t-il  vu  sur  les  frontières  ou  dans  la 
Vendée  ? 

Dans  les  villes  assiégées,  des  capitulations 
proposées  par  la  lâcheté;  des  trahisons  pré- 
parées par  quelques  chefs  ;  une  coupable 
inertie  présentée  par  quelques  autres;  des  dé- 


disctpline  et  ue  piiiajço 
bat&illons  républicains  ;  des  dilapidations 
scandaleuses  ou  des  négligences  coupables 
dans  les  diverses  administrations  des  armées. 
Aviso  de  pareils  éléments,  comment  pourrait- 
on  comntor  sur  des  victoires? 


ncsuvres  ;  elle  ne  souffrira  pas  que,  par  des 
vues  aussi  horribles  et  des  moyens  aussi  af- 
freux, on  l'écarté  du  vaste  plan  qu'elle  a 
conçu  :  la  République  française  et  la  paix  de 
l'Europe.  Vous  nous  avez  associés  plus  par- 
ticulièrement à  vos  travaux  :  le  comité  vient, 
au  milieu  des  événements  les  plus  sinistres 
et  des  complots  les  plus  multipliés,  vous  dé- 
clarer que  par  des  mesures  qu'il  vous  pré- 
sente, et  par  une  exécution  prompte  confiée 
à  toutes  les  autorités  constituées,  vos  pro- 
messes faites  au  peuple  français  ne  seront 
pas  vaines,  et  que  les  difficultés,  les  pièges, 
les  complots,  les  menaces,  les  terreurs  ne 
retarderont  pas  sa  marche  et  n'affaibliront 
pas  un  instant  son  courage. 

Mais  il  faut  prendre  à  la  fois  des  mesures 
vastes,  promptes,  et  surtout  vigoureuses.  Il 
faut  que  le  même  iour  vous  frappiez  l'Angle- 
terre. l'Autriche,  la  Vendée,  le  Temple  et  les 
Bourbons.  Il  faut  qu'au  même  instant  les 
accapareurs,  les  royalistes  et  les  agents  des 
puissances  coalisées  soient  accablés.  Il  faut 
que  la  terrible  loi  de  représailles  soit  enfin 
exécutée  sur  les  étrangers  qui,  abusant  de 
l'hospitalité,  la  première  vertu  d'un  peuple 
libre,  viennent  le  corrompre,  paralyser  ses 
moyens  ou  tramer  des  perfidies  au  milieu 
de  nous.  Il  faut  que  l'Autriche  frémisse,  que 
la  royauté  soit  extirpée  dans  ses  racines,  que 
la  Vendée  soit  comprimée  par  des  moyens 
violents,  et  que  nos  frontières  cessent  d'être 
déshonorées  par  des  hordes  barbares. 

Où  est  donc  le  danger  si  grand  ?  affecteront 
de  dire  les  ennemis  constants,  ces  modérés, 
spectateurs  inutiles  de  la  Révolution. 

Citoyens,  vous  avez  la  confiance  du  peuple  ; 
vous  devez  avoir  la  conscience  de  vos  forces  : 
c  est  un  grand  œuvre  que  la  fondation  d'une 
République,  et  vos  armes  doivent  être  inac- 
cessibles au  découragement  comme  à  la 
crainte. 

£h  bien  1  apprenez  que  le  danger  est  pres- 
sant, universel  et  incalculable.  Mayence  a 
capitulé,  Valenciennes  vient  de  subir  la 
même  honte  (mouvement),  et  une  conspira- 
tion horrible  couvre  le  sol  de  la  Républiaue 
et  menace  d'en  attaquer,  d'en  cfissouare 
toutes  les  parties. 

Où  est  le  danger  ?  dira-t-on.  Le  danger  est 
pour  les  places  frontières,  où  l'étranger  gan- 
grène les  cœurs,  où  la  perfidie  a  préparé  ses 
armes,  où  la  lâcheté  dicte  des  capitulations, 
où  la  bravoure  do  Lille  n'est  pas  imitée,  où 
la  honte  de  Longwy  n'est  pas  un  effroi. 

Le  danger  est  pour  nos  ports,  nos  arsenaux, 
nos  établissements  publics,  trop  faiblement 
surveillés,  trop  facilement  ouverts  aux  com- 
plots des  malveillants  et  aux  mèches  incen- 
diaires de  nos  ennemis  éternels,  les  Anglais. 

Le  danger  est  pour  nos  armées,  dont  l'en- 
nemi travaille  à  incendier  les  magasins,  à 
ruiner  les  moyens  de  subsistance,  à  agiter,  à 
indiscipliner  les  soldats,  à  faire  dénoncer  ou 
à  acheter  les  chefs. 

Le  danger  est  pour  les  cités  dégradtes  par 
la  rébellion,  et  qui  croient  s  excu.'-er  par  l'a- 
mour de  l'ordre  public,  quand  elles  n'obéis- 
sent qu'à  l'or  de  l'étranger  et  aux  intrigues 
des  aristocrates. 

Le  danger  est  pour  ces  départements  égarés 
nui  nréfèrcnt  sans  cesse  un  homme,  ou  auel- 
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teurs,  8'expoaent  à  se  laisser  gouverner  par 
des  nommes  salariés  par  nos  ennemis. 

Le  danger  enûn  est  cour  les  habitants  voi- 
sins de  la  Vendée,  qui,  pour  avoir  soutenu 
des  prêtres,  des  nobles  et  des  brigands,  s'ex- 
posent à  voir  incendier  leurs  habitations,  dé- 
truire leurs  récoltes  et  exterminer  une  popu< 
lation  si  dangereuse  à  la  liberté. 

Le  çlanger  est  plus  terrible  encore  ;  H  me- 
nace nos  espérances,  nos  travaux,  nos  récol- 
tes, notre  fortune  publique,  nos  propriétés 
nationales,  par  des  incendies  combinés  ;  no- 
tre existence  par  des  guerres  civiles  inter- 
minables ;  et  notre  indépendance  par  l'ag- 
glomération inopinée  de  tant  de  malheurs. 

Citoyens,  vous  croyez  peut-être  que  je  viens 
exposer  à  vos  regards  un  tableau  fantasti- 
que, ou  effrayer  votre  imagination  pour  exci- 
ter un  intérêt  passager  et  des  mouvejenents 
populaires.  Je  viens  au  contraire  ranimer 
votre  courage,  éveiller  votre  surveillance, 
centupler  vos  loroes.  et  verser  dans  vos  âmes 
cet  encouragement  énergique  qui  produit  les 
vertus  républicaines,  et  qui  doit,  en  abat- 
tant nos  ennemis,  étonner  et  vaincre  cette 
partie  de  TËurop^  conspiratrice  contre  les 
droits  de  Thumanité. 

Apprenez  donc  que  le  génie  de  la  liberté, 
qui  veille  depuis  quatre  ans  sur  les  destinées 
de  la  plus  belle  des  Eépubliques,  a  fait  dé- 
couvrir un  grand  complot,  dont  nous  sen- 
tions les  effets  depuis  si  longtemps,  et  sur  . 
les  auteurs  duquel  nous  n'avions  que  des 
pressentiments  secrets }  apprenez  que,  sur  un 
des  remparts  de  nos  villes  frontières,  ont  été 
trouvées  des  notes  et  une  lettre  écrites  dans 
la  langue  des. ennemis  de  la  liberté  et  du  com- 
merce de  toutes  les  nations.  Ces  pièces,  dé- 
posées au  comité  de  Salut  public,  ont  excité 
d'abord  cette  défiance  salutaire  qui  porte  à 
rechercher  les  probabilités  avant  d'accorder 
quelque  degré  de  crédibilité.  Mais,  en  rap- 
prochant les  tristes  leçons  que  Texpérienoe 
révolutionnaire  nous  a  données,  des  faits  et 
des  indices  que  ces  pièces  renferment,  nous 
avons  cru  qu'il  était  utile,  d'un  côté,  de  re- 
chercher les  auteurs  et  les  agents  de  cette 
trame  infernale  ;  de  l'autre,  de  vous  donner 
connaissance  des  derniers  efforts,  ou  plutôt 
des  crimes  ordinaires  à  ces  politiques  si  fa- 
meux, à  qui  il  ne  manque  que  des  peuples  à 
enchaîner,  à  séduire,  à  affamer.  ^ 

Voici  nos  probabilités  à  Paris,  qui  sont 
des  certitudes  à  Londres. 

Ces  papiers  trouvés  annoncent  ; 

1^  Que  le  gouvernement  anglais  a  envoyé 
des  émissaires,  des  espions,  des  agitateurs, 
dans  tous  nos  départements,  surtout  dans  nos 
places  maritimes,  dans  nos  villes  frontières 
et  à  Paris. 

Nous  l'avons  surtout  reconnu,  lorsque  nous 
avons  fermé  la  mer  et  rompu  nos  communi- 
cations avec  ces  dangereux  insulaires  :  à  cette 
époque  et  depuis  il  s'est  présenté  souvent  au 
comité  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale 
des  Anglais  qui  cnerchaient  à  repasser  à  Lon- 
dres aux  époques  qui  avaient  préparé  ou 
amené  quelque  crise  au  milieu  de  nous  ; 

2*  Ces  papiers  trouvés  annoncent  que  le 

?:ouvernemcnt  anglais  soudoie  dans  nos  places 
routières,  près  oe  nos  armées,  des  agents  de 
plusieurs  sortes. 

Et  nous  voyons  des  trahisons  surgir  de  nos 
camps,  de  nos  armées,  de  nos  places  fortes, 


et  affliger  les  soldats,  les  véritables  défen 
de  la  république  ; 

3^  Les  papiers  trouvés  énoncent  des  il 
dies  et  des  projets  de  cette  nature  dai  i 
magasins,  dans  nos  établissements^ 

Nous  ayons  éprouvé  des  incendies  à  I  i 
à  Valenciennes,  à  la  voilerie  du  port  f  i 
rient,  au  château  neuf  à  Bayonne,  d  : 
lieu  où  l'on  faisait  les  cartouches,  et  c  , 
parc  d'artillerie  à  Chemillé  et  près  à 
mur  ; 

4^  Les  papiers  trouvés  présentent  les 
faciles  et  inévitables  d'incendier  par      ! 
ches  phosphoriques. 

Tels  sont  les  moyens  q^u'on  a  emplo; 
faire  l'explosion  des  caissons  de  not      i 
lerie  ;  explosion  qui,  concertée  avec      i 
glais  de  la  Vendée,   leur  donnait  I 
de  l'attaque,  en  même  temps  qu'ell 
dait  la  terreur  parmi  les  troupes  de 
blique  ; 

6®  Les  papiers  trouvés  sont  imp: 
projets  d'assassinats  par  les  mains 
mes  et  des  prêtres  réiractaires. 

Et  nous  avons  eu,  jusqu'à  présen 
présentants  du  peuple,  trois  patr;^ 
blicains,  frappés  du  fer  des  assas 
des  deux  qui  ont  péri  pour  la  lil 
immolé  par  la  main  d'une  femme  ; 
prudent  des  prêtres  n'est  encore 
mais  voilà  déjà  l'exécution  du  ce 
sente  par  les  lettres  '; 

6°  Les  papiers  trouvés  énumèr* 
sommes  envoyées  à  Lille,  à  Nac 
kerque,  à  Cstende,  à  Eouen,  à  Ar 
Œmer,  à  Boulogne,  à  Thouars, 
«nfin  à  Caen^  et  dans  plusieurs 

Et  c'est  dans  ces  villes  que  s 
les  premiers  orages  contre-révo! 
c'est  dans  ces  villes  soudoyées  q 
fugiés  les  députés  fédéralistes 
teurs  ;  c'est  d  une  de  ces  villes, 
qu'est  parti  l'assassin  d'un  re 
peuple  ;  c'est  dans  ces  villes  q 
rompu    des    administrateurs, 
forces  départementales,  égare 
carcéré  des  représentants  ndèh 
et  machiné  des  troubles  ; 

7°  La  lettre  anglaise  dema 
rateur  à  qui  elle  est  adressée 
ser  le  change,  de  discréditer 
de  refuser  tous  ceux  qui  ne  ' 
figie  du  ci-devant  roi. 

A-t-on  jamais  vu,  dans  les  ; 
de  la  llévolution,  la  monnai 
avilie,   aussi   discréditée?  A 
l'agiotage    saisir,    avec    aui 
que  d'impunité,  la  différen 
se  trouve  entre  l'assignat  r 
républicain?  N'avez- vous  p 
prendre  hier  un  parti  vigo 
qui  accaparent  les  assign; 
pour  avilir  ceux  qui  sont 
olicaine  1 

8®  «  Faites  hausser  le  pi 
]e  conspirateur  anglais  ;  j 
chandelle  à  tout  prix,  et 
public  jusqu'à  5  livres  la 

N'avez- vous  pas  entend 
du  peuple,  dont  les  prer 
surnaussés  subitement   i 
N'avez- vous  pas  été  for< 
capareurs  par  une  léflf  " 
vez-vous  pas  aperçu  h 


[Goavention  naliooaU.]    ARGUIVES  PARLEMENTAIRES.    [1«  août  t1»3.] 


93 


;es  accapareurs  éhontés  cherchaient 
les  plaintes  du  peuple  et  à  les  diri- 
e  la  Convention  nationale,  à  raison 
des  marchandises  de  première  né- 

donc   de   ses   représentants   que  le 

),  fondé  à  se  plaindre?  Est-ce  à  la 

n  (ju'il  peut  imputer  cette  partie 

qui  pèsent  sur  la  tête  des  citoyens 

lés?  Déversons  ces  plaintes,   ren- 

maux  à  leurs  véritables  auteurs, 

îrnement  britannique,   qu'il  faut 

nombre  des  plus  grands  ennemis 

humaines. 

présomptions  de  vérité  en  faveur 

déposées  dans  nos  mains. 

lous  dû  croire  lorsque  nous  avons 

s.  ces  assertions,  devenir  concor- 

les  nouvelles  reçues  il  y  a  trois 

présentants  du  peuple  près  Tar- 

'8. 

ncé  nous  écrit  :  «  J'ai  la  preuve 

n  étonnant^  c'est  que  les  habi- 

\  ont  reçu  de  Pitt,  par  Genève, 

numéraire  »  (1). 

toyens  de  Lyon  (disent  les  re- 

u  peuple  dans  un  arrêté  im- 

llet  et  envoyé  à  Lyon)  avouent 

I  c'est  qu'ils  ont  reçu  il  y  a 

le  Pitt,  par  la  voie  de  Genève, 

r,  pour  servir  leur  infâme  ré- 

1  guerre  civile  préparée  par 
mentée  par  les  Anglais,  sou- 
Vnglais  ;  voilà  donc  le  noble 
îreux  emploi  de  ces  millions 
linistre  des  préparatifs  vient 
'lement  pour  des  dépenses  se- 
trtueux  Pitt  ne  pouvait  in- 
tion...  £t  si  de  Gtenève  et  de 
transportons  plus  loin,  si  de 
>lte  et  de  ffuerre  civile  nous 
'ds  de  la  Méditerranée,  Tou- 
luront-ils  fermé  religieuse- 
'IX  métaux  de  l'Angleterre 
aux   calomnies    préparées 
ion  nationale?  aes  intri- 
\triote8,  des  agitateurs  sa- 
ars,  n'auront-ils  pas  cor- 
Mie  de  ces  deux  villes  si 
unour  ardent  pour  la  li- 
pas   acheté    ces   crimes 
ivrir  du  manteau  du  pa- 
i'ils  assassinaient  la  né- 
oignards  aiguisés  à  Lon- 
iiai,  vous  que  la  nature 
rûlant  des  répit  biicains, 
>urs  les  victimer»  des  in- 
t   à   votre    imagination 
ncipcsf  ouvrez  donc  les 
3  gouvernement  anglais 
coudoyés  par  lui  au  mi- 
IX  qui  viennent  s'empa- 
^ée,  ruiner  votre  oom- 
(  départements,  désho- 
3e  gouvernement  qui  a 
aâieté  des  crimes  au 
envoie  ensuite  des  es- 
8,  pour  Favoir  si  vous 
s  ou  si  vous  avez  cessé 
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d'être  Français.  Pendant  que  les  troubles 
agitent  Toulon  et  Marseille,  24  vaisseaux  an- 
glais envoient  un  vaisseau  parlementaire, 
sous  prétexte  d'échanger  des  prisonniers,  et, 
dans  le  fait,  pour  connaître  1  état  des  esprits 
et  le  moment  du  succls  contre  révolution- 
naire. 

Voici  les  pièces  dont  je  dois  vous  donner 
connaissance. 

Traduction  littérale  d'une  lettre  écrite  en 
anplais,  et  déposée  au  comité  de  Salut  pu- 
bl%c. 

Juin  29  1793,  7  heures  du  soir. 

((  Nous  vous  remercions  de  votre  prompti- 
tude. Vos  deux  exprès  sont  arrivés  ce  matin 
à  8  heures  ;  le  double  à  1  heure  ;  et  deux 

heures  après  vint  M de   Cambrai.   Les 

plans  que  vous  avez  envoyés  dernièrement 
sont  plus  directs  que  les  premiers,  quoique 
pas  très  exacts  ;  les  nouvelles  augmentations 
faites  pour  les  mortiers  ne  sont  pas  lisibles. 
Priez  K...  de  vous  en  donner  un  autre. ^  Il 
peut  être  très  bon  inçénieur,  mais  il  n'est 
pas  très  expérimenté.  Il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  les  siens  et  ceux  de  Lille.  Vous 
êtes  prié  d'ordonner  à  W...b...r  de  payer  ce- 
lui de  Lille  100  livres  sterling  de  plus,  vous 
vous   arrangerez  comme  vous   pourrez  avec 

R N'épargnez  rien,  et  ne  perdez  pas  de 

vue  C...  il  est  sûr  comme  l'or,  et,  étant  l'ami 
de  Lamarlière,  il  pourra  nous  procurer  un 
double  de  tous  les  autres.  S'il  a  peur  d'être 
découvert,  qu'il  résigne  sa  place,  payez-lui 
le  double  de  ce  qu'elle  lui  rapporte.  Donnez- 
lui  tout  de  suite  600  livres  sterling,  et  ne 
doutez  pas  de  son  zèle  d'après  les  preuves 
qu'il  en  a  déjà  données.  Mylord  lui  demande 
un  état  exact  des  poudres  et  de  toutes  les 
munitions  quelconques,  et  son  opinion  sur 
le  camp  de  Cassel.  Soyez  toujours  ami  de 
K...,  il  peut  nous  être  utile.  Priez  le  com- 
mandant de  le  faire  venir  chez  lui  de  temps 
en  temps,  et  de  faire  ses  efforts  pour  former 
les  plans  nécessaires  de  F...  et  oe  G...  Priez 
Greew...  de  donner  de  temps  en  temps  à  dî- 
ner aux  parties  choisies.  Les  plans  de  Co- 
bourg  sont  sûrs,  si  toutefois  le  succès  de  la 

Î;uerre  est  pour  les  chiens.  S'il  en  est  ainsi, 
e  plan  d'incendie  des  fourrages  doit  être 
exécuté,  mais  à  la  dernière  extrémité  ;  et 
elle  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  villes  le 
même  jour.  A  tout  événement,  soyez  prêt 
avec  votre  partie  choisie  pour  le  10  ou  le 
16  août.  Les  mèches  phosphoriques  sont  suf- 
fisantes :  on  peut  en  donner  100  à  chaque 
ami  fidèle  sans  danger,  vu  que  chaque  cen- 
taine ne  forme  qu'un  volume  de  1  pouce  3/4 
de  circonférence  et  de  4  pouces  de  lo^g. 
Nous  aurons  soin  de  pourvoir  chaque  comité 
d'un  nombre  suffisant  de  ces  mèches  avant  ce 
temps.    Mylord   désire   seulement   que   vous 

?;araiez  toujours  de  votre  côté  pour  oette  af- 
ifiire  les  personnes  qui  vous  sont  les  plus  affi- 
dées  ;  mais  ne  confiez  rien  de  cette  affaire  à 
N...  ;  il  boit  trop  :  dans  Taffaire  de  Douai, 
il  a  manqué  d'être  découvert  par  sa  trop 
grande  précipitation.   Faites  venir  O...   de 

Caen  et  C de  Paris.  Faites  en  sorte  que 

W...b...r  ait  la  première  main  dans  l'affaire 
de  Dunkerque;  il  sera  nécessaire  de  le  ren- 
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voyer  de  Lille  pour  acquérir  des  connais- 
sances sur  différentes  places.  Faites  en  sorte 
que  H...w...d  aille  avec  lui,  et  que  sa  femme 
aille  à  Calais  pour  garder  sa  maison.  La  mar 
nière  hardie  avec  laquelle  ils  sont  partis  de 
Calais  avec  leurs  4  chevaux,  et  la  manière 
avec  laquelle  ils  ont  échappé  à  ceux^  qui  les 
poursuivaient  a  été  un  coup  de  maître.  Ils 
ne  pouvaient  craindre  aucun  événement  avec 
de  tels  chevaux.  Qu'ils  n'épargnent  pas  1  ar- 
gent, et  qu'ils  soient  généreux  partout. 
Faites  que  Stap...tn  et  C...w...t  sachent  com- 
bien S  A.  R.  récompensera  leur  zèle,  yue 
ferions-nous  sans  le  collège?  Faites  hausser 
le  change  jusqu'à  200  livres  pour  1  livre  ster- 
ling. Faites  que  Hunter  soit  bien  payé,  et  as- 
surez-le, de  la  part  de  Mylord,  que  toutes  ses 
pertes  lui  seront  remboursées  de  plus  du  dou- 
ble de  sa  commission.  Que  Greg...y  en  fasse 
de  même.  Faites  de  temps  en  temps  quelque 
chose  avec  S...p...rs.  Il  faut  discréditer  le 
plus  possible  les  assignats  et  refuser  tous  ceux 
qui  ne  porteront  pas  l'effigie  du  roi.  Faites 
hausser  le  prix  de  toutes  les  denrées.  Don- 
nez les  ordres  à  vos  marchands  d  accaparer 
tous  l<^s  objets  de  première  nécessité.  Si  vous 
pouvez  persuader  à  Cott...i  d'acheter  le  suif 
et  la  chandelle  à  tous  prix,  faites-la  payer 
au  public  jusqu'à  5  livres  la  livre.  Mylord 
est  très  satisfait  pour  la  manière  dont 
B...t...z  a  agi.  Dites-lui  que  S.  A.  R.  le  duc 
a  fait  enregistrer  son  fils  avec  le  vôtre,  pour 
cornettes.  Ils  jouissent  dès  a  Présent  de  la 
paye  attachée  à  ce  grade.  Que  Ch...t..^r... 
aille  de  temps  en  temps  à  Ardes  et  à  Dun- 
kerque.  Je  vous  prie  de  ne  pas  épargner  1  ar- 
cent.  Nous  espérons  que  les  assassinats  se 
feront  avec  prudence  :  les  prêtres  déguisés 
et  les  femmes  sont  les  personnes  les  plus  pro- 
pres à  cette  opération.  Envoyez  50,000  livres 
à  Rouen  et  50,000  livres  à  Caen.  Nous  n  a- 
vons  pas  reçu  de  nouvelles  depuis  le  17. 
Qu'est-ce  qu'ils  font  donc?  Renvoyez  A... 

c(  Que  M...f...tn  soit  rappelé  de  Cambrai  ; 
son  incommodité  lui  serait  nuisible  dans  une 
violente  commotion  :  qu'il  reste  à  Saint-U... 
et  que  W...t...mr  aille  à  Boulogne.  On  re- 
grette la  mort  de  Dyles  ;  ses  avis  nous  au- 
raient été  d'un  grand  secours.  Que  W...m...r 
le  remplace  à  Boulogne  et  à  Calais. 

((  M...f...tr  devrait  être  à  Pans,  connais- 
sant mieux,  comme  banquier,  les  moyens  de 
faire  hausser  le  numéraire. 

<(  Les  différents  plans  de  Milnes  sont  an- 
prouvés  par  Pitt,  mais  sa  dernière  fièvre  le 
retiendra  encore  quelque  temps  en  Angle- 
terre... Dites  à  St...z  que  son  fils  sera  rappelé 
à  Vienne  et  aura  la  place  de  ministre  a  Ma- 
drid après  la  guerre.  Le  duc  est  très  recon- 
naissant des  services  du  père,  qu'il  embrasse 
en  personne...  Si  on  peut  se  fier  à  D...  le 
maire,  comme  Tami  d'O...,  il  sera  la  per- 
sonne la  plus  propre  à  être  associée  avec  lui. 
Que  l'argent  ne  soit  pas  épargné. 

«  Mylord  désire  que  vous  ne  gardiez  ni 
n'envoyiez  aucun  compte  ;  il  désire  même 
que  tout  indice  soit  brûlé,  comme  dangereux 
pour  tous  nos  amis  résidant  en  France^  au 
cas  que  l'on  vînt  à  en  trouver  sur  vous.  Votre 
zèle  pour  notre  cause  est  si  bien  connu  du 
duc,  pendant  votre  séjour  en  Suisse  l'année 
dernière,  et  depuis  à  Saint-O...,  qu'il  re- 
garde comme  superflus  les  comptes  que  vous 
pourriez  lui  rendre  de  vos  dépenses. 


«  La  dernière  nouvelle  que  nous  avons  re- 
çue du  prince  de  Condé  nous  annonçait  qu'il 
avait  une  fièvre  violente,  et  S.  A.  R.  le  duc 
lui  a  envoyé  son  premier  médecin. 

«  Si  Michel  est  sûr,  envoyez-le  de  temps 
en  temps  à  Paris  et  à  Dunkerque. 

«  L.  A...  S...  Bro...r  espère  de  l'embrasser 
bientôt  à  Ardes.  Ne  laissez  point  B...t...z 
quitter  Saint-O...,  même  pour  un  jour  :  ses 
avis  sont  toujours  utiles.  Dites  à  Nefs  qu'il 
peut  être  sûr  d'être  nommé  membre  du  Par- 
lement à  la  première  vacance. 

«  Adieu.  Your's  most  affectionaly. 

«  P.  S.  Envoyez  sur-le-champ  à  Lyon  et 
Grenoble  150,000  livres.  Nous  sommes  très  in- 
quiets de  nos  amis  à  Nantes  et  Thouars  ; 
nous  regrettons  sincèrement  la  mort  de  L... 
La  pension  de  sa  veuve,  de  600  livres  ster- 
ling par  an,  lui  sera  exactement  payée  à 
elle,  et  à  son  fils  après  sa  mort  j  envoyez-leur 
200  livres  sterling  par  la  première  occasion, 
à  Bordeaux.  Faites  savoir  à  la  femme  de 
Gobbs,  à  Bourbour,  que  son  mari  est  monté 
on  grade  le  V^  mai,  par  ordre  de  l'amiral 
Macbride.  Qu'il  soit  accordé  à  Morel  100  li- 
vres sterling  par  mois  :  nous  espérons  oc- 
cuper les  appartements  qu'il  nous  a  prépa- 
rés pour  le  quartier  d'hiver.  Ne  lui  permet- 
tez pas  de  loger  d'autres  Français  que  ceux 
du  parti  choisi.  Quand  vous  irez  à  Dunker- 
que, prenez  avec  lui  ou  avec  son  cousin  des 
moyens  sûrs  pour  le  transport  de  l'argent 
d'Ostende  à  Dunkerque.  Nous  en  avons  de 
prêt  cour  les  différents  comités  sous  votre 
direction,  40,000  guinées. 

«  Que  Che8ft...r  et  S...  soient  toujours 
pourvus  de  guinées.  Les  caves  du  collège  sont 
propres  au  plan  de  F... g.  Ne  laissez  pas 
Morston  louer  sa  maison  à  Cambrai,  mais 
au'il  la  quitte  seulement.  Ne  le  laissez  pas 
aemeurer  avec  vous  :  il  est  prudent  d'avoir 
des  logements  séparés.  » 

On  lit  sur  l'adresse  ces  mots  : 

«  Pour  le  président 
du  comitéy 

à  Saint'Omer^ 

ou  en  défaut, 

à  Dunkerque; 

en  double  par  Lille.  » 
Dans  le  même  portefeuille  se  sont  trouvées 
des  notes  de  différentes  sommes  reçues  et  dis- 
tribuées à  différents  agents  subalternes.   Ils 
sont  désignés  par  des  lettres  initiales  (1). 

Notes  tirées  d'un  portefeuille  anglais, 
traduites  sur  V original. 

Janvier. 

SI commencé  le  lundi  24  janvier  1793. 

S4.  Arrangé  avec  Stapleton  et  Corntweit. 
87,  Payé  à  Dressicourt  et  major  et  au  capi- 
taine D.  17,600  livres. 


(1)  Ce  paragraphe  ne  figure  pas  dans  le  document 
imprimé.  Noos  Tavons  emprunté  au  Moniteur  du 
3  a         193,  page  917,  1"  col. 
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Février. 

6.  Arrangé    par    Duplain    de    lui    payer 
2,500  livres  par  mois. 

P.   A  mistress  Enoz,  12,000  livres. 

15,  Arrivé  à  Paris. 

16,  Réuni  avec  Q. 

17,  Reçu  74.005  livres. 

19,  Arrangé  avec  Morell. 
24,  Arrivé  à  Lille,  arrangé  avec  F.  et  G. 
S7.  Arrivé   à   Dunkerque    avec    Morell   et 

Hunter. 

Mars. 

i.  Dépensé  à  Lille  375  livres. 
S,  Reçu  6,000  livres. 

5.  Envoyé  à  Paris  J.  A. 

6.  Donné  pour  dépenses  652  livres. 

7.  Payé  à  Duplain  2,500  livres. 
.9.  Envoyé  à  Dunkerque  G.  L.   154  livres. 

i^.  Donné  à  Hunter  50  livres. 
16.  Distribué  1,250  livres. 
29.  Envoyé     à     Nantes,     pour     dépenses, 
1,850  livres. 

20,  Neuf  rôles,  450  guinées. 

dito  650. 

1,100  guinées. 
2i,  Brûlé  les  lettres  A.  L.  S.  R. 
26,  Payé  pour  un  sloop. 

Avril, 

2,  Lettre  de  Kllon. 

4.  Répondu  par  un  courrier  à  G.  envoyé 
à  5  heures. 

5.  Reçu  des  billets  montant  2,000  livres. 

6.  Envoyé  une  lettre  de  change  pour  Du- 
plain, 2,500  livres. 

11,  K.  de  retour. 

14.  Envoyé  K.  à  Dunkerque. 

17,  Ecrit  à  Morell. 

J.^.  M.  envoyé  K.  à  Ostende. 

21,  Reçu  des  lettres  de  mylord. 

22,  Envoyé  à  Calais  les  lettres  de  mylord, 
dépenses  218  livres. 

22.  Envoyé  à  Paris  les  lettres  d'Herries. 

26,  Payé  600  livres  pour  avoir  l'arrêté  du 
département. 

27,  Arrivé  à  Dunkerque,  pris  des  arrange^ 
monts  avec  Morell  pour  commencer  Tenvoi 
des  courriers  depuis  le  l"  mai  jusqu'au 
30  juillet,  à  30  livres  déposées  dans  une  cas- 
sette. 

Mai, 

2,  Reçu  des  lettres  do  Dumouriez. 

4.  Reçu  de  Targent  d'Herries,  24,000  li- 
vres. 

G,  Payé  à  A.  S.  J.  R.  1,260  livres. 

Et  envoyé  à  Duplain  2,500  livres. 
0,  Donné  à  G.,   pour  distribuer,  600  li- 
vros.  ' 

11,  Distribué  600  livres. 

IS,  Reçu  la  comtesse  G.  ;  lettre  de  L.  Roach 
et  des  ducs. 

Envoyé  à  Nantes  et  à  Morlaix  850  guinées 
et  60,000  livres. 

18,  Hunter  envoie,  de  Dunkerque,  l'argent 
en  question  à  L.  G. 

20,  Envové  à  Londres. 

fi.  Brûlé  toutes  les  lettres  et  papiers  Jus- 
qu'à oe  jour. 


22.  Envové  à  Morston. 
2^,  Brûlé  3  dépêches. 

25,  ...  payé  3,300  livres. 

26,  Pour  donner,   s'il  exécute   le  plan  de 
Douai,  24,000  livres. 

Avance,  10,000  livres. 

28,  Envoyé  à  Keat  G. 

29,  Réponses  à  Londres,  1,500  livres. 

30,  Illisible 600  livres. 

31,  Illisible 2,000  livres. 

Juin, 

1,  Donné  à  G.  pour  distribuer,  1,050  li- 
vres. 

2.  Envoyé  à  Rouen  600  livres. 

5,  Envoyé  Chest  aux  prisonniers  avec 
10  livres  pour  chacun. 

4,  Envoyé  M.  à  Paris  ;  payé  pour  im* 
pression  et  transport,  1,297  livres. 

6.  Envoyé  à  Tours,  Blois  et  Orléans  A., 
Y.  et  G.  ;  envoyé  à  Duplain,  en  notes, 
2,600  livres. 

Envoyé  Chest.  à  Ardes. 
9.  Arrivé  à  Lille...  illisible,..  Keat  Y.  en- 
voyé à  Bruxelles  avec  R. 

11.  Envoyé  à  Arras  L.  7^000  livres. 

12.  Reçu  billets,  4,000  livres. 

13.  Envoyé  à  Paris. 

H,  Retourné  à  Saint-Omer. 

15,  Donné  à  G.,  pour  distribuer,  800  li- 
vres. 

Dito  à  Chest.,  2,000  livres. 

16,  Payé  à  R.  pour  des  plans  figurés, 
10,000  livres. 

Dito  à  sa  femme  une  bague,  80  livres. 

18,  Brûlé  tous  les  papiers  jusqu'à  ce  jour. 

19,  Envoyé  à  Boulogne. 

20,  Envoyé  à  Tournai  deux  exprès  avec  R. 
et  des  plans. 

21,  ...  Illisible...  Retourné  de  Lille. 

22,  Payé  avec  G.  et  H.  12,000  livres. 

23,  Et  pour  impression  16,570  livres. 

24,  Envoyé  à  Nantes  et  Thouars,  54,000  li- 
vres. 

23,  Parti  pour  Dunkerque. 

26,  Réuni  avec  Hunter. 

27.  Envoyé  à  Londres  A. 
18.  Dito  à  Tours  et  Nantes. 
29.  Reçu  dos  lettres  de  la  grâce. 
SO,  Envoyé  à  Paris. 

Juillet. 

1,  Envoyé  à  Rouen  vers  D. 

2.  Envoyé  G.  avec  M.  à  Caen,  60,000  li- 
vres. 


Extrait  du  procès- verbal  tenu  par  les  re- 
présentants du  peuple  français  dans  le  dé- 
partement de  lAveyron.  relatif  à  Char- 
rier^ chef  des  rebelles  du  département  de 
la  Lozère, 

Premier  proeèi'Verbal, 

u  L'an  mil  seçt  cent  Quatre- vingt- treize,  et 
le  quatorzième  juillet,  Tan  Becond  de  la  Ré- 

Ïmblique  française,  dans  la  prison  établie  à 
a  tour  du  ci-devant  évêché  de  Rodes,  à  dix 
heures  du  matin,  il  a  été  procédé  à  l'inter- 
rogatoire de  Charrier,  relativement  aux  dé- 
clarations qu'il  a  annoncées  dans  la  pro- 
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messe  par  lui  signée  le  7  juin  dernier,  et 
dont  il  a  été  dressé  procès-verbal  par  les 
membres  du  comité  de  Sûreté  générale  du  dé- 
partement de  l'Aveyron  :  ie  lendemain  buit 
du  même  mois,  auquel  il  a  été  procédé  par 
le  citoyen  Cbâteauneuf-Randon,  représen- 
tant du  peuple,  en  présence  des  citoyens 
Bayer  et  Coustans,  membres  du  département 
de  l'Aveyron  ;  Garrigues  et  Albène.  membres 
de  la  municipalité  de  Rodez  ;  Bessière  et  Ma- 
zars,  membres  de  la  société  populaire  de  Ro- 
dez, écrivant  le  citoyen  Combes,  secrétaire- 
général  du  département  de  TAveyron,  comme 
suit  : 

«  Le  citoyen  commissaire  a  dit  : 

(c  Cbarrier,  vous  avez  commis  un  grand 
«  attentat  contre  la  République,  etc.,  etc.  La 
((  Convention  nationale,  instruite  de  votre 
<c  promesse  du  7  juin  dernier,  a  décrété  qu'il 
M  serait  procédé  à  la  réception  de  votre  dé- 
«  claration  par  le  citoyen  Mailhe,  mon  col- 
<i  lègue  et  moi,  deux  commissaires  de  ce  dé- 
c<  partement,  deux  de  la  municipalité  de  Ro- 
<(  dez,  et  deux  commissaires  de  fa  société  po- 
((  pulaire  de  cette  ville.  ]^on  collègue  Mailhe 
«  n'a  pu  se  rendre,  à  cause  d'une  indisposi- 
((  tion  dont  il  est  attaqué  dans  ce  moment. 
a  Nous  vous  invitons,  au  nom  du  salut  et  du 
«  repos  de  la  République,  au  nom  de  votre 
«  conscience  et  de  la  religion,  au  nom  de 
(c  votre  famille,  au  nom  de  Dieu  et  du  pen- 
«  pie  français,  de  déclarer  ce  dont  vous  êtes 
«  instruit  relativement  à  la  promesse  que 
((  vous  avez  faite  le  7  juin  dernier,  signée  de 
«  votre  main.  » 

«  Charrier  a  demandé  si,  conformément  à 
la  condition  imposée  dans  sa  promesse,  la 
Convention  nationale  avait,  par  ledit  décret, 
accordé  sa  grâce,  supposé  qu'il  fit  des  décla- 
rations importantes,  auxquelles  il  ne  s'est 
engagé  qu'a  ce  prix.  Il  a  ajouté  que  cette 
condition  n'étant  pas  accueillie,  il  n'avait 
rien  à  déclarer. 

«  Le  citoyen  Châteauneuf-Randon  l'a,  par 
les  motifs  les  plus  pressants  et  les  discours 
les  plus  persuasifs,  engagé  à  faire  cette  dé- 
claration. 

M  Tout  ce  qui  a  pu  lui  être  observé  de 
plus  touchant  par  ce  citoyen  et  par  chacun 
des  autres  membres  qui  ont  successivement 
pris  la  parole,  a  été  inutile. 

c(  Charrier  a  toujours  persisté  dans  son 
refus.  La  religion,  a-t-il  dit,  en  est  le  prin- 
cipal objet.  Il  a  en  même  temps  témoigné 
beaucoup  de  sollicitude  sur  le  sort  de  sa 
femme,  qu'il  a  déclarée  être  innocente,  et  de 
ses  enfants. 

M  Encore,  à  plusieurs  reprises,  au  nom  de 
la  religion,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants 
qu'il  chérit,  il  a  été  de  nouveau  pressé  de 
faire  sa  déclaration. 

((  Tous  les  moyens  employés  ont  été  inu- 
tiles. 

c(  Ne  pouvant  obtenir  de  lui  les  aveux  de 
son  secret,  après  y  avoir  employé  un  temps 
considérable,  la  séance  a  été  levée  ;  Charrier 
a  été  invité  au  surplus  à  réfléchir  encore, 
avec  promesse  que  si,  par  de  nouvelles  consi- 
dérations, il  86  détermine  à  '  '  e  quelque  dé- 
claration dans  le  jour,  on  r  dra  de  nou- 
veau auprès  de  lui  pour  le  voir. 

c(  Fait  le  susdit  jour  14  j  793,  l'an  II 

de  la  République. 


Signé  :  Chaittkaunexjt-B 


^HABSISR, 


COUBTANS,  BATEB,  AlBÈNE  fils,  GARRI- 
GUES, Bessière,  Mazars,  Combes,  secré- 
taire. Signé  au  registre. 

Second  procès-verbal. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-ving-treize,  le 

?uinze  juillet.  Pan  second  de  la  République 
rançaise.  Charrier  ayant  témoigné  qu'il  dé- 
sirait que  le  citoyen  Châteauneuf-Randon  se 
rendit  de  nouveau  auprès  de  lui  pour  lui 
faire  part  de  quelques  observations  ; 

«  Le  citoyen  Châteauneuf-Randon  a  en 
conséquence  fait  prévenir  les  commissaires 
du  département^  de  la  municipalité  de  Ro- 
dez, et  de  la  société  populaire,  désignés  dans 
le  procès- verbal  du  jour  d'hier. 

<(  Les  uns  et  les  autres  se  sont  rendus  au- 
près de  Charrier,  qui  a  été  interpellé  de  la 
manière  la  plus  pressante,  de  déclarer  son 
secret,  et  de  faire  part  des  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  demander  une  nouvelle  confé- 
rence. 

«  Charrier  a  observé  qu'il  avait  reçu  de  la 
part  de  sa  femme,  ce  matin,  une  lettre  qui 
avait  excité  toute  sa  surprise  et  renouvelé 
sa  douleur,  lorsqu'il  avait  vu  dans  cette 
lettre  que  sa  femme  prononçait  son  arrêt  de 
mort.  «  Ce  n'est  pas,  a-t-il  ait,  son  ouvrage, 
«  son  cœur  et  son  attachement  me  sont  con- 
te nus  ;  mais  elle  y  a  été  sollicitée  par  des 
<c  personnes  qui  ne  cessent  de  m'accabler  de 
«  leur  ingratitude.  » 

«  Il  a  été  de  nouveau  sollicité  de  faire  les 
aveux  de  son  secret  ;  il  a  persisté  dans  ses 
refus,  et  il  a  demandé  en  grâce  qu'on  s'occu- 
pât au  sort  de  sa  femme,  et  qu'il  soit  inces- 
samment prononcé  pour  ce  qui  la  concerne, 
afin  que  convaincu  et  protestant  de  son  in- 
nocence, elle  soit  libre  ae  se  retirer  de  Rodez, 
d'aller  porter  sa  douleur  loin  des  lieux  où 
son  époux  aura  subi  son  supplice  :  il  a  en 
même  temps  demandé  qu'il  lui  fût  permis 
de  se  choisir  un  directeur. 

«  Il  lui  a  été  promis  aue  ses  demandes  se- 
raient prises  en  considération,  et  çiu'il  lui 
sera  accordé  à  cet  égard  toute  la  satisfaction 
qu'il  désire,  et  qui  pourra  lui  être  accordée. 

a  Quant  au  contenu  de  la  lettre  qu'il  a 
reçue  de  sa  femme,  on  lui  avait  observé  qu'on 
en  avait  déjà  connaissance,  parce  que  le  com- 
missaire de  la  municipalité  charfçé  de  sa 
garde  l'avait  remise,  et  que  bien  loin  que  sa 
femme  soit  digne  de  blâme  à  raison  du  style 
qu'elle  a  employé  dans  ladite  lettre,  on  y 
voit  au  contraire  le  sentiment  de  sa  douleur, 
de  son  innocence,  de  sa  sincérité  et  de  son 
attachement  à  la  République,  pour  le  bon- 
heur et  la  conservation  de  laquelle  elle  l'en- 
gage à  déclarer  tout  ce  qu'il  saura  de  com- 
plots formés  contre  elle. 

«  Il  a  ensuite  demandé  qu'il  lui  fût  per- 
mis, avant  sa  mort,  de  mettre  par  écrit,  en 
présence  d'un  commissaire,  un  état  de  ses 
dettes  actives  et  passives. 

<c  On  lui  a  encore  promis  que  sa  demande 
serait  accueillie,  et  qu'à  cet  effet  il  lui  serait 
donné  du  papier,  des  plumes  et  une  écritoire, 
pour  s'occuper  de  cet  objet  en  présence  du 
commissaire. 

«  Il  a  été  encore  une  fois  invité  par  toutes 
sortes  de  considérations,  à  faire  part  de  son 
secret,  et  de  tout  ce  qui  peut  être  parvenu  à 
sa  connaissance  contre  la  République  ;  on  a 
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fait  valoir  auprès  de  lui  tous  les  moyens,  et 
principalement  les  intérêts  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants,  sur  le  sort  présent  et  à^  venir 
desquels  il  s'est  généralement  attendri. 

c<  Son  obstination  alors  a  été  moins  forte, 
et  après  avoir  dierché  peu  à  peu  à  ranimer 
sa  confiance,  il  a  demandé  une  écritoire,  des* 
plumes,  du  papier  ;  il  a  tracé  lui-même  l'é- 
crit qui  a  été  coté  et  paraphé,  et  dont  la 
teneur  suitw ^         


«  pour  le  second  chiffre,  il  ne  m'est  pas^  pos- 
te sible  de  m'en  rappeler,  attendu  que  Je  ne 
«  m'en  suis  presque  pas  servi,  et  l'on  peut 
c<  trouver  l'alphabet  que  j'ai  déposé  au  pied 
«  d'un  chevron  de  ma  grange  appelée  la  Bo* 
a  rée-arande,  tout  près  de  la  petite  i)orte, 
((  il  wj  a  qu  à  ôter  une  petite  pierre  qui  sert 
«  à  la  fermeture  ;  l'alphabet  est  contenu  sur 
<c  un  petit  lambeau  de  papier. 

(c  Le  premier  chiffre  m^avait  été  envoyé  par 
((  le  baron  de  Flachelusden. 

«  M.  le  duc  de  Bourbon  devait  venir  com- 
f(  mander  en  chef  dans  les  provinces  méri- 
«  dionales,  et  amener  avec  lui  assez  d'offi- 
«  cier  généraux  pour  se  mettre  à  la  tête  de 
t(  chaque  parti  qui  se  présenterait  ;  j'ignore 
c<  si  aucun  de  ces  principaux  agents  sont  en 
«  France,  mais  je  pense  qu'il  doit  7  en  avoir 
c(  quelqu'un  :  au  surplus  il  m'avait  dit  qu'à 
(c  répoque  de  mon  soulèvement,  le  principal 
«  chef,  ou  un  de  ses  premiers  a^nts  devait 
«  arriver  dans  une  ville  française.  » 

<(  Il  a  ensuite  déclaré  verbalement,  en 
premier  lieu,  que  la  correspondance  des  émi- 
grés ne  passait  plus  à  Lyon,  depuis  un  mois 
avant  so^  arrestation,  parce  quelle  avait  été 
découverte  ; 

«  Ajoutant  qu'elle  venait  actuellement  par 
l'Auvergne,  du  côté  de  Riom: 

Cl  En  second  lieu,  que  le  secrétaire  du  ci- 
devant  prince  lui  avait  assuré  qu'il  avait 
été  employé  par  ledit  prince  et  autres  émi- 
grés 200  millions  pour  faire  dédarer  par 
la  France,  La  guerre  à  l'Allemagne,  et  que 
sans  cette  déclaration,  la  France  n'aurait 
peut-être  pas  eu  dix  ennemis  à  combattre  ; 
qu'aucune  puissance  étrangère  ne  voulait 
l'attaquer,  que  lesdits  prinœa  avaient  es- 
sayé en  vain  d'autres  moyens  pour  engager 
cette  guerre,  et  que  ledit  secrétaire  était  lors 
de  oeUe  déclaration  de  guerre  à  Paris,  d'où 
il  partit  satisfait  en  apprenant  le  décrret. 

((  En  troisième  lieu,  que  les  ennemis  armés 
conti«  la  République  comptaient  beaucoup 
sur  des  secours  en  argent  du  côté  de  Bor- 
deaux. 

c(En  quatrième  lieu,  que  les  Espagnols  ne 
s'arrêteraient  pas  longtemps  à  faire  le  siège 
de  Perpignan  :  mab  que  leur  but  était  de 
se  porter  sur  les  montagnes,  et  qu'au  sur- 
plus, ils  regardaient  plus  intéressant  pour 
eux  de  faire  ]fi  siège  de  Bellegarde. 

«  En  oinauième  lieu,  que  le  but  de  la  Ssr 
voie  était  ae  laisser  pénétrer  les  soldato^  de 
la  République  française  sur  leur  territoire, 
pour  les  engager  dans  des  défilés,  d'où  il 
leur  serait  impossible  de  sortir. 

<«  Charrier  ayant  déclaré  n'avoir  plus  rien 
à  déclarer,  le  présent  procès- verbal  a  été  clos 
k  deux  heures  aorès  midi,  en  observant  ou'il 


qu'il  ava^it  quelques  connaissances  de  cer- 
tains complots  ;  mais,  qu'il  n'est  pas  parfai- 
tement instruit. 

M  II  a  été  arrêté,  de  plus,  que  la  lettre  de 
la  femme  de  Charrier  serait  transcrite  ci- 
après. 

«  A  Rodez,   le  14  juillet,   l'an  II 
de  la  République. 

«  Tu  as  cru,  mon  cher  ami,  que  j'étais 
u  morte  ;  non  je  ne  la  suis  pas,  et  je  suis  au 
u  milieu  d'un  peuple  qui  aime  à  respecter 
<c  les  lois  :  je  me  suis  même  assez  bien  portée, 
«  malgré  mes  chagrins  depuis  mon  arrivée 
«  en  cette  ville,  excepté  depuis  trois  jours 
((  où  mes  peines  et  mes  ennuis  sont  devenus 
u  si  insupportables,  que*  je  ne  trouve  plus 
«  aucune  consolation  ;  un  grand  mal  aux 
«  reins  et  à  la  tête  m'a  obligé  de  garder  le 
«  lit  presque  pendant  tout  ce  temps. 

«  Tu  es  perdu  sans  doute,  tu  n'en  doutes 
<c  pas,  mais  en  ce  moment,  sauve  si  tu  peux 
«  la  chose  publique  ;  on  dit  que  tu   ae  de 
«  grands  complots  à  dévoiler  ;  eh  bien  1  dé- 
«  voile-les,   déclare  les  complices  ;  si  tu  ne 
ce  les  avais  pas  cachés  avec  tant  de  soin,  tu 
ce  ne  serais  pas  dans  l'état  déplorable  ou  tu 
ce  te  trouves,  quoique  tu  aies  porté  les  armes 
ce  contre  la  patrie  ;  tu  devais  savoir  que  ceux 
ce  contre  qui  tu  te  battais  étaient  des  Fran- 
ce çais  et  tes  concitoyens,  ot  au'ils. soutenaient 
ce  uxie  cause  juste,  puisque  le  ciel  les  a  fait 
ce  triompher  ;   affermis   par   quelque   grand 
ce  aveu,  la  Républiaue  que  la  majorité  des 
ce  Francis  a  adoptée  avec  enthousiasme  ;  je 
ce  sais  bien  que  tu  as  au  fond  un  cœur  bon  et 
c<  généreux,  mais  que  tu  as  été  malheureuse- 
ce  ment  égaré  par  les  instigations  de  ceux  aue 
c(  tu  croyais  tes  amis,  et  qui  étaient  tes  plus 
ce  grands  ennemis  :  les  monstres  !  ils  avaient 
ce  juré  ta  perte  ;  dè«  lors  plusieurs  raisons 
ce  t'ont  engaf^é  à  déclarer  tes  complices,  ils 
ce  t'ont  trani. 

ce  PuisQue  tu  as  été  le  seul  chef  à  lever  l'é- 
cc  tendara  de  la  révolte,  déclare  ces  scélérats, 
ce  et  ne  doute  pas  que  la  Patrie  ne  soit  reoon- 
ee  naissante  envers  moi  et  tes  malheureux  en- 
ce  fants  ;  le  citoyen  Châteauneuf-Randon  a 
ce  promis  à  mon  frère  de  solliciter  un  décret 
ce  qui  accorderait  ton  bien  à  tes  enfants  si 
fc  tu  faisais  les  aveux  que  tu  as  jpromis.  et 
ce  qu'ils  puissent  sauver  la  République;  aaieu 
ce  pour  la  dernière  fois  ;  tant  que  je  survi- 
ee  vrai  à  ton  malheur,  je  te  serai  toujours 
ce  fidèle,  et  je  suis  la  plus  malheureuse  de 
ce  toutes  les  femmes:  fallait-il  que  je  fusse 
«  née  pour  que  tous  les  plus  grand  malheurs 
ce  s'accumulassent  sur  ma  tête  !  Ce  papier  est 
ce  ATTooé  par  un  torrent  de  larmes  qui  cou- 
ee  lent  de  mon  cœur  ;  adieu  encore  une  fois 
ce  je  t'embrasse  tendrement,  ton  image  sera 
(C  toujours  devant  mes  yeux,  le  chagrin  m'ab- 
ce  soroe,  hélas  1  à  peine  puis- je  signer. 

ce  fi  igné  :  Victoire  Valete.  »» 

ce  Fait  et  clos  le  susdit  jour  16  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

ce  Siffflé  :  CHATSAUNStrF-RANDOK,  etc. 


te 
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de  la  municipalité  de  Rodez  et  de  la  aoeiété 
populaire  de  ladite  ville,  désignés  dans  le 
procès- verbal  du  14  du  courant,  nous  sommes 
rendus  à  Theure  de  dix  du  matin,  avec  le 
citoyen  Combes  cadet,  secrétaire  chex  le  ci- 
toyen Châteauneuf-Randon  représentant  du 
peuple,  sur  l'invitation  qui  nous  en  a  été 
faite  à  l'effet  de  terminer  des  opérations  re- 
latives aux  déclarations  de  Charrier,  et  clô- 
turer le  procès-verbal  du  jour  d'hier. 

K  Le  citoyen  Chftteauneuf-Handon  nous  a 
communiq^ué  une  lettre  à  lui  adressée  par  le- 
dit Charrier  :  lecture  faite  de  cette  lettre,  il 
a  été  arrêté  que  le  citoyen  Châteauneuf- 
Randon  serait  invité  à  lui  répondre  pour  le 
presser  au  nom  de  la  patrie  et  de  l'humanité, 
à  donner  des  nouveaux  renseignements  qui 
seraient  en  son  pouvoir,  sur  les  complots 
qu'il  avait  promis  de  déclarer. 

«  Il  a  été  en  outre  arrêté  que  la  lettré  du- 
dit  Charrier,  et  la  réponse  du  représentant 
du  peuple  seraient  de  suite  transcrites  au 
présent  procès-verbal. 

Lettre  de  Charrier  au  citoyen  Châteauneuf- 
Bandon^  représentant  du  peuple. 

«  Citoyen-commissaire,  le  citoyen  accnsar 
«  teur  public  me  fit  rappeler  hier  au  soir 
«  que  la  lettre  de  ma  malneureuse  épouse  me 
((  disait  que  vous  aviez  promis  à  son  frère 
f(  d'a^^ir  auprès  de  la  Convention  pour  ob- 
((  tenir  en  faveur  de  mes  enfants  le  oien  que 
f(  je  laisse,  ou  du  moins  une  partie,  je  prends 
(I  donc  la  liberté  de  vous  prier  de  vouloir 
«  bien  vous  en  rappeler  ;  îe  suis  le  seul  cou- 
«  pable,  je  suis  assez  malheureux  sans  que 
((  ce  malheur  rejaillisse  sur  des  pauvres  in- 
«  fortunés  qui  sont  privés  de  la  raison  :  vous 
«  êtes  père,  je  ne  vous  en  dis  pa^  davantage; 
u  daignez  en  servir  aux  miens,  si  j'ai  eu  dans 
c(  le  temps  quelques  torts  à  votre  égard,  je 
((  vous  en  demande  pardon,  et  oubliez-moi, 
M  je  vous  eti  prie,  pour  ne  vous  rappeler  que 
«  de  mes  enfants  ;  dites  à  votre  retour  à  la 
a  Convention,  ou  daignez  lui  écrire,  que  le 
{(  coupable  a  péri  sous  le  glaive  de  la  loi 
«  avec  un  sincère  repentir  de  ses  fautes,  et 
<(  que  les  infortunés  qui  s'étaient  joints  à 
(c  lui,  ont  été  séduits  et  égarés,  qu'ils  méri- 
«  tent  tous  son  indulgence,  je  finis  en  me 
(c  disant  votre  très  humble  et  très  obéissant 
<c  serviteur. 

f(  "Signé  :  Charrieb.  » 

Répome  fdu    citoyen    Châteauneuf-Randon 
représentant  au  peuple,  à  Charrier, 

m 

u  Si  la  loi  prononce  sur  de  grands  coupa- 
«  blés,  elle  protège  tous  ceux  qui  ont  été 
(C  égarés  ou  séduits  ;  soyez  tranquille  sur  le 
«  sort  de  vos  enfants  ;  vous  ne  serez  pas 
«  trompé,  je  récîam<>rai  pour  eux  l'inaul- 
«  gence  des  représentants  au  peuple,  Thuma- 
«  nité  les  a  toujours  guidés  dans  les  décrets 
«  qu'ils  ont  rendus  ;  quant  à  mon  particulier, 
u  plus  vous  avez  été  mon  ennemi  d'opinion 
u  et  plus  j'ai  été  le  vôtre,  plus  je  serai  l'ami 
«  de  vos  enfante  et  leur  appui. 

«  C'est  dans  ce  moment  où  vous  êtes  de- 
«  vaut  l'Être  suprême,  et  où  votre  âme  se 
(f  déploie  avec  m  grands  sentiments  de  re- 
tf  pentir,  que  tous  devei  diereher  encore  à 


«  vous  rappeler  tout  ce  qui  peut  devenir 
«  utile  à  la  République  ;  ajoutez  tout  ce  que 
«  vous  aVez  dit  hier  à  tout  ce  que  vous  sa- 
«  vez. 

((  1^  Que  sont  devenues  les  lettres  que  vous 
«  receviez  de  l'étranger,  avec  le  chinre  ;  où 
a  les  avez-vous  cachées? 

«  2?  Quelles  sont  les  personnes  dans  les  dé- 
«  partements  méridionaux  qui  ont  j>u  servir 
«  vos  principes  contre-révolutionnaires  ;  on 
a  accuse  notamment  des  membres  du  dépar- 
«  tement  de  la  Lozère,  ils  sont  en  état  d'ar- 
ec restation  pour  d'autres  faits  ;  mais  tous, 
<c  sans  doute,  ne  peuvent  pas  être  coupables 
«  des  premiers,  en  supposant  qu'il  y  en  ait } 
«  votre  entrée  a  Marvejols,  à  Mende  a  été  si 
«  subite  que  l'on  ne  peut  croire  que  vous 
u  n'ayez  eu  des  intelligences  ;  pour  ne  pas 
»  confondre  les  innocents  avec  les  coupables, 
((  il  serait  important  de  connaître  les  vrais 
<c  fauteurs. 

c(  Signé  :  ÇHATEAirNEUF-RANDOK,  repré- 
sentant du  peuple.  » 

«  Charrier  ayant  écrit  une  seconde  lettre, 
en  réponse  à  celle  du  citoyen  Châteauneuf 
Randon,  représentant  du  peuple,  il  a  été  ar- 
rêté qu'elle  serait  transcrite  comme  la  pre- 
mière dans  le  procès- verbal. 

Seconde  lettre  de  Charrier  au  citoyen 
Châteauneuf-Randon, 

«  Rodez,  le  16  juillet  1793. 

«  Citoyen  commissaire,  d'après  la  pro- 
ie messe  que  vous  me  faites  de  réclamer  l'in- 
((  dulgence  de  la  Convention  pour  mes  en- 
ce  fanto,  je  ne  aoute  nullement  de  son  effica- 
a  cité  :  vous  me  demandez  par  la  même 
(f  lettre  que  je  vous  déclare  où  est  caché  le 
«  chiffre  et  les  lettres  que  je  recevais  de  l'é- 
<c  tranger.  Quant  au  chiffre,  je  vous  l'ai  dit  ; 
c(  par  rapport  aux  lettres  que  j'ai  reçues 
à  avant  oe  me  cacher,  elles  étaient  ree^s 
u  en  dépôt  entre  les  mains  de  Dobasset,  qui, 
«  à  notre  dernière  entrevue,  me  dit  vouloir 
«  les  brûler,  si  le  courrier  qu'il  attendait  le 
<(  soir  de  mon  départ  lui  annonçait  le,  décret 
«  d'accusation  ;  pignore  s'il  l'a  fait,  iusque- 
((  là  je  n'ai  eu  que  momentanément  les  let- 
«  très  ;  depuis  son  départ  je  n'en  ai  pas  rëgu 
«  beaucoup,  et  comme  alors  je  ne  faisais 
«  qu'errer,  que  je  n'avais  aucun  doraiciio 
((  fixe,  il  aurait  été  imprudent  de  porter  sur 
((  moi  de  pareilles  lettres,  et  dès  que  j'avais 
<(  répondu,  je  les  déchirais  ;  j'avais  même 
a  fait  quelques-unes  de  c^  réponses  en  rase 
((  campagne^  portant  toujours  avec  moi  ce 
«  qui  m'était  nécessaire.  Au  surplus,  il  m'é- 
u  ait  expressément  défendu  de  les  garder  ; 
«  et  sur  cela  je  vous  dis  la  pure  véri^. 

«  Pour   le    département   de    TArdèche,    le 

«  Gard  et  même  l'Hérault,  c'était  Allier  et 

«  un    nommé    Féribal,    qui    était    dans    la 

^e  de  Saillant,  ce  même  Féribal,  qui, 

^s,    était  natif   d'Alais,    était  venu 

n  pays  à  différentes  reprises  :  qu'il 

ii  dans  beaucoup  d'endroits  des 

nces,  et  dès  que  je  dois  déve- 

'isons  d'après  ce  que  ie  vous 

^ment,  craignez  que  rexem- 

ne  se  renouvelle  ôh  Piè- 


ce 

ee 
ce 
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((  mont  :  craignes  surtout  que  le  séjour  de 
c(  certains  personnages,  à  Marseille,  devienne 
«  nuisible  a  la  République,  et  faites  carder 
a  soigneusement  les  oôtes  de  la  Méditerra- 
«  née  ;  car  il  est  dans  le  plan,  et  Calonne, 
«  avec  d'autres  personnes,  et  notamment  un 
«  ancien  commandant  d'un  petit  port,  ne  ces- 
(c  oent  de  le  répéter,  de  faire  un  déoarc^ue- 
«  ment  de  ce  côté-là  :  je  ne  sais  pas  précisé- 
es ment  tout;  mais,  d'après  ce  qui  m'a  été 
((  rapporté,  je  pense  que  cela  doit  être  aux 
«  environs  de  Cette  ou  de  Marseille. 

«  C'est  certainement  bien  mal  à  propos  que 
(c  les  membres  du  département  de  la  Lozère 
K  sont  compromis  ;  je  puis  affirmer  que  je 
«  n'ai  jamais  eu  aucune  relation  directe  ni 
((  indirecte  avec  eux,  je  n'en  connais  aucun, 
«  je  ne  sais  pas  même  leurs  noms.  Il  ne  faut 
c(  pas  être  surpris  de  mon  entrée  à  Mende  et 
«  a  Marvejols.  Pour  Marvejols,  d'après  les 
(C  prisonniers  que  j'avais,  toute  sa  force  était 
«  réduite  à  fort  peu  de^  chose,  et  cette  ville 
«  était  dans  Timpossibilité  de  résister  ;  quant 
<c  à  Mende,  la  terreur  Pavait  épouvantée  ; 
((  ils  craignaient  d'être  entourés  ;  et  j'avais 
(C  ensuite  cherché  à  répandre  le  bruit  que 
((  j'avais  10  à  12,000  hommes,  que  même  à 
<c  mon  arrivée  à  Mende  j'en  avais  près  de 
<f  20,000  :  je  le  disais  même  aux  paysans  qui 
((  étaient  dans  ma  troupe,  afin  qu  ils  le  ré- 
«  pandissent,  et  certainement  je  crois  que 
((  je  n'en  avais  en  réalité  qu'environ  le  neu- 
(C  vième  de  ce  dernier  nombre.  C'est  sans 
((  doute  ce  dernier  bruit  qui  engagea  le  dé- 
«  parteroent  à  sortir  de  Mende,  ainsi  que 
<t  beaucoup  d'autres  personnes,  puisqu^à  mon 
«  arrivée  la  ville  était  presque  déserte  ;  au 
«  surplus  je  vous  dirai,  comme  il  n'y  a  qu'un 
»  Dieu,  que,  depuis  le  départ  de  Déborel,  je 
«  n'ai  écrit  ni  envoyé  personne  à  Mende. 

(C  Voilà,  citoyen  commissaire,  ce  que  la 
((  mémoire  me  fournit  ;  je  suis  absorbé  par 
M  le  chagrin,  je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps 
«  de  penser  à  ma  conscience  ;  j'ose  espérer 
«  que  vous  voudres  bien  m'aooorder  le  délai 
«  néoeasaire  pour  cela.  J'implore  votre  pro- 
<«  teoûon  à  cet  elEet  auprès  du  tribunal,  et 
((  suis  votre  très  humble  serviteur. 

«  Signé  :  Chabbisb.  » 

c(  N'ayant  plus  lieu  d'espérer  d'autres  ren- 
seignements de  Charrier,  attendu  que  dans 
rintervalle  des  déclarations  qu'il  nous  a 
faites,  et  des  lettres  qu'il  nous  a  écrites,  le 
tribunal  a  terminé  fa  procédure,  le  con- 
damne à  perdre  la  tête  aux  termes  de  la  loi, 
et  a  même  fait  exécuter  le  jugement, 

«  Oejourd'hui  à  10  heures  de  relevée,  nous 
avons  clos  le  présent  procès- verbal,  et  l'ar 
vons  signé.  A  Kodez,  le  17  juillet  17M,  l'an  II 
de  la  Képublique  une  et  indivisible. 

Il  Huivcni  leg  signa  tu  re9  : 

i«  OHATEAinnSTTr-RANDON,      BOTEB,      Al- 
BBtrx  jfth,  BXSSIEHX.  » 

llar^re.  rapporteur.  Citoyens,  vous  m'a- 
m'avez  plusieurs  fois  interrompu  dans  cette 
lecture  par  les  mouvements  d'une  trop  juste 
indignation  ;  la  nation  entière  va  la  partar 
g»r. 


grosseur.  Ministres  et  politiques  anglais,  si 
ers  de  votre  Constitution  royale,  vous  em- 
plo^rez  donc  tous  les  crimes,  1  incendie,  l'as- 
sassinat, la  corruption,  l'espionnage,  la  tra- 
hison :  sont-ce  là  vos  formes  républicaines, 
dont  quelques  publicistes  et  quelques  philo- 
sophes vénaux  comme  vous  ont  formé  la  su- 
perstitieuse renommée  f  La  Convention  na- 
tionale accuse  le  gouvernement  britannique 
devant  le  peuple  anglais  ;  la  France  le  aé- 
nonce  à  l'Europe,  à  tous  les  peuples  ;  et  l'his- 
toire vous  accuse  devant  l'espèce  humaine. 

Comment  le  gouvernement  anglais  ne  ten- 
terait-il pas,  par  tant  de  crimes,  de  nous 
ravir  une  liberté  qu'il  a  toujours  abhorrée! 
Comment  le  gouvernement  anglais  ne  nous 
empoisonnerait-il  pas  encore  de  la  royauté, 
qull  adore  avec  tant  de  superstition?  Com- 
ment le  gouvernement  anglais  ne  chercherait- 
il  pas  à  se  venger,  par  des  cruautés,  de  l'in- 
dépendance de  l'Amériçiue,  en  favorisant 
notre  asservissement,  lui  à  qui  l'avarice  a 
conseillé  tant  de  crimes,  et  la  politique  tant 
de  forfaits? 
Ouvrons  les  annales  de  l'histoire  moderne. 
C'est  ce  gouvernement  çui,  dans  la  guerre 
de  l'Inde,  voua  les  Indiens  aux  horreurs 
de  la  famine,  comme  ils  ont  voulu  le  tenter 
contre  nous,  en  arrêtant  sur  toutes  les  mers 
les  subsistances  que  le  commerce  neutre  nous 
apporte. 

C'est  ce  gouvernement  qui,  dans  le  Bengale, 
du  haut  des  magasins  dont  l'or  pouvait  seul 
ouvrir  la  porte,  et  où  ils  avaient  renfermé 
les  subsistances  de  toute  une  province,  en- 
courageait la  mort  à  hâter  ses  ravages,  afin 
de  rendre  plus  lucratif  l'empressement  du 
reste  de  ces  peuplades  mourantes  qu'il  vou- 
lait asservir. 

C'est  ce  gouvernement  qui,  dans  la  guerre 
de  l'Amérique,  a  acheté  à  l'Allemagne  des 
soldats,  des  machines  à  fusils,  comme  un 
marchand  achète  des  troupeaux. 

C'est  ce  gouvernement  qui  a  donné  une 
prime  honteuse  aux  sauvages  qui  lui  por- 
taient les  chevelures  sanglantes  des  Améri- 
cains qui  voulaient  être  aes  hommes  libres. 
C'est  ce  gouvernement  qui,  à  New- York,  a 
fait  incendier  le  collège,  robservatoire  et  les 
autres  établissements  qu'il  savait  être  chers 
aux  Américains. 

C'est  ce  gouvernement  qui  achetait  les  of- 
ficiers américains  comme  il  payait  les  sol- 
dats allemands;  c'est  lui  qui  achetait  Ar- 
nold|  comme  il  achetait  Dumouriez. 

C'est  ce  gouvernement  qui  emploie  les  tré- 
sors de  l'Inde  pour  asservir  r Europe,  les 
bienfaits  du  commerce  pour  perdre  la  liberté, 
les  avantages  des  communications  sociales 
pour  corrompre  les  hommes,  et  les  tributs  du 


tant  de  crimes  ne  seront  pas  longtemps  im 
punis  ;  votre  règne  disparaît  devant  celui 
des  lumières  ;  votre  autorité,  passée  dans  les 
mains  des  ministres,  tend  a  son  dépérisse- 
ment sensible  ;  et  la  guerre  atroce  que  vous 
faites  à  la  liberté  n'est  heureusement  qu'un 
suicide  royal. 
Citoyens,  ne  vous  étonnez  plus  gl  le  gouver- 
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quand  il  ne  peut  vamcre;  il  a  fait  chez  lui 
le  tarif  des  hommeB,  des  orateurs,  des  mem- 
bres du  Parlement  ;  il  a  cherché  à  faire  le 
tarif  des  peuples  ;   mais   ce   tarif  des  peu- 

pies  n'a  que  deux  noms  :  liberté,  égalité. 

Quelles  sont  donc  les  espérances  de  ce 
jeune  esclave  d'un  roi  en  démence,  de  oe 
froid  Pitt,  insensible  k  toute  autre  gloire 
qu'à  celle  des  oppresseurs,  qui  n'a  de  la  poli- 
tique que  les  crimes,  du  gouTernement  que 
les  calculs,  de  la  fortune  que  l'avarice,  de  la 
renommée  que  les  intrigues?  C'est  lui  que  la 
flatterie  vient  de  nommer  le  soutien  de  la 
Constitution  anglaise  ;  c'est  lui  dont  l'effigie 
gravée  sur  sa  meilleure  raison,  sur  l'argent, 
est  le  signe  de  ralliement  de  ses  émissaires 
en  France.  Le  voilà,  oe  signe  sacrilège,  qui 
a  été  trouvé  dans  le  portefeuille  anglais,  et 
qui  justifie  si  bien  l'honorable  mission  de 
celui  qui  l'a  égaré. 


Citoyens,  une  chimère  poursuit  encore  ce 
gouvernement  despotique,  déguisé  sous  un 
simulacre  de  liberté. 

Pitt  a  pu  espérer,  dans  ses  vceuz  impies, 
dans  ses  froids  calcula,  qu'il  donnerait  un 
roi  à  la  France,  qui  vit  jadis  un  Anglais  sur 
son  trône.  Ûais  qu'il  se  souvienne  que 
quand,  il  y  a  plusieurs  siècles,  les  Anglais, 
aidés  par  les  circonstances,  par  l'indiBoi' 
pline  oes  troupes,  par  l'incapacité  des  maî- 
tres, car  la  prévarication  des  sujets,  eurent 
envahi  les  trois  quarts  de  nos  provinces,  ils 
n'en  furent  pas  moins  chassés,  quoique  tout 
semblât  leur  promettre  une  domination  iné- 
branlable et  quoique  des  victoires  brillante!i 
eussent  signalé  leurs  armes. 

Qu'il  se  souvienne  donc  que  le  21  sept^n- 
bre  a  proclamé  la  République  française,  et 
que  le  SI  janvier  l'a  fondée  en  abattant  la 
Ùte  d'un  roi. 

Qui  a  donc  pu  conserver  à  Londres,  à 
Tienne,  à  Berlin,  à  Madrid,  l'espérance  de 
reb&tir  le  trône  royal  parmi  nous!  Est-ce  no- 
tre trop  long  oubli  des  crimes  de  l'Autri- 
chleniie!  eet-oe  notre  étrange  indifférence 
sur  les  individus  de  la  famille  de  nos  anciens 
tyrans?  est-ce  le  sommeil  des  républicains 
qui  a  enhardi  les  complots  des  royalistes)  Il 
est  temps  de  sortir  de  cette  impolitique  apa- 
thie, et  d'extirper  toutes'  les  racines  de  la 
royauté  du  sol  de  la  népublique,  au  moment 
où  le  voeu  du  peuple  français  va  être  pro- 
clamé. 

Citoyens,  je  voue  ai  exposé  les  sentiments 
qu'a  éprouvés  votre  comité,  à  la  vue  de  ces 
signes   de  conspiration   étrangère  ;  je   dois 


maine  au  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
30  juille^  le  canon  ne  se  fait  plus  entendre 
du  côté  de  Valenciennes,  et  les  rapports  ve- 
nant de  l'ennemi  me  font  conjecturer  la 
prise  de  cette  importante  forteresse.  Les  rap- 
ports de  samedi  au  soir  annoncent  que  Va- 
lenciennes capitule;  ceux  de  dimanche  con- 
firment la  même  chose,  et  ceux  de  lundi 
annoncent  que  les  ennemis  ont  pris  posses- 
sion de  la  place  le  dimanche.  Une  lettre  de 
Douai,  du  28,  annonce  que  les  campa  ennemis 
ont  célébré  la  prise  de  Valenciennes  par  des 
salves  d'artillerie.  Une  lettre  d'un  correspon- 
dant employé  dans  l'armée  ennemie,  datée 
du  20,  annonce  qu'on  pariait  1,000  lotitt 
contre  100  que  la  place  serait  rendue  tout 
huit  jours. 

Il  P.  5.  Dana  l'instant  je  reçois  la  nou- 
velle officielle  de  la  prise  de  Valenciennes. 
Je  joins  ioi  une  lettre  du  général  Ferrand. 

Il  Citoyen  ministre,  écrit  le  général  de  di- 
vision Ferrand,  commandant  à  Valencien- 
nes, en  date  du  29  juillet,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prévenir  que  les  circonstances  ont 
amené  la  garnison  de  Valenciennes  à  capi- 
tuler le  28  juillet.  La  capitulation  porte, 
dans  aon  premier  article,  que  la  garnison 
sortira  le  1"  août,  avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  mais  que  les  armes  seront  déposées 
au  village  de  la  Bricquette,  près  de  la  place  ; 
qu'ensuite  elle  rentrera  en  France  par  la 
route  qui  lui  sera  indiquée.  L'on  prendra 
la  parole  d'honneur  et  le  revers  des  officiers, 
qui  s'engageront  à  ne  pas  servir  la  Répu- 


da  itre  modiSt  avuit  d'être  e 

leltra   du    ctnoTal  Kilnaine 

3  août  1793,  (tsge  917,  3*  ulonne  coiitieat  ptui  ds  dé- 

isili  que  Is  TarsioD  qui  an  ««t  donaés  par  Bsrère.  La 

.  Cambrai,  le  30  jailUt. 
>Depiii»(roiijours,l«canonDesc  raitpluBâiiKDdredu 

cûté  de  ValeacieDDei  ;  mail  le!  rajtporu  venBnt  de  l'sn- 
asmi  me  loDt  conjecturer  la  pnse  de  cstte  place.  — 
Lea  rapporia  de  samedi  m'anooneani  qn'riie  a  capjiulA. 
Ceux  de  dimao^he  me  coaSrmenl  cette  aMigetnla  non- 
velle.  Ceux  de  lundi  m'annoncaot  que  les  ennemi)  ont 

S  fit  poasetaion  de  cette  place  importante.  Dca  lettrat 
a  Dnuai,  du  ÏS,  annoncaot  qne  le  camp  des  Auirichieai 
a  tiré  pluaiaun  aalves  d'artillerie,  en  «igné  de  râjouil- 
aanee.  Dea  letirei  da  iU  annonçaient  qu  il  avait  été  fait 
dea  parii  de  1,000  louii  contre  100,  que  la  place  serait 
rendue  loua  huit  jours.  Les  ennemis  ont  divisé  leurs 
forces;  ils  ont  doublé  leurs  postes  du  edté  du  Quesnoy 
et  de  Haubeufte,  et  dirlee  le  reste  de  leurs  Torc-s  du 
cAlé  de  Lille.  En  vain  dira-t-oa  aujourd'hui  qu'il  fallait 
secourir  et  Condé  et  Valenciennes;  noua  n'arioDS  pas 
de  moyns.  Cominent  faire  des  entreprises  ds  ce  ^nre, 
sans  troupaa  1  cheval  î  La  cavalerie  agitjnnle  de  l'ar- 
mde  dn  Nord  n'est  que  d'environ  6,0IX)  hommes.  Plu- 
sieurs balaitlona  sont  partis  ce  matin  pour  prendre  ana 
position  du  cdté  de  la  forêt  de  Normal.  ^  les  enne- 
mis le  portent  en  forcrs  pour  investir  le  Queaooy  et 
faire  une  trouée  eotre  cette  place  et  Douai,  je  ma 
porterai  aui  sources  de  l'E-caui,  etc. 

■  Sii/né  :  le  gfnéral  Kilm*ins  cûminmdanl  prwf- 
toiremeat  la  armée*  du  NortI  et  det 
Ameaael.  ■ 


[Ck>QTeDtioD  patioDAle.]    ARGHITES  PARLBMENTAIRES.    Il-»  août  1793.] 


101 


blique   pendant   la    durée    de    la   présente 
gu<rre^  a  moins  qu'ils  ne  soient  échangés...  » 

Envisageons  nos  malheurs  avec  sang-froid, 
et  défendons-nous  avec  courage. 

Au  dehors,  Mayence,  Condé  et  Yalen- 
ciennes  sont  livrés  à  nos  insolents  ennemis. 

Au  dedans,  la  Vendée,  le  royalisme,  les 
Capeteet  les  étrangpers  leur  préj^arent  de  nou- 
veaux triomphes. 

Au  dehors,  il  faut  de  nouvelles  disposi- 
tions relativement  aux  armées  de  la  Moselle 
ot  du  Rhin  ;  elles  sont  délibérées  par  le  co- 
mité dans  un  arrêté  secret  pris  hier  au  soir. 

Quant  à  la  suite  des  événements  de  Valen- 
ciennes,  les  mesures  qui  doivent  être  con- 
nues de  TAssemblée  se  réduisent  à  former  un 
camp  intermédiaire  ;  des  troupes  réglées  con- 
sidérables et  des  forces  de  réquisition  vont 
former  des  camps  entre  Paris  et  Tarmée  du 
Nord.  Il  faut  couvrir  une  cité  oui  a  tant  fait 
pour  la  liberté  dont  elle  est  le  théâtre;  il 
faut  défendre  une  cité  qui  est  l'objet  des  ca- 
lomnies des  fédéralistes,  de  la  haine  des  aris- 
tocrates et  de  la  colère  des  tyrans  ;  il  faut 
protéger  le  centre  des  communications,  la  ré- 
sidence de  la  première  des  autorités  publi- 
âues,  le  foyer  de  la  révolution,  le  réservoir 
e  la  fortune  publique  et  le  lieu  de  tous  les 
établissements  nationaux. 

Il  faut  enfin  y  contenir  les  malveillants,  y 
comprimer  les  aristocrates,  y  rechercher  les 
traîtres  et  empêcher,  par  Ténergie  républi- 
caine, le  rovalisme  d'entretenir  ses  intelli- 
ffenoes  avec  les  corrupteurs  de  Condé  et  de 
Valenciennes,  dont  ifs  ne  furent  jamais  les 
vainqueurs. 

Après  avoir  pourvu  à  l'établissement  de  oe 
camp  intermédiaire,  nous  nous  sommes  occu- 
pés de  l'armée  du  Nord. 

Kilmaine  a  été  nommé  pour  la  commander 
en  chef.  Kilmaine  a  des  motifs  qui  le  portent 
à  ne  pas  accepter  cet  honneur. 

Le  comité,  de  concert  avec  le  Oonseil  ez^ 
cutif;  a  pensé  que  Bouchard,  connu  par  son 
patriotisme  et  son  dévouement  à  )a  Républi- 
que, était  propre  à  commander  l'armée  du 
Nord.  Il  est  républicain.  Il  a  la  confiance  du 
soldat.  Cambrai  est  le  poste  le  plus  périlleux. 
liC  camp  de  Paillencourt  l'attend  ;  et  l'armée 
de  la  Moselle,  dont  la  prise  de  Mayence  a 
chauffé  les  opérations  fera  le  sacrifice  de  son 
attachement  pour  ce  chef  estimable  à  la  cause 
de  la  République. 

Le  général  de  brigade  Perrière  prendra  la 

Êlace  de  Bouchard,  à  la  tête  de  l'armée  de  la 
[oselle.  Ces  deux  nominations  doivent  être 
approuvées  par  vous. 

Une  autre  mesure  relative  à  Valenciennes 
a  été  décrétée  hier  :  c'est  l'envoi  de  quatre 
nouveaux  commissaires  à  Cambrai.  Sll  fut 
jamais  une  circonstance  dans  laquelle  il  fal- 
lut des  commi88air<»6  actifs,  qui  march/^n*  d* 
confiance  et  d'ensemble,  et  qui  connaissent 
à  rinstant  tous  les  objets  de  leur  mission, 
c'est  bien  au  moment  où  il  faut  un  grand  mou- 
vement dans  les  armées  et  dans  les  départe- 
ments qui  les  environnent  ;  c'est  au  moment 
où  il  faut  réchauffer  toutes  les  âmes  pour  la 
cause  de  la  République,  et  rallier  tous  les 


n'est  pas  celui  de  ses  alarmes.  Il  a  délibéré 
d'envoyer  à  Cambrai,  à  la  Moselle  et  au  Rhin, 
avec  votre  approbation,  lea  citcr^ens  Baint- 
André,  Prieur  et  Saint-Just.  Ces  commis* 
saires,  pleins  de  zèle  et  brûlants  de  patrio- 
tisme, ont  vu  dans  la  correspondance  de 
l'armée  ses  besoins:  ils  verront,  dans  leur 
sollicitude  pour  la  République,  tout  oe  que 
sa  défense  commande  a  sea  zélateurs  et  aux 
représentants  du  peuple.  Leur  mission  est  de 
courte  durée,  mais  elle  est  nécessaire,  et  les 
autres  membres  du  comité  voient  avec  joie 
s'augmenter  un  instant  leurs  travaux  pour 
une  aussi  belle  cause.  Un  camp  intermé- 
diaire, des  commissaires  actifs,  des  secours 
immenses  à  Cambrai,  un  mouvement  dans  les 
armées,  voilà  les  mesures  urgentes.  . 

Après  avoir  disposé  la  défense  extérieure, 
rentrons  dans  ces  malheureux  départements 
dont  la  grangrène  politique  menace  de  dé- 
vorer et  d'anéantir  la  liberté.  Nous  aurons  la 
paix  le  jour  que  l'intérieur  sera  paisible, 
que  les  rebelles  seront  soumis,  que  les  bri- 
gands seront  exterminés.  Les  conquêtes  ou  les 
perfidies  des  puissances  étrangères  seront 
nulles  le  jour  que  le  département  de  la  Ven- 
dée aura  perdu  son  iniame  dénomination  et 
sa  population  parricide  et  coupable.  Plus  de 
Vendée,  plus  de  royauté  ;  plus  de  Vendée^ 
plus  d  aristocratie  ;  plus  de  Vendée,  et  les 
ennemis  de  la  République  ont  disparu. 

Les  événements  de  Mayenee  nous  renvoient 
des  garnisons  longtemps  exercées  dans  l'art 
des  combats:  c'est  une  réserve  de  troupes 
exercées  que  les  tyrans  ne  croyaient  pas  ais- 
poser  pour  la  Vendée.  Eh  bien  1  c'est  nous  qui 
en  disposerons  sur-le-champ.  Les  ordres  sont 
déjà  donnés,  en  pressentant  vos  intentions 
d'après  nos  besoins  :  mais  pour  les  accélérer, 
il  faut  un  acte  de  votre  volonté  ;  pour  les 
exécuter  il  faut  3  millions.  Que  sont  les  dé- 
penses faites  pour  la  liberté  1  Ce  sont  des  tré- 
sors placés  à  une  usure  énorme.  La  liberté 
rendit  toujours  plus  qu'on  ne  lui  donna  ;  c'est 
un  débiteur  prodigue  pour  les  créanciers  au- 
dacieux, énergiques,  qui  lui  confient  leurs 
capitaux  et  leurs  espérances. 

Ordonnez  que  ces  garnisons  se  rendront  en 
poste  dans  les  forêts  de  la  Vendée  ;  l'honneur 
français  les  appelle  ;  le  salut  de  la  Républi- 
que leur  commande  ;  et  le  retour  de  Mayence 
ne  sera  pas  sans  gloire,  alors  que  la  Vendée 
aura  été  détruite. 

Mais  quelles  mesures  exécutera  cette  nou- 
velle armée,  jointe  à  celle  dont  les  revers  ac- 
cusent l'indiscipline  ou  la  mollesse  f  quelle 
sera  sa  destination  ?  Ira-t-elle  faire  une  lente 
euerre  de  tactique,  ou  une  invasion  hardie? 
Ah  1  c'est  moins  du  talent  militaire  que  de 
l'audace  révolutionnaire  que  ce  genre  de 
guerre  exige  des  défenseurs  de  la  patrie.  La 
victoire  est  ici  pour  le  plus  courageux,  et  non 
pour  le  plus  savant  :  elle  est  pour  le  républi- 
cain plus  que  pour  le  tacticien.  Que  les  sol- 
dats de  la  République  pensent  qu'ils  atta- 
c|uent^  de  lâches  brigands  et  des  fanatiques 
imbéciles  ;  qu'ils  pensent  à  la  République,  et 
la  victoire  est  à  eux. 

Ici.  le  comité,  d'anrèa  votre  antoriiuttinn. 
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par  dea  soldats.  C'est  dans  les  plaips  gangre- 
neuses Que  la  médeçii^e  porte  le  £er  et  le  feu. 
C'est  à  Mortagnei  à  Cbolet,  ^  Chemillé,  que 
la  médeciiie  politique  doit  employer  xes 
mêmes  mo^^ens  et  las  mêmes  remèdes* 

L'humanité  ne  se  plaindra  point  ;  les  vieil- 
lards, les  femmes,  les  enfants  seront  traités 
avec  les  égards  exigés  par  la  nature  et  la 
société. 

L'humanité  ne  se  plaindra  pas  ;  o^est  f^ire 
son  bien  que  d'extirper  le  mal  ;  c'est  être  bien- 
faisant pour  la  patrie  que  de  punir  les  re- 
belles. Qui  pourrait  demander  grâce  pour  des 
parricides  î 

Louvois  fut  accusé  par  l'histoire  d'avoir  in- 
e^ndié  le  Palatinat^  et  Louvois  devait  être 
accusé  ;  il  travaillait  pour  le  despotisme,  il 
saccageait  pour  des  tyrans. 

Le  Palatinat  de  la  République,  c'est  la 
Vendée  ;  et  la  liberté,  qui  cette  fois  dirigera 
le  burin  de  l'histoire,  louera  votre  courageuse 
résolution,  parce  que  vous  aurez  sévi  pour 
assurer  les  droits  de  l'homme,  et  que  vous 
aurea  travaillé  à  extirper  les  deux  plus 
grandes  maladies  des  nation?»  le  fanatisme 
religieux  et  la  superstition  royale. 

^us  vous  proposons  de  décréter  les  me- 
sures Que  le  comité  a  prises  contre  les  re- 
belles ae  la  Vendée  ;  et  c'est  ainsi  que  l'au- 
torité nationale,  sanctionnant  de  violentes 
mesures  militaires,  portera  l'effroi  dans  ces 
repaires  de  brigands  et  dans  les  demeures  des 
royalistes. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  s'occuper  des  su- 
jets, il  faut  s'occuper  de  leurs  chefs.  Lies  es- 
pérances de  la  Vendée  reposent  au  Temçlej 
leurs  auxiliaires  sont  les  étrangers  réunis  à 
Paris  et  dans  les  autres  villes,  et  qui  sont  sa- 
lariés par  les  puissances  coalisées. 

Pour  le  prouver,  il  suffira  de  publier  et 
d'envoyer  à  tous  les  départements  les  notes 
et  la  lettre,  en  idiome  anglais,  trouvées  dans 
le  portefeuille  déposé  au  eomité  de  Salut 
public.  Ce  sont  les  premières  pièces  de  la 
conjuration  des  gouvernements  royalistes. 

C'est  à  vous  de  dénoncer  ensuite  aux  divers 
peuples,  et  même  au  peuple  anglais,  les  ma- 
nœuvres lâches,  perfides  et  atroces  de  son 
gouvernement.  C^st  à  vous  de  dénoncer  au 
monde  cette  nouvelle  tactique  de  forfaits  et 
de  crimes  ajoutée  par  Pitt  au  fléau  de  la 
guerre,   cette  corruption  infâme  introduite 

Ï»ar  ce  ministre  jusque  dans  le  sanctuaire  des 
ois,  dans  les  camps,  dans  les  cités,  et  dans  les 
communications  franches  du  commerce  et  de 
l'hospitalité. 

Que  Pitt  et  ses  complices  méprisent,  s'ils 
le  peuvent,  Cet  arrêt  de  l'opinion  de  leur 
siècle  :  il  est  un  tribunal  incorruptible  et  sé- 
vère auquel  il  n'échappera  pas,  même  de  son 
vivant,  si  c'est  vivre  que  oe  corromt)re  ;  il 
est  un  tribunal  ^  inexorable^  placé  au-dessus 
des  rois  et  des  ministres,  qui  les  flétrit  ou  les 
absout. 

Que  le  peuple  anglais  ouvre  enfin  les  yeux 
sur  les  étranges  et  atroces  maximes  de  son 
gouvernement,  et  qu'il  tremble  :  et  si,  dans 
oe  moment  de  révolution  et  du  délire  des  rois, 
des  peuples  aveuglés  ou  asservis  n'entendent 
pas  notre  juste  et  inévitable  dénonciation, 
un  jour  les  peuples  de  l'Europe,  effrayés  de 
la  tyrannie  commerciale,  du  despotisme  po- 
litique et  de  la  corruption  extrême  du  gou- 
vernemept  anglais  ;  un  jour  les  peuples  coa- 
lisés par  le  besoin   général   de  la  liberté, 


comme  1^  rois  le  sont  par  leurs  crimes  com- 
mis cQvers  l'humanité;  les  peuples  du  conti- 
nent, fatigués  de  cette  oppression  insulaire 
et  de  cette  tyrannie  navale,  réaliseront  le 
vœu  de  Caton  :  la  Garthage  moderne  sera 
détruite.  Que  fera-t-elle  alors  que  toutes  les 
nations  européennes,  éclairées  enfin  sur  cet 
accaparement  de  richesses,  sur  ce  privilège 
exclusif  de  commerce,  sur  ce  monc^ole  d'une 
apparente  liberté  politique  qui  fuit  depuis 
SI  longtemps  l'Ançleterre,  s'écrieront  :  Bri- 
sons le  sceptre  de  cette  reine  des  mersl 
qu  elles  soient  libres  enfin,  comme  les  terres  ! 

En  attendant  que  ce  vœu  des  hommes  li- 
bres  se  réalise,  chassons  les  Anglais  de  notre 
territoire.  Depuis  l'origine  de  la  Révolution 
nous  n  avons  cessé  de  les  accueillir  avec  con- 
fiance ;  plusieurs  d'entre  eux  en  ont  atroce- 
ment abusé.  Chassons-les  aujourd'hui,  mais 
arrêtons  les  suspects  et  punissons  les  coupa- 
bles :  les  étrangers  violant  les  droits  de  l'hos- 
pitahté  sont  entrés  dans  le  terrible  domaine 
oe  la  loi  révolutionnaire. 

La  représaille  fut  toujours  un  droit  de  la 
guerre  :  les  Anglais  ont  chassé  les  Français 
de  leur  île,  et  n'ont  donné  asile  et  protec- 
tion qu'aux  émigrés  et  aux  rebelles  ;  ce  sont 
les  Anglais  qui  viennent  de  former  deux  ré- 
giments de  gardes  nationales  avec  des  émi- 
grés, comme  pour  profaner  et  avilir  le  cos- 
tume de  notre  liberté,  ou  pour  tenter,  en  les 
envoyant  dans  les  armées  combinées,  de  trom- 
per nos  troupes  par  la  ressemblance  du  cos- 
tume militaire  et  du  l&nfgnee..  Votre  comité 
sait  qu'on  a  préparé  une  loi  sur  les  étran- 
gers :  TPais  peut-être  ne  s'est-on  pas  assez  oc- 
cupé de  distinguer  les  Anglais  de  tous  les 
autres  :  les  notes  trouvées  dans  le  porte- 
feuille vous  commandent  plus  de  précaution 
et  de  sévérité  contre  ces  émissaires  corrup- 
teurs d'un  ministre  corrompu. 

Les  voilà  donc,  ces  défenseurs  si  ardents 
de  la  liberté,  qui  viennent  au  milieu  de  nous 
pour  violer  les  droits  de  l'hospitalité  natio- 
nale^ restaurer  le  royalisme,  ep  ramasser  les 
débris  du  trône  !  Ici  une  vérité  doit  être  pu- 
bliée et  doit  retentir  à  l'oreille  de  tous  les 
hommes  qui  sont  attachés  au  sol  qui  les  a 
vus  naître  et  qui  les  nourrit;  je  ne  leur  de- 
mande môme  d'autre  patriotisme  que  celui 
des  sauvages  qui  affrontent  la  mort  pour 
conserver  des  terres  incultes. 

On  cherche  à  détruire  la  République,  en 
assassinant,  en  décourageant,  en  diffamant, 
en  calomniant  les  patriotes  républicains  ;  ce 
sont  ces  hommes  couraçeux  qu'on  veut  abat- 
tre, comme  si  les  principes  républicains  n'a- 
vaient pas  déjà  germé  dans  le  cœur  do  tous 
les  hommes  honnêtes,  et  qui  ne  sont  pas  in- 
sensibles au  courage  et  à  la  vertu  ;  car  la  li- 
berté ne  peut  convenir  aux  âmes  lâches  et  cor- 
rompues. 

Français,  prenez  garde  ;  vos  législateurs 
font  de  grands  efforts  ;  leur  courage  a  besoin 
de  renaître  tous  les  jours  pour  achever  l'édi- 
fice de  la  République  ;  et  dans  dix  jours  il 
est  consolidé,  il  est  l'ouvrage  de  la  nation  ; 
il  a  une  existence  politique,  une  durée  cer- 
taine, et  la  voix  tonnante  du  peuple  renver- 
sera tous  les  ennemis  de  cette  Constitution. 
Nous  sommes  donc  au  moment  de  voir  l'ordre 
renaître  ;  le  règne  des  lois  va  commencer  ;  la 
politique  jouira  de  la  stabilité  nécessaire,  et 
vous  pourrez  enfin  respirer, 
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Si,  AU  contraire,  on  pouvait  parvenir  à 
détruire  les  fondations  oe  la  République,  ou 
à  décourager  les  républicains,  que  vous  reste- 
rait-iH  Trois  ou  quatre  f&otions  royales, 
divisant  les  citoyens,  déchirant  les  familles, 
dévorant  les  départements,  fédéralisant  les 
divisions  territoriales,  et  les  puissances  étran- 
gères triomphantes  au  milieu  de  tant  de  cri- 
mes et  de  factions  diverses,  pour  vous  désho- 
norer, vous  égorger  ou  vous  asservir  comme 
les  Polonais,  dignes  d'un  meilleur  sort. 

L'une  de  ces  factions,  avec  TEspagne  et 
quelques  nobles,  voudra  de  la  régence  d'un 
frère  de  notre  ancien  tyran.     • 

Une  autre,  avec  de  misérables  intrigues, 
excitera  l'ambition  d'une  autre  branche  de 
Capet. 

Une  troisième  reportera,  avec  l'Autriche, 
ses  espérances  vers  un  enfant. 

Une  dernière,  atroce,  avare,  corruptrice, 
et  aussi  politique  qu'immorale,  se  liguera 
dans  le  Nord  pour  rappeler  à  la  France  qu'un 
Anglais  déshonora  jadis  le  sol  français  en 
usurpant  son  trône. 

C'est  ainsi  qu'en  s'éloignant  de  la  Républi- 

3ue  ce  qui  restera  de  bien  lâche,  de  bien  vil, 
e  oien  égoïste  parmi  les  Français,  ne  se 
battra  plus  que  pour  le  choix  d'un  maître,V 
d'un  tyran,  et  demandera  à  genoux  aux  puis- 
sances  étrangères  de  quelle  famille,  ou  plu- 
tôt de  quel  métal  elles  veulent  leur  faire  un 

roi. 

Loin  de  nous,  citoyens,  un  aussi  profond 
avilissement!  dans  dix  jours  la  République 
est  établie  par  le  peuple,  et  tous  les  Tarquins 
doivent  disparaître. 

Nous  vous  proposons  de  déporter  loin  des 
terres  de  la  Képuhlique  tous  les  Capets,  en 
exceptant  ceux  que  le  glaive  de  la  loi  peut 
atteindre,  et  les  doux  rejetons  de  Louis  le 
conspirateur  :  oe  sont  là  des  otages  pour  la 
République. 

loi  s'applique  la  loi  de  l'éRalité.  Ce  n'est 
pas  à  des  républicains  à  maintenir  ou  à  to- 
lérer les  différences  que  la  superstition  du 
trône  avait  établies.  Les  deux  enfants  se- 
ront réduite  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
nourriture  et  l'entretien  de  deux  individus. 
Le  Trésor  public  ne  se  dissipera  plus  pour 
des  êtres  qu'on  crut  trop  longtemps  privilé- 
giés. 

Mais  derrière  eux  se  cache  une  femme  qui 
a  été  la  cause  de  tous  les  maux  de  la  France, 
et  dont  la  participation  à  tous  les  projets 
conspirateurs  et  contre- révolutionnaires  est 
connue  depuis  longtemps.  C'est  elle  qui  a  m- 

S  rave  par  ses  déprédations  le  dévorant  traité 
0  1766  ;  c'est  elle  qui  a  pompé  la  substance 
du  peuple  dans  le  Trésor  public,  ouvert  à 
l'Autricbe  ;  c'est  elle  qui,  depuis  le  4  mai 
1789  jusqu'au  10  août  li9S,  ne  respira  que 
pouâ  l'anéantissement  des  droite  de  la  na- 
tion i  c'est  elle  qui  prépara  la  fuite  de  Ya- 
rennes,  et  qui  alimenta  les  Cours  de  toute 
sa  haine  contre  la  France.  C'est  à  l'aecuiAr 
teur  public  à  recherclier  toutes  les  preuves 
de  ses  crimes.  La  justice  nationale  réclame 
ses  droits  sur  elle  :  et  c'est  ma  tribunal  des 
conspirateurs  qu'elle  doit  être  renvoyée.  Ce 
n'est  qu'en  extirpant  toutes  les^  racines  de  la 
royauté  que  nous  verrons  la  liberté  prospé- 
rer sur  le  sol  de  la  République.  Oe  n'est  qu  en 
frappant  l'Autriehienne  que  vous  fères  sen- 
tir a  Fran^Uy  à  Georpt,  à  OharleM  et  à 


OuillaufMy  les  crimes  de  leurs  ministres  et 
de  leurs  armées. 

Une  dernière  mesure  qui  tient  à  la  Révolu* 
tion  t»nd  à  augmenter  le  patrimoine  public 
des  biens  de  ceux  que  vous  avez  mis  hors 
de  la  loi.  En  les  déclarant  traîtres  à  la  pa- 
trie, vous  avez  rendu  un  jugement  ;  la  couAs- 
cation  est  une  suite  de  ce  jusen^ent,  et  le 
comité  a  pensé  que  vou^  deviez  la  prononcer. 
Le  temps  des  révolutions  est  celui  de  la  jus- 
tice sévère  :  le  fondement  des  républiques 
commence  par  la  vertu  inflexible  de  Brutus, 

Enfin  il  a  pensé  que,  pour  célébrer  la  jour- 
née du  10  août  qui  a  apattu  le  trône,  il  fal- 
lait, dans  le  jour  anniversaire,  détuire  les 
mausolées  fastueux  qui  sont  à  Saint>-I>enis. 
Dans  la  monarchie,  les  tombeaux  mêmes 
avaient  appris  à  flatter  les  rois.  L'orgueil 
et  le  faste  royal  ne  pouvaient  s'adoucir  sur 
ce  théâtre  de  la  mort  ;  et  les  porte-sceptres 
qui  ont  fait  tant  de  maux  à  la  France  et  à 
l'humanité,  semblent  encore,  dans  la  tombe, 
s'enorgueillir  d'une  grandeur  évanouie.  La 
main  puissante  de  la  Képublique  doit  effacer 
impitoyablement  ces  épitaphes  superbes,  et 
démolir  ces  mausolées  sans  douleur,  qui  rap- 
pelleraient encore  des  rois  l'effrayant  souve- 
nir. 

Citoyens,  voilà  les  mesures  que  les  circons- 
tances commandent.  Le  lèle  des  républicains, 
le  courage  des  armées,  le  patriotisme  des  dé- 
partements fidèles  à  la  voix  de  la  patrie,  en- 
tendroiit  le  tocsin  que  la  liberté  va  sonner  le 
10  août  à  Cambrai,  à  Landau,  à  Perpignan, 
à  Bayonne  et  dans  la  Vendée.  Ah  !  comme  la 
Képublique  serait  sauvée,  si  tous  les  Fran- 
çais savaient  combien  est  délicieux  le  nom 
de  patrie  1 

Barëre,  rapporteur,  présente  ensuite  quatre 

§  rejets  de  décret  conformes  aux  conclusions 
e  son  rapport  (1). 

Bvyer-FattfrMe  ?),  Je  demande  à  pro- 
poser un  amendement.  ( M urmtir es, )Tohieive 
que  je  ne  combats  aucune  des  dispositions  du 
projet.  Je  demande  seulement  que  dans  le 
cas  où  les  Bourbons  qui  sont  à  Marseille  ne 
seraient  pas  condamnés,  ils  soient  déportée 
comme  les  autres. 

(La  Convention  adopte  cet  amendement.) 

C&réireire.  Vous  avez  ordonné  Timpression 
du  rapport  de  Barère.  Comme  il  ne  faut 
pas  accoutumer  le  peuple  même  à  l'idée  d'un 
bon  roi,  je  demancfe  qu'on  supprime  du  rap- 
port l'exoeption  qui  parait  s'y  trouver  en  fa- 
veur de  Louis  Ali,   surnommé  le  père  du 


V  (1)  Nouft  n'avons  pas  le  lexte  exact  de  ees  projets 
de  décret,  car  Barère  a  seulement  inséré  à  la  fin  de  sop 
rapport  les  décrets  adoptés  tels  qu'ils  6gurent  au  pro- 
cès-verbal  de  la  ConvenUoD,  tome  18,  page  91  et  tai- 

vantea.  ^    ^ 

{%)  Li  discussion  sur  les  proiets  présentés  par  Barérs 
et  la  motion  de  Danton  tendant  à  ériger  le  eomite  de 
Saint  publie  en  comité  de  gouvernement  provisoire  sont 
einpninteei^  plus  particulièrement  au  Moniieut  univef' 
Sfl  du  i  août  nv3.  p  ges  917  et  918.  —  Le  Joitmal 
des  béMs  et  des  Décrets^  n**  318  et  319,  pages  8 
à  ÎO,  donne  de  cette  discussion  une  version  ae  tous 
points  analogue  à  ef*le  du  M9nUeur,  —  Quelques  de- 
uils comiil^meotaires  nous  ont  été  'oumis  par  le  If^r- 
cure  universel^  tome  30,  pnges  S6  à  31  ;  par  le  Jtmrnél 
de  PerleU  n*315,  pages  18  u  16  ol  par  YÀntHîeur  na- 
Hamai,  n*  315,  pages  Bât. 
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peuple,  la  flagornerie  et  Timposture  ont  bien 
pu  donner  ce  titre  fastueux  à  un  roi  qui  avait 
quelques  qualités;  mais  je  pourrais  vous 
faire  voir  que  ce  prétendu  bon  père  du  peu- 
ple en  a  été  le  fléau.  Je  demande  la  radia- 
tion de  cette  phrase  du  rapport. 

Barère,  rapporteur.  Je  la  supprimerai  (1) 
mais  il  est  un  autre  objet  dont  vous  devez 
vous  occuper.  Il  vous  reste  à  faire  une  loi 
sévère  sur  leB  étrangers.  Collot  d'Herbois  s'en 
est  chargé.  Votre  comité  a  cru  que  vous  de- 
viez meUre  dans  une  classe  particulière  les 
Anglais.  Il  vous  propose  de  décréter  que  tous 
les  Anglais  non  domiciliés  en  France  avant 
le  14  juillet  1789  seront  tenus  d'en  sortir  sous 
huit  jours. 

IHusieura  membres  :  Tous,  tous. 

Cambon.  Je  demande  que,  par  mesure  de 
sûreté  générale,  on  puisse  provisoirement  ar- 
rêter tous  les  étrangers  suspects.  Croyez-vous 
que  les  Autrichiens,  qui  sont  en  France,  ne 
0ont  pafi  comme  les  Anglais,  des  agents  de 
Pitt?  Il  suffit  qu'on  respecte  les  Américains 
ci  les  Suisses. 

Duheai.  Etant  dans  le  département  du 
Nord,  je  me  suis  occupé  de  cette  mesure,  et 
je  me  suis  convaincu  qu'il  est  nécessaire  en- 
core d'intercepter  toutes  les  personnes  et  les 
correspondances  venant  de  l'étranger  ou  sor- 
tant de  France  ;  ou  au  moins  qu'il  est  indis- 
pensable d'examiner  les  lettres  aux  fron- 
tières. 

Lecotnle-Pnyraveao  observe  qu*en  arrê- 
tant ces  lettres  on  pourrait  perdre  des  ren- 
seignements précieux.  Il  pense  qu'il  vaut 
mieux  les  vérifier. 

Simond.  On  voit  à  Paris  une  foule  d'An- 
glais. Ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  parlent 
ici  patriotisme,  et  qui,  à  Londres,  vantent  le 
régime  royal  et  la  servitude  du  Parlementw 
Ils  viennent  ici  nous  insulter  par  un  cos- 
tume reconnu  contre-révolutionnaire  (les  bar 
bits  à  taille  carrée).  Ils  provoquent  par  des 
ris  les  Français  qui  n'adoj)tent  pas  les  ma- 
nières et  le  costume  anglais.  Ils  affichent  un 
luxe  insolent,  en  même  temps  qu'ils  nous  es- 
pionnent et  nous  trahissent.  On  les  voit  tous 
les  jours,  au  Palais  national,  calculer  l'état 
de  nos  changes,  et  les  avilir  par  l'agiotage.  Je 
demande  que  tous  ces  étrangers  fortement 
suspects  soient  arrêtés. 

Un  membre.  Et  que  les  barrières  soient  en 
conséquence  à  l'instant  fermées. 

(La  Convention  décrète  ces  différentes  pro- 
positions) (2). 

Thnriot  propose  d'assurer  des  récompenses 
particulières  aux  soldats  républicains  qui 
vont  exterminer  les  rebelles. 

Plusieurs  membres  répondent  que  tous  les 
soldats  de  la  République  combattant  pour  la 
même  cause,  exposés  a  de  semblables  périls, 
doivent  être  également  récompensés. 


(1)  On  ne  troure,  en  effet,  aacone  allusion  à  Louis  XII 
dans  le  rapport  de  Barère.  Le  paMage  incriminé  par 
Gré^ire  doit  avoir  été  supprimé  avant  renvoi  à  iTm- 
pression. 

(t)  Ces  propositions  ont  formé  les  ft*  et  6*  décrets, 
voj.  ci>aprés,  même  séance,  page  109. 


(La  Convention  passe  à  Tordre  dû  jour 
ainsi  motivé.) 

ThnrIoC.  Dans  la  guerre  que  vous  faites  à 
la  Vendée^  il  y  aura  peut-être  des  citoyens 
patriotes  et  vertueux  aont  les  {propriétés  se- 
ront dévastées.  Je  demande  qu'ils  soient  in- 
demnisés aux  frais  de  la  nation.  Je  demande 
de  plus  que,  pour  subvenir  aux  dépensea  de 
cette  guerre,  tous  les  biens  des  rebelles  soient 
déclarés  appartenir  à  la  nation. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Thuriot)  (1). 

CottCh»D.  Le  gouvernement  anglais  nous 
fait  une  guerre  d'assassins.  Vous  ne  l'imite- 
rez pas  dans  ses  crimes  ;  mais  vous  avez  quel- 
aues  représailles  à  exercer  contre  lui.  Jl  a 
déclaré  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  place- 
raient leurs  biens  en  France.  Je  demande  que, 
par  réciprocité,  vous  décrétiez  que  tous  les 
Français  qui  placeront  des  fonds  sur  la  ban- 
que de  Londres,  seront  condamnés  à  une 
amende  égale  à  la  somme  placée  (vifs  ap- 
plaudissements), dont  la  moitié  sera  appli- 
cable au  dénonciateur;  2^  que  ceux  qui  au- 
raient placé  des  fonds  sur  Londres  avant  la 
«publication  de  ce  décret,  soient  tenus  de  le 
déclarer  dans  un  mois,  sous  peine  de  la  même 
amende,  et  d'être  en  outre  regardés  comme 
suspects  et  mis  comme  tels  en  état  d'arresta- 
tion. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Couthon)  (2). 

Daoton.  Le  moment  est  arrivé  d'être  poli- 
tique, mais  il  ne  faut  pas  l'être  à  la  manière 
des  tyrans.  Sans  doute  un  peuple  républi- 
cain ne  fait  pas  la  guerre  à  des  ennemis  par 
la  corruption,  l'assassinat  et  le  poison.  Mais 
le  vaisseau  de  la  raison  doit  avoir  son  gou- 
vernail, c'est  la  saine  politique.  Nous  n'au- 
rons de  succès  que  lorsque  la  Convention,  se 
rappelant  çiue  l'établissement  du  comité  de 
Salut  public  est  une  des  conquêtes  de  la  li- 
berté, donnera  à  cette  institution  l'énergie 
et  le  développement  dont  elle  peut  être  sus- 
ceptible. Il  a  en  effet  rendu  assez  de  services 
pour  qu'elle  perfectionne  ce  genre  de  gou- 
vernement. N'en  doutez  pas,  ce  Cobourg,  qui 
s'avance  sur  votre  territoire,  rend  le  plus 
grand  service  à  la  République.  Les  mêmes 
circonstances  que  l'année  dernière  se  repro- 
duisent aujourd'hui  ;  les  m^es  dangers  nous 
menacent...  mais  le  peuple  n'est  point  usé, 
puisQu'il  a  accepté  la  Constitution  ;  j'en  jure 
par  l'enthousiasme  sublime  qu'elle  vient  de 
produire.  Il  a^  par  cette  acceptation,  con- 
tracté l'engagement  de  se  déborder  tout  en- 
tier contre  ses  ennemis.  ^Vifs  applaudisse- 
ments.) Eh  bien,  soyons  terribles  ;  faisons  la 
guerre  en  lions.  Pourquoi  n'établissons-nous 
pas  un  gouvernement  provisoire  qui  seconde 
par  de  puissantes  mesures  l'énergie  natio- 
nale? Je  le  déclare,  je  n'entrerai  dans  aucun 
comité  responsable.  Je  conserverai  ma  pensée 
tout  entière,  et  la  faculté  de  stimuler  sans 
cessé  ceux  qui  gouvernent  ;  mais  je  vous 
donne  un  conseil,  j'espère  que  vous  en  profi- 


(1)  Cette  motion  de  Thuriot  est  devenue  Tartiele  14 
du  3*  décret,  voy.  cî-«prés,  même  séance,  pa^^e  108. 

(S)  Cette  proposition  a  formé  ie  7*  décret,  voy.  oi- 
après,  néme  séance,  page  109. 
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teref.  Il  nous  faut  les  mdmes  moyens  qu'em- 
ploie Pitt,  à  l'exoeption  de  ceux  du  crime.  Si 
vous  eussiez,  il  y  a  deux  mois,  éclairé  les  dé- 
partements sur  la  situation  de  Paris  :  si  vous 
eussies  répandu  paitout  le  tableau  ndèle  de 
votre  conduite,  si  le  ministre  do  Tintérieur  se 
fût  montré  grand  et  ferme,  et  qu'il  eût  fait 
pour  la  Révolution  ce  que  Koland  a  fait  con- 
tre elle,  le  fédéralisme  et  l'intrigue  n'au- 
raient pas  excité  de  mouvement  dans  les  dé- 
partements. Mais  rien  ne  se  faiti  Le  gouver- 
nement ne  dispose  d'aucun  moyen  politique. 

Il  faut  donc,  en  attendant  que  la  Consti- 
tution soit  en  activité,  et  pour  qu'elle  puisse 
l'être,  que  votre  comité  de  Salut  public  soit 
érigé  en  gouvernement  provisoire  ;  que  les 
ministres  ne  soient  que  les  premiers  agents 
de  ce  comité  de  gouvernement. 

Je  sais  qu'on  objectera  que  des  membres 
de  la  Convention  ne  doivent  pas  être  respon- 
sables. J'ai  déjà  dit  que  vous  êtes  respon- 
sables de  la  liberté,  et  que  si  vous  la  sauvez, 
et  alors  seulement,  vous-  obtiendrez  les  béné- 
dictions du  peuple.  Il  doit  être  mis  à  la  dis- 
position de  ce  comité  de  gouvernement  les 
fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  politi- 

aues,  auxquelles  nous  obligent  les  perfidies 
e  nos  ennemis.  La  raison  peut  être  servie  à 
moindres  frais  que  la  perfidie.  Ce  comité 
pourra  enfin  mettre  à  exécution  des  mesures 
provisoires  fortes^  avant  leur  publicité. 

N'arrachons  point  en  ce  moment,  aux  tra- 
vaux de  la  campagne,  les  bras  nécessaires  à 
la  récolte.  Prenons  une  première  mesure  ; 
c'est  de  faire  un  inventaire  rigoureux  de  tous 
les  grains.  •  Pitt  n'a  pas  seulement  joué  sur 
nos  finances  ;  il  a  accaparé,  il  a  exporté  nos 
denrées.  Il  faudrait,  avant  touL  assurer  tous 
les  Français  que  si  le  ciel  et  la  terre  nous 
ont  si  bien  servis,  nous  n'aurons  plus  à  crain- 
dre la  disette  factice  dans  une  année  d'abon- 
dance. Il  faudra,  après  la  récolte,  que  chaque 
commune  fournisse  un  contingent  d'hommes 
qui  s'enrôleront  d'autant  plus  volontiers,  que 
le  terme  de  la  campagne  approche.  Chez  un 
peuple  qui  veut  être  libre,  il  faut  que  la  na- 
tion entière  marche  quand  sa  liberté  est  me- 
nacée. L'ennemi  n'a  encore  vu  aue  l'avant- 
garde  nationale.  Qu'il  sente  enfin  le  poids  des 
efforts  réunis  de  cette  superbe  nation.  Nous 
donnons  au  monde  un  exemple  (ju'aucun  peu- 
ple n'a  donné  encore.  La  nation  française 
aura  voulu  individuelleioent,  et  par  écrit,  le 
gouvernement  qu'elle  a  adopté  ;  et  périsse  un 
peuple  qui  ne  saurait  pas  défendra  un  gou- 
vernement aussi  solennellement  juré  ! 

Bemarquoz  que  dans  la  Vendée  on  fait  la 
guerre  avec  plus  d'énergie  que  nous.  On  fait 
marcher  de  force  les  indifférents.  Nous,  qui 
stipulons  pour  les  générations  futures  ;  nous 
que  l'univers  contemple  ;  nous  qui,  même  en 
périssant  toue,  laisserons  des  noms  illustres, 
comment  se  fait-il  que  nous  envisageons  dans 
une  froide  inaction  les  dangers  qui  nous  me- 
nacent! Comment  n'avons-nous  pas  déjà  en- 
traîné sur  les  frontières  une  masse  immense 
de  citoyena  Déjà  dans  plusieurs  départe- 
ments le  peuple  s'est  indigné  de  cette  mol- 
lesse et  a  demandé  que  le  tocsin  du  réveil 
général  fût  sonné.  Le  peuple  a  plus  d'énergie 
que  voua  La  liberté  est  toujours  partie  de  la 
base.  Si  vous  vous  montrez  dignes  de  lui,  il 
vous  suivra^  et  vos  ennemis  seront  extermi- 
nés. (Vifê  applaudiêêemenU.) 


Je  demande  que  la  Convention  érige  en 
gouvernement  provisoire  son  comité  de  Sa- 
lut public  ;  que  les  ministres  ne  soient  que 
les  premiers  commis  de  ce  gouvernement  pro- 
visoire ;  qu'il  soit  mis  50  millions  à  la  dispo- 
sition de  ce  gouvernement,  qui  en  rendra 
compte  à  la  fin  de  sa  session,  mais  qui  aura 
la  faculté  de  les  employer  tous  en  un  jour, 
s'il  le  juge  utile. 

Une  immense  prodigalité  pour  la  cause  de 
la  liberté  est  un  placement  a  usure.  Soyons 
donc  grands  et  politiques  partout.  ]Nous 
avons  dans  la  France  une  foule  de  traîtres  à 
découvrir  et  à  déjouer.  £h  bien  !  un  gouver- 
nement adroit  aurait  une  foule  d'agents  :  et 
remarouez  que  c'est  par  ce  moyen  que  vous 
avez    aécouvert    plusieurs    correspondances 

Srécieuses.  Ajoutez  à  la  force  des  armes,  au 
éveloppement  de  la  force  nationale  tous  les 
moyens  additionnels  que  de  bons  esprits 
peuvent  nous  suggérer.  11  ne  faut  pas  que 
l'orgueilleux  ministre  d'un  despote  surpasse 
en  génie  et  en  moyens  ceux  qui  sont  chargés 
de  régénérer  le  monde. 

Je  d^nande,  au  nom  de  la  postérité,  car  si 
vous  ne  tenez  pas  d'une  main  ferme  les  rênes 
du  gouvernement,  vous  affaiblissez  plusieurs 
générations  par  l'épuisement  de  la  popula- 
tion, enfin  vous  les  condamneriez  à  la  servi- 
tude et  à  la  misère  ;  îe  demande,  dis-je,  que 
vous  adoptiez,  sans  délai,  ma  proposition. 

Après,  vous  prendrez  une  mesure  pour  in- 
ventorier toutes  les  moissons.  Vous  ferez  sur- 
veiller les  transports,  afin  que  rien  ne  puisse 
s'écouler  par  les  ports  ni  par  les  frontières. 
Vous  ferez  faire  aussi  l'inventaire  des  armea 
A  partir  d'aujourd'hui,  vous  mettrez  à  la 
disposition   du   gouvernement   100   millions 

§our  fondre  des  canons,  faire  des  fusils  et 
es  piques.  Dans  toutes  les  villes  un  peu  con- 
sidérables, l'enclume  ne  doit  être  frappée 
que  pour  la  fabrication  du  fer  que  vous  oevez 
tourner  contre  vos  ennemis.  Dès  que  la  mois- 
son sera  finie,  vous  prendrez  dans  chaque 
commune  une  force  additionnelle,  et  vous 
verrez  que  rien  n'est  désespéré.  Au  moins  à 
présent,  vous  êtes  purgés  des  intrigants; 
vous  nêtes  plus  gênés  dans  votre  marche; 
vous  n'êtes  plus  tiraillés  par  les  factions; 
et  nos  ennemis  ne  peuvent  plus  se  vanter, 
comme  Dumouriez,  a'être  maîtres  d'une  par- 
tie de  la  Convention.  Le  peuple  a  confiance  en 
vous.  Soyez  grands  et  dignes  de  lui,  car  si 
}otre  faiolesse  vous  empêchait  de  le  sauver, 
il  se  sauverait  sans  vous,  et  l'opprobre  vous 
resterait.  (Vifê  applaudtmementê,  ) 

•Vean-Wkia-SainC-ABdré.  Je  conviens  que 
le  mal  qui  nous  travaille,  c'est  que  nous  n'a- 
vons pas  de  gouvernement,  mais  si  vous  don- 
nez au  comité  de  Salut  public  tout  le  pouvoir 
du  gouvernement,  je  demande,  en  son  nom, 

âue  les  ministres  continuent  a  être  chargés 
e  la  partie  des  dépenses,  sans  cela  on  ne 
manquerait  pas  de  taire  pleuvoir  sur  ce  co- 
mité une  foule  de  calomnies  qui  rejailliraient 
sur  la  Convention  elle-même. 

C«Mli«a.  Je  fais  observer  au  comité  de 
Salut  public  que,  vu  la  baisse  de  nos  changes, 
50  millions  pour  dépenses  de  politique  ne 
sont  qu'une  petite  somme  en  comparaison  des 
4  millions  sterling  que  Pitt  a  obtenu»  du 
Parlement  pour  le  même  objet 
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Burère,  rapporteur.  Je  doute  qu'en  remet- 
tant à  Totre  comité  des  dinposiliona  de  fi- 
nances, vous  trouviez  beaucoup  de  men^bres 
qui  veuillent  y  rester.  Pour  mo;,  du  jour  o\\ 
vous  nous  chargerez  du  maniement  de  de- 
niers, je  donne  ma  démission.  Le  mal  est  dans 
la  concurrence  de  deux  autorités.  Décrétez 
qu'il  n^j  aura  plus  de  Conseil  exécutif^  que 
les  ministres  seront  les  agents  de  l'exécution  ; 
mais  laissez-nous  notre  organisation,  et  ne 
nous  donnez  aucuns  fonds.  Je  crois  qu'il  y 
aurait  du  danger  à  ét>ablir  dans  ce  moment 
un  gouvernement  provisoire  tout  à  fait  nou- 
veau. 

Danton.  Je  combats  cette  modification  Ce 
n'est  pas  être  homme  publie,  que  de  craindre 
la  calomnie.  Lorsoue,  l'année  dernière,  dans 
le  Conseil  exécutif,  je  pris  seul  sur  ma  res- 
ponsabilité les  moyens  néoessaires  pour  don- 
jier  la  grande  impulsion,  pour  faire  marcher 
la  Nation  sur  les  frontières,  |e  me  dis:  «  Qu'on 
me  calomnie,  je  le  prévois,  il  ne  m'importe  ; 
dût  mon  nom  être  fiétri,  je  sauverai  la  li- 
berté. »  (Applaudissementi,)  Aujourd'hui  la 
question  est  de  savoir  s'il  est  bon  que  le  co- 
mité de  gouvernement  ait  des  moyens  de 
finances,  des  agents,  etc.^  Je  demande  qu'il 
ait  à  sa  disposition  50  millions,  avec  cet  amen- 
dement^ que  les  fonds  resteront  à  la  Trésore- 
rie  nationale,  et  n'en  seront  tirés  que  sur  des 
arrêtés  du  comité. 

MM^Smllien  llobomfiif^rre.  Si.  en  chan- 
geant l'état  du  gouvemement  actuel,  on  y 
substituait  un  éta.t  certain  et  stable,  j'ap- 
puierais la  proposition  de  Danton  ;  mais  en 
détruisant  1  autorité  du  Conseil  exécutif,  je 
ne  vois  pas  qu'on  fasse  mieux  marcher  le  gou- 
vernement. La  proposition  me  paraît  vague, 
son  objet  d'une  exécution  incertaine.  Il  serait 
dangereux  de  paralyset  subitement  le  (gou- 
vernement existant.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  : 
il  n'y  aura  plus  de  Conseil  exécutif,  et  le 
comité  de  Salut  public  sera^  un  gouvernement 
provisoire  ;  il  faut  organiser  ce  gouverne- 
ment ;  et  comme  on  ne  nous  en  a  pas  encore 
montré  les  moyens,  je  demande  l'ajourne- 
ment de  la  proposition. 

t^oQlhon.  Il  y  a  longtemps  que  je  pense 
que  le  gouvernement  actuel  est  paralysé, 
qu'il  serait  utile  d'ériger  le  comité  de  Salut 
public  en  gouvernement  provisoire  ;  mais  je 
demande  qu'il  ne  soit  pas  ordonnateur  et 
caissier.  Je  ne  sais  point  manier  l'argent,  et 
le  jour  où  vous  décréterez  que  nous  auronjs, 
ne  fût-ce  que  5  sous,  à  notre  disposition,  je 
ne  serai  plus  membre  du  comité. 

J'appuie  donc  en  partie  la  proposition  de 
Danton  ;  décrétez  le  prinoipe  qu'il  n'y  a  plus 
de  Conseil  exécutif  et  chargez  le  comité  de 
présenter  l'organisation  du  nouveau  gouver- 
nement. 

Ddnrrolx  f Eure-et-Loir).  L*état  de  fluctua- 
tion dans  lequel  la  proposition  de  DaJiton  a 
mis  l'Assemblée,  annonce  notre  faiblesse. 
Nou6  sentons  tous  la  nécessité  d'un  gouver- 
nement énergique,  lié  à  la  Convention,  re- 
vêtu d'une  grande  confiance.  Quelques-uns  de 
nos  collègues  craignent  pour  leur  réputation; 
lui  sonMls  donc  plus  attachés  qu'à  la  patrie  7 
Moi,  je  crois  qu'il  faut  mépriser  la  calomnie. 
Vous  avM  la  certitude  que  le  gouvernement 
ne  marche  pA8«  <|u'il  est  entravé^  que  le  oon- 


cours  de  deux  autorités  est  nuisible)  que  rouB 
ne  pouvez  donner  du  jeu  au  gouvernement 
qu'en  le  confiant  au  comité  de  Salut  publie 
qui,  étant  revêtu  de  votre  confiance  et  trar 
vaillant  sous  votre  surveillance  immédiate, 
aura  et  plus  de  force  et  plus  d'énergie.  Pour- 
quoi donc  hésitez-vous  à  lui  conférer  ce  pou- 
voir salutaire? 

Je  demande  que  ce  comité  soit,  non  pas 
caissier,  non  pas  distributeur,  mais  ordon- 
nateur des  fonds  qui  seront  néoessaires  pour 
des  dépenses  politiques  ;  mais  il  est  indis- 
pensable aussi  que  les  sommes  qu'il  sera  utile 
de  dépenser  pour  le  salut  de  la  République, 
ne  sortent  de  la  Trésorerie  que  sur  une  or- 
donnance signée  des  deux  tiers  des  mem- 
bres :  et  ne  sait-on  pas  que,  dans  ce*  moment 
même,  le  comité  force  la  main  aux  ministres 
pour  des  dépenses  de  ce  genre.  Le  comité  ne 
fera  qu'ordonnancer  ;  les  ministres  recevront 
Targent  et  le  feront  passer  aux  agents  à  qui 
il  sera  dû. 

Robespierre  vous  a  dit  qu'il  fallait  aupa- 
ravant songer  à  son  organisation,  afin  de 
ne  pas  être  exposés  à  se  trouver  sans  gouver- 
nement. Mais  je  vous  observe  gue  ee  gouver- 
nement provisoire  ne  désorganisera  pae  celui 
q^ui  existe,  sinon  qu'il  prendra  les  délibéra- 
tions qui  sont  prises  actuellement  par  le  Con- 
seil exécutif  qui,  au  reste,  n'en  prend  pas 
beaucoup.  Les  ministres  exécuteront,  chacun 
dans  son  département,  les  arrêtés  généraux 
du  comité  de  gouvernement,  comme  aujour- 
d'hui ils  exécutent  les  arrêtés  du  conseil. 
Vous  ne  faites  que  réunir  dans  les  mains  de 
quelques-uns  de  vos  collègues,  la  faculté  de 
délibérer.  Le  Conseil  exécutif  sera  livré  tout 
en  entier  aux  mesures  d'exécution,  et  le 
temps  qu'ils  employaient  à  s'assembler,  les 
ministres  l'emploieront  dans  leur  cabinet  à 
travailler  à  l^xécution  des  lois  et  à  celle 
des  arrêtés  du  gouvernement.  Voilà,  j'ose  le 
dire,  le  parti  que  vous  auriez  dû  prendre  de- 
puis longtemps  ;  car  vous  savez  que  le  Con- 
seil exécutif  est  faible  et  ne  marche  pas. 

Thnriol.  Cet  état  de  fluctuation,  oi'i  se 
trouve  l'Assemblée,  annonce,  non  pas  de  la 
faiblesse,  mais  bien  de  la  grandeur.  Lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  si  on  va  sauver  ou  perdre  la 
République,  on  a  bien  le  droit  d'examiner 
des  questions  de  cette  importance.  Quant  à 
moi,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  est  néces- 
saire de  créer  au  sein  de  la  Convention  une 
autorité  provisoire  qui  tienne  les  rênes  du 
gouvernement  ;  mais  je  crois  que  ce  gouver- 
nement provisoire  ne  doit  pas  être  chargé 
de  toutes  les  délibérations  quelconques,  ac- 
tuellement attribuées  au  Conseil  exécutif; 
par  exemple,  de  l'examen  et  de  la  confirma- 
tion de  tous  les  arrêtés  des  départements. 
Je  demande  que  la  proposition  de  Danton 
soit  renvoyée  au  comité,  car  il  faut,  avant 
tout,  que  ce  projet  soit  conçu  dans  tout  son 
développement,  rlus  la  mesure  est  grande, 
nlus  elle  doit  être  méditée.  Si  vous  décrétiez 
le  principe,  vous  arrêteriez  subitement  les 
opérations  du  Conseil  exécutif,  et  vous  sen- 
f^z  quels  danprers  il  pourrait  ^n.réRnlter. 
Vous  ferez  le  mal  en  vous  précipitant,  en 
réfléchissant,  vous  pouvez  sauver  la  patrie. 

Danton.  Je  déclare  que  puisqu'on  a  laissé 
à  moi  asul  le  poids  de  la  proposition  que  je 
n'ai  faite  qu'après  avoir  eu  l'avis  de  plu- 
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sieurs  de  mes  collègues,  même  de  membres 
du  comitë  de  Salut  publie,  je  déclare,  comme 
étant  un  de  ceux  qui  ont  toujours  été  les 

§lu8  calomniés,  que  je  n'accepterai  jamais 
e  fonctions  dans  ce  comité  ;  j'en  jure  par 
la  liberté  de  ma  patrie. 

Cela  dit,  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi. 
Ou  ma  proposition  est  Donne  ou  elle  est  mau- 
vaise. Si  elle  est  bonne  ,elle  gagnera  à  être 
approfondie. 

(La  Convention  renvoie  la  propoçition  de 
Danton  à  l'examen  du  comité  de  Salut  pu- 
blic et  adopte  les  4  projets  de  décret  présen- 
tés par  Barère.) 

Suit  le  texte  définitif  des  décrets  rendus  t 

Premier  décret  (1). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  !•'. 

«  Il  sera  formé  un  camp  entre  Paris  et 
Tarmée  du  Nord. 

«  Le  comité  de  Salut  public  se  concertera 
avec  le  Conseil  exécutif  pour  la  prompte  exé- 
cution de  cette  mesure. 

Art.  2. 

«  Prieur  (de  la  Marne),  Saint-André  et  Le 
Bas  se  rendront  sur-le-champ  aux  armées  du 
Nord,  des  Ardennes,  de  la  Moselle  et  du 
Rhin,  pour  se  concerter  avec  les  généraux 
sur  toutes  les  mesures  nécessaires  dans  les 
circonstances  actuelles. 

Art.  9. 

«  La  Convention  nationale  approuve  la  no- 
mination faite  par  le  Conseil  exécutif,  du  gé- 
néral Houchard,  pour  le  commandement  en 
chef  des  armées  au  Nord  et  des  Ardennes, 
ainsi  que  la  nomination  du  général  de  divi- 
sion Perrière,  pour  lo  commandement  en  chef 
de  l'armée  de  la  Moselle. 

Art.  4. 

«  Les  citoyens  Colombel  de  la  Meurthc, 
Bentabole,  Deville  et  Châlee,  se  rendront,  en 
qualité  de  représentants  du  peuple,  près  l'ar- 
mée du  Nord,  pour  remplacer  les  commis- 
saires revenus  dans  le  sein  de  la  Convention, 
et  ils  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs.  » 

Deuxihne  décret  (2). 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  oe  qui  suit  x 

Art.  \^. 

a  Elle  confirme  la  nomination  faite  par  le 
comité  de  Salut  public,  et  l'envoi  des  citoyens 
Billaud-Yarenne  et  Niou,  en  qualité  de  re- 
présentants   du   peuple,    dans   les    départe- 


il)  Collection  Baudouin^  tomo  33,  paee  12  ot  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pnge  81. 

(2)  CoUeeêion  Bai$douin,  tome  32,  piifo  12  et  Procêi- 
ve^^aux  dé  te  Cou¥èntiên,  itme  12,  pff|e  ii. 


ments  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord.  Elle  les 
investit  de  pouvoirs  illimités,  pour  prendre 
toutes  les  mesures  de  Sûreté  générale  néces- 
saires au  succès  de  leur  mission  ;  ordonne  aux 
autorités  constituées  et  à  la  force  armée 
d'exécuter^  leurs  arrêtés  et  d'obéir  à  toutes 
leurs  réquisitions. 

Art.  2. 

«  Les  ministres^  les  Corps  administratifs 
et  les  municipalités  sont  particulièrement 
chargés  der  donner  sur-le-champ  les  ordres  les 
plus  précis  pour  la  surveillance  la  plus  sé- 
vère de  tous  les  ports,  arsenaux,  magasins  et 
autres  établissements  nationaux,  et  des  cais- 
ses publiques. 

Art.  3. 

«  La  déclaration  de  Charrier,  la  lettre  an- 

Ï;laise  et  les  notes  anglaises  renfermées  dans 
e  porte-feuille  déposé  au  comité  de  Salut 
public  ,8eront  envoyées  par  des  courriers  ex- 
traordinaires à  tous  les  départements,  ainsi 
que  le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  et 
il  en  sera  délivré  6  exemplaires  a  chaque 
député. 

Art.  4. 

((  La  Convention  nationale  dénonce,  au 
nom  de  l'humanité  outragée,  à  tous  les  peu- 

Î)les,  et  même  au  peuple  anglais,  la  conduite 
âche,  perfide  et  atroce  du  gouvernement  bri- 
tannique, qui  soudoie  l'assassinat,  le  poison, 
l'incendie  et  tous  les  crimes  pour  le  triomphe 
de  la  tyrannie  et  pour  l'anéantissement  des 
Droits  de  l'homme. 

Art.  6. 

«  Les  biens  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
été  ou  qui  seront  hors  de  la  loi  par  décret 
de  la  Convention,  sont  déclarés  appartenir 
à  la  République. 

Art.  6. 

«  Marie-Antoinette  est  renvoyée  au  tribu- 
nal extraordinaire.  Elle  sera  transférée  sur- 
le-champ  à  la  Conciergerie. 

Art.  7. 

«  Tous  les  individus  de  la  famille  Capet 
seront  déportés  hors  du  territoire  de  la  Ré- 
publique, à  l'exception  des  deux  enfants  de 
Louis  Capet  et  des  individus  de  la  famille 
qui  sont  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Art.  8. 

«  Elisabeth  Capet  ne  pourra  être  déportée 
qu'après  le  jugement  de  Marie-Antoinette. 

Art.  9. 

a  Les  membres  de  la  famille  Capet  qui  sont 
sous  le  glaive  de  la  loi,  seront  déportés 
aprèe  le  jugement,  s'ils  sont  absous  (1). 

Art.  10. 

H  La  dépense  des  deux  enfants  do  Louis 
Capet  sera  réduite  à  ce  qui  est  nécessaire 

(1)  D*aprè9  te  Mercure  universel^  tome  30,  pire  29, 
s*  colonne,  cet  «rtiele  est  dA  à  riaitisUfo  d*  Boycr- 
Fonfrède. 
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pour  l'entretien  et  la  nourriture  de  deux  in- 
dividus. 

Art.  11. 

ce  Les  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devant 
rois,  élevés  dans  l'église  de  Saint-Denis,  dans 
les  temples  et  autres  lieux  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République,  seront  détruits  le 
10  août  prochain.  )> 

Troisième  décret  (1).    , 

c<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  l*'. 

c(  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le- 
cbamp  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  gar- 
nison de  Mavence  soit  transportée  en  poste 
dans  la  Yenaée.  Il  sera  mis  à  cet  effet  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  3  mil- 
lions pour  Texécution  de  cette  mesure. 

Art.  2. 

c(  Il  sera  procédé  à  Tépurement  de  l'état- 
major  et  des  commissaires  des  guerres  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle,  pour  leur  subs- 
tituer des  officiers  généraux  et  des  commis- 
saires d'un  patriotisme  prononcé. 

Art.  3. 

«  Les  généraux  de  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle  tiendront  la  main  à  l'exécution  ri- 
goureuse des  lois  rendues  contre  les  déser^ 
teurs,  les  fuyards,  les  traîtres,  et  ceux  qui 
jettent  les  armes  et  vendent  leurs  habits. 

Art.  4. 

«  L'organisation  des  compagnies  des  pion- 
niers et  des  ouvriers  sera  accélérée  ;  ils  se- 
ront choisis  dans  les  communes  les  plus  pa- 
triotes. 

Art  0. 

M  Les  généraux  feront  un  choix  pour  former 
des  corps  de  tirailleurs  et  de  chasseurs  intré- 
pides. 

Art.  6. 

Ci  II  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre 
des  matières  combustibles  de  toute  espèce, 
pour  incendier  les  bois,  les  taillis  et  les  ge- 
nêts. 

Art.  7. 

«  Les  forêts  seront  abattues,  les  repaires 
des  rebelles  seront  détruits,  les  récoltes  se- 
ront coupées  par  les  compagnies  d'ouvriers, 
pour  être  portées  sur  les  derrières  de  l'ar- 
mée, et  les  bestiaux  seront  saisis. 

Art.  8. 

ce  Les  femmes,  les  enfants  et  les  veillards 
seront  conduits  dans  l'intérieur  ;  il  sera 
pourvu  à  leur  subsistance  et  à  leur  sûreté 
avec  tous  les  égards  dus  à  l'humanité. 
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Art.  9. 

«  Il  sera  pris  des  mesures  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  préparer  tous  les  appro- 
visionnements d'armes  et  de  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  de  l'armée,  qui,  à  une 
époque  prochaine,  fera  un  mouvement  géné- 
ral sur  les  rebelles. 

Art.  10. 

ce  Aussitôt  que  les  approvisionnements  se- 
ront faits,  que  l'armée  sera  réorganisée,  et 
qu'elle  sera  prête  à  marcher  sur  la  Vendée, 
les  représentante  du  peuple  se  concerteront 
avec  les  administrations  des  départements  cir- 
convoisins,  qui  se  sont  maintenus  dans  les 
bons  principes,  pour  faire  sonner  le  tocsin 
dans  toutes  les  municipalités  environnantes, 
et  faire  marcher  sur  les  rebelles  les  citoyens 
depuis  l'âge  de  16  ans  jusqu'à  celui  de  GO. 

Art.  11. 

ce  La  loi  qui  expulse  les  femmes  de  l'armée 
sera  rigoureusement  exécutée;  les  généraux  en 
demeurent  responsables. 

Art.  12. 

ce  Les  représentanls  du  peuple,  les  généraux 
veilleront  à  ce  que  les  voitures  d'^uipa^es 
à  la  suite  de  l'armée  soient  réduites  au  moin- 
dre nombre  possible,  et  ne  soient  emplovées 
qu'au  transport  des  effete  et  des  matières 
strictement  nécessaires. 

Art.  13.. 

ce  Les  généraux  n'emploieront  désormais 
pour  mot  d'ordre  que  des  expressions  patrio- 
tiques, et  que  les  noms  des  anciens  républi- 
cains ou  des  martvrs  de  la  liberté,  et  dans 
aucun  cas  le  nom  d'aucune  personne  vivante. 

Art.  14. 

ce  Les  biens  des  rebelles  de  la  Vendée  sont 
déclarés  appartenir  à  la  République  ;  il  en 
sera  distrait  une  portion  pour  indemniser 
les  citoyens  qui  sont  demeurés  fidèles  à  la 
patrie,  des  pertes  qu'ils  auraient  souffertes. 

Art.  15. 

ce   Le   présent  décret   sera  enyo;^é   sur-le- 
champ  au  Conseil  exécutif,  au  ministre  de  la 
f;uerre  et  aux  représentants  du  peuple  près 
'armée  des  côtes  de  La  Rochelle.  » 

Quatrième  décret   (1). 

ee  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Ruelle,  Garnier  (de  Saintes)  et 
Méaulle  se  rendront,  en  qualités  de  repré- 
sentante du  peuple,  auprès  de  l'armée  des 
côtes  de  Brest,  pour  remplacer  Gillet  et  Ca- 
vaignac,  et  les  investit  oes  mêmes  pouvoirs. 

ce  La  Convention  nationale  décrète  que 
Bourbotte  restera,  en  qualité  de  représen- 
tant du  peuple,  près  l'armée  de  La  Rocnelle.  » 


(1)  CoUeetion  Bau4ùuin,  tome  3i,  page  14,  et  Proeèt" 
verbuus  de  la  Convention,  tome  18,  page  Si. 


(1)  CoUeciion  Baadauin,  tome  3t,  page  15  et  Procèi- 
verbaux  de  Ut  Conveniion,  tome  18,  page  ST. 
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Cinquième  décret  (1). 

<c  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
étrangers  des  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la 
République,  et  non  domicilies  en  Franœ 
avant  le  14  juillet  1788,  seront  sur-le-champ 
mis  en  état  d'arrestation,  et  les  scellés  ap- 
posés sur  leurs  papiers,  caisses  et  effets  ; 
âiarge  sa  conmiission  des  Six  de  lui  présen- 
ter (wmain  un  projet  de  loi  sur  les  étrangers 
en  général.  » 

Sixième  décret  (2). 

M  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
barrières  de  Paris  seront  fermées  sur-le- 
champ,  pour  empêcher  la  sortie  de  tous  ceux 
qui  ne  justifieront  pas  d'une  mission  publi- 
que. » 

Septième  décret  (3). 

ic  La  Convention  nationale  déclare  traîtres 
à  la  patrie  tous  Français  qui  placeraient  des 
fonds  sur  des  comptoirs  ou  banques  des  pays 
avec  lesquels  la  République  est  en  guerre.  » 

(La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (4) 

A  LA  SiANCB  DB  LA  CONVBMTION  MATIONALB 
DU  JBUDI  1*^  AOUT  1793. 

PlJBOXB  relativeê  à  un  cartel  pour  l'échange 
des  prisonniers  de  guerre  entre  le  général 
français  Delhhecq  et  le  général  espagnol 
Caro  (6). 


Le  commandant  en  chef  de  Formée  des  Fy- 
rénées-OeeitlentaleSj  au  président  du  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Rayonne,  le  SO  juillet  1793,  Tan  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisiole. 

Citoyen  Président, 

Je  vous  envoie  ci-joint,  copie  de  ma  corres- 
pondance avec  Ventura  Caro,  commandant 
r armée  espagnole  dans  cette  partie.  Vous  ju- 
gerez d'après  ses  expressions  ^ue  j'ai  dû  ces- 
ser toute  correspondance  puisqu  il  ne  veut 
Ï^oint  accéder  au  contenu  des  dispositions  des 
ois  des  16  et  26  mai  dernier.  Et  comme  vous 
avez  sans  doute  ces  deux  lois,  voua  pourrez 
faire  la  similitude  des  observations  que  m'a 
faites  le  général  espagnol. 

Signé  :  le  général  Dblbhscq. 


II 

Correspondance  entre  le  général  en  chef  de 
V armée  des  Pyrénées-Occidentales  et  le  gé- 
néral Caro,  commandant  les  troupes  espa- 
gnoles dans  cette  partie. 

Traduction  de  la  lettre  écrite  par  le  général 
CarOj  au  général  La  Bourdonnaye^  le 
13  juillet. 

Il  m'est  parvenu  un  ordre  de  Sa  Majesté 
pour  traiter  avec  votre  Seigneurie,  sur  l'é- 
change des  prisonniers  de  guerre,  avec  les 
mêmes  conditions  qui  se  sont  exécutées  dans 
l'armée  du  RoussiUon,  c'est-à-dire  homme 
pour  homme,  «rade  pour  grade  ;  je  l'ai  pré- 
senté à  Votre  Seigneurie  pour  Qu'elle  me  dise 
si  ce  traité  lui  convient  afin  de  faire  venir 
immédiatement  de  la  ville  de  Rurgos  les  pri- 
sonniers français  qui  y  sont  enfermés. 

Si  le  nombre  des  ornoiers  ou  soldats  espa- 
gnols prisonniers  dans  cette  partie  des  Pyré- 
nées excède  celui  des  prisonniers  français, 
Votre  Seigneurie  peut  les  déposer  tous  sans 
aucun  obstacle,  attendu  que  cet  excédent,  de 
quelque  classe  qu'il  soit,  pourra  être  déj^oeé 
en  Catalogne,  où  le  nombre  des  prisonniers 
français  excède  beaucoup  celui  des  prison- 
niers espagnols. 

Aaieu  à  Votre  Seigneurie. 

Réponse  du  général  DelbhecQy  au 
général  Caro,  le  16  juillet. 

Le  général  La  Rourdonnaye  m'a  commu- 
niqué, général,  votre  lettre  du  13  de  ce  mois. 
Comme  je  ne  doute  pas  que  les  bases  de  cartel 
arrêtées  entre  les  deux  nations  dans  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  ne  soient  conformes 
en  tout  aux  dispositions  des  lois  des  16  et 
25  mai  dernier,  dont  je  vous  envoie  un  exem- 
plaire, j'adopte  votre  prwosition.  En  consé- 
quence, je  vous  prie  de  xirindiquer  le  jour  et 
le  lieu  où  nos  commissaires  respectifs  pour- 
ront ouvrir  leurs  conférenoea 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  dî,  ptfe  15  et  Procès 
vorbeux  de  la  Convention,  tome  18,  page  t7. 

(Si  Collection  Baudouin,  tome  3S,  p«fe  16  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18.  page  28. 

(S)  CoUeetion  Baudouin,  tome  33,  pa^  it  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pagn  Si. 

(4)  Voy.  ei* dessus,  même  séance  page  63,  la  lettre  des 
représentaots  Lefiot  et  Monestier. 

(Si  ArcbîTes  du  mtuistére  de  la  Guerre,  armée  des- 
P^rénéiê  oecidentaleSf  carton  Juillet  1793. 


P.-S.  Si  vous  avez  déjà  un  cartel  d'établi 
dans  la  Catalogne,  je  vous  prie  de  m'en  en- 
voyer un  exemplaire. 

Traduction  de  la  lettre  de  Caro^ 
écrite  le  16  juillet. 

J'ai  reçu  votre  lettre  en  date  de  ce  jour, 
16  juillet,  accompagnée  d'un  exemplaire  des 
conditions  que  la  Convention  nationale  a  dio; 
tées  pour  rechange  des  prisonniers  et  qui 
contient  plusieurs  articles  fiour  lesquels  je 
n'ai  reçu  aucune  détermination  ni  ordre  qe 
ma  cour.  Jusqu'à  ce  que  je  les  aie  reçus*  je 
ne  puis  rien  déterminer  à  leur  sujet.  ^ 

Mes  instructions  se  réduisent  à  traiter  de 
l'échange  des  prisonniers  d'homme  pour 
homme,  grade  jpour  grade,  et  de  fournir  aux 

Ï)ri8onniers,  selon  leur  grade,  la  même  paye  et 
e  même  prêt,  dont  jouissent  les  troupes  es- 
pagnoles. 

Si  ces  conditions  vous  conviennent,  l'é- 
change peut  s'effectuer  promptement.  sinon 
il  est  nécessaire  que  j'attende  les  orares  de 
ma  Cour. 

Dieu  vous  ait  en  sa  garde. 

Signé  :  Yentura  Caro. 
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Eéponse  du  général  Delhhecq^  du  16  juillet. 
Dans  votre  réponse  que  je  reçois  dans  Tins- 
tant.  général,  rien  ne  me  parait  textuelle; 
ment  Contraire  aux  dispositions  de  la  loi  qui 
vous  a  été  communiquée.  Je  suis  dono  disposé 
à  ouvrir  les  conférences  de  cartel  pour  con- 
venir des  faits  principaux,  sauf  à  consulter 
de  part  et  d'autre,  si  1  on  ne  pouvait  pas  s'ac- 
corder, la  Convention  nationale  et  votre  Sou- 
verain. 

Si  vous  adoptez  cette  proposition,  je  trou- 
verai très  bon  que  le  jour,  le  lieu  et  le  mo- 
ment du  rassemblement  des  commissaires  res- 
pectifs soient  indiquée  par  vous. 

Signé  :  Delbhecq. 

Lettre  du  général  Garo,  au  général  Delbhecq^ 

le  17  juillet' 

Pour  qu'il  n'y  ait  aucune  discussion  dans 
l'échange  des  prisonniers  quand  le  moment 
viendra  d'envoyer  des  commissaires  de  part 
et  d'autre  pour  traiter,  j'envoie  à  Votre  Sei- 
gneurie mes  observations  sur  chacun  des  ar- 
ticles que  comprend  le  cartel  que  vous  m'avez 
envoyé.  Si  elle  les  trouve  à  son  gré,  elle  nom- 
mera l'ofûoier  et  le  commissaire  qui  devront 
traiter  de  l'échange,  et  pour  que  les  doutes 
qui  se  présenteront  puissent  se  décider  avec 
plus  de  brièveté,  le  Village  d'Urugue  me  pa- 
raît le  point  le  plus  convenable  pour  les  con- 
férences, attendu  qu'il  est  à  égale  distance 
des  deux  camps. 

Signé  :  Ventura  Caro. 
Point  de  réponse. 
Pour  copie  conforme  auai  originaux  : 
Signé  :  le  général  DeLbebcq. 

III 

Obiérvationè  que  fait  te  général  e,^p(wnol  de 
l'armée  de  Navarre  et  Guipescoa  Ventura 
CarOf  sur  le  cartel  français  des  2Ô  et  26  mai 
de  cette  année  sur  rechange  des  prison- 
niers de  guerre. 

Art.  !•'. 

Jusqu'ici  il  paraît  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  difficulté  sur  cet  article.  Se  réserve  de 
traiter  définitivement  lorsqu'on  aura  con- 
sulté. 

Art.  2. 

Cet  article  est  décidé  par  la  proposition 
faite  par  nom  d'échange,  homme  pour 
homme  et  grade  pour  grade. 

Art   3  (décidé  par  le  4'^). 

Art.  4. 

Les  émigrés  ne  sont  point  déserteurs  et 
ne  doivent  point  être  confondus  avec  eux  ; 
ils  se  réfugièrent  en  Espagne  pour  sauver 
leur  vie  et  ont  usé  de  la  liberté  que  leur  ac- 
cordait la  première  Constitution  :  le  nou- 
veau Kouvernement  français  les  a  privés  de 
leurs  biens  et,  pour  ne  point  périr  de  faim, 
ils  ont  demandé  de  l'emploi  au  roi  d'Espa- 
gne qui  leur  en  a  accordé.  Par  cet  acte  seul 
ils  doivent  être  réputés  comme  sujets  de  Sa 


Majesté,  et  traités  comme  tels  s'ils  sont  faits 
prisonniers.  Si  la  France  portait  atteinte  à 
cette  loi.  les  prisonniers  français  seraient 
responsables  de  la  vie  et  du  bon  traitement 
qui  ae  dqit  à  des  Français  émigrés  qui  ont 
été  admis  au  service  du  roi. 

Art.  6,  6,  7  et  8  (accordés). 

Art.  9. 

Le  général  autorisera  par  un  certificat  si- 
gné de  lui,  l'officier  et  le  commissaire  qu'il 
nommera  pour  traiter  et  effectuer  l'échange 
des  prisonniers  exprimant  leur  nom  et  leur 
grade.  Il  suffira  que  l'un  soit  un  commis- 
saire et  l'autre  un  lieutenant-colonel  ou  ma- 
jor. 

Art.  10. 

On  ne  le  décide  pas,  parce  qu'il  doit  être 
consulté. 

Art.  11. 

Les  Français  déposeront  les  prisonniers 
espagnols  en  éobanf^e  d'égal  nombre  de  Fran- 
çais, au  nom  de  qui  on  voudra.  On  doit  trai- 
ter de  l'échange  des  prisonniers  et  non  pas 
de  paroles  qui  ne  font  rien  à  la  chose. 

Art.  12. 

Accordé  parce  que  c'est  une  condition  su- 
perflue, nous  ne  manquons  jamais  à  ce  que 
nous  avons  promis. 

Art.  13. 

Cet  article  est  particulier  au  gouverne- 
ment français  et,  par  cette  raison,  il  ne  sera 
point  question  de  son  contenu. 

Art.  14,  15  et  16  (de  même  que  le  précédent). 


Conforme. 


Art.  17. 


Art.  18. 


Comme  jusqu'à  cette  heure  les  prisonniers 
français  ont  joui  du  ïoême  prêt  et  de  la 
même  solde  que  les  troupes  espagnoles,  et 
que  les  prisonniers  espagnols  disent  avoir 
été  bien  traités  en  France,  ce  traité  récipro- 
que se  traitera  à  l'avenir  sur  oette  condition 
que  les  prisonniers  espagnols  en  France  doi- 
vent être  payés  de  leur  prêt  en  numéraire 
effectif,  comme  en  Espagne  on  le  paye  aux 
Français  ;  autrement  on  devra  les  rédimer 
des  pertes  qu'ils  doivent  avoir  faites  dans 
l'échange  du  papier. 

Art.  18  et  20. 

Ces  articles  sont  particuliers  au  gouverne- 
ment français. 

Art.  21  et  22. 
Ces  articles  ne  doivent  point  être  traités. 

Art.  23. 

Cet  article  est  superflu,  attendu  que  l'ar- 
ticle 18  comprend  le  traitement  que  Ton  doit 
donner  aux  prisonniers  de  l'une  et  de  l'autre 
part. 

Art.  S4. 
Accordé. 


tGoDtentiod  natioaaU.]    ARGiltVSS  VARLBMBNTAtRES.    [1*^  août  1193.J 


m 


Art  25. 

But  cet  article,  il  ne  peut  être  question  de 
rien,  attendu  qu'on  n'a  point  accordé  de  ren- 
dre ces  prisonniers  des  deux  armées  sur  pa- 
role. 

Art.  26. 

Des  prisonniers  blessés  on  aura  le  même 
soin  que  de  ceux  de  sa  nation,  et  les  paie- 
ments du  traitement  pour  leur  guérison  se- 
ront égaux  et  payés  en  numéraire  effectif. 

Art.  27,  28  et  29. 
Il  n'y  a  rien  à  traiter  sur  ces  articles. 
Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  le  général  Dblbheoq. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  BBAKOB  DB  LA  OONVBNTION  NATIONALE 
»0  JBUDI  1"  AOUT  1793. 

Vœu  d'un  jugb  réptjblicain  à  l'occasion  de 
la  fête  législative  et  civique  du  10  août 
179Sf  l'an  i*'  de  l'Acte  constitutionnel, 

A  Athènes,  dans  les  jours  les  plus  solen- 
nels on  entendait  cette  proclamation  publi- 
que, aussi  auguste  que  pressante  : 

Que  tout  citoyen  qui  a  des  vues  utiles 
monte  à  la  tribune  et  vienne  parler  au  peu- 
ple. 

Cette  touchante  invitation  prescrivait  un 
devoir  sacré  qu'il  était  bien  doux  à  tout 
Athénien  de  remplir,  et  dont  il  était  rare 
que  la  République  ne  retirAt  pas  souvent  les 
plus  heureux  fruits. 

Oe  qui  se  pratiquait,  à  cet  égard,  à  cer- 
taines époauea  chez  cette  célèbre  nation,  est 
digne  de  rêtre  aussi  chez  un  grand  peupk* 
QUI  vient  de  se  constitner  par  ses  propres 
forces  en  une  républi(]^ue  indivisible,  dont 
l'étendue,  comme  la  gloire,  no  trouve  pas  de 
modèle  dans  l'histoire  du  monde. 

Tout  citoyen  doit  à  la  patrie  le  tribut  do 
ses  facultés  comme  de  sa  fortune  ;  celui  de  la 
bonne  volonté  lui  est  également  du,  ne  con- 
sistât-il que  dans  des  vœux  impuissants  pour 
son  bonheur. 

Rempli  de  cette  pensée,  j'ai  cru  oue  la 
fête  prochaine  du  10  août,  à  laquelle  allaient 


(1)  Àrchipes  nëiUmaUtt  Carton  Dm  336,  dotsior  4.  >- 
G«lle  pièce,  non  sigttée,  a  été  ideotiOée  à  l'aide  de  la 
note  luifaDte,  miae  en  marge  : 

«  Lo  citoyen  RÎTiére,  juj^e  du  dittrirt  de  Bergues, 
département  do  Nord,  fait  bommairo  4  la  Convention 
de  son  travail  sur  plusieurs  points  importants  de  Lé- 
gislation. —  Mention  honorable,  insertion  au  Butleliu 
et  renvoi  au  comité  do  Léirislation.  •  Le  Procès-verbal 
de  tû  Convention,  tome  18,  page  6,  reproduit  iutégra- 
lement  eette  note,  moins  le  renvoi  au  comité  de  Légls- 
laitoa.  IVooi  avons  donné  an  cours  de  la  séance  la  no- 
tice dtt  proûès-^erbal,  tant  piiufoir  affirmer  si  ce  travail 
du  juge  Rtf  ière  a  été  transmis  par  lettre  ou  déoosé  sur 
la  bureau  da  la  Goa^rentloQ  pir  nn  dépoté.  ^Voy.  ci- 
deuua,  page 


se  itBûdr^  des  milliers  de  reprësentants  du 
souverain,  pour  porter  et  entendre  Texpres- 
sion  de  1  assentiment  général  du  peuple,  à 
cette  mémorable  Constitution  de  1793.  était 
la  fête  la  plus  solennelle  et  la  première  de 
ces  fêtes  vraiment  civiques;  cette  première 
Olympiade,  qui  devait  ouvrir  les  fastes  de 
cette  nouvelle  République. 

Que  c'est  de  ce  moment  que  son  ère  va  com- 
mencer; il  datera  de  l'Acte  constitutionnel 
et  sa  chronologie  ne  présentera  plus  aux  na- 
tions que  des  époques  où  les  Droits  de 
l'homme  et  de  grands  actes  de  législation 
auront  concouru  pour  le  bonheur  des  peu- 
ples. 

Je  ne  monterai  pas  à  la  tribune  pour  m'ac^ 
quitter  d'un  devoir  qu'un  si  grana  jour  im- 
pose aux  membres  purs  de  la  République: 
de  faire  des  vœux  pour  sa  patrie  et  de  lui 
offrir  des  vues  utiles  :  je  me  contenterai,  à 
cette  occasion,  de  lea  présenter  au  comité  de 
législation  par  les  mains  de  l'amitié. 

Mes  réflexions  étaient  d'abord  plus  éten- 
dues ;  elles  présentaient  dans  une  volumi- 
neuse dissertation  peu  de  choses  utiles.  Le 
hasard  me  fit  jeter  les  yeux  sur  un  écrit  qui 
a  été  fait  en  1780  par  un  ancien  avocat  au 
ci-devant  Parlement  de  Paris,  dont  je  re- 
grette de  ne  pas  savoir  le  nom.  Il  disait,  à 
cette  époque,  avec  l'expression  d'un  civisme 
dont  on  ne  se  doutait  point  alors,  tout  ce 
qu'on  peut  désirer  dans  le  moment  actuel  sur 
un  objet  de  législation  bien  intéressant  pour 
rordi>e  public  :  c'était  tout  ce  que  je  voulais 
dire.  Je  n'y  ferai  que  de  très  légers  change- 
ments, crainte  d'en  altérer  la  pureté  du 
texte. 

Ce  serait  rendre  à  l'humanité  un  service 
très  important,  dit  œ  jurisconsulte,  que  d'é- 
tablir les  précautions  propres  à  rendre  les 
délits  moins  fréquents  et  les  peines  par  con- 
séquent plus  rares. 

Cet  objet  d'utilité  parait  moins  dépendre 
des  lois  que  des  mœurs  ;  mais  les  législateurs, 
par  des  règlements  sages,  peuvent  parvenir 
a  modifier  Tes  mœurs  et  rendre  à  l'homme  la 
pratiçiue  des  vertus  plus  facile,  en  éloignant 
de  lui  les  motifs  qui  le  portent  aux  vices  et 
ces  occasions  dangereuses  qui  sont  comme  le 
foyer  de  leur  fermentation. 

Ces  vices  paraissent  avoir  quatre  causes 
principales  :  les  besoins  réels  de  la  pau- 
vreté qui  peuvent  quelquefois  l'engager  à 
des  rapines  et  à  des  vols. 

1-es  besoins  factices  du  luxe  qui  conduisent 
a  l'esprit  d'intrigue  et  aux  infidélités. 

Le  goût  du  célioat,  souvent  produit  par  le 
luxe,  et  qui  est^  à  son  tour,  la  cause  pro- 
ductive des  atteintes  portées  à  la  pureté  des 
mœurs. 

Et  l'insuMsance  de  notre  éducation  publi- 
que, qui  enseigne  des  mots  et  néglige  les 
cnoees,  qui  donne  de  la  science  et  non  de  la 
vertu. 

!•  Il  faudrait  voir  comment  la  Républi- 
que, sans  augmenter  ses  dépenses,  pourrait 
assurer  lexistcnce  des  ouvriers  et  artisans 
les  plus  pauvres,  soit  en  établissant  le  prix 
de  leurs  journées  de  manière  que,  malgré  les 
variations  de  celui  des  denrées  nécessaires  à 
leur  subsistance,  ils  fussent  toujours  au-des- 
sus de  la  misère,  soit  en  les  occupant  pour  le 
compte  de  la  République  dans  chaque  d^ar- 
tement  à  un  prix  inférieur,  quatad  ils  ne 
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seraient  point  occupés  par  les  particuliers. 
Si  le  prix  de  la  journée  était  fixé  à  tant  de 
livres  de  pain  que  Touvrier  recevrait  en  ar- 
gent, la  révolution  de  cette  denrée  ne  ferait 
plus  aucun  changement  pour  lui,  et  le  pro- 
priétaire qui  remploie  serait  comme  forcé  de 
lui  donner  ce  prix,  si  l'ouvrier,  à  son  refus, 
était  sûr  d'être  employé  pour  le  compte  de 
la  République  à  un  prix  peu  inférieur  à  ce- 
lui-ci : 

2^  Fixer  le  degré  d'utilité  dont  le  luxe 
peut  être,  dans  une  République  telle  que 
celle-ci,  ou  les  richesses  sont  partagées  avec 
la  plus  grande  inégalité  ;  déterminer  la  hau- 
teur du  revenu  auquel  les  dépenses  de  luxe 
se  trouvent  comme  nécessaires,  pour  répan- 
dre le  superflu  dee  richesses  dans  les  mains 
de  l'artiste  intelligent  et  laborieux  ;  indiquer 
les  moyens  de  resserrer  les  citoyens  d'une  for- 
tune médiocre  dans  de  justes  bornes,  en  con- 
ciliant leur  amour-propre  avec  leur  intérêt 
personnel  mieux  entendu;  en  leur  faisant 
sentir  que  l'économie  et  la  sobriété  sont  des 
qualités  qui  tiennent  essentiellement  à  la 
classe  vertueuse,  et  que  c'est  dans  son  sein 
que  se  formeront  nécessairement  les  grands 
hotnmes  qui  éclaireront  et  soutiendront  la 
République,  et  ces  citoyens  sa^es  et  probes 
qui  doivent  l'administrer,  en  faire  respec- 
ter les  lois  et  la  rendre  heureuse  et  floris- 
sante; 

3®  Réprimer  le  célibat  et  honorer  le  ma- 
riage ;  imposer  des  taxes  onéreuses  à  ce  cé- 
libataire qui  ne  tient  à  rien  et  rapporte  tout 
à  lui.  Je  voudrais  que  ses  équipages,  son 
nombreux  domestique,  ses  maisons  de  cam- 
pagne fussent  grevés  d'une  double  contribu- 
tion. 

Honorer  le  mariage  en  donnant,  à  mérite 
égal,  la  préférence  pour  les  charges  et  les 
emplois  aux  citoyens  mariés,  en  diminuant 
leurs  taxes  publiques  dans  la  proportion  de 
l'accroissement  de  leurs  charges  domestiques 
par  la  survenance  des  enfante  et  les  infirmi- 
tés de  l'âge  ; 

4^  Etablir  une  éducation  publique  où  l'on 
poserait  les  principes  de  la  morale  univer- 
selle d'après  les  annales  du  monde;  où  l'on 
présenterait  le  tableau  des  devoirs  de  l'homme 
social  dans  toutes  ses  positions  politiques  et 
particulières  ;  où  l'on  ferait  connaître  les 
passions  relatives  à  tous  les  âges,  pour  se 

Ï prémunir  contre  leurs  dangers,  où,  malgré 
'égoïsme  actuel,  reste  impur  dont  les  âmes 
sont  encore  imprégnées  par  la  longue  habi- 
tude des  distinctions  qui  faisaient  l'essence 
de  l'ancien  régime,  on  restituerait  au  mot 
Patrie  son  ancienne  valeur,  si  bien  connue 
des  anciennes  républiques  ;  où  l'on  élèverait 
des  âôkes  encore  neuves  et  d'autant  plus  sen- 
sibles, jusqu'à  l'enthousiasme  du  bien  public 
et  de  la  liberté,  par  les  traits  sublimes 
qu'offrent  les  fastes  de  quelques  anciens  peu- 
ples ;  où  l'on  décernerait  des  prix,  non  pas 
aux  élèves  qui  écriront  ou  parleront  le 
mieux,  mais  a  ceux  qui,  dans  telle  situation 
embarrassante  et  dimciie,  décideraient  avec 
justesse  ce  qu'il  serait  plus  noble  et  plus  gé- 
néreux de  faire  soit  pour  le  bien  de  la  Répu- 
blique ou  pour  l'avantage  de  l'humanité  ;  où 
l'on  apprendra  enfin  aux  jeunes  gens  nés  de 
pères  vertueux  qui  ont  bien  mérite  de  la  pa- 
trie par  de  grands  talents  et  les  services  si- 
gnalés qu'ils  lui  ont  rendus,  que  cette  gloire 


s'éteindra  pour  eux  s'ils  ne  les  suivent  avec 
le  même  dévouement,  avec  les  mêmes  vertus 
dans  la  carrière  qu'ils  leur  ont  ouverte  ;  que 
les  talents  utiles  à  la  République  sont  pré- 
férables aux  trésors  accumulés  par  l'avarice. 

Et  à  cette  ieunesse  moins  favorisée  des 
avantages  de  la  fortune,  que  la  probité  est 
respectable  même  dans  les  derniers  rangs, 
qu'elle  doit  servir  un  jour  à  les  élever  aux 
premières  dignités,  et  que  si  la  Providence 
les  a  condamnés  au  travail  et  à  la  frugalité, 
elle  a  réservé  pour  eux  une  santé  plus  ro- 
buste, des  jouissances  plus  vives  et  souvent 
plus  pures  que  celles  que  procure  un  peu 
plus  ae  fortuncw 

La  grande  science  du  législateur  est  de 
faire  aimer  à  chacun  son  état,  de  lier  tous 
les  rangs  les  uns  aux  autres,  et  de  ne  faire 
d'un  grand  peuple  qu'une  seule  et  même  fa- 
mille, dont  les  aînés  sont  les  plus  vertueux, 
les  plus  recommandables  par  leurs  talents  et 
leur  amour  désintéressé  pour  la  patrie. 

Quel  vaste  champ  pour  l'éducation  pu- 
blique !  Et  combien  de  vérités  utiles  ne  pour- 
rait-on pas  y  semer,  dont  les  générations  fu- 
tures recueilleraient  les  heureux  fruits  I... 

La  prompte  organisation  de  ce  superbe  éta- 
blissement doit  faire  le  pendant  de  l'Acte 
constitutionnel,  et  la  génération  présente 
devra  ces  deux  sublimes  ouvrages  à  la  Con- 
vention actuelle. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  1**  AOUT  1793. 

Rapport  fait  à  V Académie  des  sciences  sur 
le  système  général  des  poids  et  mesures^ 
par  les  citoyens  Borda,  Laqranoe  et 
MoNOE.  Envoyé  au  comité  d'instruction 
publique,  le  29  mai  1793,  Van  II  de  la  Ré- 
publique (2). 

Lorsque  l'Académie  présenta  à  l'Assemblée 
nationale  constituante,  en  1791,  son  projet 
sur  les  poids  et  mesures,  elle  se  borna  à  pro- 
poser ce  qui  conoarnait  l'unité  principale  à 
laquelle  toutes  les  mesures  doivent  se  rap- 
porter, et  elle  annonça  qu'elle  donnerait  dans 
un  second  mémoire  le  plan  du  système  gé- 
néral oui  doit  être  établi  d'après  oette  nou- 
velle unité.  Pour  remplir  cet  engagement, 
l'Académie  vient  de  discuter  dans  ses  séances 
les  différentes  parties  de  ce  système;  elle  a 
établi  la  liaison  qu'il  devait  y  avoir  entre  les 
mesures  linéaires  et  celles  de  capacité,  entre 
les  mesures  de  capacité  et  les  poids,  entre  les 
poids  et  les  monnaies,  et  elle  a  donné  des 
noms  à  ces  différentes  mesures  et  à  leurs  di- 
visions ;  enfin,  elle  s'est  occupée  d'étendre  aux 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pare  70  le  rapport 
fi'Arbogast  sur  Tuniformité  et  le  système  géoéraJ  des 

Soids  et  mesures   Le  rapport  de  Borda,  Lafrange  et 
[onge  est  imprimé  à  la  suite  du  rapport  d^Arbomst. 
(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le**,  n*  îtKOi.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  dèputét  :  CoUeetion  Pariiez 
(de  VÙiSê),  tome  8S,  n*  3. 
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mesures  de  toute  espèce  l'échelle  de  division  \ 
décimale  qu'elle  avait  proposée  en  1790,  et 
qui  constitue  une  partie  principale  du  nou- 
veau système  métriaue.  Nous  allons  présen- 
ter ici  le  résultat  de  ce  travail  de  l'Acadé- 
mie; nous  parlerons  d'abord  de  la  division 
décimale  et,  successivement^  des  mesures  li- 
néaires, des  mesures  de  capacité,  des  poide 
et  des  monnaies. 

De  la  division  décimale. 

Nos  mesures  ont  toutes  des  échelles  de  di- 
vision di£[érentes,  qui  même  changent  sou- 
vent d'une  subdivision  à  l'autre  dans  la  même 
mesure,  et  dont  aucune  n'est  conforme  à 
l'échelle  arithmétique. 

Ces  défauts  des  divisions  actuelles,  qui  ont 
lieu  éc^alement  dans  les  poids  et  dans  les 
monnaies,  mettent  de  l'embarras  dans  tous 
les  calculs  relatifs  aux  poids  et  mesures,  soit 
qu'il  s'agisse,  conune  dans  le  toifié,  de  déter- 
miner les  surfaces  ou  les  solidités  des  corps 
d'après  leurs  dimensions,  soit  qu'on  veuille 
trouver  les  volumes  d'après  les  poids,  soit 
qu'on  applique  les  prix  aux  choses  mesurées  ' 
ou  pesées. 

<Léchelle  de  division  décimale,  que  l'Aca- 
démie a  proposé  de  substituer  a  toutes  ces 
divisions  irrégulières,  fera  disparaître  les 
difficultés  et  mettra  une  grande  simplicité 
dans  les  calculs,  en  les  réduisant  aux  opéra- 
tions que  l'on  fait  sur  les  nombres  entiers. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  oUins  les  sub- 
divisions des  mesures  usuelles  que  l'Acadé- 
mie emploie  l'échelle  décimale  ;  elle  a  pensé 
q^ue  toutes  les  mesures  linéaires  devaient  être 
liées  entre  elles  par  des  rapports  décimaux, 
et,  en  conséquence,  elle  a  pris  les  mesures 
agraires,  itinéraires  et  géographiques,  dans 
les  termes  d'une  même  progression  décuple, 
qui  renferme  en  même  temps  les  niesures  li- 
néaires, usuelles,  et  leurs  subdivisions. 

L'Académie  a  cru  aussi  devoir  étendre  le 
système  de  division  décimale  jusqu'aux  me- 
sures dont  l'astronomie    fait  usage   :   déjà 
cette  division  a  été  employée  dana  les  cercles 
astronomiques  dont  les  citoyens  Méchain  et 
Deiambre  se  servent  pour  mesurer  l'arc  ter- 
restre compris  entre  Dunkerque  et  Baroc- 
lone ;    dans    ces   instruments,    le   quart   de 
cercle  est  divisé  en  100  degrés,  le  degré  en 
100  minutes  et  la  minute  en  100  secondes. 
Une  horloge  astronomique  destinée  aux  ob- 
servations sur  la  longueur  du  pendule  a  été 
également  divisée  en  parties  décimales  :  le 
jour  entier  d'un  minuit  à  l'autre  y  est  par- 
tagé en  100  heures,  l'heure  en  100  minutes 
et  la  minute  en  100  secondes  ;  ce  c^ui  donne 
100,000  secondes  pour  le  jour  entier;  d'où 
l'on  voit  que  la  nouvelle  seconde  est  environ 
les  6/7  de  l'ancienne,  et  que  le  nouveau  pen- 
dule à  seconde  est  à  peu  près  U^s  3/4  du  pen- 
dule à  seconde  ordinaire. 

,  L'art  de  la  navigation  étant  intimement 
lié  à  l'astronomie,  et  les  mêmes  tables  de  cal- 
cul servant  aux  marins  et  aux  astronomes, 
il  s'ensuit  que  si  les  mesures  astropomiqu<*8 
sont  assujetties  à  la  division  décimale,  les 
niesures  nautiques  doivent  l'être  aussi.  L'A- 
cadémie propose,  en  conséçiuenoe,  que  la  bous- 
sole soit  divisée  en  parties  correspondantes 
aux  divisions  décimales  du  cercle;  que  la 
ligne  de  loch,  qui  sert  à  mesurer  le  sillage 
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des  vaisseaux,  soit  réglée  sur  la  nouvelle  se- 
conde terrestre,  et  que  les  ampoulettes  dont 
on  se  sert  dans  Tobservation  du  loch,  le 
soient  sur  la  division  décimale  du  jour  as- 
tronomique. 

Enfin  l'Académie  pense  qu'il  sera  utile 
d'employer  cette  division  même  dans  les  ins- 
truments de  physique. 

Des  mesures  linéaires. 

L'Académie  a  proposé  de  rapporter  à  la 
grandeur  de  la  terre  les  mesures  linéaires  de 
toute  espèce,  et  de  prendre,  pour  chacune  de 
ces  mesures,  une  des  divisions  décimales  du 
quart  du  méridien  terrestre,  regardé  comme 
base  principale  des  mesures  linéaires. 

L'étendue  du  quart  du  méridien  terrestre 
est  déjà  connue,  d'une  manière  très  appro- 
chée,  d'après  les  opérations  faites  par   les 
astronomes  de  l'Académie  pour  mesurer  l'arc 
du  méridien  qui  traverse  la  France;  il  ré- 
sulte de  ces  opérations^  suivant  l'abbé  de  la 
Caille   (voyez   les  Mémoires   de   l'Académie, 
année  1758),  que  le  45*  degré  de  latitude  con- 
tient 57,027  toises  (1)  ;  mais  l'on  sait  qu'en 
supposant  que  la  terre  soit  un  sphéroïde  el- 
liptique, le  45*  degré  peut  être  regardé  comme 
un  terme  moven  entre  tous  les  degrés  de  lati- 
tude ;  d'où  il  suit  que  le  quart  du  méridien 
terrestre  est  égal  à  90  fois  57,027  toises,  ou 
5,132,430  toises   :  c'est  donc  en  subdivisant 
successivement  de  10  en  10  cette  dernière  lon- 
gueur  qu'on   aura   toutes    nos   mesures    li- 
néaires. 

Examinons  les  usages  que  doivent  avoir 
ces  subdivisions  ou  mesures  dans  notre  sys- 
tème métrique. 

Les  deux  premières  divisions  du  quart  du 
méridien,  dont  l'un  contient  5,132,243  toises 
et  l'autre  51,324  toises,  ne  peuvent  être  re- 
gardées que  comme  de  grandes  mesures  géo- 
graphiques. Nous  remarquerons  que  dans  la 
nouvelle  division  du  cercle,  adoptée  par 
l'Académie,  le  quart  du  cercle  est  divisé  en 
100  degrés  et  qu  ainsi  la  mesure  de  51,324  toi- 
ses, qui  est  la  centième  partie  du  quart  du 
méridien,  sera  le  degré  terrestre  ;  la  première 
division  de  513,243  toises  vaudra  par  consé- 
quent 10  deqrés  terrestres. 

Les  deux  divisions  suivantes  pourront  être 
employées  comme  mesures  itinéraires  :  la 
première,  qui  contient  5,132  toises,  ne  diffère 
pas  beaucoup  d'une  de  nos  postes;  et  nous 
remarquerons  que  d'après  les  recherches  des 
auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  métrologie 
ancienne,  une  mesure  semblable  a  été  autre- 
fois en  usage  dans  la  Haute-Egypte  sous  le 
nom  de  schoëne,  et  en  Asie,  sous  le  nom  de 
i^athme  qui  signifie  station^  et  que  cette 
même  mesure  se  retrouve  encore  à  présent 
dans  la  presqu'île  de  l'Inde  sur  la  côte  d« 
Coromandel.  La  seconde  mesure,  dix  fois 
plus  petite  que  la  première»  et  contenant  seu- 
lement 513  toises,  servira  pour  exprimer  les 
petites  distances  itinéraires  ;  elle  sera  la 
minute  décimale  terrestre. 


(t)  Les  commissaires  des  poid^  ot  mesures  dtini  le 
rapport  du  il)  jativior  1103,  qui  a  été  envoyé  au  comité 
des  monnaies  de  la  Convention  nationalet  estiment 
qu*on  peut  répondre  de  Teiactitude  de  cotte  dôl«rmi- 
dation  À  un  4.500*  près. 
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L'Académie  prend  la  Ginquième  et  sixième 
division  pour  les  mesures  agraires  ou  d'ar- 
pentage. La  plus  grande  des  deux^  ou  la  cent 
millième  partie  du  quart  du  méridien,  con- 
tiendra 51  toises  3243,  ou  307  pieds  11  pouces 
4  lignes^  et  sera  le  côté  de  notre  nouvel  ar- 
pent, lequel  se  trouvera  à  peu  près  double 
de  notre  grand  arpent  actuel  (1)«  Nous  re- 
marquerons que,  suivant  Freret,  une  mesure 
à  peu  près  la  même  a  été  en  usage  chez  les 
Qrecs,  sous  le  nom  de  petit  stade.  La  seconde 
mesure  agraire^  ou  la  millionième  partie  du 
quart  dn  méridien,  aura  20  pieds  9  pouces 
6  lignes  ;  elle  remplacera  la  perche  dans  ses 
usageSj  et  sei*a|  comme  elle,  le  côté  d'un  carré 
élémentaire  de  Tarpent.  (Jette  mesure,  étant 
la  seconde  décimale  terrestre,  pourra  aussi 
être  employée  dans  Tart  de  la  navigation, 
comme  division  de  la  ligne  de  loch,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit. 

La  septième  division,  ou  la  dix-millionième 
partie  du  quart  du  méridien,  sera  l'unité 
principale  de  nos  mesures  linéaires  usuelles  ; 
elle  remplacera  la  toise  et  le  pied  pour  com- 
parer les  distances,  carrer  les  surfaces  et  cu- 
ber les  solides  j  Vaune  pour  mesurer  les  toiles 
et  étoffes,  et  la  brasse  pour  les  usages  nauti- 
ques. Oette  mesure  sera  de  3  pieds  11  lignes 
4/100~  :  elle  aura  trois  subdivisions  qui  se- 
ront en  même  temps  les  huitième,  neuvième 
et  dixième  divisions  décimales  du  quart  du 
méridien  ;  la  première  vaudra  44  lignes  1/3  à 
peu  près,  la  seconde  4  lignes  4/S^,  et  la  troi- 
sième 1/9*  de  ligne  environ. 

Telles  sont  les  dix  divisions  décimales  dtl 
quart  du  méridien  terrestre,  qui  compren- 
nent, comme  l'on  voit,  toutes  les  mesures  li- 
néaires, depuis  les  plus  petites  qUi  servitont 
aux  arts  et  au  commerce,  jusqu'aux  plus 
grandes  qui  appartiennent  à  la  géographie. 

Nous  allons  maintenant  parler  des  noms 
que  l'Académie  propose  de  donner  à  ces  dif- 
férentes mesures. 

Les  commissaires  chargés  du  projet  général 
des  poids  6t  mesures,  s'étaient  déjà  occupés 
de  ces  noms  en  1792,  à  l'occasion  des  opera^ 
tiozis  du  cadastre,  sur  lesquelles  l'Académie 
avait  été  consultée  par  le  ministre  des  con- 
tributions publiques.  Leurs  opinions  se  trou- 
vèrent alors  partagées  entre  deux  espèces  de 
nomenclatures  :  l'une  dans  laquelle  on  don- 
nait aux  subdivisions  des  mesures,  des  noms 
composés  qui  indiquaient  le  rapport  décimal 
qu'elles  avaient  entre  elles  ;  et  l'autre,  dont 
les  noms  étaient  simples,  monosyllabiques  et 
indépendants  les  uns  des  autres.  Les  com- 
missaires se  déterminèrent  jpour  la  première 
de  ces  nomenclatures,  et  voici  les  noms  qu'ils 
proposèrent. 

Ils  donnèrent  d'abord  à  l'unité  princi- 
pale des^  mesures  linéaires  usuelles,  que  nous 
Avons  dit  être  la  dix-millionième  partie  du 
quart  du  méridien,  le  nom  générique  de  mè- 
tre ;  ensuite,  emnloyant  des  mots  composés 
pour  exprimer  les  subdivisions,  ils  appe- 
lèrent décimètre  la  dixième  partie  du  mètre. 


(1)  Le  nouvel  arpeni,  ayanl  pour  côté  307  pieds 
11  pouces  4  ligues,  contiendra  9i,S3!  pieds  cart-és, 
Noir*  grand  arpeot,  qui  e*t  Ho  100  perches  carrées, 
ehaque  perebe  étant  de  f%  pieds,  contient  48,400  pieds 
oarr^.  D'od  on  trtniTvrft  que  ces  deux  arpents  seront 
à  très  peu  près  entre  eux  cooune  40  et  98. 


centimètre  sa  centième  partie,  et  millintètte 
sa  millième  partie.  Quant  aux  autres  mesureti 
multiples  du  mètre  qui  forment  les  différentes 
divisions  du  quart  du  méridien,  les  commis- 
saires pensèrent  qu'il  était  inutile  de  leur 
donner  des  dénominations  particulièrefet,  si  de 
n'est  à  la  quatrième  division  contenant  mille 
mètres,  qu'ils  regardèrent  comme  une  mesure 
itinéraire,  et  qu'ils  appelèrent  mdllaire. 

Telle  est  la  nomenclature  des  mesures  li- 
néaires q^ue  les  commissaires  présentèrent  à 
l'Académie,  et  qui  fut  adoptée  par  elle  ;  mais 
l'Académie  Payant  examihée  depuis  avec  {ylus 
d'attention,  y  a  reconnu  plusieurs  défauts 
qu'elle  ne  trouve  pas  compensés  par  seè  avan- 
tages. 

Il  lui  a  paru  d'abord  que  les  iioms  proposés 
sont  trop  longs  pour  exprimer  des  choses 
d'un  usage  très  fréquent,  telles  que  des  me- 
sures qui  servent  aux  arts  et  au  commerce  i 
qu'ensuite,  si  la  composition  de  ces  mots  a 
1  avantage  de  rappeler  le  rapport  des  divi- 
sions entre  elles,  elle  i^  en  m%ie  temps  l'incon- 
vénient de  présenter  a  l'esprit  une  combinai* 
son  de  plusieurs  idées  pour  n'exprimer  que 
des  objets  simples  :  ainsi,  par  exemple,  le 
mot  décimètre  donne  d'abord  l'idée  métaphy- 
sique d'une  dixième  partie,  ensuite  celle 
d'une  mesure  déterminée,  et  enfin  l'applica- 
tion de  la  première  idée  à  la  seconde,  et  ce 
n'est  qu'après  ces  trois  opérations  de  l'esprit 
qu'on  est  ramené  à  l'idée  de  la  mesure  phy- 
sique qu'on  voulait  désigner  ;  on  peut  dire, 
à  la  vérité,  qu'après  un  long  usage  le  mot 
décimètre  ne  présenterait  plus  que  l'idée  de 
cette  mesure  physique,  sans  aucune  autre  idée 
accessoire  ;  mais  alors  il  aurait  perdu  l'avan- 
tage de  rappeler  la  division  décimale,  et  il  ne 
lui  resterait  plus  que  le  défaut  d^être  com- 
posé de  plusieurs  syllabes.  Enfin,  les  mots 
décimètre^  centimètre  et  millimètre^  ayant  la 
même  désinence,  il  serait  à  craindre  qu  il  n'en 
résultât  des  méprises  et  qu'on  ne  prît  sou- 
vent un  de  ces  noms  pour  l'autre. 

Ces  raisons  ont  ramené  l'Académie  à  l'idée 
de  la  seconde  nomenclature,  qu'elle  avait  d'a- 
bord rejetée  ;  et  elle  a  observé^  dans  le  choix 
qu'elle  a  fait  de  nouveaux  noms,  que  cha43un 
ne  présente  qu'une  idée  simple,  qu'ils  soient 
très  courts,  du  moins  ceux  qui  désignent  des 
mesures  d'un  fréquent  usage,  et  qiPils  aient 
des  sons  très  différents  entre  eux,  pour  qu'on 
ne  confonde  jamais  une  mesure  avec  une 
autre  ;  elle  a  observé  aussi  que  les  lettres  ini- 
tiales des  noms  qui  expriment  les  subdivi- 
sions d'une  même  mesure  soient  différentes, 
afin  que,  dans  les  abréviations,  chaaue  divi- 
sion puisse  être  désignée  par  une  seule  lettre. 

Commençant  d'abord  par  les  mesures 
usuelles,  elle  a  conservé  à  l'unité  principale 
le  nom  de  mètre^  qu'elle  lui  avait  première- 
ment donné,  et  qui  lui  a  paru  convenir  à  une 
mesure  à  laquelle  plusieurs  autres  doivent 
être  rapportées. 

Elle  a  désigné  la  pzemière  division  de  cette 
mesure  car  le  nom  de  palme^  du  latin  pal- 
muSf  qui  signifie  le  travers  de  la  main  ;  et 
c'est  là  en  effet  la  grandeur  de  cette  première 
division  qui  est  de  44  lignes  1/3  environ. 

La  seconde  division,  qui  est  de  4  lignes  1/2, 
étant  à  peu  près  égale  au  travers  du  petit 
doigt,  raead&sie  a  cru  pouVcdr  l'appeler 
doifff. 
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Enfiiij  elle  a  nommé  trait4  la  troiaièma  di- 
vision qui  est  environ  de  4/9  de  ligne^ 

Considérant  ensuite  les  mesures  supé- 
rieures au  mètre,  elle  a  oru  devoir  dénom- 
mer toutes  œs  mesuresi  a&n  d'éviter  la  diver- 
sité des  nomii  qui  pourraient  s'établir  par 
Tusage. 

Elle  a  donné  à  la  première,  qui  est  de 
30  pieds  9  pouees  à  ^eu  près,  le  nom  de  per- 
che, qui  est  déjà  usité  dans  l'arpentage,  et 
qui  aura  le  même  usage  dans  les  nouvelles 
mesuns.  La  division  suivante  de  61  toises 
2  piedSjL  que  l'Académie  propose  de  prendre 
pour  le  côté  du  nouvel  arpent,  se  trouve, 
ainsi  que  nous  l'ayonti  dit,  égale  à  une  me- 
sure connue  dans  l'antiquité  sous  le  nom  de 
petit  fitadey  et  d'après  cela  l'Académie  l'ap- 
pelle ntade.  Le  nouvel  arpent  sera  donc  la 
môme  chose  qu'un  9i<ide  carréj  et  contiendra 
100  perohes  darrées. 

Après  le  stade  viennent  les  mesuras  itiné- 
raires. L'Académie  prdpose  le  nom  de  nUlle^ 
pour  la  plus  petite  de  ces  mesures  qui  est  de 
1^000  mètres  ou  613  toises,  et  le  nom  de  poHe 
pour  la  plus  grande  qui  est  de  6,^32  toises. 


comme 

restre, 

le  nom  de  degré* 

Ënnn.  pour  ne  laisser  aucune  division  du 
QUart  au  méridien  sans  dénomination,  elle 
donne  à  la  première  division  le  nom  ae  dé- 
code,  dont  on  pourra  faire  usage  dans  l'art 
de  la  navigation  pour  exprimer  une  division 
de  la  boussole. 

Telle  est  la  seconde  nomenclature  que  l'A- 
cadémie propose  et  qu'elle  croit  préférable  à 
la  première  qu'elle  avait  d'abord  adoptée. 
Nous  présentons  ici  le  tableau  de  l'une  et  de 
l'autre  avec  les  valeurs  de  chaque  division 
du  méridien,  exprimées  en  mesures  ordi- 
naires* 

Pr$mièr9  MmêMUHrê»       Deuxième  nomênttlâhire. 

Toises. 
Qaartdtt  méridien {H304d8 

féJSm^iaSuaJ  }î^^î2® 513Ï43 

Mesurai      j  Poste 51.1i 

lUinérairoi.    (Mille Millftire  ....       513 

Pi.        Pe.     U. 

Wmnnâ     I  SUda. 307ft       4 

agrairaa.     )  Perohe ao9      6,4 

i  Mètre....  Métro 3       11,4* 

Palme....  Décimètre..  3       8^344 

Doigt Centimètre.  4,IM 

TrJt Millimètre.  «  0,448 


Dtt  meêUreê  dé  capacité. 

L'AjM^démie,  cherchant  à  mettre  le  plus  de 
simplicité  possible  dans  notre  système  métri- 
que a  pensé  qu'il  fallait  que  les  mesures  de 
capacité  fussent  les  mêmes  pour  les  liquides 
et  pour  les  graina  :  en  conséquence,  elle  ne 
propose  qu'une  seule  espèce  de  mesures  de 
capacité  et  elle  les  détermine  en  prenant  d'a- 
bord pour  mesure  élémentaire  le  palme  ou 
déciffié^e  eubique^  et  employant  ensuite  trois 
atitret  mesures  en  progression  décuple,  dont 
la  prèttiière  eontient  10  palmes  oubiquee,  la 
leeonde  lOo,  et  la  troisième  liOOO  ;  cette  der- 
niers sera  le  mètre  eubique. 

Notii  alkme  oéoeidérer  «es  mesures  sous 


leurs  deux  rapports^  et  premièrement,  comme 

servant  aux  liauides. 

La  mesure  âdmentairci  ou  le  palme  cubi- 
que, sera  à  très  peu  près  égale  à  50  6/13~  pou- 
ces cubiques  (1),  et  ne  différera  pas  beaucoup 
de  la  pinte  de  Paris,  supposée  de  48  pouces 
cubiquee  ;  elle  remplacera  cette  pinte,  et  ser- 
viraji  comme  elle,  à  évaluer  et  comparer  la 
contenance  des  différentes  pièces  ou  futailles. 

La  plus  grande  des  autres  mesures,  ou  lé 
mètre  cubique,  sera  l'unité  à  laquelle  on  rap- 
portera les  grands  approvisionnements  de  li- 
quides, de  la  même  manière  qu'on  les  rap- 
porte ordinairement  au  tonneau.  Cette  me- 
sure contiendra  1,051  1/3"  pintes  de  Paris,  et 
ne  différera  pas  beaucoup  du  tonneau  de 
Londres  qui  est  de  1,T)08  pintes  ;  et  de  celui 
d  Amsterdam  qui  est  de  986  pintes  ;  elle  sera 
aussi  à  peu  près  égale  à  cinq  barriques  de 
Bordeaux,  contenant  1,080  pintes. 

Les  deux  mesures  intermédiaires  qui  Con- 
tiennent l'une  10  pintes  1/2  et  l'autre  105  pin- 
tes, seï-ont  d'un  usage  peu  fréquent,  si  ce 
n  est  peut-être  la  première,  qui  pourra  rem- 
placer la  mesure  appelée  velte,  à  laquelle 
on  rapporte  la  Jauge  des  pièces  dans  quel- 
ques parties  de  la  France. 

Considérant  maintenant  ces  mêmes  me- 
sures,  par  rapport  aux  grains,  on  trouvera 
que  la  mesure  élémentaire  sera  d'environ  un 
quart  plus  grande  que  le  litron  de  Paris 
supposé  de  40  pouces  cubiques;  que  la  se- 
conde mesure,  égale  à  10  palmes  cubiquesi 
sera  les  4/5  du  boisseau  de  Paris,  supposé  de 
16  litrons  ou  de  640  pouces  cubiques  ;  que  la 
troisième  sera  environ  les  2/3  du  setier  et  que 
la  quatrième,  ou  le  mètre  cubique,  sera  égale 
a  6  setiers  4/7  à  très  peu  près. 

La  mesure  élémentaire  remplacera  le  li- 
tron dans  les  usages,  les  deuxième  et  troi- 
sième mesures  pourront  également  rempla- 
cer le  boisseau  et  le  setier,  et  la  quatrième 
sera  1  unité  à  laquelle  on  rapportera  les  ap- 
provisionnements de  grains. 
^Supposant  que  le  boisseau  de  Paris  con- 
tienne 20  livres  de  blé.  poids  de  marc,  la  ine- 
sure  élémentaire  en  contiendra  26  onces  en- 
viron: la  seconde  mesure  en  6ontiendra  16  li- 
vres ;  la  troisième  168  livres  et  la  quatrième 
1,677  livres. 

L'Académie,  après  avoir  déterminé  les  me- 
sures de  capacité,  s'est  occupée  de  leurs 
dénominations.  On  a  d'abord  proposé  de 
donner  des  noms  différents  à  ces  mesures 
suivant  qu'elles  seraient  employées  pour  les 
liquides  ou  pour  les  grains.  L'Académie  a 
pensé  que,  puisque  les  capacités  étaient  les 
mêmes,  les  noms  devaient  l'être  aussi  ;  d'ail- 
leurs, elle  a  remarqué  qu'on  trouve  déjà  dans 
plusieurs  pays  des  mesures  de  liquides  qui 
ont  les  mêmes  noms  que  celles  de  grains.  jLe 
nom  de  pinte,  par  exemple,  est  employé  sous 
ce  rapport  ^  dans  plusieurs  parties  de  la 
France  ainsi  que  ceux  de  setter^  de  tùnneauj 
de  muid  et  même  de  boisseau  ;  la  même  chose 


(I)  On  peut  voir  dans  to  rapport,  déjà  cité,  des  com- 
missaires de  r Académie,  da  19  Janner  1793,  qae  nous 
connaissons  dés  à  prosent  la  vraie  capacité  do  palroo 
riibiqne  à  1.800*  prit,  d*aprèt  cela,  il  ne  resterait  qu'une 
incertltuile  d*tin  80*  de  pouce  cubique  sur  U  aiesore 
élémeetaire  des  eapaoitée  qee  oout  troQVoas  dUdO  pootfes 
cubiques  e/iS. 
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a  lieu  en  Angleterre  pour  les  noms  de  gallon 
et  de  pint. 

D'après  cela,  TAcadémie  croit  pouvoir  pro- 
poser, pour  les  quatre  mesures  de  capacité, 
les  noms  suivants  :  tonnecm,  setter,  boissea/u 
et  pinte,  dont  deux  sont  pris  dans  les  dé- 
nominations ordinaires  des  mesures  de 
grains,  et  les  deux  autres  dans  celles  des 
mesures  de  liquides. 


Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  employer  le 
genre  de  nomenclature  que  TAcadémie  avait 
d'abord  adopté,  on  pourrait  donner  le  nom 
de  muid  à  la  plus  grande  mesure,  ensuite 
ceux  de  dédmuid  et  centimuid  à  la  seconde 
et  troisième  et  conserver  celui  de  pinte  pour 
la  quatrième. 

Voici  le  tableau  de  comparaison  de  ces  me- 
sures avec  celles  qui  sont  en  usage  à  Paris  : 


Seconde 
nomenclature. 


Première  Valeure  en 

nomenclatare,  pintes  de  Paris. 

Mètre  cubique Tonneau Muid 1.0511/3 

Setier Decimuid 105  1/7 

Boisseau Centimuid 10  1/2 

Palmecubiqne Pinte Pinte \  i/i3 


Valeurs  en 
boisseaux. 

78,9 
7,89 
0,789 


Des  poids. 

On  a  vu  que  l'Académie  a  fait  dépendre 
les  mesures  ae  capacité  des  mesures  linéaires; 
maintenant  elle  rapporte  l'unité  des  poids 
aux  mesures  de  capacité  en  prenant  pour 
cette  unité  le  poids  de  la  quantité  d'eau  dis- 
tillée contenue  dans  le  palme  cubique  ou  la 
nouvelle  pinte  (l'eau  étant  supposée  à  la  tem- 
pérature de  la  glace  et  pesée  dans  le  vide). 

Des  expériences  très  précises  sur  la  pesan- 
teur de  l'eau  distillée  viennent  d'être  faites 
par  les  commissaires  de  l'Académie  chargés 
de  cette  partie  des  opérations  des  poids  et 
mesures  ;  ils  ont  trouvé  que  le  pied  cube  ré- 
duit, comme  nous  l'avons  dit,  au  terme  de 
la  glace  et  dans  le  vide,  pesait  70  livres 
60  grains,  i)oids  de  marc  ;  d'après  cela,  con- 
naissant le  rapport  du  palme  au  pied,  ils 
ont  conclu  que  le  palme  cubique  ou  la  nou- 
\1elle  pinte  d-'eau  distillée  pèsera  2  livrea 
6  gros  49  grains  (1),  et  ce  sera  là  l'unité  prin- 
cipale des  poids 

Cette  unité  aura  quatre  subdivisions  déci- 
males, la  première  de  1884,1  grains  ou 
3  onces  1/4  à  peu  près  ;  la  seconde  de 
188,41  grains  ou  2  gros  3/4;  la  troisième  de 
18,841  grains  et  la  quatrième  de  1,8841  grains. 

Quant  aux  poids  supérieurs  à  Punité, 
l'Académie  en  propose  trois,  dont  le  pre- 
mier vaudra  10  unités  ou  20,44  livres,  poids 
de  marc  ;  le  second,  100  unités  ou  20^4  livres, 
et  le  troisième,  qui  sera  le  poids  au  mètre 
cubique  d'eau  distillée,  vaudra  1^000  unités 
ou  2044  livres,  poids  ae  marc.  Nous  remar- 
querons que  ce  aernier  digérera  très  peu  du 
poids  connu  sous  le  nom  de  tonneau  ae  mer, 
qui  est  en  usage  chez  presque  toutes  les  na- 
tions commerçantes  de  l'Europe  et  qui  sert 
pour  évaluer  la  charge  réelle  des  vaisseaux 
ou  leur  déplacement.  En  France,  le  poids  du 
tonneau  de  mer  est  de  2,000  livres,  poids  de 
marc,  il  est  de  2,075  livres  en  Angleterre,  et 
de  2,009  livres  en  Hollande. 

Il  s'agit  maintenant  de  donner  des  noms 
jb  ces  nouveaux  poids.  Les  commissaires  de 
l'Académie,  dans  un  rapport  fait  au  mois 
de  janvier  de  cette  année,  avaient  çroposé 
de  former  ces  noms  d'après  les  principes  de 


leur  pr^Mnière  nomenclature  ;  ils  employaient 
le  nom  g;énérique  de  grave  pour  désigner 
l'unité  principale,  et  ceux  de  décigrave,  cen- 
tigraye  et  mitligrave  pour  les  trois  premières 
subdivisions  :  mais  ces  dénominations  ayant 
les  mêmes  défauts  que  celles  qui  avaient  été 
données  aux  mesures  linéaires,  l'Académie 
a  désiré  leur  en  substituer  de  plus  simples, 
et  après  avoir  examiné  plusieurs  nomencla- 
tures qui  lui  ont  été  proposées,  elle  a  pensé 
qu'on  pouvait  sans  inconvénient  conserver 
la  plupart  des  noms  de  nos  poids  actuels  et 
de  leurs  subdivisions,  et  que  s'il  en  résultait 
quelque  embarras  dans  le  commencement  de 
l'établissement  des  nouveaux  poids,  cet  em- 


(1)  Les  commissaires  de  l'Académie  esliinent,  dans 
leur  rapport  do  19  janvirr  1^93^  que  Terreur  de  cette 
détermioation  de  la  nouvelle  unité  des  poids  n'excède 
paa  un  i.900% 


grande  partie 

la  nouvelle  unité  une  désignation  générale 
qui  la  distinguera  de  toutes  celles  qui  l'ont 
précédée,  comme  il  paraît  que  cela  a  été  pra- 
tiqué autrefois  en  France  dans  des  circons- 
tances pareilles.  En  effet,  notre  livre  ac- 
tuelle est  toujours  désignée  par  le  nom  de 
livre,  voids  de  marc  ;  or,  il  est  probable  que 
cette  dénomination  a  été  donnée  à  l'époque 
d'un  changement  dans  les  poids  ou  de  la 
substitution  d'une  livre  à  une  autre,  et  qu'elle 
avait  pour  objet  de  conserver  les  noms  an- 
ciens :  on  peut  dire  la  même  chose  de  la  dé- 
nomination de  livre,  poids  de  table,  qui  est 
usitée  dans  quelques  parties  méridionales  de 
France. 

En  conséquence,  l'Académie  propose  de 
conserver  le  nom  de  livre  à  la  nouvelle  unité 
de  poids,  en  la  distinguant  par  la  désigna- 
tion particulière  de  livre  poids  décimal  ;  elle 
propose  aussi  de  conserver  le  nom  à^onee 
pour  la  première  subdivision  ;  mais  elle  ne 
peut  employer  le  mot  gros  pour  la  seconde, 
parce  que  ce  mot  commence  par  les  mêmes 
lettres  que  celui  de  grain,  qu'elle  réserve 
pour  la  dernière,  et  elle  substitue  au  nom  de 
gros  celui  de  drachme  ou  plutôt  drame,  qui 
est  moins  dur  :  elle  donne  ensuite  à  la  troi- 
sième subdivision  le  nom  de  maille,  qui  a 
exprimé  autrefois  la  640*  partie  de  notre 
livre,  et-  enfin,  celui  de  grain,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  la  quatrième  subdivision. 

Quant  aux  poids  supérieurs  à  la  livre, 
l'Académie  propose  d'abord  pour  celui  qui 
répond  au  tonneau  de  mer  et  qui  est  éçal  au 
poids  d'un  mètre  cubique  d'eau  distillée,  le 
nom  de  millier,  parce  que  ce  poids  est  mille 
fois  plus  grand  que  la  nouvelle  livre  \  elle 
donne  le  nom  de  quintal  à  la  10'  partie  du 
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millier  ou  100  livres,  et  celui  de  déeal,  dont 
on  ne  fera  peut-être  pas  un  grand  usage,  au 
poids  de  10  livres. 


Nous  présentons  ici  le  tableau  des  deux 
nomenclatures  avec  les  valeurs  des  nouveaux 
poids  exprimés  en  poids  de  marc  : 


Poids  du  mètre  cubique  d'eau. 


Poids  du  palme  cubique  d'eau. 


Poids  décimaux. 


Seconde 
nomenclature. 


Première 
nomenclature. 


Livret. 


Millier.. 
QuinUl. 
Décal... 


Millier S.0a,4 

»4,44 

«,U4 


Poids  du  doigt  cubique. 


Livre Grave 

Once Déciffrave. . 

Drame Centtgrave. 

Maille Milligrave.. 

Grain 


en  9906  gr. 
5    19 


S8,84i 


DE  l'unité  monétaire. 

Un  des  avantages  qu'on  doit  le  plus  le- 
chercher  dans  un  système  monétaire  est  que 
le  poids  des  pièces  de  monnaie  qui  sont  dans 
le  commerce  puisse  se  vérifier  avec  facilité  ; 
et,  pour  cela^  il  iaut  que  le  poids  de  l'unité 
monétaire  ait  un  rapport  simple  avec  le 
poids  de  la  livre. 

L'Académie  remplit  cet  objet  et  suit  en 
même  temps  la  marche  qu'elle  s'est  prescrite 
de  tout  rapporter  à  la  division  décimale,  en 
proposant  de  prendre  pour  l'unité  monétaire 
une  pièce  d'argent  qui  pèse  la  100*  partie 
de  la  nouvelle  livre,  ou  oui,  pour  nous  ser- 
vir des  expressions  usitées  aans  l'art  mo- 
nétaire, soit  à  la  taille  de  100  à  la  livre.  Elle 
Ï> repose  ensuite  deux  autres  pièces,  dont 
'une  sera  la  10*  partie  de  l'unité  monétaire 
et  l'autre  sa  100*  partie  (1). 

Comparons  les  valeurs  de  ces  pièces  avec 
celles  oe  nos  monnaies  actuelles  :  nous  avons 
dit  que  la  nouvelle  livre  pèsera  188,41  (2)  gr.  ; 
ainsi,  l'unité  monétaire  étant  la  100*  partie 
de  cette  livre,  pèsera  188  gr.  41/100  poids  de 
marc  ;  mais  nos  écus  de  6  livres,  tels  qu'ils 
sont  aans  le  commerce,  jpèsent,  par  un  terme 
moyen,  663  gr.  7/100  poids  de  marc  (3)  ;  d'où 
on  trouvera  (](u'en  supposant  que  la  nouvelle 
unité  monétaire  soit  au  même  titre  que  nos 
écus  de  è  livres  ;  c'est^dire,  à  10  deniers 
21  grains,  la  valeur  de  cette 
unité  sera  de 40  s.  10  d.  3/6 

La  seconde  pièce,  qui  sera  la 
10*  partie  de  l'unité,  vaudra.      4      2 

Et  la  troisième  pièce,  qui 
sera  la  100*  partie  de  l'unité, 
vaudra »       4      9/10 

Ces  trois  piècos  ainsi  fixées,  il  faudrait, 
pour  compléter  le  système  monétaire,  déter- 
miner des  pièces  intermédiaires,  soit  d'ar- 


(1)  L*Acadèmie  envoya  au  comité  des  finanças,  un 
rapiiort  du  19  janvier  1793,  où  elle  établit  l'unité  mo- 
nétaire et  las  autres  pièces  qu'il  convient  d'employer. 
Voyet  le  rapport  du  comité  des  floanees  sur  un  nou- 
veau svstémo  monétaire. 

(2)  Nous  avons  dit  (pa^o  32),  qu*on  peut  répondre  de 
l'exactitude  de  cette  détprmi nation  h  unl.SOO*  près,  ce 
qui  ne  donnerait  qu'une  incertitude  d'un  6*  de  grrain 
sur  le  poids  do  l'unité  monétaire  que  nous  fixons  à 
188  grtiûê  47  0/0. 

(3)  L'écu  de  6  livres  éunt  à  la  taille  de  8  3/10  an 
mare,  devrait  peser  568  grains  28  0/0  mais  à  cause  du 
remède  de  poids  permis  aux  fabricateurs,  qui  est  de 
36  pains  par  marc,  et  dont  on  peut  supposer  qu'ils  em- 
ploient la  moitié,  ce  poids  est  réduit  h  663  grains  7  0/0. 


gent,  soit  de  billon  ou  de  cuivre,  qui  eus- 
sent entre  elles  et  avec  les  pièces  principales, 
des  rapports  commodes  pour  les  échan^jes  ; 
il  serait  aussi  nécessaire  d'avoir  une  pièce 
d'argent  supérieure  à  l'unité  pour  remplacer 
nos  écus  ;  et  quant  aux  pièces  d'or,  il  s'agi- 
rait d'abord  d^examiner  s  il  convient  que  leur 
poids  soit  rapporté,  comme  celui  de  l'unité 
monétaire,  à  quelqu'une  des  divisions  sim- 
ples de  la  livre,  en  laissant  la  valeur  de  ces 
pièces  indéterminée,  ou  s'il  faut  commencer 
par  fixer  la  valeur  de  ces  pièces  en  leur 
donnant  un  rapport  simple  avec  celle  de 
l'unité  monétaire  et  régler  ensuite  leur  poids 
d'après  cette  valeur,  enfin,  il  faudrait  fixer 
le  titre  qu'il  convient  de  donner  aux  pièces 
d'or  et  d'argent  (1)  ;  mais  ces  différentes 
recherches  n'entraient  pas  dans  le  plan  du 
travail  de  l'Académie  et  elle  se  borne  à  pro- 
poser l'unité  monétaire  et  ses  deux  subdivi- 
sions décimales. 

Nous  venons  de  présenter  le  système  gêné- 
rai  des  poids  et  mesures  proposé  par  VAcar 
demie  :  on  voit  que  toutes  ses  parties  sont 
liées  d'une  manière  simple  et  uniforme  :  en 
effet,  les  mesures  linéaires  sont  toutes  prises 
dans  les  divisions  décimales  du  quart  du 
méridien  terrestre  ;  le  cube  d'une  de  ces  me- 
sures linéaires  donne  la  mesure  élémentaire 
des  capacités  qui  sert  également  pour  les 
liquides  et  pour  les  grains  ;  le  poids  de  l'eau 

(1)  Nous  croyons  pouvoir  observei^  ici  que  si  on  met- 
tait 10  0/0  d'alliage  dans  nos  monnaies,  leur  titre  tien- 
drait à  très  peu  près  le  milieu  entre  le  titre  des  mon- 
naies de  France  et  celui  des  monnaies  d'Espagne  ;  eo 

effet  :  deniers,  grains 
Le  titre  de  nos  écus  est  de..  10  21 
Celui   des   piastres  d'Espa- 
gne, est  de 10  18 

Terme  moyen....        10  19    1/2 

Or,  l'alliage  à  10  0/0  répon- 
drait À..!? .....r...      10  19   a/9 

Ainsi  la  différence  n'est  que 

de  1  1/0  de  grains 

carats.  33  c. 

De  même  le  titre  de  nos 
pièces  d'or,  est  de %1  ^ 

Celui  des  pièces  d'or  d'Es- 
pagne, est  de SI  i9 

Terme  moyen...         tï  19    1/2 

Or,  l'alliage  à  10  0/0  ré- 
pondrait à 21  l» 

Ainsi  la  différence  ne  serait 
q  ue  de  5/10  d'un  32*  de  carat. 


m 
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pontpnu  daziQ  pe  même  cube  est  l'unité  de 
poids  ou  laf  nouyelle  livre  ;  et  l'unité  moné- 
taire est  ùn^  pièo0  ^'argent  pesant  la  cen- 
tième partie  oe  la  livre  :  ainsi  les  mesures 
de  toute  espèce,  les  poids  et  les  monnaies  se 
rapportent  toutes  à  une  base  unique  et  fon- 
damentale, le  quart  du  méridien  terrestre, 
et  forment  un  système  qui  a  en  mémo  temps 
la  plus  grande  simplicité  et  la  plus  erande 

Î;énéralité  possibles.  Si  on  ajoute  a  cela 
'avantage  de  la  division  décimale  établie 
dans  toutes  les  parties  du  système,  avantage 
aussi  précieux  que  l'uniformité  même  des 
poid9  et  ipesures,  enfin  si  on  considère  que 
les  hfkse»  physiques  de  ce  svstème  seront  dé- 
terminées avec  toute  la  précision  qu'on  doit 
attendre  de  l'état  actuel  des  arts,  de  la  per- 
fection des  instruipents  et  de  l'babileté  d'ob- 
servateurs exercés,  on  pourra  pe  croire  en 
droit  d'espérer  que  les  différentes  nations  de 
l'Europe  accueilleront  le  travail  de  TAca- 
démie,  et  Qu'elles  pourront  un  jour  adopter 
nos  nouvelles  mesures. 


QUATMÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  8âAvr49  nis  XaX  coirvsNTioN  nationàub 
pu  jjBuni  1**  AOtrT  1793. 

.heitre  de  DuboU-Orancé  et  Gauthier^  eonv- 
miâsaires  à  V armée  dei  Âlp69,  par  laquelle 
ils  iroMêmetient  une  lettre  de  Bouyer  et 
Brunà  et  leur  réponse  à  eeite  lettre,  et  atp- 
noneent  qu'ils  ont  la  certitude  que  Pitt  a 
fait  verser  dans  Lyon  4  milliona  en  or  par 
Oênève  (S). 


les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
P année  des  Alpes^  aux  citoyens  composant 
le  oomiié  de  Salut  public  à  Paris. 

Granoble,  le  Bfi  juillet  1798,  l'an  II 
de  la  République. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  nos  collè- 
gues, une  lettre  signée  Éouyer  et  Brunel  oui 
nous  paraît  n'être  due  qu'à  l'influence  des 
peraonnai^es  au  milieu  desquels  ils  se  trou- 
vent, nous  ignorons  pourquoi. 

Noua  vous  envoyons  copie  de  notre  réponse, 
les  Lyonnais  se. voient  abandonnés  dç  tout 
ce  qui  les  environne  ou  privés  par  la  force 
des  secours  sur  lesquels  ils  comptaient;  les 
scélérate  ^ui  gouvernent  cette  ville  voient 
avec  effroi  approcher  l'instant  de  leur  con- 
fusion :  il  ne  sera  pas  long. 

Ils  croient  satisfaire  à  tout  en  acceptant 
la  Constitution  ;  mais  le  sang  des  patriotes 
égorgés  fume  encore  ;  mais  les  actes  de  vio- 
lence et  de  trahison  qu'ils  ont  exercés  sont 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  90,  le  rap- 
port de  oarère. 

(2)  Archives  nationales  :  AF  ii,  n*  81,  plaquette  606, 
pièce  6.  —  Aulard  :  Actes  et  eorrespondi^ncA  dq  cqmité 
de  Salut  public,  tome  Sj  page  343.  La  dernière  phrase 
retatire  aux  quatre  milliont  an  or  versés  à  LyoQ  parait 
être  de  la  main  de  Dubois  Grancé. 


impunis  ;  m^is  les  lois  et  la  Convention  9ont 
encore  méconnues. 

Béfléchissez  et  ne  voyez  que  le  salut  is  la 
République  ;  en  attendant,  nous  irons  de  l'a- 
vant^ 

Nous  avons  la  certitude  que  Pitt  a  fait 
verser  4  millions  en  or  dans  Lyon  par  Ge- 
nève ;  ainsi  vous  devez  imaginer  dans  quels 
princH>es  les  Lyonnais  agissent. 

Signé  :  Duboib-Gbakoé  ;  Gauthieb. 

II 

Copie  de  la  lettre  des   citoyens  Brunel  et 
Rouyer  à  leurs  collègues  (!)• 

I>on,  ce  21  luillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  voyons  ^vec  une  douleur  profonde 
les  préparatifs  hostiles  dirigés  contre  Ift  ville 
de  Lyûn»  son  plan  concerte  de  défense  :  le 
sang  des  Français  est  encore  près  de  çQuler. 

Quoi,  lorsque  dans  le  Nord  nos  pjftces 
fortes  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi,  au^u 
Midi  le  territoire  de  la  République  est  en- 
vahi, que  nos  c6tes  sont  menacées,  qu'on  nous 
enlève  nos  colonies,  que  les  brigands  de  la 
Vendée  font  chaque  jour  de  nouveaux  pro- 
grès, on  arme  1©  frère  contre  le  frère,  le 
citoyen  contre  le  citoyen  et  en  détournant 
des  foroes  imposantes  de  leur  destination  na- 
turelle, on  expose  les  plus  riches  contrées  de 
la  France  à  devenir  la  proie  des  satellites  de 
la  tyrannie  ou  à  se  voir  embrasées  par  les 
brandons  de  la  guerre  civile  ! 

Se  peut-il  que  la  prévention  ou  l'erreur 
d'un  dbté  et  l'exaspération  de  l'autre  fassent 
oublier  que  le«  membres  de  la  même  famille, 
d'aocord  d'ailleurs  sur  les  principes,  ne  vou- 
lant les  uns  et  les  autres  que  la  République 
une  et  indivisible,  chérissant  l'égalité  et  la 
liberté,  se  défient  de  sang-froid  au  combat 
tandis  qu'il  leur  reste  tant  d'ennemis  com- 
muns à  vaincre,  soit  au  dedans,  soit  au  de- 
hors. Ah  I  nos  chers  collègues,  combien  ee  ta- 
bleau déchirant  n'est-il  pas  fait  pour  émou- 
voir! Pour  nous  dont  l'état  de  stagnation 
involonteire  nous  met  à  même  de  comparer 
et  de  voir,  nous  gémissons  de  tant  de  maux 
nui  affligent  la  patrie,  et  nous  recourons 
franchement  à  vous  pour  les  faire  cesser. 

Nous  vous  préviendrons  d'abord  que  les 
assemblées,  primaires  du  département  de 
Rhône-et-Loire  sont  convoquées  pour  le  28 
de  ce  mois,  à  l'effet  d'examiner  la  Constitu- 
tion, et  nous  ne  doutons  pas  de  son  accepta- 
tion. 

Dans  l'état  des  choses  où  nous  ayons  trouve 
ce  département,  nous  avons  senti  que  l'uni- 
que moyen  de  calmer  les  esprits  était  de  les 
réunir  \  un  point  central  et  de  les  rallier 
peu  à  peu  à  la  Convention  nationale.  Kous 
avons  donc  profité  des  égards  et  des  atten- 
tions des  citoyens  de  Lyon  pour  y  paraître 
sensibles  et  capter  leur  confiance  ;  nos  efforts 
n'ont  pas  été  infructueux  et  nous  nous  ap- 
plaudissons de  nos  premiers^  succès.  En  con- 
F.<^quence,  nous  avons  expédié  hier  un  oour- 


ii)  Archives  nationales^  carton  APii  M,  plaquette  6Q9, 

pièce  8. 
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rier  h,  la  Convention  pour  Ten  instruire  et 
la  prier  de  retirer  ses  décrets  rendus  contre 
la  ville  de  Lyon  et  le  département.  Joignez- 
vous  à  nous  pour  obtenir  la  réussite  de  notre 
demande,  et  soyez  assurés  Que  si  une  telle 
mesure  est  aaoptée,  le  département  de 
Rhône-et-Loire,  dont  nous  pouvons  annoncer 
maintenant  les  bonnes  dispositions,  sera  un 
des  mieux  prononcés  en  faveur  de  la  Répu- 
blique et  de  la  Clonstitution.  Craignons  au 
contraire  tous  les  désordres  qui  naîtraient 
d'une  guerre  intestine,  si  on  réduisait  ^  un 
peuple  nombreux  et  courageux  à  la  dernière 
extrémité. 

£n  attendant  le  retour  de  notre  courrier, 
il  dépend  de  vous  de  faire  cesser  tous  actes 
d'hostilité  contre  la  ville  de  Lyon  :  nous  vous 
V  invitons  au  nom  de  la  patrie,  du  salut  pu- 
blic qui  nous  sont  également  chers  ;  nous  fai- 
sons la  même  jprière  à  nos  collègues  Albitte, 
Rovère,  Poultier,  Reverchon  et  Laporte. 

Sautayra  est  en  liberté  ;  Dherbez  et  le 
commissaire  Buonarotti  envoyé  par  le  Con- 
seil exécutif  ne  tarderont  pas  a  le  suivre  ; 
de  grâoe,  à  votre  tour,  laissez  un  libre  cours 
aux  négociant»  qui  se  rendent  à  la  foire  de 
Beaucaire,  leur  arrestation  cause  les  plus 
grands  préjudices  au  commerce  et  altère  le 
crédit  national  chez  l'étranger  ;  faites  retirer 
les  troupes  qui  cernent  le  département  et 
rendez  à  ses  habitants  le  calme  heureux  d'une 
paix  durable. 

De  notre  côté,  nous  ne  ralentirons  ni  nos 
exhortations  ni  nos  démarches  Jusqu'à  ce  que 
nous  puissions  rentrer  dans  le  sein  de  la 
Convention  ;  mais  il  serait  bien  doux  pour 
nous  d'emporter  la  certitude  de  ne  laisser 
ici  aucun  ferment  de  troubles  et  de^  division 
et  d'avoir  à  publier  que  œ  bienfait  est  dû 
en  partie  à  vos  négociations  et  à  vos  soins. 

Comptez  au  reste  que  si  nous  pouvions 
nous  apercevoir  qu'on  nous  trompe,  dus- 
sions-nous être  les  victimes  de  la  perfidie, 
nous  ne  balanoerions  pas  un  instant  de  vous 
en  instruire,  mais  encore  un  coup,  au  nom 
de  la  patrie,  suspendez  toute  hostilité,  croyez 
que  cinq  à  six  jours  suffiront  pour  combler 
vos  désirs  et  Les  nôtres  et  opérer  par  l'acosp- 
tation  de  la  Constitution  le  rallienient  ou 
département  do  Bhône-et-Loire  à  la  promièrc 
autorité  de  la  République. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Rouykb  ;  BRunt. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  DuBOia-CaANCi. 

III 

« 

Le.ê  représentants  du  peuple  envoyée  prh 
V armée  des  Àlpes^  à  leurs  collègues  Rouyer 
et  Brunelf  représentants  du  peuple  (1). 

Grenoble,  le  22  juillet  1793, 
Tan  n  de  la  République  française. 

Citoyens  nos  collègues, 

En  lisant  votre  lettre,  nous  avons  reconnu 
l'influence  qui  l'a  dictée  ;  aussi  ce  n'est  pas 
à  vous  que  nous  répondrona  i  noua  oonnais- 
sons  trop  vos  sentiments  et  votre  respect 
pour  les  décrets  do  la  Convention  pour  que 
vous  puissiez  attribuer  do  vous  même  notre 


(1)  Archives  nationales^  carton  AF  ii  82,  plaquette  606, 
pîèca  1. 


conduite  à  la  prévention,  à  l'erreur  ou  à 
l'exaspération  ;  c'est  tout  simplement  un  dé- 
cret que  nous  exécutons,  et  nous  vous  en 
adressons  copie. 

Tous  devez  connaître  assez  l'esprit  des  pré- 
tendues administrations  de  Lyon,  pour  ne 
pas  croire  que  nous  armons  les  frères  contre 
les  frères  ;  nous  ne  pouvons  reoonnaitre  dea 
frères  dans  des  rebelles  à  la  loi»  dans  des  as- 
sassins. 

Nous  savons  que  le  peuple  de  Lyon  est  bon, 
que  ses  intentions  généralement  sont  pures  ; 
mais  nous  savons  que  le  peuple  de  Lyon  est 
opprimé  par  des  scélérats  et  c'est  à  son  se- 
cours que  nous  marchons  ;  c'est  parce  qu'il 
n'a  pas  tout  seul  la  force  de  rétablir  les 
principes,  l'ordre  et  de  faire  exécuter  les  dé- 
crets que  nous  irons  lui  offrir  assistance, 
et  cette  assistance  sera  efficace.  Il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  le  peuple  de  Lyon  acceptera 
ou  non  la  Constitution,  il  peut  la  refuser 
sans  se  rendre  coupable  d'aucun  délit,  et 
s'il  l'accepte  c'est  qu  il  y  trouvera  son  avan- 
tage ;  il  est  vrai  que  ce  moyen  de  réunion 
doit  resserrer  lee  liens  de  la  fraternité  entre 
les  bons  citoyens,  et  nous  avons  cette  douce 
espéranoe.  Déjà,  dans  presque  toute  la  Ré- 
publique, on  s'est  embrassé  au  pied"  de  l'a}^- 
bre  de  la  liberté,  de  l'égalité,  et  l'armée  de 
Buzot  n{êmé  a  abandonne  son  roi  à  Evreux  ; 
il  ne  lui  est  resté  dans  sa  fuite  à  Caen  que 
les  muscadins  de  la  Normandie. 
'  Vous  pouvez  compter  que  les  Marseillais 
si  vantés,  si  attendus,  ne  viendront  point 
égorger  les  femmes  et  les  enfants  des  patrio- 
tes à  Lyon,^  comme  ils  ont  fait  à  Avignon. 
Tout  le  Midi  accepte  la  Constitutioni  la 
Gard  s'est  repenti,  rétracté  et  a  fait  œsser 
toute  mesure  hostile  :  ainsi  Lyon  doit  bien 
voir  qu'il  est  entouré  de  départements  sages 
et  patriotes  et  que  le  feu  de  la  rébellion  est 
entièrement  concentré  dans  ses  murs. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  fait  arrêter  les 
Lyonnais  qui  paraissent  sur  le  Rhône  parce 
qu'une  foule  de  patriotes  sont  dans  les  fers  à 
Lyon,  ot  que  la  loi  qui  veut  qu41s  soient  mis 
en  liberté  est  méprisée  :  Lyon  peut  aisément 
se  soustraire  à  cette  représaille. 

Nous  ne  vous  cacherons  pas  que  nous  tenons 
la  clef  des  subsistances  sur  la  Saône,  qu'il  faut 
assurer  celles  de  l'armée  ;  nous  avons  aussi 
donné  des  ordres  précis  pour  qu'aucun  cons- 
pirateur puisse  échapper  aux  frontières, 
Sarce  qu'if  ne  faut  pas  que  les  lois  soient  élu- 
ées  ;  mais  nous  protégeons,  nous  traitons 
en  frères  les  malheureux  opprimés  et  nous 
ne  les  laissons  pas  manquer  du  nécessaire, 
on  attendant  l'instant  où  ils  pourront  jouir 
de  l'indemnité  que  la  loi  leur  assure. 

Vous  voyez,  nos  chers  collègues,  que  nous 
épuisons  tous  les  moyens  d^instruction  avant 
d  agir  offensivement,  et  lors  même  que  nous 
agirons,  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  ne 
pas  confondre  l'innocent  avec  le  coupable. 
Depuis  deux  mois  que  nous  gémissons  sur  les 
excf's  et  les  atrocités  de  ceux  qui  se  disent 
amis  des  lois  et  qui  les  foulent  aux  pieds, 
nous  avons  prouvé  que  nous  voulions  épui- 
ser tous  les  moyens  de  conciliation  avant 
d'attaquer  le  Coblentz  du  midi,  cai^  vous 
avoueres  gue  Birotteau,  Ohassey  et  tous  ceux 
que  la  loi  a  déclarés  rebelles  et  traîtres  ns 
sont  pas  nos  frères  et  jamais  nous  ne  préten- 
dîmes aucun  droit  à  cette  parenté;  mais 
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puisque  vous  avez  pu  profiter  des  égards  y  des 
attentions  des  citoyens  de  Lyon  pour  capter 
leur  confiance^  proposez-leur  de  faire  arrêter 
et  livrer  au  glaive,  de  la  loi,  ceux  qu'elle  a 
désignés  comme  rebelles  et  de  se  soumettre 
aux  décrets  de  la  Convention. 

Voilà  votre  devoir  !  voilà  la  seule  fonction 
que  vous  puissiez  remplir  !  et  voilà  la  seule 
composition  que  nous  puissions  accepter. 

Signé  :  Dubois-Cbanôé  et  Gaitthies. 

Pour  copie  conforme  : 

'Signé  :  Duboib-Oranoé. 


Cantons  et  communes.     Départements. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  vendredi  $  août  1793. 

Présidence  de  Danton,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Dupuy  fihj  secrétaire  j  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  28  juillet 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  du  com^ité  de  correspondance , 
lit  la  nomenclature  des  cantons  qui  ont  ac- 
cepté la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 


Cantons  et  communes. 

Mello,  les  deux  sections. 
Châteauneuf 
Champrond  en  Gatine. 
Lussac-Les-Châteaux. 
Le  Blanc. 

Sourdeval,    première  sec- 
tion. 
Le  Dorât. 

La  Rochelle,  section  Saint- 
Nicolas. 
Martizay. 
Vibraye. 
Orsennes. 
Verteuil. 
Orbec. 

Aubigny-en-Artois. 
La   Kochelle,    section   S.- 
Jean. 

Varades. 

Inor. 

Souvigny. 

Epineu-Ie-Chevreuil. 

Gannat,  intra  muros. 

Lisieux,     section     Saint- 
Germain. 

Châteauneuf-sur-Cher. 

Aubigny. 

Belleau. 

Ponvallain. 

Cadillac. 

Saint-Germain-Lembron. 

Villefagnan. 

La   Rochelle,    section    du 

Collège. 
MorvilIe-sur-Seille. 


Départements. 

Oise. 

Ille-et-Vilaine. 

Eure-et-Loir. 

Vienne. 

Indre. 

Manche. 
Haute- Vienne. 

Char.  -Inférieure. 

Indre. 

Sarthe. 

Indre. 

Charente. 

Calvados. 

Pas-de-Calais. 

Char.  -Inf  érieu  re. 

Loire-Inférieure. 

Meuse. 

Allier. 

Sarthe. 

Allier. 

Calvados. 

Cher. 

Idem, 

Meurthe. 

Barthe. 

Gironde. 

Puy-de-Dôme. 

Charente. 

Char.  -Inférieure. 
Meurthe. 


Bordeaux,      section      des 

Arts. 
Vesmartard,  première  sec- 
tion (1). 
Sancoins. 
Culan. 
Guéret. 
Mont  (1). 
Bellevue  (1). 
Moulins,  section  ville  de 

Paris. 
Saint-Puy. 

Saint-Florent-sur-Cher. 
Stirey  (1). 
Landrecies,  section  de  S.- 

Poix. 
Perthes-en-Gatinais. 
Cambrai,  section  A. 
Guiscard. 
Montsauche. 
Château-Chinon, 
Arleuf. 
Montreuillon. 
Aunay-en-Bazois. 
Maroilles. 
Maubec. 

Pont-Sainte-Maxenoe. 
Marmagne. 
Boussac. 
Poilly. 

Bourgoin,    première    sec- 
tion. 
Chaussey  (1). 
Levet. 

Aix  d'Angillon. 
La-Celle-Bruère. 
Chantelle. 

La  Rochelle,  section  No- 
tre-Dame. 
Riom. 
Florac  (1). 
Varzy. 

Châteaumeillant. 
Moulins-Engilbert. 
Gannat,  section  de  la  Li- 
berté. ^ 
Cambrai,  section  C. 
Châtillon-sur-Indre. 
Beaumontrla-Ferrière. 
Lavaur. 
Mamers. 
Target. 

Mansle,  première  section. 
Moidieu. 
Villeurbanne. 
Nantua. 
La  Fresnaye-sur-Sarthe. 

Ars. 

Cosne,  extra  muros. 

Oisemont. 

Rosnay. 

Passais-1  a-Conception. 

Ebreuil. 

Argentat. 

Sourdeval. 

Dun-sur-Meuse. 

Issoudun,  section  du  Châ 

teau. 
Avranches,     seconde    sec 

tion. 
Tuffé. 


(1)  procè»'Verbau,T  de  la  Convention,  tome  18,  p.  29. 
(S)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  29 


Gironde. 

Aisne. 

Cher. 

Idem. 

Creuse. 

Idem. 

Idem. 

Allier. 
Gers. 
Cher. 
Meurthe. 

Nord. 

Seine-et-Marne. 

Nord. 

Oise. 

Nièvre. 

Idem,, 

Nièvre. 

Idem^. 

Idem, 

Nord. 

Isère. 

Oise. 

Cher. 

Creuse. 

Loiret. 

Isère. 

Aisne. 

Cher. 

Idem,, 

Idem,, 

Allier. 

Char.  -Inférieure. 

Puy-de-Dôme. 

Creuse. 

Nièvre. 

Cher. 

Nièvre. 

Allier. 

Nord. 

Indre. 

Nièvre. 

Tarn. 

Sarthe. 

Allier. 

Charente. 

Isère. 

Isère. 

Ain. 

S-arthe. 

Char.  -Inférieure. 

Nièvre. 

Somme. 

Indre. 

Orne. 

Allier. 

Corrèze. 

Manche. 

Meuse. 

Indre. 


Manche. 
Sarthe. 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  nom  exact  de  cette 
commune. 
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Eure. 

Ardennes. 

Sarthe. 

Pas-de-Calais. 

Char.  -Inférieure. 

Pas-de-Calais. 

Orne. 

Eure, 

Ix)iret. 

Seine-Inférieure. 

Orne. 

Mayenne. 

Loir-et-Cher. 

Indre. 

Orne. 

Manche. 
Eure. 


Cantons  et  communes.     Départements, 

Lanvallay.  Côtes-du-Nord. 

Hardinghen.  Pas-de-Calais. 

Lille,  seconde  section.  Nord. 

Frohen-le-6rand.  Somme. 

Blanzac,  section  du  môme 
nom.  Charente. 

Chartres,  intra  muros..       Eure-et-Loir. 

Coutances.  Manche. 

Brionne. 

Château-sur-Aisne  (1). 

Eoommoy. 

Condette. 

Marans. 

Hersin-Coupigny. 

Trun. 

Bourth. 

Patay. 

Gournay. 

Alençon,  section  de  l'U- 
nion. 

Parné. 

Mennetou-su  r-Cher. 

Gar^ilesse. 

Athis. 

Coutances,  section  du 
Nord. 

Montfortrsur-Ilisles. 

Ançoulême,  section  de  la 
Liberté.  Charente. 

Issoire,  section  de  l'Hôpi- 
tal. ^         Puy-de-Dôme. 

Abancourt,  même  section.  Nord. 

Châteaurenard,  2^  sect.        Loiret. 

Eiom,  section  Saint-Be- 
nigne.  ^      ^      Puy-do-Dôme. 

Saint-Martin  d'Auxigniz.  Cher. 

Bretonoelles.  Orne. 

Menetou-Salon.  Cher. 

Nomeny.  Meurtho. 

Chamboulives.  Corrèze. 

Saint- Amand,  section  des 
Carmes. 

Hornoy. 

Bazoches-Gouet  (La). 

Couhé-Vérac. 

Boaumont,  section  d'An- 
nobault. 

Wasigny. 

Tricot. 

Andouillé. 

Loué. 

Lavardin.^ 

Baint-Savin. 

TcBsy-sur-Vire. 

La  Ferté-Vidame.  ^ 

Saint-Malo,  section  du 
Nord. 

Thiron. 

Lewarde. 

Pontorson. 

Dun-Bur-Meuae,  S"  section.  Meuse. 

Les  vingt-trois  sections  de 
Bouen.  Seine-Tnfériourc. 

Henneveux.  Pas-de-Calais. 

ChaluB.  Hauto- Vienne. 

Ligpao.  Indre. 

Vailljr-sur-BftuIdre.  Cher. 

Pontivy.  Morbihan. 

Mortain,  1^  section.  Manche. 

Saint-Berthevin.  Mayenne. 


I      Cantons  et  communes.     Départements, 


Cher. 
Somme. 
Eure. 
Vienne. 

Calvados. 

Ardennes. 

Oise. 

Mayenne. 

Sftrthe. 

Idem., 

Vienne. 

Manche. 

Eure-et-Loir. 

Ille-ct- Vilaine. 
Eure-et-Loir. 
Nord. 
Manche. 


(1)  Aujourd'hui  Chéteêu-Poreien. 


de'  la 


Montsurs. 
Conlie. 

Tremblay-Ie- Vicomte. 
Issoudun,    section    Saint- 
Jean. 
Sauzé-Vaussais. 
Luzillé. 

La  Barre-en-Ouche. 
Selles. 
Vierzon-les-Villages. 

Charost. 

Roche-Sauveur  (1). 
Isigny,  l**  section. 
Chateau-Qontier,     section 

du  Faubourg. 
Moulins,  section  d'Apres. 
Saint-Gaultier. 
Corseul  (2). 

Gidy. 

Château-Gbntier,    section 

du  Palais. 

Lucheux. 

Magnac,     section 
Ville. 

Amboise,     section     Saint- 
Florentin. 

Rochefort-en-Terre. 

Vallon-sur-Gée. 

Limoges. 

Issoudun,  section  de  Vil- 
latte. 

Blanc. 

Meunet. 

Angerville. 

Courtomer. 

Montmorillon. 

Montfort-le-Rotrou. 

Marcillac-Lanyille. 

Savigny-sur-Aisne. 

Thiaucourt,  section  de  la 
Ville. 

Lonlay-l'Abbaye. 

Neuvy-sur-Loire. 

Moulins-la-Marche. 

Pré-en-Pail. 

Saint-Julien-Lars. 

Vouneuil-sur- Vienne. 

Wormhoudt. 

Saint- Amand,    section   do 
la  Comédie. 

Bazas. 

Riom,  section  Saint-Jean. 

Lubersac. 

Marie. 

Chftteau-la-Valliëre. 

Fleurigné. 

Saint-Martin-de-Tour- 

non  (3). 
Saint-Pair,  9^  section. 
Saint-Jean-de-Bournay. 
Magnac,     section     de 

Campagne. 
Bricquebec. 
Saint-Martin-sur-le-Pré. 

Thiviers. 
Qrosaœuvre. 
Glos-1  a-Fer  rière. 
Castclnau,  1"  section. 


la 


Idem. 

Sarthe. 

Eure-et-Loir. 

Indre. 

Deux-Sèvres. 

Indre-et-Loire. 

Eure. 

Loir-et-Cher. 

Cher. 

Idem, 

Morbihan. 

Manche. 

Mayenne. 

Orne. 

Indre. 

Côtes-du-Nord. 

Loiret. 

Mayenne. 
Somme. 

Haute- Vienne. 

Indre-et-Loire. 
Morbihan. 
Sarthe. 
Haute- Vienne. 

Indre. 

Idem, 

Idem, 

Seine-et-Oise. 

Orne. 

Vienne. 

Sarthe. 

Charente. 

Ardennes. 

Meurthe. 

Orne. 

Nièvre. 

Orne. 

Mayenne. 

Vienne. 

Idem, 

Nord. 

Cher. 
Gironde. 
Puy-de-Dôme. 
Corrèze. 

Aisne. 

Indre-et-Loire. 

Ille-et-Vilaine. 

Indre. 

Manche. 

Isère. 

Haute-Vienne. 

Manche. 

Marne. 

Dordogne. 

Eure. 

Orne. 

Lot. 


(1)  Nom  révoliilionnaire  de  La  Roche-Bernard, 
\%)  Nous  n*avons  pu  retrouver  le  nom  exact  de 
commune. 
(3)  Aujourd'hui  Tournon- Saint- Martin, 


cette 
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Cantons  et  communes.  Départements. 

Haubourdin.  Nord. 

Blanc.  Indre. 
Saumur,     seotion     Saint- 

Jacques.  Mayenne-et-Loire 

Baint-Benoît-du-Sauli;  Inclre. 

^/P«t-  ^  Haute-Garonne. 

Manzat.  Puy-de-Dôme, 

Beaune,  secfcion  l'Egalité.  Côte-d'Or 


Messign; 


Idem,. 

Bas-Rhin. 

Meuse. 

Côte-d'Or. 

Idem. 

Seine-et-Marne. 
Aube. 

Yonne. 

Aube. 

Côte-d'Or. 

Meurthe. 

Aube. 

Meuse. 


Bischwifler. 
Dugnv. 

Châtillon-sup-Seîne. 

Savigny. 

Tournan. 

AUibaudières. 

Pont-sur- Yonne. 

Gyé- sur- Seine. 

PouiUy. 

Lucy. 

Saint-Phal. 

Beauz^c.  

Chat  ilIon-souB-lea-Côtes.      Idem. 

Eçurejr.  idem. 

Dimering,  ei-devant  prin- 
cipauté de  Salm. 

Savoisjr.  Oôte-d'Or. 

Gouraincourt;  Meuse. 

Merceuil.  Côte-d'Or. 

Montélimar.  Drômé. 

Verdun,  section  ci-devant 
Augustin.  Meuse. 

Damvillers.  Idem. 

Landreville.  Aube. 

Arbois.  Jura. 

La  ignés.  Côte-d'Or. 

Faremoutiers.  Seine-et-Marne. 

Creney.  Aube. 

Mailly.  Idem. 

Vertus,  section  d'Etoges.    Marne. 

Harville.  Meuse. 

La  Rochelle,  sectioif  Saint- 

Barthélémy.  Char.-Inférieure. 

Beaune,  section  de  la  Fé- 
dération. Côte-d'Op. 

Lons-le- Saunier,  section 
de  l'Orient. 

Coclois. 

Bouquenom  (1). 

Homagne-souB-les-Côtes. 

Beaune,  section  de  la  JA- 
berté. 

C  happes. 

Passavant. 

Marolles. 

Mussy-sur-Seine. 

Nolay.  ^  , 

Salins,  section  du  Centre.  Jura. 

Saint-Julien-sur-le-Suran,  Idem. 

Montsuzain.  Aube. 

Besançon,  6*  section.  Doubs. 

Bar-sur-Seine.  Aube. 

Conliège.        ^  Jura. 

Lons-le-Saunier,  section 
du  Bouchard.  Idem. 

Leechëres  (8)  Meuse. 

Saint-Pol  (3).  Marne. 


Jura. 
Aube. 
Moselle. 
Meuse. 

Côte-d^Or. 

Aube. 

Marne. 

Aube. 

Aube. 

Oôte-d'Qr. 


(1)  Aujourd'hui  Saar- Union. 

<t4)  Il  n'y  a  pas  d9  commune  de  ce  nom  dans  le  dé- 
part^mnit  de  la  Mous*».  Il  y  a  une  commune  dn  nom 
(lo  Lc-i-.Mcrea  d;Mis  le  déparlrniont  du  Jura  et  une  aulro 
dtns  lo  dcpi»P(QmP!)(  ^0  la  Hinto-Marno 

(3)  Nous  n'avonp  pu  retrouY^r  |ç  tiom  e^açi  de  çoii© 
commune. 


Gantons  et  çommnn^$, 

Tou  rnebeDOt 

N03  ers. 

Blanpy. 

Douliens,  2*  section. 

Flixecourt. 

Saint-Ma,rtin-Boulogne. 

HondsçhoQte. 

Doulaincourt, 

Bovelles. 

Voil. 

Verrières. 

Harbonnières. 

Framecourt. 

Cambremer. 

Hamars. 

Dives. 

Saint-Germer-de-Fly. 

Cerences. 

Bonneval. 

Tourcoing. 

Bischwillor, 

Helliijier. 

Bioncourt. 

Fénétrange. 

Wolfskirchen. 

Triaucourt  (partie  ru- 
rale). 

Conthil. 

Albestroff. 

Dieuze,  section  de  Yerg»- 
ville. 

Blenod. 

Rohrbach. 

Cernay. 

Caumont-J  'Evente. 

Beuvron-cn-Auge. 

Lamarcho,    section  '  t^e/^^. 

Châtillon-sur-Saône. 

Vauvilliers. 

Arc-en-Barrois. 

Suzannccourt. 

Damblain. 

Martigny. 

Vrecourt. 

Wal  in  court. 

Fonsommes. 

Hapl  incourt. 

Royc. 

Metz-en-Couture. 

Longchamp. 

Gray,  section  haute  de  la 
ville. 

I>olle. 

Gacé. 

Vouxey. 

Nossoncourt. 

Externe  de  Ramberviller. 

Doraevre. 

Ohâtel-sur-Moselle. 

Fauconcourt. 

Allamps. 

Fort-Vauban  (1),  première 
section. 

Uiaillé. 

Brumath. 

Plombières. 

Qiranoourt. 

Colmar,  section  Guemart. 

Sarralbe. 

Bouilly. 


Dépc^rtemmi^f 

Pas-de-Oalais. 
Idem^ 

Idem. 

Somme. 

Idenh 

Pas-de-Calais. 

Nord. 

Haute-Ma^rna. 

Somme. 

Meuse. 

Marne. 

Somme. 

Pas-de-Cal^i^. 

Calvados. 

Idem, 

Idem. 

Oise. 

Manche. 

Eure-et-Loir. 
Nord. 

Bas-Rhin. 

Moselle. 

Meurthe. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem,. 

Idem^ 

Moselle. 

Haut*Rbin. 

Calvados. 

Idem. 

Vosges. 

Idem, 

Haute-Saône, 

Haute-Marne, 

Idem. 

Vosges. 

Idem. 

Idem. 

Nord. 

Aisne. 

Pas^de-Calaia 

Somme. 

Pas-de-Calais. 

Vosges. 

Haute-Saône. 

Haut-Ahin. 

Orne. 

Vosges. 

Idem,. 

Idem,. 

Idem,, 

Idem. 

Idem. 

Meurthe. 

Ba9-Rhin. 

Loire-Inférieure, 

Bas-Rhin. 

Vosges. 

Idem. 

Haut-Rhin, 

Moselle. 

Aube. 


(1  )  Nom  révolutionnaire  de  Fort-Louis, 
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ii3 


OhâlilloD-aur-Marnfi. 

Luttenbach. 

Bosières. 

Sayerne. 

Depont  (}). 

Bourgueil. 

Hemircmont. 

Burtheoourt. 

Grw,  aertioiï  de  la  Vijla 

Basse. 
BruDstadt, 

eeléwopt- 
ont^Qlong  (2), 
Cbolet  «t  Yîbi^l's, 

A}tkircb,  section  tdem. 

Koyaupieix. 

Caen.  section  du  Civisme. 

Méziaon. 

GhÂteauneuf-8ur-Barth9* 
Nogent-sur-Seine. 
Lemberg. 
Bitohe. 

Saint- Avold,  deuxième  sec- 
tion. 
Vertus,  deuxième  section, 
Rabsbeim, 
Harouë. 
Lion-d'Anyers. 
Vitrey-Bur-Amanoe. 
Martaizé. 
Saint-Mards-en-Olbe. 

guarte  (la), 
ambouillet, 
Lille,  quatrième  section. 
Chaourse, 

Bitçbfi,  première  section. 
Tour. 

Saint-Olair-sur-l'Elle. 
La  Pacaudière. 
Courtonne. 
Veules-les-Roses. 
Sassetot  -  le  -  Mauconduit, 

première  section. 
Kouen,  huitième  section. 
Lessay. 
Redan. 
Gouson. 
Pouilly-sur-Loire,     inira 

muroê, 
Villette-Berpaisf, 
Givoniie. 
lioybop. 

Pasooude-Thury  (8), 
Aix. 
Margut. 
Neuvilly, 

Boaoy. 

Arleux. 

Livarot. 

Solre-le-Cbâteau. 

Cbauny. 

Bouohain. 

Viohy. 

Tarennes. 


DépartemenU' 

Marn#. 

Haut-Bbin. 

Meurthe. 

Bas-Rbin. 

OalvadoB. 

Indre-et-Loire. 

Vosges. 

Moselle. 

Maine^t-Loire, 

Caly^os. 

Haute-Saône« 

Haut-Rbin, 

Vomies. 

Mont-Terrible, 

Maine^t-Iioire. 

14em. 

Aube* 

Haut-Rhin. 

Meurthe. 

Calvados. 

Jdem, 

Maine-^t-Loire, 
Aube. 

Moselle. 

Idem. 

Idem. 

Marna 

Hauti-Khin. 

Meurthe. 

Maine-et-Loire. 

Haute-SnAne. 

Vienne. 

Aube. 

Haute-Saône, 
Seine-et-Oise. 
Nord. 

Aube. 

Moselle. 

Oalvados. 

Manche. 

Rhône-et-Loire. 

Calvados. 

Seine-Infërieure. 

Keine-Infërieure. 
Idem. 

Manche. 

Ardennes. 

Creuse. 

Nièvre. 

Isère. 

Ardennes. 

Isère. 

Calvados. 

Mont-Blanc. 

Ardennes. 

l^prd. 

Aisne. 

Nord. 

Calvados. 

Nord. 

Aisne. 

Nord. 

Allier. 

Idem. 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  nom  exact  de  cette 
commune. 
(«)  Nom  lévoluHoontire  de  Seinî  Ftoreni-U-VieU. 
(3)  n  t'afit  proUbloinsnt  de  Tbiéry-Barcoart. 


Canton»  et  communef. 
Palisse  Ha). 
Saint-Qérand-le-Puy. 
Busset. 

Saint-Germain. 
Arfeuilles. 
Cusset. 
Guingamp. 
Meximieux. 

Rennes,  huitième  section. 
Malestroit. 
Ooulmer, 
Marsal. 

Martigny-le^Comte. 
Varennas-le-Grand. 
Saint-JeaO'lesr  Vignes. 
Saint  -  Symphorien  -  des  - 

Bois. 
Saint-Martin. 
Nancy. 
Bourg. 
Luc-en-Dîois. 
Ribecourt. 
Villeneuve-de-Berg. 
Vitteaux.    section    de    la 

Ville. 
Tonnerre. 
Charnay. 
Rouvres. 
Chatonnay. 

§uarré-les-Tombes. 
ois-Bainte-Marie. 
Meursault. 
Quillan. 
Buxy. 
Cullee. 
(Jhâteauneuf. 
Mont-Saint-Jean. 

Liernaia. 

Maroheseuil. 

Viëvy. 

Arnay-Bur-Arroux  (1). 

Plombières. 

Die. 

Baînt-Trivier. 

Charoelet. 

Argilly. 

Diffoin. 

Villié-Morgon. 

Saiut-Qermain-dU'Plain . 

Pont-de-Veyle. 

Senneoey-le-Qrand. 

CaJvisson. 

Saint-Martin-d'Auxy, 

Matour. 

environs  de  Villefrancho. 

Couches. 

Boifr3'Oingt. 

Sainl-Olément, 

Lyon,   section   de   Thion- 

ville. 
Vézelay. 

Moret^  deuxième  section. 
Corgoioin. 

Tiaroche-Sain  t-Cy  d  ro  i  ne. 
Tbennelières. 
Pontarlier. 
Montaigu. 
Rocheservière. 
Ijea  Brouzils. 
La  Brufftère. 
Jony-le-Ohfttel. 


Pipartement^ 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem^ 

Idem, 

Oôtes-du-Kord. 

Ain. 

Ille-«t-yilaine. 

Morbihan. 

Orne. 

Meurthe. 

Saône*et-Lotre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Meurthe. 

Ain. 

Prôme. 

Nord. 

Ardèche. 

Oôfe^d'Or. 

Yonne. 
Baône-et-Loire. 

Côte-d'Or. 

Isère. 
Yonne. 

Saône-et-Loire. 
Côte-d'Or. 

Aude. 
Saône-et-Loire. 

Idem. 
CÔfé-d'Or. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Côte-d'Or. 

Drôme. 

Ain. 
Rhône-et-Lotre. 

Oôte-d'Or. 
Saône-et-Loire. 
llhône-et-Loire, 
Rhône-^t-Loiîv. 

Ain. 
Saône-et-Ix>ire. 

Gard. 

Saône-et-Loire. 
Ubône-et-Loire. 
Saône-et-I/)ire. 

Idem, 
llhône-et-Loire. 

Yonne. 

Rhône-et-Loire. 

Yonne. 
Roine-et-Marne. 

Côto-d'Or. 

Yonne. 

Aube. 

Doubs. 

Vendée. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Seine-et-Marne. 


(i)  Nom  réTotutioanaire  d*Amaif'U*Dite, 
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[GonTentioD  nationale.]    ARGUIVES  PARLEMENTAIRES.    [2  août  i'793.] 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès- verbal.) 

ThtrioD,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 


1®  Lettre  des  administrateurs  du  déparie- 
ment  de  la  Manche,  datée  de  Coutanoes, 
28  juillet»  par  laquelle  ils  annoncent  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  à  la  presque  una- 
nimité par  toutes  les  assemblées  primaires 
de  leur  département. 

«  Nos  concitoyens,  disent-ils.  éloi^ée, 
comme  nous,  de  tout  esprit  de  fédéralisme, 
sont  résolus  de  demeurer  serrés  autour  de  la 
Convention  nationale  et  de  repousser  avec 
horreur  toute  mesure  qui  pourrait  tendre  à 
noue  isoler  de  la  masse  entière  de  la  Répu- 
blique. 

«  Nous  n'avons  point  pensé  que  le  décret 
du  26  juin  nous  fût  applicajble,  puisque  nous 
avons  rejeté  constamment  toutes  mesures  ten- 
dant à  armer  les  sections  du  peuple  les  unes 
contre  les  autres,  à  intercepter  la  corres- 
pondance entre  le  gouvernoment  et  les  diffé- 
rentes parties  de  la  République,  et  à  faire 
méconnaître  l'existence  oe  la  Convention  na- 
tionale, à  qui  nous  nous  sommes  fait  un  de- 
voir de  porter  nos  réclamations  et  de  sou- 
mettre une  conduite  dictëe  par  des  motifs 
purs.  Nous  n'avons  pas  même  attendu  la  ré- 
ception officielle  de  oe  décret  pour  exprimer 
avec  franchise,  dans  l'arrêté  du  6  juillet,  nos 
principes  et  notre  vœu  pour  l'acceptation  de 
la  Constitution  (I). 


2®  Lettre  du  citoyen  Gruirard,  chirurgien- 
m^jor,  par  laauelle  il  informe  la  Convention 
nationale  que  le  2®  bataillon  du  58*  régiment, 
au  camp  de  Limback,  armée  de  la  Moselle, 
a  accepté  l'Acte  constitutionnel  (2). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  deux  lettres,  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

3®  Lettre  des  représentants  Cassanyes  et 
Espert,  com/missaires  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  laquelle  ils  se  plaignent  que 
leur  collègue  Albitte  et  le  général  Carteaux 
aient  retenu  au  Pont-Saint-Esprit  deux  ba- 
teaux de  munitions  destinés  a  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  et  transmettent, l'extrait 
d'une  lettre  que  leur  a  adressée  à  ce  sujet  le 
citoyen  Coste,  agent  général  de  l'adminis- 
tration des  transports  et  convois  militaires  ; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (3)  : 


(1)  nuUelin  de  la  Convention  du  2  août  1793. >- Cette 
lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  août  1*93.  —  Cette 
lettre  n'est  pas  mentionnée  nu  procès -verbal. 

(3)  Archives  nationales^  carton  AF  u,  n*  183,  pla- 
quette 1514,  pièces  n**  25  et  26.  —  Bien  que  cette  lettre 
porte  en  mar^e  la  mention  suivante  :  •  Renvoyée  au 
comité  de  Salut  public,  le  2  août  1793,  Tan  If  de  la 
République.  Signé  :  Joseph  Leho^ï.  »,  elle  n'est  pas 
mentioniiéû  au  procès-verbal  et  raraît  ne  pas  avoir  été 
lue  &  la  Convention,  eu  raison  ae  la  personnalité  d'Al- 
biite,  qu'elle  tnct  en  cause. 


Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  des 
Pyrénées-Orientales  au  Président  de  la 
Convention  nationale 

c(  Perpignan,  le  23  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

ti  Citoyen, 

«  Nous  avons  envoyé  hier  à  la  Convention 
une  copie  de  notre  lettre  du  12  à  la  commune 
de  Lyon,  et  de  sa  réponse  après  avoir  obtenu 
d'elle  le  passage  de  deux  bateaux  chargés  de 
munitions  de  guerre  pour  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, nous  étions  bien  éloignés  de 
penser  que  cet  envoi  éprouvât  de  nouveaux 
obstacles.  Cependant,  vous  verrez  par  l'ex- 
trait ci-joint  de  la  lettre  de  l'agent  des  char- 
rois que  notre  collègue  Albitte  et  le  général 
Carteaux  les  ont  arrêtés  au  Pont- Saint-Es- 
prit et  ont  tout  retenu  pour  leur  usage.  Le 
Conseil  exécutif  et  le  comité  de  Salut  public 
connaissant  notre  position,  nous  ne  pouvons 
repousser  les  ennemis  sans  armes. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  iSigné  :  Cassantes  ;  J.  Espbbt.  » 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Narhonne  le 
22  juillet  179S,  Van  II  de  la  République, 
par  l'agent  général  de  l'administration  des 
transports,  convois  militaires^  aux  citoyens 
représentants  du  peuple  près  Varmée  des 
Pyrénées-Orientales. 

<(  J'ai,  à  Beaucaire,  deux  barques  qui  y 
attendent  un  convoi  d'artillerie  qui  m  était 
annoncé  venir  par  le  Rhône.  Je  suis  avisé 
aujourd'hui  que  ce  convoi  a  été  arrêté  au- 
dessus  du  Saint-Esprit  (sic)  par  le  citoyen 
votre  collègue  Albitte  et  par  le  général  Caiv 
teaux  ;  on  fait  même  décnarger,  à  ce  qu'on 
m'écrit,  toutes  les  caisses  d'armes  et  muni- 
tions qui  viennent  par  terre. 

«  Je  laisse  à  votre  sagesse  de  faire  à  cet 
égard  les  dispositions  que  vous  trouverez  con- 
venables. 

«  Signé  :  Cobtb. 

«  Pour  copie  : 

c<  Signé  :  J.  Espert.  » 

4"  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la-' 
quelle  ils  adressent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
31  juillet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Commune  de  Paris,  le  1^  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

c<  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journaliei 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Pp 


(I)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  617,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  page  45. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLKfllENTAIRBS.    [2  août  1193.) 


^is 


ris.  à  réçoque  du  31  juillet.  Parmi  les  indi; 
viclus  qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui 
sont  prévenus  de  fabrication  ou  distribution 
ÔA  faux  assignats,  assassinats^  contre-révo- 
lution, délits  de  police  municipale,  correc- 
tionnelle, militaire,  et  d'autres  pour  délits 
légers. 


ges) 


«  Conciergerie .^ 

<c  Grande-Force  (dont  76  militaires). 

«  Petite-Force 

«  Sainte-Pélagie 

u  Madelonnettes 

f(  Abbaye  (dont  9  militaires  et  5  ota- 


«  Bicêtre 

«  A   la   Salpêtrièrc 

<(  Cbambre  d'atrêt,  à  la  mairie. 


277 
356 
144 
110 
115 

77 

270 

66 

48 


Total 1,463 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris, 

<c  Signé  :  Péchbnard  ;  N.  Fboidubb  ; 

Godabd;  Fioubt.   » 

(La  Convention  décrète  Tinaertion  au  Bul- 
letin,) 

6®  Lettre  des  commissaires  représentants 
du  peuple  à  V armée  du  Nord  (1),  par  laquelle 
ils  écrivent,  en  date  du  30  juillet,  à  la  Con- 
vention, pour  la  prévenir  d'une  négligence 
coupable,  et  qui  pourrait  devenir  funeste 
aux  succès  de  nos  armes,  si  elle  pouvait  être 
tolérée  plus  longtemps. 

«  La  Convention  nationale,  disent-ils,  ne 
sera  pas  peu  surprise  lorsqu'elle  apprendra 
que  les  lois  bienfaisantes  qu'elle  a  décrétées, 
et  qui  assurent  un  sort  à  nos  braves  frères 
d'armes,  ne  leur  sont  point  parvenues,  et 
qu'ils  n'ont  aucune  connaissance  de  la  loi 
qui  dispose,  en  leur  faveur,  de  400  millions 
de  biens  d'émigrés,  avec  l'instruction  sur  le 
mode  de  distribution.  Seulement  aujourd'hui 
on  leur  a  distribué  le  décret  de  200  millions 
de  strpplément. 

((  Nous  vous  invitons  à  faire  imprimer  de 
nouveau  les  diverses  lois  rendues  en  faveur 
des  braves  défenseurs  de  la  République  ;  il 
est  essentiel  de  les  leur  faire  connaître. 

Brëard  (2)  f  «  it  sienne  cette  demande  et  pro 
pose  de  renvoyer  cette  lettre  au  comité  des 
décrets,  qui  sera  tenu  de  nommer  des  com- 
missaires pour  vérifier  les  lois  relatives  aux 
défenseurs  de  la  patrie,  et  s'assurer  de  leur 
envoi  aux  armées. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

DavAl  {Aube)  (:-'),  expose  que  les  odminis^ 
trateurs  du  directoire  du  district  de  Bar-sur- 
Seine  ont  envoyé  à  la  Convention  une  adresse 
où  ils  se  plaignent  des  administrateurs  du 
district  de  Provins,  qui  se  sont  opposés  à 


(I)  Auditeur  national^  n*  316,  page  3,  et  Procès-ver- 
baux df  la  Convention^  tome  18,  pago  45. 

(S)  Mercure  universel^  tome  SO.  page  41,  V*  colonne- 
(3)  ProcèS'Veràaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  45- 
—  L* auteur  de  la  motion  nous  a  été  coonu  par  la  mi. 
DUte  du  procèa-Terbal  qui  se  trouve  aux  Archives  natio 


l'enlèvement  des  grains  qu'ils  ont  achetés 
pour  la  subsistance  de  leurs  administrés,  et 
q^ui  se  sont  opposés,  en  conséquence,  à  la 
libre  circulation  desdits  grains,  au  mépris 
des  lois  des  1^  et  5  juillet  dernier. 

Il  demande  le  renvoi  au  Conseil  exécutif 
de  la  demande  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Bar-sur-Seine,  afin  qu'il  donne  les  or- 
dres nécessaires  pour  l'entière  exécution  des 
lois. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Ije  l^réttldenc  annonce  qu't^ti^  députation 
des  18  sections  de  la  commune  de  Nantes  sol- 
licite son  admission  à  la  barre  (1). 

(La  Convention  décrète  son  admission  im- 
médiate.) 

Un  huissier  l'introduit. 

Le  citoyen  Baco,  maire  de  Nantes  et  ora- 
teur de  la  députation,  prend  la  parole. 

Il  annonce  que  dans  leur  ville  la  Constitu- 
tion a  été  acceptée  à  l'unanimité  :  il  demande 
que  la  Convention  exerce  seule  le  pouvoir  su- 
prême, et  que  dorénavant  la  volonté  particu- 
ière  d'un  individu  ne  soit  plus  substituée  à 
a  loi.  Il  espère  que  l'autorité  des  comités  de 
la  Convention  et  celle  de  ses  commissaires 
sera  resserrée  dans  des  bornes  plus  étroites, 
et  que  sa  mission  remplie  la  Convention  re- 
mettra les  rênes  du  gouvernement  dans  des 
mains  plus  heureuses.  Il  désire  que  Beysser 
soit  rappelé  au  commandement  de  Nantes. 
Il  assure  que  Coustard  n'a  eu  aucune  part 
aux  arrêtés  pris  par  les  administrateurs  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  ;  qu'au 
contraire  ce  représentant  du  peuple  a  com- 
battu avec  eux  les  rebelles  de  la  Vendée.  Il 
termine  par  le  voeu  de  voir  à  l'époque  du 
10  août  les  Français  réunis  jurer  le  respect 
des  lois  et  l'oubli  de  toutes  les  haines.  Alors, 
dit-il,  et  seulement  alors  on  j)ourra  ne  plus 
désespérer  du  salut  de  la  patrie.  (Murmures.) 

Lie  Président.  Sans  être  coupable,  on  n*a 
jamais  pu  dire  qu'on  désespérait  du  salut 
public.  Vous  venez  réclamer  la  justice  de  la 
Convention  en  faveur  d'un  général  qu'elle  a 
destitué,  d'un  de  ses  membres  qu'elle  a  accusé. 
La  Convention  distinguera  toujours  l'inno- 
cent du  coupable.  Le  premier  a  tout  à  espé- 
rer de  sa  justice  ;  le  second  doit  la  craindre. 
Ji' Assemblée  vous  invite  à  sa  séance... 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  I 

ThnrioC.  Je  m  y  oppose.  On  doit  user  d'in- 
dulgence envers  certains  coupables,  lorsqu'ils 
se  présentent  avec  le  sentiment  du  repentir 
de  leurs  fautes,  mais  il  faut  user  de  sévé- 
rité à  l'égard'^de  ceux  qui  non  seulement  ne 
veulent  pas  se  repentir,  mais  encore  qui 
viennent  vous  entretenir  avec  audace  de  leur 
scélératesse  :  prenez  garde  que  oee  hommes  ne 


(1)  L'admiMîoii  il  la  barre  do  la  députation  de  Nantes 
et  la  discusaion  qui  l'ensuit  toiil  prisée  au  Moniteur 
universel  du  3  août  ITtU,  page  9S1,  et  aux  Procès  ver- 
baux de  la  Convention t  tome  18,  pacet  16  à  49.  —  Le 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  319,  paps  20  ji  ai, 
donne  de  cette  admisiîon  une  version  analogue  à  celte 
du  Moniteur.  —  Quelques  détails  nous  ont  été  donnés 
par  V Auditeur  national,  n*  316,  page  3,  par  le  Journal 
de  PerUtt  n*  316,  page  17,  et  par  le  Journal  de  la 
Montagne,  n*  63,  page  4ML, 
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viennent  porter  dan»  Paris  le  fôr  et  le  feu. 
Nous  arons  bu  que  les  patriotes  étaient  à 
Nantes  bous  le  fer  des  assassins,  des  roya- 
listes et  des  fédëraiiBtefi)  dont  la  seule  raison 
qui  les  ait  empêchés  d'ouvrir  Idurs  portes  aux 
rebelieSi  a  été  la  crainte  que  leurs  magasins 
ne  tombassent  au  pouvoir  des  brigands  ;  on 
vient  vous  faire  Téloge  de  Ooustard  quL  au 
lieu  de  rallier  les  Français  autour  de  la  Con- 
vention, n'a  rien  négliçé  pour  les  en  déta- 
cher et  pour  les  fédérahser. 

Lorsque  Beysser  se  retira  à  Nantes,  on 
connaissait  ses  talents  et  ses  intentions  per- 
fides ;  tous  les  malveillants  se  rangèrent  sous 
ses  étendards  et  s'insurgèrent  contre  la  Con- 
vention. Beysser  fit  une  prçclamation  fédé- 
raliste ;  mais,  dès  qu'il  se  vit  pressé  par  les 
mesures  énergiques  de  la  Convention,  il  sut 
distinguer  le  heu  qui  lui  convenait,  puis- 
qu'il se  retira  à  Caen,  et  c'est  en  faveur  de 
cet  homme  que  chaque  Français  autait  droit 
d'assassiner,  qu'on  vient  vous  apitoyer  ;  c  est 
en  tenant  ae  semblables  discours  c^u'on  vous 
invite  à  abandonner  votre  poste  à  des  gens 
de  système  fédéraliste  ou  royaliste. 

Je  demande  que  ces  pétitionnaires  soient 
chassés  de  la  barre  et  mis  en  état  d'arresta- 
tion. 

Chabot.  J'ai  frémi,  comme  tous  mes  collé* 
gués,  en  entendant  le  langage  qui  vient  d'ê- 
tre tenu  à  cette  barre.  Sans  doute  la  pré- 
sence des  pétitionnaires  ne  souillera  pas  le 
lieu  de  vos  séances  ;  cependant,  je  ne  crois 
pas  nécessaire  de  les  mettre  en  état  d'arres- 
tation ;  je  réclame  en  leur  faveur  le  droit 
sacré  de  pétition.  Je  demande  seulement  ^ue 
des  hommes  qui  ont  provoqué  la  dissolution 
de  la  Convention  et  qui  ont  préparé  aux 
ennemis  une  facile  invasion  du  territoire 
français  soient  honteusement  chassés  de  son 
sein.  Il  faut  que  la  France  sache  que  nous 
ne  quitterons  notre  poste  que  lorsque  nous 
aurons  affermi  la  République,  et  que  nous 
ne  confierons  jamais  les  rênes  du  gouverne- 
ment à  des  hommes  aussi  corrompus  que  ceux 
que  vous  venez  d'entendre  :  non,  citoyens,  le 
peuple  de  Nantes  n'a  pas  onar^é  les  pétition^ 
naires  d'émettre  un  tel  vœu  :  ils  ne  sont  que 
les  agents  de  Pitt  et  de  Oobourg.  Citoyens, 
soyons  justes,  mais  que  le  droit  de  pétition 
soit  respecté,  renvoyons  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  et  ses  auteurs  de  1^ 
barre. 

Plusieurs  membres  demandent  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  des  pétitionhaires. 

DarlifKoeyte,  iecrétaire^  en  fait  lecture  ; 
en  voici  la  substàndé  : 

<(  Xttrait  des  registres  de  la  commune  de 
Nantes,  séance  du  dimanthé  1^  juillet^  où 
préHdait  Baeo^  maire,  et  où  assistaient  tes 
officiers  munictpaux, 

ce  Le  conseil  général  de  la  commune  avait 
arrêté  d'assister  en  oorps  à  la  cérémonie  de 
ce  jour  qui  avait  pour  objet  de  présenter  la 
Constitution  à  l'acceptation  du  peunle. 
Sur  2,638  citoycnô,  2,635  ont  voté  pour  f  ac- 
ceptation, et  3  seulement  contre.  Ce  général 
Oanelaux  en  a  fait  donner  lecture  aux  trou- 
pei.  La  kôture  finie,  les  cris  de  :  Vive  la  Ré- 
publique/ vive  la  CoiMêiUtêiwM  oa^  retenti 


de  toutes  parts  ;  les  rebellée  de  l'autl'e  rive 
de  la  Loire  eh  ont  frémi. 

(f  Le  conâeil  a  ensuite  arrêté  d'entoyer  le 
citoyen  Baoo.  maire^  pour  donner  à  la  Con- 
vention les  éclaircissements  dont  elle  pour^ 
rait  avoir  besoin. 

«  Les  sections  ayant  manifesté  leur  voiii 
pour  le  retour  de  Beysser,  dont  la  destitu- 
tion les  avait  pénétrées  de  douleur,  le  con- 
seil çénéral,  considérant  que  la  Convention 
a  été  induite  en  erreur  sur  le  compte  de 
Beysser,  qui  a  pu  commettre  quelaUes  fautes, 
mais  dont  la  franchise  républicaine  est  con- 
nue ;  considérant  que  tia  destitution  A  exdité 
l'allégresse  des  rebelles,  a  arrêté  de  charger 
le  citoyen  Baco  de  demander,  au  notn  de  la 
patrie,  le  rappel  du  général  Beysser.  » 

Darti^oeyte,  secrétaire  poursuit  :  Vous 
voyez  que  le  citoyen  Baco  a  outrepassé  ses 
pouvoirs  qui  ne  lui  prescrivaient  çue  d'im- 
plorer l'indulgence  dé  la  Convention.  Il  a 
xait  entendre  un  langage  tel  qu'on  devrait 
l'entendre  au  milieu  des  rebelles.  Il  faut  non 
seulement  le  chasser  de  là  barre,  mais  l'en- 
voyer en  état  d'arrestation. 

Urëard.  Si  la  Convention  veut  adopter  la 
proposition  de  Chabot,  qui  seule  est  adniise, 
je  n'ai  rien  à  dire. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui. 

Brëard.  Que  les  pétitionnaires  se  retirent 
de  la  barre  et  que  la  pétition  soit  renvoyée 
au  comité  de  Sûreté  générale. 

Cullol  d'Ilcrbole.  Je  demande  que  cëu^ 
qui  approuvaient  la  pétition  se  retirent  avec 
le  maire  et  que  les  autres  teçoivent  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

Le  citoyen  Baço  demande  à  se  justifier  ;  la 
Convention  nationale  lui  accorde  la  parole. 

Le  Citoyen  Baoo  :  Citoyens  représentante, 
il  est  bien  douloureux  pour  des  citoyenft  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  de  patrio- 
tisme ;  qui,  surtout  depuis  le  commencement 
de  cette  malheureuse  guerre  de  iK  Vendée, 
n'ont  cessé  de  combattre,  qui  ont  perdu  plus 
de  900  de  leurs  frères,  dont  ^00  ont  été  égor- 
gés ;  il  leur  est,  dis- je,  bien  douloureux  de 
ee  voir  accusés  d'avoii*  pris  part  à  la  rébel- 
lion. Nous  ne  dirons  rien  que  la  délicatesse 
n'approuve  ;  nous  passons  nous-mêmes  l'é- 
ponge sur  le  passé.  Je  pourrais  vous  mon- 
trer les  cicatrices  dont  je  suis  couvert.  Tous 
les  citoyens  qui  m'aecompagnent  se  sont  bat- 
tus comme  moi  ;  ils  ont  tous  des  blessures  à 
vous  montrer...  (Murmures.) 

Citoyens,  avant  de  m'arrêter,  écoutes-moi  ; 
c'est  pour  vous  un  devoir  impérieux  de  m'en- 
tendre.  Comment  voulez-vous  mettre  en  état 
d'arreètation  des  hommes  dont  la  mission  est 
de  vous  appotter  des  éelai^desemente.  Non, 
nous  n'aronb  pas  voulu  justifier  Beysser  d'a- 
voir eigné  l'arrêté  des  oorps  administf  atif6  ; 
si  je  n^eusse  pas  été  retenu  au  lit  par  une 
maladie,  je  l'aurais  empêché  de  le  signer  ;  il 
me  Tint  voir,  je  lui  dis  :  «  Tous  avez  eu  tort.  » 
Citoyens,  noue  le  demandons  parce  que  son 
délit  ne  mérite  pas  la  Uiôrt,  patoe  aue  Bon 
nooà  eat  redouté  des  rebelle»;  ils  ont  fait  des 
feux  a^  joie  le  jour  de  sa  destitution.. 

On  a  dit  à  la  tribune  que  vous  aviez  lait 
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de  {(randg  saci'ifioes  pour  la  ville  de  Nantes  ; 
mais  c'est  pour  la  liberté  aue  vous  les  avez 
faits,  oes  sacrifices.  Nous  n  avous  jamais  eu 
pour  nous  défendre  que  3,600  hommes.  Nous 
avons  çendant  trois  mois  été  abandonnés  à 
nous-mêmes.  Eh  bien  1  nous  avons  gardé,  ou- 
tre les  sept  postes  de  la  ville,  toute  la  rive 
de  la  Loire  depuis  Nantes  jusqu'à  Ancenis, 
et  depuis  Nantes  jusou'à  Paimbeuf.  Tout  le 
monde  parmi  nous  se  bat,  personne  ne  donne 
d'argent  pour  se  faire  remplacer.  La  ville 
de  Nantes  est  dans  les  principes^  elle  les  con- 
naît; elle  n'a  pas  la  prétention  de  vouloir 
faire  la  loi  à  elle  seule.  Nous  recevons  vos 
décrète)  nous  les  promulguons^  nous  les  fai- 
sons imprimer,  afficher,  publier.  Nous  ne 
sommes  pas  des  ennemis  de  la  patrie.  J'ai 
tout  perdu,  je  ne  demande  rien  pour  moi»  et 
vous  voulez  me  mettre  en  état  d^rrestation  1 
Non,  citoyens,  cela  n'est  pas  possible.  Au 
surplus,  je  vous  offre  ma  tête  si  vous  la 
croyez  nécessaire  au  salut  de  ma  patrie  ; 
mais  entendez-moi  et  jugez-moi. 

Collot  d'll«rlHii^.  Il  est  bon  d'observer  que 
ce  n'est  pas  contre  les  citoyens  de  Nantes 
qu'on  vient  de  proposer  des  mesures  de  ri- 
gueur. Non,  la  patrie  sait  leur  tenir  compte 
des  sacrifices  qu'ils  ont  faits.  Plusieurs  fois 
la  Convention  a  décrété  qu'ils  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  c'est  sans  doute  par  un 
reste  d'estime  pour  ces  généreux  citoyens 
Que  mes  collègues  ont  demandé  cette  mesure 
de  rigueur  contre  un  homme  qui,  de  son  pro- 
pre mouvement,  est  venu  secouer  le  flambeau 
de  la  guerre  civile,  faire  Tapologie  de  Cous- 
tard.  On  parle  de  baiser  fraternel  !  mais  le 
baiser  fraternel  ne  se  donne  pas  en  inju- 
riant, en  disant  qu'il  viendra  un  jour  où 
peut-être  on  saura  ne  pas  désespérer  de  la 
patrie.  Non,  ils  n'en  ont  pas  désespéré  ces 
braves  citovens  qui  combattent  sans  cesse 
pour  elle,  un  parie  de  sacrifices,  de  services 
rendus!  on  ne  se  vante  pas  avec  tant  d'em- 
phase Quand  on  a  été  utile  de. bonne  foi.  Je 
demande  que  le  maire  soit  chassé  de  la  barre, 
la  pétition  renvoyée  au  comité  et  que  les 
autres  pétitionnaires  soient  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Un  des  pétitionnaires.  Voilà  notre  maire, 
nous  avons  combattu  avec  lui  :  s'il  a  commis 
une  erreur,  elle  n'a  pas  été  préméditée.  Nous 
raimons  et  nous  ne  le  quitterons  de  la  vie. 
(Quelques  applaudissements  à  droite.) 

Tliirl««.  Les  applaudissements  qui  par- 
tent du  côté  droit  me  confirment  dans  l'idée 
que  jWais  que  la  pétition  a  été  faite  par 
quelques-uns  des  membres  qui  v  siègent.  Tant 
oue  nous  aurons  des  contre-révolutionnaires 
de  ce  côté,  la  Révolution  ne  pourra  pas  mar- 
cher. Je  demande  que  le  comité  de  Bùreté 
générale  «samim  si  oe  ne  sont  pas  des  mem- 
res  du  côté  droit  qui  sont  les  auteurs  de  la 
pétition. 

WmfêkU.  L'attaôhemelit  que  les  citoyens  de 
Nantes  ont  manifesté  au  citoyen  Baoo  est 
une  erreur  ou  une  malmillance.  Baoo  est  sus- 

Ssot  aux  bons  oitoyens  de  la  ville  de  Nantes. 
n  m  déclaré  la  ville  de  Nantes  en  état  de 
«ège»  parce  que  Baéo  y  faisait  la  police,  que 
Baco  est  le  chef  des  eofitfe-rivolutionâaires. 
Baoo  était  député  à  rAssëmblée  oonstituaûte, 
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c'est  un  ferme  appui  de  la  Constitution  de 
1789  et  un  ennemi  de  la  République.  Oui, 
Baco,  tu  savais  que  dans  une  maison  dont 
les  fenêtres  n'ont  pas  été  ouvertes  pendant 
le  siège,  il  y  avait  1,200  couverts  préparés 
pour  les  rebelles. 

Baco»  Tu  en  as  menti  1  (Violents  mur- 
mures.) 

.  1<^  PrëaMenl.  Le  président  de  la  conven- 
tion nationale  vous  défend  d'interrompre. 

Vaj«a.  Je  ne  répondrai  pas  au  citoyen 
Baco<  Je  vais  continuer  à  vous  donner  des 
renseignements  ;  j'ai  dans  la  ville  de  Nantes 
des  donnaissanœs  intimes  qui  m'iristruisent 
de  ce  qui  s'y  passe  ;  leurs  lettres  ont  été  in-» 
teroeptées  ;  une  seule  m'est  parvenue  et  m'an*» 
nonçait  que  la  puissance  des  intrigants  fini- 
rait bientôt  (et  alors  je  te  dirai  leurs  cri- 
mes) ;  je  disais  que  1,200  couverts  étaient 
préparés  ;  j'en  appelle  aux  citoyens  de  Nan- 
tes, ils  ne  le  nieront  pas.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  et  du  pétitionnaire  au 
comité  de  Bûieté  générale. 

(Le  renvoi  est  décrété.) 

Tous  les  pétitionnaires  se  rettrent  de  la 
barre, 

Ei«ols  IjMendre  observe  que  ie  citoyen 
Baco  a  donné  un  démenti  à  un  représentant 
du  peuple  et  que  la  Convention  nationale 
se  doit  à  elle-même  de  ne  pas  laisser  impu- 
nie cette  offense  à  la  représentation  natio- 
nale ;  en  conséq^uencei  il  demande  que  le  ci- 
toyen Baco,  maire  de  Nantes,  qui,  étant  à  la 
barre,  a  outragé  la  représentation  nationale 
dans  la  personne  d'un  de  ses  membres,  qui 
était  à  la  tribune,  en  lui  disant  :  tu  en  as 
menti,  soit  sur-le-champ  mis  en  état  d'arres- 
tation à  l'Abbaye. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

C«IUt  ii*llerb«ia  (1],  se  plaint  que  les 
commissaires^  envoyés  dans  les  départements 
par  la  Convention^  éprouvent  des  retards 
nuisibles  à  l'intérêt  public  par  les  difficul- 
tés qui  surviennent  à  la  délivrance  des  voi- 
tures que  le  ministre  de  l'intérieur  est  obligé 
de  leur  fournir. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

<c  La  Convention  nationale  déerète  que  le 
oomité  des  inspecteurs  de  la  salle  se  concer- 
tera avec  le  ministre  de  l'iniériear  pour  que 
1  exécution  du  décret  qui  enjoint  à  ce  mi- 
nistre de  fournir  des  voitures  de  la  liste  ci- 
vile on  d  émigrés,  aux  ocmimissaires  choisis 
dans  le  sein  de  la  Convention  pour  aller 
dans  les  départements  ou  aux  armées  ne 
puisse  en  aucun  cas  souffrir  de  retard.  » 

€MUt  d'Hwb^iii  (3).  J'ai  maintenant  à 
vous  faire  une  dénonciation  d'une  trèe 
grande  importance. 


(1)  AudiUur  itationat^  n*  316,  page  5. 

(S)  CoUection  Baudouin,  tome  34,  pags  16,  ot  Procès* 
vêrbOÊU  ée  te  CmitenUm,  tome  18,  pStt  49. 

(3)  ÀwfiUur  MtioMl,  n-  3«,  pweX  «i  Méniiair 
universel  dn  A  aoài  1193,  Hi«MiV>Mloaas.  -  Voy. 

pSf  e  48.  -»  -^ 
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Le  ministre  de  Tintérieur,  au  moment  où 
l'on  annonçait  ]iier  des  nouvelles  affiiçeantes, 
où  l'on  disait  que  Yalenciennes  était  pris, 
le  ministre  de  1  intérieur  n'était  pas  à  son 
poste.  Il  était,  paraît-il,  dans  le  faubourg 
Saint-Germain  et  ne  devait  rentrer  que  fort 
tard.  Les  chefs  des  bureaux  n'y  étaient  pas 
non  plus.  Nous  n'avons  trouvé,  au  petit  hôtel 
de  l'intérieur,  car  il  y  a  deux  hôtels  de  l'in- 
térieur, qu'un  Champagneux,  âme  damnée 
de  Roland,  et  qui  présidait  le  bureau  de  cor- 
ruption de  l'esprit  public.  Ses  occupations 
ne  lui  permirent  pas  de  nous  réponore.  Or, 
vous  allez  voir  de  quoi  s'occupent  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  ses  chefs  de  bureaux. 
Nous  vîmes  dans  ces  bureaux  une  foule  de 
paquets  in-4°,  contenant  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  pour  demander  aux 
communes  la  solution  d'une  immensité  de 
questions.  Vous  croyez  peut-être  que  ces 
questions  tendent  toutes  à  l'intérêt  général  ? 
Pas  une  seule  peut-être.  Elles  ne  traitent 
que  d'intérêts  particuliers.  Ce  cadre  a  été 
préparé  pour  recevoir  des  questions  très  in- 
sidieuses. Il  y  en  a  où  l'on  demande  des  éty- 
mologies  sur  le  mot  Communy  ;  à  quel  âge 
les  filles  sont  nubiles?  S'il  y  a  beaucoup  de 
fausses-couches  ?  Si  les  rougeoles  et  les  coque- 
luches sont  communes  ? 

Que  direz-vous  en  voyant  un  ministre  de  la 
nation  oser  demander  à  toutes  les  communes 
si  les  bonnes  mœurs  sont  en  vigueur,  si  les 
propriétés  sont  respectées?  Quand  vous  le 
verrez  demander  encore  :  A-t-on  confiance 
dans  les  assignats?  Y  a-t-il  du  numéraire  en 
circulation?  Quelle  différence  l'opinion  pu- 
blique met-elle  entre  ces  deux  monnaies  ?  En- 
fin vous  sentirez  la  perfidie  de  ce  dernier  ar- 
ticle :  Quel  est  l'état  des  choses,  et  quels  se- 
raient les  moyens  de  l'améliorer?  Jugez  quels 
inconvénients  résulteraient  de  ces  questions, 
si  les  communes  étaient  aussi  imprudentes 
que  le  ministre  pour  y  répondre.  Je  me  suis 
chargé  de  vous  faire  ce  rapport,  parce  que 
les  comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  géné- 
rale n'auraient  pas  été  à  temps  pour  le  faire. 
Ijcs  ballots  sont  encore  chez  le  ministre.  Je 
lui  ai,  hier,  dénoncé  Champagneux.  Le  mi- 
nistre, très  opiniâtre,  comme  vous  le  savez, 
a  défendu  Champagneux.  Il  a  prétendu  qu'on 
ue  pouvait  le  remplacer,  parce  qu'il  écrit 
700  lettres  par  mois.  Jugez  si  ce  mérite  d'un 
scribe  doit  vous  engager,  pendant  que  Ro- 
land est  à  Lyon,  à  laisser  entre  les  mains  de 
ses  complices  tout  le  département  des  subsis- 
tances de  la  République.  J'ai  dit  et  au  minis- 
tre et  à  Champagneux  que  je  les  dénoncerais. 
Je  dépose  les  Questions  sur  le  bureau,  et  je 
demande  que  le  ministre  et  Champagneux 
soient  mis  en  état  d'arrestation. 

Conturicr.  Dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  j'ai  demandé,  si  la  vente  des  biens  des 
émigrés  se  faisait  bien,  les  administrateurs 
m'ont  dit  que  oui  :  mais  que  le  ministre  de 
l'intérieur  venait  d'y  mettre  son  veto.  J'ap- 
puie la  proposition  de  Collot. 

(La  Convention  décrète  que  Qarat  et  Cham- 
pagneux seront  mis  en  état  d'arrestation  et 
traduits  séparément  à  la  barre.) 

(La  Convention  nationale  décrète  ensuite 
gue  les  paquets  qui  devaient  être  envoyés  au- 
jourd'hui par  le  ministre  de  l'intérieur  aux 
conseils  généraux  des  communes  de  la  Répu- 


blique, relativement  à  différentes  questions 
et  solutions  qu'il  leur  propose,  seront  arrê- 
tés à  la  poste.; 

Un  membre  (1)  propose  de  décréter  que  le 
comité  de  Salut  public  fera^  séance  tenante, 
son  rapport  sur  la  proposition  qui  lui  a  été 
renvoyée  hier,  relativement  à  l'organisation 
d'un  gouvernement  provisoire. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Roayer(2).  Nous  avons  été  envoyés  à  Lyon 
mon  collègue  Brunel  et  moi,  pour  une  mis- 
sion dont  vous  nous  aviez  honorés  ;  c'est  donc 
par  erreur  qu'on  a  dit  que  nous  avions  volon- 
tairement porté  le  feu  et  la  guerre  civile  dans 
les  départements  méridionaux...  (Murmu- 
res.) 

Nous  vous  apportons  la  rétractation  de 
plusieurs  administrateurs  de  Lyon  et  plu- 
sieurs chefs  de  la  garde  nationale...  (Nou- 
veaux m^urmures.) 

liarli^oyele  s  élance  à  la  tribune  p:jnr  ré- 
pondre  aux  allégations  de  Eouyer. 

Koiiyvr.  En  présence  de  l'opposition  qui 
parait  se  manifester  et  pour  ne  pas  rendre 
publics  divers  faits  qu'il  v  aurait  peut-être 
intérêt  à  tenir  cachés,  je  demande  à  être  au- 
torisé, ainsi  que  mon  collègue  Brunel,  à  ren- 
dre compte  de  notre  mission  au  comité  de 
Salut  public,  et  que  deux  membres  de  l'an- 
cien comité  qui  ont  suivi  la  marche  de  nos 
travaux  nous  soient  adjoints  pour  cet  ob- 
jet. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le  citoyen  I^Iubatel,  de  Castres,  est  admis 
à  la  barre  (3). 

Il  dépose  sur  le  bureau  sa  croix  de  Saint- 
Louis. 

L.C  i^réifidciit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
le  tin,) 

Carra  annonce  que  le  citoyen  Lan  au,  la- 
boureur du  district  de  Mâcon,  âgé  de  7Ô  ans, 
sollicite  son  admission  à  la  barre  (4). 

(La  Convention  décrète  son  admission  im- 
médiate.) 

Le  citoyen  Lanau  se  présente. 

Il  expose  ç[u'il  est  venu  à  pied  apporter  le 
vœu  d'adhésion  de  son  canton  à  l'Acte  consti- 
tutionnel. 

Le  1^ résident  applaudit  au  zèle  du  pé- 
titionnaire et  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Alalliiriné  (5),  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  50. 

(2)  Mercure  universel,  tome  30,  page  43,  2'  colon ae  ; 
Auditeur  national,  n*  316,  page  6,  et  Procès» verbaux 
de  la  Convention,  lome  18,  page  SO. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Ctmvention,  tome  18,  p.  SO. 

(4)  Annales  patriotiques,  page  988,  S«  colonne,  et 
Auditeur  national,  n'  316,  page  5.  —  Cette  admission 
ne  figure  pas  au  procès- verbal. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  M). 
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décret  sur  la  pétition  des  porteurs  de  quit- 
tancer des  eaux  de  Paris  (1). 

Il  présente  l'historique  de  rétablissement 
des  eaux  de  Paris  et  des  actions  hypothé- 
quées sur  les  fonds  de  cette  compagnie.  Il 
conclut  en  proposant  un  projet  de  décret,  ten- 
dant à  faire  assembler  tous  les  actionnaires, 
afin  de  délibérer  sur  leur  administration,  et 
à  leur  faire  payer  l'intérêt  de  leurs  actions 
par  les  fonds  qui  sont  en  caisse.  Quant  au  dé- 
ficit, il  propose  de  le  faire  supporter  par  le 
Trésor  public. 

Un  membre  demande  le  renvoi  du  projet 
à  un  nouvel  examen  du  comité. 

Cmiibon  combat  le  projet  de  décret.  Il  ne 
pense  pas  que  la  nation  doive  acquitter  les 
dettes  contractées  par  les  déprédations  de 
Tévêque  de  Sens,  de  Lecouteux,  de  Gouy 
d'Arcy  et  autres. 

Il  propose  un  projet  de  décret  que  l'Assem- 
blée adopte  en  ces  termes  (2)  : 


«  La   Convention  nationale,   après  avoir 
entendu  son  comité  des  finances,  sur  la  péti^ 


(1)  Les   porteurs    de   quittances  des  Eaux  de  Paris 

avaient  adressé  &  la  Convention  deux  pétitions,  l'une 

le  i7  janvier  1793.  Tautre,  le  2  juillet  1*793.  (Voy.  Ar- 

•  ehives  parlementaires^  i'*  série,  tome  57,  pa^e  710  et 

tome  68  page  78). 

(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  page 
51  et  Collection  Baudouit,  tome  32,  page  17. 

«  A  1  exception  du  Moniteur  et  du  Mercure  univetselt 
les  journaux  de  Tépoque  ne  donnent  que  très  peu  de 
détails  sur  le  rapport  et  le  projet  de  décret  de  Mallarmé. 
Nous  avons  reproduit  au  cours  de  la  séance  la  version 
du  Moniteur  i  Moniteur  du  dimanche  4  août  1793,  page 
921, 3*  colonne).  Voici  celle  du  Mercure  universel  {samedi 
3  août  1793,  page  44,  1'*  colonne.) 

«  Mallariié  fait  un  rapport  sur  les  porteurs  de  quit- 
tances des  eaux  de  Paris.  Il  demande  que  les  admniis- 
trateurs  de  cette  entreprise  remettent  dans  le  mois  au 
département  de  Paris  Tétat  de  situation  de  leurs  comptes, 
tant  de  ce  qui  a  été  payé  dans  chaque  ville,  que  ae  ce 
qui  a  été  reçu  jusqu'à  ce  jour  ;  de  sorte  que  la  nation 
reste  propriétaire  de  ladite  entreprise. 

«  Gambon.  Cette  compagnie  a  versé  des  actions  dans 
les  mains  de  Brionne  lorsqu'étant  ministre,  il  ouvrit  un 
emprunt  au  nom  de  l'Etat.  Aujourd'hui,  on  vient  nous 
dire  :  Nous  avons  eu  des  dilapidations,  des  pertes,  venez 
compter  avec  nous  et  rendes-vous  propriétaire  comme 

Ï principal  intéressé.  Mais  pourquoi  irions-nous  engager 
es  fonds  publics  sur  ce  que  pourra  devenir  cette  entre- 
prise. L'on  viendra  ensuite  dire  à  nos  successeurs  : 
Vous  nous  devez  payer.  Si  des  pères  de  famille  vous 
demandent  des  secours,  il  faut  los  donner  à  ce  titre  et 
nous  déclarer  débiteurs  de  cette  entreprise,  en  laissant 
cette  administration  entre  les  mains  des  intéressés.  Mais 
comme  Je  voudrais  que  l'on  puntt  tous  les  dilapi dateurs. 
Je  demande  l'arrestation  de  Brienne,  de  Lecouteux,  de 
Gouy  d'Arcy,  etc..  (Applaudissements.) 

•  Mallahmê.  rapporteur.  Dans  un  gouvernement  libre, 
la  bonne  foi  doit  remporter  sur  le  manqne  de  formes. 
t^tê  pères  de  famille  ont  agi  sur  la  confiance.  Je  ne  vous 

Ï propose  pas  de  rendre  la  nation  propriétaire,  mais  d'être 
ustes. 

«  Camion  reproduit  sa  motion  ;  il  insiste. 

«  L'Assemblée  décrète  qu'elle  autorise  les  créanciers  du 
cinquième  des  dividendes  des  actions  des  Baux  de  Paris  ; 
renvoie  k  ses  comités  des  finances  et  des  domaines  pour 
rassembler  les  porteurs  d'actions  et  prendre  avec  eux 
les  déterminations  convenables. 

•  L'Assemblée  décrète  que  les  administrateurs  de  l'en- 
treprise des  Eaux  de  Paris  seront  mis  en  arrestation 
dans  une  maison  nationale  Jusqu'après  l'apurement  des 
comptes.  • 

D  autre  part,  nous  avons  découvert  aux  Archives 
nationales  fcartoo  0  M3,  dossier  n*  594)  un  projet  de 
décret  qui  est  peut-être  celui  présenté  par  Maftarmé  au 

l**  «fatIB.  T.  LXZ. 


cours  de  la  séance;  mais  nous  ne  pouvons  l'affirmer. 
Le  voici  : 

«  La  Convention  nationale,  s'étant  fait  rendre  compte 
lie  différentes  instances  suivies  dans  les  tribunaux  de 
la  République,  à  la  diligence  de  l'agent  du  Trésor  na* 
tional,  a  reconnu  qu'il  existait  plusieurs  contestations 
qui,  tenant  tout  à  la  fois  et  à  la  partie  administrative 
et  à  l'ordre  judiciaire,  n'étaient  point  de  nature  à  être 
portées  dans  les  tribunaux  ordinaires  ; 

«  Qu'il  fallait  mettre  dans  cette  classe  et  les  récla- 
mations des  actionnaires  des  Eaux  de  Paris  et  les  répè* 
titions  du  Trésor  public  contre  les  prétendus  admi-- 
nistrateurs  de  cette  entreprise  ; 

«  Qu'il  fallait  ranger  dans  la  même  classe  la  contes- 
tation élevée  entre  les  citoyens  Haller  et  de  la  Norraye 
qui  soutiennent  que,  comme  mandataires  du  gouverne- 
ment pour  Mquider  les  marchés  et  achats  d'actions  de 
la  ci-devant  compagnie  des  Indes  faits  par  le  ci-devant 
abbé  d'Espagnac,  ils  sont  créanciers  de  4,705,000  livres 
et  désintérêts  depuis  le  m  lisde  Juillet  1788,  tandis  que 
le  Trésor  public  répétait  contre  lesdits  Haller  et  de  la 
Norrave  une  sommj  de  8,500,000  livres  qu'il  leur  avait 
avancée; 

«  Qu'il  fallait  mettre  au  même  rang  les  prétentions 
d'indemnités  relatives  k  cette  liquidation  élevées  par  le- 
dit d'Espagnac  qui  soutient  qu'à  ce  titre  il  est  créancier 
de  la  nation  de  oeaucoup  de  millions  ; 

«  Enfin  qu'il  fallait  aussi  comprendre  la  répétition 
très  considérable  que  fait  le  Trésor  public  de  9  millions 
900,000  livres  restant  de  11,500,000  livres  avancées  à 
la  fin  de  1786  et  janvier  1787  aux  citoyens  Veymeranges, 
Seneff  et  autres  pour  soutenir  par  la  voie  de  l'agiotage 
les  actions  de  la  ci-devant  compagnie  des  Indes  et  des 
Eaux  de  Paris; 

«  Que  toutes  ces  contestations  qui  ont  déjà  occupé  les 
moments  de  l'Assemblée  constituante  et  de  l'Assemblée 
législative  demandent  une  décision  d'autant  plus  prompte 
qu'elles  intéressent  la  fortune  publique  pour  des  sommes 
très  considérables  ; 

«  Qu'elles  présentent  d'un  cété  des  objets  de  pure  ad* 
ministration,  et  que,  de  l'autre,  elles  offrent  des  liqui- 
dations de  compte  très  importantes  ; 

c  Que  si  ces  contestations  restent  soumises  k  la  déci- 
sion des  Juges  ordinaires,  il  est  à  craindre  qu'elles  n'é- 
prouvent une  lenteur  d'autant  plus  préjudiciable  à  la 
chose  publique  qu'en  dernière  analyse  les  mêmes  ques- 
tions et  les  jugements  qui  les  auront  suivi»  seront  de 
nature  à  être  de  nouveau  examinés  par  la  Convention 
nationale  ; 

«  Que  d'après  ces  considérations  il  paraîtrait  aussi 
juste  que  nécessaire  do  confier  à  six  personnes  connues 

f^ar  leur  intelligence  et  leur  probité,  le  soin  d'examiner 
es  titres  pièces  et  mémoires  sur  lesi|uels  se  fondent  les 
diverses  parties,  et  de  charger  les  citoyens  qui  seraient 
nommés  de  remettre  à  la  Convention  nationale  leur  avis 
motivé  sur  le  sort  que  doivent  attendre  lesdites  contes- 
tations ; 

«  Qu'il  paraîtrait  convenable  de  confier  cet  examen 
aux  six  principaux  chefs  d<*s  bureaux  du  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  accoutumés  à  cette  espèce  de 
travail,  et  susceptibles  d'être  secondés  dans  1  examen 
des  différents  comptes  et  autres  opérations  de  détail  par 
les  sous-chefs  et  autres  commis  qui  leur  sont  subordon- 
nés. 

«  D'après  ces  motifs  la  Convention  a  décrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^  Les  actionnaires  particuliers  de  l'entreprise 
des  Eaux  de  Paris,  los  prétendus  administrateurs  de 
celte  entreprise,  les  frères  Perrier  et  l'agent  du  Trésor 
public  seront  tenus  de  remettre  dans  la  quinzaine  de  la 

publication  du  présent  décret  aux  citoyens 

sous  le  récépissé  de  Ton  d'eux,  les  titres  pièces  et  mé- 
moires sur  lesquels  ils  fondent  leurs  prétentions  respec- 
tives pour  être,  par  lesdits 

que  la  Convention  a  nommés  et  nomme  à  cet  effet,  pro- 
cédé à  l'examen  desdits  titres,  pièces  et  mémoires,  in- 
dépendamment des  ju^ments  aui  peuvent  avoir  été  ren- 
dus, et  donner,  un  mois  après  la  remise  desdites  pièces 
leur  avis  motivé  sur  le  résultat  qu'elles  peuvent  offrir,  pour 
cet  avis  vu  et  examiné  par  la  Convention  nationale» 
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tion  des.  propriétaires  des  actions  des  eaïuc 
de  Paris,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  citoyens  Laurent  Lecouteux,  Pour- 
rat,  Gouy  d'Arsy,  Dartenay,  Etis,  Dangi- 
rard,  ancien  caissier,  Brienne  de  Loménie, 
évêque,  seront  mis  en  état  d'arrestation  sous 
la  garde  d'un  gendarme,  qui  les  accompa- 
gnera, jusqu'à  la  parfaite  reddition  des 
comptes,^  ordonnée  par  la  loi  du  9  septem- 
bre 1792. 

Art.  2. 

«  Le  comité  des  finances  est  chargé,  dans 
la  huitaine^  d'entendre  les  porteurs  d'actions 
des  eaux  ae  Paris  ou  de  quittances  repré- 
sentatives, dans  la  personne  de  leur  syndic, 
contradictoirement  avec  l'agent  du  Trésor 
public,  sur  les  prétentions  desdits  action- 
naires, et  pour  examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  que  la  République  devînt  propriétaire 
unique  des  actions  après  indemnité  préa- 
lable. » 

Chabot,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale ^  fait  un  rapport  sur  ta  conduite  de»  re- 
présentants Bouyer  et  Brunel,  commissaires 
aux  côtes  de  la  Méditerranée  ;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Législateurs,  vos  collègues  près  l'armée  des 
Pyréiiées  ont  intercepté  la  correspondance 
de  deux  députés  à  la  Convention,  que  vous 
aviez  envoyés  mettre  en  état  de  défense  une 
partie  des  frontières  maritimei^  de  la  Répu- 
olique.  Ces  deux  députés  entretenaient  les 
corps  administratifs  dans  l'esprit  de  fédéra- 
lisnie  et  tâchaient  de  les  fortifier  dans  ces 
principes)  Je  vais  vous  lire  une  lettre  origi- 
nale qui  prouve  ce  que  je  viens  d'avancer  ; 
elle  est  adressée  aux  corps  administratifs  de 
Bordeaux  et  est  ainsi  conçue  (,2)  : 

<(  Montpellier,  le  24  juin. 

«  Nous  vous  remercions  infiniment,  ci- 
toyens, de  votre  attention  à  nous  faire  passer 
diverses  pièces  qui  retracent  avec  autant  d'é- 
loquence que  d'énergie  les  grands  principes 
des  vrais  républicains  et  les  sentiments  des 
bons  citoyens  de  la  Gironde.  Vous  trouverez 
inclus  les  Bulletins  des  séances  de  la'commis- 


6tre  au  rapport  de  ses  comités  des  flnaoces  et  de  liqui- 
datioD  réunis,  décrété  par  la  Gonveution  nationale  ce 
qu'il  appartiendra. 

«  Art.  2.  Faute  par  les  parties  dénommées  dans  Tar- 
ticle  précédent  d*avoir  remis  leurs  titres  pièces  et  mé- 
moires dans  ledit  délai,  lesdits  citoyens 

donneront  leur  avis  sur  les  pièces  qui  leur  auront  été 
communiquées  par  Taffent  du  Trésor  public. 

«  Art.  3.  Se  réserve, la  Convention  nationale  de  pronon- 
cer sur  lesdites  répétitions  ou  d'en  donner  la  connais- 
sance à  tels  juges  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  4.  Il  sera  sursis  à  l'instruction  et  au  Jugement 
desdites  instances  jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale ait  connu  l'avis  des  personnes  qui  viennent  d'être 
dénommées.  » 

[Pas  de  signature.) 

(i)  Moniteur  universel  du  3  août  1793,  page  923, 
i'*  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  594. 


sion  populaire  de  salut  public  de  ce  d^ar- 
tement.  Nous  vous  prions  de  nous  édifier  de 
la  suite  de  ces  feuilles  intéressantes. 

«  Signé  :  Roin^SR  et  Bbunsl.  )> 

Les  pièces  dont  il  est  question  sont  le  Bul- 
letin du  comité  de  salut  public  de  Bordeaux 
et  une  lettre  de  Yergniaud,  qui  a  été  placar- 
dée dans  Paris,  contre  Barere  et  Bobert  Lin- 
det  (1),  ou  plutôt  contre  les  mesures  (^ue  vous 
avez  prises  à  l'égard  des  32  conspirateurs. 
Vous  observerez,  citoyens^  que  les  sentiments 
dont  Eouyer  et  Brunel  font  l'éloge,  sont  les 
sentiments  des  fédéralistes  de  Bordeaux. 
Vous  observerez  que  les  députés  qui  parlent 
ainsi  sont  les  mêmes  qui  ont  justifié  les  ad- 
ministrations rebelles  de  Lyon  que  vous  aviez 
mises  hors  de  la  loi,  et  qui  sont  entrés  dans 
cette  ville  lorsque  Boland  et  Birotteau  y  do- 
minaient en  rois,  sans  avoir  pris  contre  ces 
deux  traîtres  infâmes  aucune  mesure  de  ri- 
gueur. Je  suis  chargé  de  vous  proposer  de 
mettre  Eouyer  et  Brunel  en  état  d  arresta- 
tion. 

Delacroix  (Eure-et-Loir)  (2).  Je  demande 
à  Chabot  si  le  décret  qu'il  propose  est  une 
suite  du  rapport  que  Rouyer  devait  faire  au 
comité  de  Sûreté  générale  ;  si  cela  n'est  pas, 
je  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce  que 
Bouyer  ait  fait  son  rapport. 

Chabot,  rapporteur.  Le  décret  que  vous 
propose  le  comité  de  Sûreté  générale  n'est  la 
suite  d'aucun  rapport  fait  par  Bouyer,  mais 
le  comité  ayant  re^^u  iee  pièces  que  je  viens 
de  vous  lire,  il  a  pensé  qu'elles  étaient  un 
motif  suffisant  pour  faire  arrêter  les  deux 
membres  qui  ont  entretenu  une  correspon- 
dance si  criminelle  ;  il  a  trouvé  que  ces 
pièces  étaient  une  preuve  évidente  de  leur 
complicité  avec  les  fédéralistes. 

liasire.  Le  délit  est  constaté  par  les  preu- 
ves matérielles  qui  vous  ont  été  lues.  Je  de- 
mande que  le  d&ret  soit  prononcé. 

Un  membre  demande  que  Rouyer  et  Bru- 
nel soient  entendus  avant  que  le  déciet  soit 
porté. 

Darti^oeyte.  Rappelez-vous  que  quoique 
les  administrations  de  Lyon  persistassent 
dans  leur  révolte,  Rouyer  a  sollicité  votre 
clémence  en  leur  faveur,  par  là  il  s'est  avoué 
leur  complice. 

D'autres  membres  demandent  de  nouveau 
que  Rouyer  soit  entendu. 

Lëoaard  ttonrdon.  Vous  avez  voulu  en- 
tendre les  pièces,  on  vous  les  a  lues  ;  Rouyer 
ne  pourra  pas  les  détruire.  Je  demande  qu  on 
aille  aux  voix. 

Fayaa.  Peut-on  douter  que  Rouyer  et  Bru- 
nel ne  soient  coupables,  tandis  Qu'ils  sont  en- 
trés dans  Lyon,  qui  était  en  révolte  ouverte 
contre  la  Convention,  qui  arrêtait  les  muni- 
tions et  les  subsistances  i>our  l'armée,  qui 
obéissait  aux  décrets  des  rois  Roland  et  Biro- 


(1)  Yoy.  ci-après  ces  pièces  aux  aonozes  de  la  séance, 
pa^es  138  et  143. 

(2)  Cette  discussion  est  plus  parliculièrement  emprun- 
tée au  Moniteur  universel  du  3  août  1193,  page  923, 
ir«  colonne. 
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teau,  et  qu'ils  y  ont  été  reçus  au  milieu  des 
acclamations. 

La  Convention  ferme  la  discussion  et  rend 
le  décret  suivant  (1)  : 

u  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  Sûreté  générale, 

«  Décrète  que  les  citoyens  Rouyer  et  Bru- 
nel,  deux  de  ses  membres,  seront  de  suite 
mis  en  état  d'arrestation,  et  les  scellés  appo- 
sés sur  leurs  papiers.  » 

Oarat,  ministre  de  Vlntérieur^  se  présente 
à  la  barre  (2). 

Eie  Président  II  a  été  fait  ce  matin  un 
rapport  sur  un  écrit  qui  devait  sortir  de  vos 
bureaux  pour  être  envoyé  aux  conseils  gé- 
néraux des  communes^  dans  lequel  vous  pro- 
posez des  questions  captieuses  aux  adminis- 
trations. Après  avoir  entendu  ce  rapport,  la 
Convention  a  décrété  que  vous  seriez  mis  en 
état  d'arrestation  et  traduit  à  sa  barre,  qu'a- 
vez-vous  à  répondre? 

Gabat,  ministre  de  Vintérieur.  Citoyens 
législateurs,  hier  un  de  vos  collègues,  le  ci- 
toyen Collot  d'^erbois,  m'annonça  qu'il  me 
dénoncerait  aujourd'hui  à  la  Convention,  je 
reconnus  dans  cette  franchise  la  conduite 
d'un  républicain. 

J'avais  été  appelé  le  matin  vers  11  heures 
au  comité  de  oalut  public,  où  je  restai  jus- 
qu'à 5  heures  du  soir.  A  cette  heure,  je  fus 
prendre  le  repas,  et  je  rentrai  chez  moi  à 
7  heures.  On  me  dit  que  les  citoyens  Collot 
d'Herbois^  Lequinio  et  Lejeune  m'avaient 
demandé,  et  que,  ne  m'y  ayant  pas  trouvé,  ils 
avaient  témoigné  beaucoup  d' indignation  ; 
ils  passèrent  ensuite  dans  le  bureau  de  Cham- 
pa^neux,  et  voici  le  billet  que  ce  citoyen  m'a 
cent  : 

H  Des  députés,  parmi  lesçiuels  je  ne  connais 
que  le  citoyen  Lequinio,  vinrent  hier  sur  les 
6  heures  pour  vous  parler  ;  ils  firent  beau- 
coup d'instances  pour  vous  voir,  quoique  je 
leur  disse  que  vous  étiez  absent  :  ils  m'acca- 
blèrent de  reproches  et  de  menaces  :  à  tout 
cela,  je  n'opposai  nue  le  calme  de  la  raison, 
on  me  dit  <)u'on  allait  au  comité  do  Salut 

§ublic  l'inviter  de  me  faire  mettre  en  état 
'arrestation.  Pour  conserver  ma  liberté,  j'ai 
cru  devoir  sortir  du  bureau  et  ne  pas  y  ren- 
ier ;  je  ne  puis  continuer  mes  fonctions,  je 
vous  donne  ma  démission,  n 

Entre  tous  les  reproches  c|u'on  m'a  faits,  le 
plus  sensible  a  été  celui-ci  :  que  je  m'étais 
réjoui  do  la  prftie  de  Valenciennos.  TanJïs 
que  j'osauyais  encore  mes  yeux  des  larmes  que 
j  avais  versées  sur  la  prise  de  cette  ville,  oit 
j'avais  un  neveu  et  un  fils  qui  sont  partis, 
comme  vous  le  savez,  comme  simples  volon- 
taires. 

Citoyens,  on  m'accuse  d'avoir  rédigé  une 
série  de  questions  que  j'ai  communiquées  à 
Orégoiro  et  à  plusieurs  autres  députés,  qui  y 
ont  applaudi.  Sans  les  réponses  à  ces  ques- 
tions, il  est  impossible  que  vous  rendiez  les 
comptes  qu'on  vous  demande  souvent  sur  la 
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(1)  CoUeetiûn  handouin,  tome  32,  pa^e  17,  et  Proct^f- 
trrhaux  de  la  Convention^  tome  1H«  n.\^t  r>0. 

i2)  Moniteur  universel  du  3  août  17!»3,  pa^o  9âi,  et 
Journal  dex  MbaU  et  des  li^eret$,  n«  319»  pape  4«>.  — 
Voy  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  It),  p.  51. 


situation  de  la  République.  Je  ne  crois  pas 
que  personne  cuisse  blâmer  ce  travail  et  y 
trouver  des  principes  contraires  à  ceux  que 
doit  avoir  un  bon  républicain. 

Citoyens  législateurs,  j'ai  à  vous  présenter 
des  éclaircissements  satisfaisants  dont  on  me 
fait  un  crime.  Avant  mon  entrée  au  minis- 
tère, j'avais  lu  un  ouvrage  anglais  sur  l'agri- 
culture et  le  commerce  de  la  France,  dans  le- 
quel on  soutenait  aue  ces  deux  sources  de  la 
prospérité  nationale  étaient  bien  loin  de  la 
perfection  où  on  pouvait  les  porter.  Parvenu 
au  ministère,  je  crus  devoir  tirer  parti  des 
lumières  que  j'avais  puisées  dans  cet  écrit. 
Je  formai  le  projet  d^nvoyer  des  commissai- 
res dans  les  départements,  pour  y  examiner 
l'état  du  commerce  et  de  l'agriculture.  Les 
çiuestions  qui  vous  sont  dénoncées  sont  les 
instructions  que  je  leur  donnais  ;  j'étais  loin 
de  vouloir  cacher  mon  plan,  puisque  j'ai  fait 
imprimer  mon  travail,  et  que  ie  devais  l'en- 
voyer à  toutes  les  municipalités.  Jo  ne  crois 
pas  que  cela  soit  un  crime  ;  de  ma  vie  je  n'en 
commettrai  d'autre. 

Mais  je  dois  répondre  à  d'autres  inculpa- 
tions, qui  ne  m'ont  pas  été  faites  à  la  vérité 
dans  la  Convention,  mais  dans  une  assem- 
blée publique. 

On  a  dit  que  Roland  ayant  corrompu  les- 
prit  public,  je  n'avais  rien  fait  pour  diriger 
l'opinion  publique,  et  que  îe  n'avais  envoyé 
aucun  commissaire  pour  détruire  les  mau- 
vaises impressions  qu'avaient  faites  les  écrits 
répandus  avec  profusion  par  Roland.  Ci- 
toyens, j'ai  été  frappé  de  cette  réflexion  ;  j'ai 
jugé  que  cette  entroprise  donnerait  trop  d  in- 
fluence à  un  ministre  ;  j'ai  pensé  que  1  esprit 
républicain  se  fortifierait  assez  par  la  lecture 
des  lois  de  la  Convention.  D'ailleurs,  je  pou- 
vais croire  qu'il  n'était  pas  dans  votre  inten- 
tion que  j'eusse  cette  influence,  puisque  vous 
aviez  retiré  des  mains  du  ministre  de  l'inté- 
rieur des  sommes  qui  avaient  été  mises  à  sa 
disposition  pour  cet  effet.  Cependant,  à  1  c- 
poque  du  31  mai,  où  plusieurs  parties  de  la 
Républi(}ue  semblaient  vouloir  faire  une  scis- 
sion, j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  les 
ramener  à  l'unité,  et  d'éclairer  ceux  qui 
avaient  été  égarés. 

Plusieurs  députés  à  la  Convention  me  pré- 
senteront des  ouvrages  dont  l'esprit  me  parut 
propre  à  améliorer  celui  do  la  République, 
et  aussitôt  des  courriers  partirent  de  mes  bu- 
reaux pour  les  répandre  dans  les  départe- 
ments. jD'autres  citoyens  encore,  et  je  me  con- 
tenterai de  nommer  Julien,  de  Carentany  vou- 
lurent concourir  avec  moi  n  faire  circuler  des 
écrits  qui,  respirant  le  plus  pur  patriotisme, 
devaient  réchauffer  IVsprit  public,  et  le  rete- 
nir dans  le  véritable  sentier  de  la  lilx»rté. 
Dans  le  même  temps,  lo  comité  de  Salut  pu- 
blic me  témoigna  lo  dcsir  au 'il  avait  do  faire 
paraître  un  journal  qui  fût  rédigé  dans  les 
vrais  principes,  qui  pré.sentât  les  événements 
sous  leur  véritable  point  de  vue,  et  les  débats 
de  la  Convention  avec  les  couleurs  qui  leur 
conviennent.  Je  fis  en  prande  partie  le  ;;/y>.s- 
pectuH  de  a*  journal  (î^t  Feuille  de  Salut  pu- 
blic)^ dont  le  rédacteur  est  un  ami  intime 
d'un  représentant  du  peuple  connu  par  un 
patriotisme  éclatant,  un  de  ceux  qui  ont  lo 
mieux  servi  la  causo  de  la  !il)erté,  et  si  je  lo 
nommais,  il  n'y  aurait  plus  de  doute. 

Je  fis  plus.  Je  ne  me  suis  pa.s  contrnté  d'en- 
voyer le   plus   promptement   possible    l'Acte 
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constitutionnel,  j'ai  envoyé  des  commissaires 
pour  faire  prospérer  l'Acte  constitutionnel 
dans  les  assemblées  primaires.  Un  de  ces 
commissaires,  jeune,  mais  chaud  patriote,  le 
citoyen  Bouin,  qui  m'a  été  donné  par  le  pro- 
cureur do  la  commune  de  Paris,  a  puissam- 
ment contribué,  dans  le  département  de 
TËure,  à  déjouer  les  manœuvres  des  fédéra- 
listes, et  à  faire  accepter  la  Constitution.  On 
m'accuse  de  n'avoir  rien  fait  pour  fermer 
Tesprit  public,  et  dans  ce  moment,  plusieurs 
de  mes  commissaires  souffrent  ]es  horreurs 
des  cachots. 

Citoyens  représentants,  voilà  ce  que  j'avais 
à  dire  pour  ma  justification  ;  je  suis  sans 
crainte,  parce  gue  je  suis  sous  l'empire  et 
dans  le  sanctuaire  des  lois  ;  jamais  je  ne  fus 
plus  tranquille. 


(1).  Je  demande  la  parole  pour 
faire  une  question  au  ministre.  Le  ministre 
reconnaît  que  l'influence  rolandine  avait  fait 
de  grands  progrès  dans  les  départements,  et 
il  vient  de  vous  dire  qu'il  avait  envoyé  des 
commissaires  cour  guider  les  assemblées  pri- 
maires ;  mais  je  lui  demande  dans  quelle  in- 
tention il  envoyait  aux  conseils  généraux  des 
communes  les  questions  auxquelles  il  leur 
demandait  de  répondre? 

Collet  d^Her bois.  Le  ministre  a  parlé  sur 
les  inculpations  qui  lui  ont  été  faites,  mais 
il  n'a  répondu  à  aucune.  Je  répète  ce  gue  je 
lui  ai  dit  hier,  qu'il  a  usurpé  un  droit  qui 
n'appartient  qu'au  souverain,  en  provoquant 
le  vœu  du  peuple  sur  les  questions  dont  il  lui 
demandait  la  solution.  Le  ministre  a  été  ac- 
cablé par  cette  accusation  ;  il  n'y  a  répondu 
que  par  une  confusion  de  mots  et  de  choses. 
Je  séparerai  les  personnes  des  chosss.  Chara- 
pagneux,  a-ton  dit,  s'est  évadé  :  s'il  a  fui, 
ce  n  est  pas  à  cause  de  nos  menaces  ;  nous  n'en 
avons  point  fait  ;  nous  avons  conservé  la  di- 
gnité qui  convient  à  des  représentants  du 
peuple  ;  mais  il  a  fui  pour  se  soustraire  à  la 
vengeance  nationale  ;  il  a  été  effrayé  de  la 
longue  suite  de  crimes  qu'il  a  commis  au  mo- 
ment où  il  ne  pouvait  plus  compter  sur  l'ap- 
pui du  ministre.  Champagneux  a  été  dénoncé 
mille  fois  comme  l'instrument  de  corruption 
dont  s'était  servi  Holand.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur l'a  constamment  défendu.  Je  demande 
que  la  Convention  porte  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Champagneux  avant  d'avoir  pris 
un  parti  relativement  au  ministre. 

Seyestre.  Je  n*ai  point  eu  de  rapport  avec 
le  ministre  de  l'intérieur,  je  ne  te  connais 
point  d!une  manière  particulière  ;  mais  je 
sais  qu'il  a  bien  servi  la  Convention  dans  les 
journées  des  31  mai  et  2  juin.  Je  crains  bien 

3ue  la  querelle  qu'on  lui  cherche  soit  l'effet 
e  l'intrigue  et  do  la  passion.  Mais  parce  que 
Collot-d'Herbois  n'a  pas  eu  une  chaise  de 
poste  aussi  promptement  qu'il  l'aurait  dési- 
rée, devez- vous  poursuivre  le  ministre  comme 
un  conspirateur  ?  Je  demande  l'ordre  du  jour 


(1)  La  discussion  qui  accompagne  l'admission  de  Garât 
&  la  barre  est  empruntée  aux  mômes  journaux  que  pré> 
cédemment,  c'est-à-dire  au  Moniteur  univenet  et  au 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  Les  autres  journaux, 
le  Mercure  universel,  Y  Auditeur  national,  le  Journal 
de  Perlet,  ne  fournissent  aucun  renseignement  impor- 
tant. 


sur  toutes  les  propositions  faites  contre  le 
ministre,  et  qu'au  surplus  on  fasse  délivrer 
une  chaise  de  poste  à  Collot-d'Herbois. 

Col  lot  d'Ilerbois.  On  dit  que  tout  ce  qui 
se  passe  dans  ce  moment  est  l'effet  d'une  in- 
trigue, oui,  il  y  a  une  intrigue,  et  je  vois 
que  depuis  une  heure,  l'esprit  d'intrigue 
a  prodigieusement  fait  des  progrès.  Ce  n%8t 
pas  la  passion  qui  a  dicté  ma  dénoncia- 
tion, je  suis  accoutumé  à  trouver  la  même 
négligence  dans  le  ministre,  j'ai  été  plusieurs 
fois  en  commission,  jamais  les  voitures  n'ont 
été  prêtes  lorsque  nous  avons  voulu  partir. 
Mais  laissons  les  voitures  de  côté.  Il  y  a  une 
intrigue,  dit-on,  oui  il  y  en  a  une,  et  c'est  elle 
qui  veut  nous  éloigner  d'ici,  parce  que  nous 
sommes  clairvojrants.  Eh  bien,  je  vous  déclare 
que  je  resterai  ici  pour  dévoiler  les  intrigues. 
(Applaudissements,) 

Quant  au  ministre,  il  n'a  rien  répondu  à 
cette  interpellation,  qu'en  provoquant  le  vœu 
de  toute  la  République  sur  les  questions  qu'il 
propose,  il  s'est  arrogé  une  puissance  qu'il 
n'a  pas.  J'observe  encore  que  tout  dans  cet 
ouvrage  n'est  pas  écrit,  on  a  laissé  du  blanc 
pour  quelques  observations  p^articulières  ;  il 
y  a  des  questions  détachées  et*  insidieuses.  On 
veut  provoquer  le  vœu  du  peuple  contre  la 
Constitution.  (Les  citoyens  des  tribunes  ap- 
plaudissent,) Le  ministre  vous  a  dit  que  cette 
série  de  questions  était  les  instructions  çiu'il 
devait  donner  à  ses  commissaires,  mais  il 
n'envoie  point  de  commissaires,  puisque  les 
paquets  allaient  partir  par  la  poste,  puis- 
qu'il y  avait  une  circulaire  pour  les  aaminis- 
trations  de  district,  avec  lesquelles  le  minis- 
tre ne  doit  point  correspondre  directement, 
pour  les  inviter  à  convoquer  sur-le-champ  les 
conseils  généraux  des  communes.  Que  le  mi- 
nistre réponde. 

Gabat,  ministre  de  Vintérievr.  Deux  ob- 
jections me  frappent  dans  les  inculpations 
qui  me  sont  faites  par  le  citoyen  Collot- 
d'Herbois.  Il  prétend  que  j'ai  convoqué  les 
conseils  généraux  des  communes  ;  mais  il  au- 
rait dû  faire  attention  que  les  municipalités 
sont  toujours  convoquées,  puisqu'elles  admi- 
nistrent sans  cesse  ;  il  a  dit  qu'il  se  trouvait 
dans  l'ouvrage  que  j'envoyais  des  questions 
détachées  et  insidieuses  ;  eh  bien  1  qu'on  me 
les  indique. 

Collot  d'Herbofs.  Ce  n*est  que  parce  que 
le  ministre  m'interpelle  que  je  réponds  ;  je 
veux  rappeler  les  questions  que  j'ai  choisies. 
Celle-ci,  par  exemple  :  A-t-an  confiance  aux 
assignats  ? 

Ga&at,  ministre  de  V intérieur.  Cette  ques- 
tion se  trouve,  en  effet,  parmi  celles  dont  je 
demandais  la  solution,  et  je  la  crois  une  des 
plus  utiles.  Qui  de  vous  peut  ignorer  les  in- 
trigues que  Ton  emploie,  pour  discréditer  les 
assignats?  qui  de  vous  ignore  que  bien  des 
personnes  préfèrent  ceux  qui  portent  l'effile 
de  l'infâme  tyran  qui  nous  avait  tous  trahis  ? 
Je  voulais  qu'on  me  répondît  à  cette  ques- 
tion, afin  de  communiquer  les  réponses  aux 
comités  de  la  Convention. 

Danton.  Je  demande  la  permission  à  TÂs- 
semblée  de  parler  dans  cette  affaire* 
Danton  descend  du  fauteuil  (1). 


(1)  Nous  avons  cherché  en  vain  qui  avait  remplacé 
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Danton.  J^espère  que,  de  cette  discussion, 
il  ne  résultera,  ni  exaspération,  ni  division. 
Je  le  dis  à  la  Convention  et  à  la  Nation  en- 
tière, personne  plus  <|ue  moi  ne  rend  justice 
aux  intentions  au  ministre  de  l'intérieur  Qa- 
rat  ;  mais  il  a  dans  ses  bureaux  une  infinité 
de  gens  suspects,  par  exemple,  un  Champa- 
Çneux  qui  a  servi  iloland  clans  tous  ses  pro- 
jets de  corruption  :  tous  ces  hommes  auraient 
dû  disparaître  de  ses  bureaux.  Je  crois  que 
le  ministre  a  outre-passé  ses  (pouvoirs  en  con- 
voquant les  municipalités  ;  il  devait  seule- 
ment tourner  l'esprit  public  vers  le  grand  dé- 
veloppement de  ta  force  nationale.  Quant  à 
la  question  qu'il  proposait  sur  les  assignats, 
elle  pouvait  être  nuisible  ;  mais  il  ne  faut  pas 
ériger  en  conspiration  ce  qui  n'est  qu'une 
erreur. 

Garât  a  bien  servi  la  chose  publique,  lors- 
que la  commission  des  Douze  ourdissait  sa 
conspiration.  Le  ministre  a  de  la  philoso- 
phie, il  aime  la  Révolution,  mais  il  n'a  pas 
reçu  de  la  nature  cette  fermeté  de  carac- 
tère nécessaire  dans  une  grande  secousse, 
f>our  lutter  contre  les  orages.  Au  moment  où 
'on  frappait  de  grands  coups,  il  a  montré 
de  la  faiblesse  ;  il  a  été  sur  le  point  de  don- 
ner sa  démission.  Je  lui  ai  dit  ae  rester  à  son 
poste,  et  de  prendre  poi^  règle  de  sa  conduite 
ses  opinions  philosophiques.  Lorsque  vous 
avez  frappé  du  décret  d'arrestation  les 
32  membres  conspirateurs,  il  devait  dissémi- 
ner des  écrits  ou  cette  mesure  fût  justifiée 
en  montrant  la  vérité  au  peuple  :  il  devait 
emi>loyer  tous  les  movens  pour  éclairer  la 
nation  sur  cette  grande  affaire  ;  mais  le  mi- 
nistre ne  doit  point  être  confondu  avec  ses 
commis  ;  il  jr  en  a  oui  ont  concouru  avec  Ro- 
land à  pestiférer  l'opinion  publique,  il  au- 
rait dû  les  chasser  de  ses  bureaux. 

Je  crois  que  la  Convention,  satisfaite  des 
bonnes  intentions  du  ministre,  doit  rappor- 
ter le  décret  d'arrestation  rendu  contre  lui, 
et  renvoyer  tout  ce  qui  concerne  cette  affaire 
au  comité  de  Salut  public. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix. 


d'Herbotti.  Je  demande  que  le  rap- 
port soit  motivé  sur  la  faiblesse  du  ministre. 
(Mumture$.) 

La  Convention  rapporte  le  décret  en  ces 
termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  ministre  de  l'intérieur,  rapporte 
son  décret  rendu  ce  jour,  en  œ  qui  le  oon- 
cerne,  et  renvoie  le  tout  au  comité  de  Salut 
public.  » 

Plusieurs  membres  :  Accordez  les  honneurs 
de  la  séance  au  ministre  I 

(Le  ministre  entre  dans  l'intérieur  de  la 
salle^  et  prend  la  place  qui  lui  est  assignée.) 

d*llerbole.  Je  déclare  que  je  donne 


Danton  au  fauUuil  et  s'il  avait,  ton  discourt  finl^  repris 
la  présidence  de  l'Assemblée.  Tons  les  Journaux  et  le 
procét-verbal  lui-même  sont  muets  sur  ce  point.  — 
Pareil  fait  s*était  pusé  la  Teille,  à  la  séance  du 
!♦•  août  I79S. 

(i)  CsUéctian  Baudouin^  tome  ai,  pafe  1*7,  et  Procès- 
Ptrùùux  iê  la  CûwenHûnt  tome  18,  page  9S. 
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ma  démission  de  la  commission  à  laquelle 
l'Assemblée   m'avait  nommé   (1). 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Coll«l  d'Ilerbois.  Je  n'ai  jamais  été  en 
commission  que  la  calomnie  ne  m'ait  déchira 
pendant  mon  absence.  Je  vous  réitère  que  je 
donne  ma  démission  ;  je  veux  rester  pour  dé- 
jouer les  intrigues. 

CouthoB,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu^ 
blicy  propose  d'envoyer  les  représentants  Du- 
q^uesnoy  et  Lebas  à  l'armée  du  Nord,  en  qua- 
lité de  commissaires. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  du 
comité  de  Salut  public.) 

En  conséquence  le  décret  suivant  est 
rendu  (2). 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Duquesnoy  et  Lebas,  membres  de  la 
Convention,  se  rendront  sur-le-champ  à  l'ar- 
mée du  Nord,  pour  y  correspondre  avec  le 
comité  de  Salut  public,  et  y  prendre  les  me- 
sures qu'exige  l'intérêt  de  la  République.  » 

€>>athoii,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blicy  propose  de  décréter  d'accusation  Carra, 
membre  de  la  Convention,  prévenu  d'avoir 
tenté  de  relever  en  France  le  trône  des  rois  et 
d'y  faire  monter  le  duc  d'Tork,  fils  du  roi 
d'Angleterre  et  parent  de  Brunswtck;  il  s'ex- 
prime ainsi  (3)  : 

Citoyens,  on  vous  a  entretenus  hier  de  plu- 
sieurs moyens  infâmes  que  le  gouvernement 
britannique  emploie  pour  perdre  la  liberté, 
par  l'assassinat  de  ses  plus  zélés  défenseurs  ; 
mais,  ce  qu'on  ne  vous  a  pas  assez  dit,  c'est 
que  la  plupart  des  journaux  se  composent  au 
milieu  de  vous,  sont  au^  gages  de  Pitt,  et  font 
circuler  partout  le  poison  de  la  royauté. 

Le  comité  de  Salut  public  s'occupe  d'un  rap- 
port général  sur  cet  objet,  qui  vous  sera  pré- 
senté demain  ;  mais  dans  ce  moment,  il  a 
pensé  qu'il  était  utile,  qu'il  était  pressant, 
de  vous  entretenir  des  écrits  et  de  la  conduite 
d'un  homme  qu'on  est  étonné  de  voir  siéger 
encore  sur  des  bancs  républicains,  auanail 
s'est  constamment  montré  le  vil  esclave  des 
rois;  à  ces  mots,  vous  devinez  tous  que  je  veux 
vous  parler  de  Carra. 

Carra  était  de  la  faction  d«s  conspirateurs 
que  vous  avez  expulsés  de  votre  sein  ;  il  a  cons- 
tamment écrit,  parlé  et  agi  dans  leur  sens 
vous  lui  avez  confié  trop  légèrement  des  com- 
missions qui  lui  ont  été  des  prétextes  pour 
vous  calomnier  et  servir  son  parti  ;  et  quel 
était  son  parti  ?  Le  parti  des  rois.  Songez  que 
Carra  ne  cesse,  depuis  les  premiers  moments 
de  la  Révolution,  d'entretenir  le  public  des 
grandes  qualités  du  duc  d'Yock,  et  du  fa- 
meux Brunswick  son  oncle.  Carra  n'a  jamais 


(1)  Il  8*agit  de  la  commissiou  nommée  à  la  séance  du 
!«'  août  pour  aller  dans  les  départements  de  TOise  et 
de  TAisne  faire  les  réquisitions  qu'exige  le  salut  public. 

(S)  CoUeclion  Baudouin,  tome  3S,  paf  e  17,  et  Proeès* 
verbaux  de  te  ConvenUan,  tome  18,  paye  8t. 

(3)  Procès-verbaux  de  ta  Convention^  lome  18,  p.  St, 
et  Moniteur  universel  du  8  août  1793,  page  9t4, 
f*  colonne. 
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pensé  à  rabolition  de  la  royauté  en  France  ; 
il  voulait  seulement  un  changement  dans  la 
dynastie.  L'année  dernière,  il  a  osé  indiquer 
le  duc  d'Tork  aux  Jacobins;  les  Jacobins  indi- 
gnés, le  forcèrent  à  descendre  de  leur  tribune 
républicaine  qu'il  profanait,  ils  le  censu- 
rèrent dans  leur  procès-verbal.  Ecoutez  ce  que 
Carra  écrivait  le  26  juillet  1702,  il  était  bon 
prophète.  Il  prévoyait  déjà  que  bientôt  Bruns- 
wick s'approcherait  du  territoire  de  la.  Répu- 
blique^ et  qu'il  aurait  même  la  possibilité  de 
venir  a  Paris.  D'avance  il  préparait  l'opinion 
en  sa  faveur,  et  ce  scélérat  prenait  de  bons 
moyens  affirmant  que  Brunswick  avec  une 
couronne,  serait  le  véritable  restaurateur  de 
la  liberté. 

Voici  un  passage  du  journal  de  Carra  (1). 

Quelques  petites  observations  sur  les  inten- 
tions des  Prussiens  dans  la  guerre  ac- 
tuelle. 


«  Rien  de  si  bête  que  ceux  oui  croient  et 
voudraient  faire  croire  que  les  Prussiens 
veulent  détruire  les  Jacobins,  eux  qui  ont  vu 
dans  ces  mêmes  Jacobins  les  ennemis  les  plus 
déclarés  et  les  plus  acharnés  de  la  maison 
d'Autriche,  et  les  amis  constants  de  la  Prusse, 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Ces  mêmes 
Jacobins,  depuis  la  Révolution,  n'ont  cessé  de 
demander  à  grands  cris  la  rupture  du  traité 
de  ÏVô(K  et  a  former  des  alliances  avec  les 
maisons  de  Brandebourg  et  de  Hanovre,  tan- 
dis gue  les  gazetiers  universels^  dirigés  par  le 
comité  autrichien  des  Tuileries,  ne  cessaient 
de  louer  l'Autriche  et  d'insulter  les  cours  de 
Berlin  et  de  la  Haye.  Non,  ces  cours  ne  sont 
pas  si  maladroites  de  vouloir  détruire  ces  Ja- 
cobins qui  ont  des  idées  si  heureuses  pour  les 
changements  de  dynastie,  et  qui  dans  un  cas 
de  besoin  peuvent  servir  considérablement  les 
maisons  do  Brandebourg  et  de  Hanovre  con- 
tre celle  d'Autriche.  Croyez- vous  que  1©  cé- 
lèbre duc  de  Brunswick  ne  sait  pas  à  quoi  s'en 
tenir  sur  tout  cela,  et  qu'il  ne  voit  pas  claire- 
ment les  petits  tours  de  passe-passe  que  le 
comité  autrichien  des  Tuileries  et  la  Cour  de 
Vienne  veulent  jouer  à  son  armée,  en  diri- 

f;eant  toutes  les  forces  des  Français  contre 
ui,  et  en  déplaçant  1*»  fover  de  la  guerre  loin 
Hos  provinces  de  Belgique  î 

Croyez-vous  qu'il  se  laissera  mystifier  par 
Kaunitz  ?  Non  ;  il  attendra  et  baguenaucfera 
avec  son  armée  de  Coblentz  et  avec  ces  pau- 
vres freluquets  de  princes  et  de  ci-devant 
nobles  émigrés^  jusqu  à  ce  que  nous  ayons  pris 
enfin  un  parti  décisif  relatif  aux  traîtres  à 
qui  nous  avons  confié  le  pouvoir  exécutif  et 
relatif  à  une  bonne  politique.  C'est  le  plus 
grand  guerrier  et  le  plus  habile  politique  de 
rEurope,  que  ce  duc  de  Brunswick  ;  il  est  très 
instruit,  très  éclairé,  très  aimable  :  il  ne  lui 
manqua  peut-être  qu'une  couronne,  je  ne  dis 
pas  pour  être  le  plus  ^rand  roi  de  la  terre, 
mais  pour  être  le  véritable  restaurateur  de 
la  liberté  de  l'Europe.  S'il  arrive  à  Paris,  je 
gage  que  sa  première  démarche  sera  de  venir 
aux  Jacobins  et  d'v  mettre  le  bonnet  rouge. 
MM.   de  BrunBwick,  de  Brandebourg  et  de 


(i)  Bibliothèque  de  U  Chambre  des  depuis  :  Annales 
patriotiques  et  littéraires  de  la  France  du  samedi 
81  juillet  n9S,  page  698,  !'•  colonne. 


Hanovre  ont' un  peu  plus  d^csprit  que  MM.  de 
Bourbon  et  d'Autriche.  » 

Au  mois  de  septembre,  Brunswick  était  en 
Champagne,  Carra  se  fit  nommer  pour  aller 
de  concert  avec  le  scélérat  Dumouriez  favo- 
riser les  projets  du  roi  de  Prusse  et  de  Bruns- 
wick. 

Heureusement,  le  génie  de  la  liberté  nous  a 
sauvés  ;  mais  Carra  en  était-il  moins  conpa- 
ble  ?  Voilà  l'homme  que  vous  conservez  encore 
parmi  vous,  voilà  l'homme  dont  les  systèmes 
sont  si  bien  liés  à  ceux  de  Pitt  ;  l'homme  que 
Pitt  et  Brunswick  payent  depuis  longtemps, 
avec  son  confrère  Duplain  et  beaucoup  d'au- 
tres, pour  seconder  le  nrojet  de  nous  donner 
le  fils  du  tyran  d'Angleterre  et  le  neveu  de 
Brunswick  pour  roi.  Il  est  temps  que  vous  en 
fassiez  justice. 

Votre  comité  me  charge  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  Carra^  l'un  de  ses 
membres,  prévenu  de  conspiration  contre  la 
liberté  et  le  gouvernement  républicain,  et  d'a- 
voir cherche,  par  sa  conduite  et  ses  écrits,  à 
maintenir  la  royauté  en  France.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y 
à  lieu  à  accusation  contre  Carra,  l'un  de  ses 
membres.) 

Couthon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  du  4  de  ce  mois 
jusqu'au  i*'  septembre^  tes  tragédies  de  Bru- 
tus,  Guillaume  Tell,  Caïus  Gracchus  et  autres 
pièces  dramatiques  seront  représentées  trois 
fois  par  semaine  sur  les  théâtres  de  Paris,  dé- 
signés par  la  municipalité;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens,  la  journée  du  10  août  approche  ; 
des  républicains  sont  envoyés  par  le  peuple 
pour  déposer  aux  Archives  nationales  les  pro- 
cès-verbaux d'acceptation  de  la  Constitution. 

Vous  blesseriez,  vous  outrageriez  ces  répu- 
blicains, si  vous  souffriez  qu'on  continuât  de 
jouer  en  leur  présence  une  infinité  de  pièces 
remplies  d'allusions  injurieuses  à  la  lioerté, 
et  3ui  n'ont  d'autre  but  gue  de  dépraver  l'es- 
prit et  les  mœurs  publiques,  si  même  voua 
n'ordonniez  pas  qu'il  ne  sera  représenté  que 
des  pièces  dignes  d'être  entendues  et  applau- 
dies par  des  républicains. 

Le  comité  charç^é  spécialement  d'éclairer  et 
de  former  l'opinion  a  pensé  que  les  théâtres 
n'étaient  point  à  négliger  dans  les  circons^ 
tances  actuelles.  Ils  ont  trop  souvent  servi 
la  tyrannie  ;  il  faut  enfin  qu'ils  servent  aussi 
la  liberté.  J'ai  en  conséquence  Thonneur  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 

((  La  Convention  nationale  décrète  : 


Art.  1«'. 

«  A  compter  du  4  de  ce  mois,  et  jusqu'au 
l**"  septembre  prochain,  seront  représentées 
trois  fois  par  semaine,  sur  les  théâtres  de 
Paris  qui  seront  désignés  par  la  municipa- 


(1)  Moniteur  universel  du  5  août  1793,  page  9S4 
2*  colonne. 

(â)  Collection  Battdouin,  tome  32,  page  18,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  53. 
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lité,  les  tragédies  de  Brutus^  Guillaume  Tell, 
Caïus  GraechuSf  et  autres  pièces  dramatiques 
qui  retracent  les  glorieux  événemente  de  la 
Révolution,  et  les  vertus  des  défenseurs  de  la 
liberté  ;  une  de  ces  représentations  sera  don- 
née chaque  semaine  aux  frais  de  la  Képubli- 
que. 

Art.  2. 

<(  Tout  théâtre  sur  lequel  seraient  représen- 
tées dos  pièces  tendant  à  dépraver  resprit 
public,  et  à  réveiller  la  honteuse  superstition 
de  la  royauté,  sera  fermé,  et  les  directeurs 
arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

Art.  3. 

«  La  municipalité  de  Paris  est  chargée  de 
Texécution  du  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) (1). 

Carm  se  présente  à  la  tribune  (2). 

Plusieurs  membres  :  A  la  barre  !  à  la  barre. 

—  (Il  y  descend,) 

Carm,  Citoyens  législateurs)  j'étais  sorti 
avec  le  député  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  qui  venait  d'apporter  ici  les  procès- 
verbaux  d'acceptation  ;  j'ai  appris  que,  pen- 
dant mon  absence,  rAssemblée  a  prononcé 
contre  moi  le  décret  d'accusation  ;  j'ignore 
quels  en  ont  été  les  motifs.  Je  demanoe  qu'on 
me  les  fasse  connaître. 

Coalh^a  reM  son  rapport  contre  Carra. 

Carra.  J'ai  déjà  répondu  aux  calomnies 
qui  sort  contenues  dans  le  rapport  de  Cou- 
thon  ;  et,  pour  le  démontrer  à  ^Assemblée,  il 
me  suffirait  de  rassembler  les  numéros  de 
mon  journal,  où  j'ai  confondu  les  imposteurs 
qui  m'ont  accusé.  Plus  de  trente  articles  prou- 
vent que  celui  qui  concerne  le  duc  de  Bruns- 
wick ne  signifie  rien.  J'ai  soutenu  la  Révolu- 
tion du  31  mai,  mes  derniers  écrits  le  prou- 
vent; j'ai  invité  les  citoyens  à  donner  leur 
acceptation  à  l'Acte  constitutionnel.  Je  dé- 
mens donc  tous  les  faits  qui  se  trouvent  dans 
le  rapport,  et  je  demande  qu'il  me  soit  per- 
mis d'apporter  demain  à  la  barre  quarante 
pièccH  qui  prouvent  mon  innocence  et  la  haine 
éternelle  que  j'ai  vouée  à  tous  les  princes, 
dont  on  m  accuse  de  servir  la  cause. 

Maxinlllen  Ralbeaplerre.  Telle  est  donc 
la  destinée  de  la  République  française,  d<^ 
voir  parmi  ceux  auxquels  elle  a  confié  sa 
défense,  tant  d'hommes  ligués  avec  ses  enne- 
mis. L'impudenoe  est  un  des  caractèros  dis- 
tinctifs  des  conspirateurs  ;  et  si  vous  en  dou- 
tiez les  réponses  qtie  vient  de  faire  Carra 
vous  le  prouveraient.  Carra  nie  ce  qu'il  a 
écrit  ;  il  nie  ce  que  des  sociétés  populaires  et 


(1)  Nous  avons  trouvé  aux  Archives  nntionatest  car- 
ton 0  S63,  doMter  594,  la  nota  très  intératsaute  sui- 
vaoto  concaroaot  ce  projet  de  décret  : 

«  Le  projet  de  décret  sur  les  théâtres  de  Paris  con* 
tenait  i  article»;  Tarticle  9  a  été  supprimé.  Il  était 
ainsi  rédtiré  : 

«  Le  théAtre  du  Vaudeville,  prostitué  depuis  long- 
ce  temps  h,  des  représentations  inciviques  et  lujnrieases 
«  À  la  liberté,  sera  fermé  sur-le-champ.  « 

(t)  Moniteur  universel  du  5  août  1793,  pafe  OfS, 
2*  eolonoe,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  318, 
paires  34  À  37.  —  Les  autres  journaux  ne  contiennent 
aucun  détail  intéressant.  —  Yoy.  Procés^verbaux  de  la 
Coir'Cntiont  tome  18,  page  53. 


les  citoyens  qui  assistent  à  leurs  séances  ont 
entendu,  et  ce  qu'ils  ont  réprimé  et  proscrit  ; 
et  parce  que  depuis  il  s'est  rétracte  par  des 
lieux  communs  patriotiques,  il  pense  que  la 
France  doit  oublier  ou'il  a  voulu  lui  donner 
un  nouveau  tyran.  Il  faut  vous  dire  que 
Carra  a  constamment  suivi  le  projet  de  pla- 
cer sur  le  trône  français^  un  prince  d'Angle- 
terre.  Voici  un  article,  inséré  dans  son  nu- 
méro du  25  août  1791,  qui  prouve  ses  inten- 
tions (1)   : 

«  Le  duc  d'York  vient  d'épouser  une  prin- 
cesse de  Prusse,  nièce  de  la  princesse 
d'Oranj;e.  Ce  mariage  unit  plus  que  jamais 
les  trois  cours  alliées.  Et  pourquoi  ces  trois 
cours  alliées  ne  se  prêteraient-elles  pas  au 
vœu  des  Belges,  si  les  Belges  demandaient  le 
duc  d'York  pour  grand-duc  de  la  Belgique, 
avec  tous  les  pouvoirs  du  roi  des  Français  ?  » 

Ainsi,  dès  le  mois  d'août  1791,  Carra  dési- 
gnait le  duc  d'Yotk  pour  duc  de  Brabant, 
avec  le6  pouvoirs  du  roi  des  Français.  L'in- 
tention de  Carra  était  de  le  rapprocher  de 
nous  ;  et  c'est  pour  exécuter  son  plan  et  favo- 
riser  le  duc  d'York,  oue  son  ami  Dumouries 
était  entré  dans  la  Belgio^ue.  Portons  nos 
regards  sur  une  époque  antérieure  à  la  jour- 
née du  10  août,  et  nous  verrons  Carra  suivre 
avec  chaleur  le  nrojet  qu'il  avait  formé. 

A  l'époque  où  le  tyran  fut  renversé  de  son 
trône  par  un  peuple  généreux,  Carra  appe- 
lait Brunswick  en  France  :  apparemment 
qu'ils  avaient  fait  ensemble  un  traité  ;  Carra 
pourrait  nous  en  instruire.  Voilà  ce  qu'il 
écrivait  le  21  juillet  1791. 

(Robespierre  fait  lecture  de  la  pièce  lue  par 
Gouthon,) 

Ainsi,  tandis  que  les  Prussiens  occupaient 
nos  frontières,   Ôarra... 

Carra.  C'est  à  moi  à  interpréter  ce  que  j*ai 
écrit. 

Le  Prëaident.  Je  vous  impose  silence. 

M«xi«iilleit  Robespierre.  Ce  nVst  point 

aux  conspirateurs  à  interrompre  les  aéfen« 
seurs  d^  la  lil>ertë.  (Vifs  applaudissements,) 
Je  continue. 

Carra  voulait  donner  au  tyran  hanovrien 
le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté,  titre 
étrange  que  portait  notre  dernier  tyran  ;  il 
voulait  transformer  une  société  républicaine 
on  une  faction  dévouée  à  l'intérêt  dos  rois  ; 
il  voulait  qu'on  fît  en  faveur  de  Brunswick, 
une  guerre  si  périlleuse  à  notre  tyran. 

Lâche,  tu  vois  tes  complots  découvert!^  ;  le 
système  de  tous  nos  maux  est  tracé  dans 
cet  indigne  écrit,  et  tu  n'as  pas  rougi  encore  ! 
Tu  te  réjouis  des  progrès  nue  viennent  de 
faire  les  sif/^lfites  do  ton  cner  Brunswick  ; 
ton  âme  atroce  oî>pbre  enoore  qu'il  viendra 
t'arracher  au  sunnfic^^  dû  à  tes  lon^a  forfaits; 
mais  ton  attente  rara  trompée,  les  Français 
feront  encore  une  fois  repentir  les  esclaves 
du  despotisme  d'avoir  souillé  le  sol  de  la  li- 
borté. 


(i)  Ce  passade  est  emprunté  à  an  article  de  Carra 
que  le  lecteur  trouvera  an  entier  aux  annexée  de  la 
séance;  voy.  ci-apr&s,  page  141. 
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plaudisseiïientê.)  C'était  donc  pour  ton 
Brunswick,  malheureux,  que  le  peuple  dé- 
ployait tant  de  vertus  !  c'était  donc  pour  ton 
Brunswick  que  les  défenseurs  de  la  liberté 
couraient  sur  les  frontières  répandre  leur 
sang  sous  le  commandement  de  généraux  per- 
fides 1  c'était  donc  pour  ton  Brunswick  que 
nous  avons  vu  dans  cette  enceinte  ton  exé- 
crable faction  broyer  les  poisons  de  la  ca- 
lomnie, et  aiguiser  les  poignards  des  assas- 
sins pour  anéantir  les  pajtriotes. 

Le  voilà  donc  dévoilé  ce  funeste  secret  que 
vous  n'ayez  pu  deviner  :  ce  n'en  était  pas  un 
pour  moi,  ce  n'en  était  pas  un  pour  Tes  pa- 
triotes ardents  qu'éclaire  le  flambeau  de  la 
liberté.  Voyez,  citoyens,  plus  faibles  que  cou- 
pables, voyez  quel  est  le  funeste  résultat  de 
votre  insouciance;  jetez  un  coup  d'œil  sur 
vos  frontières,  qui  sont  au  pouvoir  des  enne- 
mis ;  vo^ez  sur  les  décombres  de  Yalenciennes 
les  patriotes  égorgés,  leurs  enfants  mutilés, 
leurs  femmes  outragées;  Vappelez-vous  les 
progrès  des  rebelles  de  la  Vendée,  et  recon- 
naissez les  auteurs  de  ces  désastres  dans  les 
conspirateurs  que  nous  avons  été  trop  long- 
temps à  frapper. 

A  jouterai- je  encore  quelque  chose  à  cette 
longue  énumération  de  crimes?  Dirai-je  que 
Carra  a  répété  aux  jacobins  ce  qu'il  a  écrit 
dans  ses  rçuilles?  Rapprocherai- je  de  ces 
écrits,  témoins  irrécusables  de  ses  projets  per- 
fides, la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  son  am- 
bassade en  Cham|)agno,  lors  de  l'invasion  de 
Brunswick?  Dirai-je  que  l'homme  qui,  au 
mois  de  juillet  1702,  préparait  les  esprits  à 
recevoir  favorablement  Brunswick,  fut  le 
même  que  la  Convention  chargea  d'une  com- 
mission auprès  de  l'armée  de  Ta  République, 
qui  lui  fournit  le  moyen  de  préparer  à  son 
cher  Brunswick  de  nouvelles  victoires  ;  car  à 
qui  peut-on  imputer  les  trahisons  que  nous 
avons  éprouvées,  si  ce  n'est  à  l'auteur  des 
écrits  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture, 
et  à  Sillery,  agent  de  d'Orléans? 

Carra  prétend  justifier  ses  crimes  par  des 
écrits  postérieurs  ;  il  nous  croit  donc  assez 
stupides  pour  ne  pas  expliouer  cette  contra- 
diction dans  sa  conduite.  Quand  la  royauté 
existait  encore  en  France,  Carra  faisait  tous 
ses  efforts  pour  la  maintenir  ;  mais  il  vou- 
lait changer  la  dynastie  régnante  ;  quand 
vous  eûtes  établi  la  République,  il  fallait 
bien  qu'il  parlât  le  langage  dominant,  afin 
de  servir  avec  plus  d*avantage  ses  indignes 
maîtres^  et  d'égorger  sans  être  suspect  cette 
République  naissante.  J^ais,  citoyens,  c'est 
trop  longtemps  vous  entretenir  d'un  conspi- 
rateur, la  République  doit  être  vengée  :  qu'il 
soit  ainsi  que  ses  complices,  livré  au  tribu- 
nal révolutionnaire  ;  Carra,  va  devant  ce 
tribunal  redoutable  aux  assassins  de  leur 
pays,  va  sophistiquer,  va  commenter,  va  men- 
tir avec  impudence  ;  et  nous,  citoyens,  il  en 
est  temps  encore,  sauvons  la  patrie.  (Vifs  ap- 
plaudissements, ) 

Amar.  J'accuse  Carra  d^être  un  conspira- 
teur et  un  scélérat  qui  éçorge  la  liberté  ;  je 
Faccuse  de  réunir  chez  lui  une  société  d'aris- 
tocrates qui  ont  applajudi  à  l'infâme  action 
de  Charlotte  Corday;  ils  ont  osé  dire  qu'avant 
vingt  ans  des  autels  seraient  dressés  à  cet 
assassin... 

Carra.  Je  ne  reçois  personne. 


Amar.  Tu  mens  impunément  et  voici  la 
pièce  de  conviction  d'une  personne  qui  t'est 
subordonnée.  (Applaudissements,) 

llaximilien  Robespierre.  Le  décret  d'ac- 
cusation est  a^sez  justifié. 


I.  Non,  malgré  ce  qu'ont  dit  les  deux 
préopinants^  ma  conscience  ne  me  reproche 
rien.  (On  ^interrompt,) 

Gayomar.  On  n'a  point  interrompu  Ro- 
bespierre ;  je  demande  que  Carra  soit  en- 
tendu dans  le  plus  grand  silence.  (Mur- 
mures,) 

Ciaslon.  Il  est  temps  que  ces  débats  finis- 
sent^ que  Carra  soit  renvoyé  par  devant  le 
tribunal  révolutionnajire,  nous  ne  sommes 
point  ses  juges. 

Pons  (de  Verdun\  Il  ne  faut  pas  qu'on 
puisse  dire  que  la  passion  nous  a  fait  rendre 
tel  ou  tel  décret  ;  il  faut  que  la  justice  seule 
nous  fasse  agir.  Je  somme  Gaston  de  décla- 
rer s'il  n'est  pas  frère  du  ci-devant  marquis 
de  Gaston,  qui  est  parmi  les  rebelles  de  la 
Vendée,  dont  Carra  a  mis  la  tête  à  prix,  et 
si  ce  n  est  pas  par  esprit  de  vengeance  qu'il 
parle  avec  tant  de  chaleur  contre  Carra. 

Gaston.  Je  crois  parler  aux  représentants 
d'une  nation,  qui  s'attachent  aux  choses  et 
non  aux  personnes.  Le  Gaston  dont  on  a 
parlé  n'est  point  mon  frère,  il  n'y  a  jamais 
eu  de  marquis  dans  ma  famille  ;  mais  fût^il 
mon  frère,  qu'ont  de  commun  les  sentiments 
d'un  traître  avec  ceux  d'un  patriote?  Je 
marche  sur  les  traces  de  Brutus,  et  si  mon 
frère  déchirait  le  sein  de  mai  patrie,  je  dé- 
clare que  je  briguerais  l'honneur  de  le  poi*^ 
gnarder.  Ma  famille,  c'est  ma  patrie  ;  et  si 
jamais  on  me  la  voit  trahir,  je  demande  la 
mort  ;  ainsi  qu'on  cesse  donc  ces  déclama- 
tions, qui  blessent  un  républicain.  S'il  est 
ici  un  homme  qui  pense  devoir  m'accuserj 
qu'il  se  lève,  et  u  sera  confondu;  car  je  n'ai 
rien  à  me  reprocher.  ( Applaudissement  s-  ) 

Un  membre  :  La  présence  de  Carra  souille 
cette  Assemblée,  je  demande  qu'il  soit  ren- 
voyé au  tribunal  révolutionnaire. 

Delacroix  (Eure-et-Loir),  Ce  qui  a  été  dit 
sur  Gaston,  lui  i^  procuré  l'occasion  de  par- 
ler de  lui  ;  il  n'avait  pas  besoin  de  cela  pour 
être  à  nos  yeux  un  pur  républicain.  Nous 
l'avons  vu  dans  l'Assemblée  législative  et 
dans  la  Convention  professer  les  principes 
les  çlu6  populaires.  Gaston  avait  un  frère 
offîcier  de  mérite,  qui  a  émigré  ;  il  l'a  dé- 
noncé lui-même  à  la  République,  et  toutes  les 
fois  qu'il  a  été  question  de  conspirateurs  et 
d'émisrés,  il  a  provoqué  plus  vivement  qu'un 
autrela  vengeance  des  lois.  Ce  qu'a  dit  notre 
collègue  Pons  était  déplacé. 

J'ajoute  un  fait  contre  Carra.  Ce  conspi- 
rateur a  protégé  Quétineau,  que  ses  collègues 
avaient  fait  arrêter  ;  et  il  lui  a  donné  la  fa- 
cilité de  nous  trahir  de  nouveau.  Je  demande 
qu'il  soit  renvoyé  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Carra  se  retire.  {Applaudissements), 

Ijejenne  (Indre)  (1).  Le  jour  de  punir  les 
traîtres  est  enfin  arrivé.  Celui  que  vous  ve- 

(1)  Lo  nom  de  Tauteur  de  cette  motion   nous  &  étô 
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nez  de  frapper  n'est  pas  le  seul  que  votre 
justice  doive  atteindre;  il  y  en  a  encore 
parmi  vous  ;  Sillery,  ce  lâche  courtisan,  qui 
a  machiné  la  perte  de  la  République,  et  dont 
la  femme  a  suivi  les  enfants  de  d'Orléans. 
Je  demande  qu'il  soit  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  Sûreté  générale  pour  en  faire 
demain  le  rapport.) 

Héranll  Séehelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  Danton  tendant  à  ériger  le  compte 
de  Salut  public  en  comité  de  gouvernement 
provisoire  et  à  mettre  à  la  disposition  de  ce 
comité  une  somme  de  50  millions  ;  il  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

On  a  proposé  hier  à  la  Convention  d'ériger 
le  comité  de  Salut  public  en  comité  de  gou- 
vernement provisoire,  dont  les  ministres  ac- 
tuels ne  seraient  plus  que  les  agents  et  les 
premiers  commis  ;  en  même  temps  on  a  de- 
mandé qu'une  somme  de  ôO  millions  fût  mise 
à  la  disposition  de  ce  comité. 

Cette  idée,  lancée  avec  éloquence  au  milieu 
de  la  Convention  nationale  dans  un  moment 
où  l'indignation  publique  faisait  sentir  plus 
vivement  que  jamais  la  nécessité  d'un  gou- 
vernement, a  (fbranlé  beaucoup  d'esprits,  et 
allait  être  convertie  en  une  loi,  lorsqu'elle 
a  rencontré  quelques  amendements,  quelques 
scrupules.  Vous  avez  voulu  vous  replier  et 
vous  recueillir  sur  vos  propres  expressions  ; 
vous  avez  voulu  qu'avant  tout  votre  comité 
de  Salut  public  vous  annonçât  son  sentiment. 

Qu'a-t-on  eu  en  vue,  lorsqu'on  vous  a  pro- 

S  osé  ce  comité  de  gouvernement  7  de  donner 
la  machine  politique  un  maximum  de  force 
et  d'activité  en  portant  les  mesures  execu- 
tives à  leur  dernier  degré  de  concentration  ; 
en  supprimant  tous  les  obstacles,  tous  les 
frottements,  tous  les  retards  ;  en  investissant 
ceux  qui  agissent  ou  qui  font  agir  des 
moyens  les  plus  effectifs.  C'était  une  pensée 
salutaire,  de  rendre  le  génie  de  la  liberté 
aussi  puissant;  aussi  actif  que  le  cruel  et 
sombre  despotisme. 

Mais  il  convient  à  des  législateurs  d'exa- 
miner ce  que  cette  supposition  a  de  réel,  au 
lieu  de  se  livrer  à  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
brillant. 

Nous  devons  vous  dire  que  ce  projet  d'un 
comité  de  gouvernement  est  plutôt  un  nou- 
veau titre  qu'une  fonction  nouvelle;  que 
c'est  un  mot  plus  qu'une  chose  ;  que  cette 
invention  ne  donne  rien  de  plus  au  comité 
de  Salut  public  que  œ  qu'il  a  déjà  ;  enfin 
qu'une  dénomination  pompeuse,  et  par  con- 
séquent inutile,  n^est  pas  ce  qui  doit  sauver 
lajpatrie. 

En  effet,  veut-on  dire  que  les  ministres,  en- 
tièrement subordonnés  aux  comités,  ne  pour- 
ront plus  agir  d'eux-mêmes.   Mais  alors  le 


do.iné  par  le  Mercure  nnivirtel^  tome  30,  pa^  4*7,  l*-* 
colonne,  et  par  la  minute  du  procéi-verbal  qui  »e  trouve 
aui  Archives  nvtionalet.  —  Voy.  également  le  Moniteur 
univtrifl  du  5  août  1793,  pa^^e  9ii,  V  coloime,  et  les 
Prœ^i  vfràûux  de  la  Conventùm,  loroe  18,  pafe  54. 

(1)   Moniteur  universel  du  5  août  1793,  pafe  9t5, 
V*  eoloooe. 


caractère  de  représentants  du  peuple  est  dé- 
naturé. Mille  détails  administratifs  absor* 
beront,  consumeront  nos  journées,  lorsqu'elles 
doivent  être  consacrées  à  la  recherche  des 
mesures  grandes  et  générales  de  la  guerre, 
de  la  marine,  de  la  police  intérieure  j  le  salut 
public  consiste  dans  ces  trois  choses^  et  ce 
sont  celles  dont  nous  nous  occupons  essen- 
tiellement. On  ne  peut  nous  attribuer  une 
plus  haute  mission  que  celle  dont  nous  som- 
mes déjà  revêtus.  Si  Ton  nous  fait  descendre 
à  des  détails  administratifs,  en  nous  aug- 
mentant, on  nous  détruit  ;  on  tue  notre  ac- 
tion par  la  multiplicité  des  objets  sur  les- 
quels elle  ne  doit  pas  s'exercer  :  on  anéantit 
la  responsabilité  légale  qu'il  faut  toujours 
laisser  reposer  sur  quelques  agents  placés  à 
côté  de  la  représentation  nationale  ;  et  le 
moyen  qui  semblait  nous  agrandir  pour 
nous  rendre  plus  utiles  est  précisément  ce- 
lui qui  nous  énerve  et  qui  disperse  notre 
attention  et  nos  forces,  au  lieu  de  les  res- 
serrer. 

Si  nous  considérons  les  pouvoirs  dont  la 
Convention  nationale  a  investi  son  comité 
de  Salut  public,  à  l'époque  de  sa  création, 
nous  voyons  qu'il  n'est  aucune  mesure  de 
défense  extérieure  et  intérieure  à  laquelle 
il  ne  soit  autorisé  ;  nous  voyons  que  ses  ar- 
rêtés doivent  être  exécutés  sans  délai  par  le 
conseil  provisoire.. et  qu'il  a  le  droit  de  sus- 
pendre les  arrêtés  de  ce  conseil,  lorsqu'ils 
seraient  contraires  à  l'intérêt  national  ;  nous 
voyons  ou'il  peut  envoyer  dans  la  Républi- 

3ue  et  à  l'étranger  tous  les  agents  qu'il  croira 
evoir  employer.  Nous  voyons  qu'en  dernier 
lieu  la  Convention  nationale  vient  d'ajouter 
à  son  autorité  en  lui  attribuant  le  mandat 
d'arrêt  dans  les  circonstances  critiques  et 
périlleuses.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  vo- 
tre comité  de  Salut  public  livré  à  la  partie 
d'exécution  qui  seule  convient  à  ce  titre,  et 
débarrassé  du  fardeau  administratif,  est  pré- 
cisément l'institution  la  plus  utile  que  la 
liberté  puisse  attendre. 

Constitué  comme  il  l'est,  ce  comité  n'a  plus 
besoin  que  d'être  compose  de  patriotes  révo- 
lutionnaires. L'énergie  de  ce  comité  et  sa 
grande  influence  n'est  pas  dans  le  nouveau 
nom  aue  vous  lui  donnerez  ;  elle  doit  être 
dans  le  caractère  de  ses  membres.   Il  sera 

?:ouvernant,  s'il  vous  propose  des  mesures 
ortes  ;  il  gouvernera  heureusement  si,  à  vo- 
tre tour,  vous  le  mettez  à  même,  par  votre 
vigueur  fortement  prononcée,  de  faire  exé- 
cuter les  mesures  que  vous  aurez  adoptées. 

Il  est  actuellement  une  seconde  partie  de 
la  proposition  sur  laquelle  nous  devons  ar- 
rêter vos  regards,  et,  en  ce  sens,  cette  pro- 
position aura  été  utile  par  la  discussion 
qu'elle  aura  provoquée  et  à  laquelle  il  nous 
semble  qu'elle  aurait  dû  se  borner. 

Jusqu'à  présont,  nous  n'avons  fait  aucun 
usage  de  l'article  de  notre  création,  qui 
porte  que  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  comité  de  Salut  public  jus- 
qu'à concurrence  de  100,000  livres  pour  dé- 
penses qui  seront  délivrées  par  le  comité  et 
payées  sur  les  ordonnances  qui  seront  signées 
comme  les  arrêtés. 

Le  moment  est  venu  de  demander  à  la  li- 
berté de  plus  grands  sacrifices;  et  puisque 
les  lâches  ennemis  du  bonheur  des  hommes, 
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dann  leurs  ténébreuses  machinations,  prodi- 
guent ror  des  esclaves  pour  détruire  (si  on 
pouvait  les  détruire)  les  droits  de  Thuma- 
nitéj  il  est  temps  de  déjouer  avec  une  grande 
certitude  ces  infâmes  intrigues  et  de  sous- 
traire le  dépôt  sacré  de  la  liberté  à  tous  les 
conspirateurs  qui  l'environnent. 

Vous  ne  craindrez  donc  point  une  forte 
dépense  pour  un  si  grand  objet.  Ah  1  sans 
doute,  s'il  fallait  opter  entre  la  détresse  et 
Tesclavage^  qui  de  nous  hésiterait  un  mo- 
ment ?  Ruinons-nous,  mais  soyons  libres  1  De 
son  côté,  votre  comité  de  Salut  public  ne 
doit  pas  craindre  de  s'exposer  à  quelques 
calomnies,  si  faciles  d'ailleurs  à  prévenir, 
en  ne  faisant  de  lui  qu'un  ordonnateur  et 
non  pas  un  caissier  ;  si  faciles  à  réfuter  tôt 
ou  tard,  en  exposant,  lorsqu'il  en  sera  temps, 
notre  conduite  et  le  sujet  de  nos  dépenses 
aux  yeux  de  la  France  entière.  Quelaues- 
uns  d'entre  nous,  par  un  sentiment  délicat 
qui  les  honore^  en  ont  été  effrayés  au  pre- 
mier coup  d'œil,  mais  ils  sont  bientôt  reve- 
nus de  leur  opinion.  Périssent  les  fausses  et 
petites  vertus  !  Il  ne  serait  pas  digne  ni  ca- 
pable de  sauver  son  pays,  celui  qui  n'oserait 
pas  s'exposer  à  être  calomnié  pour  lui,  celui 
qui  ne  placerait  pas  dans  cette  calomnie 
même  sa  conscience  et  sa  renommée.  Nous 
venons  donc  vous  déclarer  que  nous  sommes 
résolus  à  tout  ce  que  le  salut  public  et  votre 
confiance  ordonneront  de  nous.  Nous  croyons 
que  vous  ferez  bien  de  conserver  au  comité 
son  titre,  ses  pouvoirs,  qui  n'ont  pas  besoin 
d'être  étendus;  mais  si  vous  croyez  devoir 
mettre  à  la  disposition  du  comité,  comme  on 
vous  l'a  proposé,  une  somme  de  50  millions, 
payables  sur  ses  ordonnances,  et  dont  un 
compte  imprimé  justifierait  par  la  suite, 
nous  accepterons  pour  la  patrie  cette  respon- 
sabilité morale  et  momentanée.  Heureux  si 
nous  pouvons  par  nos  efforts  et  par  un  sage 
emploi,  soulageant  les  blessures  de  notre 
chère  patrie,  contribuer  aux  triomphes  éter- 
nels de  la  lioerté  et  de  l'égalité. 

Delacrolic  {Eure-et-Loir).  Vous  voyez  que 
le  comité  s'est  uniquement  occupé  de  faire 
des  objections  contre  le  projet.  Il  en  fait  une 
du  nom  même  qu'on  veut  lui  donner  ;  mais 
le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose.  Qu'il  se 
nomme  comité  de  gouvernement  ou  de  Salut 
public,  qu'importe,  pourvu  qu'il  i^auve  la 
République.  On  vous  a  démontré  hier  tous 
les  avantages  de  ce  projet,  il  est  inutile  de 
vous  les  rappeler.  Je  demande  que  la  Con- 
vention nationale  décrète  qu'il  n  y  a  plus  de 
Conseil  exécutif,  et  que  les  ministres  seront 
tenus  d'exécuter,  chacun  dans  son  départe- 
ment^ les  délibérations  du  comité  de  Salut 
public. 

Thuriol.  Il  faut  que  le  Conseil  exécutif  soit 
conservé  pour  les  objets  de  détails  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  grands  actes  de 
gouvernement  relatifs  à  la  guerre.  Si  l'an- 
cien comité  n'a  pas  eu  toute  l'activité  qu'il 
devait  avoir,  c'est  qu'il  a  été  trop  souvent 
surchargé  de  ces  détails,  c'est  qull  n'a  pas 
emplojré  toute  la  puissance  qui  lui  -était  con- 
fiée. Si  vous  le  chargez  de  ce  fardeau,  vous 
perdrez  le  comité,  et  par  contre-coup  peut- 
être  la  Convention  nationale.  Il  faut  abso- 
lument qu'il  existe  auprès  d'elle  un  corps 
sur  lequel  repose  la  responsabilité  de  l'ac- 


tion ;  c'est  à  des  ministres  responsables  à  or- 
donnancer ce  que  le  comité  de  Salut  public 
aura  ordonné.  Je  demande  qu'on  écarte  la 
proposition  de  Delacroix  et  qu'on  adopte 
celle  d'Hérault. 

Bréard.  Citoyens,  si  vous  adoptez  la  pro- 

Ï position  de  Thuriot,  les  ministres  seraient 
es  tuteurs  du  comité.  J'observe  d'ailleurs 
qu'il  est  des  cas  où  les  ministres  ne  devront 
pas  connaître  la  destination  des  fonds.  Je 
demande  que  le  comité  puisse  délivrer  des 
mandats  sur  la  Trésorerie  nationale  sans 
l'intermédiaire  des  ministres  et  ordonner 
l'emploi  des  fonds. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Je  réponds  à 
Thuriot  qu'un  ministre  ne  pourrait  pas  être 
responsable  d'avoir  ordonnancé  un  mandat 
du  comité  sur  la  Trésorerie.  Si  vous  ne  dé- 
truisez pas  la  corporation  ministérielle,  vous 
n'aurez  rien  fait  pour  le  salut  public.  Il  n'est 

Ï)as  question  de  faire  reposer  sur  le  comité 
es  fonctions  particulières  des  ministres  et 
leurs  correspondances  ;  au  contraire,  ils  con- 
serveront les  détails  et  feront  exécuter  les 
actes  du  gouvernement  ;  mais  ils  ne  délibé- 
reront plus  sur  le  salut  de  la  patrie.  Il  faut 
absolument  débarrasser  la  ^  machine  politi- 
que de  oe  rouage  inutile  qui  entrave  sa  mar- 
che. 

La  Convention  ferme  la  discussion  et 
adopte  ainsi  qu'il  suit  le  projet  du  co- 
mité (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  ce  qui  suit  : 

<ï  La  Trésorerie  nationale  paiera  jusqu'à 
concurrence  de  50  millions  sur  les  ordonnan- 
ces du  comité  de  Salut  public,  signées  du 
même  nombre  de  membres  que  les  arrêtés.  » 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  OONVENTION  NATIONALE 
DU    VENDREDI    2    AOUT    1793. 

Pièges  adressées  aux  représentants  Rouyer 
et  Bvunel  par  la  commission  populaire  de 
salut  public  de  la  Gironde. 

ARRâTÉ  de  la  commission  populaire  de  sa^ 
lut  public  du  département  de  la  Gi- 
ronde (3). 

La  commission  populaire  de  salut  public 
établie  dans  le  département  de  la  Qironde, 

(i)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  19^  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  54.  —  La 
discussion  qui  précède  ce  projet  de  décret  est  emprun- 
tée aux  mêmes  sources  que  le  rapport  d'Hérault,  c*e»t« 
à-dire  an  Moniteur  universel  dn  5  août  1793.  i.  9S9, 
1'*  colonne,  et  au  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n*  318,  page  37.  —  Après  ces  jonmaux,  les  autres  jour- 
naux du  temps  ne  donnent  aucun  détail  important. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  le  rapport 
de  Chabot  contre  les  représentants  Bouyer  et  Bruoel. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Lb*^,  n*  3067. 
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Considérant  qu'il  est  démontré  à  tous  les 
Français  que  les  représentants  de  la  nation 
ne  jouissent  pas  de  la  liberté  nécessaire  pour 
jeter  les  fondements  de  la  félicité  publique, 
nous  donner  une  Constitution  républicaine 
et  établir  le  règne  des  lois  ; 

Que  le  plus  grand  de  nos  maux  est  peut- 
être  que  cette  grande  vérité  retentisse  en 
vain  de  toutes  les  parties  de  Tempire,  sans 
être  entendue  par  eux,  ou  produire  leur  effet 
sur  leur  résolution  ; 

Considérant  que  la  représentation  natio- 
nale a  été  violée  dans  la  personne  de  plu- 
sieurs de  ses  membres  ; 

Que  la  proscription  s'attache,  et  que  la 
fureur  poursuit  tous  les  hommes  qui  ont  eu 
le  courage  de  montrer  constamment  des  ver- 
tus répuolicaines  ; 

Que  les  bons  citoyens  de  Paris,  qui  se  sont 
toujours,  montrés  amis  de  la  liberté  et  de 
Tordre,  ont  été  et  sont  plus  que  jamais  acca- 
blés de  persécutions  ;  que  l'enchantement  de 
la  terreur  qu'inspirent  des  hommes  couverts 
de  sang,  qui  ont  dans  les  mains  tous  les  pou- 
voirs, toutes  les  forces,  tous  les  movens  d'op- 
Eression,  retient  encore  captif  dans  leur 
ouche  le  cri  de  ralliement  qui  sauverait  la 
liberté } 

Considérant  qu'il  n'e?t  plus  de  lois,  de 
formes  protectrices  pour  la  vertu,  l'inno- 
cence, la  faiblesse  ; 

Que  la  fortune  publique  est  livrée  au  bri- 
gandage ;  que  la  France  est  environnée  d'en- 
nemis encore  contenus,  mais  qui  la  menacent 
de  la  couvrir  de  carnage,  ayant  dans  son 
sein  une  guerre  interminable,  contre  laquelle 
il  n'a  été  pris  que  des  demi-mesures,  toutes 
profitables  à  nos  ennemis  ; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses, 
il  n'est  plus  possible  de  ne  pas  reconnaître 
l'action  toute-puissante  d'une  tyrannie 
royale,  qui,  déjà  armée  de  son  sceptre  de 
fer,  s'apprête  à  marquer  sa  tête  par  un  dia- 
dème ; 

Qu'un  dictateur  est  déjà  proposé  avec  au- 
dace dans  le  temple  mémo  de  la  liberté,  mais 
que  ni  dans  la  Convention,  ni  dans  la  ville 
do  Paris,  la  liberté  outragée  n'a  été  ni  dé- 
fendue^ ni  vengée  ; 

Considérant  que  la  longue  patience  des  dé- 
partements est  parvenue  a  son  dernier 
terme  ;  que  l'heure  de  la  résistance  à  l'op- 
pression a  sonné  dans  tous  les  cœurs  ; 

Que,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
le  mouvement  insurrectionnel  qui  va  rem- 
plir toute  la  France  s'est  formé  dans  la  masse 
enti^re  du  peuple  ;  qu'il  s'est  prononcé  avec 
des  caractères  aussi  marqués  que  celui  qui 
renversa  la  tyrannie  en  1789  ; 
Considérant  que  le  vœu  prononcé  de  la  Ré- 

§ublique  une  et  indivisible,  s'est  fait  enten- 
re  de  toutes  parts,  que  le  peuple  en  formant 
une  commission  de  salut  public,  qu'il  a  in- 
vestie de  la  puissance  et  de  l'exercice  de  ses 
droits,  lui  a  imposé  le  devoir  de  tout  faire 
pour  la  conservation  de  la  liberté  : 

La  commission  populaire  du  salut  public 
constituée,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

Elle  s'occupera  exactement  et  sans  relâche, 
des  mesures  de  salut  propre»  à  arrêter  les 


progrès  de  l'anarchie,  à  combattre  efficace- 
ment toutes  les  tyrannies. 

Art.  2. 

Conformément  au  vœif  du  peuple  de  ce  dé- 
partement la  commission  populaire  s'abstien- 
dra de  prendre  des  mesures  partielles  qui 
l'isolent  d'aucune  partie  de  la  République. 

Art.  3. 

Il  sera  procédé  de  suite  à  l'organisation 
d'une  force  départementale,  pour,  avec  celles 
que  les  autres  départements  seront  invités  à 
lever  concourir  au  rétablissement  de  la  li- 
berté et  de  la  majesté  de  la  représentation 
nationale. 

Art.  4. 

Tous  les  citoyens  du  département  sont  ap- 
pelés à  porter  sur  l'autel  de  la  patrie,  cha- 
cun en  proportion  de  ses  facultés,  l'offrande 
qui  doit  concourir  au  salut  de  la  chose  pu- 
blique, en  mettant  la  commission  en  état  do 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  cette  levée. 

Art.  5. 

Il  sera  envoyé  des  commissaires  dans  tous 
les  départements,  pour  leur  donner  connais- 
sance des  dispositions  républicaines  des  ha- 
bitants de  la  Gironde,  de  leur  vœu  pour  la 
conservation  <te  l'union  enti^  les  citoyens 
français,  l'unité  d'action  pour  la  défense  de 
la  liberté  et  de  l'intégrité  de  la  Képublique. 

Art.  6. 

Les  commissaires  auront  pour  mandat  spé- 
cial d'inviter  les  dépositaires  de  la  confiance 
publique  dans  chaque  département,  à  secon- 
der toutes  les  mesures  de  salut  public,  prises 
ou  à  prendre,  qu'ils  seront  chargés  de  leur 
communiquer,  et  de  mettre  la  commission  po- 
pulaire à  même  de  concourir  à  celles  qui  se- 
raient délibérées  pour  la  même  fin  dans  ces 
départements. 

A  cet  effet,  ils  seront  porteurs  des  copies 
des  procès- verbaux  des  séances  de  la  commis- 
sion, qui  leur  fera  parvenir  toutes  les  déli- 
)>érations  importantes  qui  seront  prises  après 
leur  départ  ;  et  de  leur  côté,  ils  seront  tenus 
de  coriospondre  régulièrement  avec  elle. 

Art.  7. 

Il  sera  incessamment  écrit  à  toutes  les  ar- 
mées et  particulièrement  à  tous  1^  bataillons 
et  compagnies  franches  de  la  Gironde,  em- 
ployés au  service  de  la  République,  pour  les 
assurer  du  dévouement  do  lours  concitoyens  à 
la  cause  de  la  liberté,  et  leur  annoncer  la 
confiance  où  nous  sommes,  que  fidèles  à  leur 
poste  ils  combattront  les  ennemis  du  dehors, 
tandis  que  nous  résisterons  sans  relâche  aux 
liberticidesefEorts  de  tous  les  ennemis  de  l'in- 
térieur. 

Fait  à  Bordeaux,  le  9  juin  1793,  Tan  II  de 
la  République  française. 

H  Signé  :  PiXRBE  SxKB ,  président  ;  Dksiu- 
bail;  vice^président ;  Bebnada  ;  J.-P. 
Lamabqub;  Monbalon;  Duviombau,  se- 
crétaires* » 
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IL 


COMMISSION   POPULAIBB    DB    SALUT    PUBLIC 

du  département  de  la  Gironde, 

• 

Aujourd'hui,  neuf  juin  mil  sept  cent  quar 
tre-vingt  treize,  Tan  Bccond  de  la  République 
française,  neuf  heures  du  matin,  le  conseil 
général  du  département  de  la  Gironde  s'est 
formé  dans  la  salle  des  séances,  présents  les 
citoyens  Pierre  Sers,  président;  Rambaud, 
Oholet,  Wormefelle,  Labrousse,  Tranchère, 
Maugeret,  Monbalon,  Chery,  Baron,  Non- 
ville,  Duranthon,  Bona>c,  Grangeneuve-jeune, 
Isaac  Zarteyron,  administrateurs  ;  RouUet, 
procureur  général  syndic  ;  et  Faingues,  secré- 
taire général. 

Auxquels  se  sont  réunis  les  citoyens  Le- 
moine  iils,  Bernada,  Legrix,  Demeyere,  Fery, 
commissaires  du  conseil  du  district  de  Bor- 
deaux; Barri-Bertiiomieu,  Lacombe-Puigney- 
raud,  commissaires  du  district  de  Libourne  ; 
et  Fonveilhe,  commissaire  du  district  de  Ca- 
dillac. 

Les  citoyens  Baour,  Furtado,  Lapeyre, 
Azema  Guibaut,  Lamarque,  Coudol,  Nauté, 
Brauv,  commissaires  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bordeaux. 

Les  citoyens  Desmirail,  Barenne  et  Duvi- 
gueau,  membres  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement. 

Les  citoyens  Debrezets,  Saint-Guirons, 
Perrens,  Perrin,  Laujacq,  membres  du  tribu- 
nal civil  du  district  de  Bordeaux  ;  Paul  Ro- 
main Chweron,  membre  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Libourne  ;  Fifson-Jaubert,  membre 
du  tribunal  du  district  de  Gadillac  ;  Olanyer 
et  Hallot;  membres  du  tribunal  du  district 
de  Bourg. 

Les  citovens  Grammont  et  Lopes  Dubec, 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux ;  et  Chaperon  aîné,  membre  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Libourne. 

L'assemblée  formée,  et  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille  ayant  été  faite, 
un  membre  du  comité  des  rapports,  nommé 
dans  la  séance  d'hier  a  dit  : 

«  Citoyens, 

«  L'objet  de  notre  réunion  est  le  salut  de  la 
chose  publique  ;  le  conseil  général  du  dépar- 
tement témoin  des  mouvements  qui  agitent 
ses  concitoyens  depuis  qu'ils  ont  connu  les 
détails  des  dernières  séances  de  la  Conven- 
tion, où  la  représentation  nationale  a  été 
subjuguée  par  des  factieux  soudoyés,  pour  la 
dissoudre  et  lui  substituer  un  pouvoir  des; 
tructeur  de  la  liberté,  a  appelé  près  de  lui 
des  membres  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées^ pour  l'investir  de  leurs  lumières  et 
réunir  en  masse  les  diverses  portions  de  con- 
fiance dont  le  peuple  les  a  déjà  revêtus. 

«  Vous  avez  entendu  retentir  de  toutes 
parte,  et  jusques  dans  cette  enceinte,  les  cris 
d'un  peuple,  qui,  voyant  la  liberté  compro- 
mise, se  prépare  à  se  ressaisir  de  ses  droits, 
à  emplover  Ja  résistance  à  l'oppression,  con- 
tre une  faction  désorganisatrice.  dont  les  en- 
treprises criminelles  menacent  d  envahir  l'au- 
tonté  suprême,  qui  ne  peut  résider  que  dans 
les  mains  de  la  nation  entière  ou  de  la  ma- 
jorité de  ses  délégués. 


«  Au  milieu  de  cette  asitation,  de  cette  in- 
décision du  peuple  sur  le  mode  qu'il  adop- 
tera pour  exprimer  ses  volontés  et  user  de  sa 
force,  vous  l'avez  vu  tourner  vers  vous  des  re- 
gards inquiets^  et  vous  demander  si  le  dépôt 
de  toute  sa  puissance  ne  vous  efEraierait  pas  ; 
si  les  poignards  des  assassins,  levés  sur  la 
tête  des  vrais  républicains,  ne  vous  intimi- 
deraient pas,  si  vous  étiez  enfin  déterminés 
à  sauver  la  liberté,  en  bravant  tous  les  périls. 
Votre  contenance  seule  a  servi  de  réponse, 
et  déjà  de  toutes  parts  sa  volonté  se  déploie  ; 
un  grand  nombre  de  sections  de  cette  vaste 
cité,  et  des  communes  du  département,  vous 
ont  investis  d'une  confiance  illimitée  ;  elles 
vous  ont  chargés  des  premières  mesures  à 
prendre  pour  diriger  leurs  mouvements;  le 
peuple  vous  a  enfin  revêtus  de  tous  les  pou- 
voirs pour  exercer  en  son  nom  l'autoritj^ 
conservatrice  de  ses  droits. 

«  Citoyens,  son  vœu  ne  veut  plus  être  uou- 
teux,  n'hésitez  pas  à  le  remplir  ;  vous  n'êtes 
plus  des  administrateurs, -des  officiers  muni- 
cipaux, des  juges  ;  vous  êtes  les  mandataires 
du  peuple,  les  sauveurs  de  la  liberté  ;  le  co- 
mité vous  propose  que  dès  cet  instant  vous 
vous  constituiez  en  commission  populaire  de 
salut  public  du  département  de  la  Gironde, 
et  que  vous  ne  vous  sépariez  plus  que  la  li- 
berté ne  soit  réablie  à  la  Convention  nsr 
tionale.  »  .  . 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée, 
elle  est  mise  aux  voix,  et  délibérée  à  l'unani- 
mité dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée,  considérant  que  l'objet  de 
la  réunion  a  été  de  sauver  la  chose  publique  ; 
mais  qu'elle  a  dû  attendre  le  résultat  des  dé- 
libérations du  peuple  de  ce  département, 
réuni  depuis  deux  jours  par  sa  seule  volonté, 

fiour  préparer  ses  moyens  de  résistance  à 
'oppression  ; 

Considérant  que  son  vœu  ne  peut  plus  être 
douteux,  que  le  grand  nombre  des  procès-ver- 
baux qui  lui  sont  parvenus  de  la  part  des 
communes  et  des  sociétés  populaires  du  dé- 
partement, atteste  que  le  peuple,  déterminé 
à  ne  pas  perdre  le  fruit  de  ce  mouvement, 
salutaire,  a  cherché  un  centre  d'unité  qui 
pût  agir  en  son  nom,  qu'il  a  cru  cette  assem- 
blée de  magistrats,  déjà  chargés  de  ses  inté- 
rêts, digne  qu'il  lui  en  confiât  de  plus  chers 
encore,  celui  de  la  défense  de  sa  liberté  et  l'u- 
sage de  ses  premiers  droits  ; 

Considérant  que  devant  ces  fonctions  si 
élevées,  toutes  celles  dont  chacun  de  ses  mem- 
bres est  ailleurs  revêtu^  disparaissent  pour 
n'offrir  à  la  France  entière  qu'une  assemblée 
de  citoyens  commis  par  le  peuple  d'une  vaste 
portion  ,de  son  territoire,  pour  sauver  la 
chose  publique  : 

Arrête,  à  l'unanimité,  qu'elle  se  constitue 
en  commission  populaire  de  salut  public  du 
département  de  la  Gironde,  qu'elle  est  per- 
'manente,  et  ne  cessera  ses  fonctions  qu'après 
qu'elle  aura,  de  concert  avec  les  agents  du 
peuple  des  autres  départements,  mis  la  li- 
berté hors  de  tous  périls,  en  la  rétablissant 
dans  le  sein  de  la  Cfonvention  nationale  ; 

Que  sa  détermination  sera  sur-le-champ 
rendue  publique  et  envoyée  à  toutes  les  com- 
munes du  département  ; 

Qu'enfin  elle  va  s'organiser  par  la  nomina- 
tion d'un  président)  d'un  vice-président  et  de 
quatre  secrétaires. 
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Et  à  rinstant  rassemblée  a  procédé  à  cette 
nomination. 

Les  scrutins,  faits  et  dépouillés,  ont  norté 
à  la  place  de  président  le  citoyen  Pierre  Sers; 
à  celle  de  vice-président,  le  citoyen  Desmi- 
rail,  et  à  celles  de  secrétaires,  les  citoyens 
Bernada,  P.-J.  Lamarque,  Montalon  et  Du  vi- 
gneau. 

L'assemblée  adopte  la  formule  du  serment 
suivante  ;  chaque  membre  le  prête  individuel- 
lement. 

((  Je  jure  guerre  éternelle  aux  tyrans,  aux 
traîtres,  aux  anarchistes  ;  je  jure  de  mainte- 
nir la  liberté,  Tégalité,  la  République  une 
et  indivisible,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  ;  je  jure  de  n'employer  les  pou- 
voirs qui  m  ont  été  confiés  par  le  peuple, 
que  pour  faire  respecter  la  Convention  natio- 
nale. » 

Fait  en  séance  publique  de  la  commission 

§opulaire  de  salut  public  du  département 
e  la  Gironde,  à  Bordeaux  le  9  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Pierre  Sers,  président  ;  Desmirail, 
vice-président;  Hebkada;  J.  P.  Lamabqub, 
Monbalon;  Duviqnatt,  secrétaires. 


III 

Le  conseil  général  du  département 
DE  LA  Gironde,  à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants, 

La  mesure  est  comblée,  le  voile  est  déchiré  ; 
tous  les  départements  se  lèvent  à  la  fois  et 
d'un  commun  accord,  pour  défendre  la  repré- 
sentation nationale,  pour  lui  rendre  sa  li- 
berté et  la  retirer  de  l'état  d'avilissement  où 
elle  se  trouve  réduite. 

Certes,  si  les  scélérats  qui  dirigent  en  ce 
moment  la  partie  égarée  du  peuple  de  Paris 
ont  pu,  par  la  terreur  réduire  au  silence  la 
très  grande  majorité  aes  habitants  paisibles 
de  cette  grande  ville,  il  ne  leur  sera  pas  aussi 
facile  de  frapper  de  stupeur  les  courageux 
républicains  (}ui,  dans  toute  la  France,  ont 
juré  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  élever 
aucune  espèce  de  tyrannie  sur  les  débris  du 
trône.  Pensent-ils,  ces  hommes  avides  d'or 
et  de  sang,  qui  n'ont  la  fureur  de  dominer 
que  pour  assouvir  leur  insatiable  avarice  et 
leur  horrible  cruauté  ;  pensent-ils  en  impo- 
ser à  toute  la  République,  lorsque  pour  écar- 
ter de  la  Convention  nationale  les  hommes 
courageux  qui  n'ont  cessé  de  les  combattre  et 
de  les  démasaucr,  ils  ont  osé  sonner  le  tocsin 
et  le  canon  a'alarme  contre  TAssemblée  des 
représentants  de  la  nation,  marcher  en  force 
contre  elle,  l'entourer  d'hommes  armés  et  de 
furies  plus  épouvantables  encore,  lui  arra- 
cher le  funeste  décret  qui,  sans  énoncer  au- 
cun motif,  sans  présenter  même  aucune  es- 
pèce de  prétexte,  a  enlevé  à  leurs  fonctions 
ses  membres  les  plus  fermes,  et  ceux  sur  les- 
quels les  départements  pouvaient  1o  plus 
compter  pour  défondre  leurs  droits?  Ne  vous 
y  trompez  pas,  citoyens  législateurs,  la 
France  entière  ne  vous  voit  plus  que  trem- 
blant«  sur  vos  sièges,  rendant,   comme  les 


dans  cet  état  d'abjection,  la  nation  ne  peut 
plus  reconnaître  ceux  qu'elle  avait  crus  doués 
d'assez  d'énergie  pour  exprimer  librement 
sa  volonté.  Ah  1  Si  vous  n'avez  pas  eu  la  force 
de  mourir  plutôt  que  de  céder  &  l'oppression, 
ne  combattez  pas  au  moins  les  efforts  des 
hommes  courageux  qui  veulent  vous  en  déli- 
vrer. Vous  allez  voir,  dans  toute  l'étendue 
de  la  République,  toutes  les  sections  du  peu- 
ple se  ressaisir  de  leur  portion  de  souverai- 
neté, pour  en  confier  l'exercice  momentané  à 
des  mandataires  qui  en  règlent  l'usage,  et 
la  conservent  comme  un  dépôt  sacré  qui  de- 
vra être  rétabli  dans  le  centre  commun  de  la 
représentation  nationale,  lorsqu'elle  aura  re- 
couvré ses  droits  et  sa  dignité  ;  c'est  du  moins 
l'exemple  que  lui  donnera  le  peuple  de  ce 
département. 

Cependant,  toujours  attaché  aux  lois  et 
aux  autorites  constituées,  dans  Fînsurrec- 
tion  même  la  plus  juste  et  la  plus  nécessaire, 
il  n'a  point  élu  de  nouveaux  mandataires  ; 
il  a  continué  sa  confiance,  et  a  remis  ses  pou- 
voirs aux  magistrats  qu  il  avait  déjà  âioi- 
sis. 

Le  conseil  général  du  département,  per- 
suadé que  dans  des  circonstances  aussi  gra- 
ves que  celles  où  nous  nous  trouvons,  il  ne 
pouvait  s'entourer  de  trop  de  lumières,  avait 
invité  à  une  conférence  générale  les  mem- 
bres des  diverses  administrations  et  tribu- 
naux du  département.  Le  peuple  a  vu  ses 
amis  et  ses  défenseurs  dans  cette  réunion  des 
autorités  qu'il  a  créées.  Toutes  les  sections 
lui  ont  envoyé,  presque  au  même  moment,  des 
adresses  pour  lui  annoncer  que  le  peuple  se 
déclarait  en  insurrection  contre  la  tyrannie 
qui  opprime  en  ce  moment  la  représentation 
nationale,  que  jusqu'à  l'extinction  de  cette 
tyrannie,  il  reprenait  ses  droits,  et  en  con- 
fiait l'exercice  aux  membres  des  divers  corps 
administratifs  et  judiciaires,  réunis  en  as- 
semblée générale. 

Ces  magistrats  du  peuple  ont  courageuse* 
ment  accepté  ces  pouvoirs,  et  cette  assemblée 
s'est  aussitôt  constituée  commission  popu- 
laire du  salut  public.  Son  premier  acte  a  été 
de  demander  à  chacun  de  ses  membres  le  ser- 
ment solennel  de  faire  une  guerre  éternelle 


personnes 

l'indivisibilité  de  la  R^puËlique,  et  de  n'user 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  le  peu- 
ple, que  pour  rétablir  le  respect  dû  à  la  sou- 
veraineté nationale. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  cru  devoir  répondre 
d'avance  aux  reproches  que  ne  manqueront 
pas  de  lui  faire  les  faux  patriotes,  les  faux 
républicains,  les  faux  aniis  du  peuple,  ef- 
frayés par  cet  acte  de  vigueur,  qui.  nous  l'es- 
pérons, délivrera  la  République  de  leur  fa- 
tale influence. 

Ses  actes  subséquents  vous  seront  bientôt 
connus. 

Ils  répondront,  nous  on  sommes  certains, 
à  la  sagesse,  à  l'amour  de  l'ordre,  et  en  même 
temps  au  courage  et  au  dévouement  dont  les 
citoyens  du  département  de  la  Gironde  nWt 
cessé  de  donner  l'exemple.  Nous  vous  avions 
promis,  citoyens  législateurs  de  vous  dire  la 
vérité  tout  entière.  C'était  notre  devoir  ; 
nous  le  remplissons  en  vous  assurAnf  «^ 
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sont  détermines  à  tout  sacrifier  pour  faire 
cesser  l'état  d'anarchie  où  se  trouve  la 
France  ;  qu'ils  ont  tous  juré  d'anéantir  l'o; 
dieuse  et  méprisable  horde  de  brigands  qui 
a  entrepris  ae  régner  par  la  terreur  et  par 
les  crimes;  et  que  tous  leurs  mouvements, 
tous  leurs  vœux  tendront  sans  relâche  au  ré- 
tablissement du  bon  ordre  dans  toutes  les 
Sarties  de  la  Bépublique  ;  à  l'anéantissement 
es  factions  qui  la  déchirent  ;  à  extirper  jus- 
qu'aux dernières  racines  de  l'aristocratie,  du 
royalisme,  de  Tanarçhie,  du  fédéralisme  et  à 
réintégrer  la  représentation  nationale  dans 
toute  la  liberté  et  la  majesté  qu'elle  doit  avoir 
pour  exprimer  dignement  la  volonté  du  peu^ 
pie  franç;ais  et  lui  donner  une  Constitution 
fondée  sur  les  bases  immuables  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

«  Signé  :  P.  Sers,  président:  Rambault;  Oho- 
LBT  ;  Dubois-Maetin  ;  Webmeselle  ;  La- 
brouste; Abdouin-Tbanchere;  Mauoe- 
BET  ;  MoNBALON  ;  Ghbbi  ;  BoNAC  ;  Gban- 
GENEirvE  jeune  ;  Bonus  ;  Babon  ;  Mon- 
VILLE  ;  DuPEBBiEE  ;  IzAAC  ;  Taeteyeon  ; 
DuBANTHON ,  administrateurs  ;  Eoullet, 
procureur  général-syndic  ;  Fbinques,  se- 
crétaire général.  » 


IV 

Le  pbocubeub  génébal  syndic  nu  dépabte- 
ment  de  la  qibonde,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Bordeaux,  le  11  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyen  ministre, 

Les  rapports  nécessaires  de  mes  fonctions 
avec  les  vôtres,  l'amour  de  la  patrie  et  de  la 
République,  le  déchirement  que  j'éprouve  à 
la  vue  des  maux  çui  la  menacent,  tout  me  fait 
une  loi  de  vous  informer  des  événements  qui 
viennent  de  se  passer  dans  ce  département, 
et  qui  ne  sont  probablement  que  les  avant- 
coureurs  d'événements  bien  plus  sérieux  en- 
core. 

Depuis  longtemps  ce  peuple,  et  en  général 
ceux  du  midi,  étaient  persuadés  que  la  Con- 
vention nationale  n'était  pas  libre,  qu'elle 
recevait  la  loi  d'une  faction  qui  règne  par  sa 
terreur  et  la  violence  et  n'aspire  pas  moins 
qu'à  usurper  la  puissance  de  la  représenta- 
tion populaire  de  tout  l'empire  ;  ifs  étaient 
persuadés  qu'il  y  avait  à  raris  un  système 
de  domination  qui  ne  ferait  qu'échanger, 
pour  les  départements,  un  despotisme  pour 
un  autre. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  accusassent  la  majorité 
des  habitants  de  Paris,  d'avoir  formé  un  pa- 
reil complot.  Ils  voyaient  que  la  majeure  et 
la  plus  saine  partie  de  cette  immense  ville 
gémissait,  comme  eux,  de  la  tyrannie  de  quel- 
ques milliers  de  brigands,  menés  et  soudoyés 
par  un  petit  nombre  d'hommes  qui  avaient 
résolu,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  de  satis- 
faire un  jour,  et  leur  ambition  et  leurs  ven- 
§eanoes.  Ils  voyaient  dans  celle-là,  l'histoire 
6  toutes  les  tyrannies. 

Il  ne  fallait  qu'une  occasion  pour  mettre 
un  terme  à  la  patience  du  peuple  et  causer 
un  grand  mouvement^  et  elle  est  arrivée. 
L'arrestation   de  plusieurs  membres   de   la 


Convention  gui  ont  le  plus  résisté  à  la  fac- 
tion anarchique,  le  dessein  qui  paraissait 
formé  de  les  laire  périr,  sans  avoir  constaté, 
pas  même  articulé  contre  eux  aucun  crime, 
et  les  derniers  mouvements  de  Paris  en  ont 
occasionné  un  dans  cette  ville  et  dans  le  dé- 
partement, qui  est  celui  d'une  véritable  in- 
surrection, celui  d'un  peuple  qui  se  met  tout 
entier  et  en  masse  en  état  de  résistance,  c'est 
le  mouvement  de  1789  qui  s'est  reproduit. 

Tout  le  peuple  s'est  porté  dans  les  sections  ; 
il  s'est  déclaré  formellement  en  insurrection 
non  contre  la  commune  mais  contre  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris,  et  con- 
tre la  faction  qui,  de  là,  subjugue,  par  ia 
terreur,  la  représentation  nationale.  ïl  a  dé- 
claré se  ressaisir  de  la  portion  de  souverai- 
neté qui  lui  appartient,  et  il  est  venu  con- 
fier provisoirement  aux  administrations 
l'exercice  de  ses  pouvoirs. 

Presque  au  même  moment,  les  communes  de 
la  campagne  les  plus  proches  de  la  ville  ont 
fait  le  mime  mouvement,  pris  des  délibéra- 
tions semblables,  et  toutes  les  parties  du  dé- 
partement éprouvent  aujourd'hui  la  même 
commotion. 

Dans  une  crise  aussi  violente,  les  adminis- 
trations de  la  ville  de  Bordeaux  réunies 
n'ont  rien  voulu  prendre  sur  elles-mêmes  ; 
elles  ont  appelé  toutes  les  autres  administrer 
tions,  tous  les  corps  judiciaires,  en  un  mot, 
tous  les  fonctionnaires  publics  du  départe- 
ment, nommés  par  le  peuple. 

Ils  se  sont  réunis  hier,  environnés  d'un  peu- 
ple immense  ;  et  l'assemblée  s'est  constituée 
par  la  nomination  d'un  président,  vice-pré- 
sident, 4  secrétaires.  Elle  a  formé  des  comités 
préparateurs  du  travail.  Tous  les  fonction- 
naires se  sont  confondus  sans  aucune  distinc- 
tion, en  sorte  que  ce  n'est  plus  là,  ni  le  dépar- 
tement, ni  les  districts,  ni  les  tribunaux^ 
mais  tous  les  citoyens  élus  par  le  peuple,  qui 
délibèrent  sous  ses  yeux,  sur  les  pouvoirs  dont 
il  les  a  obligés  de  le  revêtir. 

En  même  temps  le  député  d'un  département 
voisin  est  arrivé,  porteur  des  délibérations 
de  plusieurs  autres  départements,  tendant  à 
inviter  celui  de  la  Gironde  à  se  réunir  à  eux 
par  commissaires  pour  aviser  aux  moyens  de 
sauver  la  chose  publique.  Ils  ont  porté  les 
vœux  de  leurs  commettants  et  de  leurs  admi- 
nistrés, dirigés  dans  le  même  sens  Que  ceux 
des  habitants  de  la  Qironde.  On  a  délibéré  la 
réunion  des  commissaires,  qui  probablement 
seront  nommés  aujourd'hui  pour  partir  sans 
délai  ;  et  en  attendant,  on  s  est  occupé  de  la 
formation  d'une  force  départementale  desti- 
née à  agir  au  besoin,  de  concert  avec  celle  des 
autres  départements. 

Telle  est,  citoyen  ministre,  la  situation  des 
choses  ;  et  je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  d'en 
calculer  devant  vous  les  conséquences. 

On  a  tant  dit  au  peuple  de  Paris,  ou  à  ce 
qu'il  plait  d'y  appeler  le  peuple,  qu'il  était 
souverain  et  tout-puissant  :  on  l'a  poussé  A 
souvent  à  prendre  envers  la  représentation 
de  l'empire  la  contenance  et  le  ton  du  sou- 
verain, et  du  souverain  qui  menace,  que  les 
peuples  des  départements  ont  fini  par  croire 
qu'ils  pouvaient  s'approprier  une  partie  do 
ce  langage,  et  qu'ils  étaient  aussi  les  maîtres 
chez  eux,  surtout  lorsqu'il  s'agirait  de  se  ga- 
rantir de  l'oppression  et  de  se  rendre  les  li- 
bérateurs de  leurs  représentants. 
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Déjà  il  a  été  fait  des  demandes  de  rompre 
avec  la  Convention,  et  de  ne  plus  reconnaître 


leurs.  Mais  Teffet  de  ces  propositions  a  été 
prévenu,  et  je  crois  y  avoir  eu  quelque  part. 

On  a  insisté  plus  fortement  sur  la  demande 
de  l'abolition  du  tribunal  révolutionnaire, 
qui,  institué  d'abord  contre  les  ennemis  de  la 
République,  les  royalistes  et  les  aristocrates, 
paraît  maintenant  prêt  à  tourner  sa  hache 
contre  les  vrais  républicains,  les  ennemis  de 
l'anarchie  et  des  factions,  et  qui  le  sera  sur- 
tout à  sauver  au  besoin  tous  les  instigateurs 
de  l'assassinat  et  du  brigandage. 

Il  a  été  demandé  encore  d'arrêter  le  numé- 
raire de  toute  eBi)èce  dans  les  caisses  publi- 
aues,  et  de  le  destiner  à  l'organisation  d'une 
loroe  capable  de  défendre  le  peuple  qui  le 
fournit. 

Mais  parmi  ces  propositions  et  ces  de- 
mandes jetées  au  milieu  d'un  peuple  en  mou- 
vement et  qui  se  croit  fondé  à  se  ressaisir  de 
ses  droits,  un  vœu  qui  s'est  prononcé  émi- 
nemment, et  que  je  puis  vous  assurer  être  ce- 
lui de  la  masse  entière  du  peuple,  est  le  vœu 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, celui  d'une  représentation  nationale  li- 
bre, et  devant  qui  tout  fléchisse  sans  distinc- 
tion. Si  un  pareil  vœu  ne  se  réalisait  pas,  si 
le  malheur  d'une  scission  arrivait  jamais,  il 
ne  faudrait  l'imputer  qu'à  la  durée  des  cir- 
constances, dont  le  peuple  gémit,  et  je  vois 
qu'il  gémirait  bien  plus  fort  encore  sur  un 
tel  malheur. 

Citoyen  ministre,  je  me  crois  obligé  de  vous 
le  dire,  le  peuple  de  cette  contrée  est  vrai- 
ment fait  pour  la  République.  Il  en  est  di- 
gne. Je  crois  l'avoir  observé,  comme  si  je  n'en 
étais  pas.  Discipliné  dans  les  armées,  quoiqu'à 
peine  sorti  de  l'atelier  ou  de  la  charruo, 
Drave  dans  les  combats,  soumis  aux  lois  dans 
l'intérieur,  respectant  les  magistrats  qu'il 
s'est  donnés,  attendant  tout  du  travail,  et  rien 
de  la  violation  des  propriétés  et  du  origan- 
da^  ;  payant  le  pain  à  8  sous  la  livre,  parce 
qu'il  en  a  reconnu  la  n(^C4'ssité,  et  ne  se  per- 
mettant, ie  ne  dis  pas  d'autres  murmures, 
mais  d'autres  réflexions,  si  ce  n'est  qu'ailleurs 
on  le  mange  à  3  sous,  et  probablement  aux 
dépens  de  la  République  ;  ayant  fait  tous  les 
sacrifices  d'argent,  oe  temps  et  de  travail 
pour  l'établissement  de  sa  liberté  ;  prêt  à  pé- 
rir, s'il  le  faut,  pour  résister  à  la  tyrannie, 
mais  à  s'abaisser  devant  la  maiesté  nationale, 
du  moment  où  il  l'a  délivrée  ae  l'oppression, 
et  lui  dictant  des  lois,  auxquelles  il  partici- 
pera par  ses  mandataires  :  tel  est  le  peuple 
(^uo  je  vois  agir  depuis  quatre  ans,  et  dont  je 
livre  la  concniitc,  les  mouvements  et  la  force 
à  vos  réflexions.  Je  n'ai  pas  d'idée^  quant  à 
moi,  d'un  peuple  déjà  vioilli  qui  ait  montré 

glus  de  qualités  propres  à  l'institution  répu- 
lioaine,  c|ui  ait  réuni  plus  de  ces  vertus 
S [U 'elle  exige  ;  et  vous  jugorez  par  là  des  ef- 
orts  qu'il  faudrait  faire  pour  le  plier  sous 
la  tyrannie  et  l'accoutumer  au  joug,  surtout 
lorsqu'il  verrait  les  autros  départements 
conspirer  de  vues,  et  marcher  d'un  pas  égal  ^ 
avec  lui,  pour  se  délivrer  de  l'oppression  et 
sauver  la  liberté. 


qu'il  en  pourrait  tirer,  sous  les  rapports  de 
la  défense  extérieure  et  politique. 

Vainement  on  l'accuserait  ae  n'être  pas, 
comme  ils  disent,  à  la  hauteur  des  circons- 
tances, et  même  de  s'être  mis  en  pleine  contre- 
révolution.  Il  répondra,  par  sa  conduite 
constante,  par  son  attachement  aux  principes 
républicains,  par  la  demande  d'une  représen- 
tation nationale  libre,  et  enfin  par  l'établis- 
sement d'un  ordre  de  choses  qui  ne  sera,  à 
coup  sûr,  ni  le  royalisme,  ni  l'aristocratie, 
si  malheureusement  on  l'y  force.  Il  connaît 
d'ailleurs  la  valeur  de  ces  reproches  de  con- 
tre-révolution, d'incivisme,  de  modérantisme, 
dans  la  bouche  de  ces  hommes  qui  ne  sont, 
eux,  à  la  hauteur  de  leurs  vraies  circons- 
tances, qu'avec  les  moyens  de  terreur,  la  vio- 
lence et  le  brigandage. 

Citoyen  ministre,  telle  est  la  situation  de 
cette  partie  du  Midi  qui  nous  environne,  et 
j'ai  dû  vous  la  peindre  sans  dissimulation  et 
sans  ménagement.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  ces 
discours  équivoques,  dans  lesquels  on  se  mé- 
nage entre  les  deux  partis,  en  ne  présentant 
que  des  demi-vérités.  La  vérité  tout  entière 
est  que  les  peuples  du  Midi  veulent  voir  ces- 
ser l'état  horrible  oh.  est  la  représentation 
nationale,  et  que  la  République  est  menacée 
d'une  scission,  si  cet  état  ne  cesse  pas  promp- 
tement.  J'aurais  trahi  mes  devoirs  envers  ma 
patrie,  envers  la  loi,  et  même  envers  vous,  si 
je  ne  vous  l'eusse  pas  exposé. 

Vous  connaissez  les  vôtres,  et  j'avoue  que 
j'attends  quelque  chose  du  zèle  et  du  courage 
qui  vous  porteront  à  les  remplir. 

Signé  :  Roxtllet. 
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DEUXIÉMi:  ANNEXE  (1) 

k  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DV    VENDREDI    2    AOUT    1793. 

Yerqniaud,  député  du  département  de  la  Gi- 
ronde, à  Barèrb  et  à  RoBEBT  Lindbt,  men^ 
bres  du  comité  de  Salut  public  de  la  Con- 
vention nationale  (2). 

Paris,  le  28  juin  1793. 

Hommes  qui  vendez  lâchement  vos  cons- 
ciences et  le  bonheur  de  la  Républiaue  pour 
conserver  une  popularité  r|ui  voub  échappe  et 
acquérir  une  célébrité  qui  vous  fuit. 

Vous  peignez  dans  vos  rapports  les  repré- 
.sentants  du  peuple,  illégalement  arrêtés, 
comme  des  factieux  et  des  instigateurs  de 
guerre  civile. 

Je  vous  dénonce  à  mon  tour  à  la  France 
comme  des  imposteurs  et  des  assassins. 

Et. je  vais  prouver  ma  dénonciation  : 

Tous  êtes  des  imposteurs,  car  si  vous  pen- 


(t)  Voy.  ci-detsus,  même  s^&tice,  pnf^e  130, 1«  rapport 
de  Chabot  contre  les  représentants  noovor  et  Bninel. 
(â)  Bibliothôque  nationale  :  Lb*\  n*  iu.  —  IiiKli/»»Ki 
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siez  que  les  membres  que  vous  accusez  fussent 
coupables,  vous  auriez  déjà  fait  un  rapport 
et  sollicité  contre  eux  un  décret  d'accusation 
qui  flatterait  tant  votre  haine  et  la  fureur  de 
lieurs  ennemis. 

Vous  êtes  des  assassins,  car,  n'osant  les 
traduire  devant  les  tribunaux  où  vous  savez 
que  leur  justification  serait  éclatante  et  vous 
couvrirait  d'infamie,  vous  les  tenez  par  un 
silence  et  par  des  rapports  également  calom- 
niateurs, sous  le  poids  des  plus  odieux  soup- 
çons et  sous  la  hache  des  vengeances  popu- 
laires : 

Vous  êtes  des  imposteurs  ;  car,  si  ce  que 
vous  dites,  si  ce  que  vous  avez  à  dire  était  la 
vérité,'  vous  ne  redouteriez  pas  de  les  rappe- 
ler pour  entendre  les  rapports  qui  les  inté- 
ressent, et  de  les  attaquer  en  présence. 

Vous  êtes  des  assassins  ;  car  vous  ne  savez 
les  frapper  que  par  derrière  ;  vous  ne  les 
accusez  pas  devant  les  tribunaux  où  la  loi 
leur  accorderait  la  parole  pour  se  défendre  : 
vous  ne  savez  les  insulter  qu'à  la  tribune, 
après  les  en  avoir  écartés  par  la  violence,  et 
lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  y  monter  pour 
voua  confondre. 

Vous  êtes  des  imposteurs  ;  car  vous  les  ac- 
cusez d'exciter  dans  la  Eépublique  des  trou- 
bles qiie  vous  seuls  et  quelques  autres  mem- 
bres dominateurs  de  votre  comité,  avez  fo- 
mentés. 

Oui  vous  seuls. 

1^  En  trompant  les  départements  sur  ce  qui 
se  paÂse  à  Paris  et  Pans  surtout,  sur  ce  qui 
se  passe  dans  les  départements  ; 

2°  En  révoltant  et  inauiétant  Paris  et  les 
départements  par  la  violation  la  plus  auda- 
cieuse du  secret  de  la  correspondance  ; 

3^  En  ne  faisant  pas  sur  les  membres  accu- 
sés le  rapport  que  vous  deviez  faire  dans  trois 
jours. 

En  effet,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  ces 
membres  accusés  qu'un  grand  nombre  de  dé- 

âartements  s'insurgent.   C'est  dans  l'intérêt 
B  la  représentation  nationale  qui  a  été  vio- 
lée. 

Un  prompt  rapport  aurait  prévenu  tout 
mouvement.  Son  résultat  eût  été  ou  la  preuve 
de  la  trahison  des  membres  accusés,  ou  la 
preuve  de  leur  innocence. 

Au  premier  cas,  leur  punition  eût  été  de- 
mandée par  tous  les  départements. 

Au  second,  leur  rappel  à  leurs  fonctions 
eût  été  décrété. 

Dans  les  deux  la  tranquillité  publique  eût 
été  maintenue. 

Vous  n'avez  pas  voulu  faire  le  rapport. 
Donc,  s'il  y  a  des  troubles  dans  les  d^arte- 
ments,  c'est  à  vous  seuls  qu'il  les  faut  impu- 
ter. 

Vous  êtes  des  assassins  ;  car  les  motifs  pour 
lesquels  vous  n'avez  pas  fait  de  rapport  sont 
connus. 

Lee  voici  : 

Les  membres  inculpés  n'ont  encouru  d'au- 
tre reproche  que  celui  de  n'avoir  pas  été  de 
votre  avis  dans  plusieurs  occasions,  par 
exemple,  lorsque  vous  avez  voulu  créer  une 
«rméê  révolutionnaire  ;  et  si  c'est  là  un 
crime,  hâtez-vous  de  mettre  en  état  d'arres- 
tation les  sections  et  les  oanonniers  de  Paris 


qui  ont  eu  l'audace  de  heurter  votre  volonté 
et  de  contrarier  vos  projets. 

Je  reprends  ;  vous  n'aviez  aucune  inculpa- 
tion fondée  à  présenter  contre  les  membres 
dénoncés  ; 

Vous  avez  dit  : 

Si  nous  faisons  sur-le-champ  un  rapport  il 
faut  proclamer  leur  innocence  et  les  rappe- 
ler. 

Mais  alors  qu'est-ce  que  notre  révolution 
du  31  mai  ? 

Que  dirons-nous  au  peuple  et  aux  hommes, 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  le  mettre 
en  mouvement? 

Comment,  dans  le  sein  de  la  Convention, 
soutiendrons-nous  la  présence  de  nos  vic- 
times? 

Si  nous  ne  faisons  point  de  rapport,  l'indi- 
gnation soulèvera  plusieurs  départements 
contre  nous.  Eh  bien,  nous  traiterons  cette  in- 
surrection de  rébellion.  Il  ne  sera  plus  ques- 
tion de  celle  que  nous  avons  excitée  à  Paris, 
ni  de  justifier  les  motifs. 

L'insurrection  des  départe^ients  qui  ne 
sera  que  le  résultat  de  notre  conduite,  nous 
en  accuserons  les  hommes  que  nous  avons  si 
cruellement  persécutés. 

Leur  crime,  ce  sera  la  haine  que  nous  au- 
rons méritée,  en  ioulant  aux  pied|s  pour 
mieux  les  opprimer  et  les  droits  des  représen- 
tants du  peuple  et  ceux  même  de  l'humanité. 

Lâches  I  voilà  vos  perfides  combinaisons. 

Ma  vie  peut  être  en  votre  puissance. 

Vous  avez  dans  les  dilapidations  effrayan- 
tes du  ministère  de  la  guerre,  pour  lesquelles 
vous  vous  montrez  si  indulgents,  une  liste  ci- 
vile qui  vous  fournit  les  moyens  de  combiner 
de  nouveaux  mouvements  et  de  nouvelles 
atrocités. 

Mon  cœur  est  prêt  :  il  bravo  le  fer  des  as- 
sassins et  celui  des  bourreaux. 

Ma  mort  serait  le  dernier  crime  de  nos  mo- 
dernes décemvirs. 

Loin  de  la  craindre,  je  la  souhaite  :  bientôt 
le  peuple,  éclairé  par  elle,  se  délivrerait  en- 
hn  de  leur  horrible  tyrannie. 

Vebgniaud. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    VBNDBEDI    2    AOUT    1793. 

CONBIDÉBATIONS  GÉNÉRALES  8ur  la  marche 
pohtique  actuelle  des  événements  en  Eu- 
rope (2). 

A  peine  l'œil  le  plus  exercé  peut-il  suivre 
les  mouvements,  les  oscillations  politiques  et 
les  changements  de  scène  qui  agitent  l'Eu- 
rope en  tous  sens  depuis  notre  Révolution. 
Naguère  et  avant  l'arrestation  de  Louis  XVI, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  page  135,  le  discours  de  Haiimilien 
Robespierre  pour  demander  la  mise  en  accusation  de 
Carra. 

(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France 
du  jeudi  25  août  1791,  page  1863,  2*  colonne. 
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tous  les  tyrans  féodaux,  impériaux  et  royaux 
de  œ  continent  semblaient  avoir  dirigé  sé- 
rieusement toutes  leurs  vues  et  leur  politi- 
que contre  la  France,  pour  y  détruire  le 
Serme  heureux  de  Tamour  de  la  çatrie  et  de 
a  liberté,  et  renverser  une  Constitution  que 
a  destinée  du  genre  humain  et  les  décrets  de 
a  Providence  ont  fondée  sur  une  base  invin- 
cible et  inébranlable.  Déjà  le  tigre  autrichien, 
couvert  de  la  peau  du  renarcT,  espérait,  en 
faisant    servir    l'Allemagne,    la    Prusse,    la 
Suède,  la  Russie,  TËapagne  et  la  Sardaigne 
à  ses  projets  de  vengeance  et  d'ambition,  éten- 
dre ses  griftes  toujours  sanglantes,  d'un  côté, 
sur  les  provinces  de  Lorraine,  d'Alsace  et  de 
Franche-Comté  ;  de  l'autre,  sur  les  conquêtes 
mêmes  des  Russes  aux  rives  du  Danube  ;  de 
l'autre,  sur  la  Pologne,  par  le  mariage  de 
son  fils  avec  l'infante  de  Saxe  ;  et  de  l'autre 
enfin,  par  une  succession  bien  combinée  de 
manœuvres  et  de  perfidies  sur  le  corps  ger- 
manique lui-même,  que,  depuis  longtemps,  il 
se  propose  d'asservir  entièrement  à  sa  puis- 
sance et  à  sa  domination.  Telle  est  la  poli- 
tique de  la  Cour  de  Vienne,  que,  dans  toutes 
les   circonstances  possibles,  elle  n'a  jamais 
d'autre   but  que  celui   de   tout  envahir  en 
trahissant  tout,  amis  et  ennemis.  Malheureu- 
sement pour  elle,  cette  politique  est  aujour- 
d'hui tellement  connue  que,  quand  même  elle 
serait  de  bonne  foi  pendant  dix  ans,  on  ne 
s'y  fierait  pas  davantage.  Voilà  sans  contre- 
dit la  cause  réelle  et  bien  évidente,  non  seu- 
lement du  retard  que  les  puissances  étran- 
gères ont  mis  jusqu'à  présent  à  seconder  Thy- 
pocrite   Léopold  et  la  rage  des  ex-p rinces 
français  fugitifs,  mais  d'un  nouveau  projet 
qui  va  changer  encore  la  scène  des  événe- 
ments et  recourber  la  flèche  contre  la  maison 
d'Autriche   elle-même.    Doux    circonstances 
font  naître  oe  projet  :  1^  la  haine  invétérée 
des  Belges  pour  la  maison   d'Autriche,  et 
2^  les  démarches  de  cette  maison  auprès  de  la 
Cour  de  Dresde  pour  s'emparer  de  la  Pologne 
par  un  mariage.  Le  duc  d'York  vient  d'épou- 
ser une  princesse  de  Prusse,  nièce  de  la  prin- 
cesse d'Orange  :  oe  mariage  unit  plus  que  ja- 
mais les  trois  Cours  alliées.  Et  pourquoi  ces 
trois  Cours  alliées  ne  su  prêteraient^  cl  les  pas 
au  vœu  des  Belges,  si  les  Belges  demandaient 
le  duc  d'York  pour  çrand-duc  de  la  Belgique, 
avec  tous  les  pouvoirs  du  roi  des  Français? 
N'est-il  pas  temps  d'arrêter  la  dissémination 
de  la  race  autrichienne  dans  tous  les  coins  de 
l'Europe,  et  d'y  substituer  d'autres  dynas- 
ties moins  maudites  du  ciel  et  de  la  terre? 
S  lui  pourrait  donc  empêcher  que  les  trois 
ours  alliées  ne  travaillassent  de  concert  à  cet 
établissement,  en  aidant  les  Belges  à  émettre 
librement   leur  vœu   sur   le   choix  du   duc 
d'York?  La  France  entière  s'en  réjouirait, 
la  nouvelle  législature,  mieux  instruite  en 
politique  et  moins  susceptible  que  celle-ci  d'ê< 
tre  travaillée  par  l* irréprochable   Montmo- 
rin,  chef  actuel  du  comité  autrichien,  saisi- 
rait à  coup  sûr  cette  occasion  pour  faire  une 
alliancot    non   seulement   avec   oe   nouveau 
grand-duc,  mais  avec  les  trois  Cours  alliées, 
protectrices  et  parentes  de  oe  grand-duc  ?  Ne 
seraii-oe  pas  là  un  cprand  coup  de  politique, 
et  pour  le  repos  de  l'Europe,  et  pour  l'affer- 
missement de  la  Constitution  frtLnnitir-    -^ 


tieuse  qui  porte  sans  cesse  le  trouble  dans 
toutes  les  Cours,  chez  toutes  les  nations  ;  qui 
a  occasionné  le  désordre  do  nos  finances,  et 
peut-être  une  grande  partie  de  l'énorme  dé- 
fictt  de  Calonne  et  de  Necker  ;  qui  veut  alrao- 
lument  conserver  son  influence  sur  notre  gou- 
vernement pour  continuer  à  en  imposer  à 
l'Europe  et  à  diriger  notre  pouvoir  exécutif. 
Elle  ose  nous  menacer  continuellement  de- 
puis notre  révolution  ;  mais  c'est  à  elle  au- 
jourd'hui de  trembler  :  dès  que  nous  aurons 
déchiré  le  fatal  traité  de  1756  ;  dès  que  nou« 
aurons  fait  une  alliance  avec  la  Prusse.  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  ;  dès  que  le  duc  a'York 
sera  grand-duc  de  la  Belgique,  la  maison 
d'Autriche  tombera  dans  le  néant. 

Non,  citoyens  français  !  Léopold  n'est  plus 
redoutable,  si  les  contre-révolutionnaires 
d'outre  Rhin  font  une  tentative  sur  nos  fron- 
tières, ce  ne  sera  que  de  leur  propre  mou- 
vementj  et  d'accord  vraisemblaolemcnt  avec 
les  8  ou  10  factieux  si  connus  et  si  décriés, 
dans  l'espoir  de  perpétuer  l'Assemblée  natio- 
nale. Mais  ils  échoueront  dans  'ce  nouveau 
projet,  comme  dans  tous  les  autres.  Veillons 
toujours,  et  que  les  nouveaux  députés  des  dif- 
férents départements  se  hâtent  d'arriver  à 
Paris  dès  que  leur  nomination  sera  faite  ;  je 
leur  donne  cet  avis  pour  de  bonnes  raisons. 

Sir/né  :  Carba. 

F.  S,  On  vient  d'impiimer  en  allemand, 
à  Strasbourg,  chez  Andié  Mayer,  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
iiijà  près  de  10,000  exemplaires  de  cette  Dé- 
claration ont  été  distribués  adroitement 
parmi  les  troupes  allemandes  et  autrichion- 
li^îs.  Nous  invitons  les  imprimeurs  des  fron- 
tières de  l'Espagne  et  de  l'Italie  à  faire  égar 
Icment  imprimer  en  langue  espagnole  et  en 
langue  italienne  cette  Déclaration,  et  à  en 
faire  semer  un  grand  nombre  d'exemplaires 
'îans  ces  contrées.  De  telles  précautions  va- 
lont  des  milliers  de  baïonnettes  et  des  parcs 
d'artillerie. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  du  samedi  S  août  179S. 


PRÉBIBBNOE  DE  DANTON,  Président, 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Darfigoeyte,  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

V  Adresse  des  citoyens  du  département  de 
la  Vendée,  réfugiés  à  Coulon,  canton  de 
Magne,  district  de  Niort,  département  des 
Deux-Sèvres  (1).  Ils  déclarent  accepter  la 
Constitution  et  pro^stent  de  rester  fidèles  à 
leurs  serments,  malgré  les  persécutions  dont 
ils  sont  les  victimes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six) 
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2®  Lettre  du  citoyen  Lefevre,  agent  général 
de  la  société  d'agriculture  (1).  par  laquelle  il 
fait  hommage  a'un  projet  demprunt  répu- 
blico-économique. 

(La  ConveDfcion  décrète  la  mention  hono- 
rable, rinsertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  de 
Touvrage  aux  comités  d'agriculture,  de  com- 
merce et  des  ponts  et  chaussées.) 

3**  Lettre  de  la  société  populaire  de  Calais, 
par  laquelle  elle  annonce  que  depuis  c}uatre 
ans  elle  a  appris  à  connaître  les  véritables 
soutiens  de  la  Hévolution,  ce  sont  les  sans- 
culottes.  Elle  demande  Texpulsion  des  ci-de- 
vant nobles  des  armées  do  la  Eépublique  (2). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au  Bul- 
letin (3)  : 

<(  La  société  populaire  de  Calais  écrit  en 
ces  termes  : 

«  Depuis  quatre  ans  nous  avons  profondé- 
((  ment  médité  la  Révolution  et  nous  avons 
u  appris  à  en  connaître  les  véritables  sou- 
u  tiens  :  ce  sont  les  seuls  sans-culottes. 

«  L'immoralité,  l'hypocrisie  de  ceux  qu'au- 
((  trefois  on  appelait  nobles,  leurs  trahisons 
«  continuelles,  nous  ont  convaincus  que  nous 
(c  avons  été.  depuis  trop  longtemps,  dupes 
((  de  leur  cnarlatanisme.  Il  est  temps  aen 
«  faire  justice  à  l'égalité,  qui  fait  leur  tour- 
ce  ment. 

((  Décrétez  qu'ils  seront,  à  dater  du  10  août 
«  prochain,  expulsés  des  armées  de  la  Ré- 
«  publique.  L'anniversaire  de  la  chute  du 
«  trône  doit  être  l'époque  de  la  destruction 
«  den  {(landeurs  idéales  qui  devaient  le  sou- 
u  tenii. 

((  Nous  vous  adressons  cette  demande,  au 
<t  nom  du  salut  de  la  patrie.  » 

4®  Adresse  des  membres  de  la  société  popu- 
laire de  Limoges  (4).  par  laquelle  ils  écrivent 
que  partout  la  récoite  se  fait  avec  succès,  et 
qu'elle  assure  l'abondance.  Cependant  le  taux 
est  à  un  prix  que  l'indigent  ne  peut  attein- 
dre ;  ils  aemandent  que  la  Convention  fasse 
exécuter  la  loi  sur  les  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  Salut  public.) 

6**  Adresse  des  administrateurs  et  procu- 
reur syndic  du  district  de  la  Châtaigneraie, 
séant  extraordinairement  à  Chaille-les-Ma- 
rais  :  ils  ont  reçu  avec  un  vif  intérêt  l'Acte 
constitutionnel,  qu'ils  ne  peuvent  pas  sou- 
mettre à  l'acceptation  du  peuple  du  district 
envahi  par  les  rebelles. 

((  Nous  défendons  la  liberté,  ajoutent-ils,  au 
péril  de  nos  vies  :  nous  ne  pouvons  plus  dire 
au  péril  de  nos  biens,  puisque  toutes  nos  pro- 
priétés foncières  et  mobilières  sont  tomoées 
au  pouvoir  des  brigands  ;  mais  nos  malheurs 
n'altéreront  jamais  nos  principes.  » 


(1)  Prccès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  55. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  55. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  eamedi  3  août  1*793. 
(i)  PrccéS'Vêrbaua  de  la  Convention^  tome  18,  p.  65. 


Ces  administrateurs  appellent  ensuite  l'at- 
tention de  la  Convention  nationale  sur  le 
sort  des  familles  patriotes  réduites  à  la  plus 
horrible  détresse  (1). 

Bréard  représente  que  la  somme  de  8  mil- 
lions, mise  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'interfeur  pour  porter  des  secours  aux  mal- 
heureuses victimes  du  brigandage  des  rebelles 
de  la  Vendée,  est  insuffisante,  et  il  demande 
que  le  comité  des  secours  soit  chargé  de  pro- 
poser de  nouvelles  mesures  à  cet  égard  (2). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin^  la  mention  honorable  des  sentiments  ci- 
viques du  conseil  général  et  du  procureur  syn- 
dic, et  renvoie  la  pétition  aux  comités  des 
secours  publics  et  finances  réunis,  chargés  de 
préparer  très  promptement  les  moyens  de 
porter  des  secours  efficaces  aux  habitants 
patriotes  de  ces  malheureuses  contrées.) 

Suit  un  extrait  de  oette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (3)   : 

M*  Les  aaministrateurs  et  procureur  syndic 
composant  le  conseil  général  du  district  de  la 
Châtaigneraie,  séant  extraordinairement  à 
Chaillé-les-Marais,  écrivent,  en  date  du 
23  juillet,  en  ces  termes  : 

c(  Des  événements  malheureux,  insépara- 
«  blés  des  révolutions  qui  choquent  tant  d'in- 
«  térêts  divers,  nous  privent  d  émettre  légale- 
«  ment  notre  vœu  sur  l'Acte  constitutionnel  ; 
c(  mais  il  nous  reste  la  faculté  de  vous  exp  ri- 
te mer  que  nous  avons  reçu  la  Constitution, 
<f  que  vous  offrez  à  la  sanction  du  souverain, 
((  avec  tout  l'intérêt  qu'inspire  le  besoin  d'un 
«  gouvernement.  Nous  l'acceptons  d'esprit  et 
a  ae  cœur  ;  nous  la  défendrons  au  péril  de 
«  nos  vies;  nous  ne  pouvons  plus  dire  au 
«  péril  de  nos  biens,  puisque  toutes  nos  pro- 
«  priétés  foncières  et  mobilières  sont  tombées 
«  au  pouvoir  de  nos  ennemis.  Nos  malheurs 
«  n'altéreront  jamais  nos  principes.  Quels 
c(  que  puissent  être  les  événements,  nous  se- 
«  rons  toujours  fidèles  à  la  cause  commune, 
(c  Représentez- vous  toutes  les  familles  par- 
((  triotes  de  notre  district  réduites  à  la  der- 
((  nière  des  misères;  toutes  leurs  ressources 
<(  sont  au  pouvoir  des  rebelles.  Peignez-vous 
u  ce  maliieureux  pays  en  proie  à  toutes  les 
u  calamités;  les  brigands  seuls  v  récoltent; 
«  la  culture  des  terres  pour  l'année  prochaine 
«  y  est  Cotalement  abandonnée.  » 

* 

B^  Adresse  des  républicains  campagnards 
du  canton  de  Montbard^  district  de  SemUTt 
département  de  la  Côte-d'Or,  pour  adhérer  à 
la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Sentiments  des  citoyens  des  campagnes  du 
canton  de  ifontbard,  district  de  Sem/ur^ 
département  de  la  Côte-tTOr. 

«  Pères  de  la  patrie, 

((  Les  bons  républicains  des  campagnes  du 
canton  de  Montbard  ont  entendu  avec  res- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  56. 

(2)  Auditeur  national,  n*  317,  du  dimaoehe  4  août 
1793,  page  1. 

(3)  BMlctin  de  la  Convention  du  samedi  3  août  1793. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  626.  ^ 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pai^e  56. 
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pect  et  dans  le  plus  grand  silence  la  lecture 
de  l'Acte  constitutionnel  ;  finie,  ils  ont  fait 
éclater  leur  joie  et  leur  reconnaissance  avec 
cette  franchise  que  les  citadins  n'ont  pas  en* 
core  acmiise  ;  ils  savent  mieux  cultiver  la 
terre  el  donner  de  vigoureux  défenseurs  à  la 
Hépublique  que  de  donner  une  adresse  à  la 
Convention  :  mais  voici  leurs  sentiments  et 
je  vous  les  transmets  avec  plaisir;  ils  disaient 
avec  transport,  ces  braves  campagnards  : 

«  V'iâ  une  bonne  Constitution,  celle-ci  elle 
(c  vaut  bien  mieux  que  l'autre  qui  disait  que 
«  nous  étions  tous  égaux,  et  elle  mentait,  puis- 
ce  qu  il  y  avait  un  tiers  de  nous  qui  avait  le 
«<  chagrin  de  ne  pouvoir  voter  et  un  autre  tiers 
«  qui  ne  pouvait  être  élu  et  c'était  toujours 
«  les  riches  qui  étaient  les  maîtres  ;  c'est  ac- 
«  tuellement  que  je  pouvons  noua  dire  tous 
<c  égaux,  j'en  remercions  bien  la  Convention, 
«  ça  nous  met  le  cœur  au  ventre,  nos  enfants 
«  s  instruiront,  les  uns  seront  laboureurs,  les 
«  autres  serviront  la  patrie  à  l'armée,  à  l'ad- 
«  ministration  et  qui  sait?  peut-être  à  la 
«  Convention  dans  quelques  années. 

»<  11  y  a  longtemps  que  la  Convention  au- 
«  rait  dû  nous  la  donner,  cette  Constitution, 
«  9a  aurait  fait  la  nique  aux  aristocrates  et 
«  je  n  aurions  pas  la  douleur  de  voir  des  dé- 
«  partements  ravagés  par  ces  gueux-là  :  ho, 
«  mie  la  Convention  a  bien  fait  de  décréter 
c(  d  accusation  ceux  qui  ne  visaient  pas  au 
«  bon  but  et  ^'étions  bien  las  le  de  voir  le 
"  tÈt*^'?*®  toujpurs  se  combattre  contiie  la 
«  Montagne^  nous  qui  demeurons  en  mon- 
cc  tagne.  j<»  1  aimons  bierv;  le  marais  cause  des 
«  maladies  et  donne  de  mauvais  fourrage  • 
«  aussi  je  ne  l'aimons  pas  et  aussitôt  ils  ont 
«  crié  :  «  Vive  la  République  !  Vivent  nos  di- 
«  gnes  représentants  I  au  diable  les  aristo- 
«  crafces  et  les  traîtres  !  »  et  ensuite  ils  sont 
«  all^s  en  grande  joie  boire  à  vos  Bantéa.  n 

«  J  aurais  cru,  pères  de  la  patrie,  altérer 
la  franchise  des  sentiments  des  citoyens  des 
campagnes  du  canton  de  Montbard,  en  ne  le 
rendant  pas  littéralement:  je  ne  suis  que  leur 
interprète,  titre  qui  me  flatte  plus  que  celui 
d  orateur,  et  je  suis  inséparable  d'eux  en 
tout  et  pour  tout. 

«    Signé  :  A  Qrignon,  secrétaire,  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  en  en- 
tier au  BullettnJ 

7«  Adresse  des  officiers  municipaux  de  Va- 
rennes-la-Meuse,  par  laquelle  ils  expriment 
dune  manière  touchante  la  reconnaissance 
de  tous  leurs  concitoyens  pour  la  Convention 
nationale,  gui  leur  a  donné  une  bonne  Cens- 
titution  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Beprésentants  républicains, 

«  Le  terme  du  10  août,  fixé  pour  vous  expri- 
mer  par  un  députa  nos  vœux  sur  l'accepta- 
tion  de  l'Acte  oonatitutionnel,  est  trop  W 

cf  itr/St'r^"^-  ^"^  »^'*^-^  <ï^--  5! 

Unn^i  *»*?^^^^3  juillet,  la  prx)clamation  so- 
lennelle  de  cet  acte  vénérable  fut  faite  au 


ProcéS'Verkmtx  ^e  la  Convention,  toma  18,  pa^a  «7. 
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bruit  des  tambours,  «de  la  mousqueterie  et 
les  cris  de  Vive  la  République,  vivent  les  re* 
présentants/  retentirent  sur  toutes  les  places 
publiques  et  dans  toutes  les  rues  de  Yar 
rennes. 

«  Le  dimanche  14,  l'assemblée  générale  du 
canton  fut  faite  dans  l'église  paroissiale  de 
cette  ville:  les  cris  de  la  misère  et  de  la  faim, 
qui  accablent  ce  malheureux  canton,  firent 
place  aux  ris  et  allégresse,  que  procurait  la 
lecture  de  cet  Acte  sublime  ;  un  cri  unanime 
'J  "  V.T?  }*  République,  son  unité,  et  son 
indivisibilité,  vivent  les  représentants  et  la 
Constitution  qu'ils  nous  donnent  !  »  un  seul 
et  même  serment  sorti  de  toutes  les  bouches 
énonça  le  sentiment  général  de  les  défendre 
jusqu  à  la  mort,  et  ISs  mères  jalouses  de  pro- 
curer des  défenseurs  à  la  patrie,  serraient 
tendrement  leurs  petits  dans  leurs  bras,  en 
leur  assurant  la  liberté,  l'égalité  et  le  bon- 
heur dont  leurs  pères  n^avaient  jamais  joui. 

«  Daignez,  citoyens  représentante,  agréer 
toute  notre  reconnaissanoe  pour  l'acte  bien- 
faisant et  libérateur  que  vous  nous  avez 
donné,  et  notre  entière  obéissance  à  vos  dé- 
crets, et  comptez  sur  la  fidélité  de  l'adhé- 
sion des  citoyens  de  Va  rennes-la-Meuse  qui, 
s  ils  ont  déjà  bien  mérité  de  la  patrie,  cher- 
cheront à  lui  prouver  qu'ils  sont  toujours  les 
mêmes. 

<c  Agréez  aussi,  représentants,  les  senti- 
ments du  républicanisme  le  plus  reconnais- 
«a.nt  et  respectueux  avec  lesquels  nous  som- 
mes, citoyens  représentants,  vos  tout  dé- 
voués défenseurs. 

«  Les  officiers  municipaux  de  Va- 
rennes-la-Meuse. 

<c  Sioné  :  OHEVALLOT-BKAiTaEois,  membre  de 
lamuntctpalitéy  commissaire  nommé  par 
elle  à  l  effet  que  dessus.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

M  '^^ff^^^  ^«  ^«  société  populaire  d^Ter- 
ville,  département  dé  la  SeineJnférievre, 
par  laquelle  elle  applaudit  aux  journées  mé- 
morables  des  31  mai,  r'  et  2  juin  et  jure  un 
attachement  inviolable  à  ses  frères  les  Pari- 
siens. Elle  demande  ensuite  que  le  chef-lieu 
de  district,  fixé  à  Caudebec,  le  soit  à  Yvetot, 
et  que  le  chef-lwu  de  canton,  fixé  à  Motte- 
ville,  le  soit  à  Yerville  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue  (1)  : 

La  société  populaire  d'Terville, 
à  la  Convention  nationale. 

M  Citoyens  législateurs, 

«Simples  habitants  des  campagnes,  unis  en 
société  populaire  légalement  établie  à  Yer* 
ville,  nous  ne  voulons  ni  vous  louer,  ni  voua 
blâmer,  ni  vous  faire  des  demandes  d'un  lonir 
examen.  * 

,  «  Longtemps  tard  et  mal  instruits  par  des 
journaux  peu  fidèles,  nos  regarda  inquiéta 
se  fixaient  sur  vous,  sur  vos  longs  et  frivoles 


^  (I)  Archiv^  naiioHêles,  carton  D  ivA  90  (Seloa-Iiifé- 
"*"'%  "^  ^^^'oeèê^rànux  4e  te  Convention,  tooa  18, 
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débats,  sur  les  obstacWs  infinis  et  toujours 
nouveaux  que  vous  éprouviez  pour  le  bon- 
heur commun,  aui)rès  des  armées,  auprès  des 
département  séduits,  surtout  au  milieu  de 
vous-mêmes  et  ils  vous  disaient  de  combattre 
et  de  vaincre. 

«  Le  ciel  a  béni  vos  efforts,  il  a  écouté  nos 
vœux,  il  a  nommé,  dans  les  journées  des 
31  mai  et  2  juin  derniers  par  nos  frères  de 
Paris  auxquels  nous  sommes  inviolablement 
attachés,  les  auteurs  de  nos  maux,  remis 
enfin  à  un  tribunal  impartial  qui  saura  dé- 
mêler leurs  trames,  les  publier  et  les  punir. 

«  Nous  avons  reçu  avec  reconnaissance,  ci- 
toyens législateurs,  l'Acte  constitutionnnel, 
depuis  longtemps  attendu,  que  vous  avez  pré- 
senté à  la  nation  le  24  juin  dernier.  Il  est  la 
première  lecturie  de  nos  séances  publiques  ; 
nous  accompagnons  de  courtes  réflexions  ceux 
des  articles  de  la  loi  qui  nous  paraissent  n'a- 
voir été  qu'imparfaitement  compris;  on  noj^s 
écoute,  et  chacun  sent  l'étendue  de  ses  obli- 
gations envers  vous. 

«  Nous  ne  vous  dirons  pas  que  nous  souf- 
frons de  l'incroyable  cherté  de  toutes  les  mar- 
chandises et  denrées  du  cru  et  nationales, 
dont  le  prix,  laissé  à  l'avide  méfiance  de  l'ac- 
capareur et  du  commerçant,  à.  depuis  un 
an,  presque  généralement  quadrupla  dans 
nos  cantons.  Nous  espérons  de  votre  équitaEle 
sagesse  un  remède  à  ces  abus,  sans  nuire  à  la 
liberté  et  à  l'égalité. 

«  Mais  il  nous  parait  de  notre  devoir  de 
vous  représenter  :  que  pour  le  bien  des  admi- 
nistrés les  chefs-lieux  de  notre  district  et  de 
notre  canton  doivent  être  plus  utilement  pla- 
cés ; 

<f  Que  Caudebec,  sur  la  Seine,  chef-lieu 
du  district^  est  à  son  extrême  limite;  qu'il 
convient  que  le  chef-lieu  soit  rapproché  et 
fixé  à  Tvetot,  ville  centrale,  où  les  relations 
d'un  grand  commerce  attirent  habituellement 
une  infinité  d'administrée  et  où  est  établi 
le  tribunal  du  commerce. 

<c  Que  par  les  mêmes  motifs,  le  chef-lieu  du 
canton  qui  est  à  Motte  ville,  village  d'environ 
400  habitants,  sans  commerce,  grandes  rou- 
tes, asiles  pour  le  voyageur,  presque  à  son 
extrémité,  ce  qui  empêche  les  communes 
d'Hugleville,  Anquetierville  et  Saint- Victor- 
la-Oampagne  de  se  rendre  aux  assemblées 
primaires,  doit  être  à  Terville,  point  cen- 
tral, seul  bourg  du  canton  commerçant, 
ayant  un  bureau  des  postes,  foires  et  mar- 
chés, bonnes  auberges,  une  population  de  11 
à  1,200  habitants,  au  milieu  duquel  doit  pas- 
ser la  grande  route  de  Rouen  à  Saint-Va- 
léry et  que  le  juge  de  paix  a  choisi  pour  le 
lieu  de  ses  séances,  comme  celui  du  canton 
le  plus  convenable  au  public. 

((  Qu'un  coup  d'œil  sur  une  carte  exacte 
suffit  pour  convaincre  de  la  justice  de  ces  de- 
mandes et  pour  porter  à  y  faire  droit. 

«  Nous  vous  remercions,  citoyens  législa- 
teurs, du  présent  que  vous  avez  fait  le  24  juin 
dernier,  ae  l'Acte  constitutionnel  ;  nous  te- 
nons aux  adresses  des  communes  de  Rouen 
et  Yvetot  sur  la  détention  de  nos  manda- 
taires infidèles.  Nous  désavouons  l'arrêté  à 
oe  sujet  de  notre  département  ;  nous  y  recon- 
naissons sa  sagesse  ordinaire  qui  ne  oom- 
Çrend  pas  les  opinions  de  ses  administrés, 
andis  que  les  liens  de  l'unité  paraissent  se 


rompre  dans  quelques  parties  de  la  Républi- 
que, nous  continuerons  de  ne  rien  négliger 
pour  les  maintenir  et  les  resserrer  dans  no- 
tre commune  et  dans  les  cantons  voisins. 
Par  la  société  populaire  d'Yerville, 

(Suivent  quatre-vingt-sept  signatures.) 

«  Nous  soussignés,  maire  et  officiers  muni- 
paux  de  la  commune  d'Yerville,  après  com- 
munication prise  de  la  présente  adresse,  le 
procureur  de  la  commune  entendu  ;  vu  qu'elle 
contient  des  principes  conformes  à  tous  les 
citoyens  de  notre  commune  et  qu'ils  ne  doi- 
vent être  que  ceux  de  tous  les  bons  Fran- 
çais, y  donnons  adhésion  et  inseirtion  au 
procès-verbal  de  ce  jour. 

«  Oe  jourd'hui  13  juillet  1703,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  F.  Evrard,  maire;  Jacques  Ver- 
delet; Louis  Maucouard;  Jacques  Le- 
febvre;  Jean  Chairat  ;  R.  Le  Moyne; 
FEZiTOLjprocureur  ;  Bellenqer,  secrétaire- 
greffier.  » 

«  Tout  le  canton  de  Motteville  a  voté  à 
l'unanimité  pour  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel,  avec  transports  de  joie  et 
aux  cris  de  :  <c  Vive  la  République  une  et 
indivisible  et  gloire  aux  mandataires  fidèles; 
guerre  aux  tvrans  et  mort  aux  traîtres  !  » 

«  Le  14  juillet,  anniversaire  de  la  Bastille, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Volant,  scrutateur  et  prési- 
dent des  sans-culottes.    » 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  division.) 

9®  Adresse  du  directoire  du  district  de 
Montfnédy  (1),  par  laquelle  il  dénonce  un 
écrit  séditieux  qu'il  vient  de  recevoir,  et  que 
les  ennemis  de  la  liberté  répandent  pour 
corrompre  l'esprit  jpublic.  m  Mais,  ajoute  le 
directoire,  ces  écrits  resteront  sans  succès 
comme  leurs  armes  ;  la  vérité  triomphera  des 
productions  du  mensonge,  comme  le  fer  d'un 
peuple  libre  de  celui  des  despotes.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  des 
pièces  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

10**  Lettre  du  citoyen  Prosper  Sijas,  ad- 
joint à  la  4*  division  du  département  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention copie  dwn  jugement  qui  condamne  à 
mort  Nicolas  Brasseux-Dubionon,  convaincu 
d'avoir  servi  dans  l'armée  ofes  émigrés;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

L'adjoint  à  la  4*  division  du  département  de 
la  guerre,  au  citoyen  Président  de  la  Con- 
vention nationale, 

«  Paris,  le  31  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Je  vous  envoie,  citoyen,   la  copie  d'un 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  57. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  205,  dossier  601.  ~ 
Ges  pièces  ne  sont  oientionnées  ni  au  procès- verbal,  ni 
au  Bulletin  de  la  Convention ^  mais  on  y  lit  en  mar^  : 
c  Insertion  au  Bulletin,  Liv.  10*,  le  3  août ...  ■  et  d'autre 
part  le  Journal  de  la  Montagne  (séance  du  3  août  1703, 
page  411,  i*^  colonne)  y  fait  allusion. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  août  1793.] 


jugement  adressée  au  ministre  par  le  citoyen 
Bonavita,  général  de  brigade.  Vous  y  verrez 
que  le  nonuné  Nicolas  firasseuz-Dubignon, 
convaincu  d'avoir  servi  dans  l'armée  des  émi- 

ârés,  a  été  condamné  à  mort  et  exécuté  le  11 
e  ce  mois  à  Niort. 

c(  Signé  :  Prosper  Suas.  » 

Jugement. 

a  Aujourd'hui  onze  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  en  la  salle  de  l'auditoire 
du  tribunal  criminel  du  département  des 
Deux-Sèvres,  les  citoyens  Joseph  Bonavita, 


Saulnier,  lieutenant  de  gendarmerie  natio- 
nale, 6*  division  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ;  Joseph-Pierre  Juiapierre, 
adjudant-major  dli  9*  bataillon  de  la  forma- 
tion d'Orléans,  et  Alexandre  Muray,  chasseur 
du  13*  régiment,  composant  la  commission 
militaire  nommée  par  l'état-major  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  La  Rochelle  séant  actuel- 
lement en  la  ville  de  Niort,  suivant  l'arti- 
cle l*'  de  la  loi  du  9  octobre  1792.  Etant  cha- 
cun à  nos  places,  et  ayant  avec  nous  le  ci- 
toyen Louis- Jullien  Bonneau,  greffier  du  tri- 
bunal civil  de  cette  ville  de  Niort,  qui  a  été 
par  nous  commis  à  cet  effet,  et  duquel  nous 
avons  pris  le  serment  au  cas  requis.  Nicolas 
Brasseux-Dubignon,  détenu  en  la  maison  de 
justice  et  y  conduit  en  vertu  de  l'arrêté  du 
comité  de  sûreté  générale  du  département 
des  Deux-Bèvres,  en  date  du  2  mai  dernier, 
a  été  extrait  de  ladite  maison  de  justice  et 
conduit  à  la  barre,  libre  et  sans  fers  ;  s'étant 
assis,  le  président  lui  a  fait  subir  un  inter- 
rogatoire, dont  il  a  été  tenu  note,  conformé- 
ment à  l'article  4  du  décret  du  19  mars  der- 
nier. Nous  lui  avons  exhibé  le  congé  à  lui 
donné  à  Flavelo,  le  28  novembre  1792,  signé 
le  marquis  de  la  Suze,  commandant  l'armée 
des  soi-disant  princes,  et  autres  émigrés,  qu'il 
a  parfaitement  reconnu.  En  conséquence,  la 
commission,  considérant  aue  ledit  Nicolas 
Brasseux-Dubignon  s'est  émigré  de  la  Ré- 
publique française,  qu'il  est  prouvé,  tant  car 
ledit  congé  et  autres  pièces  de  conviction 
trouvées  sur  lui  lors  de  son  arrestation,  que 
les  deux  billets  d'en'lrée  et  de  sortie  d'hôpi- 
taux sous  des  noms  supposés,  et  vu  aussi  l'in- 
terrogatoire qu'il  a  suDi  le  2  mai  dernier  par 
devant  les  aaministratcurs  du  département 
des  Deux-Sèvres,  district  et  municipalité  de 
Niort^  lesquelles  pièces  jointes  au  procès,  et 
dont  il  lui  a  été  fait  lecture  par  devant  nous  ; 
en  conséquence,  il  résulte  de  tous  ces  faits 
que  ledit  Nicolas  Brasseux-Dubignon  a  con- 
trevenu à  l'article  74  section  xii  des  décrets 
de  la  Convention  nationale  du  28  mars  der- 
nier, concernant  les  émigrés. 

<f  La  commission,  après  s'être  retirée  dans 
la  chambre  du  conseil  pour  délibérer  tant 
sur  les  pièces  résultant  au  nrocès,  que  sur  le 
nouvel  interrogatoire  qu'eue  a  fait  subir  à 
l'accusé,  et  rentrée  dans  l'auditoire,  et  cha- 
cun de  ses  membres  ayant  repris  sa  place, 
ils  ont  donné  leur  avis,  en  commençant  par 
le  plus  jeune,  le  président  ayant  recueilli  les 
opinions  ; 
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a  La  commission,  à  l'unanimité,  déclara 
Nicolas  Brasseux-Dubignon  convaincu  de 
s'être  émigré  et  d'avoir  porté  les  armes  con- 
tre la  République  française,  depuis  la  fin  du 
mois  d'avril  1792  jusque  vers  la  fin  du  mois 
de  novembre  suivant,  et  pour  réparation  de 
quoi  la  commission,  conformément  à  l'arti- 
cle 74  de  la  loi  ci-dessus  relatée,  condamne 
ledit  Nicolas  Brasseux-Dubignon  à  la  peine 
de  mort,  et  sera  le  présent  jugement  exé- 
cuté dans  les  vingt-quatre  heures,  confor- 
mément à  l'article  l*'  de  la  loi  du  9  octobra 
1792,  et  de  suite  a  été  renvoyé  dans  la  mai- 
son de  justice,  après  avoir  entendu  la  lectura 
du  présent  jugement. 

a  Fait,  clos  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

«  Signé  à  la  minute  :  Mubay  ;  Saulnibb  :  La- 
PIXRSB  ;  AuBBXTiK  ;  BoNAyiTA,  président  ; 
BoNNXAU,  greffier  commis.  » 

c(  Je  soussigné,  greffier  commis  par  les  ci- 
toyens composapt  la  commission  militaire 
établie  au  présent  jugement,  certifie  que  le- 
dit Nicolas  Brasseux-Dubignon,  condamné 
y  dénommé,  a  été  aujourd'hui  livré  entra  les 
mains  de  Augustin  Acellin,  exécuteur  des 
jugements  criminels  du  département  des 
Deux-Sèvras,  qui  a  mis  de  suite  le  jugement 
à  exécution.  En  fin  de  quoi  j'en  ai  déuvré  le 

S  résent  certificat  pour  valoir  et  servir  ce  que 
e  raiGK)n  * 

a  A  Niort,  le  12  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Bonnbau,  greffier  commis»  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

IV  Lettre  du  citoyen  Prosper  Sijas,  ad- 
joint à  la  4*  division  du  département  de  la 
guerre,  par  laquelle^  il  transmet  à  la  Con- 
vention une  expédition  du  jugement  randu 
par  la  commission  militaire  ètaolie  à  Douai, 
qui  condamne  à  la  peine  de  mort  Louis- Jao- 
aues  Ohanchot,  ci-devant  adjoint  aux  adju- 
dants généraux  de  l'état-major  de  l'armée 
du  Nord;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

L'adjoint  à  la  4*  division  du  département  de 
la  guerre,  au  citoyen  Président  de  la  Con- 
vention nationale» 

ce  Paris,  le  81  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

(c  Je  m'empresse,  citoyen  Président,  de 
transmettra  a  la  Uonvention  nationale  une 
expédition  du  jugement  que  vient  de  rendre 
la  commission  militaire  établie  à  Douai,  qui 
condamne  à  la  peine  de  mort  Louis-Jacques 
Ohanchot,  ci-devant,  adjoint  aux  adjudants 
généraux  de  l'état-major  de  l'armée  du  Nord 
convaincu  d'avoir  porté  les  armes  contre  la 


(1)  Archives  iwtionaleSt  carton  G  S65,  dossier  607.  — 
Ces  piAces  ne  figurent  pas  au  proccs-yerbal,  maïs  oitea 
sont  muitioiinées  dans  le  Second  siippUment  du  Bultetiu 
de  la  (UmveHtion  da  samedi  3  août  1793.  Elles  portent 
d'ailleurs  en  marge  :  «  Insertion  au  Bulieiin,  La?.  lt% 
le  3  août  1793,  Tao  II  de  la  République  française.  » 


1^ 


lCk>DTention  nationale  ]    ARCUIY|;S  PAIIL£M£KTAIRE^*«    13  août  1193.] 


République  française  en  suivant  les  projets 
de  l^nfâme  Dumouriez. 

«  Signé  :  Prosper  Suas.  » 

Jugement, 

<i  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
deuxième  de  la  Këpublique  française  une  et 
indivisible,  le  treizième  jour  de  iuillet,  trois 
heures  de  relevée.  Nous  Alexandre-François- 
Joseph  Boubers,  chef  de  bataillon  au  6*  régi- 
ment d'artillerie  ;  Marc-Marie  Mortemart, 
capitaine  au  56*  régiment  d'infanterie  ;  Jea^- 
Bo^r  Nowells  père,  lieutenant  de  la  gar3e 
nationale  sédentaire  de  cette  ville;  Jacques 
Brias,  sergent  de  la  3^  compagnie  de  grena- 
diers soldes  de  Douais  et  Bermard  Cassagne, 
dragon  de  la  compagnie  de  Chevalier,  au 
13®  régiment,  tous  6  en  garnison  en  cette  ville 
de  Douai,  choisis  et  designés  par  le  citoven 
François-Nicolas-Pascal  Kerenvever,  général 
de  division,  commandant  en  chef  à  Douai  et 
son  arrondissement,  pour  former  et  compo- 
ser la  commission  militaire  en  vertu  de  la 
commission  par  lui  délivré  le  12  du  nrésent 
qui,  conformément  au  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  26  avril  dernier  et  précé- 
dent, doit  déclarer  qu'il  est  constant  ou  qu'il 
ne  l'est  pas  que  Louis-J acques  Chanchot.  na- 
tif de  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or, 
domicilié  à  Is-sur-Tille,  adjoint  aux  adju- 
dants généraux  de  l'état-major  de  l'armée  du 
Nord,  actuellement  détenu  en  la  maison 
d'arrêt  de  cette  dite  ville,  déclaré  d'avoir 
pris  part  aux  rassemblements  armés  contre 
la  République;  qu'il  est  constant,  ou  qu'il 
ne  l'est  pas,  qu'il  est  réputé  avoir  servi 
contre  la  France,  et  compris  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  au  9  octoore  dernier.  Le  pro- 
cès-verbal d'interrogatoire  dressé  à  sa  charge 
par  les  officiers  municipaux  de  Douai  le 
l**  juin,  contenant  la  réponse  et  aveu  dudit 
Louis- Jacques  Ghanchof ;  la  déposition  de 
Joseph  Hingré,  gendarme  de  la  29*  division  ; 
la  lettre  dudit  Chanchot  au  citoyen  Joyer, 
capitaine  au  6®  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  et  autres  pièces  ;  ayant  enfin  lu  et 
examiné  mûrement  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle !•'  de  la  loi  du  9  octobre  1792,  et  de  l'ar- 
ticle 74  de  la  12*  section  de  celle  du  28  mars 
dernier. 

«  Avons  déclaré  et  déclarons  qu'il  est  cons- 
tant que  Louis-Jacques  Chanchot,  natif  de 
Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or,  âgé  de 
20  ans,  domicilié  à  Is-sur-Tille,  adjoint  aux 
adjudants  généraux  de  l'état-major  de  l'ar- 
mée du  Nord,  a  fait  partie  des  rassemble- 
ments armés  contre  la  sûreté  de  la  Eépubli- 
que  française  ;  qu'en  conséquence  il  est  ré- 
puté par  la  loi  avoir  servi  contre  sa  patrie, 
et  compris  dans  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 1^  de  la  loi  du  9  octobre  1792  qui  prononce 
dans  ce  cas  îa  peine  de  mort. 

«  Ainsi  fait  et  déclaré  en  session  de  la 
commission  militaire  assemblée  au  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord  les  jour, 
mois  et  an  susdits,  et  pour  l'accomplissement 
de  la  loi,  les  pièces  de  la  procédure  et  la  pré- 
sente déclaration  seront  remises  sur-le-champ 
à  Pranoois-Nicolas-Pascal  Kerenveyer,  gén^ 
rai  de  division,  commandant  en  chef  à  Douai 
et  arrondissement,  qui,  de  son  côté,  en  infor- 


mera à  qui  il  appartient  pour  l'exécution  du 
jugement. 

«  Signé  :  Boubebb,  chef  de  bataillon  au 
6*  régiment  (f artillerie;  Nowbls,  oére, 
lieutenant  de  la  garde  nationale  séden- 
taire; M.  Mortemart,  capitaine  au  56^  ré- 
giment d'infanterie;  Bbiab,  sergent  de  la 
S^  comifagnie  de  Douai;  Cassaone,  au 
IS*  régiment  de  dragons,  » 

c(  Nous  secrétaire  écrivain  militaire  de  la 
place  de  Douai  soussigné,  d'après  l'ordre  du 
citoyen' Pascal,  général  de  division,  comman- 
dant en  chef  en  cette  dite  ville  et  son  arron- 
dissement, nous  sommes  transporté  cejour- 
d'hui  quinze  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  deuxième  oe  la  Réj)UDlique 
française  une  et  indivisible,  à  huit  heures 
et  demie  du  matin  à  la  maison  d'arrêt  de  l'hô- 
tel commun,  étant  accompagné  du  citoyen  Du- 
puich,  adjoint  au  commandant  temporaire 
de  la  place,  où  nous  avons  trouvé  détenu  le 
nommé  Louis-Jacques  Chanchot,  condamné 
à  mort  par  la  déclaration  ci-dessus,  et  lui 
avons  fait  lecture  à  haute  et  intelligible  voix 
de  ladite  déclaration,  à  10  heures  précises 
de  la  même  matinée,  l'exécution  s'est  faite 
conformément  à  la  loi. 

(c  Signé  :  Qillot.  >k 

(Lsk  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

12^  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Bel- 
ley^  par  laquelle  ils  annoncent  que  leurs  con- 
citoyens ont  accepté  la  Constitution  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

c(  Belley,  le  22  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française.  » 

c(  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  d'annoncer  à  la 
Convention  nationale  que  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel  s'est  faite  hier  dans  le 
temple  de  la  liberté,  avec  le  plus  ^rand  en- 
thousiasme. Il  y  a  eu  le  soir  illumination  et 
des  fêtes  civiaues.  Tout  s'est  passé  dans  le 
plus  grand  ordre  et  dans  la  plus  grande  joie. 

Nous  vous  observons  oepenaant  que  la  Cons- 
titution ne  nous  est  pas  encore  parvenue  of- 
ficiellement. 

<(  Les  officiers  municipaux  de  Belley. 

a  Signé   :   Brillât  -  Savarin,    maire: 


Balme;  Dumolin. 


» 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

13**  Adresse  de  la  Société  populaire  de  Sar- 
rebourg  (2),  par  laquelle  elle  déclare  avoir 
adopté  unanimement  la  Constitution. 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  617.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentioDoée  au  procès -verbal,  mais 
en  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  sl\x  Bulletin,  Liv.  12%  le 
3  août  1793,  Pan  11  de  la  République  française.  »  Elle 
figure  d'ailleurs  dans  le  Second  supplément  au  Bulletin 
de  la  Convention  du  3  août  1793. 

(2)  Second  supplément  bu  BuUetin  de  la  Convention 
dn  samedi  3  août  1793.  —  Cette  adresse  n'est  pai  mea- 
tionnée  au  procès- verbal. 
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loi 


(La  Convention  décrète  Tinaertion  au  Bul- 
letin.) 

14**  Adresse  des  républicains  de  la  ville  de 
Mugrorty  département  des  Landes  (1),  par 
laquelle  ils  adhèrent  avec  enthousiasme  à 
tous  lea  décrets  de  la  Convention  nationale. 
Ils  acceptent  la  Constitution,  et  promettent 
de  la  bien  défendre. 

(La  (Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable^ et  rinsertion  au  Bulletin,) 

m 

15**  Adresse  de  la  commune  de  Cocumonty 
district  de  Marmande,  département  de  Lot- 
et'Garonne,  dans  laquelle  elle  annonce  que 
fies  habitants  ne  se  sont  pas  laissé  séduire 
par  des  instigations  perfioes.  Elle  envoie  un 
procès-verbal  constatant  son  refus  de  con- 
aentir  à  la  formation  d'une  prétondue  com- 
misBion  de  salut  public,  i>roposée  par  les 
autorités  constituées  de  la  ville  d'Agen,  chef- 
lien  du  département  de  Lot-et-Qaronne  (2). 

(La  Convention  ordonne  Pineertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (3). 

«  La  commune  de  Cocumont,  district  de 
Marmande.  département  de  Lot-et-Garonne, 
refuse  de  aonner  sa  sanction  à  une  commis- 
aion  populaire  de  salut  public,  proposée 
dans  une  délibération  crise  le  18  du  courant, 
par  les  autorités  constituées  de  la  ville  d'A- 
gen  et  les  députés  des  communes  de  ce  dépar- 
tement. Elle  croit  que  ce  tribunal  serait  ty- 
rannique  et  d'autant  plus  dangereux,  qu'il 
pourrait  tout  oser  impunément,  sans  aucune 
responsabilité,  devant  laquelle  cette  commis- 
sion pût  être  traduite.  » 

16**  Lettre  des  citoyens  Lamouque,  procu- 
reur syndic  et  Donne,  administrateur  du  di- 
rectoire du  district  ae  Dieppe^  car  laquelle 
ils  annoncent  que  dans  leur  district,  composé 
de  202  municipalités  la  Constitution  a  été  ac- 
ceptée à  l'unanimité  :  elle  est  aànsi  con- 
çue (4)  : 

Les  citoyens  Ltimouque,  procureur  syndic  et 
Danne,  administrateur  au  directoire  du 
district  de  Dieppe^  nu  citoyen  Président  de 
la  Convention  nationale. 

<i  Paris,  le  28  juillet  1703,  Tan  II  de 
la  Ilépublique  française  une  et  in- 
divisible. 

« 

c<  Citoyen  Président, 

Nous  sommes  députés  près  des  ministres 
pour  obtenir  d'eux,  ou  des  subsistances,  ou 
des  échanges  avec  les  grains  cjue  nous  avons 
achetés  :  la  famine  nous  atteint. 


(i)  PrùcèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  K7. 
(t)  Procèt-^ferbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  51. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  S  août  1793. 

(4)  Arehivês  naiionales,  carton  G  266,  dossier  617,  et 
Prooès-vorbanx  de  la  Conventiont  tome  18,       >  88. 


«  Nous  profitons  de  ce  moment  cour  vous 
annoncer  au  nom  de  notre  administration, 
que  dans  notre  district  qui  est  composé  de 
202  municipalités  partout  la  Constitution  y 
a  été  acceptée  avec  cet  enthousiasme  qui  ca- 
ractérise oe  vrais  républicains  ;  nous  tenons 
à  la  Montagne  par  nos  principes  et  ses  ver- 
tus ;  Albitte  et  Pocholle  y  siègent,  ils  en  par- 
tagent aussi  l'honneur  et  la  gloire. 

«  Bientôt  vous  recevrez  dans  votre  sein  les 
députés  des  villes  et  des  cantons  qui  vous 
annonceront  cette  acceptation  ;  à  Pavanoe, 
citoyen  Président,  faites  agréer  à  la  Conven- 
tion l'hommage  que  nous  lui  devons. 

Dans  les  journées  des  31  mai  et  2  juin,  elle 
a  sauvé  la  France  ;  par  sa  Constitution  tout 
à  la  fois  simple  et  suolime,  elle  l'a  régénérée  : 

Vive  la  République,  vive  la  Constitution^ 
vive  la  Montagne  qui  nous  Va  donnée. 

«  Signé  :  Danne  ;  R.  Lamouque.  >» 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

17**  Adresse  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Moselle^  pour  adhérer  à  la  Cons- 
titution ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  conseil  général  du  département  de  la 
Moselle  au  citoyen  Président  de  la  Conven- 
tion nationale . 

«  Metz,    le    28    juillet    1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
l'Acte  constitutionnel,  désirés  depuis  si  long- 
temps, ont  été  reçus  et  acceptés  avec  enthou- 
siasme à  l'unanimité  dans  l'étendue  du  dépar. 
tement  de  la  Moselle.  Fidèles  à  nos  serments, 
nous  maintiendrons  au  prix  de  tout  notre 
sang,  ce  code  qui  est  le  gage  de  notre  bonheur 
ett  qui  sera  le  rocher  contre  lequel  se  brise- 
ront les  efforts  de  nos  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors. 

«(  Signé  :  BoRoé,  procureur  général  syndic  ; 
QlRAL  ;  Mabo,  vice-préstdent  ;  JN  icolas  ; 
IiAJBUifESSE,  secrétaire  général  ;  L.  Hen- 

NSQUIN.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

18®  Adresse  de  la  société  révolutionnaire 
des  sans-culottes,  séant  à  Chartres,  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  par  laquelle  elle  ap- 
plaudit au  décret  contre  les  accapareurs.  Elle 
demande  la  suppression  d'un  journal  dit  de 
Commerce^  qui  donne  le  cours  du  prix  des 
marchandisesKct  surtout  des  marchandises 
de  commerce  (^). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 


(1)  Archive*  ntUionaUs,  carton  C  266,  do3sier617.  — 
Cette  adresse  D*est  pas  mentionnéi  au  procès-verbal, 
mais  en  marge  on  y  lit:  •  Insertion  au  BuMtin,  Lv.  17, 
le  .^  août  nt^.  Tan  11  de  la  République  française.  » 

(t)  Procèt'verbanx  de  la  Convention,  tome  18,  p.  58, 
et  Premier  sujfplémmt  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
7  août  1793. 
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letin  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

• 

lô»  Lettre  des  adtninistrateurê  du  district 
de  Lauzerte,  département  de  Tam-eP-Ga- 
ronne^  par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Con- 
vention :  1®  une  adresse  pour  féliciter  cette 
Assemblée  d'avoir  sauvé  la  République  ; 
2»  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  aussitôt  qu'ils  f u- 
rents  instruits  que  des  Bordelais  armés  de- 
vaient passer  sur  leur  territoire  pour  se  ren- 
dre à  Paris  ;  3*»  copie  de  leur  adresse  à  ces  ci- 
toyens égarés;  ces  pièces  çont  ainsi  con- 
çues (1)  : 

Au  citoyen  Frésident  de  la  Convention 

nationale, 

«  Lauzerte,  le  24  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Citoyen, 

«  Nous  vous  envoyons  ci-jointe  notre  adresse 
à  la  Convention  nationale,  l'arrêté  que  nous 
avons  pris  aussitôt  que  nous  avons  été  ins- 
truits que  les  Bordelais  armés  devaient  pas- 
ser sur  notre  territoire  pour  se  rendre  à 
Paris,  et  une  copie  de  notre  adresse  à  ces  ci- 
toyens égarés,  veuillez  bien,  citoyen  Prési- 
dent, en  donner  connaissance  à  la  Conven- 
tion nationale. 

M  Les    administrateurs    du    directoire 
du  district  de  Lauzerte, 

«  Signé  :  O.-Cléophas  Péribk,  procu- 
reur syndic  ;  Bonnat  ;  Lol- 
MÈDB  ;  Delbbbil,  secré- 
taire, » 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Lauzerte^ 
à  la  Convention  nationale. 

(f  Législateurs, 

c<  L'horizon  politique  longtemps  obscurci 
par  les  vapeurs  les  plus  malfaisantes  reprend 
enfin  sa  sérénité.  Le  vaisseau  de  la  liberté, 
flottant  au  gré  des  passions,  se  trainail)  péni- 
blement au  milieu  des  écucils  ;  vous  avez  re- 
pris le  timon  d'une  main  hardie  et  puissam- 
ment secondés  par  les  braves  Parisiens,  vous 
l'avez  sauvé  du  naufrage. 

c(  Cet  événement,  à  jamais  mémorable,  n'a 
pu  s'opérer  sans  de  violentes  commotions,  la 
fureur  des  partis  déchirait  le  sein  de  la  Ré- 
publique, l'engouement  pour  quelques  hom- 
mes perfides  allait  nous  plonger  dans  l'escla- 
vage, les  esprits,  adroitement  maniés,  sem- 
blaient n'avoir  plus  d*idées  saines  sur  la 
liberté.  Une  Constitution  libre,  simple  et 
sublime  a  dissipé  tous  les  doutes.  Les  répu- 
blicains se  sont  serrés  autour  d'elle;  les 
chants  d'allégresse  et  de  reconnaissance  se 
sont  fait  entendre  de  toutes  parts.  Et  nous 


(i)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  617,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  paj^e  58.  — 
L'adresse  à  la  Convention  nationale  est  seule  annexée 
à  cette  lettre  ;  nous  n'avons  pu  retrouver  l'arrêté  et 
l'adresse  aux  Bordelais  dont  il  est  également  question. 


aussi,  législateurs,  nous  avons  accepté  avec 
enthousiasme  ce  gage  assuré  de  notre  félicité 
et  de  notre  gloire  ;  déjà  les  députés  de  nos 
assemblées  primaires  sont  en  marche,  ils  vous 
présenteront  l'assentiment  unanime  de  nos 
administrés. 

«  Législateurs,  conservez  l'attitude  impo- 
sante digne  des  représentants  d'une  grande 
nation  ;  frappez  promptement  ces  mandatai- 
res infidèles  qui  osent^  s'insurger  contre  le 
peuple  souverain  ;  anéantissez  ces  pouvoirs 
monstrueux,  ces  administrations  corrompues 
qui  allument  le  flambeau  de  la  guerre  civile  ; 
surtout,  répandez  la  lumière  au  milieu  des 
citoyens  égarés,  et  bientôt  la  liberté  triom- 
phante dédaignera  les  efforts  impuissants  de 
ses  lâches  ennemis. 

«  Nous  vous  adressons,  législateurs,  l'ar- 
rêté que  nous  avons  pris  aussitôt  que  nous 
avons  été  instruits  que  des  Bordelais  armés 
devaient  passer  sur  notre  territoire  pour  se 
rendre  à  Paris,  nous  y  joignons  une  copie  de 
l'adresse  que  nous  avons  cru  devoir  présenter 
à  ces  citoyens  égarés  ;  elle  exprime  les  prin- 
cipes dont  nous  sommes  pénétrés  et  que  noua 
n'abandonnerons  qu'avec  la  vie  (1). 

<c  Les    administrateurs    du    directoire 
du  district  de  Lauzerte, 

«  Signé  :  C.-Cléophas  Pébibb,  procu- 
reur syndic  ;  Bonnat  ;  LOL- 
MiepB  ;  Dblbbeil,  secré- 
taire, » 

<(  Nota,  Deux  membres  du  directoire,  ab- 
sents par  commission,  n'ont  pu  signer  cette 
adresse,  à  laquelle  ils  ont  adhéré.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

20*  Adresse  du  canton  de  Virac,  départe- 
ment du  Tarn,  pour  adhérer  à  la  Constitu- 
tion (2). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

2V  Lettre  des  citoyens  François  Rougier, 
ofilder  au  18*  régiment  d'infanterie,  et  Fran^ 
çois  Raucourt,  officier  au  16*  régiment  d^ in- 
fanterie, embarqués  sur  le  navire  le  Mar- 
souin, en  rade  de  Brest,  par  laquelle  ils  dé- 
\clarent  accepter  la  Constitution  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

«  Brest,  ce  26  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Embarqués  sur  le  Marsouin,  bâtiment  de 
l'Etat  en  rade  de  Brest,  nous  n'avons  pu  assis- 
ter aux  assemblées  primaires  de  cette  ville  et 
comme  censé  corps  armé  qui  ne  peut  délibé- 
rer, et  comme  ne  faisant  que  d  arriver  ici. 
Mais  nous  avons  lu  l'Acte  constitutionnel, 
nous  l'avons  examiné  avec  réflexion,  et  c'est 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  S  août  1793.  ^  Cette 
adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès  rerbal. 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  ces  pièces. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  286,  dossier  626,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  58. 
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d'après  notre  oonyiotion  intdme  aue  nouB 
vous  envoyons  notre  adhésion.  Veuillez  bien, 
citoyen  Président,  faire  connaître  notre  vœu 
à  la  Convention  ;  elle  peut  être  assurée  de 
notre  patriotisme,  et  ae  notre  dévouement 
entier  pour  la  République.  Prêts  à  partir 
pour  Saint-Domingue,  nous  contribuerons 
de  tout  notre  pouvoir  et  de  tout  notre  cou- 
raoe  pour  y  ramener  les  esprits  à  la  paix,  la 
défendre  contre  nos  ennemis  et  faire  respec- 
ter les  lois  saçes  que  vous  y  enverrez.  Nous 
espérons  que  bientôt  cette  riche  partie  de  nos 
possessions  coloniales  reprendra  son  pre- 
mier état  d'abondance  et  de  splendeur  si 
utile  à  la  métropole. 

«  Les  répuhlieainêy 

«  Signé  :  Fançois  Rouorb,  officier  au  ÎG*  ré- 
giment d*infanteHe;  François  RAUCOimT, 
officier  au  16*  régiment  d'infanterie,  » 

Suit  le  procès-verbal  d'adhésion  des  signa- 
taires ci-dessus  : 

«  Nous,  Magdelaine-Eloy-Prançois  Rau- 
court,  officier  au  lO*  régiment  d'infanterie, 
et  François  Rougier,  officier  au  18»  régiment 
d'infanterie,  adhérons  entièrement  à  l'Acte 
constitutionnel  proposé  par  la  Convention 
nationale  à  l'acceptation  du  peuple  souve- 
rain. 

«  A  bord  du  Marsouin,  en  rade  de  Brest, 
ce  26  juillet  1793,  Tan  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

M    Signé  :  François  RouaiKB  ;  François 

Rauoourt.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

22®  Adresse  de  rassemblée  primaire  du  can^ 
ton  de  Pouillon^  district  de  Dax,  départe- 
ment des  Landes,  pour  applaudir  aux  mémo- 
rables journées  des  31  mai,  l***  et  2  juin  et 
adhérer  à  bous  les  décrets  de  la  Convention  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

V assemblée  primaire  du  canton  de  Pouillon^ 
district  de  Vax,  département  des  Landes, 
convoquée  pour  accepter  la  Constitution,  à 
la  Convention  nationcUe, 

«  Citoyens  représentants, 

ce  La  voilà  donc  faite  cette  Constitution  po- 
pulaire, l'attente  des  Français,  et  nous  pou- 
vons dire  des  nations,  il  est  donc  enfin  sorti 
de  vos  mains,  l'évangile  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  sourire  de  bonheur  et  de  pros- 

§érité  pour  tous  les  peuples  de  l'univers.  Le 
oigt  de  l'Etre  suprême  les  avait  gravés  dans 
tous  les  cœurs,  ces  droits  sacrés,  longtemps 
avant  que  la  tyrannie  et  le  fanatisme  eussent 
souillé  la  terre  libre;  il  était  sans  doute  ré- 
servé à  la  Convention  nationale  de  franchir 
tous  les  obstacles,  de  vaincre  toutes  les  diffi- 
cultés, pour  ressusciter  les  principes  immua- 
bles de  la  liberté,  et  pour  en  rédiger  le  code 
lumineux  d'une  main  savante  et  hardie. 
«  Gloire  et  honneur  à  la  Convention  natio- 


nale qui,  en  la  patrie,  va  sauver  l'univers  I 
Vive  la  Constitution  populaire  ;  le  jour  où 
elle  nous  a  été  présentée  fut  pour  le  canton  de 
Pouillon,  un  jour  de  fête  et  d'allégresse  ;  les 
citoyens  convoqués  pour  émettre  leur  vœu 
l'ont  couverte  d'applaudissements,  tous  l'ont 
acceptée  individuellement  et  à  Tunanimité, 
tous  ont  crié  :  Vive  la  République  une  et  in- 
divisible !  Vive  la  Constitution  !  Vive  la  Con- 
vention nationale,  salut,  union  et  fraternité 
aux  braves  Parisiens  qui,  le  31  mai,  ont 
si  énergiquement  aidé  la  Convention  à  frap- 
per les  monstres  qui  déchiraient  son  sein, 
et  qui  voulaient  perdre  la  patrie. 

«  N'en  doutez  pas,  citoyens  représentants, 
la  Constitution  que  vous  nous  présentez  sera 
un  point  de  ralliement  pour  tous  les  Fran- 
çais, elle  sera  une  verge  populaire  qui  chas- 
sera tous  les  despotes  ;  elle  sera  un  fanal 
éclatant  qui  indiquera  à  toutes  les  nations 
du  globe  la  route  de  la  liberté  et  les  moyens 
de  la  conquérir. 

<c  Couraf^,  citoyens  législateurs,  couronnez 
par  des  lois  sages  le  chef  d'œuvre  immortel 
de  votre  amour  pour  la  patrie  ;  si  la  tempête 
menace  le  vaisseau  de  la  République,  si  les 
orages  grondent  encore  de  toutes  parts,  re- 
doublez d'énergie,  de  force  et  de  constance, 
ils  passeront,  et  la  liberté  ne  périra  pas,  et 
la  patrie  sera  sauvée. 

((  La  France,  oui  l'heureuse  France,  sera 
désormais  le  foyer  qui  réchauffera  le  patrio- 
tisme de  tous  les  peuples,  un  grand  arsenal 
où  ils  viendront  armer  leurs  bras  pour  la 
conquête  de  la  liberté,  un  temple  superbe  où 
ils  viendront  à  l'envi,  contempler  la  beauté 
de  la  Constitution,  la  grandeur  de  vos  tra- 
vaux, la  gloire  de  vos  noms,  la  sagesse  de  nos^ 
lois,  et  l'ordonnance  majestueuse  du  gouver- 
nement de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

c(  Voilà  les  vœux  et  la  profession  de  foi  de 
l'assemblée  primaire  du  canton  de  Pouillon. 

«  A  Pouillon,  le  21  juillet,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Darbifoxtrcq ,  président:  Qabaux, 
siégeant  au  bureau;  Deslou,  siégeant  au 
bureau;  Duvionau,  siégeant  au  bureau  \ 
DuFATTRB,  commissaire  de  la  section  de 
Thily  adhérant;  Pomabèdk,  desservant 
d'Estibeauxx  Dkgamp,  commissaire  de  la 
section  de  Habas  ;  Ouichemark,  commis» 
saire  de  Habas;  CardxnaUX,  commis- 
saire  de  la  section  du  Tilh;  Saintaukis, 
secrétaire.  »• 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

22*»  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Belfort,  pour  exprimer  à  la  Convention  les 
regrets  ()ue  lui  cause  la  mort  de  Marat  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

<c  Législateurs, 

«  Marat  n'est  plus,  la  tigresse  qui  l'immola 
crut  qu'en  arrachant  au  peuple  son  plus  zélé 
défenseur,  elle  ralentirait  son  courage,  que 
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l'amour  de  la  liberté  se  refroidirait  dans  son 
oœur.  Ahl  combieB  ses  espérances  sont  dé- 
çues  ;  la  mort  de  son  ami  en  lui  causant  les 
regrets  les  plus  amers,  ne  l'a  point  surpris, 
depuis  longtemps  il  s'attendait  que  celui  qui 
le  premier  avait  osé  tonner  contre  la  tyran- 
nie des  rois,  le  fol  orgueil  des  nobles,  Th^po- 
crisie,  le  charlatanisme  des  prêtres  finirait 
par  tomber  sous  les  poignards  de  leurs  in- 
fâmes satellites. 

«  Législateurs^  l'assassinat  de  l'ami  du  peu- 

Î>le,  loin  de  déconcerter  les  défenseurs  de  la 
iberté,  vient  de  centupler  leur  énergie,  que 
sa  mort  leur  parait  glorieuse  :  quel  beau  mo- 
ment pour  lui,  que  celui  où  la  furie  qui  l'a 
sacrifié  à  sa  rage  est  obligée  de  rendre  hom- 
mage à  ses  vertus  ;  nous  envions  tous  sa  mort, 
que  de  nouveaux  poignards  s'aiguisent  pour 
nous  frapper  ;  nous  partageons  tous  ses  sen- 
timents, oui  !  nous  brûlons  tous  du  désir  de 
montrer  comme  lui,  que  ce  n'est  pas  en  vain 
que  des  républicains  ont  fait  le  serment  de 
vivre  libres  ou  de  mourir. 

«  Représentants,  nous  vous  demandons   : 

P  Que  les  honneurs  du  Panthéon  français 
soient  accordés  à  celui  qui,  sanjs  cesse  pour- 
suivi par  le  fer  des  assassins,  prêcha  cons- 
tamment au  peuple  l'amour  de  la  liberté,  et 
n'en  goûta  jamais  les  délices  ; 

(<  2°  Que  le  cadavre  ensanglanté  de  Marat, 
soit  dans  tous  les  départements  offert  aux 
regards  du  peuple,  pour  Tengagr  à  venger 
son  défenseur  ; 

«  3**  Que  vous  fassiez  tomber  juridiquement 
sous  la  hache  nationale,  tous  les  gens  suspects, 
les  royalistes,  les  feuillants,  les  partisans  du 
Marais  qui^  par  leurs  fronts  rayonnants  de 
joie,  s'avouent  les  complices  de  l'assassinat 
de  l'ami  du  peuple  ;  , 

«  4°  Que  vous  organisiez  une  armée  for- 
midable des  brave  députés  que  chaque  can- 
ton envoie  à  Paris  le  10  août  afin  qu'elle  se 
transporte  partout  où  il  y  aura  des  fédéra- 
listes et  des  traîtres  à  combattre. 

(f  Représentants  nous  vous  annonçons  avec 
joie  9ue  notre  canton  et  les  deux  qui  nous 
avoisinent  viennent  d'accepter  à  l'unanimité 
dans  leurs  assemblées  primaires  la  Constitu- 
tion. 

Ce  23  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«   Les   membres   composant   la   société 
républicaine  de  Belfort, 

«  Signé  :  Pessaed  cadet,   président; 

Armand,  ser rétaire;  Gail- 
LABD,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

23®  Adresse  de  la  société  républicaine  d^Au- 
tutij  pour  exprimer  à  la  Convention  les  re- 
grets que  lui  cause  la  mort  de  Marat;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 


(i)  Archivts  nationales,  carton  G  266,  dossier  6S6,  et 
Procès-verbaux  de  la  ilonvention^  tome  18,  page  59. 


Société  des  Amis  de  la  Constitution 
républicaine^  comité  de  correspondance. 

c(  Autun.  le  13  juillet  1793,  l'an  IV  de 
la  liberté  et  l'an  II  de  la  Républi- 
que française,  aux  Jacobins. 

«  Citoyens  mandataires, 

«  Nous  partageons  votre  douleur  ;  un  crêpe 
funèbre  enveloppe  tous  les  mouvements  de 
nos  âmes  ;  l'ami  du  peuple  n'est  plus  ;  Marat, 
dont  les  jours  ont  été  une  longue  proie  de  la 
calomnie,  est  tombé  sous  un  fer  assassin.  L'a- 
mour de  la  patrie  soutenait  encore  les  restes 
d'une  existence,  la  propriété  des  malheureux. 
Une  femme,  dont  le  cœur  n'aurait  dû  être  fa- 
çonné que  pour  les  afEections  tendres  et  hu- 
maines, inspirée  sans  doute  par  le  fanatisme 
royal,  s'est  portée  au  plus  horrible  des  atten- 
tats, et  déjà  des  mânes  de  Marat  embrassent 
celles  de  l'immortel  Lepeletier.  Ne  vous  pres- 
sez pas,  sections  de  Paris,  de  lui  obtenir  une 
f>laoe  au  temple  de  mémoire  ;  respectez  cette 
oi  temporisante  qui  éprouve  les  vertus  vul- 
gaires ;  tous  les  cœurs  vraiment  français,  ne 
sont^ils  pas  autant  de  Panthéons  pour  Marat  ? 
Voilà  ton  ouvrage,  faction  infernale,  c'est 
par  les  poignards  que  tu  aurais  voulu  régner  ; 
et  cependant  tu  prêtais  tes  desseins  atroces 
aux  plus  brûlants  défenseurs  de  l'égalité  ; 
montre  une  seule  cicatrice  honorable,  tu  es 
toute  couverte  de  la  lèpre  des  crimes,  tu  cours 
à  l'infamie,  à  l'échaf aud  avec  la  même  vitesse 
que  Marat  à  l'immortalité  ;  elle  vivra  la 
Constitution,  cimentée  du  sang  de  Marat, 
l'ami  du  peuple. 

«  Les  montagnards  d' Autun,. 

<(  Signé  :  Groqnot,   président;  P.-F.   Bau- 
zou  ;  Eenard  ;  uobmier  ;  Gibanieb  ;  Gic- 

QUEL  ;  LaVERGNB.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

24®  Adresse  du  10^  bataillon  du  Pas-de-Ca- 
lais, dans  laquelle  il  déclare  avoir  adopté 
avec  transport  la  Constitution  sortie  de  la 
sainte  Montagne.  Il  proteste  de  mourir  pour 
la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  l'a- 
dresse est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Eep résentants  du  peuple  souverain» 

«  Il  manquait  à  la  France  une  Constitu- 
tion libre  et  républicaine.  De  toute  part,  ce 
vœu  vous  était  manifesté.  lors(j[ue  tout  à  coup 
la  foudre  est  sortie  de  la  sainte  Montagne 
qui,  au  milieu  de  l'orage  et  à  travers  les 
éclairs,  vient  de  nous  transmettre  cet  ouvrage 
immortel  :  les  droits  sacrés  de  l'homme  et  du 
genre  humain. 

a  Le  10*  bataillon  du  Pas-de-Calais  l'a 
adopté  avec  transport.  Organe  des  dignes  et 
fidèles  républicains  qui  le  composent,  il  ne 
reste  aux  vœux  des  volontaires  (|u'à  exprimer 
à  la  Convention,  celui  de  mourir  pour  la  dé* 


(i)  Archives  nationales,  cartoo  G  266,  dossier  6:26,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  pa^e  59. 
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fendre,  pour  la  liberté,  Tégalité  et  Tindivi- 
sibilité  a«  la  République.  » 

(Suivent  S9  signatures). 

(La  Oonvention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

25°  Lettre  de  la  société  populaire  de  Vitry- 
sur-Marne^  par  laquelle  elle  s'étonne  de  ne 

Sas  avoir  vu  cette  ville  rangée  dans  la  classe 
e  celles  qui  ont  adhéré  à  la  Constitution  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

La  société  populaire^  aux  représentants 
du  peuple j  salut  et  union, 

<t  Vitry-sur-Marne,  le  28  juillet  lïQS, 
Tan  II  de  la  République. 

a  Nous  sommes  informés  que  le  district  de 
cette  ville  a  donné  connaissance  au  minislic 
de  rintérieur  de  la  prompte  adhésion  que 
tous  nos  concitoyens  ont  donnée  à  l'Acte  cons- 
titutionnel. Nous  nous  étonnons  de  ne  point 
voir  notre  ville  rangée  dans  la  classe  de  celles 
qui  ont  donné  cette  preuve  d'attachement  au 

gouvernement  réi)ublicain.  Jaloux  de  cet 
onneur,  nous  prions  la  Convention  de  sa- 
tisfaire notre  vœu.  Nous  voulons  donner  à 
cette  expression  de  nos  sentiments  autant  de 
publicité  que  nous  avons  mis  d'empressement 
a  approuver  les  principes  d'un  gouvernement 
qui  doit  consolider  la  possession  de  notre  li- 
berté et  jeter  les  fondements  du  bonheur  des 
Français.  Puissent  nos  frères  égarés  se  ral- 
lier autour  et  quitter  les  ténèbi*es  honteuses 
du  fanatisme  pour  marcher  avec  nous  à  la 
lueur  du  flambeau  de  la  raison  publique. 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité et  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Billbt,  président;  PaiBUB, 

secrétaire.   » 

(Lh  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

26°  Lettre  des  membres  des  comités  de  sur- 
veillance de  ValogneSy  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  une  copie  de  leurs 
exhortations  fraternelles  et  républicaines  aux 
troupes  commamlées  par  le  traître  Wiinpffen; 
cotte  copie  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  membres  des  comités  de  surveillance  de 
ValogneSf  aux  défenseurs  de  la  patrie  dans 
le  Calvados* 

ti  Citoyens  défenseurs  de  la  patrie, 

t(  Vous  n'avez  pris  les  armes  que  pour  com- 
battre les  tyrans  et  leurs  vils  satellites  ;  vous 
n'avez  quitté  vos  pères  et  mères,  vos  femmes 
et  vos  enfants  que  pour  défendre  jusqu'à  la 


(1)  Archives  neiiùnaleSt  carton  G  i66,  dotsî«r  626.  — 
—  Cette  lettre  n'est  pas  montionnée  au  procie-vorba), 
mais  en  manre  on  y  Ht  •  «  losertiou  au  BuUetin,  Ltr.  S5, 
le  S  août  1793,  ran  II  de  la  République  française.  » 
Elle  fifure  d'ailleurs  au  Bulletin  de  la  Convention  dn 
3  août  1*793. 


dernière  goutte  de  votre  sang  la  liberté  et  l'é- 
galité. £h  bien  vous  obéissez  à  un  traitre  qui 
veut  rétablir  la  royauté.  Wimpffen  est  d'in- 
telligence avec  les  Dumouriez  et  tous  les  au- 
tres scélérats  oui  veulent  nous  livrer  à  nos 
ennemis.  Tous  les  députés  en  rébellion  contre 
la  Convention  qui  sont  à  Caen,  ne  respirent 
que  la  guerre  civile,  ils  veulent  préparer  ici 
les  scènes  sanglantes  de  la  Vendée.  C^est  pour 
arrêter  leurs  perfides  projets  que  nos  frères 
de  Paris  et  de  tous  les  départements  voisins 
marchent  en  masse  vers  Caen.  Le  départe- 
ment de  la  Manche  est  également  prêt  à  se 
mouvoir,  il  vous  rappelle  dans  son  sein  d'où 
vous  êtes  sortis  ;  nombre  de  vos  frères  d'armes 
y  sont  déjà  arrivés  et  bénissent  le  ciel  d'avoir 
abandonné  les  drapeaux  des  contre-révolu- 
tionnaires. Que  le  bandeau  tombe  de  dessus 
V9S  yeux  ;  que  le  mouvement  soit  générai,  en- 
vironnez les  traîtres  qui  vous  ont  séduits, 
et  livrez-les  à  l'échafaud  qu'ils  ont  si  bien 
mérité  :  ils  ont  volé  3  millions  600,000  livres 
dans  les  caisses  publiques  de  Caen  et  de 
Bayeux.  Ne  leur  laissez  pas  porter  cette 
somme  dans  le  pajrg  étran^^r.  C'est  néan- 
moins ce  qui  va  arriver  infailliblement  si  le 
charme  qui  vous  a  séduits  jusqu'ici  ne  cesse 
à  l'instant  et  si  vous  ne  déjouez  leurs  crimi- 
nels complots. 

«  Les  membres  des  comité  de  surveil- 
lance de  Valognes. 

«  Signé  :  L.  Lecoquisbke  ;  Buhot  ;  Goffx  ; 
J.  B.  Quentin  ;  Cannevin  ;  Justamont  ; 
Loges;  Vaohekot  ;  J.  A.  LEiK»NNioT  ; 
Mocpuet;  j.  Gillot;   Dupbiz.tj;   Vbr- 

BEUF.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable ot  l'insertion  au  Bulletin.) 

27<*  Adresse  des  citoyens  d*Tvetoty  réunis 
au  Champ-de-Mars  pour  entendre  la  procla' 
mation  de  la  Constitution  française^  par  la- 
quelle ils  félicitent  la  Convention  de  ses 
travaux  et  l'invitent  à  mettre  à  prix  la  tète 
des  députés  rebelles,  ainsi  que  celle  du  géné- 
ral Wimpiïen  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  à  la  Convention  nationale,  des  ci- 
toyens d'Tvetot  réunis  au  Champ-dc-Mars 
pour  entendre  proclamer  la  Constitution 
sur  le  Bulletin,  n*étant  pas  encore  parvenue 

officiellement, 

«  Représentants, 

<t  La  ville  d'Yvetot  vous  a  déjà  fait  féli- 
citer, par  deux  adresses  différentes,  d'avoir 
commencé  à  faire  justice  de  ceux  de  vos  mem- 
bres oui  vous  avaient  été  indiques  comme 
coupables,  dès  le  15  avril  par  nos  braves 
frères  les  Parisiens  qui  vous  les  ont  dénoncés, 
ainsi  que  les  membres  d'un  comité  inquisi- 
torial  dans  la  célèbre  journée  du  31  mai. 


pas 


«  Ce  comité,  composé  de  12  traîtres,  n'avait 
ts  craint  d  attenter  à  la  liberté  d'un  ma- 


ffistrat  intègre  de  la  commune  de  Paris,  de 
deux  autres  municipaux,  d'un  président  et 
secrétaire  de  section  et  de  tant  d'autres  ci- 
toyens également  recommandables  par  leur 
civisme. 
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«  Ces  abus  d'autorité  ont  été  les  causes  im- 
médiates d'une  insurrection  majestueuse, 
d'autant  plus  honorable  pour  les  citoyens  de 
Paris  et  de  son  département,  qu'elle  n'a  été 
accompagnée  d'aucun  accident. 

<(  Cette  sainte  insurrection  était  attendue 
de  tous  les  bons  citoyens  :  ceux  qui  ont  eu 
Tavantage  de  participer  aux  événements  de 
cette  grande  journée  sont  les  véritables  sau- 
veurs de  la  patrie  ;  jamais  les  Parisiens  n'ont 
acquis  plus  notre  estime  que  lorsqu'ils  ont 
demandé  la  punition  des  32  délégués  du  peu- 

gle  prévaricateurs,  et  n'ont  été  plus  loua- 
les. 

(c  Représentants,  la  faction  des  fédéralistes 
est  à  nos  veux  grandement  coupable.  Non  sa- 
tisfaite d  avoir  favorisé  tous  les  complots  de 
contre-révolution,  d'avoir  calomnié  les  ci- 
toyens de  Paris  pour  tromper  les  départe- 
ments, elle  est  encore  assez  audacieuse  pour 
oser  se  coaliser  avec  des  administrateurs  et 
un  général  perfides,  pour  engager  les  citovens 
(ainsi  que  le  font  les  rebelles  oe  la  Vendée)  à 
s'armer  contre  la  ville  de  Paris  pour  anéan- 
tir les  fruits  de  quatre  années  de  révolution. 

<c  Comme  si  Paris,  sentinelle  vigilante,  plus 
avancée  du  peuple,  n'avait  pas  toujours 
veillé  sur  les  attaques  projetées  contre  le  peu- 
ple soit  par  Cobourg,  le  ministère  anglais 
et  ses  vils  fauteurs. 

«  Comme  si  la  France  pouvait  ignorer  que 
c'est  toujours  le  peuple  oe  Paris  qui,  par  ses 
murmures  ou  ses  justes  insurrections  contre 
le  système  oppressif  des  rois,  les  a  toujours 
forcés  au  soulagement  de  tout  le  peuple  f ran- 

Îiais  ;  comme  si  Paris  n'avait  pas  touiours  eu 
'énergie  de  s'opposer  contre  toute  espèce  d'in- 
trigue et  n'avait  été  depuis  quatre  années  le 
berceau  de  la  philosophie  et  de  la  liberté. 

<(  £h  1  n'est-il  pas  certain  que  les  ci-devant 
provinces,  dans  leur  éloignement^  auraient 
toujours  plus  souffert  aue  la  capitale  de  la 
cupidité  et  des  agents  d'une  Cour  qui  serait 
parvenue  à  légitimer  son  despotisme  par  rap- 
port au  silence  de  Paris. 

«  Ahl  sans  doute  Paris  et  la  France  ne 
seraient  maintenant  habités  que  par  des  es- 
claves, et  ce  beau  sol  présenterait  un  aspect 
aussi  sauvage  et  aussi  désert  que  celui  de 
l'empire  de  Turquie,  de  TAllemagne  et  de 
tant  d'autres  contrées  où  le  despotisme  règne 
avec  plus  ou  moins  de  force  et  a'étendue. 

«  Les  ci-devant  parlements,  dont  la  corrup- 
tion était  à  son  comble,  ne  seraient-ils  pas 
aujourd'hui  rétablis  pour  tyranniser  les  pro- 
vinces sans  la  surveillance  du  peuple  de 
Paris  ;  et  les  trahisons  et  les  stratagèmes  dé- 
couverts de  Louis  Capet  n'eussent-ils  pas  été 
ignorés  sans  le  peuple  de  Paris  ?  N'est-ce  pas 
la  clairvoyance  du  peuple  de  Paris  qui  nous 
conduit  à  donner  autant  de  lustre  à  notre 
Révolution  en  rétablissant  sur  la  terre  par 
une  Constitution  et  des  lois  bienfaisantes,  les 
anciennes  républiques  d'Athènes  et  autres  de 
la  Grèce  dans  toute  leur  pureté. 

«  Nulle  distinction  n'existait  chez  les  pre- 
miers peuples  de  la  terre,  les  premiers  liens 
de  famille  unissaient  les  peuples  dont  la 
souche  et  l'origine  n'étaient  pas  encore  an- 
ciennes, ils  n'avaient  d'autres  lois  entre  eux 
dans  leurs  républiques  que  celles  pour  ainsi 
dire  que  leur  inspiraient  les  sentiments  de 
fraternité  qu'ils  éprouvaient  au  berceau  des 
premiers  peuples. 


<(  Oui,  représentants,  c'est  ce  que  Paris  a 
la  haute  émulation  d'entreprendre  et  de  réa- 
liser ;  c'est  ce  (^ue  les  citovens  de  cette  grande 
cité  auront  Théroïsme  de  conduire  au  but 
malgré  la  rage  des  despotes  ;  c'est  ce  que 
votre  Constitution  nous  promet,  en  dépit  des 
ennemis  de  la  République,  les  ci-devant  pri- 
vilégiés, les  égoïstes  qui  veulent  tuer  ht  li- 
berté et  l'égalité  parce  qu'ils  ne  croient  qu'en 
leur  ci-devant  grandeur  et  à  leurs  richesses 
et  refusent  opiniâtrement  à  leurs  semblables 
les  droits  qu'ils  doivent  avoir  aussi  bien 
qu'eux  dans  la  société. 

c<  Le  peuple  attend  tout  de  ses  représen- 
tants ;  c  est  en  chargeant  le  comité  de  Salut 
Sublic  que  vous  avez  annoncé  par  votre  décret 
u  27  juin,  le  maximum  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité.  Faites  hâter  le  comité  de 
vous  présenter  le  rapport  ;  il  ne  faut  plus 
révoquer  en  doute  que  ceux  qui  font  tous  leurs 
efforts  pour  occasionner  le  discrédit  des  assi- 
gnats^ qui  ont  accaparé  les  comestibles  de 
première  nécessité,  qui  ferment  maintenant 
leurs  magasins,  sont  les  véritables  ennemis  du 
peuple  et  sont  en  effet  dans  le  mystère  de  la 
contre-révolution.  Ces  égoïstes,  qui  ont  qua- 
druplé leurs  fortunes,  qui  possèdent  mainte- 
Dant  toutes  les  richesses  de  la  France,  sont 
bien  stupides  sans  doute  pour  préférer  d'être 
gouvernes  par  la  verge  de  fer  aes  nobles,  plu- 
tôt que  de  souffrir  1  administration  du  peu- 
ple ;  ils  s'en  repentiraient,  n'en  doutons  pas, 
s'ils  connaissaient  le  sort  des  malheureux 
Polonais  qui  viennent  d'être  spoliés  par  les 
injustes  conquérants  de  ce  royaume  partagé 

f>ar  trois  puissances  :  le  stathouder  de  Hol- 
ande,  la  Prusse  et  la  Russie. 

«  Représentants,  c'est  dans  un  temps  de  ré- 
volution qu'il  faut  prendre  de  grandes  me- 
sures contre  les  égoïstes  et  les  accapareurs 
infiniment  dangereux  pour  notre  Révolution, 
prévenez  tous  les  fléaux  dont  la  République 
est  menacée,  que  votre  comité  de  Salut  public 
s  empresse  de  remplir  vos  vues  en  vous  pré- 
sentant son  rapport  sur  le  maximum  des  co- 
mestibles journaliers,  et  vous  sauverez  la  Ré- 
publique des  dangers  qui  la  menacent. 

«  Vous  avez  rendu  vos  délibérations  intéres- 
santes et  majestueuses  en  vous  débarrassant 
de  la  faction  des  fédéralistes.   Maintenant 

?;ue  l'ordre  règne  dans  votre  Assemblée,  vous 
aites  l'espoir  de  la  patrie. 

«  Grâces  vous  en  soient  rendues,  représen- 
tants. Ces  hommes  d'Etat  qui  ne  voulaient 
de  Constitution  que  pour  les  gouvernants,  et 
rien  pour  les  gouvernés,  manifestent  bien  ou- 
vertement leurs  sentiments  contre-révolution- 
naires, en  s'opposant  à  l'acceptation  de  la 
nouvelle  Constitution,  ^  sans  doute  parce 
qu'elle  ne  renferme  point  les  distinctions 
honteuses. 

H  Ces  hommes  d'Etat,  soutenus  de  Pitt  et 
de  Cobourg,  sont  les  instigateurs  de  La 
Fayette  et  de  Dumouriez  ;  ils  égarent  le  peu- 
ple des  départements  voisins  des  rebelles 
pour  le  faire  marcher  sur  Paris  ;  ils  accom- 
plissent évidemment  les  projets  du  traître  de 
la  Belgique  et  veulent  opérer  la  contre-révolu- 
tion à  1  aide  des  citoyens  qu'ils  égarent  ;  ils 
entreprennent  d'anéantir  tout  ce  qui  s'est 
fait  a  l'avantage  du  peuple,  ils  voudraient 
que  le  décret  qui  dispense  le  citoyen  qui  ne 
vit  que  de  son  travail,  d'impositions,  soit 
rapporté,  que  celui  qui  fait  supporter  aux 
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riches  égoïstes  Femprunt  forcé  de  1  milliard 
soit  anéanti. 

«  Ils  trouvent  mauvais,  les  hommes  d'Etat 
qui  se  sont  toujours  opposés  à  ce  qu'il  soit 
rendu  un  décret  salutaire  pour  le  peuple, 
qu'on  ait  rendu  en  leur  absence  des  décrets 
de  bienfaisance,  notamment  ceux  qui  ont  eu 
lieu  pour  les  secours  publics.  Ils  ne  veulent 
point  d'éducation  nationale. 

«  Ah  !  sans  doute  ils  n'y  réussiront  pas,  la 
France  entière  soutiendra  vos  décrets,  le 
peuple  acceptera  votre  Constitution  comme 
devant  faire  son  bonheur,  ou  périra  avec 
elle. 

M  Non  satisfaits,  ces  hommes  d'Etat,  de  fa- 
voriser encore  les  plans  de  contre-révolution 
de  Pitt  et  de  Oobourg,  d'avoir  dilapidé  nos 
finances,  ils  épuisent  encore  les  trésors  de 
l'AuRleterre  pour  faire  agir  les  rebelles  de  la 
Vendée.  Quoi  !  ils  protègent  tellement  cette 
armée  qu'ils  allument  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile dans  les  départements  voisins,  les  traî- 
tres ont  résolu  d'assassiner  la  liberté  dans 
son  berceau,  ils  font  usage  des  troupes  des- 
tinées à  arrêter  les  progrès  des  brigands,  ils 
ont  la  lâcheté  d'arrêter  les  approvisionne- 
ment de  nos  armées  qui  combattent  contre  les 
despotes  ;  ils  osent  s  emparer  des  caisses  na- 
tionales de  différents  départements  :  n'est- 
ce  donc  pas  la  preuve  évidente  au'ils  vou- 
draient non  seulement  que  Paris  fût  sans  se- 
cours et  sans  aliments,  mais  encore  qu'il  est 
dans  leur  intention  d'affamer  les  soldats  de 
la  liberté?  Oui,  sans  doute,  oui,  représen- 
tants, ces  mandataires  infidèles  sont  grande- 
ment coupables  ;  ils  sont  cause  des  maux  qui 
vont  nous  accabler.  Nous  demandons  contre 
eux  le  décret  d'accusation,  ainsi  que  contre 
le  général  Wimpffen  ;  qu'ils  soient  mis  hors 
la  loi,  et  permis  à  tout  citoyen  de  courir 
sus  ;  qu*il  soit  promis  une  récompense  natio- 
nale à  celui  qui  aura  la  tête  du  traître  Wimp- 
ffen. ^ 

«  T  eut-il  donc  jamais,  dans  une  révolu- 
tion, des  preuves  plus  caractéristiques  que 
celles  qui  accablent  ces  perfides.  Si  ces  grands 
coupables  venaient  à  se  présenter,  livrez-les 
au  tribunal  révolutionnaire  ;  à  ce  tribunal,  il 
ne  faudra  que  des  preuves  morales,  parce  que 
les  jurés  n'ont  que  leur  conscience  à  con- 
sulter. 

(c  Si  quelqu'un  d'eux  voulait  faire  usage 
de  sa  prétendue  inviolabilité,  vous  lui  rap- 
pelleriez le  décret  du  mois  d'avril  qui  l'a  écar- 
tée. L'inviolabilité,  si  elle  pouvait  exister,  en- 
gendrerait la  tyrannie.  Âhl  sans  doute  les 
représentants  du  peuple  seront  toujours  in- 
violables, quand  ils  seront  les  vrais  défenseurs 
de  ses  droits. 

«  Cette  adresse,  proposée  par  le  citoyen  Le- 
nud,  procureur  de  la  commune,  a  été  adop- 
tée et  l'impression  en  a  été  ordonnée  par  le 
conseil  général  de  la  commune  qui  y  a  aussi 
donné  son  approbation,  n 

(Suivefit  977  signatures») 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.)  * 

28'  Adresse  des  citoyens  de  DaXy  réunis  en 
assemblée  primaire  (1),  par  laquelle  ils  dé- 


clarent qu'en  aucun  temps  la  tranquillité  n'a 
cessé  de  régner  dans  leur  ville  ;  que  jamais 
les  propriétés  n'y  ont  été  menacées  ;  qu'ils 
aiment  la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'indivisi- 
bilité de  la  Bépublique,  et  qu'ils  resteront 
toujours  unis  à  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

29®  Lettre  des  communes  de  Rohan,  Saint- 
Samson  et  Saint-Gouvry^  canton  de  Brehan» 
Loudéac,  district  de  Josselin^  département  du 
Morbihan^  par  laquelle  elles  aniionoent  que 
les  communes  de  Bréhan-Loudéac  et  Credin  se 
trouvant  supérieures  en  nombre  dans  l'as- 
semblée primaire  réunie  pour  l'acceptation 
de  la  Constitution,  et  tous  les  habitants  de 
ces  deux  communes  étant  ou  contre-révolu- 
tionnaires, ou  fanatiques,  ou  égarés,  la  ma- 
jorité des  voix  a  été  pour  le  rejet  de  l'im- 
mortelle Déclaration  des  droits  et  de  l'Acte 
constitutionnel.  En  conséquence  deux  com- 
munes ont  fait  la  loi  aux  trois  autres  ;  mais 
ces  dernières  ont  accepté  et  déclarent  accep- 
ter de  nouveau  la  Constitution  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  Ta  commission  des  Six.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Les  communes  de  Rohan,  6aint-Samson 
et  Saint-Gk>uvry  réclament  contre  le  verbal  de 
l'assemblée  primaire,  tenue  les  21  et  22  juillet 
dernier,  au  chef-lieu  du  canton  de  Bréhan- 
Loudéac,  district  de  Josselin,  département  du 
Morbihan,  comme  contenant  des  principes 
contraires  à  leurs  vœux,  les  communes  de 
Bréhan-Loudéac  et  Credin,  supérieures  en 
nombre,  ayant  voté  pour  la  non-acceptation. 
Les  trois  communes  reconnaissent  les  droite 
sacrés  de  l'homme  ;  elles  reçoivent  la  Consti- 
tution, comme  le  symbole  des  Français,  le 
flambeau  de  l'univers,  l'évangile  de  la  terre, 
et  le  tombeau  des  despotes  et  de  l'anarchie.  » 

90*  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Saint-Hippolyte.  chef-lieu  de  dis- 
tricty  département  du  Douos  (3),  par  laquelle 
il  applaudit  aux  mesures  prises  le  2  juin 
contre  les  députés  qui  entravaient  la  marche 
de  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono 
rable  et  l'insertion  Tiu  Bulletin,) 

31®  La  société  populaire  de  Saint-Nicolas 
de-la-Grave^  chef -lieu  de  canton  du  district 
de  Grenade^  département  de  Tam-et-Ga- 
ronne.  qui  a  constamment  proferaé  et  pro- 
pagé les  principes  de  la  Révolution,  qui  a 
fourni  aux  défenseurs  de  la  patrie,  sortis  de 
son  sein,  4  habits,  85  paires  de  souliers,  84  che- 
mises et  28  paires  de  bas^  qui  enfin  a  accepté 
avec  transport  la  Constitution,  se  plaint  de 
ne  pas  recevoir  le  Bulletin  (4). 


(1)  Prùcès-verbûux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  60. 
(S)  Second  sunpl/ment  au  BuUtiin  de  la  Convention 
da  samedi  3  aoit  1193. 

8)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  60* 
)  Bulletin  de  la  Convention,  da  lamedt  9  août  1798. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  de  correspon- 
dance.) 

32<^  Lettre  du  citoyen  Joliety  procureur-syn- 
dic du  district  de  Saint-Léonard^  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  par  laquelle  il  an- 
nonce que  ce  district  s'est  garailti  des  ma- 
nœuvres du  fédéralisme  et  que  les  derniers 
rôles  des  contributions  de  1792  sont  en  re- 
couvrement depuis  deux  mois  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Département  de  la  Haute-Vienne, 
District  de  Saint-Léonard. 

u  Citoyen  Président^ 

«  Le  fédéralisme  était  un  crime,  aussi  n'en 
avons-nous  connu  que  le  nom  et  1  horreur,  et 
si  quelques  opinions  inconsidérées  ont  été, 
dans  ce  genre,  reprochées  à  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Haute-Vienne, 
on  ne  leur  reprochera  jamais  la  témérité  d'en 
avoir  instruit  l'administration  du  district 
de  Saint-Léonard. 

(c  Loin  d'être  victimes  des  manœuvres  cri- 
minelles, sagement  prévues  par  la  loi  du 
19  de  ce  mois,  que  nous  venons  de  recevoir 
officiellement,  44  communes  qui  composent 
notre  district,  réunies  en  assemblées  pri- 
maires le  21,  ont,  avec  un  indicible  enthou- 
siasme, adopté  tous  les  articles  de  l'Acte  cons- 
titutionnel. 

«  Chaque  votant  semblait  ne  respirer  qu'à 
connaître  cet  auguste  monument  garieur  Oie) 
de  tous  les  droits,  et  l'assentiment  de  40,000  in- 
dividus vient  de  le  déclarer  le  glaive  exter- 
minateur des  cohortes  du  despotisme,  et  la 
base  immuable  du  bonheur  des  nations. 

n  Je  n'annoncerai  pas  à  la  Convention  que 
dans  ces  44  communes,  trop  grevées  d'après 
leurs  facultés  connues,  mais  trop  assurées 
des  besoins  de  la  République  pour  se  plaindre 
de  leurs  surcharges,  les  derniers  rôles  des  con- 
tributions de  1792  sont  en  recouvrement  de- 
puis deux  mois,  le  comité  des  finances  en  est 
instruit  d'après  nos  états  hebdomadaires  qu'a- 
dressait au  ministre  le  procureur  général 
syndic  de  notre  département. 

«  Je  ne  dirai  pas  encore  que  des^  offrandes 
patriotiques  de  250  chemises  fournies  par  les 
citoyens  aisés,  et  20  paires  de  souliers  par 
les  membres  de  l'administration,  ou  ceux  du 
tribunal,  ont  été  déposés  au  magasin  du  re- 
crutement, l'emploi  de  ces  dons  civiques  sera 
connu  par  les  états  généraux  d'équipement 
des  volontaires  de  notre  contingent,  dont  le 
dépôt  n'est  pas  entièrement  effectué,  à  défaut 
d'armes  ou  d'autres  effets  que  nous  n'avons 
pu  nous  procurer  jusqu'à  présent. 

«  Mais  j'assurerai  la  Convention  que  dans 
ces  44  communes,  à  l'exception  près  de  quel- 
ques cultivateurs,  tous  les  citoyens  non  ma- 
riés ou  veufs  sans  enfants,  depuis  l'âge  de 
16  jusqu'à  40  ans,  sont  aux  armées  de  la  Ré- 
publique, ou  en  marche  pour  s'y  rendre.  Je 
dirai  aussi  que,  réduits  pendant  quatre  mois 


[i]  Procèi^erbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  60. 
[2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  617. 


aux  dures  extrémités  d'une  affreuse  fasninei 
nos  citoyens  ne  se  sont  pas  permis  le  ittoôndre 
murmure  contre  le  nouvel  ordre  de  èhoBes  ; 
chacun  désolé  du  fléau  général  et  pénétré  des 
sollicitudes  que  se  donnaient  les  corps  ad- 
ministratifs pour  en  détourner  les  coups, 
patageaient  avec  leurs  concitoyens  ju&qu'a 
leurs  provisions  du  jour,  et  dans  les  clangers 
effrayants  où  tous  ont  été  de  périr  de  faim, 
aucun  ne  regrettait  la  vie  que  parce  qu'il 
craignait  de  la  perdre  sans  fruit  pour  la 
République. 

4 

Le  procureur  syndic  du  district  de 
Saint-Léonard,  département  de  la 
Haute-Vienne, 

«  Signé  :  Jolist.  » 

(La  Convention  décrète  la  meûtion  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

33*  Lettre  des  citoyens  Delbrd,  Levasseur 
et  Le  Tourneur  (Sarthe),  commissaires  de  la 
Convention  à  Varmée  du  Nord  (1),  par  la- 
quelle ils  écrivent  de  Cambrai,  le  30  juillet, 
que  les  tribunaux  militaires  ne  sont  point 
encore  organisés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

34®  Adresse  de  la  société  républicame  de 
Luxeuil,  département  de  la  Haute-Saône,  par 
laquelle  elle  transmet  un  discours  prononcé 
par  un  de  ses  membres  sur  la  nécessité  d'une 
prompte  réunion  (2). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation.) 

Suit  l'extrait  inséré  au  Bulletin  (3)  : 

t(  La  société  républicaine  de  Luxeuil,  dé- 
partement de  la  Haute- Saône,  fait  passer  à  la 
Convention  nationale  un  discours,  prononcé 
par  un  de  ses  membres,  sur  les  dangers  de  la 
patrie  et  sur  la  nécessité  d'une  prompte 
réunion.  Elle  a  accepté  la  Constitution,  dont 
les  principes,  dit-elle,  sont  fondés  sur  la  na- 
ture, la  vérité  et  l'éternelle  justice.  » 

35**  Extrait  des  registres  du  conseil  per- 
manent du  district  de  Mirande  dans  lequel 
cette  administration  déclare  adhérer  à  tous 
les  décrets  de  la  Convention  ;  cette  pièce  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

Extrait  des  registres  du  conseil  permanent 
du  district  de  Mirande, 

Séance  du  13  l'uillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Présents  :  Ducos,  Duret,  Oampardon, 
Doubons,  Bedout,  Delort,  administrateurs,  et 
Bernada,  procureur  syndic. 


(1)  Auditeur  natiqnal,  n«  317,  page  1,  et  Procès-ver" 
baux  de  la  Conventions  tome  18,  pa^e  60. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  !8,  p.  60. 

(3)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
da  7  août  1793. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  617.  — 
Cet  extraie  n'est  pas  mentionné  au  proeès- verbal,  maïs 
on  y  lit  en  marge  :  c  Insertion  au  Éulletia,  Liv.  35,  le 
3  août  1793,  l'an  II  de  la  République  française.  « 
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f(  Un  membre  a  dit  qu'il  circule  une  adresse 
du  département  du  Gers  à  la  Convention  na- 
tionsble,  de  laquelle  il  résulte  que  le  district 
de  Mirande  y  a  donné  son  assentiment  par 
l'organe  de  ses  doutés  à  rassemblée  des  au- 
torités constituées,  réunis  au  cbef-lieu  du 
département  le  17  juin  dernier. 

«  Que  dans  cette  circonstance  où  le  peu|>ie 
pourrait  prendre  le  silence  de  l'adjoatinis- 
tration  pour  un  aveu,  il  invite  le  conseil  de 
prendre  les  moyens  nécessaires  pour  que  ses 
sentiments  républicains  ne  soient  pas  com- 
promis. 

c(  Sur  quoi  le  conseil, 

«  Considérant  que  le  15  juin,  ayant  été 
invité  par  le  département  à  se  réunir  de  suite 
au  chef-lieu,  il  y  envoya  deux  députés  char- 
gés d'exprimer  son  vœu  :  liberté,  égalité, 
unité  et  indivisibilité  de  la  République  ; 

<(  Considérant  que  l'adresse  dont  s'agit  sup- 

§086  que  le  conseil  a  exprimé,  par  le  ministère 
e  ses  députés,  des  sentiments  qui  ne  furent 
jamais  les  siens  ; 

«  Considérant  que  ces  députés,  fidèles  à 
leur  mission,  ne  firent  aucun  acte,  ne  signè- 
rent aucun  arrêté  contraires  aux  principes 
ci-dessus  exprimés  : 

(c  Désavoue  unanimement  ladite  adresse, 
abjure  tout  acte  qui  pourrait  tendre  à  faire 
méconnaître  ou  l'existence  ou  l'autorité  de  la 
Convention  nationale,  et  renouvelle  publi- 
quement sa  profession  de  foi. 

«  Peuple  1  qui  a  été  le  témoin  de  l'enthou- 
siasme avec  lequel  nous  avons  proclamé  hier 
l'Acte  constitutionnel,  sache  que  dans^  les 
cœurs  des  administrateurs  que  tu  as  choisis, 
il  n^entrera  jamais  aucun  sentiment  de  ré- 
volte ni  de  fédéralisme'  ;  que  dans  aucu/n 
temps  ils  n'adhéreront  à  aucun  acte  tendant 
à  les  désunir  de  la  Convention  nationale  ; 
qu'ils  protestent  de  leur  soumission  à  toutes 
les  lois  oui  émanent  d'elle  ;  qu'ils  la  félicitent 
de  Tachèvement  de  la  Constitution  et  qu'ils 
attendent  avec  impatience  la  tenue  des  as- 
semblées primaires  déjà  convoquées,  pour  y 
donner  leur  adhésion  comme  membres  du  sou- 
verain et  pour  s'écrier  avec  allégreese  :  Vive 
la  Constitution  1  Vive  la  République  une  et 
indivisible  I 

a  Peuple  1  voilà  la  déclaration  irrévocable 
de  tes  administrateurs  qui  sauront  mourir 
courageusement  à  leur  poste,  plutôt»  que  de 
changer  de  principes. 

(f  Arrête,  ledit  conseil  qu'à  la  diligence  du 
procureur  syndic,  copie  du  présent  sera  en- 
voyée sans  délai  au  rrésident  de  la  Conven- 
tion nationale. 

u  Collationné  par  noiMy  vice-président 

et  êecrétaire  : 

«  Signé    :    Ditrbt  ;    PothaitbiNi 

êecrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  l'inaertion  au  Bul- 
lettn,) 

36^  Adresêe  de  la  iociété  républicaine  de 
la  Tour-du-Pin,  pour  féliciter  la  Convention 
de  l'achèvement  de  l'Acte  constitnitionnel  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(I)  Archivée  naiionaU$,  carton  G  266,  dossier  626.  — 


Adresse  de  la  société  républicaine 
de  la  Tour-dU'Pin. 

u  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  avez  enfin  comblé  les  vœux  d*un 
grand  peuple  ;  vous  avez  donné  une  Consti- 
tution aux  Français.  Cet  ouvrage,  le  plus 
beau  qui  soit  sorti  de  la  main  des  hommes,  la 
société  républicaine  l'a  reçu  avec  transporte, 
l'a  lu  d'abord  avec  avidité,  l'a  médité  ensuite 
avec  attention  et  l'a  savouré  avec  délices. 
Quel  ton!  quel  style!  quelle  clarté!  quelle 
majestueuse  simplicité!  Citoyens  législa^ 
teurs,  vous  avez  bien  connu  le  peuple  que 
vous  avez  l'honneur  de  représenter;  vous  le 
faites  penser,  parler  et  agir  d'une  manière 
digne  de  lui.  Quelle  douceur  de  mœurs,  quelle 
philanthropie  respire  l'article  4!  Qu'elle 
peint  bien  le  génie  du  Français,  dont  le  plus 
puissant  mobile  est  l'honneur,  la  rédaction 
de  l'article  101  :  quelle  conduite  sage,  noble, 
fière  et  courageuse  vous  lui  faites  tenir  dans 
les  Quatre  articles  concernant  les  rapports  de 
la  République  française  avec  les  nations 
étrangères,  surtout  dans  l'article  121.  Que  de 
bénédictions  feront  pleuvoir  sur  vos  têtes  les 
articles  relatifs  à  la  justice  civile,  ainsi  que 
le  premier  de  la  garantie  des  droits  ;  quant 
au  123*  article,  on  a  des  cœurs,  citoyens  re- 
présentants, pour  le  sentir,  pour  vous  chérir, 
pour  vous^  bénir,  pour  vous  adorer  de  Tavoir 
tracé,  mais  point  d'expressions  pour  rendre 
les  sensations  délicieuses  dont  il  a  inondé 
nos  cœurs. 

«  Signé  :  Boisbieu,  président  ;  Vabnbt, 

secrétaire.  » 

«  La  Tour-du-Pin,  26  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

37*  Lettre  des  sections  de  la  ville  de  Metz, 
par  laquelle  elles  annoncent  qu'elles  ont  voté 
a  l'unanimité  une  adresse  propre  à  éclairer 
les  Français  égarés  par  les  manœuvre  fédéra- 
listes et  royalistes  (1)  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

c(  Metz,  le  29  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisi* 
ble. 

u  Citoyen  Président, 

«  Toutes  les  sections  de  la  ville  de  MetE  ont 
voté  à  l'unanimité  l'adresse  ci-jointe  à  nos 
frères  égarés  dont  nous  faisons  hommage  à 
la  Convention,  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  la  mettre  sous  ses  yeux.  Qu'elle  daigne 
l'approuver  comme  un  témoignage  de  notre 
attachement  pour  elle,  de  notre  admiration 
pour  ses  glorieux  travaux,  de  notre  sèle  pour 
le  bien  public  et  de  notre  désir  de  voir  tous 
les  Français  se  rallier  promptement  autour 
de  la  Constitution  populaire  qui  doit  faire 
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leur  bonheur  et  qui  assure  à  1&  Convention 
des  droits  éternels  à  leur  reconnaissance. 

«  Pour  toutes  les  sections  de  la  ville  de 
Metz,  leurs  présidents  et  secré- 
taires, 

»  Signé  :  Pierre  Duloyb,  vice-président  de 
la  4^  section;  Sbgond,  secrétaire;  Laison, 
préaident  de  la  5*  section  ;  Guerbieb.  se- 
crétaire de  la  S^  section;  Mathieu,  secré- 
taire de  la  2^  section;  Gabdeub-Lebbun, 
président  de  la  2^  section;  E.  Barthé- 
lémy, président  de  V assemblée  des  com- 
missaires réunis  des  cinq  sections;  EvouT, 
secrétaire,  » 

L'adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Adresse  unanime  de  toutes  les  sections  de  la 
ville  de  Metz  aux  départements  insur- 
gés. 

((  Républicains,  frères  et  amis  (car  nous 
nous  plaisons  à  croire  que  vous  êtes  encore 
jaloux  de  ce  titre). 

c(  Envisagez  les  maux  que  votre  erreur  pré- 
pare à  la  patrie,  et  hâtez- vous  de  Tab jurer. 

c(  L'acceptation  unanime  de  la  Constitution 
populaire  que  la  Convention  nationale  vient 
de  préparer  aux  Français,  vous  fait  connaî- 
tre à  l'avance  sur  combien  peu  de  partisans 
ont  à  compter  ceux  qui  vous  égarent.  Ouvrez 
les  yeux,  citoyens  ;  éloignez  de  vous  ces  per- 
fides ;  empressez-vous  à  vous  rallier  sous  ce 
ferme  rempart  de  notre  liberté,  de  notre  éga- 
lité ;  rappelez-vous  que  vous  êbes  Français, 
que  vous  êtes  libres,  et  ne  réservez  votre  cou- 
rage que  pour  vous  joindre  à  nous  contre  les 
ennemis  ae  la  France  et  de  la  liberté  :  c'est  de 
nos  communs  efforts  que  naîtront  la  tran- 
quillité et  le  bonheur  |)ublic. 

«  Vous  vous  êtes,  dans  tous  les  temps,  mon- 
trés les  amis  de  la  Révolution  ;  serait-ce  au 
moment  où  nous  touchons  au  terme  qui  doit 
la  consolider  à  jamais  par  l'établissement  de 
la  République  une  et  indivisible,  que  vous 
nous  abandonneriez,  que  vous  deviendriez  nos 
ennemis?  car  devenir  les  ennemis  de  la  Con- 
vention et  de  la  ville  de  Paris,  qui  ont  char 
cune  si  bien  mérité  de  la  patrie,  c'est  vouloir 
être  les  nôtres,  c'est  vouloir  l'être  de  toute  la 
France. 

«  Citoyens,  vous  détestez,  dites-vous,  l'a- 
narchie, et  c'est  pour  la  réprimer  que  vous 
êtes  armés.  Quel  est  le  vrai  républicain  qui  ne 
l'ait  en  horreur?  Les  divisions  qu'elle  en- 
traînerait ne  pourraient  que  compromettre 
le  salut  public.  Mais,  nous  vous  le  disons  avec 
franchise,  la  voie  que  vous  prenez  ne  serait 
propre  qu'à  les  entretenir,  ces  affreuses  di- 
visions, et  oonséquemment  qu'à  maintenir  et 
propager  l'anarchie  avec  toutes  ses  horreurs, 
si  réellement  elle  existait,  cette  voie  est  donc 
absolument  contraire  au  but  que  vous  vous 
proposez  ;  permettez-nous  de  vous  en  indi- 
quer une  franche,  loyale  et  sûre. 

((Si  vous  aimez  la  République  une  et  in- 
divisible, comme  Vous  l'assurez,  ne  «ervez 
plus  les  projets  sinistres  de  ceux  qui  veulent 


(1)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  samedi  3  août  1793. 


la  fédéraliser,  l'anéantir  ;  acceptez  à  l'instant 
même  la  Constitution  populaire,  telle  que 
nous   l'avons   acceptée  ;   déposez   les  armes, 

Su'aucune  portion  isolée  de  la  République  n'a 
roit  de  prendre  sans  une  réquisition  de  la 
part  du  Corps  législatif  ;  envoyez  comme 
nous,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  un  député  par 
chaque  assemblée  primaire  à  la  réunion  du 
10  août;  et  alors  tous  les  individus  de  cette 
réunion,  tous  les  Parisiens,  tous  les  représen- 
tants de  la  nation  se  confondront  fraternelle- 
ment avec  vous,  pour  cimenter  à  jamais  l'u- 
nité, l'indivisibilité  et  l'^alité  qui  doivent 
faire  le  bonheur  de  tous  les  Français  deve- 
nus libres. 

«  Frères  et  amis,  soyez  frappés  de  l'exem- 
ple fatal  et  récent  de  la  Pologne,  qui,  vic- 
time de  ses  divisions  intestines  et  conti- 
nuelles, vient  de  devenir  la  proie  de  ses 
ennemis.  Songez  aux  malheurs  que  vous  en- 
traîneriez sur  vous  et  sur  les  vôtres,  si  vous 
persistiez  dans  votre  erreur  ;  sonjgez  aux  effets 
terribles  de  la  guerre  civile,  qui  en  serait  la 
suite  funeste  ;  songez  que  vous  serviriez 
mieux,  en  cela,  les  despotes  coalisés,  que  tous 
leurs  esclaves  mercenaires  ;  songez  que,  réunis 
à  vos  frères  républicains,  nous  serons  tous 
invincibles  ;  que  la  liberté  et  l'égalité  s'affir- 
meront et  s'étendront  partout  l'univers  ;  que 
c'est  à  vous,  comme  aux  autres  Français,  que 
toutes  les  nations  sont  destinées  à  devoir  un 
jour  ce  signalé  bienfait  :  et  abandonnez  notre 
cause,  si  vous  le  pouvez. 

«  Mais,  en  l'abandonnant,  comptez  que  si 
le  règne  de  la  liberté  venait  jamais  à  finir,  ce 
ne  pourrait  être  que  par  vôtre  défection,  et 
que  nous  saurions  alors  tenir  notre  serment 
de  n'y  pas  survivre. 

<«  Tels  sont  les  vœux  et  les  sentiments  de 
républicains  qui  brûlent  du  désir  de  vous 
avoir  toujours  pour  frères  et  amis,  et  qui 
mourront  cent  fois  plutôt  que  de  cesser  <reii 
être  dignes. 

«  Pour  toutes  les  sections  de  la  ville 
de  Metz,  leurs  présidents  et  secré- 
taires : 

«  Signé  :  Sacbé  et  Boulanger,  président  et 
secrétaire  de  la  i"  section,  dite  d^outre- 
Moselle;  Lebrun  et  Mathieu,  président 
et  secrétaire  de  la  2^  section,  dite  de  Mo- 
selle: LoisON  et  GuEBRiER,  président  et 
secrétaire  de  la  5*  section,  dite  du  Cen- 
tre; Maujean  et  Segond,  président  et 
secrétaire  de  la  4*  section,  dite  de  Seille  ; 
Barré  et  Naurath,  président  et  secré- 
taire de  la  5*  section,  dite  d'outre-Seille,  » 

ÏLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin,) 

38®  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  VHérault  pour  annoncer  que  les 
9  sections  du  canton  de  Montpellier  ont  ac- 
cepté l'Acte  constitutionnel  (1)  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Celte  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal, 
mais  en  marge  on  y  lit  :  a  Insertion  au  Bulletin,  Liv.  38, 
le  3  août  1793,  Fan  II  de  la  République  française.  » 

{%)  Archives  nationales,  carton  C  266,  d-"*"-  617. 
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Les  administrateurs  du  département  de 
VHérault  au  Président  de  la  Convention 
nationale, 

a  Dfontpellier,  le  22  juillet  1703,  Tan  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

((  Nous  nous  empressons  de  vous  informer 
aue  les  assemblées  primaires  des  9  sections 
au  canton  de  l^ontpellier  s'étant  formées 
hier  en  vertu  du  décret  de  la  Convention  du 
27  du  mois  dernier^  ont  accepté  l'Acte  cons- 
titutionnel et  manifesté  leur  empressement 
par  une  fête  civique  ;  le  canon  d'allégresse  a 
été  tiré  et  une  illumination  générale  a  ter- 
miné un  si  beau  jour^ 

«  Nous  savons  aussi  que  les  cantons  de  Pé- 
zenas,  Lodëve,  Cette^  Ganges,  Gignao,  Mèze, 
Saint-Georges,  Claret  et  Castries  ont  émis 
le  même  vœu  :  nous  ne  doutons  pas  que  les 
autres  assemblées  primaires  du  département 
n'aient  suivi  cet  exemple.  Nous  vous  trans- 
mettrons le  résultat  de  leurs  délibérations 
défi  que  nous  en  serons  avisés  officiellement. 

u  Pour    copie,    Porigifial    ayant    été 
adressé  par  la  route  de  Lyon. 

«  tSiffné  :  Allart,  vice-président  ;  Bou- 
OBTTE,  secrétaire  général,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

26P  Adresse  des  corps  constitués  de  la  ville 
de  Saint'Flour  pour  déclarer  qu'ils  ont  reçu 
la  Constitution  avec  joie  et  demander  que  le 
chef-lieu  du  département  soit  conservé  dans 
cette  ville  et  non  transporté  à  Aurillac  (1)  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  des  corps  constitués  de  la  ville  'de 
Saint'Flour^  à  la  Convention  nationale. 

<c  C'est  sur  les  montagnes  que  la  liberté 
va  ae  retrancher  pour  résister  aux  tyrans  ; 
elle  trouva  une  montagne  à  l'Assemblée  de 
1789,  elle  s'v  réfugia  encore  à  la  Législative,  et 
c'est  de  la  Montagne  de  la  Convention  qu'elle 
plane  enfin  sur  la  France  après  avoir  affermi 

f»our  toujours  la  souveraineté  du  peuple  par 
'Acte  constitutionnel. 

«  Nous  voua  annonçons  qu'il  a  été  reçu 
avec  transorts  par  tous  les  cantona  de  notre 
diatriot  dimancne  dernier,  14  du  présent,  et 
nous  sommes  fondés  à  prédire  qu'il  sera  roçu 
dans  tous  le  Midi,  malgré  les  perfides  intri* 

Î^ues  de  ces  hommes  qui  ont  voulu  immoler 
a  patrie  à  des  vengeances  et  à  des  animosiRs 
personnelles.  La  masse  des  bons  citoyens  est 
un  levier  énorme  que  les  i>etits  amis  de  l'es- 
clavage ne  soulèvent  jamais  ;  aussi,  certains 
de  leur  impuissance,  ils  se  livrent  à  toutes 
les  viles  manœuvres  de  la  faiblesse  :  accapa* 
rements,  agio,  discrédit  des  assignats,  fana- 
tisme, tous  les  arimes  leur  sont  bons  pour 


(t)  C«U6  adrsue  D*est  pat  mentîoanée  au  procèt- 
verbal,  raaft  nn  y  lit  es  maiv»  :  «  Imtartion  au  Bs/le- 


parvenir  à  leurs  affreux  desseins.  Itepréson- 
tantfi,  couronnez  votre  ouvrage  en  prenant 
des  mesures  vigoureuses  pour  ramener  et  as- 
surer le  crédit  des  assignats. 

<(  Les  capitalistes  des  opulentes  cités,  ces 
étemelles  privilégiées,  qui  n'ont  d'autre  pa- 
trie que  la  caisse  de  leurs  banquiers,  ont 
frémi  à  l'emprunt  forcé  qui  n'est  pas,  com- 
parativement à  leur  fortune,  ce  que  sont  à 
l'agriculture  les  charges  annuelles  et  perpé- 
tuelles qu'elle  a  toujours  supportées.  Il  est 
temps  que  la  justice  et  l'égalité  des  charges 
visitent  enfin  tous  les  Français,  et  malgré 
Marseille  et  le  Calvados,  vous  ne  souffrirez 
plus  qu'on  prenne  au  pauvre  le  pain  de  ses 
enfants,  pour  laisser  au  riche  ses  ragoûts  et 
ses  entrentets. 

<c  Nous  qui  ne  tenons  qu'un  point  de  la 
République,  voisins  de  la  Lozère,  nous  sa- 
vons qu  il  existe  encore  des  malveillants  ; 
mais  ils  savent  que  nous  ne  dormons  que  d'un 
œil,  et  ils  frémissent  dans  leur  impuissance. 
Saint-Flour  aussi  est  une  montagne  et  même 
un  grand  rocher  où  la  liberté  s'est  retranchée 
et  fait  pâlir  ses  ennemis.  Nous  vous  prions, 
représentants,  d'ordonner  la  plus  prompte 
exécution  des  petites  réparations  à  faire  à 
nos  fortifications  :  c'est  une  faible  dépense  et 
une  mesure  très  utile  ;  le  devis  a  été  envoyé 
à  la  Convention  par  ses  commissaires  dans  la 
Lozère  ;  nous  espérons  que  vous  y  statuerez 
incessamment. 

«  Nous  ne  sommes  ni  calomniateurs,  m 
flatteurs,  mais  nous  devons  nous  élever  con- 
tra des  manœuvres  indignes  des  vrais  répu- 
blicains. Il  a  été  fait  à  Aurillac  sous  lo  nom 
des  autorités  constituées  de  cette  ville,  ot 
sous  celui  du  prétendu  député  du  district, 
une  adresse  impérieuse  à  la  Convention.  La 
commune  de  Saint-Flour,  qui  a  connu  cette 
adresse  par  les  papiers  publics,  s'empresse  de 
démentir  et  de  désavouer  hautement  d'avoir 
donné  mission  à  aucun  citoyen  pour  aller 
consentir,  à  Aurillac,  cet  acte  ténébreux  aussi 
contraire  à  l'esprit  public,  qui  a  toujours 
animé  la  ville  de  Saint-Flour,  qu'à  la  justice 
et  à  la  vérité. 

(c  Cette  adresse  a  été  dénoncée  à  la  Con- 
vention, et  on  a  profité  de  cette  occasion  pour 
demanaer  que  fe  chef-lieu  du  département 
du  Cantal  fût  fixé  en  la  ville  d' Aurillac.  Les 
habitants  d'Aurillac  sont  nos  frères,  et  nous 
nous  garderons  bien  d'altérer  l'union  et  la 
fraternité  qui  doivent  régner  entre  cette 
commune  et  celle  de  Saint-Flour.  A  Dieu  ne 

Slaise  nue  nous  voulions  contester  à  la  viUo 
'Aurillac  aucun  des  avantages  dont  la  Con- 
vention la  croira  susceptible  ;  mais  comme 
toutes  les  assemblées  primaires  du  district 
de  Saint-Flour  ont  voté  leur  séparation  d  a- 
vec  Aurillac,  séparation  indispensable  par 
les  obstacles  physiques  qui  s'opposent  à  toute 
communication  entre  les  parties  du  départe- 
ment du  Cantal,  au  moins  pendant  six  mois 
d'hiver.  la  Convention  doit  statuer  sur  le  vœu 
avant  de  déterminer  le  chef-lieu  de  ce  dépar- 
ten»nt,  parce  que  dans  l'état  actuel,  soit 
qu'il  fût  fixé  à  Aurillac  ou  à  Saint-Flour, 
radministration  supiirieure  serait  sans  rela- 
tion avec  la  moitié  des  administrés. 
«  Vous  ne  mépriaeres  pas,  citoyens  «mi"^- 
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mand«  faite  par  la  ville  d'Aurillac  est  pour  le 
moins  indiscrète,  attendu  ç[u'un  décret  de  la 
première  Assemblée  conAtituante  porte  ex- 
pressément que  le  chef-lieu  ne  sera  fixé  que 
d'après  le  vœu  prononcé  des  assemblées  pri- 
maires. Ce  décret,  conforme  à  la  justice  et  au 
droit  impérissable  du  peuple,  aurait  dû  être 
respecté  par  les  députés  du  district  d'Âuril- 
lac  qui  ont  fait  cette  motion. 

a  Les  commissaires  chargés  d'apporter  les 
procès-verbaux  d'acceptation  de  la  Consti- 
tution seront  porteurs  du  vœu  de  nos  com- 
munes pour  une  nouvelle  organisation,  ^ous 
vous  prions,  représentants,  d'y  faire  droij. 
Ehône-et-Loire  est  évidemment  trop  srand, 
le  Forez  peut  s'incorporer  à  la  Haute-Loire  ; 
Brioude,  Saint-Chély,  Saint^Flour  et  Mu- 
rat  peuvent  faire  un.  département.  Le  Lot 
et  l'Aveyron  sont  aussi  trop  grands  et  le  dis- 
trict de  Mur-de-Barrès,  de  oaint-Cérès^  Au- 
rillac  et  Mauriac  peuvent  très  bien  former 
un  autre  département/ 

«  Beprédentants,  nous  vous  le  disons,  il 
importe  à  la  République  une  et  indivisible, 
que  les  déçartmeents  ne  soient  pks  grands, 
et  qu'ils  soient  organisés  d'après  le  vœu  des 
administrés  et  les  convenances  physiques. 

((  Nous  adressons  à  la  Convention  extrait 
du  procès- verbal  de  l'assemblée  permanente 
des  corps  constitués  de  Saint-Flour,  du 
13  juin  dernier,  contenant  le  rapport  du 
commandant  de  la  force  armée  ae  Saint- 
Flour.  relatif  à  l'expédition  de  la  Lozère, 
ensemble  copie  des  congés  qui  lui  ont  été  déli- 
vrés. 

((  Fait  à  Saint-Flour  en  assemblée  extraor- 
dinaire des  autorités  constituées,  réunies  le 
vinji^t-deux  j  uillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  II  de  la  République  française  une 
et  inaivisible. 

«  Signé  :  Roi70l£B,  vice-président  du  distnct, 
Ïaude  ,  président  du  tribunal  :  BoRY, 
commissaire  national  ;  Ruai  ;  Boey,  ad- 
ministrateur ^  DtJCRÉ  Paclinb  officier  mu- 
nicipal; CbamvculVH,  officier  municipal; 
Olavière,  procureur;  Fabry,  secrétaire 
du  district.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

40^  Adresse  de  la  société  républicaine  de  la 
ville  de  Saint-Sever,  chef-lieu  de  district, 
département  des  Landes  (1),  par  laquelle  elle 
déclare  qu'elle  a  reçu  avec  enthousiasme  la 
Constitution  ;  elle  envoie  une  adresse  qu'elle 
a  faite  et  publiée  pour  éclairer  les  habitimts 
des  campagDes  sur  les  manœuvres  des  aris- 
tocrates et  malveillants,  et  pour  réunir  tous 
les  esprits  autour  de  TActe  constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin,) 

4P  Adresse  de  la  société,  populaire  9e 
Moyaux,  district  de  Lisieux,  départe  firent  du 
Cafvadoê  (2),  par  laquelle  elle  dénonce  à  la 
Convention  nationale  une  adresse  incen- 
diaire rédigée  et  distribuée  par  le  nommé 


(1)  Procès-verbaux  de  to  ConwiUiôn^  ions  18,  p.  61. 
(9)  Procià-verHux  de  la  C9ntm\tio%  tome  18,  p.  61. 


Morin,  administrateur  du  département  du 
Calvados,  juge  au  tribunal  de  Lisîeux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

42^  Lettre  des  citoyens  Duhois-Crancé  et 
Gauthier,  représentants  du  peuple  près  V ar- 
mée des  Alpes  (1),  pour  faire  connaître  qu'ils 
envoient  par  un  courrier  extraordinaire  une 
adresse  des  corps  administratifs  et  société 
populaire  de  Grenoble  sur  les  inconvénients 
de  la  loi  du  4  mai  relative  aux  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  oo- 
mités  d'agriculture  et  de  commerce.) 

43^  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Végalité  séant  à  Neuf-Brisach  (2), 
par  laquelle  elle  sollicite  une  loi  qui  mette 
en  état  d'arrestation  tous  les  parents  des 
émigrés  et  leurs  adhérents,  qui  ont  pris  les 
armes  contre  la  France. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

44**  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Végalité  séant  à  Neuf-Brisnch  (3), 
par  laquelle  elle  fait  passer,  avec  la  copie 
d'une  a^dresse  qu'elle  a  envoyée  à  Marseille, 
des  observations  sur  la  convocation  des  as- 
semblées primaires  pour  la  prochaine  légis- 
lature. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  législation.) 

46°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Pacy^ 
8ur-Eure,  départetnent  de  l'Eure^  pour  féli- 
citer la  Convention  sur  les  journées  des 
31  mai  et  2  juin  et  exprimer  sa  satisfaction 
d'avoir  reçu  l'Acte  constitutionnel  (4)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (5)  : 

La  société  populaire  et  républicaine  de  Pacy- 
Bur^Eure,  à  la  Convention  nationale, 

«  Citoyens  représentants, 

<(  La  société  populaire  et  républicaine  de 
la  petite  ville  de  Pacy-sur*Eure,  se  soustrait 
un  instant  à  l'oppression  sous  laquelle  elle 
se  trouve  presque  depuis  l'époque  de  son  érec; 
tion,  par  une  classe  de  mauvais  citoyens  qui 
ont  été  et  seront  toujours  en  possession  de 
toutes  les  places  tant  civiles  que  militaires, 
ainsi  que  des  fortunes  de  cet  endroit,  et  qui 


|JVt»A      OV     XAWA.V»       UWMV    V*AW«WAV     IW    «Of    J^^AW,     «•*•     ^««r> 

sir  et  aux  douces  et  délicieuses  émotions  que 
lui  ont  causées  vos  bienfaisants  décrète  des 
31  mai  et  S  juin  derniers,  à  l'inexprimable 
satisfaction  Qu'elle  a  goûtée  en  recevant  la 
sublime  et  salutaire  charte  constitutionnelle 
que  vous  avez  donnée  à  la  République  Iran- 
<}aisc,  que  cette  société  s'est  empressée  d'ac- 


(1)  Mercure  universel,  tome  30,  pa^e  81,  i*  oolooue. 

et  Procès-verbaux  de  la  Cmveution^  tome  16,  page  61 . 

(â)  Procès-verbaux  de  la  CanvenHon^  ton»  18,  p.  6t. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toins  16,  p.  6S. 

(4)  Procè8'verbau»T  de  la  Convention,  tome  18, J».  6*. 
(6)  Archivas  naUonaies,  carton  C  t66,  doMîer  6É6. 
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oepter  avec  toutes  les  démonstrations  de  joie 
qu  un  si  superbe  ouvra^  est  capable  d'ins- 
pirer dans  rame  des  vrais  républicains. 

«  Recevez,  dignes  représentants,  les  sincères 
hommages  et  félicitations  de  notre  société 
sur  des  travaux  aussi  beaux,  aussi  grands, 
aussi  courageux,  aussi  énergiques  ;  de  même 
que  pour  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  25 
ae  ce  mois,  relatif  aux  sociétés  populaires,  et 
encore  celui  rendu  le  27  contre  les  accapa- 
reurs. 

«  Continues,  augustes  mandataires  du  peu- 
ple, continues  à  donner  des  lois  aussi  sages, 
aussi  salutaires  à  la  République  ;  et  tous  les 
individus  qui  la  composent,  même  ceux  que 
ces  lois  frappent,  seront  forcés  de  vous  ad- 
mirer. 

c(  Quant  à  nous,  législateurs,  nous  ne  ces- 
cerons  d'être  vos  admirateurs,  et  nous  vous 
réitérons  le  serment  mille  fois  répété  de  ne 
reconnaître  que  les  lois  émanées  de  la  Con- 
vention nationale,  de  vivre  sous  le  règne  de 
la  liberté,  l'égalité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  ou  de  mourir  en  la  défendant. 

«  Nous  finissons  par  vous  prier  de  nous 
mettre  sous  la  sauve/^arde  et  protection  de  la 
loi,  pour  nous  délivrer  de  l'oppression  et 
même  des  poignards  des  scélérats  de  notre 
pays  qui  avaient  mis  nos  têtes  à  prix  lors- 
qu  ils  se  voyaient  renforcés  et  soutenus  par 
les  dragons  de  la  Manche  et  autres  troupes 
rebelles  qui  nous  avaient  forcés,  par  leurs 
menaces,  à  quitter  nos  foyers  pour  nous 
soustraire  à  leur  fureur. 

«  C'est  oe  qu'attendent  de  votre  sollicitude 
les  membres  de  la  société  populaire^  de  Pacy 
représentés  par  leurs  président,  vice-prési- 
dent et  secrétaire. 

a  Ce  81  juillet  17d3,  l'an  II  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible. 

(c  Signé  :  DoBiVAS,  président  ;  Lx  ÇlsB,  vice- 
président;  Qaillabd,  secrétaire  perpé- 
tuel, M 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
fednj 

46^  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Coltnar  (1),  par  laquelle  il  annonce 
à  la  Convention  que  les  journées  des  31  mai 
et  2  juin  n'ont  causé  aux  citoyens  de  Colmar 
qu'une  inquiétude  passagère,  et  qu'ils  ont 
rejeté  avec^  indignation  toutes  les  adresses 
perfides  qui  leur  ont  été  envovées,  ne  recon- 
naissant d'autre  centre  que  la  Convention 
nationale. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

47^  Adresse  de  la  munieipnMé  de  Saint- 
HipfolfÊte^  département  du  Doubs.  par  la- 
qnàle  «lie  applaudit  aux  déereta  qui  ont  éloi- 
gné de  la  Convention  plusieurs  députée  sus- 
pecta et  remercie  les  Parisiens  qui.  pour  la 
troisième  fois,  ont  assuré  la  liberté  et  l'éga- 
Uté  ;  elle  transmet  en  outre  un  extrait  du 
registre  de  ses  délibérations  portant  accep- 
tation de  l'Acte  constitutionnel  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (2)  : 


Aux  président  et  membres  de  la  Convention 
nationale^  à  Paris. 

(c  Législateurs, 

«  Nos  vœux  enfin  sont  accomplis  :  nous 
avons  une  Constitution.  Chaque  jour  vous 
déclariez  que  tels  citoyens  avaient  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  et  nous  nous  demandions  : 
quand  verrons-nous  le  moment  où  nous  pour- 
rons en  dire  autant  de  nos  rei>résentante  t  Eh 
bien!  législateurs,  il  est  arrivé  ce  moment 
Oui  !  nous  le  répéterons  mille  fois,  vous  avez 
bien  mérité  de  la  patrie. 

c(  La  foudre  a  justement  frappé  ceux  qui 
ont  suscité  l'orage,  en  éliminant  ceux  d'entre 
vous  gui  déshonoraient  la  Convention  et  en- 
travaient notre  bonheur,  vous  avez  rendu  à 
la  représentation  nationale  toute  sa  dignité  ; 
c'est  depuis  ce  temps  que  ces  beaux  jours  ont 
lui  :  c'est  depuis  ce  temps  que  l'ouvrage  ado- 
rable de  la  Constitution  a  percé  le  nuage 
qui  le  dérobait  à  nos  yeux  depuis  plus  de 
six  mois.  Grâces  immortelles  vous  soient  ren- 
dues, législateurs,  pour  tous  vos  travaux,  et 
gloire  pareille  aux  Parisiens  qui,  une  troi- 
sième fois,  ont  assuré  notre  liberté. 

«  Les  membres  co^nposant 
la  municipalité  de  Saint-Hippolyte, 

«  Signé  :  B.  MsaciER,  maire;  Dulocls,  offi- 
cier municipal;  Févrixb;  Lioieb,  officier 
municipal;  J.  B.  Billerey;  Naoeotte; 
P.  J.  Sonnet  J.  F.  Collard  ;  Pionnet, 
notable,  » 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de 
la  ville  de  Saint-Hipnolyte^  chef-lieu  de 
district i  département  au  Voubs. 

«  A  la  séance  du  21  juillet  1763,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible,  à 
laquelle  ont  assisté  les  citoyens  Mercier, 
maire  ;  Mioet,  Duloele  et  Antoine-Léon  Li- 
gier,  officiers  municipaux;  Pierre-Joseph 
Sonnet,  Jean-Baptiste  Billerey,  Louis  itsk- 
geotte,  François  Pionnet,  Jean-Joseph  Fé- 
vrier et  Jean-François  Colard,  notables  de 
la  commune  de  ladite  ville. 

<(  Le  maire  a  dit  qu'il  avait  reçu  la  Cons- 
titution et  en  même  temps  différentes  adrasses 
et  arrêtés  des  corps  administratifs  de  plu- 
sieurs lieux  de  la  République  relatifs  aux 
événements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  les  31  mai 
dernier.  1»  et  2  juin  suivants^  qu'il  intérea- 
sait  à  l'ordre  public  et  au  bien  général  de 
fixer  son  opinion  et  ses  démarches  d'après 
des  principes  qui  tendent  à  l'unité  et  indivi- 
sibilité de  la  République  ;  qu'on  ne  peut  que 
s'écarter  de  ces  principes  si  on  ne  se  rauie 
autour  de  la  Convention  nationale,  comme 
étant  le  point  unique  d'où  doivent  sortir 
toutes  les  mesures  qui  doivent  sauver  la  Ré- 
publique ;  que  toute  opposition  on  retard  à 
l'exécution  de  ses  décrets  ne  manqueraient 
pas  d'amener  le  désordre  et  l'anarchie. 

((  Sur  quoi,  les  membres  susnommés,  aérant 

S  ris  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  prèeMdi 
e  la  Déclaration  des  droit*  *»-  '** 
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serait  voté  des  remerciements  et  en  même 
temps  qu'il  serait  fait  une  adresse  à  la  Con- 
vention, d'adhésion  à  tous  les  décrets  qui  ont 
éman^  de  son  sein,  notamment  depuis  le 
31  mai  inclusivement. 

<(  Et  à  rinstant  il  a  été  fait  lecture  par  le 
maire  d'un  projet  d'adresse  ç[ui  a  été  accepté 
et  il  a  été  délibéré  qu'extraits  de  cette  déli- 
bération joints  à  l'adresse  seraient  envoyés 
au  président  de  la  Convention  nationale,  au 
comité  de  Salut  public,  à  la  municipalité 
de  Paris  et  aux  citoyens  Siblot  et  Micnaud, 
députés  à  la  Convention  et  commissaires  du 
département  du  Doubs. 

«  Signé  au  registre  :  J.-B.  Mbbciee  :  DuLO- 
CLE  ;  LÉGiER  ;  P.-J.  Sonnet  ;  J.-B.  Bil- 

LEEBY  ;    NaOEOTTE  j    PlONNET  ;    J.-F.    FÉ- 
VBIEr    et   J.-F.    COLABD. 

((  Pour  extrait  s 

«  Signé  :  Bataillabd,  secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
le tin,) 

48''  Lettre  du  général  de  diviiion^  comman- 
uant  en  chef  V armée  du  Haut-Rhin^  par  la- 
quelle il  annonce  que  cette  armée  a  entendu 
avec  enthousiasme  la  lecture  de  l'Acte  cons- 
titutionnel et  a  juré  de  le  défendra  jusqu'à 
la  mort  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Au  citoyefi  Président  de  la  Convention 

nationale, 

«  Au  quartier  général  de  Saint-Louis, 
ce  24  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 


« 


Citoyen  Président, 


<(  L'Acte  constitutionnel  a  été  lu  et  pro- 
clamé hier  23  du  mois,  à  la  tête  de  l'armée 
du  Haut-Rhin  que  j'ai  l'honneur  de  com- 
mander, en  présence  des  officiers  généraux 
commandant  ses  différents  arrondissements, 
et  tout  mon  état-major. 

<c  II  a  été  reçu  avec  l'enthousiasme  confirmé 
par  les  acclamations  les  plus  vives  et  par- 
tagé par  tous  les  spectateurs.  C!es  élans  de 
patriotisme  nous  sont  un  sûr  garant  des  sen- 
timents qui  l'animent  et  de  sa  reconnais- 
sance envers  nos  législateurs. 

«  C'est  avec  la  satisfaction  que  tout  zélé  ré- 
publicain ressent  d'un  pareil  bienfait,  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  rannonoer. 

<(  Toute  l'armée  l'a  senti  vivement  avec  moi 
ainsi  que  la  nécessité  do  la  discipline  pour 
cimenter  le  bonheur  qu'il  nous  prépare. 

t(  Le  général  de  division  commaiidani 
en  chef  Varmée  du  Haut-Rhin, 

«  Signé  :  (Illisible).  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

49°  Lettre  de  la  société  populaire  des  sans- 
culottes  montagnards  de  la  ville  de  Tonnerre, 
par   laquelle   ils   annoncent   qu'ils  ont   ce- 


(1)  Procès-veràùux  de  la  Convention^  tomô  J8,  p.  6S 
(â'i  Archives  nationales ^  rarton  C  ÎMW,  dossier  607. 


lébré  l'apothéose  de  Marat  dans  le  lieu  des 
séances  ou  s'était  réunie  la  société  des  ci- 
toyennes amies  de  la  Constitution  (1)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Tonnerre,  ce  29  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  N'eus  vous  prions  d'annoncer  à  la  Con- 
vention que  l'apothéose  de  Marat,  votre  ver- 
tueux collègue,  a  été  célébrée  le  27  de  ce  mois 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  société  des 
sans-culottes  montagnards  séant  aux  ci-de- 
vant ursulines,  et  à  laquelle  s'était  jointe  la 
société  des  citoyennes  amies  de  la  Constitu- 
tion. 

((  Après  les  épanchements  de  la  douleur, 
V Hymne  de  la  liberté  a  été  chanté. 

_  m 

«  Signé  :  H.  Huguknin,  président  ;  Chéeest, 
fils,  secrétaire;  Cababson,  fils,  vice-pré- 
sident; Mabiet,  secrétaire-adjoiwt,  m 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

60®  Adresse  de  V assemblée  primaire  du  can- 
ton d*Econvtnoyy  district  au  ManSy  déjiar- 
tement  de  la  Sarthe,  pour  remercier  la  Con- 
vention d'avoir  éloigné  de  son  sein  les  intri- 
gants, les  ambitieux  et  les  agitateurs.  Elle 
reconnaît  que  cette  mesure  a  sauvé  la  patrie 
et  elle  réclame  le  prompt  châtiment  des 
traîtres  (3).  Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Adresse  à  la  Cothvention  nationale  jmr  les  ci- 
toyens composant  V assemblée  priftiaire  du 
canton  d'Ecommoy,  district  du  Mans,  dé- 
partement de  la  Sarthe. 

«  Citoyens  Législateurs, 

«  Grâce  à  votre  énergie,  la  Convention  a 
été  purgée  de  cette  horde  de  royalistes,  de  fac- 
tieux, d'açitateurs,  d'intrigants  et  d'ambi- 
tieux qui  siégeaient  parmi  cet  auguste  aréo- 
page, et  la  Republique  est  sauvée. 

«  En  eflfet,  depuis  ce  jour  à  jamais  mémo- 
rable, les  haines,  les  dissensions,  les  person- 
nalités qui  déchiraient  le  sein  de  la  (Conven- 
tion, ces  séances  scandaleuses,  ces  discussionn 
tumultueuses  et  interminables,  ces  agitations 
qui  arrêtaient  les  travaux,  ont  disparu  avec 
ceux  qui  les  faisaient  naître  et  ont  été  rem- 
placées par  ce  calme,  cette  confiance  si  néces- 
saires pour  opérer  le  bien  et  le  salut  de  la  pa- 
trie ;  alors  les  séances  sont  devenues  respec- 
tables, les  discussions  paisibles  et  lumineuses, 
et  les  délibérations  dignes  des  représentants 
d'un  peuple  libre.De  cet  heureux  changement 
est  sorti  l'Acte  constitutionnel  qui  fait  la 
joie  du  républicain,  la  honte  et  le  désespoir 
du  royaliste  et  de  l'ambitieux. 

«  Nous  l'ayons  reçue,  cette  Constitution, 
avec   une  joie   indélébile,    c'est  pour   nous 


(1)  Procèê'V^rbaux  de  la  Ccnvenlion,  tome  18,  p.  Gâ. 
(%)  Archivée  nationaUij  carton  C  266,  doisior  ^6. 
(3)  Proeis-vcrHnx  de  la  ConvenUen,  ton»  4S,  p.  63. 
A)  Archives  nationales ,  carton  C  966,  donsier  626. 
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l'arche  sainte  oii  doit  reposer  notre  félicité. 
Nous  l'avons  acceptée  à  l'unanimité,  avec  les 
témoignages  de  la  plus  vive  allégresse  ;  nous 
avons  juré,  et  nos  serments  ne  seront  |>as 
vains,  de  maintenir  la  République  une  et  in- 
divisible, et  de  terrasser  tous  ses  ennemis  ou 
d'y  perdre  la  vie. 

«(  Quels  plus  grands  éloges  pourrions-nous 
faire  de  voe  travaux  et  de  la  Constitution,  que 
la  rage  et  le  désespoir  qu'ils  ont  causés  aux 
détracteurs  des  lois,  de  la  paix  et  de  la  tran- 
quilité,  à  ces  monstres  qui  ne  respirent  que 
sang,  que  carna^  et  qui  ne  jouissent  qu'au- 
tant que  l'anarchie  est  à  la  place  des  lois.  Mais 
qu'ils  tremblent  ces  scélérats,  tous  leurs  com- 
plots, leurs  manœuvres  passeront  comme  eux  ; 
mais  la  loi,  la  République  ne  passeront  ja- 
mais. Les  républicains  toujours  renaissants, 
en  découvrant  leurs  complots,  démasquant 
leur  perfidie  et  déchirant  le  voile  de  leur 
hypocrisie  les  réduiront  au  silence,  et  notre 
patrie  sera  tranquille  et  jouira,  malgré  leur 
rage  impuissante,  d'une  gloire  et  d'une  pros- 
périté durables. 

«  C'est  à  vous,  citoyens,  que  nous  devons 
notre  bonheur.  Continuez,  achevez  glorieu- 
sement le  reste  de  vos  travaux  ;  que  votre 
énergie  et  vos  lumières  fassent  trembler  qui- 
conque oserait  conspirer  contre  son  pays,  et 
onsuite  vous  viendrez  jouir  au  sein  de  vos  con- 
citoyens de  la  douce  satisfaction  d'avoir  servi 
la  République  et  d'avoir  bien  mérité  d'eux. 

«  Le9  citof/ens  composant  Vassem- 
hlie  primaire  du  canton  d^Ecom- 
moy. 

(Suivent  quarante  neuf  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Buh 
fetin.) 

61**  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Castelnaudary^  pour  an- 
noncer que  les  diverses  municipalités  do  leur 
arrondissement  ont  accepté  la  Constitu- 
tion (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Castelnaudary,  le  Sfi  juillet  1703, 
Tan  II  de  la  Répub]iqu<^  française 
une  et  indivisible. 

«<  Citoyen  Président, 

<t  Nous  avons  reçu  aujourd'hui  l'envoi  par 
duplicata  que' le  ministre  de  l'intérieur  nous 
a  fait  de  l'Acte  constitutionnel  précédé  de  la 
déclaration  des  Droits  do  l'homme  et  du  ci- 
toyen ;  mais  depuis  le  10  de  ce  mois  l'adminis- 
tration du  département  de  l'Aude  nous  l'avait 
fait  passer  et  nous  l'avions  aussitôt  transmis 
aux  diverses  municipalités  de  notre  arron- 
dissement. 

«  De  suite  les  assemblées  primaires  ont  été 
convoçnées  ;  elles  se  sont  reunies  le  21  et  la 
Constitution  a  été  partout  acceptée  avec 
délice  et  reoonnaissanœ. 

«  Puisse  ce  palladium  de  non  droits  ra- 
mener bientôt  fa  paix  et  la  tranquilité  dans 
notre   patrie!    Puissent  tous  les   cœurs   se 

(I)  Cette  leltren'Ml  pat  mentionnée  tu  proce«-ferb«l, 
màU  on  y  Ut  en  marge  :  •  Insertion  su  Buuêiin,  Lir.  si, 
le  3  août  1103,  Tan  u  de  ta  RéDublique  fraocAiM.  » 


réunir,  toutes  les  animosités  particulières  s'é- 
teindre et  l'ambition  de  certains  individus 
s'agenouiller  devant  la  majesté  d'un  peuple 
libre  !  Puisse  enfin  la  Képublique  une  et  indi- 
visible sortir  triomphante  du  combat  que  lui 
livre  le  del^otisme.  C'est  le  vœu  des  habitants 
du  district  de  Castelnaudary  j  c'est  celui  de 
leurs  administrateurs  qui  ont  juré  de  mourir 

fiour  la  défense  de  la  cause  de  la  liberté  et  de 
'égalité  et  qui  renouvellent  ce  serment  entre 
les  mains  de  la  Convention  nationale. 

<(  Les  administrateurs  du  directoire  e.i 
procureur  syndic  du  district  de 
Castelnaudary, 

«  Si{iné  :  C.  DiVES,  vice-président  ;  Tail- 
LANS,  président  ;  Viouikb  ; 
Denis  ;  Moulac.  )> 

(La  Convention  décrète  l'ineertion  au  Bul- 
letin.) 

ô2<*  Adresse  de  la  Société  populaire  d^Es- 
cotf  département  des  Basses-Pyrénées^  pour 
applaudir  aux  journées  des  31  mai,  l^**  et 
2  juin  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  Société  populaire  de  la  commune  d^Eseoty 
à  la  Convention  nationale. 

((  A  Escot,  ce  26  iuillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

<(  Législateurs, 

Nous  aussi  nous  applaudissons  aux  mesures 
do  sûreté  prises  pour  l'intérêt  général  dans 
les  journées  des  31  mai  et  2  juin  derniers  ; 
vous  avez  sauvé  notre  patrie  en  lui  donnant 
une  Constitution  populaire  que  nous  applau- 
dissons et  que  nous  acceptons. 

«  Nous  vous  demandions  Tunité,  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  la  souveraineté  du 
peuple,  la  liberté  des  opinions,  le  respect  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  tous  ces  prin- 
cipes sont  consacrés  dans  la  Constitution,  le 
vœu  national  est  rempli,  et  la  patrie  est  sau- 
vée. 

«  Si  cette  Constitution  n'est  pas  également 
parfaite  aux  ^eux  de  tous  elle  est  très  certai- 
nement un  point  de  ralliement  autour  duquel 
les  bons  citoyens  vont  sans  doute  se  réunir. 
Puisse  cette  acceptation  sincère  d'un  peuple 
bon  et  sensible  être  le  terme  des  divisions  fu- 
nestes qui  ont  égaré  trop  longtemps  les  pa- 
triotes. 

»  Puisse  cette  acceptation  sincère  anéantir 
lo  règne  de  l'anarchie,  être  le  terme  du  bon- 
heur pour  le  peuple  français  et  l'origine  d'une 
paix  éternelle  pour  tous  les  citoyens  de  l'Eu- 
rope. 

u  Signé  :  Jeniaut,  président  ;  J.  Bkîtzb- 
LIN  ;  Jacques  Nalton  :  Potriy 
LAIN,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Btth 
letin.) 

53*  Lettre  du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Marne  (3),  par  laquelle  il  envoie  à 

(1)  Procés-verbatur  de  ta  Convention,  tome  18,  p.  Tk). 

(2)  Archives  nationales.  «•••♦»*«  ^  •^^ 
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la  Convention  un  oertifleat  délivré  par  un 
agent  de  la  République  à  Malte,  portant  les 
empreintes  de  la  royauté. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

54^  Lettre  de  la  société  populaire  de  Sarre- 
guemines,  par  laquelle  elle  fait  passer  à  la 
Convention  le  prooès-verbal  de  l'acoeptation 
de  l'Acte  constitutionnel  (1)  :  oe  procès-ver- 
bal est  ainsi  conçu  (8)  : 

Extrait  des  registres  des  proeès-verbaux  des 
séances  de  la  société  populaire  séant  à  Sar- 
^eguemines, 

a    Séance  du  16  juillet  1793, 

L'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

((  Un  membre  a  fait  lecture  de  la  Déclara- 
tion que  des  objets  aussi  majeurs  sollicitent, 

ic  Le  président  a  dit  que  Tordre  du  jour 
en  amenait  Tezamen.  Il  a  invité  les  membres 
à  porter  dans  cette  discussion  toute  l'atten- 
tion que  des  objets  aussi  majeurs  sollicitent 
afin  Que  chacun  puisse  prononcer  son  vote 
dans  les  assemblée  primaires  en  pleine  con- 
naissance de  cause. 

«  Les  citoyens  Lallemand,  Baur  et  Bruger 
ont  successivement  développé  davantage  ces 
idées  et  ont  présenté  les  différentes  manières 
de  tenir  la  discussion  et  d'arriver  à  un  résul- 
tat, le  plus  voisin  possible  de  la  vérité. 

«  Après  un  mur  examen,  fait  avec  tout  le 
sang-froid  qui  sied' à  des  républicains  et  que 
commandent  des  intérêts  si  grands,  l'on  a 
fait  rappel  nominal,  dont  le  résultat  a  été 
l'adoption  unanime  de  cette  sainte  Constitu- 
tion qui  doit  faire  le  bonheur  de  la  France 
enfin  radicalement  régénérée.  Le  concert  des 
bénédictions  de  la  société  s'est  mêlé  à  celui  de 
tous  les  départements  que  le  démon  du  fana- 
tisme et  du  fédéralisme  n'a  point  souillés. 

<c  II  a  été  arrêté  unanimement  qu'expédi- 
tion du  procès-verbal  de  cette  séance  serait 
envoyée  a  la  Convention  nationale,  et  que 
la  société  portera  désormais  le  nom  de  so- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  républi- 
caine de  1793. 

H  Signé  :  Bienfait,  président  ;  Lalle- 
MAiïD,  secrétaire, 

<(  Pour  extrait  : 

«  Signé  :  Lallemand,  vice-président  et 
secrétaire;  Cattmok,  secré- 
taire, n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

W  Lettre  de  Dalharade,  ministre  de  la 
marine  (3),  par  laquelle  il  envoie  la  liste 
des  officiers  civiU  de  l'administration  de  la 
marine  qui  ont  abandonné  leurs  fonctions 
pour  se  réunir  à  la  force  armée  qui  devait 
marcher  sur  Paris  ;  il  annonce  qu'il  les  a 


(1)  Prpcèsverbaux  de  la  Convention,  toio»  18,  p.  63. 
i)  ,irchi»€S  nationales,  cnrtoii  0  $0^,  dossier  616. 
13)  PrQGês^url^ani^  ik  la  Convention,  iom«  18,  p.  63. 


provisoirement  destitués  en  ezécation  de  la 
loi  du  20  juillet  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

66**  Adresse  de  la  société  républicaine  d^Âit- 
leS'ThermeSf  département  de  VAriège,  par 
laquelle  elle  bénit  la  sainte  insurrection  qui 
chassa  les  traîtres  de  la  Convention  et  déclare 
avoir  accepté  unanimement  la  Constitution. 
Elle  pleure  sur  le  sort  de  Marat,  Tami  du 
peuple,  dont  elle  a  délibéré  de  porter  le 
deuil  (1)  ;  oette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Ax,  ce  26  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
république  une  et  indivisible. 

a  Citoyens  représentants, 

«  Le  petit  nombre  des  républicains  d'Ax  a 
juré  depuis  longtemps  la  mort  des  tyrans  et 
des  fédéralistes. 

«  Il  a  béni  la  sainte^  insurrection  qui  fit 
triompher  les  mandataires  fidëles  et  chassa 
les  traîtres  de  la  Convention, 

c(  Il  a  unanimement  accepté  la  Constitu- 
tion républicaine  que  nous  a  donnée  la  Mon- 
tagne. 

«  Il  a  pleuré  sur  le  sort  de  l'ami  du  peuple, 
o^ue  des  scélérats  ont  fait  assassiner  ;  il  a  dé- 
libéré de  porter  son  deuil  et  de  lui  rendre  dés 
honneurs  funèbres. 

cf  II  attend  le  10  août  avec  impatience,  per- 
suadé que  ce  jour  mémorable  réunira  tous 
les  Français,  épouvantera  les  tyrans,  détruira 
'a  coalition  de  ces  monstres  et  nous  ramènera 
la  paiz/ 

M  Les  membres  de  la  société  républicaine 
d'AXf  département  de  H^Ariège. 

u  Signé  :  BuROT,  président  •  Kbvsl,  se- 
eréta%re  ;  Guillaume  -  Ma- 
rie Atsal,  secrétaire,  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

67^  Lettre  àe  DestoumelleSy  ministre  des 
confribvtions  publiques  (8),  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  le  tableau  de  situa- 
tion, au  27  juillet  dernier,  de  la  confection 
des  matrices  de  rôles  de  la  contribution  mo- 
bilière de  1791  dans  les  départements  de  la 
République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
dee  finances.) 

68**  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Haute-Marne^  par  la- 
quelle ils  transmettent  une  pétition  de  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  de  Châteauinl- 
lain,  tendant  à  chansàr  le  nom  de  oette  com- 
mune en  celui  de  Vule-sur-Aujon,  ain«i  qne 
les  délibérations  prises  par  les  corps  consti- 
tués du  département  à  ce  sujet  (4)  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (5)  : 


y\]  l^rocêa-rerlmux  de  la  Convention,  tome  18, p.  63. 
(«)  Archives  naUonales,  cnrton  C  t6d,  dossier  62$. 
l;^j  Propos- verhaux  %te  la  Conictttion,  tome  1$,  p.  64, 
(4  ProeèS'verHna  de  la  Convention.  tom9  18,  p.  64. 
''H^  Arcfiii*es  nationales,  earUtn  0  266,  doisisr  617« 
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Leê  adminisiraieura  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  au  Président 
de  la  Convention  nationale, 

«  Ohaumont,  le  30  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  nom  de  Châteauvilain  rappelait  à  des 
républicaina  un  régime  justement  proscrit» 
ils  ont  demandé  qu^il  fût  changé  et  qu'on  y 
substituât  celui  de  YiUe-sur-Àuion.  Nous 
vous  adressons,  citoyen  Président,  la  péti- 
tion que  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
de  cette  commune  a  présentée  à  cet  effet,  avec 
les  observations  du  conseil  municipal,  l'avis 
du  directoire  du  district  et  notre  arrêté,  et 
nous  vous  prions  de  mettre  ces  pièces  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale  pour  la 
mettre  à  portëe  de  consacrer  ce  changement 
par  un  décret. 

«  Signé  :  C.-M.  Thibault,  vice-président  ; 
F.  Ubunisr;  Lsoxbin  Paîné;  E.-B.  Lu 
pioT  ;  J.  Bbttbtomainx,  )> 

Pétition  de  la  société  des  Amis  des  Droits 
de  l'homme  et  de  V unité  de  la  République 
française,  séant  à  Châteauvilain,  à  la  mu- 
nicipalité de  cette  commune, 

La  société  des  Amis  des  Droits  de  Vhomme  et 
de  Vunité  de  la  République  française  aux 
citoyens  membres  an  corps  municipal.  Sa- 
lut» 

(t  Indignée  de  voir  placer  plus  longtemps 
dans  un  pays  républicain  les  signes  caracté- 
ristiques de  l'ancienne  féodalité,  la  société  u 
arrêté  de  changer  le  nom  de  Châteauvilain 
qui  présente  sans  cesse  à  ceux  connaissent 
rhistoix^.  l'emblème  de  la  tyrannie,  en  ce- 
lui de  Ville-sur-Aujon. 

(f  Elle  a  arrêté  en  outre  que,  pour  faire  ou- 
blier aux  satrapes  de  l'ancien  régime  leur 
existence  passée,  elle  changerait  aussi  les 
nom  des  ruas  «t  les  remplacerait  pas  d'autres 
plus  analogues  et  ploa  conformes  à  l'esprit 
d'une  nation  régénérée  à  la  liberté  et  à  l'é- 
galité ;  elle  oae  se  flatter  gue,  prenant  en  con- 
sidération les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à 
ce  changement,  vous  appuieres,  comme  ses  re- 
présentants  la  première  partie  de  son  arrêté 
auprès  des  corps  constitués,  et  que  vous  vous 
empresserai  de  donner  votre  sanction  à  son 
vœu  renfermé  dans  la  seconde  partie. 

c(  En  conséquence  elle  a  nommé  pour  être 
ses  organes  auprès  de  vous,  les  citoyens  Joan- 
Baptiita  Trasxort  et  Jaan  Oibrat»  lesquels 
•ont  ohargés  da  vous  ramattra  la  aomanola- 
tura. 

<t  Siçni  :  DB8QRXK,  président  ;  Rbokabdin, 
viee^président ;  J.  Gibbat,  commissaire; 
J.-B.  TBiaroBT,  commissaire. 

a  Châteauvilain,  26  mai  1703,  l'an  II  de 
la  République  française,  n 

Extrait  du  registre  des  déhbération$  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  Château- 
vilain. 


Républioue  française,  5  heures  du  matin,  las 
citoyens  François  Champonnois,  maire.  Jean- 
Baptiste  Cousin^  Hugues  Casnet,  Jean  'Thojrot, 
ofnciers  municipaux;  Jean-Baptiste  Drion, 
notable  en  permanence,  assemblée  au  lieu  or- 
dinaire  de  ses  séances. 


elle,  est  convaincue  qu'il  faut  détruire  toutes 
les  marques  de  la  servitude  et  tout  ce  qui 

Siourrait  rappeler  au  souvenir  des  ennemis 
e   l'ordre   qui   s'établit,    et   leur    ancienne 
grandeur  et  ce  oui  fit  notre  humiliation  ; 

«  Arrête  qu'elle  s'adressera  aux  autorités 
constituées  pour  presser  l'exécution  du  chan- 
gement demandé  et  qu'elle  emploiera  tous 
Tes  moyens  pour  en  obtenir  la  réussite  ;  quant 
à  la  nomenclature  des  rues  ;  elle  s'en  occu- 
pera incessamment. 

«  Fait  et  délibéré  en  la  maison  commune, 
les  jour,  mois  et  an  susdits. 

fc  Signé: F.  Champonnoib,  maire  ;J.-M. 
Cousin  ;  J.  Thoyot  ;  H.  Las- 
kit,  J.-B.  Dbion*  p.  Pkb- 

BBT. 

c«  Pour  expédition  conforme  au  regis- 
tre, par  moi,  secrétaire  de  la  muni- 
cipalité, aujourd'hui  28  mai  179$, 
Pan  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Psrbbt,  secrétaire.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  directoire  du  district  de  Chaumont. 

«  Le  directoire  du  district  de  Chaumont. 

<c  Vu  la  pétition  faite  par  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  séant  à  Châ- 
teauvilain par  laquelle  cette  société  annonce 
à  la  municipalité  de  ladite  ville  qu'elle  a  ar- 
rêté qu'au  lieu  de  Châteauvilain,  cette  ville 
se   nommerait  dorénavant   Villf-sur-Auion  ; 

((  La  délibération  du  conseil  général  ae  la 
commune  de  Châteauvilain  du  28  mai  der- 
nier portant  que  l'adresse  de  la  société  sera 
envoyée  aux  autorités  constituées  pour  sol- 
liciter le  changement  de  dénomination  de 
cette  ville  le  plus  promptement  possible; 

«  Le  procureur  syndic  entendu  ; 

a  Est  d'avis  qu'en  applaudissant  au  civisme 
de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité séant  à  Châteauvilain  et  de  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville,  il  doit  être  fait 
à  la  Convention  nationale  une  adresse  ten- 
dant à  solliciter  un  décret  portant  que  do- 
rénavant et  à  toujours,  la  ville  de  Château- 
vilain sa  nommera  Ville-sur-Aujon. 

w  Fait  à  la  séance  publioua  du  S  juin  1703, 
l'an  II  de  la  Bépubuque  zrançaisa. 

«  Signé  :  Qombebt,  président  ;  P.-A. 

QqvIKBT.  n 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Saute- 
Marne. 

c(  Le  directoire  du  départemant  de  la  Haute- 
Marne, 
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tendant  à  oe  que  cette  commune  porte  dé- 
sormais le  nom  de  Yille-sur-Aujon  : 

«  La  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Châteauvilain  ; 

«  L'avis  du  directoire  du  district  de  Chau- 
mont; 

«  Et  le  procureur  général  syndic  entendu, 

«Arrête  qu'il  applaudit  au  civisme  de  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
et  de  la  municipalité  de  Châteauvillain  et 
qu'il  sera  fait  une  adresse  à  la  Convention 
nationale  pour  l'obtention  d'un  décret  qui 
change  le  nom  de  cette  commune  en  celui  de 
Ville-sur-Aujon. 

u  Et  sera  expédition  du  présent  arrêté,  à 
la  diligence  au  procureur  général  syndic 
adressée  à  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Châteauvillain  par  la  voie  du 
directoire  du  district  de  Chaumont. 

«  Fait  à  la  séance  publique  et  permanente 
du  28  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Képublique 
française. 

«  Signé  :  C.-M.   Thibault  ;  A.    Ma- 

EIOTTB.  » 

(La  Convention  décrète  cette  demande,  con- 
vertie en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

59''  Adresse  de  la  2^  compagnie  de  canon- 
nier  s  de  la  Croix-Rouge^  en  garnison  au  fort 
La  Hottgue.  pour  protester  de  son  dévoue- 
ment à  la  Clonvention  et  jurer  de  maintenir, 
au  prix  de  son  sang,  la  liberté,  Tégalité, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  (1); 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  ^  compagnie  des  canonniers  de  la  Croix- 
Rouge  en  garnison  au  fort  La  Hougue,  aux 
citoyens  représentants  du  peuple  français. 

«  Citoyens  législateurs, 

((  Etant  partis  de  nos  foverâ  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  comme  de  vrais  républi- 
cains, nous  sommes  toujours  dans  les  senti- 
ments de  la  défendre,  si  des  ennemis  coalisés 
voulaient  attenter  à  la  représentation  natio- 
nale. Les  canonniers  de  la  Croix-Eouge  re- 
pousseront avec  force  tout  attentat  à  la  li- 
berté, à  l'égalité  et  soutiendront  de  tout  leur 
pouvoir  la  Ré|>ublique  une  et  indivisible. 
U'est  avec  plaisir  et  fraternité  que  de  vrais 
républicains  parlent  en  ce  moment,  et  comp- 
tez-nous toujours  au  nombre  de  vos  défen- 
seurs les  plus  fidèles,  et  iurons  entre  vos 
mains  de  mourir  pour  la  a.éfendre. 

«  La  Hougue,  le  29  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française.  » 

(Suivent  SI  signatures.) 


(La  Convention  décrète  la  mention 
.ble  et  l'insertion  au  Bulletin.) 


hono- 


rable 


60®  Adresse  de  la  commune  de  Brienne-le- 
Château,  district  de  Bar-sur-Auhe,  départe- 
ment de  rÀubCf  pour  féliciter  la  Convention 
nationale  sur  ses  heureux  travaux  depuis  le 
31  mai  (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 


{ 


1)  ProcèS'verbavx  de  la  Convention^  tome  18,  p.  6i. 

2)  Archiver  nationales^  carton  G  266,  dossier  626. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  64. 
(i)  Archives  nationales^  carton  G  266,  dossier  617. 


La  commune  de  Brienne-le-CMteau,  district 
de  Bar-surAube,  département  de  VAube, 

«  Le  22  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

c(  Législateurs, 

«  Ce  jour  solennel  de  réunion,  où  votre 
Acte  constitutionnel  doit  recevoir  la  sanction 
du  peujple  français,  où  notre  Sénat  doit  voir 
la  gloire  et  l'amour  de  ses  commettants, 
s'avance  trop  lentement  pour  nous,  nos  cœurs 
sont  impatients,  et  nous  voulons  que  notre 
hommage  et  notre  reconnaissance  précèdent 
celui  qui  doit  porter  l'expression  générale 
du  vœu  de  nos  concitoyens. 

«  C'est  avec  le  véritable  enthousiasme  du 
patriotisme,  législateurs,  que  le  peuple  a  en- 
tendu et  reçu  ces  lois  fondamentales  qui  con- 
sacrent ses  droits  et  consolident  la  Républi- 
que. La  joie  a  été  universelle,  les  sentiments 
unanimes  :  et  de  toutes  parts  on  entendait 
les  voix  répéter  :  ce  Vive  fa  Convention  !  vive 
la  République  !  la  République  une  et  indivi- 
sible. » 

«  Toutes  nos  campagnes  maintenant  reten- 
tissent des  mêmes  cris;  le  peuple  semble 
n'avoir  plus  d'ennemis  autour  de  lui,  et  cha- 
cun forme  des  vœux  pour  la  paix  et  la  Répu- 
blique. 

«  Législateurs,  jouissez  de  votre  triomphe. 
C'est  car  vous  que  la  France  a  été  délivrée 
des  rois  et  des  tyrans  ;  c'est  par  vous  qu'elle 
est  devenue  République  ;  c'est  par  vous  qu'elle 
doit  revenir  paisible  et  florissante.  Tous  vos 
calomniateurs,  bientôt,  vont  vous  rendre  le 
même  hommage,  tous  les  départements  vous 
payeront  le  même  tribut. 

a  Four  nous,  rangés  toujours  autour  de 
vos  lois,  nous  avons  juré  haine  au  fédéra- 
lisme ;  et  nous  attenaons  crue  le  10  d'août 
ramène  dans  votre  sein  les  Français  égarés, 
fasse  disparaître  tous  les  tyrans  et  mouvoir 
l'univers  eïitier. 

«  Les  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Brienne. 

«  Signé  :  Boulabd,  curé^  officier  municipal; 
LoMÉNiE,  maire  ;  Gambst  ;  Navarre  ;  Cou- 
TANT  ;  procureur  de  la  commune  ;  BouR- 
nat;  Ch.  Toussaint;  Croisel,  secrétaire 
greffier.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

61®  Adresse  des  officiers^  sous-officiers  et 
gendarmes  de  Vllle-et-Vilaine^  en  garnison 
à  Neuf-Brisachj  par  laquelle  ils  témoignent 
aux  aoministrateurs  de  ce  département,  avec 
la  franchise  et  l'énergie  d'hommes  libres  et 
de  braves  militaires,  leur  indignation  contre 
leurs  arrêtés  perfides,  oui,  en  détruisant  la 
liberté,  les  vouent  à  l'exécration  des  pa- 
triotes qui  composent  les  armées  de  la  Répu- 
blique. «  Fidèles  à  nos  serments,  disent-ils, 
nous  ne  reconnaissons  çue  la  sainte  partie 
de  la  Convention  qui  vient  de  sauver  la  li- 
berté, en  assurant  la  souveraineté  du  jpeuple. 
La  République  une  et  indivisible,  haine  aux 
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tyrans,  la  mort  ou  la  liberté,  tels  sont  nos 
sentiments  jusqu'au  dernier  soupir  (1).  )» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

62^  Lettre  des  ctdmintstrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris^  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  Tétat 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
l»r  août  (^)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  ; 

«  Commune  de  Paris,  le  2  août  1793, 
Tan  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  départemeht  de 

§o]ice  vous  font  passer  le  total  journalier 
es  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  l*'  août,  rarmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle, 
roilitaircj  et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie 278 

«  Qrande-Force  (dont  75  militaires)  375 

«  Petite-Force 144 

«  Sainte-Pélagie 110 

(c  Madelonnettes 107 

«  Abbaye    (dont    12    militaires    et 

6  otages) 80 

M  Bicêtre 271 

K  A  la  Salpêtriëre 68 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie....  49 

Total f 1,482 

M  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les 
concierges  des  maisons  de  justice 
et  éParrêt  du  département  de 
Paris, 

a  Signé  :  Marino  ;  Baudais  ;  Jobbbt.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

63^  Pétition  des  communes  ele  Fleury^ 
Tourlfff  Liancourt,  Fay^  Loconville  et  au- 
tres,  département  de  Vuise^  pour  demander 
une  interprétation  de  la  loi  du  10  juin  1793 
au  Bujet  d'un  procès  pendant  entre  elles  et 
lo  citoyen  Boys,  cessionnaire  du  ci-devant 
prince  de  Conti,  relativement  à  des  pâtu- 
rages dont  elles  auraient  été  indûment  dé- 
possédées ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 


Â  la  Convention  nationale. 


(1)  BHlietin  de  la  C»npeniimi  dutamadi  3  noAt  1793. 
^  Cet  ta  adressa  n*ast  pas  mentionnée  au  procès -verbal. 

(t)  ihvcès  verbaïuc  ie  la  Convention,  tome  18,  p.  64. 

(3)  Archiva  nationaies,  carton  C  M6,  dossier  617. 

(I)  Archives  nationales^  Liasta  F*%  n*  tS9.  ^  Caite 
pétition  n'est  paa  mentionnée  au  procés-verbal,  mais  on 


«  Les  communes  de  Fleury,  Tourly,  Lian- 
court, Fay,  Locouville  et  20  autres  paroisses 
étaient  en  possession  prouvée  depuis  plus  de 
quatre  cents  ans,  de  2,000  arpents  ou  environ 
de  pâturages  communs,  lorsque  le  ci-devant 
prince  de  Conti  a  essayé  de  les  troubler  en 
1779  sous  prétexte  de  défrichement;  la  force 
a  fait  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  obtenir  du 
droit,  une  multitude  de  titres  déposaient 
contre  lui,  on  les  a  écartés  sous  les  prétextes 
les  plus  vains  à  la  faveur  des  chicanes  les 
plus  odieuses  et  les  plus  multipliées. 

»  Le  ci-devant  prince  de  Conti  a  cédé  de- 

§uis  ces  communes  à  deux  de  ses  anciens 
omestioues  qui,  sous  la  direction  du  trop 
fameux  JBoys,  ont  tourmenté  encore  les  com- 
munes plus  impitoyablement  que  n'avait  fait 
leur  maître. 

<(  Enfin,  Boys,  lui-même  leur  a  succédé,  et 
la  vexation  a  été  portée  à  son  comble. 
«  Les  communes,  écrasées  par  le  crédit  et 

§ar  l'un  de  ses  adfversaires,  ont  été  obligées 
e  se  taire  pendant  un  temps. 

<c  A  l'époque  de  la  Révolution,  les  procès  se 
sont  renouvelés.  Boys  les  a  traduites  devant 
les  juges  des  lieux. 

«  Ces  juges,  esclaves  encore  des  préjugées 
féodaux  nonobstant  la  loi  qui  les  anéantis- 
sait, ou  peut-être  subjugués  par  les  manœu- 
vres de  cet  adversaire  dangereux,  ont  tran- 
ché du  despotisme  :  la  possession  immémo- 
riale et  les  titres  des  communes  ont  été 
méprisés,  les  allégations  de  Bojrs  et  ses  men- 
songes ont  obtenu  la  préférence  ;  en  un  mot. 
Boys  sans  titres  et  sans  possession,  sans  autre 
qualité  que  celle  de  cessionnaire  du  ci-de- 
vant prince  de  Conti  qui  n'en  avait  aucune. 
Boys  a  été  maintenu  dans  l'usurpation.  Le 
jugement  est  du  mois  de  décembre  1791. 

<c  Les  communes  en  ont  interjeté  appel  ; 
elles  ont  donné  l'exclusion  à  trois  tribunaux. 
Boys  l'a  donnée  à  trois  autres,  il  n'est  resté 
que  le  tribunal  de  Sainte-Ceneviève  à  Paris, 
où  Boys  a  su  se  débarrasser  des  meilleurs 
juges,  en  les  consultant  comme  conseils  avant 
gu  ils  sussent  ou'ils  étaient  appelés  pour 
juges  et  en  les  forçant  ensuite  a  se  récuser 
eux-mêmes,  sous  prétexte  qu'ils  s'étaient  ou- 
verts contre  lui. 

-  Dans  le  cours  de  l'instruction,  la  loi  du 
28  août  1792  ouvrit  aux  communes  une  porte 
de  sortie  ;  les  manœuvres  de  Boys  l'ont  de 
nouveau  fermée.  Les  communes  ont  été  trahies 
et  des  suppléants  du  tribunal  choisi  par  Boys 
les  ont  égorgées  en  se  rendant  juges,  de  oe 
dont  il  ne  leur  appartenait  plus  de  connattre« 
au  moyen  d'une  révocation  autorisée  par  la 
loi 

Toutes  ces  indignités  sont  prouvées  par  des 
pièces,  il  ne  restait  aux  communes  que  la  voie 
de  cassation,  elles  l'ont  prise  après  s'être  as- 
surées par  écrit  que  leur  droit  était  évident. 

C'est  alors  qu'a  paru  la  loi  du  10  juin  1793. 

Questions. 

Les  communes  sont^lles  dans  le  cas  de  pro- 
fiter du  bénéfice  de  cette  loi  relativement  à 


i»..u:a^... 
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qui  pourront  ^'élever  entre  les  communes  et 
les  propriétaires  à  raison  des  biens  commu- 
naux ou  patrimoniaux,  etc.,  seront  vidés 
par  la  voie  de  V arbitrage  ». 

Les  eommunes  en  çtuestion  gant  en  procès 
au  tribunal  de  cassation  pour  raison  de  biens 
communaux  et  patrimoniaux.  Leur  requête 
a  été  présentée  dans  les  trois  mois  ;  elle  est 
admise,  elles  en  ont  le  certificat.  La  cassation 
est  une  voie  de  droit,  le  procès  est  encore 
pendant. 

L'article  5  de  la  même  section  n'est  cas 
conçu  en  termes  moins  généraux  et  moins 
impératifs  :  c<  Il  sera  procédé  de  la  même  ma- 
nière pour  les  actions  à  exercer  par  les  com- 
munes contre  des  citoyens,  pour  usurpations, 
partages  illicitement  faits,  etc.,  et  générale- 
ment pour  toute$  les  contestations  qui  auront 
pour^  objet  les  biens  communaux  ou  patri- 
moniaux. 

Il  paraît  évident  aue  la  loi  a  voulu  étendre 
le  bénéfice  de  l'arbitrage  à  toutes  les  contes- 
tations de  cette  nature  et  que  les  instances  en 
cassation  n'en  sont  point  exceptées,  cepen- 
dant comme  la  loi  ne  prononce  pas  nommé- 
ment  sur  le  cas,  les  communes  demandent 
qu'il  plaise  à  la  Convention  nationale,  inter- 
préter l'article  3  ainsi  gu'il  suit  : 

Déclare  la  Convention  nationale  que  les 
termes  :  tous  les  procès  actuellement  pen- 
dant Sy  elle  a  entendu  et  entend  y  comprendre 
ceux  relativement  auxquels  les  communes  se 
seraient  pourvues ,  ou  seraient  dans  le  temps 
utile  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugements  prononcés  à  l'époque  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  10  juin  179S. 

Par  cette  explication,  la  Convention  natio- 
nale préviendrait  toutes  difficultés  et  épar- 
gnerait aux  communes  réclamantes  des  dé- 
penses d'instruction  qu'elles  sont  dans  V'va\- 
puissanoe  de  supporter  ultérieurement. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
comité  d'agriculture.) 

64°  Lettre  du  citoyen  Delorm^,  commissaire 
de  rassemblée  primaire  du  canton  de  Val- 
leroy,  district  de  Briey^  département  de  la 
Moselle^  par  laquelle  il  annonce  que  ce  can- 
ton a  accepté  à  l'unanimité  l'Acte  constitu- 
tionnel et  offre  60  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre  (l)  ;  oette  lettre  est  ainsi  conçue  (8)  : 

«  Citoyens  représentants, 

M  Le  canton  de  Valleroy,  district  de  Briey, 
dépf^rtement  de  la  Moselle  a.  conformément  à 
V09  décrets  tqnu  son  assemblée  primaire.  Les 
Droits  de  l'homme  «t  l'Acte  constitutionnel  y 
ont  été  lus.  Vous  dire,  citoyens  législateur, 
la  Bei»9ation  qu'a  produite  o^tta  leeiure  ehérie, 
«It  au*dei8tti  d«  mes  forc^  ;  dtni  nos  eam» 
pagne9  nous  06  possédons  point  l'art  d'em» 
Wnv  \  nou9  sommes  toU9  républicains,  nous 
suivons  en  oela  les  nptouvemente  de  notre  cœur 
et  l'exemple  des  sages  administrateurs  de 
notre  district. 

«  J'ai  déposé  entre  vos  mains,  citoyens  lé- 
gislateurs, l'acceptation  unanime  qui  a  été 


il  f"*"^^*^?*  ^  ^  CmmHon,  tons  w,  p.  64. 


faite  dans  notre  canton  de  l'Aote  constitu*' 
tionnel,  daignez  par  mon  organe  agréer  ses 
sentiments  oe  reconnaissance  et  de  soumission 
à  vos  décrets  ainsi  que  son  serment  de  vivre 
libre  ou  de  mourir.  * 

((  Permettez,  dignes  représentants  du  peu- 
île,  que  je  dépose  en  mon  nom  sur  l'autel  de 
a  patrie  la  somme  de  cinquante  livres  pour 
es  frais  de  la  guerre. 

«  Signé  :  Del  orme,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

66**  Lettre  du  citoyen  Charpentier-Cas- 
signy  (1),  par  laquelle  il  adresse  deux  croix 
dites  de  oaint-Louis  et  deux  brevets. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

Durtigocyte,  secrétaire,  présente  au  nom 
du  bureau,  la  liste  des  3  membres  désignés 
pour  dépouiller  le  scrutin  relatif  à  l'éloction 
de  7  juges  au  tribunal  criminel  extraordi- 
naire. I^s  3  membres  désignés  sont  :  Coutu- 
rier, Jagot,  Foussedoire. 

(La  Convention  iipprouve  cette  listé  (2). 

Un  membre  (3)  observe,  au  nom  du  comité 
des  décrets,  que  oe  comité  ne  peut  plus  rem- 
plir les  fonctions  oui  lui  sont  confiées  parce 
qu'il  est  presque  désorganisé»  Il  demande  que 
ce  comité  soit  autorise  à  s'adjoindre  le  nom- 
bre de  membres  qui  lui  manque. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Aloyse  Bayle  (4).  Le  département  des 
Basses-Alpes  s'étant  laissé  entraîner  dans  la 
coalition  avec  les  départements  de  la  Gironde, 
il  s'en  est  suivi  des  arrestations  de  patriotes. 
Je  demande,  au  nom  d'un  détenu  aux  prisons 
de  Digne,  que  tous  lès  citoyens  qui  ont  été  in- 
carcérés a  la  suite  des  mouvements  de  la  par- 
tie du  midi,  après  la  journée  du  81  mai  et  sui- 
vantes, soient  mis  en  liberté. 

Siivornlii.  Je  dois  faire  observer  à  la  Con- 
vention nationale,  que  la  coalition  annoncée 
(si  eUe  existe)  n'est  que  l'ouvrage  de  l'admi- 
nistration de  département,  ou  pour  mieux 
dire  encore,  du  procureur  général  syndic.  Les 
citoyens  de  oe  aépartement  sont  de  bons  pa- 
triotes, do  vrais  reçulblicains  ;  dans  le  mois  de 
juin,  les  Piémontais  ayant  tenté  de  faire  une 
entrée  par  la  vallée  de  Barcelonnette,  en 
moins  ae  trois  jours,  vingt  milU  de  ces  ci- 
toyens étaient  en  mouvement  pour  repousser 
oet  ennemi,  s'il  avait  voulu  poursuivre  sa 
tentative. 

Bréiird  appuie  la  proposition  et  demande 
que  cette  mesure  9oit  étendue  à  tous  le»  dépar- 
tements dont  le9  adminiQtrations  ont  été  en 
état  de  rébellion. 


_, .,  {Eure-et-Loir)  observe  qu'il  faut 

en  même  temps  réintégrer  dans  les  prisons  les 
personnes  suspeetes,  mises  en  arrestation  par 


il 


(1)  Proeèt-^erbaux  de  la  Convention,  tom*  18,  p.  64. 
(i)  Proeèê-iferbêuw  àe  U  dmveniiont  toms  18,  p.  64. 
(S)  ProcU-verbnMm  4ê  U  Convention,  toms  18,  p.  65. 
(4)  Mof^têur  univorsol  du  5  août  1793,  psge  906, 
l'«  coloane,  et  Journal  de  Po^leê,  a*  311,  pt|9  SI* 
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les  représentants  du  peuple,  et  élargies  par 
les  administrations  rebelles^  et  qui  font  encore 
randre  les  armes  aux  patriotes  désarmés  par 
les  administrations,  et  désarmer  les  gens  sus- 
pects dont  les  administrateurs  ont  voulu 
s'entourer,  en  leur  confiant  les  armes  enle- 
vées aux  bons  citoyens. 

La  Convention  décrète  ces  différentes  pro- 
positions en  ces  termes  (1)  : 

c(  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !• 

n  Dans  les  différents  départements  dont  les 
administrateurs  ont  pris  des  arrêtés  tendant 
au  fédéralisme,  à  la  révolte,  des  délibérations 
liberticides,  ou  donné  adhésion  à  de  pareils 
actes,  tous  les  citoyens  qui  ont  été  arrêtés  et 
constitués  prisonniers  en  vertu  d'ordres 
émanés  de  ces  administrations,  ou  de  toutes 
autres  autorités  constituées  ou  non  cons- 
tituées, sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté  ;  et 
ceux  9ui,  ayant  été  arrêtés  en  vertu  des  déli- 
bérations prises  par  les  représentants  du  peu- 
ple dans  ces  mêmes  départements,  ont  été  de- 
puis élargis  par  ces  administrateurs,  seront 
réintégrés  dans  les  maisons  d'arrêt. 

Art  8, 

(<  Dans  ces  mêmes  départements,  les  armes 
qui  ont  été  enlevées  aux  patriotes  incarcérés, 
leur  seront  rendues,  et  les  citoyens  suspects 
tueront  désarmés,  en  exécution  des  lois  précé- 
dentes. 

Art.  3. 

((  Il  est  sursis  à  Tinstructlon  et  à  la  pour- 
suite des  procès  criminels  intentés  depuis  le 
20  mai  dernier,  pour  faits  relatifs  à  la  der- 
nière révolution,  et  à  l'exécution  des  juge- 
ments qui  auraient  pu  être  rendus. 


\\)  Pfocèt'Virhaux  de  la  Convention^  tome  IS,  p.  05, 
rt  Coller  lion  Baudouin  ^  tome  3S,  pafa  19. 

Il  eût  Hé  peut-élre  préférable  ae  n'iosérer  ce  décret 
qu'à  la  séance  du  4.  La  discussion  sur  le  même  objet 
recorooience  en  effet  le  lendemain,  â  U  suite  d'une  pé- 
tition présentée  par  les  patriotes  persécutés  et  réfuiriés 
des  Eoucliesdu-Rhône,  pour  demander  la  suspension 
de  toute  procédure  commencée  contre  les  patriotes  et 
la  restitution  des  armes.  Il  résulte  d*une  note  retrouvée 
aux  Archives  nationales,  sous  la  cote  G  SSd,  dossier  594, 
que  le  projet  de  décret  ne  comportait  d'abord  qu'ua 
seul  article,  en  outre  certaines  dispositions  de  cet  arti- 
cle telles  que  i  oh  donn^  adh/iUm  à  de  pareUi  actes  » 
•t  •  ou  de  tottie$  amire*  autorilét  ceiufiln^si,  ious 
quelque  dAMminaiion  que  ce  $oU  »  sont  écrites  d*une 
antre  nain  quo  celle  dn  sscritairt  de  service  le  3  août, 
qui  était  U  Carpentitr.  Quant  aux  articltt  I.  3  et  4, 
ils  sontt  tn  entlir,  écrits  de  la  main  de  Barère,  qui 
n*en  a  donné  ta  rédaction  définitive  probablement  qoe 
le  lendemain  4  aoAl. 

Si  nous  avons  arrêté  de  donner  à  cette  place  le  texte 
définitif  du  décret,  c'est  qu'en  l'absence  de  tout  rensei- 
gnement, il  nous  étaii  impossible  de  faire  le  dépôt  de 
ce  qui  a  été  adopté  le  3  août  et  de  ce  qui  a  été  décrété 
le  lendemitin.  I^uft  nous  sommes  d'ailleuri  conformés, 
on  afissant  ainsi,  au  procés-verbal. 

Vov.  el.Mfirèi.    tA^nrA  èln  A  tkt%iit   ffOX.  n»»«  917    1a 


Art.  4. 


«  Dans  ces  mêmes  départements,  les  maires» 
officiers  municipaux,  juges  de  paix  et  autres 
fonctionnaires  publics  çui  ont  quitté  leurs 
fonctions,  soit  par  destitution,  soit  par  dé- 
mission, les  reprendront.  Ceux  qui  les  ont 
remplacés  seront  tenus  de  se  retirer.  » 

Ljitioy  ?e  jeune  (1).  Citoyens,  la  municipa- 
lité de  raris  demande  à  être  autorisée  à  re- 
tirer pour  un  délai  prescrit,  des  dépôts 
de  l'Ecole  militaire  et  de  Thôtel  de  Goigny, 
les  matelas  qui  y  sont,  pour  les  prêter  aux 
citoyens  qui  donneront  rhospitalité  civique 
à  no6  frères  des  départements  chargés  d'ap- 
porter le  vœu  de  leurs  communes  sur  la  Cons- 
titution, à  la  fête  du  10  août. 

WoalUiid  (2).  Le  comité  d'aliénation  s'est 
occupé  de  cet  objet  et  voici  une  lettre  du  mi- 
nistre de  rintérieur,  adressée  au  oomité  d'a- 
liénation le  S  de  ce  mois,  sur  laquelle  le  oo- 
mité avait  écrit  d'en  référer  à  la  Convention, 
parce  que  le  ministre  n'est  autorisé,  par  au- 
cune loi,  à  disposer  des  meubles  de  la  ci-de- 
vant liste  civUe  et  autres  dépendants  des 
maisons  nationales  et  des  émigrés. 

Nous  avons  appris  depuis  que,  sur  la  de- 
mande du  maire  de  Paris^  le  ministre  a 
donné  l'ordre  à  l'inspecteur  du  garde-AkeuEle 
et  de  l'hôtel  de  Coigny,  de  délivrer  .ces  objets 
à  la  réquisition  de  la  municipalité,  sous  une 
responsabilité  préalable  et  déterminée. 

Votre  comité  continue  à  penser  qu'il  y  a  un 
inconvénient  à  disposer  de  ces  effets,  d'après 
la  loi  du  10  juin  qui  en  ordonne  la  vente  ; 
d'autant  plus  que  c'est  mercredi  prochain 

âue  cette  vente  doit  s'ouvrir.  Il  vous  propose 
e  décréter  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
pourra,  dans  aucun  cas.  disposer  des  meu- 
oles  de  la  liste  civile  et  aes  émigrés  sans  une 
autorisation  de  la  Convention  nationale. 

Bréard.  Je  demande  l'abrogation  d«  cer» 
tains  articles  de  la  loi  du  10  juin,  à  l'effet 
d'empêcher  la  vente  de  cette  espèce  de  mobi- 
lier, qui  peut  être  utile  à  la  République  dans 
les  oirconatanoee  actuelles,  et  notamment  le 
linge  commun,  excepté  les  toiles  de  frise,  et 
autres  linges  de  table  d'une  grande  valeur. 

Il  ne.  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  nous 
sommes  à  la  veille  de  former  des  établisse* 
ments  publies;  qu'ils  eont  d'ailleurs  néoes- 
saires  pour  nos  armées  et  que  si  nous  les  ven- 
dons aujourd'hui,  peut-être  que  nous  serons 
obligés  a'en  acheter  d'autres  à  des  prix  im* 
menées. 

Un  autre  membre  demande  que  l'on  excepte 
aussi  de  la  vente  les  fers,  les  plombs  et  les 
cuivres,  que  l'ouvrage  d'art  ne  rend  pas  pré- 
cieux, et  Qu'en  ce.  if  soit  dérogé  aux  disposi- 
tions des  lois  déjà  faites  sur  la  vente  du  mo- 
bilier national. 

Liiloy  te  jtunt.  Ce  que  demandent  Bréard 
et  son  collègue,  qui  lui  a  succédé  à  la  tri- 


ai J&Htnal  de  la  Montapne,  n*  64,  pe|e  411,  et 
Proct^i'Verbaux  de  la  Conrenlion,  tome  ft,  p,  eS. 

là)  Le  30  juin  1793,  Voullaitd  avait  été  élu  commie- 
s4ire«sunDtéant  pour  la  rente  du  mobilier  de  la  liste 
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bune,  est  prévu  par  la  loi  du  10  juin,  qui 
a  créé  de6  oammissions  pour  ces  différents  ob- 
jets. Il  s'agit  seulement  de  suspendre  ou  d'ar- 
rêter l'exécution  de  cette  loi  qui  ordonne  par- 
ticulièrement la  vente  des  matelas  et  autres 
objets  et  de  permettre  à  la  municipalité  d'en 
disposer.  Tout  ce  que  nous  a  dit  Voulland 
n'infirme  en  rien  la  proposition  que  j'ai  faite 
et  la  demande  de  votre  comité  tendant  à 
faire  décréter  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  disposer  dee  meu- 
bles de  la  liste  civile,  sans  une  autorisation 
de  la  Convention,  n'implique  pas  que  cette 
autorisation  ne  doit  pas  être  donnée. 

Je  résume  donc  et  je  demande  que  tous  les 
meubles  des  émigrés  et  de  la  liste  civile 
soient  vendus  à  l'exception  des  matelas,  des 
lits,  du  linge,  qui  peuvent  être  utiles  à  la 
nation,  soit  pour  les  hôpitaux  militaires  et 
fournitures  des  armées,  et  que  provisoire- 
ment les  corps  administratifs  de  Paris, 
soient  autorisés  à  disposer  de  ces  objets  pour 
le  service  de  nos  frères,  çiui  arrivent  dans 
cette  ville.  Le  comité  d'aliénation  nous  fera 
ensuite  un  rapport  sur  la  nomenclature  des 
objets  à  conserver  et  sur  le  lieu  de  leur  dépôt 
afin  de  prévenir  toute  dilapidation. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

c<  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
d'un  des  membres  du  comité  d'aliénation, 
décrète  : 

Art.  1*'. 

<(  Les  différentes  sections  de  la  commission 
créée  par  le  décret  du  10  juin,  pour  la  vente 
du  mobilier  du  çarde-meuble^  national,  de  la 
ci-devant  liste  civile,  des  maisons  nationales 
et  dépendances,  et  des  émigrés,  sont  autori- 
sées à  laisser  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intéHeur,  pour  les  faire  délivrer  aux  corps 
administratifs,  et  à  la  municipalité  de  Fa- 
ris,  sous  leur  responsabilité  respective,  les 
matelaSj  paillasses,  sommiers,  lits  et  traver- 
sins qui  peuvent  être  aujourd'hui,  soit  au 
garde-meuble,  soit  à  rhôtel  ci-devant  Ooigny, 
soit  à  l'Ecole  militaire  ou  dans  les  maisona 
nationales,  et  autres  dépendanoes,  même 
dans  celles  des  émigrés,  à  la  charge  par  le 
ministre  de  l'intérieur  d'en  faire  constater 
l'état  et  dresser  un  inventaire  en  présence 
de  deux  commissaires  nommés  par  le  comité 
d'aliénation,  et  contradictoirement  avec  deux 
commissaires,  dont  l'un  sera  nommé  par  le 
directoire  du  déi)artement  de  Paris,  et  l'au- 
tre par  la  municipalité. 

Art.  2. 

a  Le  ministre  de  l'intérieur  demieure  chargé 
d'indiquer  un  local  dans  lequel  seront  réin- 
tégrés par  récolement  les  matelas,  les  som- 
miers et  traversins  qui  auront  été  déplacés, 
et  ceux  oui  depuis  se  trouveraient  épars  ou 
déposés  dans  oiverses  maâsoBs  nationaleB,  ou 
des  émigrés. 


(1)  ColleetUn  BauiauiHy  tome  18,  pago89,et  ProeU* 
verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  page  67. 


(c  La  Convention  décrète  qu'elle  déroge  aux 
dispositions  des  difCérents  décrets  relatHs 
à  la  vente  du  mobilier  provenant  du  garde- 
meuble,  de  la  ci-devant  liste  civile  et  dépen- 
dances, et  des  émigrés,  et  notamment  au  dé- 
cret du  12  juin  dernier  ;  en  ce  que  ces  lois 
comprenaient  dans  la  vente  des  meubles  cou- 
rants d'une  valeur  au-dessous  de  1,000  livres, 
les  lits,  matelas,  sommiers,  traversins  et  le 
linge  ordinaire  ;  ordonne  que  ces  objets  se- 
ront exceptés,  et  pris  par  description  sur  les 
inventaires  et  procès-verbaux  de  récolement, 
par  les  commissaires  de  chaque  section  ou  di- 
vision de  section  de  la  commission  créée  par 
les  décrets  deS  10  et  30  juin,  et  25  juillet  der- 
niers ;  ainsi  que  les  plombs,  fers,  bronzes  et 
cuivres  dont  le  travail  de  l'art  n'augmentera 
pas  la  plus  value,  de  manière  à  surpasser  le 
prix  de  la  matière  première. 

a  La  Convention  déclare  qu'elle  n'entend 
pas  par  cette  disposition  empêcher  la  vente 
des  linges  d'un  haut  prix,  et  de  table  et  de 
lit,  d'une  valeur  considérable,  ni  de  fers, 
bronzes,  cuivres  et  plombs  que  les  ouvrages 
d'art  rendent  précieux. 

<(  Ordonne  que  la  loi  du  10  juin  et  les  au- 
tres relatives  au  mobilier  national  et  des 
émigrés  seront  exécutées.  )> 

Dabols  de  Bellef^arde  (1)  dépose  sur  le 
bureau  4  croix  dites  de  Saint-Louis,  l'une  en 
son  nom,  n'ayant  pu  la  remettre  lorsqu'il  fit 
don  de  la  première,  et  les  3  autres  au  nom 
des  citoyens  Bourdeuille,  lieutenant-colonel 
du  74*  régiment  d'infanterie,  Okerffe,  lieu- 
tenant-colonel du  77*  régiment  d'infanterie, 
et  Mougerot,  adjudant  de  la  place  de  Ta- 
lenciennes  ;  le  tout  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Les  citoyens  Jouen  et  Lestorcy,  tous  deux 
capitaines  au  régiment  de  la  Manche  dra- 
gons, sont  admia  à  la  barre  (2). 

Ils  déclarent  qu'éclairés  par  la  proclanaa- 
tion  des  représentants  du  peuple  Robert  Lin- 
det  et  Duroy,  ils  se  sont  hâtés  d'abandonner 
l'armée  des  rebelles,  n'a^^ant  jamais  eu  l'in- 
tention d'obéir  qu'à  la  loi,  et  ayant  été  trom- 
pés par  les  manœuvres  perfides  des  adminis- 
trateurs. 

Le  Prëftldent  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

Boisset  i3)  annonce  à  la  Convention  que 
le  26  du  mois  dernier,  à  7  heures  du  matin, 
notre  armée  anti-fédéraliste  est  entrée  triom- 
phante dans  Avignon  :  que  les  Marseillais 
ont  été  mis  en  fuite,  qu'on  leur  a  tué  beau- 
coup de  monde  et  pris  deux  pièces  de  ca- 
non j. qu'enfin  tous  les  Avignonais  de  leur 
Ï>arti  ont  fui  avec  eux  et  se  sont  réfugiés  pour 
a  plupart  à  Tarascon.  (Applaudissements.) 


(1)  Proeès^verbaux  de  la  Canventiùnf  tomo  18,  p.  68. 

(2)  FrQcèS'Verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  69. 

(8)  Journal  de  la  Montagne,  n*  64,  page  ill,  2«  co- 
lonne. —  Le  fait  rapporté  par  Boisiet  n^st  pas  men- 
tionné au  procès-verbaJ,  ma»  il  est  domié  par  tous  les 
journaux  au  temps,  par  le  Moniteur,  par  le  "  *'*'^, 
par  V Auditeur  nuUonal  et  le  Journal  de  Per^ 
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Sur  la  proposition  de  Jollea  (^6  rouZoKse), 
la  Convention  rend  le  décret  Buiyant  relatif 
aux  dépaftemenU  dont  les  administrations  se 
sont  révoltées  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  Salut  public  sera  tenu  de  faire 
parvenir  dans  le  jour  à  celui  de  Sûreté  gé- 
nérale et  de  surveillance^  toutes  les  pièces 
relatives  aux  départements  dont  les  adminis- 
trations se  sont  révoltées  contre  la  Conven- 
tion nationale,  ainsi  que  toutes  les  rétrac- 
tations (lui  lui  sont  parvenues  de  la  part  de 
ces  administrations  ou  de  quelques  individus 
qui  en  sont  membres.  Décrète  encore  que  Icl 
ministree  de  la  justice  et  de  l'intérieur  se- 
ront tenus  de  déposer,  dans  les  vingt-quatro 
heures,  au  comité  de  Sûreté  générale,  tout 
ce  qu'il  2>eut  y  avoir  dans  leursDureaux  rela- 
tif a  ces  mêmes  administrateurs  rebelles.  » 

Les  commissaires  des  assemblé&s  priinaireë 
de  la  ville  de  Honfteur  sont  admis  dans  Tinté- 
rieur  de  la  salle  (2). 

Ils  déposent  le  procès-verbal  d'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel. 

Le  Président,  débouta  répond  aux  péti- 
tionnaires et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  le  procès-verbal  à 
la  commission  des  Six.) 

Râlh  (3j.  Un  sujet  de  Fempereur  vient  de 
se  porter  héritier  d'une  ci-devant  comtesse  de 
Scnœnfeld,  décédée  en  France.  Je  demande 
que  le  Trésor  public  soit  autorisé  à  toucher 
et  à  faire  rentrer  les  131,400  livres  en  billets 
échus,  faisant  partie  de  la  succession  de  la 
comtesse  Schœnfeld,  et  le  reste  aux  différen- 
tes époques  où  ils  seront  payables,  à  charge 
d'ajouter  ces  sommes  à  celles  qu'il  a  déjà  re- 

Îues.  et  d'en  rendre  compte  en  temps  et  lieu. 
1  aemande  en  outre  que  le  mobilier  soit 
vendu  à  une  enchère  publique,  et  que  le  pro- 
duit de  la  vente,  déauHion  faite  des  frais, 
soit  égal<>ment  déposé  au  Trésor  publia 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Cerolll  de  Bessy  (4).  Le  roi  de  Sardaigne 
a  envoyé  des  agents  pour  recueillir  la  suc- 
cession de  la  ci-devant  princesse  de  Lam- 
balle,  tafidis  ou'il  a  fait  saisir  en  Piémont 
les  biens  de  plusieurs  Savoisiens  établis  en 
France.  Je  aemande  que  la  succession  de 
cette  ci-devant  princesse  soit  confisqua  au 
profit  de  la  République. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
succession  de  la  ci-devant  princesse  de  Lam- 
balle  sera  saisie  et  séquestrée,  qu'inventaire» 
en  sera  fait,  et  qu'elle  sera  déclarée  réversi- 
ble au  Trésor  national.) 


il)  CvUeclion  Baudouin^  tonie  3i,  pa({o  SO,  et  Procèt- 
verbeux  de  la  Convention,  tomo  18,  pige  69.  -»  Le  nom 
de  Jttlieo  nous  a  été  dotiué  ptr  la  mmuie  du  procès- 
verbal  qui  te  IrouYe  aux  Archivée  oatioaalet. 

iSj  ProcèS'VerkaHX  et  la  ConvenUon,  tome  18,  p.  09. 

^S)  Auditeur  Mitose,  n*  311,  pafe  3,  et  Jùumal  de 
Pertet,  o*  317.  page  i7.  —  Proeès^verbaux  de  la  Cou- 
véntiêH,  lome  13,  pafe  60. 

(é)  Auditeur  wUUnuU^  n*  311,  paire  S,  et  Procès-^ver- 


Bréard  propose  et  la  Convention  adopte 
le  décret  suivant  qui  ordonne  de  mettre  en 
état  d^arestation  les  agents  de  l'administra- 
tion de  Vhahillemsnt  des  troupes  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
gardes-magasins  et  autres  agents  de  Padmi- 
nisfraCion  de  l'habillement  des  troupes  de  la 
République  seront  provisoirement  mis  en 
état  d'arrestation,  tant  à  Paris  que  dans  les 
autres  villes  et  lieux  de  la  République  ; 

<c  Décrète  en  outre  qu'il  sera,  sans  délai,  en 
présence  de  deux  officiers  municipaux  et 
a'un  îuge  de  paix,  procédé  à  l'inventaire  des 
marcnandises  ouvragées  et  non  ouvragées 
existantes  dans  lesdits  magasins,  et  que  les- 
dits  inventaires  seront  sur-le-champ  adressés 
à  la  Convention  nationale.  » 


>,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  et  des  finances  réunis,  fait  un  ra%h 
port  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  accorder  au  citoyen  Chavich^  ci-devant  in- 
terprète  des  langues  orientales  à  la  Biblio- 
thèque nationale^  une  indemnité  de  l^SÇO  li- 
vres et  au  citoyen  Bénéham,  ci-devant  inter- 
prète d^s  langues  orientales  à  la  Bibliothèque 
nationale,  une  pension  annuelle  de  1,000  li- 
vres ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

(c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapuort  de  ses  comités  d'instruction 
publique  et  aes  finances  réunis,  décrète  : 

c(  Que  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  1,200  livres,  pour  être  payée  au 
citoyen  Chavich,  ci-devant  interprète  de  la 
Bibliothèque  nationale,  pour  les  langues 
orientales,  et  ce  pour  toute  indemnité,  à  rai- 
son de  la  suppression  de  sa  place  ; 

ce  Décrète  aussi  que  le  citoyen  Bénéham, 
ci-devant  interprète  des  langues  orientales 
à  la  Bibliothèquef  nationale,  sera  compris 
dans  l'état  des  pensions  nationales  pour  une 
somme  de  1,000  livres  par  an,  à  dater  du  jour 
de  la  suppression  de  sa  place,  ladite  pension 
payable  de  six  mois  en  six  mois. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  dé- 
cret.) 

Crëgalre,  au  nom  du  comité  d'instrction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  accorder,  à  titre  de 
récompense,  une  somme  d^  8,000  livres  au  ci- 
toyen Dimo  Stéphanopoli  oui  a  fait  connaître 
en  France  les  propriétés  de  la  mousse  vermi- 
fuge de  Corse;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 


(1)  CoUeciioH  Baudouin,  tome  3S,  pa|^e  tl,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convenlicn,  tome  18,  pafe  10.  ^  Le  nom 
de  Drôard  noue  a  élé  fourni  par  la  minute  du  procèt - 
verbal  qui  ee  trouve  aux  Archives  nationales. 

(S)  CùUeetion  Baudouin,  tome  df,  page  il,  et  IH-ocês 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18»  page  10.  —  Le  nom 
du  rapporteur  nous  a  été  connu  par  la  minute  du  procès 
verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(3/  Nous  avons  emprunté  le  texte  de  ce  décret,  qui  ne 
figure  ni  an  procès-verbal  delà  Convention,  ni  au  M'iif- 
leur,  au  Recuetl  des  procès-verbaux  du  comté  iTtiiv- 
truetion  publique  de  ia  Convention,  de  M.  Gum«ume 
tome  3,  page  149). 

Bien  aue  le  procès-verbal  n'en  fasse  pas  mention,  ce 
décret  lui  adopté  dans  séanM  dii  a  «nût.  1^  Jour  mai 
des  DéhatÈ  *^  ^ 
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u  La  Convention  nationale,  aprëa  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fion  oomité  d'instruction 
publique,  décrète  : 

«  Que  BUP  les  fonds  accordés  pour  Tencou- 
ragemeut  des  arts  il  sera  paye  au  citoyen 
Dimo  Stéphanopoli^,  qui  à  fait  connaître  en 
France  les  propriétés  vermifuges  de  la 
mousse  de  Corse,  la  somme  de  8,000  livres, 
dont  moitié  à  titre  de  récompense  et  l'autre 
à  raison  des  GO  ans  révolus  de  Dimo  Stépha- 
nopoli  (1).  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  metnhre  du  comité  des  décrets  (2)  pré- 
sente François-Bernard  Eevel.  second  député 
suppléant  du  département  de  la  Seine-In 
férieure,  dont  il  a  vérifié  les  pouvoirs. 

(La  Convention  prononce  l'admission  de 
Eevel) 

Un  autre  membre  (3)  propose  de  décréter 
que  les  comités  de  législation  et  des  finances 
feront  dans  trois  jours  leur  rapport  sur  les 
domaines  situés  dans  la  ci-devant  province 
d'Alsace,  qui  doivent  être  réunis  aux  pro- 
priétés nationales. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 


(4),  après  avoir  rappelé  que  par 
un  précédent  décret  la  Convention  a  or- 
donné que  le  citoyen  Bernard  Trehouard, 
suppléant  du  département  d'Ille-et-Vilaine, 
serait  appelé  pour  remplacer  Lanjuinais, 
ex-députe  du  même  département,  fait  con- 
naître que  le  citoyen  Trehouard  est  arrivé  en 
cette  vUle,  et  demande  à  être  admis  à  sié- 
ger. 

(La  Convention  renvoie  cette  pi oposition 
à  son  comité  de  division,  pour  lui  en  faire  un 
rapport  incessamment.) 

Itéal,  au  nom  du  comité  des  finances^  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  acquitter  Ventier  traitement  des  em- 
ployée à  la  liquidation  de  la  ferme  générale 
et  de  la  régie  générale;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (ô)  : 

c<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  le  traitement  provisoirement  fixé  par  le 
ministre  des  contributions  publiques,  aux 
employés  k  la  liquidation  de  la  ferme  et  de 
la  régie  générale,  sur  les  sommes  qu'ils  ont 
reçues  à  compte,  et  celles  qui  restent  à  paver 
pour  compléter  l'entier  traitement  desdits 
employés,  depuis  le  1*^  novembre  1791  jus- 
qu^u  !•'  juillet  dernier,  décrète  c^  qui  suit  : 


(1)  Voy.  ci-après  aui  annex«'S  de  la  séance,  page  1U3, 
diverses  pièces  annexées  à  la  pétition  de  Dimo  Stéplia- 
nopoli. 

(2)  Proeès-verbaux  de  ta  Convention,  tome  18,  p.  71. 

(3)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  18»  p.  11. 

(4)  procèS'Verbanx  de  la  Convention,  tome  18,  p.  *1. 
— >  L'auteur'  de  cette  proposition  nous  a  éié  connu  jpnr 
la  minute  du  procès- verbal  qui  se  trouve  aux  Archives 
naiiooales. 

(5)  CoUeciion  Baudouin,  tome  31,  page  23,  et  Procès- 
verbaux  de.  la  Convention,  tome  18,  page  71.  -  Le  nom 
du  rapporteur  nous  a  été  connu  par  la  minute  dû  pro* 
r(s- verrai  qui  se  trouve  anx  Archives  nationales. 


Art.  l«f. 

a  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, savoir  :  la  somme  de  %:ù:i,'67'd  iiv.  v>  s. 
8  d.  pour  acquitter  Tentier  traitement  des 
employéi  à  la  liquidation  de  la  ferme  géné- 
rale, depuis  le  1®'  novembre  1791  jusqu'au 
l«r  du  mois  de  juillet  dernier,  et  la  sounne 
de  1,160,697  liv.  16  s.  8  d.,  pour  paver  le» 
arrérages  du  traitement  des  employés  à  la 
liquidation  de  la  régie  générale,  pendant  le 
même  temps. 

Art.  2. 

((  La  distribution  des  sommes  ci-dessus 
énoncées  sera  faite  sous  la  surveillance  du 
ministre  des  contributions  publiques,  entre 
les  commis  et  emi>loyés  qu'elle  concerne,  et 
d'après  les  réductions  notées  en  marge  des 
états  de  répartition  remis  au  comité  des  fi- 
nances. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Itnuiei-i^o^arct,  au  nom  du  comité  des 
finances^  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  renouveUr.  les  coupons 
d* intérêts  des  quittances  de  fina/nce  expéaiées 
au  porteur  par  édit  de  décembre  1782  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Les  commissaires  de  la  Trésorerie  ayant 
exposé  au  comité  des  finances  de  la  Conven- 
tion nationale  que  lé  dernier  coupon  restant 
de  ceux  qui  avaient  été  expédiés  pour  rece- 
voir lesdits  intérêts  des  quittances  de  finance 
au  porteur  délivrées  dans  l'emprunt  créé  par 
édit  de  décembre  1782,  étant  échu  au  31  dé- 
cembre dernier,  il  convenait  qu'ils  fussent  au- 
torisés :  1®  à  en  faire  expédier  de  nouveaux 
au  public  pour  mettre  les  porteurs  de  celles 
desaites  quittances  de  finance  qui  restent  à 
rembourser,  à  même  d'en  recevoir  l'intérêt  à 
l'expiration  de  chaque  semestre,  jusqu'au 
l^'  juillet  1797,  époque  du  dernier  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  ;  2^  et  à  nommer  les  si- 
gnataires desdita  coupons  et  faire  payer  les 
frais  d'impression  et  autres  que  pourra  occa- 
sionner ledit  renouvellement  ;  votre  comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport 
de  son  comité  des  finanoes,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*'. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  sont  et 
demeurent  autorisés  à  faire  expédier  pour 
chacune  des  quittances  de  finance  au  por 
teur,  restant  à  rembourser  de  celles  délivrées 
dans  l'emprunt  créé  par  édit  de  décembre 
1782,  9  coupons  de  six  mois  d'intérêt  chacun, 
dont  le  premier,  à  compter  du  V^  janvier  de 
la  présente  année,  écherra  et  sera  payable 
au  1*^  juillet  1793;  le  second  écherra  et  sera 

Sayable  au  I*'  janvier  1794,  et  ainsi  de  suite 
e  six  en  six  mois  jusqu'au  1*'''  juillet  1797, 
époque  du  dernier  remboursement  de  cet  em- 
prunt. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  594. 

(2)  CoUection  Baudouin,  tome  32,  page  23,  et  Procès- 
verbaux  de  ta  Convention,  tomo  tS.  page  72. 
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(tl  ColUction  BandoH{n,  tome  Si,  pago  SI3,  et  ProcèS' 
verbauJt  de  la  Convention,  tome  I8,  page  73. -—Le  nom 
du  rapporteur  nous  a  étù  eonoo  par  la  minute  Ho  pro- 
cès-verbal qui  se  trouve  aui  Archires  nationales. 

(2)  Bibliotliéqtta  nationale,  U~,  n*  24&I.  -^  Bien  (fue 
ee  projet  do  décret  soii  stgoé  :  Dupoot,  liori,  Lebretoo, 
Ramel,  Vermon  et  Vernier,  nous  n'avons  pu  découvrir 
le  nom  du  rapporteur  qui  Ta  présenté  à  la  Convention. 

Il   «A   lArmtnA   nai*    I*  mAê*§  ■••tw«t«*  •    «  I  a  «AiMtftA   «lAtit^iM* 


Art.  2. 

((  Les  commissaires  sont  pareillement  au* 
torisés  à  nommer  les  signataires  desdits  oou* 
pons,  et  à  faire  payer  les  dépenses  d'impres- 
sion et  autres  frais  l'elatifs  audit  renouvel- 
lement. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Haïuel-llogaret,  en  nom  du  comité  des 
finances  fait  un  ra^/port  et  présente  un  pro- 
jet  de  décret  pour  charger  les  représentants 
du  ptivple.  commissaires  près  Varmée  de  la 
Moselle,  dargcmiser  les  com/mvmes  nouvelle- 
ment réunies  au  territoire  de  la  République 
dans  le  département  de  la  Moselle  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  congu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finan- 
ces, eharjje  les  représentants  du  peuple  en- 
voyés près  l'armée  de  la  Moselle  de  faire  tout 
le  travail  nécessaire  pour  organiser  et  accor- 
der de  la  manière  la  plus  convenable  aux  dis- 
tricts voisins,  les  communes  nouvel icmont 
réunies  au  territoire  de  la  République  dans 
le  département  de  la  Moselle  ;  d'en  rendre 
compte  à  la  Convention  dans  le  mois»  et  de 
donner  en  même  temps  leur  avis  sur  le  mon- 
tant de  la  somme  à  laquelle  la  contribution 
directe  de  ces  communes  doit  être  fixée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre^  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  mu  projet  de  dé- 
cret fixant  la  contribution  foncière  des  83  dé- 
partement pour  Vannée  1793;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  congu  (2)  : 

«c  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1*^  La  contribution  foncière  sera, 
pour  l'année  1793,  de  240  millions  qui  seront 
versés  en  totalité  au  Trésor  public. 

«  Art.  8.  Attcudu  le  grand  nombre  des  de- 
mandes en  dégrèvement,  secours,  décharges 
ou  réductions,  remises  ou  modérations,   la 
nécessité  d'y  faire  droit  incessamment,  con- 
formément au  mode  qui  sera  réglé,  et  la  dé- 
termination prise  à  cet  égard  par  la  Con- 
vention nationale  ;  il  sera  perçu  en  sus  des 
240  millions  pour  la  contribution  foncière, 
2   sous   pour   livre  formant   un  fonds   de 
non-valeur  de  24  millions,  dont  16  seront 
à  la  disposition  du  Corps  législatif,  et  8  à  < 
celle  des  administrations  de  départements,  ; 
pour  être  employés  concurremment  en   dé-  ' 
charges  ou  réductions,  dégrèvements  ou  se- 
cours, remises  ou  modérations.  I 


t(  Art.  3.  Les  corps  administratifs  fourni- 
ront aux  frais  de  perception  et  aux  dépenses 
particulières  mises  à  leur  charge,  au  moyen 
des  sous  et  deniers  additionnels  en  nombre 
éj^al  sur  les  contributions  foncière  et  mobi- 
lière. 

«  Art.  4.  Les  municipalités  fourniront  pa- 
reillement à  la  rétribution  et  à  la  taxation 
de  leurs  receveurs,  ainsi  qu'à  leurs  dépenses 
locales,  au  moyen  de  sous  et  deniers  addi- 
tionnels, en  nombre  éçal  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière. 

K  Art.  5.  La  proportion  du  principal  de 
la  contribution  foncière  avec  le  revenu  net 
foncier  est  fixée,  pour  rannée  1703,  au  cin- 
quième de  ce  même  revenu  \  en  conséquence, 
tout  contribuable  qui  justifiera,  d'après  .le 
mode  qui  sera  incessamment  décrété,  avoir 
été  cotisé  à  une  somme  plus  forte  que  le  cin- 

âuième  de  son  revenu  net  foncier  à  raison 
u  principal  de  la  contribution  foncière, 
aura  droit  à  une  réduction,  en  se  confor- 
mant à  ce*  qui  sera  prescrit. 

((  Art.  6.  Les  débiteurs  autorisés  par  la  loi 
du  l"**  décembre  1790,  à  faire  une  retenue 
sur  les  rentes  ci-devant  féodales  ou  fon- 
cières, sur  les  intérêts  ou  rentes  perpétuelles 
constituées,  soit  en  areent,  soit  en  denrées, 
la  feront  au  quart  du  montant  desdites 
rentes  ou  nrestations  pour  l'année  1793. 

<c  Les  débiteurs  des  rentes  ou  pensions  via- 
gères la  feront  aussi  au  quart,  mais  seule- 
ment sur  le  revenu  que  le  capital,  s'il  est 
connu,  produirait  au  denier  20;  et  dans  le 
cas  où  le  capital  ne  sera  pas  connu  ;  ils  la 
feront  au  huitième  du  montant  de  la  rente 
ou  pension  viagère. 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  baux  à  rente 
et  autres  contrats  faits  sous  la  condition  de 
la  non-retenue  des  impositions. 

«  Art.  7.  La  retenue  sera  faite  en  argent 
sur  les  rentes  ou  prestations  en  argent,  et 
en  nature  sur  les  rentes  en  denrées  et  pres- 
tations en  quotité  de  fruits  ;  elle  sera  faite 
au  moment  où  le  débiteur  acquittera  la  rente 
ou  prestation. 

«  Art.  8.  Aussitôt  que  les  directoires  de 
départements  ou  les  conseils  qui  sont  en  per- 
manence, auront  reçu  le  présent  décret,  ils 
prépareront  et  arrêteront,  dans  les  quinze 
jours,  le  répartement  de  leur  portion  con- 
tributive sur  les  districts  de  leur  arrondisse- 
ment, et  ils  leur  adresseront  aussitôt  la  com- 
mission qui  en  fixera  le  contingent. 

«  Art.  9.  Dès  que  les  commissions  des  dé- 

Sartements  seront  parvenues  aux  directoires 
e  districts  ou  aux  conseils  en  permanence, 
ils  prépareront  et  arrêteront,  dans  les  huit 
jours,  la  répartition  du  contingent  entre  les 
communautés  auxquelles  ils  enverront,  sans 
délai,  le  mandement  qui  fixera  leur  cote- 
part. 

le  Art.  10.  La  commission  du  département 
contiendra,  par  articles  séparés,  la  fixation  : 

«  1*  Du  principal  de  la  contribution  ; 

«  V  Des  sous  additionnels  destinés  aux 
fonds  de  non-valeur,  décharges,  réductions, 
remises  ou  modérations  ; 

«  3^  Des  sous  et  deniers  aditionnels.  néo<^' 
saires  nour  Us  dénensea  ik  i-  -* 
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tiendra  pareillement,  par  articles  séparés, 
la  fixation  : 

((  l^*  Du  principal  de  la  contribution  ; 

u  2®  Des  sous  additionnels  destinés  aux 
fonds  des  non-valeurs,  décharges,  réductions, 
remises  ou  modérations  ; 

a  2^  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
les  frais  et  dépenses  du  département  ; 

a  4P  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
les  frais  et  dépenses  du  district,  et  taxation 
de  son  receveur. 

«  Art.  12.  Il  ne  sera  pas  formé  par  les  offi- 
ciers municipaux,  pour  la  contribution  fon- 
cière de  1793,  de  nouvelle»  matrices  de  rôles  ; 
mais  lesdits  offîciers  municipaux,  avec^  les 
commissaires  qui  pourront  leur  être  adjoints 
en  nombre  égal  au  plus,  par  une  assemblée 
du  conseil  général,  seront  tenus,  aussitôt 
après  la  réception  du  présent  décret,  de  s'as- 
sembler à  Tenet  de  délibérer  les  changements 
qu'ils  croiront  devoir  faire,  pour  1793,  aux 
matrices  existantes,  et  lesaits  changements 
étant  opérés,  les  officiers  municipaux  en  fe- 
ront un  simple  relevé  qu'ils  adresseront,  sans 
délai,  signe  d'eux,  aux  directoires  de  dis- 
tricts. 

«  Art.  13.  Les  directoires  de  districts,  im- 
médiatement après  la  réception  des  états 
adressés  par  les  municipalités,  des  change- 
ments à  faire  aux  matrices  de  rôles,  feront 
expédier  les  rôles  et  les  rendront  exécutoires 
dans  le  délai  de  quinze  jours  au  plus  tard  : 
faute  par  les  municipalités  d'avoir  adresse 
les  états  de  changement,  dans  les  quinze  jours 
de  la  réception  du  présent  décret,  les  rôles 
seront  expédiés  sur  les  matrices  de  1792,  et 
rendus  exécutoires  avant  le  1^  juin  au  plus 
tard. 

((  Art.  14.  Les  préambules  des  rôles  pour 
les  communes  énonceront  la  fixation  *. 

c(  1^  Du  principal  de  la  contribution  ; 

c(  2®  Des  sous  additionnels  destinés  aux 
fonds  des  non-valeurs,  décharges,  réductions 
ou  modérations  ; 

«  3^  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
le  département  ; 

«  4®  Des  sous  et  deniers  additionnels  pour 
le  district; 

((  5^  Des  deniers  additionnels  à  répartir 
pour  les  taxations  du  receveur  de  la  com- 
mune. 

«  Art.  15.  Quant  aux  sols  et  deniers  addi- 
tionnels nécessaires  aux  communes  pour 
leurs  charges  et  dépenses  locales,  ils  seront 
rapportés  par  émargement  sur  la  colonne 
du  rôle,  à  ce  destiné,  aussitôt  après  gue 
rétat  en  aura  été  arrêté  par  les  directoires 
de  départements,  sur  Tavis  des  directoires 
de  districts,  et  d'après  la  demande  et  l'exa- 
men des  besoins  des  municipalités. 

«  Art.  16.  Les  contributions  directes  de 
l'année  1793  écherront  par  neuvième,  chaque 
mois,  à  compter  du  31  juillet  prochain  ;  en 
sorte  qu'à  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
le  tiers  des  impositions  sera  exigible  par  les 
▼oies  de  droit. 

ce  Art.  17.  Les  rectifications  à  faire  sur  la 
contribution  foncière,  devant  être  incessam- 
ment exécutées,  et  devant  comprendre  les 
années  1791,   1792  et  1798,  il  ne  sera  rien 


changé  à  la  répartition  faite  par  la  loi  du 
14  octobre  1791,  entre  les  83  départements  y 
dénommés  ;  en  conséquence,  le  principal  de 
la  contribution  foncière  sera  le  même  en  la 
présente  année,  pour  chacun  d'eux. 

((  Art.  18.  Les  décharges  accordées  à  titre 
de  dégrèvement,  par  les  décrets  des  16  août 
1791  et  13  septembre  1792,  sur  la  contribu- 
tion foncière  de  ces  deux  années,  aux  17  dé- 
partements y  dénommés,  auront  pareille- 
ment lieu  provisoirement  pour  l'année  1793  ; 
ces  départements  en  feront  la  répartition 
suivant  la  disposition  du  décret  dudit  jour 
16  août  1791. 

c(  Art.  19.  Les  lois  précédemment  rendues 
sur  la  répartition  et  la  perception  de  la  con- 
tribution foncière  aeront  exécutées  suivant 
leur  forme  et  teneur. 

«  Art.  20.  Il  sera  statué,  par  un  décret 
particulier,  sur  le  contingent  qui  devra  être 
supporté  par  les  départements  des  Bouches- 
du-Khône  et  de  la  Drôme,  à  raison  de  la  réu- 
nion des  districts  de  Louvèze  et  de  Vaucluse  ; 
il  sera  pareillement  statué,  par  un  décret 
particulier,  ce  qu'il  appartiendra  sur  les 
contributions  des  départements  des  Alpes- 
Maritimes,  de  Jemmapes,  Mont-Blanc,  et  du 
nouveau  territoire  du  district  de  Lan- 
dau, etc.   N 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1* 

(c  La  contribution  foncière  des  83  départe- 
ments dénommés  dans  la  loi  du  14  octobre 
1791  sera,  pour  l'année  1793,  de  240  millions, 
qui  seront  versés  en  totalité  au  Trésor  pu- 
blic. 

Art.  2. 

«  Pour  faciliter  l'admission  et  le  succès 
des  demandes  en  dégrèvement,  secours,  dé- 
charges ou  réductions,  remises  ou  modéra- 
tions, il  sera  perçu,  en  sus  de  240  millions 
f»our  la  contribution  foncière,  2  sous  pour 
ivre,  formant  un  fonds  de  non-valeur  de 
24  millions,  dont  8  seront  à  la  disposition 
du  Corps  législatif  et  16  à  celle  des  adminis- 
trations de  département,  pour  être  employés 
concurremment  en  décharges  ou  réductions, 
dégrèvements  ou  secours,  remises  ou  modé- 
rations. 

Art.  3. 

((  Les  corps  administratifs  et  les  munici- 
palités fourniront  aux  frais  de  perception  et 
aux  dépenses  particulières  et  Jocales  mises  à 
leur  charge,  au  moven  des  sols  additionnels 
à  la  contribution  foncière,  pour  les  quatre 
cinquièmes  du  montant  de  ces  dépenses,  le 
surplus  demeurant  réservé  pour  être  réparti 

gar  addition  à  la  contribution  mobilière  ou 
celle  qui  en  tiendra  lieu. 


(i)  Colleciion  Baudouin,  loma  32,  pa^e  24, ot  Prfl-' 
verbaux  de  la  Conifeniion,  tome  18,  page  73. 
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Art.  4. 

«  La  proportion  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  avec  le  revenu  net  fon- 
cier, est  fixée,  pour  Tannée  1793,  au  cinquième 
de  ce  même  revenu.  En  conséquence,  tout 
contribuable  qui  justifiera  avoir  été  cotisé 
à  une  somme  plus  forte  que  le  cinquième  de 
son  revenu  net  foncier,  à  raison  du  principal 
de  la  contribution  foncière,  aura  droit  à  une 
réduction,  en  se  conformant  aux  lois  déjà 
rendues. 

Art.  5. 

<(  Les  débiteurs  autorisés,  par  la  loi  du 
1^  décembre  1790,  à  faire  une  retenue  sur  les 
rentes  foncières,  sur  les  intérêts  ou  rentes 
perpétuelles  constituées,  soit  en  argent,  soit 
en  denrées,  la  feront  au  quart  du  montant 
desdites  rentes  ou  intérêts  pour  Tannée  1793. 

c(  Les  débiteurs  des  rentes  ou  pensions  via- 
gères la  feront  aussi  au  quart  ;  mais  seule- 
ment sur  le  revenu  que  le  capital,  s'il  est 
connu,  produirait  au  denier  20;  et  dans  le 
cas  où  le  capital  ne  sera  pas  connu,  ils  la 
feront  au  huitième  du  montant  de  la  rente 
ou  pension  viagère. 

c(  Le  tout  sans  préjudice  des  baux  à  rentes 
et  autres  contrats,  faits  sous  la  condition 
de  la  non-retenue  des  impositions. 

Art.  6. 

<«  La  retenue  sera  faite  en  argent  sur  les 
rentes  ou  intérêts  en  argent,  et  en  nature 
sur  les  rentes  en  denrées  ou  auotité  do  fruits. 
Elle  sera  faite  au  moment  ou  le  débiteur  ac- 
quittera la  rente  ou  intérêts. 

Art.  7. 

<(  Aussitôt  que  les  directoires  de  départe- 
ments ou  les  conseils  qui  sont  en  permanence 
auront  reçu  le  présent  décret,  us  prépare- 
ront et  arrêteront,  dans  les  quinze  jours,  le 
répartcment  de  leur  portion  contributive  sur 
les  districts  de  leur  arrondissement|  et  ils 
leur  adresseront  aussitôt  la  commission  qui 
on  fixera  le  contingent. 

Art.  8. 

«(  Dès  que  les  commissaires  des  départe- 
monts  seront  parvenus  aux  directoires  de 
districts,  ou  aux  comités  en  permanence,  ils 
prépareront  et  arrêteront,  dans  les  nuit 
jours,  la  répartition  du  contingent  entre  les 
communes  auxquelles^  ils  enverront,  sans  dé- 
lai, le  mandement  qui  fixera  leur  quote-pari. 

Art.  9. 

«(  La  commission  du  département  contien 
dra,  par  articles  séparés,  la  fixation  : 

f(  l*'  Du  principal  de  la  contribution  ; 

(I  8^  Des  sous  additionnels  destinés  aux 
fonds  de  non-valeur,  décharges,  réductions, 


Art.  10. 

«  Le  mandement  du  district  contiendra 
pareillement,  par  articles  séparés,  la  fixa- 
tion ; 

«  P  Du  principal  de^  la  contribution  ; 

«  2^  Des  sols  additionnels  destinés  aux 
fonds  de  non-valeur,  décharges,  réductions, 
remises  ou  modérations  ; 

<c  3°  Dcâ  sols  et  deniers  additionnels  pour 
les  frais  et  dépenses  du  département  ; 

«  4?  Lee  sols  et  deniers  additionnels  pour  les 
frais  et  dépenses  du  district  et  taxation  de 
son  receveur,  jusqu'à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes. 

Art.  11. 

«  Il  ne  sera  pas  formé  par  les  officiers  mu- 
nicipaux, pour  la  contribution  foncière  de 
1793,  de  nouvelles  matrices  de  rôles  ;  mais 
lesdits  officiers  municipaux,  avec  les  com- 
missaires qui  pourront  leur  être  adjoints,  en 
nombre  égal  au  plus,  par  une  assemblée  du 
conseil  général,  seront  tenus,  aussitôt  aprèr 
la  réception  du  présent  décret,  de  s'assem- 
bler, à  Teffet  de  délibérer  les  changements 
qu4l8  croiront  devoir  faire  pour  1793  aux 
matrices  existantes  ;  et  lesdits  changements 
étant  opérés,  les  officiers  municipaux  en  fe- 
ront un  simple  relevé  qu'ils  adresseront,  sans 
délai,  signe  d'eux,  aux  directoires  de  dis- 
tricts. 

Art.  12. 

K  Les  directoires  de  districts,  immédiate- 
ment après  la  réception  des  états  dressés  par 
les  municipalités,  des  changements  à  faire 
aux  matrices  de  rôles,  feront  expédier  les 
rôles  et  lea  rendront  exécutoires  dans  le  dé- 
lai de  quinze  jours  au  plus  tard  ;  faute,  par 
les  municipalités,  d'avoir  adressé  les  états 
de  changement  dans  les  quinze  jours  de  la 
réception  du  présent  décret,  les  rôles  seront 
expédiés  sur  tes  matrices  de  1792  et  rendus 
exécutoires  avant  le  l"**  octobre  au  plus  tard. 

Art.  13. 

«  Les  préambules  des  rôles  pour  les  com- 
munes énonceront  la  fixation  : 

«  V  Du  principal  de  la  contribution  ; 

(c  2^  Des  sols  additionnels  destinés  aux 
fonds  de  non-valeur,  décharges,  réductions 
ou  modérations  ; 

<(  3®  Des  sols  et  deniers  additionnels  pour 
L*  département  ; 

<f  4^  Des  sola  et  deniers  additionnels  pour  le 
district  ; 

«  6"*  Des  deniers  additionnels  à  reporter 
pour  les  taxations  du  receveur  de  la  com- 
mune. 

Art.  14. 

<c  Quant  aux  sols  et  deniers  additionnels 
nécessaires  aux  communes,   ils  seront  rap- 
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districts^  et  d'après  la  demande  et  rexamen 
dee  besoins  des  municipalités. 

Art.  16. 

«  La  contribution  foncière  de  IVBS  écherra 
par  sixième  chaque  mois,  à  compter  du  1*'  oc- 
tobre prochain,  en  sorte  qu'à  l'expiration  de 
chaque  trimestre,  la  moitié  des  impositions 
sera  exigible  par  les  voies  de  droit. 

Art.  16. 

u  La  répartition  du  principal  de  Ja  con- 
tribution foncière,  faite  par  la  loi  du  14  oc 
tobre  1791  pour  l'année  1793,  entre  les  83  dé 
partements  y  dénommés,  sera  la  même  en  la 
présente  année,  à  l'égard  de  chacun  d'eux. 

Art.  17. 

«  Les  décharges  accordées  à  titre  de  dégrè- 
vement par  les  décrets  des  16  août  1791  et 
13  septembre  1792,  sur  la  contribution  {on>- 
cière  de  ces  deux  années,  aux  17  départements 
y  dénomiûés,  auront  pareillement  lieu  pro- 
visoireix^ent  pour  l'année  1793  j  ces  départe 
ments  en  feront  la  répartition  suivant  la 
disposition  du  décret  dudit  jour  16  août  1791. 

Art. .  18. 

«  Les  départements  des  Bouches-du-Bhônè, 
de  la  Drôme  et  de  Yaucluse  calculeront  de 
concert  la  quote-part  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  répartie,  en.  1792  sur  les 
çommune.s  ci-dèvant  arrondies  aux  deux  pre- 
miers départements,  et  réunies  au  dernier. 
Le  montant  en  sera  attribué  au  département 
de  Yaucluse,  qui  y  additionnera  la  somme  de 
800,000  livres  pour  Ifi  contribution  foncière 
d'Avignon,  ci-devant  Comtat  Venaissin,  et 
autres  pajn^  adjacent»  réunis  au  territoire  de 
la  République,  avec  la  répartition  du  total, 
conformément  aux^  dioppsitioîis  du .  préflçnt 
décret.;    .     .     .  _  . 

Art.  19. 

«  Les  contributions  directes  perçues  en  1792 
danç  le  département  du*  Mont-i>lanc.xK)ntinue- 
ront  provisoirement  à  y  être  perçues,  pendant 
l'année  1793,  pour  la  même  somme  et  en  la 
forme  accoutumée. 

Art.  20. 

«  Les  départements  des  Alpes-Maritimes  et 
du  Mont-Terrible  répartiront  provisoire- 
ment, pour  la  présente  année,  sur  les  commu- 
nes de  leur  arrondissement,  pour  le  principal 
de  la  dontribution  foncière  à  verser  au  Tré- 
sor public,  les  quatre  cinquièmes  d'une  somme 
double  de  celle  qui  leur  sera  nécessaire  pour 
les  dépenses  administratives,  mises  a  la 
*)harge  des  départements  et  des  districts. 

Art.  2L 

«  Il  sera  statué,  par  un  décret  p«»rtîculier, 
sur  la  fixation  de  la  contribution  foncière  des 
autres  pays  réunis  au  territoire  de  la  Bépu- 


Art.  22. 

((  Les  lois  précé4emment  rendues  sur  la  ré- 
partition et  la  perception  de  la  contribution 
îoncière  seront  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teneur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret.  » 

llervière,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  à  tirer  des  mandûts  sur 
le  receveur  du  district  de  Sezanne,  départe- 
ment de  la  Marne,  jusqu'à  concurrence  de 
6M0  livres,  pour  payer  directement  les  dettes 
de  cette  comm^une;  le  projet  de-  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  l*». 

«  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux eat  autorisé  à  tirer  des  mandats  sur  le 
receveur  du  district  de  Sezanne,  département 
de  la  Marne,  jusqu'à  concurrence  de  6,000  li- 
vres, pour  payer  directement  les  dettes  de  la 
commune  de  Sezanne,  d'après  les  états  qui 
en  seront  formés  par  ledit  administrateur, 
sur  celui  que  ladite  Commune  e^t  tenue  de  lui 
faire  passer  dans  la  forme  prescrite  par  Tar- 
ticle  2  de  la  loi  du  17  novembre  1792. 

Art  2.  - 

'(Cette  somme  de  6,000  livres  sera  imputée 
sur  celles  qui  sont  dues  ou  pourront  revenir 
à  ladite  commune  sur  le  seizième  d^  prix  des 
reventes  des  domaines  nationaux  qui  lui  ont 
été  aliénés. 

Art.  3. 

«  Le  receveur  du-  district  de  8ex0.nne  pren- 
(^pa  ladite  somBoe  de  ^,000-  livres  sur  ^les 
provenant  des  contributions  directes  de  l?è3. 

Art.  4., 

«  La  Trésorerie  nattopate  'sera  téntiê  de 
recevoir  pour  comptant  les  mandats  que  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  aura 
délivrés  sur  le  receveur  du  district  de  Se- 
zanne» et  que  ce  dernier  aura  acquittés  jusqu'à 
la  concurrence  de  l^ite  somme  de  6,000  li- 
vres, employée  aux  paiementa  des  créancière 
de  la  comn^une  de  ae^a^ne. 

Art.  6. 

«  Pour  pouvoir  profiter  de  l'avance  accor- 
dée par  le  présent  décret,  la  commune  de 
Sezanne  sera  tenue  ^e  rapporter  à  l'adniinis- 
trateûr  deft  domaines  nationaux,  et  avant  que 
celui-ci  puisse  délivi-er  aucun  mandat  sur  les 
receveurs  de  district,  une  délibération  du 
conseil  général  de  ladite  commune,  visée  par 

(1)  CoUeciion  Runtiouin,  toine  3%  page  VI  el  Procès- 
verbansp  de  la  ConverUion,  tom«  18,  page  80.  —  Le  iloai 
du  rapporiear  de  ce  pfoitt  çt  du  &uivaot  nousA  èiè  connu 
par  la  minute  da  procds-verbal  <}u{  se  tr(»iiTe  %\^  " 
c/iivf.s  nationales. 


/  - 
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le  direetoire  de  district  et  de  département, 
portant  renonciation  au  bénéfice  du  décret 
du  mois  d'août  1792,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  5  juin  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Serviëre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  V administrateur  des 
domaines  nationaux  à  tirer  des  mandats  sur 
le  receveur  du  district  de  Laon,  département 
de  VAisne,  jusqu'à  concurrence  de  50,000  li- 
vres pour,  payer  directement  les  dettes  de 
cette  commune j  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (I)  : 

c(  La  OonTention  nationale,  après  avoir  en; 
tendu  son  comité  des  finances,  décrète  oe  qui 
suit  ; 

Art  1* 

«  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux est  autorisé  à  tirer  des  mandats  sûr  le 
receveur  du  district  de  Laon,  département  de 
l'Aisne,  jusqu'à  concurrence  de  50,000  livres, 
pour  payer  directement  les  dettes  de  toute 
nature  de  la  commune  de  Laon,  contractées 
jusçiu'au  l**'  janvier  dernier,  autres  néan- 
moins que  les  dettes  constituées. 

Art.  2. 

a  Lesdits  paiements  seront  faits  d'après  les 
ét^^te  qui  seront  formés  par  ledit  administra- 
teur, sur  celui  que  la  commune  de  Laon  est 
tenue  de  lui  faire  passer  dans  la  forme  pres- 
crite par  Tarticle  2  de  la  loi  du  17  novembre 
1792. 

Art.  3. 

a  Cette  somme  de  50^000  livres  aéra  imputée 
sur  celles  qui  sont  dues  ou  pourront  revenir 
à  ladite  commune  sur  le  seizième  du  prix  des 
reventes  des  domaines  nationaux  qui  lui  ont 
été  aliéner.      -        --     

Art.  4. 

*<«  Le  receveur  dû  district  de  Ladh  prendra 
ladite  sommé  dé  60,000  livres  sur  celles  pro- 
venant des  contributions  directes  de  1792. 

Art.  5. 

<(  Xa  Trésorerie  national^  sera  tenue  do 
recevoir  pour  comptant  les  mandats  que  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  aura 
délivrés  sur  le  receveur  de  Laon,  et  que  co 
dernier  aura  acquittés  jusqu'à  la  concurrence 
de  ladite  somme  de  50,000  livres,  employée  au 

Î paiement  des  créanciers  de  I»  commune  de 
^on. 

Art.  6. 

«  Pour  pottfoir  profiter  de  l'avance  accor- 
dée par  le  présent  décret,  la  commune  de 
Laon  sera  tenue  de  renoncer  au  bénéfice  de  la 
loi  du  10  août  1791^  conformément  à  l'arti- 
cle 5  du  décret  du  5  juin  dernier.  » 


(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret.) 

DàrtiçoeyCe,  secrétaire,  fait  lecture  àUine 
lettre,  du  vérificateur  en  chef  des  assi- 
gnats {\),  qui  annonce  qu'il  Sera  brûlé  au- 
jourd'hui 3  millions  en  assignats,  lesquels, 
joints  aux  821  déjà  brûlés,  feront  la  somme 
de  824  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux,  et  29  des  échanges. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  du  résul- 
tat du  scrutin  pour  la  nomination  des  sept 
juges  au  tribunal  criminel  extraordinaire  (2). 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
liste  ci-après  des  citoyens  élus  juges  et  sup- 
pléants au  tribunal  criminel  extraordinaire, 
sera  envoyée  sur-le-champ  au  ministre  de  la 
justice,  chargé  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  qu'ils  entrent  sans  délai  en  fonc- 
tions. 

Résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de 
sept  juges  au  tribunal  criminel  extraofdi- 
naire, 

Dobsan,  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal de  Paris,  YI*  arrondissoment. 

Coffinal,  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal du  11^  arrondissement. 

Gribauvalt,  premier  secrétaire  de  l'accu- 
sateur public. 

Petit-Dauterive,  juge  du  tribunal  du  V*  ar- 
rondissement. 

Deliège,   ex-législateur. 

Lubin,  jupe  du  I"  arrondissement. 

Scellier,  juge  directeur  du  juré  d'accusa- 
tion près  le  tribunal  du  !!•  arrondissement. 


(D  Mercure  universel,  tome  30,  pajfo  r>8,  2*  colonne 
6t  Procèi-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  S±. 

li)  Jonrnalde  laMoniague,  n*  64, page  411. 2» colonne, 
iii  Prort^S'VerdauJb  dé  ta  Convention,  tome  1  s;  page  Ht. 

N(ni5  donnons  ci-sprès  en  note  le  résnhat  dn  co  »crd- 
lin,  avec  le  nombre  de  voix  obt^^nu  pour  eliaeun  il<^ 
juges,  tel  qu'il  figure  aux  Archives  nationales,  tarton  (î 
«H3^  UpMÏer  ,S94.  • 

Rt^suiua  du  scrutin  pour  ta  nomimtion  des  septjugi^ 
au  tribunal  criminel  extraordinaire. 

i.  Dobsan,  commissaire  national  près  le  tribu- 
nal de  PariA,  VI*  arrondi ssemont,  a  obieuu  soixante- 
cinq  YOix (i5 

2.  Coflinal,  commissaire  nalioual  près  lo  tribu- 
nal du  II*  arroodissomont 04 

3.  GribauYah,  proiaier  secrétaire  de  l'accusateur 
public «i3 

4.  pRtit  Dauteri\«,  juge  du  tribunal  du  V*  ar- 
rondissement      hï 

s.  Doliéjje,  ex-Itiijistaiour co 

6.  Lubin,  ju^e  du  I"'  arrondissement M 

7.  Scellier,  Juce  directeur  du  jure  d'arcasatinn  pr«?s 

le  tribunal  du  II*  arrondissement 4*7 

SuppUanU. 

Lnllier,  jii^e  directeur  du  juré  d  ut  cusatioo  liu 
!!•  orrondiçs^naent 0 

Hermann,  président  du  tribonal  du  departemont 
du  Pas-de-Calais 6 

Brifot,  commissaire  national  k  iXmns n 

Certifiif  par  les  commissaires  de  la  Convention  na- 
timale  ëouttiatu'M.  ee  S  anûi  I7<i:9.  lau  /#•  ^lê  im  b^- 


180 


[Convention  nationale,]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    13  août  1793,] 


Suppléants. 


Lullier,  juge-directeur  du  juré  d'accusa- 
tion du  II^  arrondissement. 

Hermann,  président  du  tribunal  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais. 

Brigot,  commissaire  national  à  Reims. 

Dartigoéyte,  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

V*  Lettre  d'un  citoyen,  qui  veut  rester  in- 

H)nnu,  par  laquelle  il  envoie  à  la  Conven- 

wion  une  croix,  dite  de  Saint-Louis,  pour 

les  frais  de  la  guerre  ;  cette  lettre  est  ainsi 

conçue  (1)  : 

«  19  iuillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  adresse  la  décoration  militaire 
qui  m'avait  été  accordée  pour  mes  services. 
£)ans  une  République,  où  Ton  reconnaît 
l'égalité,  il  ne  faut  pas  de  marques  distinc- 
tives.  Veuillez  en  disposer  pour  l'usage  que 
vous  croirez  qu'elle  pourra  déjouer  les  com- 
plots liberticides  des  ennemis  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible  ;  mon  vœu  sera  rempli. 

«  Je  suis  un  membre  d'une  société  popu- 
laire républicaine  qui  désire  la  République 
une  et  indivisible.  » 

(Sans  signature.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

2*»  Lettre  du  citoyen  Bonessart,  membre 
du  conseil  du  département  d'Ille-et-Vi- 
laine  (2),  par  laquelle  il  écrit  qu'on  lui  avait 
assuré  que  la  Cfonvention  n'était  composée 

^..^   «]>A«««r{«.^n   an  momKrAB   •  Î1   n'ATiArcnît  AU- 


§ar  lui  données  aux  arrêtés  liberticides  du 
épartement  d'Ille-et- Vilaine. 

3°  Lettre  du  citoyen  Boyer  rainé,  membre 
du  mêm^  département  éP Ille-et-V Haine  (3), 
qui  envoie  aussi  sa  rétractation. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

4®  Adresse  des  officiers^  sous-officiers  et  yo- 
^ntavres  du  7*  bataillon  de  Bhône-et-Loire, 
pour  adhérer  à  toutes  les  mesures  prises  de- 

§uis  le  31  mai.  Ils  s'indignent  de  la  révolte 
0  Lyon  et  envoient  une  somme  de  516  liv. 
10  8.  destinée  aux  frais  nécessaires  pour  re- 
mettre cette  ville  rebelle  dans  le  devoir  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (4)  : 

<f  Représentants  du  peuple, 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires 
du  7«  bataillon  de  Rhône-et-Loire,  profondé- 


(i)  Archives  nalianales,  carton  G  265,  dossier  613  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  83. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  I8,p.  83. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Conventionj  tomo  18,  p.  83. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  613  et 
Proeès^erbaux  de  la  Convention  tome  18,  p.  84. 


ment  pénétrés  des  |>rincipes  de  liberté,  ont 
reçu  avec  une  joie  inexprimable  la  Consti- 
tution toute  républicaine  que  vous  avez  sou- 
mise à  l'acceptation  du  peuple  français.  Nous 
ne  vous  remercions  pas,  mais  nous  vous  sa- 
vons bon  gré  de  vous  être  servis  du  pouvoir 
qui  vous  a  été  confié  pour  poser  les  bases 
d'un  code  de  lois  qui  doit  faire  notre  bon^ 
heur  et  celui  de  nos  descendants. 

((  Nous  donnons  notre  adhésion  à  toutes  les 
mesures  que  vous  ayez  prises  pour  produire 
ce  chef-d'œuvre  politique  et  nous  mourrons 
contents  si  notre  sang  peut  suffire  pour  en 
consolider  l'existence. 

c(  Mais,  citoyens,  autant  nous  avons 
éprouvé  ae  satisfaction  à  la  présentation 
de  l'Acte  constitutionnel,  autant  a  été  grande 
notre  inquiétude  en  apprenant  l'état  de  ré- 
bellion ou  est  la  ville  de  Lyon,  notre  patrie. 
Sue  les  mesures  que  vous  avez  prises  dans  la 
ance  du  12  juillet  émanent  d'un  grand 
principe  de  justice  ;  qu'ils  sont  bien  punis 
par  la  confiscation  de  leurs  biens  et  la  répar- 
tition faite  aux  patriotes  et  aux  indigents, 
ces  lâches  conspirateurs  dont  Tégoïsme  et  la 
cupidité  connus  depuis  longtemps  par  nous, 
leur  a  toujours  fait  sacrifier  l'intérêt  géné- 
ral à  leur  intérêt  personnel  :  ces  négociants 
âui  regrettent  tant  le  règne  de  la  tyrannie  et 
e  l'esclavage,  parce  que  le  régime  républi- 
cain leur  enlève  l'instrument  dont  ils  se  ser- 
vaient pour  opprimer  et  traiter  en  esclaves 
une  classe  d'ouvriers  recommandables  par 
leur  industrie. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires 
du  7*  bataillon  de  Rhône-et-Loire,  ayant  d'au- 
tres ennemis  à  combattre  et  ne  pouvant  em- 
ployer leurs  armes  pour  soumettre  les  re- 
belles de  la  ville  de  Lyon,  font  don  de  la 
somme  de  515  liv.  10  s.  pour  subvenir  aux 
dépenses  que  nécessiteront  les  forces  à  faire 
marcher  contre  eux. 

c<  Au  camp  près  Longwy,  le  27  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République.  » 

(Pas  de  signatures.) 

CLa.  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  du  département  de  Paris  (l)  qui 
écrit  que  la  distribution  des  prix  de  1  Uni- 
versité aura  lieu  demain  en  présence  de 
toutes  les  autorités  constituées  de  Paris  ;  il 
prie  la  Convention  d'y  envoyer  une  députa- 
tion. 

(Il  est  décrété^u'une  députation  de  24  mem- 
bres assistera  à  cette  distribution.) 

Les  membres  nommés  par  le  bureau  des  se- 
crétaires sont  (2)  : 

Les  citoyens  Uranet,  Coupé  (de  VOise), 
Bonnier,  Grasparin,  Charlier,  Laurent,  Mai- 
gnet,  Moyse-Bayle,  Escudier,  David,  Bar- 
beau du  Barran,  Lavicomterie,  Bouquier 
aîné,  Jagot,  Finet  aîné,  Boucher-Saint-Sau- 
veur, Armonville,  Voulland,  Francastel,  Jul- 
lien  (de  la  Drôme),  Hentz,  Monnel,  Battel* 
lier,  Jay  (de  Sainte-Foy). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  I.  18,  p,  84. 
—  Il  avait  déjà  écrit  &  ce  sujet  dans  la  séaoce  du 
i«r  août  1793. 

(2)  Procè$''Verbaux  de  la  Convention,  t.  iS.  «^  ~ 
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6®  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Pacéy  district  de  Rennes^  département 
d'Ille-et-Vilaine  (1),  par  laquelle  il  envoie  la 
rétractation  de  son  adhésion  aux  arrêtés  li- 
berticides  du  département  d'Ille-et-Yilaine  ; 
adhésion  surprise  et  fruit  de'  Terreur. 

7**  Lettre  de  Louis  Jielety  membre  du  dé- 
partement du  Finistère  (2),  par  laquelle  il 
envoie  également  sa  rétractation  et  implore 
l'indulgence  de  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  renvoie  les  deux  lettres 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Une  députation  de  la  Société  fraternelle 
est  admise  à  la  barre  (3). 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (4)  : 

a  Citoyens  législateurs, 

ce  Lorsqu'une  société  populaire  parait  de- 
vant des  patriotes  imperturbables,  elle  est 
presque  sûre  d'être  accueillie  favorablement, 
et  surtout  lorsque  c'est  pour  honorer  la  mé- 
moire de  deux  martyrs  de  la  liberté  :  Lepe- 
letier  et  Marat;  Lepeletier,  dont  la  mort 
nous  fit  verser  des  larmes  ;  Lepeletier  qui 
nous  laisse  après  sa  mort  un  plan  d'éduca- 
tion nationale  digne  de  Lycurgue  et  de  Pla- 
ton ;  Lepeletier,  enfin,  dont  l  image  ensan- 
glantée arracha  des  larmes  de  sensibilité  à 
toute  âme  née  vertueuse  et  patriote. 

((  Mais,  citoyens  représentants,  ce  n'est  là 
que  la  moitié  de  notre  douleur,  Marat  est 
mort:  une  furie,  armée  par  le  fanatisme  et 
peut-être  aussi  car  des  monstres  oui  siégè- 
rent jadis  parmi  vous,  a  tranché  le  fil  des 
jours  du  plus  intrépide  défenseur  des  droits 
du  peuple,  de  Marat,  qui,  toujours  persé- 
cuté, n^n  était  que  plus  ardent  à  soutenir 
les  droits  de  l'humanité,  de  Marat  qui,  à 
juste  titre,  s'était  acquis  le  surnom  glorieux 
de  son  ami  ;  de  Marat,  enfin^  qui,  malgré 
toutes  les  menées  sourdes  mises  en  usage 

Eour  le  corrompre,  a  toujours  été  inexora- 
le  contre  les  diverses  aristocraties  qui  ont 
voulu  asservir  le  peuple  depuis  1789. 

u  Mais,  citoyens  législateurs,  après  avoir 
donné  un  libre  essor  a  nos  justes  douleurs, 
nous  nous  sommes  dit  :  Consolons-nous,  deux 
amis  du  peuple  sont  morts;  eh  bienl  tout 
n*est  pas  perdu,  il  existe  une  Montagne  qui 
en  est  couverte  ;  la  Constitution  qu'elle  vient 
d'enfanter  en  est  irrésistible,  et  les  droits 
de  l'homme  en  ont  été  les  heureux  précur- 
seurs. 

«  Continuez,  citoyens  législateurs,  une  car- 
rière aussi  glorieuse  et  vous  acquerrez  l'es- 
time des  hommes  libres,  en  même  temps  que 
vous  serez  les  épouvantails  des  esclaves  et 
des  j^ans. 

«  Cfitoyens  représentants,  la  Société  frater- 
nelle fera  dimanche  4  du  présent  mois  l'inau- 
guration des  deux  bustes  de  Marat  et  Lepe- 
letier; elle  se  dispose  à  rendre  à  ces  deux 
grands  hommes  le  tribut  d'hommage  et  de 


(i)  Procét  perkiux  de  to  Canvewtion^  t.  18,  p.  85. 


reconnaissance  qu'ils  méritent,  et  elle  vous 
prie,  par  notre  organe,  de  vouloir  bien  y 
assister  par  députation,  et  en  même  temps 
de  lui  permettre  de  déposer  dimanche  4  août 
le  buste  de  Marat  dans  le  salon  de  la  liberté, 
après  votre  séance,  lequel  buste  en  sera  im- 
médiatement ôté  par  la  société  et  porté,  ainsi 
que  celui  de  Lepeletier,  à  la  Société  frater- 
nelle. 

«  Le  cortège  partira  de  la  salle  de  la  so- 
ciété et  se  rendra  à  la  place  des  Piques,  en- 
suite il  passera  à  la  rue  Saint-Honoré,  à 
droite,  la  place  de  la  Révolution,  le  pont 
tournant,  les  Tuileries,  jusqu'au  péristyle 
du  pavillon  de  l'Unité.  » 

Le  Préfildcnt  (1 1.  Citoyens,  Marat  eut  la 
fièvre  révolutionnaire  :  il  avait  raison,  car 
il  connaisait  toute  la  scélératesse  des  enne- 
mis de  la  Révolution.  Sa  mort  fut  encore  plus 
utile  que  sa  vie  à  la  cause  de  la  liberté,  puis- 
qu'elle montra  de  quel  côté  sont  les  assassins. 
Comme  lui  nous  mourrons  tous,  plutôt  que 
de  consentir  au  rétablissement  de  la  tyran- 
nie. (Applaudissements,) 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  as- 
sister à  la  séahce. 

Eionlfi  Idegendre  convertit  en  motion  cette 
demande. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'une 
députation  de  24  de  ses  membres  assistera  à 
cette  cérémonie.) 

Les  membres  nommés  par  le  bureau  des  se- 
crétaires sont  (2)  : 

Les  citoyens  Mallarmé,  Legendre^  Lémane, 
Camille  Desmoulins,  Pérard,  Thibaudeau, 
Couturier,  Piorry.  Merlin,  Boisset,  Hauss- 
mann,  Lecointre  (de  Versailles).  Duval  (de 
l'Ille-et-Vilaine),  Sevestre,  Taillefer,  Bar, 
Louis.  QoBsuin,  Boissieu.  Bourbotte,  Charnier 
(de  Saintes),  Bréard,  Duoos  (des  Landes), 
Laignelot. 

Garnier  (de  Saintes) t  au  nom  de  la  com^ 
mission  des  Siœ^  chargée  de  surveiller  l'agio- 
tage et  d*en  arrêter  les  désordres,  fait  un 
rapjiort  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  étrangers  (3)  ;  il  s'exprime  ainsi  (4)  : 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  commis- 
sion des  Six,  de  vous  présenter  une  loi  contre 
les  étrangers,  et  elle  va  vous  en  proposer  les 
bases  d'après  les  principes  éternels  de  justice 
qui  gouvernent  un  peuple  libre  et  humain. 

Vous  avez  annoncé  à  l'univers  que  vous  étiez 
les  amis  et  les  alliés  de  tous  les  peuples  ;  et 
lorsque  vous  avez  fait  cette  déclaration,  qua* 
tre  puissances  étaient  liguées  contre  vous 
pour  vous  asservir. 

Aujourd'hui  vos  principes  sont  les  mêmes, 
et  nulle  mesure  de  salut  public  ne  fût  venue 
restreindre  cet  engagement  solennel,  si  la 
trahison  des  rois  n'eût  fait  tourner  contre 
vous  les  actes  généreux  de  votre  bienfaisance. 

A  Londres,  à  Vienne,  à  Madrid,  un  gou- 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n*  64,  pifs  412,  1**  co- 
lunoe. 

(2)  PracèS'Pcrbaïue  de  la  ùmvenliim,  tome  18,  p.  84. 
(3}  ProcèS'Verbaux  de  ta  ConvenHpn ,  tome  18.  p.  83. 


182 


[Convention  nationale..    ARCHIVES  PARLEMBNTAIRfiS.    [3  août  1193.] 


vemement  déûant  et  tyranniçiu^  avait  chassé 
de  son  sein  des  Français  paisibles  dont  les 
propriétés  et  rétablissement  garantissaient 
la  fidélité;  et  nous,  avec  la  confiance  de  la 
vertu,  nous  accueillons  comme  ainis,  les  hom- 
mes de  ces  difîérentes  nations  qui  repoussent 
nos  bienfaits  et  notre  fraternité,  par  une 
guerre  iniqUe  et  féroce. 

Aujourd'hui  qu'ils  deviennent  les  instru- 
ments avilis  de  ces  rois  oppresseurs,  et  qu^ls 
partagent  les  crimes  de  leurs  mai  très,  en 
trahissant  la  nation  hospitalière  qui  les  pro- 
+,ège  et  leur  tend  une  main  amicale  ;  certes, 
(intérêt  de  la  patrie  noiis  commande  des 
mesures  de  sûreté  que  leurs  lâches  perfidies 
rendent  nécessaires. 

Seule  dans  Tunivers,  la  France  libre,  lut- 
tant contre  tous  les  orages  conjurés  du  des- 
potisme, offre  un  spectacle  de  grandeur  uni- 
que pour  l'histoire,  et  les  génératioûs  éton- 
nées se  demanderont  un  jour  quel  était  ce 
peuple  extraordinaire,  qui,  entouré  d'enne- 
mis cons^^irateurs  au  dedans,  de  traîtres  au 
dehors,  fait  face  à  la  fois,  à  la  guerre  civile, 
aux  complots  de  la  malveillance,  et  à  cinq[ 
puissances  combinées  contre  lui  ;  qui  a  eu  à 
se  défendre  contre  l'incendie,  -le  fer,  le  poi- 
son de  ces  Attilas  nouveaux,  <jui  rougiraient 
de  posséder  une  puissance  qu'ils  ne  devraient 
ni  a  leurs  usurpations,  ni  à  leurs  attentats; 

Français,  le  combat  sanglant  du  despo- 
tisme contre  la  libeité,  est  ouvert.  Fixe  un 
moment  tes  regards  sur  les  chaînes  que  traî- 
nent après  eux  les  tyrans  dé  la  terre  :  vois 
ses  vainqueurs  sans  victoires,  s'enorgueillir 
déjà  de  succès  qu'ils  ne  doivent  ni  à  leur 
bravoure,  ni  à  leurs  efforts,  et  dont  ils  se  pré- 
valent avec  une  insolence  qui  caractérise 
leur  lâcheté. 

Écoute-les  dans  leur  aveuj^le  délire  se  par- 
tageant d'avance  ton  territoire  comme  ils  ont 
partagé  les  lamoeaux  de  l'infortunée  Pologne, 
entena«-les  désigner  déjà  les  yictimes  et  com- 
mander les  échafauas  qui  doivent  présider 
leur  vengeance  ;  car  le  crime  et  le  sang  sont 
l'héritage  des  rois. 

Ignores-tu  que  déjà  tes  possessions  dési- 
gnés doivent  être  le  prix  des  trahisons  de 
ces  perfides  émigrés  dont  les  mains  féroces 
déchirent  les  entrailles  de  leur  patrie  !  igno- 
res-tu que  la  hideuse  féodalité  te  menace  de 
sa  sanguinaire  oppression  ;  que  les  oents^  les 
jigriers,  la  dixmc,  la  corvée  et  l'asservisse- 
ment  de  toi-inême,  pressureront  à  la  fois  ton 
domaine  et  ta  personne. 

Ne  pénètres-tu  pas  cette  tortueuse  politi- 
que du  cabinet  de  Londres,  dont  le  machia- 
relique  Pitt  dirige  les  mystérieux  ressorts? 

Ce  n'est  pas  pour  venger  la  mort  de  Louis 
que  Georges  s'est  armé  contre  toi  :  car  lès  ty- 
rans se  craignent  et  ne  s'estiment  pas  ;  c'est 
contre  tes  flottes  et  ton  commerce  :  c'est  contre 
les  puisnanôes  qui  lui  disputent  l'empire  des 
mors  qu'il  conspire  ;  et  Chitrles,  dont  l'intérêt 
lui  commandait  d'unir  ses  armes  aux  nôtres, 
ne  vôit-il  pas  qu'il  est  l'instrument  de  l'am; 
bition  des  Brunswick,  et  qu'il  se  sert  de  lui 
contre  lui-même  ;  car  s'il  n'existait  plus  de 
Duissanoe  rivale  qui  balançât  la  domination 
avahissante  des  Anglais,  que  deviendraient 
ii5  autres  pavillons  de  l'Europe  devant  celui 
de  l'orgueilleuse  Albion  qui  a  juré  de  les 
abattre  tous. 

Combattons  cette  insensée  Carthage  ;  mais 


entourés  de  conspirateurs  et  d'ennemis^  ehas- 
sons  d!abbra  du  milieu  de  nous  ces  étfa|i|^r« 
trop  longieirips  protégés,  et  qui  toùrnaot 
notre  jgénérosiié  contre  tious^  paient  leur  f^- 
coîi naissance  par  des  trahisons  :  faiso/is  enfi^ 
^rvir  nos  fautes  à  nos  |ùccè9.  La  philosophie 
préparé  la  liberté  ;  mais  ce  n'est  point  à  elle 
a  la  cçnsolider  ;  profitons  des  leçons  des  ty- 
raûs,  non  pour  asservir,  mais  pour  délivrer 
la  terre.. 

Un  Autrichien  féroce,  ou  un  Anglais  jar 
loux,  ne  peut  être  notfe  ami,  lorsque  Bruns- 
wick ou  Pitt  s'environnent  de  tous  les  criipes 
pour  forger  des  chaînes  à  une  nation  répu- 
blicaine. 

Qu'ils  aillent  pc^t^r  ftilletirs  \^  aetitiment 
honteux  de  leur  servittide  ces  vik  espions  i|Ue 
notre  £(énérosité  a  protégés  trop  longtemps! 
Eompons  le  fil  de  leurs  trames  conspira- 
trices :  et  toi,  peuple  français,  qui  tiens  dans 
tes  mains  ou  la  liberté  ou  lesclavage  du 
monde,  lève-toi  tout  entier:  repousse  ces 
hommes  endormeurs  et  perfides,  qui  depuis 
neuf  inois  troinpent  ta  crédulité  et  compri? 
ment  ton  énergie;  lève-toi,  mais  ayec  Pœil 
terrible  de  la  vengeance.  Que  les  rois  enten- 
dent ta  volonté  dernière,  et  qu'ils  frémis- 
sent. 

Souffrirais-tu  plus  longtemps  ton  terri; 
toire  souillé  par  la  présenoe  de  ces  tyrans  qui 
prennent  en  toi  le  calme  de  la  sécurité  pour 
raffâissement  du  courage,  attends-tu  que  ces 
barbares  autrichiens,  à  qui  tes  places  ont  été 
livrées,  viennent  dévaster  tes  héritages,  pil- 
ler tes  maisons,  souiller  ta  couche  pu  te  ra- 
vir soûs  tes  yeux  ta  fille  où  ton  amdJite  î 

Aux  armes  !  républicains  :  que  tous  les  sen- 
timents s'unissent,  que  tous  les  intérêts  fee 
confondent.  Enteudez-vous  cet  appel  des  fiers 
Lillois?  ils  veulent  la  liberté;  la  voudrie2- 
voUs  moins  fortement  qu'eux? 

Que  fait  dans  nos  villes  cette  jeunesse  àdor 
nisëe,  pour  qui  l'oisiveté  ^st  un  travail,  et 
l'insouciance  iin  besoin?  S'ils  ne  volent  pas  à 
l'instant  sur  nos  frontières,  que  la  censuré 
de  l'opinion  imprime  l'opprobre  sur  leur 
front  avili  :  que  dans  les  assemblées^  dans  les 
places  publiques,  la  honte  et  le  mépris  les 
poursuivent  ;  que  ^'amitié  les  méconnaisse^ 
et  que  la  vertu  indignée  }cà  dénonce. 

Et  voUs,  hommes  égoïstes,  et  ennemis  dé 
^'égalité,  vous  qui  livez  tout  fait  contre  la 
liberté,  puisque  vous  n'avez  tien  fait  pour 
elle  ;  vous  qui,  dans  l'obscurité  de  votre  âxnéi 
vous  réjouissez  des  revers  de  la  pairie  ;  vous 
qui  les  présagiez  un  mois  avant  leur  événe* 
ment,  et  qui,  initiée  dans  les  conspirations 
dont  il  n'est  plus  douteux  que  les  étrangers 
qui  nous  environiient  sont  les  prinoip'àux 
agents,  ou  qui,  conspirateurs  avec  euic, 
comptes  n'&voir  commis  aucuns  crimes^  parce 
qu'il  vous  en  reste  d'autres  encore  a  com- 
mettre ;  contemplez  vos  espérances  réalisées  i 
fixes  silins  temords,  si  vous  le  pouvez,  cé  beu- 
ple  qU^  vous  assassinez^  et  qui,  malgré  6a 

Ïmissiince,  austoi  vertueux  que  vous  êtes  scé- 
érata,  règle  l'étendiTe  de  sa  clémence  sur  le 
nombre  de  vos  forfaits! 

Mais  le  moment  de  se  décider  est  venu  ;  les 
biens  et  les  maux  ont  leurs  termes  ;  et  puis^ 
que  vous  n'êtes  pas  peuplei  tremblez  ;  car  si 
par  la  sagesse  où  1  audace  dé  nos  mesUirès 
nous  ne  pouvions  pas  détourner  les  orages 
qVLé  la  malv«illanoe  a  acmimttlés  oblitre  l'" 
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libertéi  il  .est  des  moments  de  crise  et  de  salut 
oik  la  nation  en  masse,  guidée  par  le  senti- 
ment,, ikigrié  de  ses  malheurs,  se  saisit  de  sa 
souveraineté  et  rexéree  dansi  sa  colère. 

Cependant,  soit  que  le  peuple  français  ait 
des  trailves  dans  son  .sem  à  punir,  ou  des 
espions  soudoyés  k  chasser,  généreux  dans  sa 
politique,  et  juste  dans  la  rigueur  de  ses  me- 
sures, il  ne  confondra  point  l'homme  égaré 
qui  revient,  aves  le  conspirateur  qui  se  mas- 
que, ou  rétranger  paisihle.qui  aime  nos  lois 
avec  celui  qui  intrigant  et  hypocrite,  en  parle 
avec  respect  pour  les  trahir  avec  succès. 

Purgeons  notre  territoire  de  cette  dernière 
clas$e  d'homm<:î8  qUi  le  souille  et  déjà  nous 
aurons  déjoué  bien  des  trahisons. 

Allons  à  la  liberté  par  toutes  les  grandes 
mesures  qui  peuvent  y  conduire  ;  et  si  ramour 
de  Tindépendançe  Ta  créée,  l'horreur  des  rois 
doit  la  consolider.  C'est  elle  qui  fit  les  Scœ- 
vola,  les  Brutus,  les  Ankarstrœm  ;  c'est  elle 

âui  en  produira  de  nouvcàuic  ;  c^  la  mort 
es  tynans  est  le  commenoepient  de  la  jouis- 
sance de  la  liberté. 

Qu'ils  avancent  sur  notre  territoire,  oes  vils 
oppresseurs,  les  mesures  sont  prises,  la  fou- 
dre qui  les  attend  est  prête,  et  le  sol  volca- 
nisé  qui  les  verra  parcutre  leur  offrira  bien- 
tôt l'appareil  du  tombeau  ;  ils  connaîtront  à 
nos  coups  la  vengeance  d'un  peuple  libre,  et 
ils  apprendront  ai,  trahis  par  nos  chefs,  il 
ne  nous  reste  pas  d'autres  moyens  plus  ter- 
ribles qui  ne  nou9  trahiront  pas. 

Entourés  de  leurs  espipns  et  de  leurs  Hssas- 
sins,  les  rois  veulent  nouç  forcer  à  la  politi- 
que ;  eh  bien  nous  l'emploierons,  et  réouits  à 
lutter  contre  leurs  forfaits^  nous  chercherons 
notre  défense  dans  lès  droits  sacrés  de  la  na- 
ture ;  ils  seront  tous  légitimes,  car  la  liberté 
d irisera  nos  coups  et  l'univers  délivré  en  re- 
cueillera les  fruits. 

Ijcs  Romains  furent  des  conquérants  ;  plus 
grands  qu'eux,  nous  serons  des  libérateurs  ; 

f»our  vaincre,  la  bravoure  suffiaait  ;  pour  dé- 
ivrer,  l'audaoe  est  nécessaire. 
Aux  armes  1  citoyens,  que  la  France  entière 
soit  un  camp,  que  chaque  Français  soit  un 
Roldat,  que  chaque  soldat  soit  un  Brutus  ;  il 
nVst  plus  de  dangers  pour  qui  sait  les  bra- 
ver ;  fa  lâcheté  les  produit,  le  mépris  de  la 
mort  les  surmonte. 

DéharrasKés  dos  étrangers  qui  conspirent 
contre  nous,  nous  allons  chercher  les  moyens 
d'enchaîner  la  malveillanoe  qui  les  seconde, 
H  nous  les  trouverons.  Nous  voulons  la  li- 
berté, et  malgré  l'univers  conjurî  nous  l'au- 
rons, car  les  Ames  fières  la  rencontreraient 
dans  la  tombe  ai  elle  n'était  t)lu8  sur  U  terra. 
(A  piJaudiifBeinentB.  ) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer. 

Projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
los  puissances  ennemies  de  la  République  vio- 
lant les  droits  des  gens  et  de  ta  guerre,  se 
servent  des  hommes  mêmes  en  faveur  de  qui 
la  nation  française  exerce  journellement  acs 
actes  de  bienfaiRanee  ot  d'hospitalité  pour  les 
diriaer  contre  elle,  et  aue  le  salut  oublie  lui 


}  «  Art  1*'.  Les  étrangers  nés  dans  le  terri- 
toire des  puissanoes  avec  lesquelles  la  Répu- 
blique française  est  en  gnerre,  seront  déte- 
nus en  état  d'arrestation  dans  les  maisons  de 
sûreté,  jusqu'à  ce  que  par  l'Assemblée  natio- 
nale il  en  soit  autrement  ordonné,  et  les  scel- 
lés seront  apposés  sur  leurs  papiers. 

c(  Art  2.  Sont  exceptés  de  cette  disposition 
les  artistes,  les  ouvriers,  et  tous  ceux  qui 
sont  employés  dans  des  ateliers  ou  manufac- 
tures, à  la  charge  par  eux  de  se  faire  attes- 
ter par  deux  citoyens  de  leur  commune,  et 
d'un  patriotisme  teconnu. 

«  Art.  3.  Sont  également  exceptée  ceux  qui 
n'étant  ni  ouvriers,  ni  artistes,  résidaient  en 
France  avant  le  14  juillet  1789,  et  ont  donné 
des  preuves  de  probité  et  de  civisme. 

«  Art.  4.  Pour  justifier  de  leur  attachtiment 
à  la  Révolution  française,  les  étrangers  seront 
tenus,  dans  les  trois  jours  c^ui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi  de  se  présen- 
ter dans  l'assemblée  du  conseil  général  de 
la  commune  ou  de  la  section  dans  l'étendue 
de  laquelle  ils  ^  demeurent^  et  de  présenter, 
savoir  :  les  artistes  et  ouvriers,  les  deux  ci- 
toyens qui  doivent  les  attester  ;  et  les  autres, 
les  pièces  ou  les  preuves  justificatives  de  leur 
civisme. 

(c  Art  5.  Tout  citoyen  aura  le  droit  d'oppo- 
ser contre  les  uns  ou  les  autres  les  faits  |par- 
venus  à  la  connaissance  qui  élèveraient 
quelques  soupçons  Sur  la  pureté  de  leurs  prin- 
cipes ;  et  si  ces  faits  se  trouvent  réels,  et  cons- 
tatent contre  eux  de  justes  causes  ae  suspi- 
cion, il  sera  pris,  par  le  conseil  général  de 
la  commune  ou  de  la  section,  un  arrêté  mo- 
tivé, qui  leur  enjoindra  de  sortir  de  Iq 
République  dans  le  délai  ei-dessus  fixé. 

<c  Art.  6.  Si  leur  civisme  et  leur  probité 
sont  reconnus,  les  officiers  municipaux  le 
constateront  également,  ils  leur  déclareront 
que  la  République  française  les  admet  ftu 
bienfait  de  l'hospitalité,  et  leurs  noms  seront 
inscrits  sur  la  liste  des  étrangers,  qui  sera 
affichée  dans  la  salle  des  séances  de  la  mai- 
son commune. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  obtiendront  un  œrtifi* 
cat  d'hospitalité  seront  tenus  de  porter  au 
bras  gauche  un  ruban  tricolore,  sur  lequel 
sera  tracé  le  mot  hospitalité  et  le  nom  de  la 
nation  ches  laquelle  ils  sont  nés. 

f(  Art.  8.  Ils  ne  pourront  en  aucun  temps 
quitter  cette  marque  indicative,  ni  marcher 
sans  leur  certificat  d'hospitalité  ;  et  dans  h 
cas  où  ils  auraient  enfreint  l'une  on  l'atiire 
de  ces  deux  dispositions,  ils  seront  déportés 
comme  suspects. 

«<  Art.  9.  Les  étrangers  ci-dessus  désignés, 
qui  auront  été  dénoncés  aux  autorités  cons- 
tituées pour  dos  iniraetiona  prouvéeê  contre 
la  loi  ;  c<*ux  qui  ont  exercé  la  banque  on  l'a* 
iriotaflpe  «>t,  n'ont  pris  auouhe  part  diraête  à  la 
Révolution  ;  ceux  enfin  qui  vivent  de  leurs 
rentes,  sans  industrie  ou  propriété  connues. 
fieront  déportés  comme  suspects,  et  l'arrêté 
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loi  à  ceux  qui  n'auront  point  obtenu  un  certi- 
ficat d'hospitalité,  un  passeport  sur  lequel 
leur  itinéraire  sera  tracé  jusqu'à  la  fron- 
tière. 

«  Art.  11.  S'ils  rentrent  sur  le  territoire 
de  la  République,  tant  qu'elle  sera  en  guerre 
avec  leur  nation,  ils  seront  punis  de  mort, 
comme  conspirateurs. 

((  Alt.  12.  Ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  ménagé  des  intelligences  soit  avec  les 
puissances  étrangères,  soit  avec  des  émigrés, 
ou  tous  autres  ennemis  de  la  France,  seront 
punis  comme  conspirateurs,  et  leurs  biens 
déclarés  appartenir  à  la  République. 

((  Art.  13.  Les  citoyens  qui  logeraient  des 
étrangers  en  contravention  à  la  présente  loi, 
encourront  les  peines  prononcées  contre  ceux 
qui  logent  des  émigrés. 

c(  Art.  14.  Il  est  enjoint  à  toutes  les  auto- 
rités constituées  de  tenir  strictement  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  loi,  à  peine  de 
répondre  personnellement  des  événements.  » 

IMailhe  combat  le  projet  (1).  Il  trouve  que 
déporter  les  étrangers  susi)ects,  ce  serait  aug- 
menter le  nombre  des  rebelles  de  la  Vendée, 
et  fait  la  motion  expresse  de  les  garder  tous 
en  otage. 

Bréard.  Je  partage  Tavis  du  préopinant, 
et  il  me  paraît  dangereux,  à  moi  aussi,  de 
renvoyer  du  territoire  de  la  République  une 
infinité  d'étrangers.  Je  crois,  moi,  qu'ils  doi- 
vent être  mis  en  état  d'arrestation  :  car,  ou 
ces  étrangers  sont  bien  intentionnés,  ou  bien 
ils  ne  le  sont  pas  ;  dans  le  premier  cas,  ils 
ne  trouveront  pas  mauvais  que  vous  preniez 
à  leur  égard  une  mesure  que  demande  la  sû- 
reté de  la  nation.  Si  ce  sont  des  espions,  quels 
ménagements  avons-nous  à  garder  avec  eux  ? 
Je  demande  qu'ils  soient  détenus  jusau'à  ce 
que  la  prudence  nous  permette  de  les  élargir. 

LéeeoiaCre  (de  Versailles).  Je  demande  que 
les  déserteurs  autrichiens  et  prussiens,  soient 
aussi  mis  en  état  d'arrestation. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  La  mesure  pro- 
posée par  Bréard  me  parait  juste  ;  mais  je 
ne  crois  pas  aue  vous  deviez  l'étendre  aux  dé- 
serteurs que  l'Assemblée  législative  a  appelés 
>en  France,  en  leur  accordant  la  somme  de 
50  livres,  mais  on  peut  les  empêcher  de  noua 
nuire,  et  les  employer  même  utilement,  en  fai- 
sant servir  les  déserteurs  Autrichiens  sur  les 
frontières  d'Espagne,  et  les  déserteurs  espa- 
gnols sur  les  frontières  du  Nord. 

Thikawll.  Il  y  a  dans  nos  manufactures  des 
ouvriers  étrangers  qu'il  est  très  important  de 
conserver,  parce  qu  eux  seuls  savent  le  secret 
de  leur  métier.  Je  demande  une  exception  en 
leur  faveur. 

(La  Convention  décrète  l'impreasion  du 
rapport  et  du  projet  de  décret,  et  l'ajourne- 
ment  de  la  discussion  à  lundi  prochain.) 


AHliry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  Remploi  des  cloches  inutiles  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Je  suis  chargé  par  le  comité  de  la  guerre 
de  vous  proposer  un 'projet  de  décreE 

Il  est  urgent  que  la  Convention  prononce 
sur  cet  objet,  afin  d'accélérer  la  fabrication 
des  canons. 

Jknkry  propose  la  rédaction  du  décret  qui 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
toutes  les  cloches  inutiles. 

Un  membre  observe  qu'il  existe  une  loi,  et 
qu'il  suffit  d[en  ordonner  l'exécution  en  char- 
geant le  ministre  de  la  guerre  de  faire  parve- 
nir les  cloches  dans  les  fonderies. 

Un  autre  membre  demande  qu'on  prenne 
d'abord  les  cloches  des  églises  supprimées, 
ensuite  celles  des  grandes  villes,  et  subsidiai- 
rement  celles  des  campagnes  ;  il  démontre 
l'avantage  de  cette  mesure  dans  les  circons- 
tances actuelles. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  décret 
suivant  est  rendu  (2). 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1«. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir 
dans  les  fonderies  qui  lui  seront  indiquées 
par  le  ministre  de  la  guerre,  la  quantité  de 
métal  de  cloches  suffisante  pour  faire  les  ca- 
nons nécessaires  à  la  défense  de  la  Républi- 
que. 

Art.  2. 

u  Les  lois  des  23  février  et  23  juillet  1703 
seront  exécutées  à  raison  et  à  mesure  des  be- 
soins des  fonderies,  et  de  manière  que  les  clo- 
ches des  églises j  des  couvents,  abbayes,  collé- 
giales et  paroisses  supprimées  et  réunies, 
ainsi  que  les  cloches  des  i>aroisseB  des  grandes 
villes,  seront  les  premières  employées.  » 

Un  memhre  (3)  :  Au  moment  où  nos  frères  des 
départements  arrivent  à  Paris,  il  faut  qu'ils 
soient  témoins  de  notre  énergie  constante  ; 
il  faut  qu'ils  n'entendent  parler  à  cette  tri- 
bune que  des  patriotes,  ainsi  je  demande  çjue 
les  comités  qui  auront  des  rapporte  à  faire, 
ne  choisissent  pour  rapporteurs  que  des  mem- 
bres qui  aient  la  confiance  générale  de  la  Con- 
vention et  de  la  République.  (Vifs  applau- 
dissements,) 

Mallaraié,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
présente,  et  la  Convention  adopte,  le  projet 
de  décret  suivant,  qui  autorise  les  commis- 
saires des  assemblées  primaires  à  échanger  à 
ta  Trésorerie  nationale  les  assignats  à  fare 
roycde  gui  leur  auraient  été  délivrés  pour 
inaemnttés  de  frais  de  voyage  (4). 


(i)  Moniteur  universel  dn  6  août  1193,  page  9S6, 
t*  colonoe. 

(t)  CoUeetian  Baudouin^  tome  39,  pas»  30  ot  Pr&eès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  86. 

(3)  Moniteur  universel  du  6  août  1793,  pa^  926, 2'  co- 

colonne.  —  Cette  motion  n'eit  pas  nentioonée  ao  pro* 

ces- verbal.  ^ 
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Cl  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  commissaires  des  assemblées  primai- 
res de  la  République,  qui  se  sont  rendus  à 
Paris,  en  exécution  du  décret  du  27  juin  1793, 
et  qui  ont  reçu  des  reoeveurs  de  district^  pour 
indemnités  des  frais  de  Yoyage,  des  assifi^nats 
à  la  face  du  ci-devant  roi,  retirés  de  la  circu- 
lation par  la  loi  du  30  juillet  dernier,  seront 
admis  a  les  échanger  à  la  Trésorerie  natio- 
nale JsouB  leur  affirmation,  et  jusqu'à  la  con- 
currence de  ce  qui  a  dû  leur  être  délivré  par 
les  receveurs  des  districts.  )i 

Moniiiayoïi,  au  nom  du  comité  d* aliéna- 
tionf  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  dans  toutes  les  villes 
au-dessus  de  6,000  âtnes  il  soit  placé,  au-dessun 
de  la  principale  porte  d'entrée  de  chaque 
maison  nationale  ou  d'émigré^  cette  inscrip- 
tion :  a  Propriété  nationale  à  vendre  ou  à 
louer  »:  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)   : 

«(  La .  Convention  nationale  décrète  que 
dans  toutes  les  villes  de  la  République,  au- 
dessus  de  6,000  âmes,  il  sera  phkcé,  huitaine 
wrès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  au- 
dessus  de  la  principale  porte  d'entrée  de  cha- 
que maison  nationale  ou  d'émigré,  cette  ins- 
cription en  grands  caractères  :  Frepriété  na- 
tionale à  vendre  ou  à  louer,  n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Thibavll  propose  et  la  Convention  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  ouvriers  f  rancis  ou  étrangers  qui  travail- 
lent à  la  conversion  du  fer  en  acier,  à  la  fa- 
brication des  limes  et  des  armes  de  toutes  es- 
pèces, sont  exceptés  de  la  loi  du  recrute- 
ment, n 

Un  député  extraordinaire  de  la  rifle  de 
B/iyeux  se  présente  à  la  barre  (3). 


concitoyens 

cite  la  Com ^.. 

tanée,  dans  laquelle  les  avaient  entraînés  les 
intrigants  et  les  malveillants. 

lie  Pr^ald^nt.  La  Convention,  qui  ne  veut 
punir  que  les  outrages  faits  volontairement 
^  **  souveraineté  nationale,  reçoit  avec  sa- 
tisfaction le  vœu  et  les  regrets  des  citoyens 
de  Bayeuz.  Elle  vous  invite  à  sa  séance. 

(La  Convention  renvoie  le  procès-verbal 
a  la  commission  des  Six.) 

DarligoeTle,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  suivantes  : 

1**  Letire  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Calvados  (4),  qui  demandent  des  se- 


(i)  CoUectiau  Baudouin,  tome  3*,  pago  Hi  et  Froeês-^ 
verbaux  de  la  OmventiM,  tome  18,|pe|fe  87.  —  U  nom 
du  rapnorteur  nous  s  été  donné  par  la  niiuuto  du  pro- 
cee-verUI  des  Arcbivea  nstioiislee.  ^ 

(i)  CotlecHoH  Baudouin,  tome  3a,  paire  30  el  Procès- 
verbaux  de  la  Conveuli&n,  tome  18,  page  87.  —  L'au- 
teur de  ce  projet  nous  s  été  connu  par  ta  minute  du 
procèe-Terbsl  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales 

j.^i  AtidiUu^  miid^nmU  »•  317.  nare  3.  —  r«tf  «,l. 
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cours  en  grains^  dont  ils  manquent  absolu- 
ment. Ils  se  plaignent  qu'ayant  écrit  depuis 
plus  de  six  semaines,  il  ne  leur  ait  pas  élé 
répondu. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  Salut  public.) 

2^  Lettre  du  conseil  d^ administration  3u 
2^  bataillon  de  POise  (5),  par  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  a  reçu  600  haoits,  600  vestes  et 
600  culottée  des  magasins  de  Lille,  et  que 
cette  fourniture  est  très  défectueuse.  Le  ci- 
toyen Ismardi,  commissaire  national  aux 
armées  du  Nord,  joint  ses  réclamations  à 
celles  du  bataillon  ;  il  envoie  deux  habits 
pris  dans  le  magasin  de  Lille,  et  un  habit 
envoyé  pour  modèle  au  bataillon  de  l'Oise 
par  le  ministre  de  la  guerre,  afin  qu'on  puisse 
comparer  les  étoffes. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  co- 
mité de  Surveillance  des  habillements,  équi- 
pements militaires.) 

3®  Adresse  des  11  communes  du  canton  de 
Charny,  district  de  Verdun,  département  de 
la  Meuse,  pour  féliciter  la  Convention  de 
l'achèvement  de  l'Acte  constitutionnel  et  ap- 
plaudir à  la  fermeté,  au  courage  et  à  l'éner- 
gie de  la  Montagne,  qui  a  déjoué  les  complots 
liberticides  de  ces  nommes  qui  voulaient  en- 
traver les  travaux  de  la  Convention,  perdre 
la  République  et  rétablir  la  royauté  ;  &  cette 
adresse  sont  joints  les  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée primaire  (1)  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (2)  : 

Adresse  des  11  communes  du  canton  de 
Charnu,  district  de  Verdun,  département 
de  la  Meuse,  à  la  Convention  nationale, 

u  Citoyens  représentants, 

(c  Les  communes  du  canton  de  Charny,  réu- 
nies en  assemblée  primaire,  ont  entendu,  par 
l'organe  de  leur  président,  la  lecture  de  la 
Déclaration  des  droits  de  rhomme  et  du  ci- 
toyen, et  de  TActo  constitutionnel.  Le  plus 
grand  silence  a  régné  pendant  cette  lecture, 
et,  par  un  mouvement  spontané,  les  applau- 
dissements les  plus  unanimes  ont  été  réité- 
rés par  les  cris  de  :  «  Vive  la  République  une 
«  et  indivisible  ».  et  jurant  de  mourir  même 
pour  elle  s'il  le  faut. 

«  Oui,  législateurs,  nous  regardons  l'Acto 
constitutionnel  dérivé  des  Droits  de  l'homme, 
comme  renfermant  les  principes  de  morale, 
de  justice  et  de  raison,  enfin  comme  l'Evan- 
gile qui  doit  nous  rendre  tous  heureux,  en 
ralliant  tous  les  républicains  ;  ce  sera  là 
recueil  contre  lequel  se  briseront  tous  les 
efforts  de  l'aristocratie  et  de  tous  les  tyrans 
coalisés  contre  nous  ;  enfin,  nous  le  regar- 
dons comme  le  précurseur  de  la  victoire  sur 
tous  nos  ennemis. 

«  GrAces  immortelles  vous  soient  rendues, 
législateurs,  pour  un  si  grand  bienfait;  à 
vous  qui  nous  avez  donné  en  si  peu  de  temps 
cette  sublime  Constitution  qui  durera  oes 
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aiâolês  ;  à  VôU8  qui,  pal*  votre  fermeté,  votre 
ooûjbage  et  votre  énergie,  ave2  déjoué  les  oom- 
plots  liberticides  de  ces  hommes  qui,  par 
d'éternelles  et  perfides  déclamations,  vou- 
laient entraver  vos  grands  travaux  et  perdre 
la  République  eh  voulant  rétablir  la  royauté. 

(c  Dites,  législateurs,  à  nos  frères  de  Paris, 
Que  nyus  les  regarderons  comme  les  héros  et 
Tes  plus  fermes  appuis  de  la  tlévolution,  et 
que  nous  voulons  fraternise^  avec  eu2. 

.((  ttégislâteufs,  nous  aahérons  à  tous  vos 
décrets,  nôUs  y  Avons  été  ponctuellement  sou- 
in|s,  et  nous  Voulons  Continuer  ;  obéir  à  la 
loi  et  là.  respecter. 

{i  Législateur^,  qui  faites  auiourd'hui  notre 
bonheur,  armeis-vous  contre  les  citoyens  en 
place  qui  exerceront  contre  des  individus  des 
actes  arbitraires  contraires  à  T Acte  consti- 
tutionnel et  à  Ia  loi,  en  privant  leurs  conci- 
toyens de  goûter  les  bienfaits  de  la  liberté  et 
de  régalité,  notamment  contre  les  fédéra- 
listeé  et  ceux  qui. soufflent  la  guerre  civile 
dans  les  départements  en  cherchant  à  avilir 
la  Convention. 

<<  Nous. jurons  haine  éternelle  aux  tyrans, 
noui^  ypi^lohà  Tunité  et  Tindivisibilité  de  ]a 
République,  hous  jurons  de  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  Bang  pour  elle  et 
pour  1a  Convention,  et  toutes  les  lois  qui 
émanent  d'elle  ;  nous  dirofts  jusqu'au  dernier 
soupir  s  H  Vive  la  République!  Vivent  nos 
frères  I  lès  braves  daûs-culottes  de  Paris.  » 

«  L*^spèmblée  a  arrêté  que  copie  de  la  pré- 
sente adresse  sera  adressée  par  le  président, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Siffné  :  Lamâbbe,  président;  Cail- 

labd,   secrétaire,   » 

Frocèê-verhaux  de  rassemblée  primaire 
du  canton  de  Ghamy. 

«  Cejourd'hui  quatorze  juillet  mil  sept 
cent  Quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la 
République  française,  les  neuf  heures  du 
mMiii. 

((  JLes  citoyens  du  canton  de  Charny,  dis- 
trict de  Verdun,  département  de  la  Meuse, 
Bc  jU)nt.  réunis  en  assemblée  primaire,  daiis 
le  ehef-Ueu  de  canton,  ensuite  de  la  convoca- 
tion faite  en  exécution  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale  en  date  du  S7  du  pré- 
sent (sîù)^., 

«  Le  citoyen  Louis  Bqaumont,  le  citoyen 
le  plus  âgé,  a  fait  provisoirement  les  fonc- 
tions dç  président  ; 

«  Le  ciU^yen  Jean-Baptiste-FiriQin,  citoyen 
le  plus  jeune,  à  fait  provisoirement  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

<(  L'assemblée  a  procédé  à  .la  nomination 
d'un  président,  d'un  secrétAire  et  de  troiâ 
citoyens  appelés  au  bureau  pour  inscrire  les 
noms  deç  citoyens  présents,  et  y  tenir  ilote 
des  suffrages. 

((  Le  citoyen  François  Lainarre^  juge  de 
paix  du  panf»n  de  Charny  et  ^dministra- 
tfur  du  district  de  Verdun,  a  été  élu  pré- 
sident ; 

Cl.  I^  citoyen  JeAn-François  Gaillard,  se- 
crétaire greffier  du  juge  de  paix,  a  été  élu 
secrétaire  ; 

«  Les  citoyens  Sébastien  Violard,  président 
du,  tnbunAl  du  distriot  de  V^rdlin.  JeAn  Mi- 
non,  de  Fromerevilloy  et  Iiouit  Péridôn»  pro- 


cureur de  la  commune  de  Charny,  ont  été 
élus  pour  siéger  au  bureau. 

«  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion en  assemblée  primaire. 

ce  Un  citoyen  a  pris  la  parole,  a  dit  :  (c  que 
«  dans  l'assemblée,  il  y  manquait  beaucoup 
ce  de  citoyens  de  plusieurs  communes  dU.  can- 
a  ton,  qull  connaissait  parfaitement  les  mo- 
c(  tifs  ;  que  les  lettres  convooatrices. adressées 
ce  par  les  administrateurs  du  district  de  Ver- 
ce  dun  àiix  officiers  municipaux  de  cb^ue 
ce  commune  n'étaient  pas  encore  arrivées  dantf 
ce  bien  des  communes,  que  n'en  étant  pas  tou- 
ec  chés,  ils  n'avaient  pu  se  rendre .  à  l'aseem- 
«  blée  ;  qu'en  conséquence,  il  demande  que 
ce  la  présentation  dç  l'Acte  constitutionnel 
ce  soit  ajournée  à  dimanche  prochain,  21  du 
ce  présent;  les  7  heures  du  matin,  pendant 
(C  lequel  tetîips  le  citoyen  président  est  ihvité 
<c  d'écrire  à.  toutes  Içs  commune^  pour  leur 
ce  annoncer  l'ajournement  ;  d'après  dette  mis- 
ée sive,  les  citoyens  des  communes  dont  le 
(C  patriotisme  est  connu,  se  rendront  à  l'as- 
ee  semblée.  ». 

c(  La  proposition  a  été  mise  aux  voix  j)ar 
le  citoyen  président  \  elle  a  été  accueillie  à 
l'unanimité.  En  conséquence,  l'assemblée  a 
ajourné  pour  délibérer  à  dimanche  prochain, 
21  du  présent  mois,  les  7  heures  du  matin,  et 
ont,  les  président,  secrétaires  et  scrutateurs 
signé. 

ce  Signé  aux  originaux  :  Pébidon  ^  Mi- 
non  ;  Violabd;  TiAMAAiiB  et 
Caillabd.  » 

j<  Cejpurd'hui  vingt-un  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  secotid  de  laJE(épu- 
blique  française,  les  sept  heures  du  matin. 

ce  Se  sont  réunis  èp  assemblée  primaire, 
toutes  les  communes  du  canton  de  Charny, 
dans  le  chef-lieu,  ensuite  de  la  convocation 
faite  par  le  citoyen  Lamarre,  président,  en 
exécution  de  l'arrêté  de  l'assemblée  du  14  du 
présent. 

c(  Les  président,  secrétaire  et  scrutateurs 
ont  repris  place  au  bureau. 

ce  Le  président  a  annoncé  lobjet  de  la  réu- 
nion des  citoyens  en  assemblée  primaire,  et  a 
donné  lecture  du  rapport  sur  la  convocation 
des  assemblées  primaires  fait  au  nom  du  co- 
mité de  âaJut  public  par  le  citoyen  Barère, 
du  décret  de  la  Convention  nationale  .du 
26  juin  dernier,  contenant  envoi  d'une  adresse 
aux  Français  et  relatif  aUx  chefs  et  instiga- 
teurs de  troubles  tendant  à  armer  les  sec- 
tions du  peuple  les  unes  contre  les  autres,  et 
à  détruire  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, du  décret  du  27  juin  dernier,  qui 
ordonne  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires pour  la  présentation  de  la  Déclara- 
tion des  droits  qe  l'holhme  et  du  citoyen  et 
de  l'Acte  constitutionnel  ;  en  conséquence, 
l'Acte  constitutionnel  remis  sur  le  bureau,  le 
président  l'a  remis  au  citoyen  Caillard,  se- 
crétaire, lequel  en  a  fait  lecture  à  l'assem- 
blée. 

ce  La  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  ache- 


vée, le  président  a  mis  aux  voix  l'acceptation 
et  rait  faire. l'appel^ sur  la  liste  des  citoyens 
présents,  l'appel  fini,  et  le  recensement  iait| 
le  nombre  des  votants  s'est  trouvé  de  603,  qui 
ont  voté  à  l'unanimité  pour  Facoeptation,  et 
ont  juré  de  reeonnaître  la  République  une  et 
indivisible. 
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u  Ensuite  le  président  a  annoncé  à  Fassem- 
bUëde  procéder  à  la  nOttiination  d'un  citoyen 
pour  fie  rendre  à  Paris,  le  10  août,  à^  la  lête 
nationale  de  Tunité  et  de  Tindiviaibilité  de 
la  République,  pour  jurer,  au  nom  de  ras- 
semblée, sur  l'autel  de  la  patrie,  son  amour 
pour  la  Constitution.. L'appel  nominal  fait, 
et  le  recensement  des  voix,  le  cito^n  Simon 
Pons  a  réuni  la  majorité,  a  été  élu  commis- 
saire, lequel,  présent,  a  accepté  avec  recon- 
naissance ladite  oommi^ision,  et  a  promis  à 
toute  l'assemblée  d'exprimer  à  la  Convention 
son  vœu  et  l'attachement  ^  la  Constitution. 

«  lié  présent  procès-verbal  à  é^é  rédigé  en 
déiu  doubles^  l'un  pour  être  déposé  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  de  Cnarny.  l'autre 
pour  être  remis  au  citoyen  bimon  Tons,  ci- 
toyen nommé  pour  le  porter  à  la  Convention 
natioiialQ,  conformément  k  l'article  6  du  dé- 
cret du  î7. 

u  £t  ont  signé  les  lïrésident,  secrétaire  et 
scrutateurs  et  ledit  citoyen  Pons. 

4 

«<  Signé  à  Voriainal  :  S.  PoMB  ;  Minon  ; 
PbRIDON  ;  YlOLARD  ;  La- 
HABB£  et  OaILLABD. 

«  CollcUionné  aux  originaux,  par  nous 
préiident  et  secrétaire  ae  rassem- 
blée primaire  du  canton  de  Chamy. 

«  A  Oharnv,  le  88  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  ftançaise  une  et  indivisible. 

«  Sigtië  :   CaillabD,   secrétaire;  La- 
marre, président.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

4**  Lettre  du  citoyen  René  Merlet^  juge  de 
paix  du  canton  d'Âpremont,  district  de  uhat- 
latis,  département  de  la  Vendée.  Traîné  de 
prison  en  prison  avec  une  partie  de  sa  fa- 
mille, par  les  brigands  qui  infestent  ce  mal- 
heureux pfiîys.  la  mott  journellement  sous  les 
yeux,  dépouillé  de  tout  ce  que  quarante  ans 
de  travaux  et  de  |)robité  lui  avaient  juste- 
ment acquis,  échappé  des  mains  do  ces  scélé-. 
rats  et  réfugié  dans  la  ville  des  Sables  avec 
plusieurs  de  ses  malheureux  concitoyens,  il 
prie  le  Président  de  la  Convention  d'être 
rorgane  de  son  respect  vis-à-vis  d'elle,  de  son 
adhésion  à  ses  décrets  et  à  la  Constitution  dé- 
crétée et  adoptée  par  le  peuple  français,  et 
l'assure  que  s'il  est  assez  neureuic  pour  ren- 
trer dans  SCS  propriétés,  ce  ne  sera  que  pour 
vivre  et  mourir  en  vrai  républicain  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

§•  Lettre  du  citoyen  Monter^  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  la  Meurthe 
êé  êerond  député  suppléant  du  même  dépar- 
tement, par  laquelle  il  déclare,  ou'appelé  à 
remplacer  un  député  démissionnaire,  u  opte 
pour  la  plaoê  de  procureur  général  syndic, 
si  l'option  lui  est  permise  (2)  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (3)  ; 


(I)  Second  ^upplfynent  atf  tlulUttn  de  h  Ççmrnthn 
du  samedi  3  tout  rm.  —  Nous  n'avons  rT«n  trouvé 
tu  proeès-Torlml  ooneernant  le  citoyen  Merlei. 

(i)  Pr^çèS'VerbQux  de  ta  Convention^  tome  18,  p.  88. 

(3)  Archives  naHànaUs^  catioo  G  266,  dossier  6t6. 


ntourer^  procûr'euf'  général  syndic  au  dépûf^ 
tement  de  la  Meurthe^  au  président  de  la 
Convention  nationale, 

(f  Citoyen  Président, 

f(  Un  décret  de  la  Oénvention  nationale 
du  27  juin  dernier,  tt'avait  suuMndu  des 
fonctions  admini8tj*ativ«s  ;  la  OonventioOf 
mieux  instruite  de  mes  prinoipe$|  de  mon 

Satriotisme  et  de  ma  conduite,  vient  d'or* 
onner  ma  réintégri&tion. 
fc  Jç  suis  en  outre  le  second  député  sup- 

f^léant  du  département  de  la  Meurthe,  af 
'ordre  du  tableau  m'appelait  au  reinplaco- 
ment  de  Mollevaut,  tnaxs  ma  siiftpension  m'a 
fait  éloigner  du  sanctuaire  des  lois,  et  le 
troisième  suppléant  a  été  appelé, 

«  Maintenant  que  la  justice  de  la  Con- 
vention m'a  rétabli  dans  lee  fotiotiozw  de  pro- 
cureur général  syndic,  cette  décision  fait  en 
même  temps  revivre  ma  qualité  de  suppléant  ; 
je  la  tiens  du  choix»  dé  la  confiance  et  de 
l'autorité  du  peuple,  et  je  ne  puis  en  être 
dépouillé  qiie  par  un  jugement  ou  par  -dé- 
mission. 

«  Dantf  ces  eircbnstances,  je  viens  déclarer 
K  la  Convention  que  j'opterai  pour  la  ton* 
servation  de  la  place  dé  procureur  général 
syndic,  si  la  Convention  décide  oue  j'ai  la 
facilite  de  faire  cette  option.  Je  n'ignore  pas 
que  la  carrière  du  législateur  cstli  là  fois 
la  plus  honorable  et  lu  plus  périlleuse  ;  tnftis 
les  fonctions  administratives^  ont  aussi  leurs 
dangers,  elles  appellent  aussi  sur  la  tête  des 
adminiatrateurs  une  grande, re^on&abilité  ; 
et  ce  qui  détermine  mon  option,  c'est  l'espé- 
rance que  j'ai  d'y  être  plus  utile  à  la  chose 
publique. 

i(  Yeilillét,  oitoven  Présid^nt«  consulter 
l'Assemblée  sur  la  légitimité  de  6ette  option, 
et,  dans  le  cas  dû  l'amrmative,  recevoir  ma 
démission  de  la  qualité  de  suppléant. 

«  Signé  :  Movxeb.  n 

<<  Paris,  le  &  août  1793|  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. » 

^  (La  Convention  passe  à  l'ordre  dtt  jotir  mo 
tivé  sur  le  décret  d'opter  qui  appartient  à 
chaque  citoyen.) 

e^  Lettre  des  administrateurs  des  taux  de 
Paris,  par  laouelle  ils  demandent  le  ri^pport 
du  décret  rendu  hier  qui  les  met  en  état  d'ar- 
restation (1)  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  2 

(c  Citoyen  Président, 

<c  Suir  la  motion  du  citoyen  Cambon,  la 
Convention  a  ordonné  hier  que  les  adminis- 
trateurs des  eaux  de  Paris  seraient  mis  en 
état  d'arrestation. 

a  I«  motif  de  ce  décret  rigoureux  est  le  dé- 
faut de  reddition  de  comptes  des  adminis- 
trateurs, conformément  au  précédent  décret. 

«  I^  citoven  Cambon  a  été  induit  en  er- 
reur :  les  aaministrateurs  lui  ont  justifié  hier 
qu'ils  avalent  rendu  leurs  comptes  ;  que  la 


(1)  Prùcès^êrbaux  de  ia  CofSventUn^  tome  18.  p.  B8. 
ii^  Archives  nûHùnnks^  ctrtoti  C  S66,  dossier  6i6. 
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majeure  partie  des  pièces  justificatives  avait 
déjà  été  remise  aux  commissaires  du  départe- 
ment de  Paris,  que  trois  jours  de  chaque  se- 
maine étaient  employés  à  la  r^nise  du  sur- 
plus. 

«  Le  procès-verbal  communiqué  hier  par  un 
des  commissaires  du  département  aux  ci- 
toyens Cambon  et  Eamel  ne  peut  laisser  au- 
cun doute  à  la  Convention. 

«  Nous  demandons,  en  conséquence,  citoyen 
Président,  le  rapport  pur  et  simple  du  décret, 
ou  au  moins  la  suspension  de  son  exécution 
jusqu'à  ce  que  les  commissaires  du  départe- 
ment et  nous  ayons  été  entendus  par  le  comité 
des  finances  gui  vous  fera  un  rapport  sur  ^a 
motion  du  citoyen  Cambon. 

((  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Prési- 
dent, vos  concitoyens  ; 

u  Les  (idfmnistratewrs  des  eaux  de  PariHf 

«   Signé  :  Dabthenay;  L.    Lb   Cou- 

TEUUC.   M 

Ranel-Xagaret  (1),  au  nom  du  comité  de^ 
finances,  appuie  la  demande  des  administra- 
teurs des  eaux  de  Paris.  Il  expose  qu'ils  ont 
présenté  leurs  comptes  ;  il  cLemande  qu'ils 
soient  remis  en  liberté. 

Mallarmé  B*y  oppose.  Il  ne  s'agit  pas  de 
leurs  comptes,  dit-il,  il  faut  avant  tout  nous 
assurer  que  ces  administrateurs  n'ont  pas  con- 
couru à  des  dilapidations  avec  Breteuil  et 
Brienne.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

7*^  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 

Îyrovisoire  de  Lyon  (2),  par  laquelle  il  envoie 
e  procès-verbai  d'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel par  les  assemblées  primaires  de 
Lybn. 

^^  Nous  vous  adressons,  est-il  dit  dans  cette 
adresse,  le  procès-verbal  d'acceptation  de  la 
Constitution.  D'après  un  acte  pareil,  qui 
prouve  notre  attachement  à  l'unité,  à  1  indi- 
visibilité de  la  République,  nous  espérons  n'a- 
voir plus  à  craindre  les  dispositions  hostiles 
dont  nous  menacent  vos  commissaires  près 
l'armée  des  Alpes.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

8"  Lettre  des  représentants  Musset  et 
Charles  Delacroix,  com^nissaires  pour  la 
vente  des  biens  dépendants  de  la  liste  civile, 
par  laquelle  ils  proposent  d'admettre  les  assi- 
gnats à  face  royale,  en  paiement  du  mobilier 
appartenant  à  la  République,  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  sont  admis  en  paiement  des  pro- 
priétés foncières  nationales  (3)  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  Mercure  universel  tome  30.  pa^^e  59,  2*  colonne 
(S)    Moniteur  universel,  do  5  août  1793,  page  926 

V  colonne,  Procès-verbaux  de  la  Convention,  iome  18> 

page  88. 

(3)  Proeèi'verhaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  89. 

(4)  Arthives  nathntOes,  c«rton  G  i6d,  dossier  994. 


Les  représentanis  du  peuple  comnUssaires 
pour  les  biens  dépendants  de  la  liste  civile, 
à  la  Convention  nationale, 

<i  Versailles,  le  3  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Le  décret  révolutionnaire  que  la  Conven- 
tion a  rendu  dans  sa  séance  de  mercredi  der- 
nier, est  bien  propre  à  déjouer  les  projets  de 
la  perfidie  et  les  calculs  de  l'avidité  ;  nous  ap- 
plaudissons sincèrement  à  cette  mesure  vigou- 
reuse, mais  nous  croyons  àevoir  vous  propo- 
ser une  interprétation  qui  nous  parait  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi. 

«  L'article  2  admet  les  assignats  à  face 
royale  au  paiement  des  domaines  nationaux, 
l'intention  de  l'assemblée  qu'ils  continuassent 
à  être  admis  en  paiement  de  toutes  les  pro- 
priétés nationales  ;  mais  le  mot  domaines  pa- 
raît exclure  les  propriétés  mobilières,  et  la 
République  en  a  d'immenses  que  vous  voulez, 
que  vous  devez  vendre  le  plus  promptement 
et  au  meilleur  prix  possible.  C'est  pour  y  par- 
venir que  nous  vous  proposons  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  'interprétant 
((  l'article  2  de  la  loi  du  31  juillet  dernier,  dé- 
<(  crête  que  les  assignats  à  face  royale,  de  quel- 
ce  que  valeur  qu'ils  soient,  continueront  d'être 
((  admis  en  payement  du  mobilier  apparte- 
«  nant  à  la  République  et  vendu  en  son 
«  nom.  » 

a  Nous  espérons,  citoyens  collègues,  que 
cette  interprétation  vous  paraîtra  conforme  à 
l'équité  et  à  l'intérêt  de  nos  ûnanoes  ;  si  elle 
n'était  pas  admise,  le  riche  mobilier,  dont 
l'austérité  républicaine  vous  commande  le 
sacrifice,  serait  vendu  à  bas  prix,  et  cette  di- 
minution ne  servirait  qu'à  enrichir  quelques 
spéculateurs  avides. 

<(  Trouvez  bon,  citoyens  collègues,  que  nous 
saisissions  cette  occasion  pour  renare  aux  ci- 
toyens de  cette  commune  et  aux  autorités 
constituées  la  justice  qui  leur  est  due.  Vous 
connaissez  toute  l'énergie  du  patriotisme  qui 
les  anime,  mais  vous  ne  connaissez  pas  leur 
respect  religieux  pour  les  monuments  des  arts 
et  pour  toutes  tes  propriétés  nationales  ;  leur 
patience,  leur  fermeté  dans  les  pertes  que  la 
Révolution  leur  a  fait  essuyer.  Ils  ont  oublié 
les  largesses  d'une  cour  déprédatrice  pour  ne 
se  souvenir  que  du  mépris  insultant  par  le- 
quel elles  les  leur  faisait  payer.  La  justice, 
l'humanité,  l'intérêt  même  de  nos  finances  se 
réuniront  pour  vous  déterminer  à  accorder 
aux  malheureux  gagistes  de  la  liste  civile  les 
secours  qui  leur  sont  dus,  et  à  conserver  à 
cette  commune  la  prospérité  factice,  qu'elle 
tenait  de  l'ancien  régime,  en  profitant  des  res- 
sources précieuses  qu'elle  présente  pour  des 
établissements  utiles  à  toute  la  Répuolique. 

«  Signé  :  J.-M.   Musset;  Ch.  Delà- 

OBOIX.  », 

La  Convention  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  décrète  cette  proposition  en  ces 
termes  (1)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  93,  page  31  et  Procès- 
verbaux  de  la  Oonveniiûn,  tome  18,  p.  89. 
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M  La  ConTention  nationale,  interprétant 
l'article  2  de  la  loi  du  31  juillet  dernier,  dé- 
crète que  les  assignats  à  face  royale,  de  quel- 
que valeur  qu'ils  soient,  continueront  d  être 
admis  en  paiement  du  mobilier  appartenant 
à  la  République,  et  vendu  en  son  nom.  >» 

Viibre  d'Cglaaline  donne  lecture  dun 
rapvort  sur  Vagiotaqe  et  le  change  et  sur  le 
surhaussement  des  aenrées  et  des  marchan- 
dises (1)  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  tandis  que  les  armes  des  tyrans 
coalisés  et  la  trahison  de  leurs  esclaves  vous 
circonviennent  et  vous  pressent  de  toute  part  ; 
tandis  que  toute  l'attention,  toute  l'activité, 
tous  les  moyens  des  patriotes  sont  attirés  sur 
les  combats  de  nos  frontières  et  de  nos  côtes, 
et  sur  les  rébellions  de  l'intérieur,  une  autre 
guerre  est  faite  à  la  République;  guerre 
sourde,  tortueuse,  invisible,  dont  les  agents 
correspondant  d'un  empire  à  l'autre,  sont 
tranquilles  et  presque  inattaquables  dans  le 
sein  de  la  patrie  ;  cette  guerre,  c'est  l'agio- 

tMN9. 

Ce  n'est  plus  cet  agiotage  simple,  dont  on 
vous  parle  depuis  l'époque  ou  Necker  parut 
dans  le  ministère.  Je  l'appelle  simple,  parce 
que  ses  inventeurs,  ses  protecteurs  et  ses 
agents  ne  tendaient  alors  qu'à  s'enrichir,  par 
des  virements  de  finance  et  par  un  jeu  perpé- 
tuel sur  les  fonds  publics  ;  je  l'appelle  simple, 
parce  (}u'il  n'atteignait  guère  alors  que  les 
capitalistes  et  les  rentiers,  et  que  son  résultat 
quoique  très  criminel,  ne  tendait  qu'à  dé> 
pouillor  ces  rentiers  d'une  portion  de  leur 
propriété  pour  accroître  énormément  la  for^ 
tune  des  agioteurs.  L'agiotage  aujourd'hui 
n'est  plus  cela  :  il  s'est  converti  en  conspira- 
tion  contre  la  liberté,  contre  la  République. 
Cette  conspiration  est  terrible:  elle  est  ef- 
frayante ;  si  vous  ne  l'arrêtez,  1  explosion  en 
sera  désastreuse.  Je  ne  crains  pas  de  vous  le 
dire  ;  nous  sommes  menacés  d'un  bouleverdo- 
ment  affreux  dans  les  finances  ;  nous  Honuncs 
sur  un  précipice  d'autant  plus  profond  et 
dangereux  ou  il  est  couvert,  et  que  par  la  na- 
ture il  se  dérobe  aux  yeux  ;  que  vous  dirai- je 
enfin,  vous  n'avez  d'autre  moyen  de  défense 
que  la  guen^ë,  d'autre  finance  pour  faire  la 

Puerre  que  l'assignat,  c'est  votre  assignat  que 
on  attaciue,  que  Ton  discrédite,  dans  la  seule 
intention  de  le  discréditer.  Jnfgtz  si  les  arti- 
san» de  cette  conjuration  ont  déjà  bien  réussi. 
Lorsque  vous  dépensez  24  millions,  vous  on 
déboursez  aujourd'hui  130.  Il  est  impossible, 
si  cela  continue,  que  vous  entreteniez  11  ar- 
mées encore  longtemps,  que  vous  subveniez 
à  toutes  les  dépenses  do  la  République.  Pre- 
nez donc  des  mesures  extraorainaires  contre 
le  génie  infernal  de  Pitt,  car  c'est  à  lui  que 
vous  avez  affaire  dans  la  conspiration  dont 
je  vais  vous  dévoiler  la  théorie,  le  plus  clai- 
rement et  le  plus  succinctement  qu'A  me  sera 
possible. 

Je  prie  ceux  qui  connaissent  la  marche  et 
la  langue  de  l'agiotage,  de  me  permettre  de 
m'énoncor  comme  si  je  parlais  d'une  chose  in- 
connue à  tous.  Peu  ue  personnes,  mémo  dans 


(1)  ProcèS'terbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  89. 

(1^  BiblioUièqao  nationale  L^,  n*  379.  *  Biblio- 
thèque de  ta  CBimbre  de»  dépuUe,  Collection  Portiez 
{de  tOise),  iome  146  a*  n  el  tome  809,  n*  48. 


oette  assemblée,  ont  une  connaissance  suivie  et 
nette  de  ce  jeu  scandaleux  et  funeste.  Le  peu- 
pie  surtout,  qui  nous  écoute,  n'en  sait  autre 
choae^  sinon  qu'il  est  Tune  des  sources  de  ses 
maux,  mais  il  ne  sait  pas  comment  cela  est, 
et  il  faut  le  lui  apprendre. 

Le  but  de  Pitt  et  de  ses  agents  a^oteurs  est 
de  faire  baisser  le  change,  pour  faire  augmen- 
ter le  prix  des  denrées,  des  matières,  et  de 
toute  espèce  de  marchandises  :  il  espère  par  là 
nous  mettre  hors  d'état  de  faire,  la  guerre, 
fatiguer  le  peuple,  et  dans  l'excès  complique 
de  la  cherté  et  de  la  pénurie,  nous  armer  les 
uns.  contre  les  autres.  Si  ces  conspirateurs 
n'ont  pas  encore  complètement  réussi  à  nous 
diviser^  il  n'est  que  trop  vrai  qu'ils  sont  par- 
venus a  rendre  très  rare  et  très  cher  tout  ce 
qui  nous  est  nécessaire  pour  vivre  et  pour 
combattre  nos  ennemis. 

Je  disais  donc  que  le  grand  moyen  de  Pitt 
et  de  bes  agents  consiste  à  faire  baisser  le 
change.  Ici,  je  définis  le  change  :  la  différence 
qui  se  trouve,  par  l'influence  de  l'opinion,  en- 
tre la  livre  assignat  et  la  livre  métallique, 
autrement  dit  la  livre  en  numéraire. 

Plus  les  agioteurs  font  baisser  le  change, 
plus  il  faut  de  livres  assignats  pour  repré- 
senter une  livre  en  numéraire.  A  l'époque  des 
31  mai  et  2  juin^  par  exemple,  pour  repré- 
senter 20  sous  métalliques  de  notre  monnaie, 
il  fallait  50  sous  assignats,  et  par  conséquent 
GO  livres  assignats  pour  un  louis  en  or  ;  au- 
jourd'hui et  depuis  près  d'un  mois,  il  faut 
6  francs  assignats  pour  représenter  20  sous  en 
numéraire,  et  près  de  144  livres  assignats 
pour  représenter  un  louis  en  or.  Vous  com- 
prenez facilement,  citoyens,  que  oette  diffé- 
rence daps  le  chanse,  est  la  véritable  cause 
du  surhaus^ment  des  denrées  :  car  le  fabri- 
cant, et  par  suite  le  marchand,  qui  ne  veu- 
lent jamais  perdre,  et  qui  veulent  au  con- 
traire touiours  gagner,  suivent  le  cours  du 
change,  calculent  toujours  sur  la  livre  en  nu- 
méraire, et  cour  retirer  20  sous  métalliques 
d'une  chose,  ils  ont  vendu  cette  chose  50  sous 
assignats  à  l'époçiue  du  2  juin,  et  ils  la  ven- 
dent aujourd'hui  6  francs  assignats  (1). 

Ici,  citoyens,  je  voue  prie  d^observer  qu'il 
existe  toujours  un  intervalle  plus  ou  moins 
long  entre  chaque  progression  de  la  baisse 
du  change  et  chaque  progression  de  surhaus- 
sement  des  denrées  et  des  marchandises.  Cela 
dépend  dans  l'étendue  de  la  République  de 
la  distance  entre  Paris  et  les  grandes  villes 
et  dans  Paris  do  plus  ou  moins  de  pudeur 
ou  de  cupidité  des  marchands,  qui  n'osent 
pas  tout  a  coup  et  pied  à  pied  suivre  le  cours 
du  change.  C'est  dans  cet  intervalle  que  les 


(1)  Ne  nègliK^s  pas  d'obftorvor  que  si  i'ou  pout  taxar 
li'avariee  et  de  cupidité  beaucoup  de  Csbricaots  ei  de 
marchaods,  do  ce  qu'ils  suivent  strictement  le  coure  du 
cbange,  en  renebérissaut  leur  marcbaodite  à  mesure 
qu'il  Daisse.  il  en  est  beaucoup  qui  ne  pcutent  s*en  dis- 
penser :  Celui»  par  exemple,  qui  acliéle  des  laines  dans 
Tétranaer,  est  obligé  de  les  payer  au  rours  du  cban^ 
et  de  donner  aujoord*btti  environ  6  loois  assif nats  pour 
cbaoue  louis  d'or  que  doit  recevoir  de  lui  le  inarctiand 
de  Bareelone;  alors  il  faut  qu'il  vea^le  son  drap  eo 

Îroportion  :  mais  le  fermier,  par  eiemple,  qui  avec 
0,000  livres  en  assignats  paie  au  propriétaire  son  bail 
de  10,000  livres,  qui  n'éprouve  aucune  perte  dan^  le 
change  et  qui  se  bite  de  renchérir  eon  bfe,  son  foin,  et 
ses  boorret,  celui- là  certes  a*enricbit  aui  dépens  de  la 
eodèti.  (AMf  ée  F€W€  €E%ttuUi9ê.)    - 
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acôapareurs  font  leurs  eoujpBi  toit  «n  adhe- 
tanl  à  force  les  deûi^éeb  et  »$  ttârishAhdii^s, 
âdit  en'r^Berraiit  celles  qu'ils  oût  déjà,  ei 
voici  leur  raisonnement  :  «  Noiis  sommes 
dans  le  secret;  se  disent-ils  à  euX'mdmëSj.  et 
souvent  entre  eux;  nous  laieoni  baisser  à 
notre  volonté  tè  ^riz  de  l'assignat  ;  avant- 
hier  le  prix  dé  l'assignat  de  100  francs'  ne 
Vlilait  que  18  livres  en  numéraire,  hier  qiie 
li^  aujourd'hui  que  16  ;  achetons  tout  ce  que 
nous  trouverons  et  dan^  quelques  jours  lors- 
qu41  sera  à  13,  comme  nous  en  ftohimes  sûrs 
et  qu'il  dépend  de  nous,  nous  revendrons  et 
hous  gagnerons  CK)  0/0.  »  Je  dois  maintenant 
Vous  dire  et  vous  démontrer  cbmipent  Fitt 
et  ses  agents  font  baisser  le  change,  et  com- 
ment ils  font  pour  qu'il  dépeiido  d'eux  de*  le 
fair«  baisser. 

Il  j.  a  deux  causes  naturelles  qui,  POur 
mi^^  dire,  n'en  font  qu'une,  pour  fàii?e 
baisser  le  change.  La  première,  cnest  la  trop 
grande  quantité  d'assignats,  qui  h^est  plus 
proportionnée  à  la  circulation  habituelle  du 
numéraire.  Cefte  disproportion  est  encore 
augmenta  piar  la  fraction  de  cette  monnaie, 
dont  le  plus  petit  signe  n'est  que  de  10  sois. 
La  monnaie  de  cuivre  et  pelle  de  billon  ont 
été  accaparées  ;  celTe  qui  resté  en  circulation 
est  si  peu  dç  cjiose,  quVUci  ne  peut  suffire 
liux  appoints  ;  xl  en  résulte  que,  pour  faire 
les  comptes  ronds,  l^s  marchands  élèvent  à 
10  sols  tous  les  appoints  quHls  auraiett  pu 
mettre  à  3,  4,  5,  6,  7,  8  ©j^  9  sois  ;  çomipe  tous 
les  intervajies  o'un  petit  assignat  à*  un  autre 
sont  toujours  de  6  sols,  il  ne  8e  fait  pas  de 
surhaussetoent  de  Prix/  tant  petit  Boit>-il, 
qu'il  np  soit  aussi  de  5  sois.  Cette  oonaidé- 
fatton,  qui  paraît  d*àb0rd  légère,  est  de  très 
grande  importance  surtout  pour  le  peuple 
et  relativement  à  ses  achats  lournaliers.  £&h 
que  ceux  qu'il  fait  au  marché  et  "cbe^  l'épi- 
cier ;  cela  est  si  vrai  qUe»  proportions  gar- 
dées, un  diQU  est  de  40  0/0  plus  cher  qu  une 
aune  de  drap. 

La  seconde  cause  natur^Ie  de  la  baisoe^n 
change  est  h  défaut^  confiance'  dans  l%s- 
^ig&at.  O^- défaut  de-eonfianoe-^t  très  înal 
fondé,  nans  douter  puisque- r-iïypothèqw  «te 
Tatisituat  ei^t  assurée ^  ^oais^on  ne  guépitr-pas 
de  la  peur,  et  tfest  sur  cette  peur  que  ritt 
et  «es  agents  ont  établi  leurs  ealoub,  pour  la 
mettre  a  profit  et  pqui^  la  redouble):,  afin 
d'en  profiter  davantage. 

Une  observation  importante  doit,  citoyenB, 
TOUS  attacher  ici  danv  la  série  de  mes  rabon- 
nemants  :  c'est  que  par  l'effet  des  liqiiida- 
tions,  par  l'effet  des  grandes  entreprises  de 
fournitures,  par  l'effet  de  la  disproportion 
dans  les  fortunes,  par  l'effet  enfin  des  dépôts 
enti^  les  mains  de  tous  les  caissiers,  rece- 
veurs et  huissiers  de  ventée,  les  assignats 
sont  échus  pat  grosses  sommes,  et  pour  ainsi 
dire,  par  paquets,  à  un  très  petit  nombre  de 
personnes,  et  comme  là  char^  en  était  et  en 
est  d^autant  plus  forte,  la  facilité  à  les  lâ- 
eber  à  perte  a  été  d'autant  plus  grande,  et 
l'aviiissemeiit  de  l'asatgnat  d'autant  plus  ra- 
pide et  plut  gr&tié, 

t^es  propriétaires  d^assignats  qui  craignent 
de  voir  s'évanouir  leur  propriété  entre  l^wirs 
mains,  cberohent  k  les  troquer  contre  des  va- 
leurs eQeotiviss.  D'abord  ils  ont  oosuMnoé 
par  accaparer  dmf  mafèhandises  ;  mois  outre 


qu'ih  ont  craint  la  colère  dtt  peuple,  Ut  ont 
ssnti  que,  ne  pouvant  exporter  oes  tnaxéban- 
dises,  lis  seraient  obligés  de  les  vendre  et  de 
n'en  retirer  qiib  des  '  assignats  ;  ils  ont  dès 
lors  cessé  <^  conimerce  et  l'ont  abandonné  à 
ceux  qui  ont  confiance  dans  l'assignat,  mais 
qui  calculent  sur  la  misère  publique. 

Les  propriétaires  d'assignatë^  ciue  sous  ce 
rapport  nous  nommerons  capitalistes,  ayant 
renoncé  aux  valeurs  cxi  marchandises,  dont 
la  garde  est'  trop  dangereuse  et  la  possession 
trop  visible  et  embarrassante,  ne  se  spnt  pas 
jetés  non  plus  sur  les  biens  fonds  :  1^  parce 
qu'ils  n'ont  pas  plus  de  foi  dans  les  piens 
nationaux  que  dans  l'assignat  qui  les  repré- 
sente ;  2^  parce  qu'ils  n'auraient  pas  trouvé 
à  acheter  assez  de  biens  patrimoniaux  ;  3"  en- 
fin, paroe  que,  d'une  jpart,  le  haut  prix  de 
l'impôt  les  effraie,  et  que,  de  l'autre,  ils  veu- 
lent presque  tous,  du  moins  la  majeure  par- 
tie, avoir  une  valeUr  effective  facile  à  ca- 
cher, facile  à  dérober  à  l'impôt,  et  facile  à 
transporter  hors  de  Eranœ,  et  surtout  hors 
de  la  Hépublique. 

Les  louis  d'or  et  les  écus  sont  devenus  alors 
l'objet  de  la  convoitise  des  capitalistes.  Let< 
avares  et  les  spéculateurs  le&  avaient  préve- 
nus ;  l'or  et  l'argent  monnayés  avaient  dis- 
paru ;  il  a  fallu  acheter  dé  ceux-ci  ces  louis 
et  ces  écus,  et  les  capitalistes,  les  tremhleurs 


vaient  été  élevés  qu'à  la' valeur  de  40  à  50  li- 
vres assignats,  qui)  à  l'époque  du  iO  août, 
étaient  retombés  a  la  valeur  dé  30  livres  assi- 
gnats, sont  ai^jourd'hui  montés  à  la  valeur 
de  130  à  140  livres  assignats^ 

Mais  comme  l'or  et  l'arsent  4evienn<)ut, 
par  l'effet  de  oette  peur,  plus  clters  et  plus 
rares  chaque  jour,  comme  For  et  l'argent  for- 
ment aussi  des  volumes  visibles  ^  des  masses 
pesantes,  périlleux  à  transporter,  inquié^ 
tants  à  x»çher,  la  peur  des  capitalistes  en  a 
redoublé,'  et  c'est  sur  tse  -degré  de  Payeur  Bt 
d'anxiété  que  Tagiotoge  ra-  ronde-  ses  plÙB  ier- 
ribleiB  ifpécuiatibnsiBt  notre- Tuine."  '      *-  — 

Fcî  Fitt'  â  Imaginé*  d'offrir  à  Wus  Tes  capi- 
talistes "et  jDropnétâîrës  de'Ffâhoe  un  hiôyéfi 
sQr 'de  réaliser  leur  fôrtiine'et  de  Tassurèr 
où  de*  la  transporter  sans  risque  hors  de  la 
République  :  bien  sûr  qu'il  était,  que  plus  il 
se  trouverait  de  gens  qui  voudraient  lui  adie- 
ter  son  moyen,  plus  il  le  vendrait  cher  ;  que 
plus  il  le  vendrait  cher,  plus  on  prodiguerait 
les  assignats;  c^ué  plus  les  assignats  seraient 
prodipnés,  moins  ils  vaudraient  j  c*esi>à-dire 
que  SI,  pouf  être  sûr  d©  toucher  200,000  li- 
vres à  Londres,  en  bonnes  guinées,  et  quand 
il  lui  plaira,  tel  capitaliste  donne  hier  1  mil- 
lion assignats  :  aujourd'hui  le  changée  venant 
à  baisser,  ees  200,000'  livres  en  gumées  lui 
coûteront  1,100,000  livres  assignats,  et  demain 
1,900,000  livres;  d'otl  il  résulte  que  l'assignat 
dépérit  entre  les  mains  du  capitaliste  poù: 
liète  :  Cj^ue,  possesseur  hier  4e  1  million  assi- 
gnats, il  pouvait  compter  sûr  200,000  livres 
en  or,  et  que  demain  il  ne  possédera  plus 
oue  160,000  livres  ;  alors  la  fraveur  s'empare 
de  celui-ci  ;  et  tel  honnête  qu'il  soit,  voyant 
que  la  fortune  s'évanouit  ^ntre  ses  mains,  il 
çber<4i9  à  troquer  ses  assignats  contre  uae 
valeur  assurée  et  indépendante  de  tous  les 
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événements.  Il  ne  fait  oe  trop  qu'aveé  perte, 
et  c'est  dans  cette  perte  qu'est  le  bénéfice 
énorme  et  rapide  des  agioteurs.  O'est  ainsi 
que  Tagiotage  entraîne  dans  son  jeu  tous  les 
capitaastes  et  les  gens  qui  y  pensent  le 
moins. 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  que  la  base  de 
cet  agiotage  et  de  la  conspiration  de  Pitt  et 
de  ses  agents,  est  ]a  peur  inspirée  aux  pro- 
priétaires d'assignats,  sur  le  peu  de  valeur 
de  cette  monnaie  :  plus  cette  peur  est  forte, 
plus  elle  tend  à  augmenter.  Les  affioteurs  ne 
sont  occupés  nuit  et  jour  qu'à  renforcer  cette 
frayeur  ;  oe  sont  eux  qui  inventent  toutes 
CCS  fausses  nouvelles,  qui  tendent  à  alarmer 
les  propriétaires;  ce  sont  eux  qui  représen- 
tent le  peuple  toujours  prêt  à  piller,  afin 
que  chacun  aie  récours  à  eux  pour  réaliser 
en  portefeuille  ;  ce  sont  eux,  ie  n'en  doute 

Sas,  c'est  Pitt  q^ui  a.  produit  le  mouvement 
u  sucre  et  celui  du  savon,  pour  parvenir  à 
deux  fins  ;  la  première,  pour  que  les  capita- 
listes, ne  se  nasardant  plus  à  réaliser  en 
marchandises,  pussent  tomber  de  force  entre 
les  mains  des  agioteurs  ses  agente  ;  la  se- 
conde, pour  opérer  le  surhaussement  des 
denrées  par  un  double  effet. 

Vous  concevez  déjà  le  but  de  Pitt  et  adhé- 
rents, ai  les  bases  sur  lesquelles  ils  travaillent 
tous.  Voici  leurs  paoyens  et  leurs  manœuvres. 

Pitt  a  des  agents  nombreux  à  Paris,  sur- 
tout dan»  la  banauc.  La  majeure  et  la  plus 
opulente  pa»tie  des  bananiers  est  composée 
d  étrangers,  Anglais»  Hollanaais,  Allemands 
et  .Genevois  Tous  (>es  banquiers  ne  tiennent 
en  aucune  manière  à  la  France  ;  la  plupajrt 
ont  des  maisons  à  Londres,  à  Amsterdam,  à 
Bruxelles,  à  Vienne,  à  Hambourg,  à  Genève. 

pitt  a  ouvert  à  ces  banquiers  ae  Paris  un 
crédit  illimité,  à  Londres,  sur  ses  propres 
bimquiers,  de  lui,  Pitt.  Il  a  dit  à  ceux-ci  : 
«  Ecrivez  à  tels  et  tels,  de  Paris,  de  tirer  sur 
vous,  et  payez  strictement  toutes  leurs  lettres 
de  change. 

.  «  Payes  pour  moi,  faites  ropération  pour 
mon  compto  ;  j[e  réponds  de  toul  ;  je  m'engage 
avec  voua»  et  je  vous  donne  une  ample  com- 
misoioUf  un  ample  béhéfioe. 
.  Les  agents,  que  Pitt  a  dan«  Paris  ont  reçu, 
à  leur  tour,  leurs  instructiQua  :«.  Tirez,  leur 
Ik-t-U  dit,  9ur  teU  et  tels  banquiers  de  Lon- 
dres, le  plus  que  vous  pourrez  ;  je  réponds  de 
tout;  je  m'engage  avec  vous,  et  je  vous 
assure  un  bénéfice  énorme,  sans  compter 
celui  que  vous  pourrez  faire  par  vous-mêmes 
et  par  Tagiotage.  » 

Les  ehoaes  étant  ainsi  disposées,  les  agents 
de  Pitt  à  Paris  ont  créé  tout  à  coup  une 
énorme  quantité  de  lettres  de  change  sur  Lon- 
dres, et  voici  quel  a  été  et  quel  est  l'effet  ra- 
pide et  terrible  de  cette  manoduvre. 

ïoui  les  propriétairee  d'aieignata,  oui  ont 
voulu  s'en  débarrasser,  n'osant  acheter  des 
marebandisra^  puisqu'on  leur  m  fait  craindre 
de  les  voir  pilIéeB  ;  n'osant  acheter  des  louis 
d'or  ou  des  écus,  parce  qu'ils  craindraient  de 
ne  pouvoir  les  nâettre  en  sûreté,  de  ne  pou- 
voir les  transporter,  et  que  d'ailleurs,  par 
une  manœuvre  d'opposition,  ceux  qui  veulent 
passer  les  lettres  do  change  ont  eu  soin  de 
taire  disparaître  les  louis  et  les  éeus,  en  les 
accaparant  on  en  les  faisant  monter  ;  ces  pro- 
prtétwir^R  d^aitsicmats,  dîn-ie,  ont  acheté  4c 
ces  lettres  de  cliange  sur  Londres.   Plus  la 


frayeur  à  M  grande  iur  ici  assignat*,  plus 
oh  s'est  porté' en  foule  pour  avoir  de^  ces 
lettres  de  change  ;  plus  la  foule  à  été  grande, 
plus  ce  papier  sur'  Londres  est  devenu  cher, 
o'est-à-dire  plus  le  change  a  baissé,  plus  il  a 
fallu  d'assignate  pour  valoir  une  gainée  ;  et 
plus  ce  papier  sur  Londi^es  est  devenu  cher, 
plus  la  confiance  dans  l'assignat  a  diminué, 
plus  la  peur  a  augmenté  :  ainsi  le  mal  a  aug- 
menté le  mal.  C%st  à  qui  se  ruinera  pour 
n'être  pas  ruiné  tout  à  fait  ;  et  tel  capitaliste 
a  do4iné  peut-être  hier  3  millions  assignats 
pour  s'assurer  200,000  écas  ien  espèces  à  Lon- 
dres. 

Ce  papier  sur  Londres  est  ordinairement  à 
trois  mois.  Il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  ces 
lettres  de  change  aillent  tomber,  à  leur 
échéance,  chez  le  banquier  de  Lonares  pour 
être  payées.  lies  joueurs  à  la  baisse  du  change 
ne  prennent  pas  du  papier  sur  j^ndres  pour 
7  réaliser  leur  fortune,  mais  pour  gagner  ici 
des  assignate,  dans  lesquels  ils  ont  grande 
confiance,  tout  en  inspirant  aux  autres  qu'il 
ne  faut  pas  en  avoir.  Ils  font  renouveler  ces 
lettres  de  change  en  question  tous  les  trois 
mois,  ce  qui  arrange  toujours  le  tireur  ;  et  de 
la  sorte  ifs  rendent  oe  papier  perpétuel  sur  la 
place,  l'assimilent  parfaitement  aux  actions 


des  compagnies  financières,  et,  en  définitive, 
ils  agiotent  sur  ce  papier  comme  sur  une 
action  de  la  Oompagnie  des  Inoes. 

Lorsaue  ce  papier  (c'est-à-dirê  les  lettres  de 
change),  de  temps  à  autre>  arrive  à  son 
échéance,  il  est  payé  par  les  banquiers  de 
liondres.  Il  s'agit,  en  ce  oaa,  de  rembourser 
ces  paof'eurs  ;  alors  çue  fait-on  à  Paris  ]  Par 
une  manœuvre  d'agiotage,  on  fait  hausser  le 
chance  pour  un  ou  deux  jours^  on  achète  de 
ce  même  papier  sur  Londres  ou  sur  l'étran- 
ger, et  Ton  remboursée  avec  ee  papier  le  ban- 
quier de  Londres  ;  si  la  manoeuvre  ne  réussit 
pae  pour  la  hausse  précaire  du  change,  et 
qu'il  y  ait  perte,  les  difiEérenoes  du  change 
dans  ce  remboursement  sont  supportées  par 
Pitt,  qui,  par  un  sacrifice  de  2  ou  3  millions 
par  moiS)-  vient  ainsi  à  bout  de  discréditer  vos 
assignate  et  d'augmenter  la  valeur  de  ^os 
denréeeet  de^nos  marchandiBes. 

Un  'exemple  vous  démontrera  pieux  l'opé- 
ration; Le  capitaliste  Paul  k  vouhi  réaliser 
1,0Û0  guinées  a  Londres  ;  il  a  acheté  du  ban- 

3 uier  Pierre,  de  Paris  une  lettiv  de  change 
e  1,000  guinées  sur  le  banottier  Jacçiuès  à 
Londres  qu'il  a  paylSe  190,000  livres  aseignate. 
Oette  lettre  de  ohan^  a  été  acquittée.  Pour 
rembourser  le  banquier  Jacques  de  Londres, 
le  banquier  Pierre  de  Paria  a  aebetéw  à  son 
tour,  du  papier  sur  Londres  ou  sur  Amster- 
dam, avec  les  120,000  livres  assignats  qu'il  a 
eus  en  main  ;  mais  il  a  attendu  le  moment  oii, 
par  une  manœuvre  d'aa:iota^,  le  change  a 
monté  d'une  manière  fallaci«use>  de  aorte 
qu'il  a  eu,  je  suppose,  pour  100,000  livrée 
assignate  la  somme  de  1,000  guinées  en  espè- 
ces, il  gagne  donc,  c'est-à-dire  Pitt,  par  fui, 
ga^ne,  sur  cette  opération,  9û,00e  livres 
assignats.  Qui  perd  ces  90,000  livres  i  c'est  le 
capitaliste  neureux  et  irrésolu  qui  avait  pré- 
féré d'abord  une  lettre  de  diange  à  aee  assi- 
gnate, et  qui,  quelques  Jours  après,  dupe 
des  agioteurs  et  changeant  d'espérance,  pré- 
fère lea  assignate  à  la  lettre  de  change.  Qui 
nerd  encore  ces  SK).OOQ  livres  ?  c'est  le  capita- 
liste  joueur,   dupe   des  agioteurs,   qui  s'est 
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enxagé  dans  un  marché  qu'il  ne  peut  tenir 
qu^n  vendant  pour  100,000  livres  la  lettre  de 
change  qu'il  avait  achetée  190,000  livres. 

Qui  perd  encore  ces  20,000  livres  'il  c'est  le  ca- 
pitaliste inexpert,  toujours  dupe  des  agio- 
teurs, qui  jouait  à  la  baisse  du  change,  et 
dont  le  traité  échéait  précisément  à  la  minute 
où  les  agioteurs,  par  leurs  manœuvres,  amè- 
nent une  hausse  précaire  et  inattendue  dans 
le  change,  exprès  pour  lui  attraper  ses  assi- 
gnats, ainsi  qu'aux  dupes  qui  lui  ressem- 
blent ;  et  celaw  par  la  perte  que  lui  fait  es- 
suyer la  différence  qui  se  trouve  entre  la 
baisse  qu'il  espérait,  et  la  hausse  momentanée 
qu'il  éprouve.  Telles  sont  les  manœuvres  et 
les  chances  de  ce  coupe-gorge. 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  comment  le  ban- 
quier de  Paris  rembourse,  avec  un  profit  de 
20,000  livres  assignats,  les  1,000  guinées 
payées  à  Londres.  S'il  arrive  au  contraire 
que  le  change  baisse,  et  qu'au  lieu  de  gagner 
20^000  livres,  le  banquier  de  Paris  perde  et 
soit  obligé  a'acheter  la  lettre  de  change  qui 
doit  servir  au  remboursement  130,000  livres 
assignats,  ce  sont  10,000  livres  assignats  çiu'il 
perd,  et  çiu'il  doit  ajouter  aux  120,000  livres 
qu'il  avait  en  main.  C'est  Pitt  qui  supporte 
alors  cette  perte  de  10,000  livres  assignats. 
Mais  aussi  a-t-il  alors  cet  avantage  qu'il  a 
fait  perdre  à  notre  assignat  10  de  plus  0/0  de 
sa  valeur  ;  aussi  a-t-il  alors  cet  avantage,  que 
les  denrées  et  les  marchandises  dont  nous 
avons  besoin,  ont  augmenté  de  10  0/0,  ce  qui 
fait  une  différence  de  20  0  0  dans  les  dépenses 
de  notre  gouvernement  ;  de  sorte  que  ce  que 
nous  avions  avant  cette  opération  pour 
100,000  livres,  il  faut  le  payer  120,000  livres  ; 
et  voilà  ce  qu'il  gagne  ;  voilà  le  pas  qu'il  fait 
tous  les  jours  depuis  longtemps,  et  avec  une 
rapidité  effrayante  depuis  les  31  mai  et  2  juin; 
voilà  justement  le  but  de  cette  guerre  finan- 
cière que  Pitt  nous  fait  ;  voilà  pourquoi  il  a 
fait  mettre  tant  de  millions  à  sa  disposition 
par  le  Parlement  d'Angleterre.  Pitt  a  calculé 
que  le  sacrifice  de  quelques  millions  par  mois, 
consacré  à  notre  ruine,  nous  fatiguerait  de 
cette  façon  avec  plus  de  succès  et  a  jeu  plus 
sûr,  que  l'emploi  de  ses  escadres  ;  il  nous  fait 
par  la  une  guerre  plus  désastreuse  pour  nous^ 
et  très  économique  pour  lui.  Je  ne  vous  ai 
parlé  jusqu'ici  que  de  Pitt,  parce  qu'il  est  en 
effet  le  promoteur  et  le  chef  de  cette  conspi- 
ration financière.  Mais  ii  est  certain  aue  les 
cabinets  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Madrid  et 
de  La  Haye  concourent  par  leurs  sacrifices 
particuliers  à  cette  opération  infernale. 

Quand  je  vous  ai  parlé  uniquement  du  pa- 
pier sur  Londres,  c'était  pour  mieux  fixer  vos 
idées,  parce  çiu'en  effet  la  plus  grande  partie 
de  celui  qui  inonde  la  place  et  les  principales 
places  de  la  République  est  tiré  sur  Londres; 
mais,  à  vrai  dire,  il  en  circule  de  payable 
pour  tout  l'étranger,  sur  Amsterdam,  sur 
Vienne,  sur  Hambourg,  sur  Cadix,  partout 
où  l'on  veut  ;  mais  en  général  le  plus  abon- 
dant est  sur  TAngleterre  et  la  Hollande, 
parce  que  c'est  de  la  solidité  et  de  l'accepta- 
tion des  payeurs  de  ces  pays,  que  Ton  est  le 
plus  tôt  informé.  - 

Si  Pitt  et  ses  agents^  anglais  nous  dévorent 
avec  tant  de  fureur,  il  faut  avouer  que  ses 
agents  à  Paris,  faisajit  concourir  leur  voracc 
cupidité  avec  ses  projeta  rongent  et  corrodent 


la  République  avec  une  activité,  avec  une 
soif,  avec  une  fureur  impossible  à  exprimer. 
Toute  la  République  est  parsemée  de  ces  vam- 
pire, la  cité  de  i:'aris  en  est  inondée,  ils  y 
pullulent  ;  Pitt  et  ses  coalisés  ont  vomi  dans 
son  enceinte  un  essaim  de  juifs  et  de  subal- 
ternes de  finance  de  tous  les  pays,  gens  sans 
aveu,  qui  y  jouissent  néanmoins  a'un  crédit 
immense  à  la  Bourse,  parce  qu'en  effet  leurs 
traites  sont  acquittées,  et  que  tous  les  mau- 
vais citoyens  qui  opèrent  avec  eux  pour  par- 
tager nos  dépouilles  savent  très  bien  que  ces 
gens  ont  des  croupiers  ministres  et  des  com- 
manditaires couronnés. 

Plus  les  agents  qui  opèrent  pour  les  ban- 
quiers sont  fripons,  plus  les  banquiers  sont 
contents  ;  plus  ils  font  approcher  Pitt  de 
son  but,  mieux  ils  opèrent  pour  lui.  Un  exem- 
ple encore,  pris  entre  mille,  vous  fera  mieux 
sentir  cette  vérité. 

Le  papier  sur  l'étranger,  dont  il  est  ques- 
tion, est  endossé  en  blanc  ;  ce  sont  les  ban- 
quiers qui  le  veulent  et  le  font  ainsi,  afin 
que  l'assignat  soit  discrédité  avec  plus  de 
rapidité  et  voici  comment. 

L'agent  qui  négocie,  je  suppose,  une  lettre 
de  change  de  100.000  écus  en  espèces  sur  Lon- 
dres, la  prend  des  mains  d'un  banquier,  je 
suppose  encore,  le  lundi.  Ce  banquier,  sui- 


que  l'opération 
est  faite,  et  aue  dans  quatre  jours,  c'est-à- 
dire  le  samedi  suivant,  on  peut  aller  tou- 
cher les  fonds  chez  tel  nnancier.  Le  samedi, 
l'agent  prévient  le  banquier  et  revient  chez 
lui  avec  les  1.500,000  livres  ;  pourquoi  cette 
prévenance  ?  c'est  que  l'agent  a  gardé  la  let- 
tre de  change  sans  la  payer  :  c'est  qu'il  a 
employé  le  mardi,  le  mercredi,  le  jeudi  et  le 
vendredi  à  semer  de  mauvaises  nouvelles^  à 
faire  répandre  des  bruits  alarmants,  à  fair.-) 


change  à  qui  il  veut,  puisque  l'endossement 
est  en  blanc.  Il  la  vend  1,650,000  livres  assi- 
gnats ;  il  gagne  150,000  livres  assignats  ;  le 
banquier  le  sait  bien,  le  voit  bien;  mais  il 
entre  dans  son  plan  et  dans  celui  de  Pitt, 
qu'il  faut  faire  un  pont  d'or  aux  instruments 
du  discrédit  des  assignats. 

Des  gains  aussi  faciles,  aussi  rapides,  aussi 
immenses  attirent  à  l'œuvre  de  l'agiotage  des 
flots  de  collaborateurs,  des  milliers  de  sang- 
sues qui  viennent  pomper  la  substance  de  la 
République.  Quand  on  vient  à  songer  que 
par  le  travail  d'un  seul  jour,  ces  vampires 
annihilent  dans  la  poche  de  tous  les  citoyens 
utiles  et  laborieux  de  l'Etat,  le  prix  de  leur 
travail  et  de  leurs  sueurs;  qu'ils  aspirent 
des  sommes  immenses  et  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent du  Tréftor  national  pour  en  faire  leur 
proie,  et  dessèchent  oe  qu^ils  y  laissent  ;  on 
ne  peut  qv'être  effrayé  de  oe  nouveau  genre 
de  guerre  inconnu  jusqu'ici  à  tous  les  peu- 
ples qui  ont  habité  le  çlobe  (1). 

Vous   touchez   au   doigt   maintenant,   ci- 


(I)  Il  faut  nèaanioii»  obscrrer  qve  cMte  nranœovre 
do  Put,  D  est  qae  la  répêlitloa  de  eelie  qu'il  employa 
pour  discréditer  le  papier  inonaaie  des  Elats-Unis  amé» 
ncams.  (Note  de.Eabre  ttEglaaiine,) 
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toyons,  toute  l'étendue  de  cette  plaie  ;  mais 

{>our  en  sonder  la  profondeur,  sachez  que 
es  artisans  de  cette  conjuration  appellent 
au  partage  de  leurs  rapines  tous  ceux  qui, 
dans  la  république,  possèdent  un  peu  d'ar- 
gent et  quelques  assignats  ;  il  n'est  pas  de 
comptoir,  de  boutique,  que  les  arrières  su- 
balternes de  cette  œuvre  sordide  et  anti-ci- 
vique ne^  mettent  à  contribution. 

Les  agioteurs  empruntent  à  4  0/0,  par  mois, 
tous  les  capitaux,  grands  ou  petits  ;  qu'ils 

Seuvent  ramasser  :  par  ce  fort  intérêt  qu'ils 
onnent,  vous  devez  juger  quelle  doit  être 
leur  espérance,  et  quels  sont  les  moyens  au- 
dacieux et  rapides  qu'ils  emploient  pour 
faire  fructifier  cet  emprunt.  Yoilà  comme  il 
arrive  que  tel  qui  n'y  pense  pas  et  n'en  sait 
rien,  concourt  au  fléau  de  l'agiotage  ;  et  tout 
cela  tend  aux  deux  résultats  de  la  conspira- 
tion de  Pitt,  au  discrédit  de  l'assignat,  au 
surhaussement  des  denrées. 

Ce  sont  les  citoyens  inexperts,  ou  avides, 
ou  tremblants,  ou  peureux,  ou  isolés,  ou 
égoïstes,  ou  crédules,  mais  souvent  sans  mal- 
veillance, qui  deviennent  les  grandes  vic- 
times, les  premières  dupes  de  cette  guerre, 
et  par  contre  coup,  c'est  toute  la  République. 
Les  gains  que  font  les  artisans  de  cet  agio- 
tage, ces  gains  énormes  et  concentrés  en  peu 
de  mains,  sont  un  nouveau  moyen  de  dessé- 
cher l'Etat  et  d'en  écarter  toute  espèce  d'équi- 
libre et  d'harmonie. 

A  mesure  que  ces  agioteurs  du  premier  or- 
dre et  ceux  qui  participent  au  secret  de  la 
conspiration,  ou  qui  le  pénètrent,  à  mesure, 
dis-je,  que  ces  requins  politiques  ont  aspire 
dans  leurs  mains  de  fortes  sommes  d'assi- 
gnats, ils  se  jettent  sur  toutes  les  espèces  de 
marchandises  qu'ils  peuvent  acquérir,  sans 
se  compromettre  avec  le  peuple  ;  ils  achètent, 
par  exemple,  tout  ce  qu  ils  trouvent  en  ébé- 
nisterie,  en  horlogerie,  en  meubles,  en  glaces, 
en  porcelaines,  en  éditions  de  livres  accré- 
dités, en  soieries  de  toute  espèce,  en  bronses 
dorés,  en  tableaux,  en  vaisselles  d'argent  ;  ils 
font  passer  ces  objets  de  luxe  dans  les  Etats 
circonvoisins,  où  déjà  les  émigrés  français  en 
ont  répandu  le  goût,  et  oà  ils  ne  peuvent 
eux-mêmes  s'en  passer.  C'est  là  que  ces  a<^io- 
teurs  réalisent  par  ce  moyen,  en  louis  d'or, 
en  guinées,  en  aucats,  en  quadruples,  en  se- 
quins,  les  assignats  qu'ils  jettent  ici  à  pleines 
mains  à  l'aveugle  cupidité  des  marchands 
et  des  ouvriers  ;  autre  moyen  infaillible  d'ôter 
à  l'assignat  sa  valeur.  De  là  naît  aussi  le 
surhaussement  relatif  de  tout  ce  qui  se  vend, 


^  ...^  ««.^.^  M«**  -  w  T...».*  que  4,  11  y  a  quel- 
ques mois,  la  fruitière  apprend  et  s'encou- 
rage à  vendre  22  sous  la  botte  d'oisons, 
qu  elle  ne  vendait  que  6  il  y  a  quelques  Jours. 
Ainsi  se  rompt,  par  des  secousses  violentes 
et  non  graduées,  l'équilibre  social  dans  la 
relation  de  nos  besoins  et  de  nos  services  l'é- 
ciproques-;  ainsi  nos  ennemis  tendent  à  ce 
résultat  de  leur  complot,  qui  est  de  dépouil- 
ler, de  saccager,  nour  ainsi  dire,  nos  maga- 
sins de  toute  esDèce,  de  spolier  la  RépuSli- 
que,  de  briser  Pharmonie  qui  doit  exister 
entre  le  marchand  et  le  consommateur,  entre 
le  fabricant  et  l'ouvrier  ;  de  dessécher  notre 
génie,  de  nous  laisser  en  place  la  confusion 
et  le  désordre,  la  pénurie  et  la  division,  des 

l'*  atelB»  T.  LXX. 


manufactures  vides  et  sans  matières,  des 
ouvriers  et  des  artisans  alléchés  par  des  sa- 
laires exagères,  dese&pérés  faute  de  travail 
et  des  assignats  sans  valeur. 

Vous  devez  donc  tirer  cette  conséquence  de 
la  conspiration  de  Pitt  et  de  ses  agents,  que 
plus  il  sera  offert  aux  capitalistes  et  à  tous 
les  propriétaires  d'une  forte  portion  d'assi- 
gnats, un  papier  quelconque  qui  présentera 
une  valeur  réelle  et  indépendante  des  événe- 
ments, ce  papier  sera  acheté  avec  empresse- 
ment d'où  s'ensuit  infailliblement  le  dis- 
crédit énorme  de  l'assignat. 

Cela  est  si  vrai  et  si  évident  en  même 
temps,  que  tout  papier  dont  la  valeur  repose 
sur  Je  crédit  national,  sur  la  nation  elle- 
même,  perd  sur  la  place  ;  personne  n'y  court. 
Les  actions  mêmes  des  deux  compagnies  d'as- 
surance, les  actions  de  la  caisse  d'escompte 
perdent  aussi  ;  on  ne  troque  guère  d*assi^nats 
contre  un  tel  papier,  parce  que  ce  papier  et 
l'assignat  ont  pour  ainsi  dire  une  même  ga- 
rantie. Il  n'v  a  que  les  actions  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  qui  vont  presque  de  pair  avec 
le  papier  sur  rétranger  ;  aussi  ces  actions 
ont  doublé  de  valeur  ;  et  c'est  là  le  second 
instrument  dont  on  se  sert  pour  discréditer 
l'assignat. 

L'action  de  la  Compagnie  des  Indes,  qui 
ne  doit  valoir  que  600  livres,  a  acquis  jusqu'à 
une  valeur  de  1.190  livres,  et  même  1,200  li- 
vres :  cette  valeur  extraordinaire  a  deux 
causes,  la  nature  de  l'action  et  la  fraude  des 
actionnaires,  ou  pour  mieux  dire,  des  admi- 
nistrateurs. 

Je  dis  la  nature  de  l'action^  parce  que  les 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes  sont  des 

Sortions  d'une  valeur  réelle,  matérielle,  in- 
épendante  des  événements,  et  qui  pis  est, 
assurées  à  Londres  :  cette  valeur  consiste  en 
marchandises  actuellement  emmagasinées,  en 
vaisseaux  ot  en  divers  effets  résultant  du 
commerce  de  la  compagnie  ou  servant  à  son 
commerce  et  à  sa  navigation. 

Je  dis  ensuite,  de  la  fraude  des  adminis- 
trateurs, parce  qu'ils  ont  fraudé  toutes  les 
lois  par  lesquelles  vous  avez  voulu  arrêter 
ou  balancer  le  poison  de  l'agiotage. 

Par  la  loi  du  27  août  1782,  vous  avez  assu- 
jetti les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes 
au  droit  d'enregistrement  de  trois  quarts 
d'un  pour  cent,  c'est-à-dire  de  15  sous  par 
100  livres,  cour  chaque  mutation  ;  de  sorte 
que  sur  le  pied  de  1,100  livres  de  valeur,  cha- 
que^ actions  permutée  doit  rendre  au  Trésor 
national  8  liv.  5  s.  Depuis  environ  dix  mois, 
il  se  fait  3,000  mutations  par  jour,  et  le  Tré- 
sor national  n'a  pas  encore  toudié  un  sou 
d*enregistrement.  Les  administrateurs  ont 
imaginé  un  livre  secret  qu'ils  ont  entre  les 
mains  et  qu'ils  appellent  livre  de  transfert  ; 
c'est  sur  la  foi  de  ce  livre  que  les  mutations 
se  font,  sans  qu'il  puisse  apparaître  que  les 
actions  ont  été  négociées,  il  y  a  plus  ;  ces 
administrateurs  ont  trouvé^  le  secret  de  ga- 
gner sur  cette  opération  ;  ils  se  font  pa^er 
un  écu  par  mutation  et  par  droit  d'inscrip- 
tion sur  le  livre  secret  ;  de  sorte  que  ce  qu'us 
vous  dérobent,  ils^  le  gagnent  et  aest  assuré- 
ment pousser  l'agiotage  et  l'effronterie  à  son 
comble,  que  de,  convertir  la  loi  en  chiffon  de 
papier  et  la  violation  de  la  loi  en  bénéfice. 

Far  la  loi  du  22  août  1792  les  compagnies 
•ont  assujetties  à  un  impôt  du 

13 
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bureau  adopte  unanimement  cette  dernière 
rédaction  tendant  à  accorder  à  cet  artiste  le 
maximum  de  la  1"  classe,  plus  le  minimum 
de  cette  même  classe,  attendu  que  M.  Dimo 
Stéphanopoli  est  sexagénaire.  » 

«  Certifié  conforma  à  Voriginal  : 

«  Signé  :  Jumblin,  secrétaire,  » 

II 

Ordomiance  de  9ySO0  livres 
payée  à  Stéphanopoli  le  I"  mai  1792, 

Folio  738. 

Au  citoyen  Stéphanopoli,  chimiste,  qui  a 
fait  connaître  la  décoction  de  l'écorce  de 
chêne  utile  à  Tart  de  la  chapellerie,  la  somme 
de  9,200  livres  ;  pour,  avec  300  livres  ci-de- 
vant payées,  faire  celle  de  9,500  livres,  dé- 
duction faite  d'un  sol  pour  livre  sur  les 
10,000  livres  qui  lui  ont  été  accordées  à  pren- 
dre sur  les  300,000  livres  décrétées  en  faveur 

Ordonnance  du  22  avril  1792  de  9,200  li- 
vres, payée  à  la  Trésorerie  nationale  le 
1"  mai  1792. 

«  Je  soussigné^  chef  de  bureau  des  or- 
donnances du  département  de  l'in- 
térieur, certifie  véritable  Vob^et  ci- 
dessus  libellé^  relatif  au  citoyen 
Stéphanopoli. 

«  A  Paris,  le  31  juillet  1793,  l'an  II  de  la 

République. 

<r  Signé  :  Bebgebon.  » 

III 

Mémoire  sur  VHelminthocorthon  ou  mousse 
vermifuge  de  Corse^  rédigé  par  Stéphano- 
poli (1). 

Le  Lemithocorthon  (Elminthocorthon  en 
langue  littéraire)  qui  est  de  deux  espèces, 
le  grand  et  le  petit,  était  le  vermifuge  de  la 
médecine  des  anciens  Grecs;  les  modernes 
en  conservèrent  le  nom  ;  et  la  connaissance  de 
la  plante  de  la  première  espèce  qui  est  ex- 
trêmement rare  et  dont  Tusage  se  réduisait 
à  conduire  un  enfant  au  bord  de  la  mer  et  à 
la  lui  faire  prendre  toute  fraîche,  mais  ils 
ne  savaient  pas  qu'elle  pourrait  être  utile 
aux  enfants  en  état  de  maladie  ;  d'ailleurs, 
ils  ne  savaient  pas  que  cette  plante  sèche 
pouvait  conserver  sa  vertu. 

La  colonie  grecque  dont  je  fais  partie,  éta- 
blie en  Corse  depuis  cent  dix-sept  ans,  en  a 
porté  la  même  connaissance  et  le  même 
usage. 

Cette  connaissance  n'a  pas  passé  les  bornes 
de  la  colonie,  jamais  un  Corse  en  eut  seule- 
ment le  soupçon  ;  puisque  les  Grecs  mêmes 
n'en  faisaient  pas  grand  cas. 

Ce  n'est  qu'en  1760  qu'exerçant  la  chîrur- 


Stéphanopoli  qui  se  tronvo  aux  Archives  oationales.  (F*\ 
carton  1037,  n*  638).  M.  Guiltauine  les  a  reproduites  dans 
son  Recui  il  des  Procès-verbaux  du  comité  d'inslruc- 
tiùn  publique  de  la  Convention  nationales,  tome  3, 
p.  139. 

(i)  Cette  pi*c§  est  de  récritare  de  StéptitTiopolJ. 


gie  dans  l'intérieur  de  l'Ile,  où  me  voyant 
environné  des  maladies  vefmieuaes,  que  j'ai 
peosé  sérieusement  au  Lemithocorthon  ;  je 
me  suia  transporté  à  la  mer,  et  n'y  trouvant 
pas  en  assez  grande  quantité  du  Lemitho- 
corthon de  la  première  espèce  par  son  ex- 
trême rareté,  j  eus  le  bonheur  de  connaître 
celui  de  la  petite  espèce  plus  par  le  goût  que 
par  la  ressemblance  ;  j'en  ai  cueilli  une  cer- 
taine quantité,  je  l'ai  séchée,  préparée,  et  je 
m'en  suis  servi  en  poudre,  en  infusion^  en 
décoction  et  en  sirop  ;  de  toutes  les  manières 
m'a  produit  constamment  les  mêtnes  effets. 

Je  n'ai  pas  caché  mes  connaissances  à  lious 
ceux  qui  voulaient  les  savoir  ;  je  les  ai  com- 
muniquées à  des  femmes  grecques,  qui  en  ra> 
massaient  et  en  vendaient  aux  paysans  dans 
les  marchés. 

En  1775,  j'ai  fait  imprimer  à  Bastia 
2,000  exeinplaires,  dont  j  ai  répandu  une 
partie  en  Cforse  et  une  autre  j'ai  fait  passer 
en  France  ;  ces  derniers  n'ont  produit  au- 
cune sensation  ;  alors,  je  me  suis  déterminé 
à  y  passer  moi-même  pour  porter  la  connais- 
sance plus  promptement.  J'ai  mis  quatorze 
mois  depuis^  Marseille  à  Paris,  je  m'arrêtais 
à  chaque  ville,  je  remettais  un  paquet  de 


jugement  oes  enets  qui  aurait  pro- 
duit ;  tous  mront  avoué  que  les  effets  du  Le- 
mithorcorthon  avaient  surpassé  leur  attente  ; 
tous  oes  certificats,  je  les  ai  remis  à  la  So- 
ciété de  médecine,  qui  a  reconnu  le  Lemitho- 
corthon pour  le  vrai  spécifique  vermifuge  ; 
et  il  m'a  livré  une  délibération  conçue  en 
ces  termes  :  <c  Le  public  et  la  médecine  doi- 
vent savoir  gré  au  sieur  Dimo  d'avoir  renou- 
velé cette  espèce  de  Coralline  :  en  consé- 
quence, nous  le  croyons  susceptible  de  méri- 
ter les  bontés  du  gouvernement,  que  noue 
croyons  ne  pouvoir  être  mieux  appliquées.  » 

La  Faculté  de  médecine  m'a  voté  des  re- 
merciements pour  avoir  fait  ce  présent  à  l'hu- 
manité. Le  collège  de  pharmacie,  dans  une 
assemblée  générale,  a  déclaré  qu'aucun  de 
ses  membres  n'avait  eu  connaissance  de  cette 
plante  avant  la  publication  faite  par  mes 
imprimés,  et  tous  se  sont  hâtés  d'en  faire 
bonne  provision,  les  médecins  l'employant 
déjà  avec  succès. 

Désignation  de  la  plante,  les  lieux  oh  se 
trouve,  manière  de  la  cueillir,  de  la  prépa- 
rer, dose,  emploi  et  maladies  pour  lesquelles 
est  indiquée  : 

Cette  plante  se  trouve  dans  la  mer,  sur 
des  rochers;  on  entre  jusqu'à  moitié  jambe 
dans  l'eau,  plus  ou  moins,  suivant  la  mer 
est  plus  ou  moins  haute  ;  à  mesure  qu'on  l'a 
cueillie,  il  faut  la  séparer  des  autres  herbes 
dont  peut  se  trouver  mêlée  ;  il  faut  beaucoup 
la  laver  ensuite  pour  faire  tomber  tout  le 
sable  dont  se  trouve  chargée,  et  que  tient 
avec  ténacité,  la  sécher  au  soleil,  le  même 
jour,  et  la  oien  conserver  afin  qu'elle  no 
prenne  de  l'humidité. 

Sa  figure,  qui  est  environ  un  pouce  de 
hauteur,  se  trouve  exactement  gravée  dans 
une  dissertation  du  citoven  La  Courette,  so- 
crétMkire  perpétuel  de  1  Â<»démie  de  Lyoti, 
imprimée  en  1782. 

La  grande  espèce  est  de  1  pouce  1/2  jus- 
qu'à 2  ponces,  mais  il  est  inutile  d'en  parler 
pour  son  extrême  rareté. 
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Elle  fie  prépare  en  infusion,  en  décoction 
et  en  sirop. 

La  doee  est  d'une  demi-onoe  pour  tous  les 
âges,  à  la  différence  que  les  adultes  prennent 
cette  dose  toute  à  la  fois,  et  les  enfants  la 
partagent  en  plusieurs  rois  suivant  leurs 
forces. 

Les  maladies  pour  lesquelles  est  indiquée 
sont  toutes  les  maladies  vermieuses,  les  fiè- 
vres putrides,  fièvres  irrégulières,  convul- 
sions, coli()ues,  toux,  coqueluche,  pleurésies, 
inflammation  du  baa-ventre,  épilepsie,  dy- 
senterie, tranchées  des  enfants  nouvellement 
nés. 

La  vertu  anti-vermieuse  est  aussi  inhérente 
à  cette  plante,  comme  celle  de  concilier  le 
sommeil  est  inhérente  à  l'opium. 

Signé  :  STiPHANOPOLi. 

IV 

Note  adrtêêie  par  Servièrest  préêiderU  du 
bureau  de  eonsultatianf  à  Grégoirey  con^ 
cernant  Stéphanopoli  (1). 

Le  bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers, par  un  jugement  rendu  le  10  avril, 
avait  accordé  au  citoyen  Dimo  Stéphanopoli, 
pour  la  découverte  et  l'importation  en  France 
du  Fucus  Helminthocorthon,  vulgairement 
connu  sous  le  nom  de  mousse  de  Corse,  une 
récompense  nationale  du  minimum  ae  la 
1**  classe,  c'est-à-dire  de  4,000  livres,  plus  la 
même  tomme  de  4,000  livres  pour  le  ^néfice 
de  l'âge  accordé  par  la  loi  du  12  septembre 
1791. 

Ce  jugement  du  bureau  avait  pour  fonde- 
ment ceux  de  la  Faculté  de  médecine,  de  la 
Société  de  médecine  et  du  Collège  de  phar- 
macie, en  1778  et  1779. 

Des  difficultés  ont  été  élevées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Elles  ne  peuvent  être  détruites  que  par  un 
décret  de  la  Convention  nationale,  et  d'après 
tous  les  éclaircissements  qui  ont  été  fournis 
au  citoyen  Orégoire,  il  ne  lui  manque  rien 
pour  faire  son  rai>port. 

Il  est  prié  d'insister  sur  les  services  im- 
portants que  Dimo  Stéphanopoli  a  rendus 
a  l'humanité  pour  la  conservation  des  en- 
fants ;  et  d'avoir  attention,  en  rédigeant  le 


nouvelles  difficultés. 


Répfmêe^  auœ  obiepvatiant  du  ministre  de 
Pintirieur  relative»  à  la  récompense  aeeor* 
dée  aw  citoyen  Dimo  Stéphanopoli  par  le 
bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers. 

Les  observations  faites  au  comité  d'instruc- 
tion publique  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  au  nom  du  Conseil  exécutif,  se  ré- 
dttÎMnt  aux  cinq  question  suivantes  : 


(I)  Cetie  pièce  est  da  récritare  de  Senrières,  présideoi 
du  borMa  d«  eooialuiioa. 

(S)  Oaot  M  ItciM  du  ta  Joia  1793,  nprodoiu  dus 
noirs  loMt  «9,  pago  109. 


1^  Quelle  est  l'époque  de  l'introduction  en 
France  du  Lemitnocorthon,  et  de  la  publi- 
cation de  ses  propriétés? 

â^  La  nation  a-t-elie  retiré  un  avantage  de 
l'importation  de  cette  plante? 

3^  Le  citoyen  Dimo  Stéphanopoli  en  est-il 
l'auteur  ? 

4°  Peut-on  considérer  comme  importation 
l'introduction  en  (France  d'un  médicament 
qui  croît  et  qui  est  en  usage  depuis  long- 
temps dans  un  des  départements  de  la  Répu- 
blique ? 

6®  Enfin  le  bureau  des  arts  et  métiers  est-il 
compétent  pour  examiner  cette  découverte 
et  accorder  une  récompense  à  son  auteur? 

Le  citoyen  auauel  le  comité  d'instruction 
publique  a  fait  l'honneur  de  demander  son 
opinion  sur  ces  diâérentes  questions  va  lui 
soumettre  ses  réflexions,  dans  l'ordre  oti  ces 
mêmes  questions  se  trouvent  présentées  ; 
mais,  auparavant,  il'croit  devoir  entrer  dans 
quelques  détails  qui  ne  sont  pas  étrangers 
au  sujet. 

Le  Lemithocorthon.  connu  sous  le  nom  vul- 
gaire de  Mousse  de  CorsCy  est  une  plante  ma- 
rine qui  croît  dans  l'île  de  Corse,  particuliè- 
rement au  delà  des  monts,  sur  les  rochers  bai- 
gnés par  les  eaux  de  la  mer.  On  la  trouve 
quelquefois  adhérente  aux  pierres,  aux  litho- 

?hyte8  et  aux  coquilles  jetées  sur  le  rivage. 
I  est  très  probable  que  l'île  de  Corse  ne 
possède  pas  exclusivement  ce  végétal,  et  qull 
doit  se  trouver  sur  les  bords  des  îles  de  la 
Toscane,  sur  les  côtes  des  environs  de  Naples, 
et  particulièrement  dans  l'Archipel. 

On  a  donné  à  cette  plante  différents  noms, 
parmi  lesquels  ceux  de  Vermifuge  de  Coral" 
Une,  de  Mousse  de  Corse  sont  les  plus  connus 
de  France.  Les  habitants  du  pays  la  nom- 
ment indifféremment  J^V&a  Greca,  Muschio 
di  roeca  di  m  are  y  Limiiho  ou  LemÂthoeor- 
thon,  et  Corallina  di  Corsica,  Enfin  les  bota- 
nistes la  connaissent  sous  les  dénominations 
latines  de  Corallina  minima  bifida,  Ant. 
Jussieu  Museus  coralloïdes  bifidus,  Barre- 
lier,  page  120,  s.  1278,  n?  11  ;  Conferva  Bel- 
minthocorthosy  dichotoma^  vncialis^  ^  rufes- 
renSy  ramis  korizontolibus,  Schwendimann, 
Helmint,  Hist.  dissert.  med.  Argentor.  ;  I^e- 
mithoeorthon  ou  Carolline  de  Corse,  Gazette 
de  santé,  année  1777,  n®  5,  tab.  2  ;  et  enfin 
sous  la  dénomination  de  Fucus  Helmintho- 
eortony  La  Tourette,  Dissert.  1782.  Voici  la 
description  latine  qu'en  donne  œ  dernier 
auteur,  et  qu'on  peut  regarder  comme  la 
plus  exacte  :  «  Fucus  uncinalis,  oespitosus^ 
luteorufus,  subrubens;  ramis  basi  horizon- 
talibus,  intricatis,  nodosorugosis  ;  superne 
erectis,  simplicibus,  tubulatis  ;  sœpius^  apioe 
bifidis  trifiaisve  ;  ad  divisionem  nodosis.  » 

Le  Lemithocorthon  et  ses  propriétés  parais- 
sent avoir  été  très  anciennement  connus  des 
Grecs.  Ce  sont  eux  qui,  en  venant  s'établir 
dans  la  ville  d'Aiaccio,  découvrirent  cette 
plante  sur  les  rochers  et  en  indiquèrent  les 
propriétés.  Cette  époque  remonte  environ  à 
cent  cinquante  ans. 

En  France,  le  Lemithocorthon  n'était  connu 
que  de  quelques  botanistes  et  encore  fort  im- 
parfaitement, puisque  non  seulement  on  ne 
connaissait  pas  le  vrai  genre  de  cette  plante, 
mais  qu'on  n'était  pas  même  sûr  Qu'elle  ap- 
parttnt  an  règne  végétal.  Le  Père  Barrelier, 
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ui  «n  a  publié  une  figuro  au  QpmitMaoeiDeiit 
jè  oe  aiècle,  la  regardait  comme  une  Coral- 
Une  ou  production  des  polypes  de  mer  ; 
Sohwendimann,  botaniste  allemand^  d^ns 
une  dissertation  publiée  à  Btraebourg  en 
1776,  a  rapporté  cette  production  au  règne 
végétal  et  1>  placée  dans  la  classe  des  Oryp- 
toçames,  mais  il  Ta  rangée  mal  à  çropos 
dans  le  (penre  des  Conferves  ;  enfin  le  citoyen 
La  Tourette,  aeorétaire  de  l'Académie  des 
sciences  de  Lyon,  a  publié  ^dani  le  Journal 
physique,  cahier  de  septembre  1782,  une 
e^oeilenii  fig^ure  de  cette  plante,  accompa- 

Î^née  d'une  dissertation  botanique  qui  ne 
aisse  rien  à  désirer,  sur  le  règne,  la  classe, 
le  genre  et  le  caractère  spécifique  de  ce  yéfé- 
ta}.  ^iriBi  ce  n'est  que  depuui  très  peu  de 
tçiJfLÇB  Que  cette  plante  ^  bien  oonnue  à^ 
hQtsvx^istes. 

i^  9i*e9^n*  Actuelleinent  quelle  C9t  Tépor 
que  de  9Qn  introduction  en  France  et  de  fa 
publication  de  ses  propriétés? 


cette 
rieujp 

1779,  car  il  ne  faut  pas  confondre  la  Coral- 
Une  qui  est  depuis  un  temps  très  éloigné  dans 
le  commerce,  et  qui  servait  aussi  de  vermi- 
fuge, avec  le  I/emithooorthon  de  Oorse;  œs 
deuic  subatanoes  n'ont  de  commun  que  le  nom. 
La  première  appartient  au  règne  minéral  et 
est  formée  par  dee  insectes  de  mer  auxquels 
elle  eert  d'nabitation.  ISUc  parait  tenir  ses 
vertus  médicinales  plutôt  de  Teau  de  la  mer 
qui  entre  dans  9a  composition,  que  de  sa  na- 
ture propre,  tandis  que  la  seconde  possède 
à  un  degré  supérieur  les  propriétés  vermi- 
fuges et  manque  rarement  le  but  qu'on  9c 
propose  en  l'employant. 

Sebwendimann,  médecin  à  Strasbourjs, 
paraît  être  le  premier  qui  a  publié  une  dis- 
sertation sur  les  vertus  vermifuges  du  Lemv 
tbeoorthon,  sur  la  fin  de  Tannée  1776. 

En  février  1777,  1^  docteur  Paulet  inséra 
dans  le  Journal  de  Pari^  du  22  une  note  sur 
les  propriétés  de  la  Coralline  de  Corse,  qu'il 
distingue  de  la  Coralline  du  commerce  et 
dont  il  vante  les  vertus  éminentes. 

La  Gazette  de  ianti^  année  1777,  n®  5,  entre 
dans  des  détails  plus  étendus  sur  l'usage  et 
la  manière  d'emplover  le  Lemitbocorthon. 

La  dissertation  du  citoyen  La  Tourette, 
imprimée  en  1783  dans  le  Journal  de  PhyH- 
qxie,  indique  succinctement  les  propriétés  de 
cette  niante. 

£nnn  dans  le  Cours  complet  d^ Agriculture 
du  oit<^en  ïtoiier,  t.  III,  p.  4g5,  article  Co- 
ralline ou  Helminthocortnon,  imprimé  en 
1783,  on  trouve  des  détails  sur  les  usages  et  la 
manière  d'employer  œ  vermifuge. 

D'après  ces  dinérentcs  citations,  il  paraît 
œrtam  que  la  Mou&se  de  Corse  a  été  connue 
(les  botanistes  français  dès  le  commencement 
(le  ce  siècle,  comme  objet  d'histoire  naturelle: 
riue  son  caractère  spécifique  n'a  été  étaÇîi 
«l'une  manière  constante  qu'en  179?,  et  qu'en- 
hn  ses  propriétés  médicinales  n'ont  été  cons- 
tatées par  des  expériences  qu'en  1776. 

S^  question,  La  nation  a*t-elle  retiré  un 
avantage  de  cette  plante  considérée  par  rap* 
t>ert  à  ses  vertus  médicinales! 

Si  tout  m  qui  tient  à  la  nouvrittiM  d«i 


homm«f  mérita  un  hommage,  tout  ce  q|ui 
peut  contribuer  à  conserver  leur  santé  Ott  à 
la  rétablir  lorsqu'elle  e^t  altérée  ne  doit  pas' 
nous  paraître  moins  précieux,  puisque,  sans 
la  aantéi  la  vie  n'est  qu'un  fardeau  souvent 
insupportable.  Or  il  est  certain,  par  tout  qb 
qu'ont  écrit  les  auteurs  que  nous  avons  cités, 
que  lés  CoraUines  dont  on  se  servait  précé- 
demment ne  possèdent  que  tr^e  faiblenieot 
les  propriétés  vermifuges,  et  que  de  toutes 
les  substances  employées  jusqu'à  présent  TUel* 
mintbooorthon  est  celle  qui  les  réunit  au 
plus  haut  degré  ;  et  comme  les  naaladies  des 
vers  sont  extrêmement  communes  et  font  pé- 
rir  un  grand  nombre  déniants,  il  résulte 
qu'un  spécifique  oontre  cette  maladie  est  une 
chose  vraiment  importante. 

La  quantité  qui  a  été  débitée  dans  les  phar- 
macies de  Paris  et  dans  celles  de  toute  la  Ré- 
publique en  général,  depuis  1777,  est  si  con- 
sidérable que  ce  végétal  est  devenu  rare  en 
Corse,  et  prouve  d^ne  manier^  irrécusable 
le  grand  nombre  de  malades  qui  ont  eu  besoin 
de  oe  remède,  les  bons  effets  qui  en  sont  résul- 
tés, et  par  conséquent  tous  les  avantages  'de 
cette  importation. 

^  question.  Le  citoyen  Dimo  Btephanopoli 
?st-il  l'auteur  de  cette  im^sortation  f 

On  répondra  à  cette  troisième  question  d'&. 
près  les  pièces  qui  ont  été  communiquées  et 
dont  les  originaux  sont  déposés  au  comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Par  la  première  on  voit  que  le  citoyen  Dimo 
Btephanopoli  a  publié  une  annonce  sur  les 
propriétés  du  Lemithocorthon,  sur  les  doses 
auxquelles  on  doit  l'employer  et  sur  les 
moyens  de  s'en  procurer.  Cette  annonce  a  été 
répandue  dans  les  départements  méridionaux 
de  la  France,  et  par  suite  dans  toute  la  Ré- 

gublique.  Elle  est  imprimée  à  Bastia,  ehez 
ébastien  Fs.  Batini,  en  1775. 

La  seconde  prouve  que  le  citoyen  Dimo  Bte- 
phanopoli n'a  épargné  ni  soins,  ni  peines,  mi 
argent  pour  ramasser  et  fournir  à  plusieurs 
apothicaires  de  France  une  grande  quantité 
de  Lemithocorthon.  Ce  fait  est  consigné  dans 
un  certificat  de  la  Société  nationala  de  méde- 
'nne  en  date  du  3  octobre  1778. 

La  troisième  est  une  attestation  des  offi- 
oiers  du  collège  de  pharmacie  de  Paris,  qui 
certifient  que  l'introduction  du  Lemithoeor- 
>hon  dans  le^  boutiques  de  Paris  est  due  <tn 
'}ito5ren  Dimo  Btephanopoli  ;  que  Cette  plante 
ainsi  que  ses  vertus  étaient  inoonnues  aux 
apothicaires  de  cette  ville  avant  l'année  1778  ; 
que  les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  phar- 
maciens ayant  reconnu  que  cette  plante  était 
un  excellent  et  puissant  vermifuge,  tous  les 
apothicaires  s'étaient  empressés  d'en  garnir 
leurs  offices.  Ce  certificat  est  du  mois  de 
septembre  1770. 

La  quatrième  et  dernière  pièce  est  un  certi- 
ficat du  citoyen  Dessssarts,  alors  doyisn  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  qui  constate 
oue  le  citoyen  Dimo  Btephanopoli  a  donné  à 
différents  médecins,  chirurgiens  et  apothi- 
caires, dès  rann<^.e  1777,  du  Lemithocorthon  ; 
que  ladite  plante  fut  examinée  par  les  doc- 
teure  présenta,  qui  n'en  avaient  aucune  oon- 
naissanoe  avant  l'arrivée  du  citoyen  Disio 
Btephanopoli  en  France;  que  les  docteurs 
de  la  Faculté,  bien  instruits  depuis  im  l'«ii« 
I 
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caâtji  de  cette  ooralline  comme  vermifago  et 
de  rinnooenoe  de  son  emploi,  avaient  oharc[é 
leur  doyen  de  remercier  en  leur  nom  le  ci- 
toyen Btephanopoli  d'avoir  fait  ce  présent  à 
rhumanité,  et  de  l'exhorter  à  en  approviiion-^ 
ner  les  boutiques  des  apothicaires.  Oe  certifi- 
cat est  du  19  mars  1791. 

D'après  ces  quatre  pièces,  il  parait  constant 
que  c'eet  au  citoyen  Dimo  Stepnanopoli  qu'on 
doit  l'introduction  en  France  du  Lemithocor* 
thon  et  la  {publication  des  propriétés  de  cette 
plante  précieuse  à  l'humanité. 

4*  question.  Peut-on  considérer  comme  im- 
portation  en  France  l'introduction  d'un  mé- 
dicament qui  croit  et  qui  est  en  usage  depuis 
longtemps  dAm  un  des  départements  ^  la 
Bépublique  t 

On  n'entreprendra  pas  de  répondre  à  cette 
question  ;  c'est  aux  législateurs  qui  cômipooent 
M  comité  d'instruction  publique  à  l|k  ré* 
soudre  ;  on  se  bornera  seulement  à  leur  60U« 
mettre  quelques  réflexions. 

Si  sous  1  ancien  régime  quelques  sociétés 
d'agriculture,  quelques  académies,  quelques 
intendants  de  province  même  donnaient  des 
prix  d'encoura^ment  et  des  récompenses  aux 
particuliers  qui  introduisaient  dans  leur  ar- 
rondissement des  cultures  de  fourrages,  de 
plantes  alimentaires  qui  n'y  avaient  pas  en- 
core été  cultivées^  ou  qui  y  naturalisaient  des 
races  d'animaux  utiles  qui  n'y  étaient  pas 
connus,  quoique  ces  cultures  et  ces  animaux 
fussent  cféjà  répandus  dans  plusieurs  autres 
provinces,  il  esc  certain  que  sous  l'empire  de 
la  liberté  on  ne  laissera  pas  sans  récompense 
l'importation  d'un  remède  utile  à  la  conser- 
vation des  hommes,  et  qui,  au  jugement  des 
médecins  mtaies»  peut  être  regardé  comme  un 
spécifique  contre  une  maladie  malheureuse- 
ment trop  commune. 

On  observera  d'ailleurs  que.  Quoique  l'île  de 
Oorse  soit  une  dépendance  de  la  France,  l'é- 
tendue de  mot  qui  1&  sépare  de  nos  edtes,  la 
différence  de  la  langue  et  le  peu  de  curiosité 

âu'excite  le  pays  pour  les  voyages  ordinaireSt 
oit  faire  regarder  une  importation  utile  de 
cette  île  dans  notre  continent  avec  le  même  in- 
térêt que  celle  qui  serait  faite  d'Angleterre, 
d'Espagne  ou  de  tout  autre  pays  qui  borde  nos 
frontières,  et  obtenir,  à  mérite  égal,  la  même 
récompense.  C'est  moins  d'après  la  distance 
des  lieux  et  la  différence  des  gouvernements 
qu'elle  doit  être  décernée  que  d  après  l'impor- 
tance et  l'utilité  de  l'objet. 

5*  question,  I^e  bureau  de  consultation  des 
arts  «t  métiers  est-il  compétent  pour  exsini« 
ner  cette  découverte,  la  juger  et  accorder  un 
prix  à  son  auteur? 

On  croit  pouvoir  résoudre  affirmativement 
cette  dernière  question. 

L'objet  de  l'importation  du  citoyen  Dimo 
Stephanopoli  appartient  à  la  botanique  sous 
un  rapport  et  à  la  médecine  sous  un  autre. 

La  botanique  devait  déterminer  d'une  ma* 
nière  précise  à  quoi  règne,  à  quelle  famille  et 
à  quel  çenre  appartenait  le  Lsmithooorthon. 

C'était  à  la  médecine  ensuite  à  constater  les 
vertus  de  cette  substance. 

L'une  et  l'autre  ont  pronoaeé.  Les  ouvrages 
des  botanistes  qui  ont  été  cités,  partiealière« 
ment  celui  du  citoyen  La  Tourette  ne  laisse 
fête)  aucun  doute  sur  la  véritable  place  qu'oo* 
cape  eetle  plante  daas  l'ordre  naturel,  et 


sur  les  caractères  qui  la  distinguent  des  co» 
rallines  des  boutiques  avec  lesquelles  elle  n'a 
d'autres  rapports  que  d'avoir  mal  à  propos 
porté  le  même  nom  et  d'offrir  quelques  faiâes 
ressemblances  dans  les  propriets. 

Les  certificats  des  membres  du  collège  de 
pharmacie,  ceux  de  la  Société  nationale  de 
médecine  attestent  les  vertus  et  l'efficacité  de 
cette  plante. 

Muni  de  ces  pièces,  avant  dans  son  sein  des 
pharmaciens  el  des  médecins  habiles,  le  bu* 
reau  des  arts  et  métiers  a  pu  examiner  en  con- 
naissance de  cause  l'utilité  de  cette  importer 
tion. 

Les  précautions  qu'il  a  prises  en  chargeant 
quatre  de  ses  membres,  choisis  par  moitié 
parmi  les  médecins  et  les  apothicaires,  dont 
les  connaissances  sont  très  étendues,  ne  doi- 
vent laisser  aucun  doute  sur  l'exaetitude  de 
leur  rapport.  Il  résulte  de  leur  travail  et  de 
leurs  recherches  de  nouvelles  lumières  qui  ne 
peuvent  qu'éclairer  le  gouvernement  sur  l'im* 
portance  de  Tintroduction  de  ce  végétal. 

D'après  cet  exposé,  le  soussigné  eroit  : 

1*^  C^e  le  citoyen  Dimo  Stephanopoli  est  le 
premier  qui  ait  fait  connaître  en  France,  avec 
étendue,  les  propriétés  du  Lemithocorthon  ; 

2®  Qu'il  a  approvisionné  de  cette  plante 
une  partie  des  pnarmacies  de  la  RépubUqueî 

2!^  Qu'il  est  résulté  de  l'importation  de  oette 
plante  et  de  la  publication  de  ses  vertus  des 
avantages  réels  pour  le  bonheur  de  la  nation 
en  particulier,  et  pour  celui  de  l'humanité  en 
général  ; 

4<*  £t  qu'enfin  le  citoyen  Dimo  Stephanopoli 
mérite  une  réeompense  du  gouvernement. 

jPait  à  Paris,  ce  22  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Signé  :  A.  Choviiv. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  du  dimanche  4  août  179$, 

PRÉsiDBNCX  DB  DANTON,  Président . 

La  séance  est  ouverte  à  9  heuree  du  matin. 

Un  membre  du  comité  de  correêpon- 
flence  (1)  fait  lecture  des  adreeses  d'adhésion 
et  de  félicitatioQ  sur  les  journées  des  81  mai 
et  jours  suivants,  ainsi  que  sur  l'achèvement 
de  la  Constitution. 

Cantonn  et  communes.       Départements. 

Lieslc.  Doubs. 

SaintrSauveur-sur-Douvc.  Manche. 
Libourne,    section    de    la 

Loi.  Gironde. 
Salins,  section  du  baut  de 

la  ville.  Jura. 


(1)  Pf9eèhT€rè§Hst  4p  le  CsnvtnHim,  terne  18,  pH*^* 
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Cantons  et  communes, 

Juaye. 

Voiteur. 

Vou  vr  ay-BU  r-Loir . 

Orbec. 

Tours,  section  du  Char- 
donnet. 

Martizay. 

Bajreux. 

Saint-Marcel. 

Creully. 

Palluau. 

Langon. 

Nozeroy. 

Pouilly. 

Orgelet. 

Arbois. 

Castelnau. 

Trévières. 

Salins,  section  du  bas. 

Yatan. 

Branne. 

Libourne,  section  munici- 
pale. 

Montrésor. 

Cormery. 

Dieppe. 

Nolay,  section  de  Sante- 

nay. 
Verne. 

Beaumont-en-Auge. 
Pieux  (les). 
Morez  au  Jura. 
Ligné. 
Cousance. 
Tilly. 
Baume. 

Bordeaux,  2*  section. 
Celles-sur-Bella. 
Hotot. 

Esquerdes. 

Azay-le-Ferron. 

Areche  (1). 

Nolay. 

Saint-Hilaire-sur-Lautise. 

Saint  -  André  -  en  -  la  -  Mar- 
che. 

Bouze. 

Ohaillac. 

Fleury. 

Troves,  ?•  section. 

Balleroy. 

Condé-sur-Noireau. 

Châtillon-sur-Marne. 

Poulaines. 

Précigné. 

Longwy.  2*  section. 

Fougère. 

Eealville. 

Mery-sur-Seine. 

Château-Thierry. 

Saint-Denis-d'Anjou. 

Béthune. 

Sainte-Sévère. 

Cazals. 

Issoudun. 

Trie-Château. 

Sanoy. 

Saint-Chartier. 

Nuits. 


Départements, 

Calvados. 
Jura. 

Indre-et-Loire. 
Calvados. 

Indre-et-Loire. 

Indre. 

Calvados. 

Indre. 

Calvados. 

Indre. 

Vendée. 

Jura. 

Meuse. 

Jura. 

Idem. 

Hautes-Pyrénées. 

Calvados. 

Jura. 

Indre. 

Gironde. 

Idem. 

Indre-et-Loire. 

Haute-Saône. 

Indre-et-Loire. 

Meuse. 

Côte-d'Or. 

Doubs. 

Calvados. 

Manche. 

Jura. 

Loire-Inférieure. 

Jura. 

Meuse. 

Doubs. 

Gironde. 

Deux-Sèvres. 

Calvados. 

Pas-de-Calais. 
Indre. 

Côte-d'Or. 
Vendée. 

Eure. 

Côte-d'Or. 

Indre. 

Pas-de-Calais. 

Aube. 

Calvados. 

Idem. 

Marne. 

Indre. 

Sarthe. 

Moselle. 

Maine-et-Loire. 
Lot. 

Aube. 

Aisne. 

Mayenne. 

Pas-de-Calais. 

Indre. 

Lot. 

Indre. 

Oise. 

Moselle. 

Indre. 

Côte-d'Or. 


Cantons  et  communes.       Départements. 


Longwy,  1"  section. 

Châtre. 

Mars-la-Tour. 

Croisette. 

Montigny. 

Morannes. 

Chantenay. 

Aire. 

Liesse. 

Avize,  section  d'Oger. 

Chémeré-le-Eoi. 

Fauquembergues. 

Villetertre. 

Condé-en-Brie. 

Mery-sur-Seine,  2"  section. 

Saint-Trieix. 

Montiçnac. 

Mussiaan. 

Lubersac. 

Uzerche,  2^  section. 
I  Orgeres. 
'  Asfeld. 

Chagny. 

Authon. 

Vigeois. 

La  Chapelle-de-Guinchay. 

Condeau. 

La  Ferté-Saint-Aubin. 

Maisse. 

Esquelbecq. 

Mortemart. 

Limoges,  section  de  la  Li- 
berté. 

Eu. 

Fouquevillers. 

Lethonvillers. 

Cateau. 

Moislains. 

Bapaume. 

Naves. 

Chauny. 

Confolens.^ 

Saint-Junien. 

Salon-la-Tour,  2*  section. 

Sauriat  (1). 

Seilhac. 

Saint-Loup-de-la-Salle. 

Nexon. 

Rosière-de-P  icardie. 

Coucy-le-Château,   !*•  sec- 
tion. 

Entraygues. 

Périgueux  (intra  muros). 

Pierre-Buffiere. 

Rebrechien. 

Angers,  1"  section. 

Segur. 

Vigeois. 

Auneuil,  section  de  War- 
lins. 

Aulnay. 

Plancy-sur-Aube. 

Formerie. 

Lussao-les  Eglises. 

La  Roche-l'Aoeille. 

Saint-Trieix,  2'  section. 

Juillao. 

Crécy-sur-Serre. 

Saint- Victurnien. 

Corpeau. 


\t)  Nous  D'atoat  pu  ratroaver  cetta  commnaa. 


Moselle. 

Indre. 

Moselle. 

Pas-de-Calais. 

Meuse. 

Maine-et-Loire. 

Sarthe. 

Pas-de-Calais. 

Aisne. 

Marne. 

Mayenne. 

Pas-de-Calais. 

Oise. 

Aisne. 

Aube. 

Haute-Vienne. 

Dordogne. 

Idem, 

Corrèze. 

Idem. 

Eure-et-Loir. 

Ardennes. 

Saône-et-Loire. 

Eure-et-Loir. 

Corrèze. 

Saône-et-Loire. 

Orne. 

Loiret. 

Seine-et-Oise. 

Nord. 

Haute- Vienne. 

Idem. 

Seine-Inférieure. 

Pas-de-Calais. 

Somme. 

Nord. 

Somme. 

Pas-de-Calais. 

Nord. 

Aisne. 

Charente. 

Haute-Vienne. 

Corrèze. 

Haute-Vienne. 

Corrèze. 

Saône-et-Loire. 

Haute-Vienne. 

Somme. 

Aisne. 

Aveyron. 

Dordogne. 

Haute-Vienne. 

Loiret. 

Maine-et-Loire. 

Corrèze. 

Idem, 

Oise. 

Aube. 

Idem-, 

Oise. 

Haute-Vienne. 

Idem. 

Idem, 

Corr%ze. 

Aisne. 

Côte-d'Op. 

Haute-Vienne. 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrourar  oeite  coaunuaa* 
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Cantons  et  communes.       Départements. 

Brive,  section  de  l'Egalité.    Corrèze. 
Chaumont. 


Couture-d'Argenson. 
Bressuire. 
Lozay. 
Ottonville. 

gry  (1). 
Haguenau. 

Oustioes. 

Isle-Jourdain. 

Meaux,  section  des  Cam- 
pagnes. 

Dathain  (1). 

Ghaillé-les-Marais. 

Dieulouard. 

Mirebeau. 

Bisohwiller. 

Verdun,  section  des  Mi- 
nimes. 

Rozelieures. 

Harskirohen  (ci-devant 
Nassau). 

Amée  (1). 

La  Fertë-Gaucher,  2*  sec- 
tion. 

Crocq. 

Felletin. 

Courtine  (la). 

Gentioux. 

Flayat. 

Merdrignac. 

Dinan,  section  du  Col- 
leflre 

Uzàs,  'section  de  l'Egalité.    Oard. 


Loir-et-Cher. 

Deux-Sèvres. 

Idem, 

Char. -Inférieure. 

Moselle. 

Moselle. 

Bas-Rhin. 

Meurthe. 

Vienne. 

Seine-«t-Marne. 

Meurthe. 

Vendée. 

Meurthe. 

Vienne. 

Bas-Rhir 

Meuse. 
Moselle. 


Marne. 

Seine-et-Marne. 

Creuse. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Côtes-du-Nord. 

Icteim, 


Luzy. 

Clecy. 

Montaudin. 

Ploudaniel. 

Auzon. 

Rochefort. 

Angoulème,  section  des 
Sans-culottes. 

Vire. 

Bayonne,  section  des  Hom- 
mes libres. 

Blangy-sur-Bresle. 

Langon. 

Niort. 

Landiras. 

Rugles. 

Bordeaux,  28*  section. 

Oastalmoron,  1**  section. 

Percy. 

Bourg-sur-Gironde. 

EperlecQues. 

M!ontel-ae*Gklat. 

Arohiao. 

Nuillé-sur-Vicoin. 

Garât,  section  de  Dirac. 

Dieppe,  1**  section. 

Vars. 

Saint^Geneat  d'Ambière. 

Luchy. 

Dol. 

Levet. 

Menât 

Orocy. 

Riom. 

Lempdes. 


Nièvre. 

Calvados. 

Ma^^enne. 

Finistère. 

Haute-Loire. 

Char.-Inférieure. 

Charente. 
Calvados. 

Basses-Pyrénées. 

Seine-Inférieure. 

Gironde. 

Deux-Sèvres. 

Gironde. 

Eure. 

Gironde. 

Idem. 

Manche. 

Gironde. 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme. 

Char.-Inférieure. 

Mayenne. 

Charente. 

Seine-Inférieure. 

Charente. 

Vienne. 

Oise. 

Ille-et-Vilaine. 

Cher. 

Puv-de-Dôme. 
Calvados. 
Puy-de-Dôma 
Haute-Loire. 


(i)  Nous  B*«?OQs  pu  rttroavsr  cHU  coasuon*. 


Cantons  et  communes. 

Marcillé-Robert. 

Captieux. 

Elbœuf. 

Bais. 

Mainsat. 

Saint-Brieuc,  section  du 
collège. 

Argent-sur-Saudre. 

Caro. 

Domalain. 

Nonancourt. 

Sancerre. 

Veauguea. 

Sury-€n-Vaux. 

Sanoergues. 

Léré. 

Egreville. 

Lyon,  section  de  la  Guillo- 
tière. 

Chatelet  (le). 

Saint-Servan. 

Saint-Flour,  section  du 
Collège. 

Falaise,  section  de  la  Tri- 
nité. 

Gien  -  sur  -  Loire  (extra 
muros). 

Saint-Briac. 

Montfort. 

Trun. 

Parce. 

Gilly-sur-Loire. 

Cuillé. 

Bille. 

Miniac. 

Hedé. 

Ouroux. 

Cercy-sur-Aron  (1). 

Charenton-sur-Cher. 

Billom. 

Pire. 

Saint  -  Briac,  section  de 
Plevirtuit. 

Lucenay-les-Aix. 

Brioude,  section  du  Nord. 

Savigny. 

Chatel-de-Neuvre. 

Suimperlé. 
oisseaux. 
Saint -Maurice  de  Tlsle- 

Bouchard,    1*^    section. 
Aubvillers. 
Géaune. 

Villedieu-les-Poëles. 
Jonzac. 
Marennes. 
Mesin. 
Caen 

Gamachee. 
Agen. 
La    Rochelle    section    de 

Saint-Sauveur. 
Villers-Bocage. 
Heuchin. 
Templeuve. 
Saint-Martin  de  Ré. 
Vassy. 

Honolschoot». 
Artenay. 


SOI 

Départements. 

Ille-et-Vilaine. 

Gironde. 

Seine-Inférieure. 

Mayenne. 

Creuse. 


Côtes-du-Nord. 

Cher. 
Morbihan. 
lUe-etr  Vilaine. 

Eure. 
Cher. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Seine-et-Marno. 

Rhône-et-Loirc. 

Cher. 
lUe-et-Vilaine. 

Cantal. 

Calvados. 

Loiret. 
lUe-et- Vilaine. 

Idem, 
Orne. 

lUe^t-Vilaine. 
Saône-et-Loire. 

Mayenne. 
Ille-«t-Vilaine. 

Idem. 

Ille-«t-Vilaine. 

Nièvre. 

Idem. 

Cher. 

Puy-de-Dôme. 

Ille-et-Vilaine. 

Idem. 

Nièvre. 

Haute-Loire. 

Cher. 
Allier. 
Finistère. 
Loiret. 

Indre^t-Loire. 

Somme. 

Landes. 

Manche. 

Charente. 

Char.-Inférieure. 

Lot-et-Garonne. 

Calvados. 

S(Mnme. 

Lot-et-Garonne. 

Char.-Inférieure. 

Calvados. 

Nord. 

Pas-de-Calais. 

Char.-Inférieure. 

Calvados. 

Nord. 

Loiret. 


(i)  Non réTolationn^irs  de  Ctte^-U-Têtr. 


iùi 
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OboQs.  ArdoniMB. 

Chaumont-Poroien.  Idem. 

Néraa  Lot-et-Qaroxme. 

Arbis.  Gironde. 
Bordeaux,   Baotion    Simo- 

neau.  ^  Jdem, 

Novion^Porcien»  Ardennes. 
Notre-Dame  de  Fresnay.       Oalvados. 

Mezièrea.  Ardennes. 

Pont-l'Evêque.  Calvados. 

Nanteuil-le-Haudouin.  Oise. 

Havre,  2*  sectioti»  Seine-Inférieure. 

Haye-du-Puito  (la).  Mancbe. 

Aillas.      ^  Gironde. 

Aire,  section  B.  Pas-de^'Oalais. 

Bordeaux,  section  n^  7.  Gironde. 

Retbel.  Ardennes. 

Bar-sur-Aube.  Aube. 

Grand.  Vosges. 

Cbamplitte.  Haute-Saône. 

Augers.  Seine*et-Marne. 

Montigny-sur-Aube.  Côte-d*Or. 

Auxon.  Aube. 

Liffol-le-Grand.  Vosges. 

Ferrette.  Haut-Rbin. 

Andfer  (1).  Idem, 

Troyes  (intra  muros).  Aube. 

Dannemarie.  Haut-Rhin. 

Saint-Amarin.  Idem. 

Marigny-le-Obâtel.  Aube. 

Neuiliy.  Haute-Marne. 

Vesoul.  Haute-Saône. 

Huningue,  section  de  Ley- 

men.  ^  Haut-Rbin. 

Villedieu,       section      du 

Sault-Chevreuil.  Mancbe. 

Mouguerre.  Basses-Pyrénées. 

Marans.  Ohar.^Inférieure. 

Saint-MacaÎM.  Gironde. 

Pas-en-Artols.  Pas-de-Calai^. 

Saint-Martin  de  Boscher- 

ville.      ^  Seine-Inférieure. 

Beaumesnil.  Eure. 

Avesne-Ie-Oomte.  Pae-de^Calais. 

Blanzao.  Charente. 

Abbeville.  Somme. 

Vire.  Calvados. 

Loulay.  Char.-Inférieure. 

Bannalec.  Finistère. 

Varzy.  Nièvre. 

Glos-la-Ferriëre.  Orne. 

Saint-Fargeau.  Tonne. 

Cbambois.  Orne. 

Cbâtillon  *  en  -  Tendelais.    Ille-et- Vilaine. 

Fiers,  Orne. 

Peyrat.  Haute- Viennç. 

La  Rocbe-Derrien.  Côtes-du-NoH. 

Mêle-sur-Sarthe.  Orne. 

Oayres.  Haute-Loire. 

Lignièrefr-larDoucelle.  Mayenne. 

Evrou.  Mayenne, 

Oamoîl  (1).  Illê^t-Vllaine, 

Varennes.  Allier. 

.Saint-Ramhert.  Ain. 

Arbresle.  Rhône-et  Ivoire. 

Metrand  (X).  Morbihan. 

Plouvara.  Oôtes-du-Nord. 

Plœuc,  section  Sainte- 
Marguerite.  Idem. 


(t)  Nons  A'svont  pa  rtirooTtr  telle  eoBim<iM« 


Montréal, 

Saint-Brieuc. 

Oouroité. 

Passais,     seetiOQ     Saint- 

Maro. 
Guibray  iX). 
Quimper. 
Magny. 
La  Guerobc» 
Saint-Léouardt 
Lombarde,      section      du 

Nord  (1). 
Artonnes. 
Pontaumur* 
Yvias. 
Juvigné. 
Vaiges. 
Landerneau. 
Plomelin. 
Dinan,    section   des  Cor- 

deliers. 
Plumaugat. 
Néronde. 
Vaise. 
Oessieuz. 
Plouba. 
Feurs. 
Louvigné. 
Regnjr. 

Cbâtillon-surt-Loire. 
Miilery. 
Rennes. 
Trêve. 

Agde,  section  du  Bourg. 
Les  Echelles. 
Mauves. 

Fougerolles-du-Plessis. 
Moulins,    section    de    la 

Liberté  et  de  l'Egalité. 
AubusBon,  section  de  Bac. 
Pont-Scorff. 

Lyon^  section   de   Saône. 
Le  Montet. 
Cressanges. 
Doyet. 

Nord-Est  (1). 
Bonnat. 

Saint*Just  en  Cbevalet. 
Plelan. 
Treyomeur. 
Connée  (1). 
Quintin,  ville. 

?uimper,  irura(. 
rinité. 
Lanouée, 
Argetttf^. 

Quintin,  campagne, 
rélès. 


DiparUmênU, 

Ain. 

Côtes-dn-Nord. 

Mayenne. 

Orne. 

Calvados. 

Finistère. 

Nièvre. 

Ille-et-Vilaine. 

Haute->Vienne. 

Puy-de-Dôme. 
Idem. 

Idem. 

Côtes-du-Nord. 

Mayenne. 

Idem. 

Finistère. 

Idem. 

Côtes^da^Nord. 
Idem, 

Rhône-et^ire. 

Idem, 

Isère. 

Côtes-du-Nord. 

Rhône-et- Loire. 

Ille^t^Vilaine. 

Rhône-et-Loire. 

Loiret. 

Rhône«et-Loire. 
IlleH)t.Vilaine. 

Côtes-du-Nord. 
Hérault. 

Mont-Blanc. 

Orne. 

Mayenne. 

Allier. 

Creuse. 

Morbihan. 

Rhône-et-Loire. 
Allier. 
Idem. 
Allier. 

Rhône«et-Loire. 

Creuse. 

Rhône-et-Lolre. 

Côtes-du-Nord. 

Idem, 

Mayenne. 

Côtes-du-Nord. 

Finistère. 

Morbihan. 

Morbihan* 
Moyenne. 
Côtes-du-Nord. 
Finistère. 


Montoontour-4e-Bretagne.    Oôtes-du-Nord. 
Langogne. 


Neuilly-flur-Sanise  (2). 

Tinteniac. 
Guémené. 

Bourgneuf. 
Etablee. 
La  Cbèie. 


Losère. 

Finistère. 

Allier. 

Ille-et-Vilaine. 

Morbihan. 

Mayenne. 

Côtes-du-Nord. 

Idem. 


(1)  Noai  n'avoni  pa  rolronv^r  eptte  comiimnê. 

(i)  Ne»  r^ff tamoniiBlH  a«  lf#fPM/H^^M 
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Cantons  et  communes,  Dipariemeniê, 

SaialrConn«Q.  Idem, 

Euradeo  (1).  Idem, 

Port-Liberté  (S)).  Morbihan. 

Saint-Jean.  Mont-Blanc. 

Saint^Ilpiae.  Haute-Loire. 

Brioude„  section  du  Midi.  Idem, 


Gronat-sur-LoirQ. 

Athée. 

Gongrier. 

Eosporden. 

Re^oea,  3*  section. 

Pouancé. 

Sizun. 

Belle-I^le-çn-Terre. 

Gowé-lô-Viviei^. 

Oleder. 

D^cize, 

BrcAt,  4*  eeotion. 

Viîtemoutier  (i). 

Le^neyen* 

Pleçtin-les-Orèvôs. 

Broona. 

Qenn^bont 

Bourg-Baint-Ai&dtol. 

Fougères. 

Tul  (l). 

Lyon,  aection  do  la  JA- 

berté. 
Bubry. 
Ouiael. 

Koignac  (1). 

Languidio. 

Lorient. 

Plouay. 

Marmande  O). 

Bell^vue-ka-Baina  (1). 


Saône-et-Loire. 

Mayenne. 

Idem, 

Finistèrç. 

lUe-et-Yilainie. 

Ma;fenne-^t-Loird 

Finistère. 

Côtee-du-Nord. 

M.a^^nne. 

gÎQiçtèr©. 

imstère.    , 

hône-et-Loire. 

inistère. 

ôt^-du-Nord. 

dem. 
Morbihan. 
Ardèche. 
Illc-«t-Vilain^. 
Cher. 

Idem. 

Rhôn£^t-LoiT«. 
Morbihan. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Garonne. 


(La  Convention  en  ordonne  Tinsertion  au 
Bulletin  et  au  procès- verbal.) 

Cliab«t,  iêcréiaire^  donne  lecture  des  Ut^ 
très,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1^  Lettre  des  membres  du  comité  des  Doute 
de  In  commune  de  Bonnevaly  département 
d* Eure-et-Loir^  par  laquelle  ils  transmettent 
un  arrêté  de  ee  comité  portant  aeoeptation 
par  lui  de  l'Acte  constitutionnel  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  congues  (S)  : 

«  Citoyen  notre  représentant, 

M  Nous  voua  adressons  un  arrêté  du  comité 
des  Oouss  de  cette  commune  portant  accep- 
tation par  lui  de  l'Acte  constitutionnel  et 
serment  de  la  maintenir.  Nous  vous  prions 
d'en  donner  connaissance  à  la  Convention 
nationale  en  l'assurant  de  notre  soumission 
à  tous  ses  décrets. 

f<  Nous  sommes  avec  fraternité,  citoyen 
ugtre  représentant, 

:c  Les  membres  dudit  comité, 

«  Signé  ;  Mornas,  président  ;  J.  Tea- 

vBust  Joussii  Roiatna. 

«  Bonneval,  fi  août  1799,  Tan  II  de  la  Jté- 
publlque.  » 


(i)  Vent  n'AVoni  pv  reironver  eutte  e^mmune. 
\%)  ffom  révolutionnaire  Ho  Psrt-lêuis, 
(3)  Apehipfê  nstHêneUs,  etrfon  G  MC,  dottlop  Otl,  ^ 
Ooa|rfèoot  n#  loet  put  montiennéw  su  prec^i«irirbel  ;  maJf 
tllos  #6  irouvopi  aux  Anikivt»  naliensloi   avoc  lai 
piécoi  4i  11  lésnoo  du  4  soût. 


Extrait  dés  registres  du  comité  dos  DouH  de 
la    eommuno^  de   Bonnevah   département 

d'Eure'^t-Loir, 

Séance  du  99  îuillet  179a,  Tan  II 
de  la  République. 

ic  Un  membre  a  dit  :  u  Je  ne  dont;  pointt 
citoyens,  que  nous  n'ayons  tous  senti  la  né- 
oessité  d'avoir  une  Constitution  et  que  œ 
ne  soit  avec  plaisir  que  nous  avons  accepté 
celle  qui  nous  a  été  présentée  le  dimanche 
21  de  ce  mois. 

<«  Comme  il  y  a  deux  citoyens  qui,  igno- 
rant leur  bonheur,  ou  plutôt  ennemis  jurés 
de  la  patrie,  ont  refus#  leur  adhésion  à  cet 
aete  précieux  et  qu'il  pourrait  i^i^t^r  quelque 
suspisoioD  sur  nQ^v^  mvisme  ^i  nous  pe  nous 
espliquioiis  pas,  je  demande  que  tous  nous 
réitérions  à  l'iniitaat,  avec  la  franchise  qui 
caractérise  les  vrais  républicains,  notre  ac- 
ceptation et  que  mention  en  soit  faite  au  pré- 
sent procès- ver  bal,  dont  extrait  sera  envoyé 
à  la  Convention  nationale.  » 

((  La  motion  mise  en  délibération,  il  a  été 
unanimement  arrêté  que^  le  serment  et  l'ac^ 
oeptation  demandés  seraient  à  l'instant  réi- 
térés par  tous  les  membres  qui  composent  le 
comité,  ce  que  chacun  desdits  membres  a 
fait. 

(I  Le  comité  arrête  en  outre  qu'extrait  du 
présent  procès-verbal  sera  envoyé  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Signé  sur  le  registre  par  tous  les 
m^mbre^  composant  le  comité. 

«  Pour  expédition  conforme  : 

(c  Signé  :  Morkans,  présideni;  RoTTir 

LIXB,  seèrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

2*  Adresse^  des  membres  de  la  commission 
administrative  du  département  du  Finistère, 
par  laquelle  ils  expriment  leur  adhéiipu  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention  et  leur  at^ 
taohement  à  la  Constitution  |  elle  est  ainai 
conçue  (X)  i 

La  eommisnon  administrative  du  dépariO" 
ment  du  Finistère  à  ta  Convention  natio» 
nale, 

c(  Landemeau,  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  r^pr^ntauts, 

«<  Notre  premier  besoin  comme  notre  pre- 
mier devoir,  dans  la  carrière  administrative 
à  laquelle  nous  appelle  votre  décret  du  19  de 
ce  mois,  et  le  choix  de  nos  administrés,  doit 
être  de  vous  exprimer  notre  adhésion  à  tous 
vos  décrets,  notre  attachement  à  la  Constitu- 
tion que  vous  offrez  au  peuple  français  peur 


(!)  Arêhives  nÊSienaUs,  tiHon  C  l$6,  deisior  61S.  — . 
Cftle  «Hrtiio  n*oil  pn%  oitniionnée  iii  pre«^f «votImI  ; 
aiAif  flU  tivm  tn  tuUeHn  4$  le  6#ii9niK^  da  d{« 

•rtnrhe  4  nofti  i79.1. 
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garantie  de  sa  souveraineté.  La  portion  de 
oe  peuple  qui  nous  environné  à  Landerneau 
ne  s'y  est  pas  trompée,  malgré  les  erreurs 
qu'ont  essayé  de  répandre  des  hommes  moins 
coupables  qu'égarés,  nous  l'avons  vue  pro- 
noncer une  acceptation  unanime.  Recevez 
donc  avec  confiance  le  serment,  qu'avec  sin- 
cérité nous  prononçons  pour  lui,  comme  pour 
nous,  de  vivre  ou  de  mourir  s'il  le  fadt^  en 
défendant  la  liberté,  l'égalité,  la  République 
une  et  indivisible. 

<(  Les  commissaires  administrateurs  du 
département  du  Finistère^ 

a  iSigné  :  Q.-O.-B.  Ducouédic,  procureur 
syndic  du  district  de  Lesneven  ;  ^  J.-J. 
BouESTABD,  procureur  syndic  du  district 
de  Morlaix;  Motot,  administrateur  du 
district  de  Brest  ;  Légal,  procureur  synr 
die  de  Landerneau;  Gossibec,  adminis- 
trQtteur  du  district  de  Châteaulin  ;  Guil- 
laume LBiBSàatTSS,  administrateur  du 
district  de  Landerneau;  Cassaignet,  se- 
crétaire provisoire,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

3®  Lettre  du  citoyen  Costet,  suppléant  du 
procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Haute-Loire^  pa>r  laquelle  il  transmet  à 
la  Convention  plusieurs  exemplaires  impri- 
més du  |>rocès-verbal  de  la  proclamation  de 
la  Constitution  devant  les  habitants  de  la 
ville  du  Puy;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (1)  : 

Le  suppléant  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Haute-Loire,  au  ci* 
toyen  Président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Au  Puy,  le  29  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyen  Prési- 
dent, Quelques  exemplaires  imprimés  du  pro- 
cès-verbal de  la  proclamation  faite  le  15  de 
ce  mois,  en  cette  ville,  de  l'Acte  constitution- 
nel. La  lecture  de  cette  pièce  convaincra  de 
nouveau  la  Convention  de  l'attachement  des 
habitants  de  la  ville  du  Puv  pour  elle,  et  de 
leur  obéissance  aux  lois  qu  elle  donne. 

«  Signé  :  Cobtbt,  suppléant  du  procu- 
reur général  syndic,  » 

Procès-verbal  de  la  proclamation  de  VActe 
constitutionnel,  présenté  au  peuple  franr 
çais  par  la  Convention  nationale. 

Séance  publiaue  des  autorités  constituées 
de  la  ville  au  Puy,  chef-lieu  du  départe- 
ment, du  lundi  matin  16  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<f  II  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  date  du  10  de  oe 
mois,  et  reçue  par  le  courrier  de  oe  matin, 

(1)  Archives  nationales^  carton  G  S66,  dossier  618.  — 
Ces  pièces  ne  sont  pas  mon  tiou nées  an  procès*verbal  ;  mais 
00  marge  on  lit  :  «  insortion  au  BuÙetin  :  La,  9.  t 


contenant  l'envoi  :  l**  de  l'Acte  constitution- 
nel du  24  du  mois  dernier  ;  ^  du  décret  du 
27,  sur  la  convocation  des  assemblées  primai- 
res; 3®  d'une  adresse  de  la  Convention  na- 
tionale aux  Français,  suivie  d'un  décret 
du  26,  relatif  au  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique  ;  4**  du  rapport 
du  comité  de  Salut  public,  sur  lequel  a  été 
rendu  le  décret  pour  la  convocation  des  as- 
semblées primaires. 

«  Cette  lectuxe  a  été  suivie  de  celle  des 
pièoss  énoncées  dans  la  lettre,  sauf  le  rap- 
port du  comité  qui  n'était  pas  joint  au  pa- 
quet, et  qui  n!a  pu  être  envoyé  encore,  sui- 
vant une  note  du  ministre. 

«  Après  cette  lecture,  et  le  procureur  gé- 
néral syndic  entendu,  Fassemolée,  considé- 
rant que  dans  les  circonstances  actuelles  il 
importe  d'avoir  un  point  de  ralliement  tel 
que  la  Constitution  oui  réunira  bientôt  tous 
les  amis  de  la  République  au  sein  de  l'ordre 
et  de  la  paix,  a  arrêté  à  l'unanimité  des  suf- 
frages et  par  acclamation  :  1^  que  l'Acte 
constitutionnel  sera  proclamé  solennellement 
ce  soir  à  4  heures  dans  la  ville  du  Puy  ;  2*^  que 
tous  les  corps  constitués  de^  la  ville  assiste- 
ront à  cette  proclamation,  ainsi  que  la  ^arde 
nationale,  les  volontaires  qui  sont  réunis  au 
Puy  et  la  gendarmerie  du  département  ; 
3^  que  4  commissaires,  qui  seront  nommés 
par  le  président,  indiqueront  le  mode  et  la 
marche  à  suivre  pour  donner  à  cette  céré- 
monie auguste  toute  la  solennité  requise  ; 
4"  enfin,  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  do 
cette  proclamation. 

«  Les  seuls  membres  du  conseil  du  dépar- 
tement, délibérant  sur  l'impression  des  trois 
premières  pièces  énoncées  dans  la  lettre  du 
ministre  ;  considérant  que  ces  pièces  ne  sau- 
raient être  trop  ni  trop  tôt  répandues,  et 
que  les  districts,  notamment  celui  du  Puy, 
n'ont  pas  reçu  l'envoi  qui  en  est  annoncé  par 
le  ministre  dans  sa  lettre,  ont  arrêté,  après 
avoir  ouï  le  procureur  général  syndic, 
qu'elles  seront  de  suite  livrées  à  l'impression, 
pour  être  tirées  au  nombre  de  600  exemplai- 
res in-4^  et  autant  en  placards  ; 

«  Arrête  aussi  que  le  procès-verbal  de  la 
proclamation  de  1  Acte  constitutionnel  sera 
imprimé  en  nombre  suffisant  d'exemplaires, 
pour  en  être  envoyé  à  la  Convention  natio- 
nale, à  la  députation  de  la  Haute-Loire,  au 
Conseil  exécutif  provisoire,  à  tous  les  dépar- 
tements de  la  République,  aux  municipalités 
et  sociétés  populaires  du  département. 

<(  Signé  :  Aueustin  Liogier.  président; 
UAUBEBT,  secrétaire  géné- 
ral, n 

((  Du  même  Jour  à  3  heures  du  soir,  les 
corps  constitués  réunis  comme  dessus. 

ce  L'assemblée,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  oe  matin,  considérant 
que  l'acceptation  de  la  Constitution  sera  le 
seul  signe  auquel  on  pourra  désormais  i>e- 
connaître  les  vrais  républicains,  les  amis  de 
la  chose  publique  ;  que  la  Déclaration  dès 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  doit  anéan- 
tir toute  espèce  de  parti  ;  que  la  Constitu- 
tion, fondée  sur  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  va  consoler  et  encourager  ceux 
qui  en  sont  les  défenseurs,  couvrir  de  honte 


(  CooveDtioD  oaUooalt.]    ARCHIVES  PAHLBIONTAIRBS.    [i  ao«t  1793.] 
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et  d'opprobre  leujrs  ennemis,  et  devenir  pour 
tous  les  Français  un  soleil  dont  les^  rayons 
bienfaisants  feront  bientôt  découvrir  1  im- 
posture et  Tanarchie  sous  quelque  forme 
qu'elles  puissent  se  cacher  ; 

«  Ouï  le  procureur  général  syndic,  le  pro- 
cureur syndic  du  district,  le  procureur  de  la 
commune  et  le  commissaire  national  auprès 

du  tribunal  civil  j  ^       i       j. 

H  A  unanimement  délibéré^  conformément 
à  f  arrêté  de  ce  matin,  de  procéder  de  suite  à 
la  proclamation  de  l'Acte  constitutionnel, 
d'une  manière  aussi  solennelle  que  le  mérile 
l'importance  de  l'objet. 

((  £ln  conséquence,  l'assemblée  s'est  trans- 
portée en  corps  à  la  maison  commune,  au  de- 
vant de  laquelle,  et  d'après  une  invitation, 
étaient  rassemblés  toute  la  garde  nationale 
du  Puy,  le  détachement  de  volontaires  qui  y 
est  en  station  et  la  gendarmerie  nationale  du 
département. 

<(  Une  salve  d'artillerie  a  annoncé  ^a  céré- 
monie qui  allait  commencer. 

c(  Un  roulement  de  tambours  et  un  ban  ont 
annoncé  la  première  proclamation,  qui  a  été 
faite  par  le  secrétaire  général  du  départe- 
ment, sur  le  balcon  de  la  maison  commune  ; 
cette  proclamation  a  été  suivie  d'une  nouvelle 
salve  d'artillerie,  et  couverte  par  les  applau- 
dissements d'une  foule  innombrable  de  specta- 
teurs, ensuite  le  cortège  s'est  mis  en  marche 
dans  l'ordre  suivant  : 

«  Les  tambours  de  la  garde  nationale  et  du 
détachement  des  volontaires  ; 

ce  Un  groupe  de  musiciens,  entre  les  mains 
desquels  les  danfisers  de  la  patrie  avaient  de- 
puis longtemps  mis  des  aimes  plus  terribles 
aue  leurs  instruments,  mais  qui  n'ont  pas  dé- 
aigné  de  les  reprendre  dans  un  moment  où 
l'alfégi^sse  publique  leur  en  faisait  un  de- 
voir. 

«  Les  airs  les  plus  chéris  depuis  la  Révolu- 
tion :  VHymme  des  Marseillais,  Ça  ira,  la 
Camuignole,  Où  peut-on  être  mieux,  etc., 
charmaient  tour  à  tour  les  oreilles,  en  même 
temps  qu'ils  portaient  dans  tous  les  cœurs  les 
sensations  les  plus  délicieuses. 

«  Venaient  ensuite  une  compagnie  de  grena- 
diers, deux  compagnies  de  chasseurs  et  les 
canonniers  de  la  garde  du  Puy,  avec  leurs 
pièces  d'artillerie. 

ce  Après  eux  les  administrateurs  du  dépar- 
tement et  du  district,  le  conseil  sénéral  de  la 
commune,  les  tribunaux  criminel  et  civil^  les 
juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  tribu- 
naux de  conciliation  et  de  commerce. 

«  Tous  les  membres  confondus,  sans  préémi- 
nence ni  distinction,  rendaient  ainsi  hommage 
à  l'égalité,  et  leurs  diverses  décorations  an- 
nonçaient tout  à  la  fois  le  choix  du  peuple  et 
sa  souveraineté. 

«  Suivaient  une  autre  compagnie  de  grena- 
diera,  le  restant  des  compagnies  de  la  garde 
nationale,  les  volontaires  du  département  et 
la  gendarmerie  à  cheval,  qui  terminait  la 
marche. 

«  Un  peuple  immense  accompagnait  ce  cor- 
tèfl»  civique  et  majestueux  qui  a  parcouru  les 
différents  quartiers  de  la  ville  et  fait  une 
station  devant  l'arbre  de  la  liberté,  vis-à-vis 
la  salle  où  se  tiennent  les  séances  de  la  société 
républicaine. 


tion  de  l'Acte  constitutionnel,  et  toujours  les 
cris  redoublés  de  :  «  Vive  la  nation  I  Vive  la 
République  une  et  indivisible  !  »  ont  fait  le- 
tentir  les  airs. 

«  Enûn,  on  est  revenu  dans  le  même  ordre 
à  la  maison  commune  ;  et  c'est  avec  la  plus 
vive  satisfaction  gue  les  autorités  constituées 
ont  jugé^  par  la  joie  publique  et  universelle, 
des  sentiments  et  des  dispositions  de  tous  les 
citoyens  pour  accepter  une  Constitution  dont 
ils  attendent  la  paix  et  le  bonheur. 

«  Fait  et  clos  au  Puy,  les  jour  et  an  susdits, 
et  ont  signé  à  l'original,  les  membies  des  au- 
torités constituées. 

«  Certifié  confonne  à  l'original  : 

c<  iSigné  :  Augustin  Liogieb,  président 
dâge;  Gaubbet,  secrétaire 
général. 

u  N,  B,  Le  dimanche  suivant,  21  juillet 
1793,  TActe  constitutionnel  a  été  accepté  à 
l'unanimité  par  les  cinq  sections  de  la  ville 
du  Puy.  M 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

4®  Adresse  de  la  société  populaire  de  Saint- 
ervar    -''^   '^  j    «  •   .  .r  , 

lie  ac 

juin       

la  Constitution  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

6°  Adresse  des  citoyens  du  canton  de  La 
RomieUf  district  de  Condom,  département  du 
Gers.  Ayant  accepté  la  Constitution  à  l'una- 
nimité, ils  disent  à  la  Convention  qu'elle  a 
sauvé  la  patrie,  en  leur  donnant  cet  évangile 
républicain,  où  le  peuple  y  lira  l'exercice  de 
sa  souveraineté  et  les  moyens  de  se  soustraire 
à  tous  les  dangers  qui  le  menacent,  a  Tous 
les  tyrans,  disent-ils,  tous  les  suppôts  des 
castes  privilégiées  pâlissent  à  son  aspect  et 
s'enterrent  dans  leurs  repaires.  Tous  les  roya- 
listes, anarchistes,  fédéralistes  et  scélérats, 
qui  jouissaient  d'avance  du  plaisir  barbare  de 
voir  couler  le  sang  des  Montagnards,  séche- 
ront de  douleur  de  voir  leurs  projets  évanouis 
et  leurs  crimes  déioués.  Non,  ajoutent-ils,  la 
terre  de  la  liberté  ne  sera  point  souillée  du 
sang  de  nos  frères  ;  et  ce  jour,  que  vous  croyez 
être  le  dernier  de  la  République  naissante, 
sera  celui  de  son  triomphe.  Comme  Hercule, 
elle  étouffera  dans  son  berceau  les  serpents 
qui  l'entourent  et  asseoira  sur  des  bases  im- 
périssables la  gloire,  le  bonheur  et  la  prospé- 
rité d'une  nation  généreuse,  qui  se  sacrifie 
Ïiour  la  prospérité  au  genre  humain.  Amis  de 
a  Révolution,  de  rordfie  et  de  toutes  les  ver- 
tus républicaines,  notre  dernier  soupir  sera 
pour  la  liberté  et  la  patrie  (2).  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
raole  et  l'insertion  au  Bulletin.) 


(1)  C«tt«  adraste  n'otl  pas  mentionnée  «u  procès- 
verbal  :  mail  alla  figure  au  BuliUin  fie  ta  CMinnUan 
du  dimaneba  i  août  17W3. 

(È)  Cafta   adrasaa   n'Act  nA«  mAniîAtinAi^  ?...  
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6**  Lôiiré  de  la  Bùciété  déê  AmiB  dé  la  liberté 
et  de  Végéliti  dé  Lacapelle-Èiron.  dépatte- 
mênt  de  Lot-et-Garonne,  par  laquelle  6lld  ex* 
pose  que  son  erreur  sur  tes  causes  des  jour- 
nées oes  81  mai  et  jours  suivants  a  été  de 
oôutte  durée  et  qu'elle  a  accepté  aveo  trans- 
porte la  Déolaration  dée  droits  et  la  Consti- 
tution décrétée  par  les  Montagnards  de  la 
Contention  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (9)   : 

a  Les  membres  de  la  société  républicaine  de 
Lacapellê-Bironi  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, avouent  que^  séduits  et  trompés  d'a- 
bord par  des  rapports  insidieux,  ils  sont  re- 
venus de  suite  sur  leurs  pas.  La  Constitution 
a  été  acceptée  dans  leur  assemblée  avec  dés 
transporte  de  joie  et  des  cris  répétés  de  î  Vive 
la  Constitution,  la  République  et  noê  dignes 
représentants/  » 

7®  Lettre  du  citoyen  Lalande,  procureur 
syndic  du  district  de  Melun.  par  laquelle  il 
transmet  un  arrêté  de  ce  district  pour  hono- 
rer la  mémoire  de  Marat;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (3)  t 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Melun* 
au  Président  de  la  Convention  nationale, 

«  Melun,  le  28  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Je  vous  fais  passer,  citoyen,  l'arrêté  que 
le  district  de  Melun  a  pris  sur  r assassinat  de 
Mârat,  l'ami  du  peuple^  voua  y  verrez  que 
cette  administration!  en  regrettant  la  perte 
de  ce  député  qui  a  été  un  des  plus  ardents  dé- 
fenseurs de  la  liberté  et  de  l'égalité,  a  arrêté 
que,  pour  rendre  honneur  à  sa  mémoire,  son 
buste  Beraii>  placé  dans  la  lieu  de  ses  séances 
à  côté  ae  celui  de  Michel  Lepeletier,  et  invite 
enfin  tous  les  sans-culottes  de  Paris  à  veiller 
au  salut  des  patriotes  de  la  Convention  na- 
tionale. 

f(  Signé  :  Làlâjxde.  » 

Extrait  du  reaistre  dès  délibérations 
du  conseil  ae  district  de  Melun. 

Séance  publique  et  permanente 
du  17  jijillet  17Ô3, 
Tan  li  de  la  République  une  et  indivisible. 

CI  Après  la  lecture  du  Bulletin  de  1&  Con- 
vention nationale  de  la  séance  du  15  du  pré- 
sent, un  membre  a  dît  :  a  Marat  est  mort,  peu- 
ple, ton  ami  vient  de  tomber  sous  le  fer  d'un 
assassin  ;  pleure  sur  son  corps  ensanglanté, 
que  ce  spectacle  te  rappelle  les  crimes  de  noH 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  108. 

(i)  BuliHin  ée  la  CowenUon  du  dimaoehe  4  soet  1791'. 

(t)  Atêhivee  nationsdeê,  sarten  G  M6,  dossier  »>i6.  — 
Ces  pièces  ne  sont  pas  meniionoM  H&ns  Is  pneèS'* 
verbai  ;  mais  elles  se  trourent  ans  Ârchitss  nâticnsles 
avec  les  pfces  de  la  séance  du  4  aoât,  ei  eo  marge  on 
y  lie  :  «  Insertion  au  Bulletin  .*  La,  7  >. 


tyrans  et  t'inspire  le  désir  de  te  venger  de  la 
perte  de  cet  apôtre  de  l'égalité  ;  reste  oalmo, 
veille  au  dépôt  de  la  Constitution  que  t\i 
viens  d'accepter  et  ta  vengeance  est  complète. 
Il  te  reste  des  amis  encore...  La  Montagne 
n'est-elle  pas  là. 

((  Veille  donc  autour  d'elle  et  songe  qu<: 
quand  ton  ennemi  se  montre  c'est  le  moment 
de  frapper. 

c(  Marat,  tant  de  foie  calomnié  ;  Marat,  que 
les  aristocrates  représentaient  comme  ayant 
une  âme  atroce,  vient  d'être  assassiné  par 
une  main  dirigée  par  les  Buzot,  les  Barba- 
roux,  les  BrisBot,  les  Fauchet.  par  oes  hom- 
mes qui  semblaient  avoir  tant  d^horreur  du 
sang. 

M  Bécompensez  les  vertus  de  Marat. 

«Je  demande  que  son  buste  soit  jp  lacé  danj^ 
le  lieu  de  vos  séances  à  côté  de  celui  de  Michel 
Lepeletier.  » 

((  Le  conseil  du  district  de  Melun,  considé- 
rant qUe  les  ennemis  de  la  liberté  emploient 
les  moyens  les  plus  criminels  pour  replonger 
le  peuple  dans  les  fers  en  faisant  assassiner 
ses  plus  ardents  défenseurs; 

«  DuK  le  procureur  syndic  ; 

«  Déclare  qu'il  regrette^  Marat.  Talui  du 
peuple  et  député  de  Paris  a  la  uonvetition 
nationale  ; 

«  Voue  à  la  vengeance  des  lois  et  à  celle  du 
peuple  les  fauteurs  du  crime  commis  en  la 
personne  inviolable  de  l'ami  du  peuple  ; 

«  Arrête  que  les  sans-culottes  de  Paris  se- 
ront invités,  au  nom  de  la  liberté  ^ont  ils 
sont  les  premiers  conquérants^  à  veiller  au 
salut  des  patriotes  de  la  Convention  natio- 
nale ;   * 

«  Arrête  que  le  buste  de  Marat  sera  placé 
dans  le  lieu  djes  séances  de  l'administration 
à  côté  de  celui  de  Micbe)  Lepeletier  ; 

«  Arrête  enfin  qu'expédition  du  présent  ar- 
rêté sera,  à  la  diligence  du  procureur  syndic, 
envoyé  tant  au  Président  de  la  Convention 
nationale,  qu'au  département  et  à  la  com- 
mune de  Paris. 

«  Pour  extrait  : 

a  Signé  :  P. -M.  DUHA»©,  pour  Pabsettûe 
du  secrétaire  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Mê 
lun.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin*) 

8^  Adresse  des  tidminiêtratêurs  âii  disêriei 
du  Vigan,  par  laquelle  ils  annoneent  avoir 
reçu  aveo  Joie  FActe  constitutionnel  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  ! 

Â  la  Convention  nationale* 

«  Vigan.  le  94  juillet  1798,  l'an  II 
de  la  Bépubliqual 

n  Citoyens, 

((  Nous  avons  reçu  avec  transports  la  Cons- 
titution républicaine  que  vous  noue  ave2  don- 

-"~     ----_       -.    --  .         — 

(1)  AnhitfésnatiùnakSftiLrton  0  fed*  dossier  $18.» 
Ostte  pièce  n'est  pas  fflentioonéeauprocés-t«rbal;maU^ 
oWe  se  trouve  aua  Archives  natiooales  avee  U$  péfsei* 
lie  la  léàiiee  da4  août  et,  en  marf#,  oe  y  lit  .  «  les^r- 
lion  ae  BvttBiin  :  La,  8  n; 
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nte.  et  elle  »  M  publia  au  milieu  des  cris 
d'allégr^ste  de  noi  conoitoye&a  confondus  avec 
tous  les  corps  constitués  :  puisse-trelle^  oetto 
Constitution,  être  le  signal  de  la  réunion  de 
tous  les  partis  et  de  la  destruction  de  tous 
les  ennemis  de  la  République. 

u  Marchez  toujours  d^n  pas  ferme  et  assuré 
dans  la  carrière  qui  est  ouverte,  anéantissez 
les  factieux,  les  anarchistes  i  rassuteas  les  bons 
citoyens  par  la  protection  des  personnes  et 
des  propriétés  ;  coupez  enfin  la  aernière  tête 
de  lliyare  du  despotisme,  vos  calomniaSeurs 
se  tairont,  et  nous  dirofis  à  la  fin  de  vos  tra- 
vaux :  ils  ont  bieû  mérité  de  la  patrie. 

«  Vive  la  République  l 

n  Leê  adminniraieUfê  du  eonêeil  et 
procureur  éyndit  du  district  du 
Vigan, 

a  Signé  :  Combbt,  président  :linaigM  : 
Arnalmas  fils:  Tabteson  ; 
âxLAlU,  êceretaire,  » 

(Lft  Convention  décrète  l'insertion  au  Buf- 
letin,) 

0°  Adresse  de  la  société  républicaine  dea 
Amis  de  ta  liberté  et  de  F  égalité^  séant,  à 
Salies-de-Salat,  chef-lieu  de  canton,  district 
de  Saint'Gaudens,  département  de  la  Haute- 
Garonne^  pour  annoncer  Qu'elle  a  reçu  la 
Constitution  avec  les  sentiments  d'admira 
tion  qu'elle  commande  et  jure  fidélité  à  la 
Convention  (1).  Cette  adresse  est  ainsi  oon> 
9ue  (2)  ; 

La  société  républicaine  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  V  égalité,  séant  à  ^Salies,  chef -lieu  de 
canton,  distrtct  de  Saint-Oaudens,  dépar- 
tement de  la  Haute-Oaronne, 

((  Oltoyétti  représentants, 

(c  L'empressement  avec  leouel  nous  avons 
accepté  1  Acte  constitutionnel  que  vous  venex 
de  transmettre  à  toute  la  République  est 
une  preuve  non  équivoque  de  la  joie  univer- 
selle qu'il  a  répandue  dans  nos  âmes;  reoevex 
l'hommatfe  de  notre  juste  reconnaissance  â<* 
ce  clMf-a'œuvre  de  l'esprit  humain. 

Cl  Cette  transaction  sociale  est  la  souroo 
intarissable  de  notre  repos  et  de  notre  tran- 
quillité :  c'est  un  astre  toujours  brillant  qui 
noua  indique  le  chemin  de  notre  félicité,  en 
même  temps  celui  de  notre  devoir. 

(f  Oui,  citoyens  représentants,  ce  contrat 
immortel  a  fait  plus,  lorsqu'il  a  paru,  que 
ne  pourront  jamais  les  armées  multipliées 
dé  nos  ennemis  ;  il  a  renversé  dans  l'abîme 
le  monstre  de  l'anarchie  qui  était  prêt  à  noua 
dévorer  et  confondu  ôour  toujours  les  cri- 
minel les  espérances  de  l'aristocratie  :  il  a 
prévenu  les  horreurs  de  la  guerre  civile  qui. 
sa  torche  déjà  allumée,  était  sur  le  point 
d'embraser  la  surfaoe  dé  la  République  ;  et 
au  seul  nom  de  aon  eziatence  toutea  lea  cala- 
mités qui  en  auraient  été  la  suite  ont  été 
étouffées  dans   leur  naissance;  la  France 


(ft)   PrûùU^mrheux  ée  la   ConretUieB^   loisa    la» 
pafo  lOS. 
(S)  Arehit*es  nationaiest  cafton  C  tsê,  ^n\w  «MH 


était  au  bord  du  précipice  ;  lui  86ul  l'a  sau- 
vée. 

«  Orâces  vous  soient  rendues,  citoyens  ts^ 
présentants,  de  la  prévoyance  et  de  la  fermeté 
Que  vous  avez  déployées  dan»  un  temps  aussi 
aiMcile  et  des  travaux  pénibles  auxquels  vous 
vous  êtes  livrés  pour  opérer  ce  bien  inesti- 
mable. ^ 

a  Fuissiez-vous  vous  occuper  promptement 
des  mesures  relatives  à  l'organisation  de  tous 
les  pouvoirs  constitués  ;  le  rèf;ne  de  la  loi 
commencera  à  cette  époque,  à  jamais  mémo- 
rable, et  chacun  reconnaîtra  alors  aa  ligne 
de  démarcation;  c'est  là  où  les  haines,  les 
divisions  et  les  vengeances  trouveront  leur 
tombeau  sur  lequel  s'élèvera  un  monument 
sacré  qui  retracera  à  tous  les  citoyens  la 
gloire  de  leur  patrie  et  assurefa  à  chacuni 
en  particulier,  un  bonheur  et  une  prospérité 
toujours  durables. 

((  Délibéré  par  la  société  républicaine  des 
Amis  do  la  liberté  et  de  l'égalité,  dans  sa 
séance  du  lundi  22  juillet,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Pellepob,   président;  FoN- 

TA8,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  la  mention  honorable.) 

10*  Lettre  de  Gohitr,  ministre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  envoie  la  rétraction  des  ci- 
toyens Dardignac,  Derey,  Loubet  et  Artaud, 
anciens  fonctionnaires  publics  de  la  ville  de 
Toulouse,  destitués  par  le  décret  du  24  juin 
dernier  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

11*  Lettre  de  Bouehotte,  ministre  de  la 
guerre^  PAT  laquelle  il  annonce  que  le  Conseil 
exécutif  provisoire  a  nommé  le  citoyen  Qau- 
thier  à  la  place  d'adjoint  de  la  2*  division  et 
le  citoyôn  Jourdeuil  à  la  place  d'adjoint  de 
la  6*  division;  cette  lettt^  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

c(  Paris.  2  août  1703,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

(c  Je  voua  préviens  que  le  Conseil  exécutif 
provisoire  a  agréé  la  proposition  que  je  lui 
ai  faite  de  nommer  le  oitovvn  Gauthier  ohef 
de  bureau  de  la  guerre,  à  la  plaoe  d'adjoint 
de  la  9*  diviaion^  vaeaote  par  la  promotion 
du  citoyen  Ronain  au  srade  de  général  de 
briffade  ;  et  le  citoyen  Jourdeuil,  également 
chef  de  ^bureau,  à  la  place  d'adjoint  de  la 
6*  diviaion,  vacante  par  la  nomination  du 


tmt 


«•la^ 


(1)  Cette  lettre  n'est  pai  oiefltlonnde  au  proeàs- verbal  ; 
maie  alla  fiftire  au  Bulletin  ie  U  Canpeniicn  du  di- 
dianehe  I  août  170). 

(f)  ÂfcMves  nettonates,  lartoo  0.M8,  dossier  601.  -* 
Getu  lettre  nVet  pas  neatioanée  au  prorès-verbal  ; 
mats  oa  y  Ut  en  marge  :  «  laiertloa  au  Bulletin  :  Luc 
If  le  I  ioAt  «. 
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tUnHViHlIvH  HillMMli.)   AHUHIVIII  ("AKLNMIINTAIHNH.    |4  n^ai  IIVU. 


A(<|MMi|6MtM     Jlj   VMUH  )lliM   fl(t  Vltulnlr   hilMI  (Ht 
lIlinUMI'   liMlillHlMIlhilM   à  U  (NlhVltltliMll   llliilM 

M  iSiyi^i  :  J.  ||iMi|i|MiT'IN.  m 

(lin.  (SiMVDiilluh  it^urMM  riiiMorlIiMi  au  Mm/ 

h   A^h/mHM{^  (1),   uni'   I|(I|UM|Im   II    \l\\\    |IMI'(i  A 

li  OMiivitHMiiM  MU  In  miliuiMidi  Mvm»  Ihi|UmI|(i 

M  ()(I||mI1Iu|IhU  a  liM  l'itUMH  iImUM  IhM  IMI()II  iio 
(•ItllM   Vllk  iMM'  (4IUM  IfMI  llMUH  r4|lulllilMilhMi 

(Kn  niiiiviMiliiin  iMmMti  rtuNiii'lluM  hu  /(m/ 


«Wi^jkiff,  nui'  IuiimmIIii  ÎU  umiimmihim1>  \\\\iU  niil 

IIUllIll^   rAoUl  lUillMllhtllMMMol   MViUl  M(MMMlUll)  I 
mIU  MMlt  nlMNl  lUlllVlllt  (U)  I 


H  (M]m,V4IMN    h<lMliMiMlnil)M    llU    |U1U|||m 
HMItyMiNi 

M    NhUM   linUM   MMMIIMHII  IMM|ir«>HMliM|    ll^M   U   l'H 

iHt|i(tMM,  titi  (MllilUtr  livnii  dniiloN  li>ii  iim|ii|imI(i)h 

l|U'tl    II   lil^llMlIllu    lld  IIMUH)    TAmIiI  DMHHlthHIllM 
MmI    MU(<    VMUN    V(>MI1#   (1(1    IMMIM    l<)  l^lINMUiM  IM,   (i( 
IMtU  llVdII  (i'uHdlhl    ||ImM  iIm   IlIlllMll'  (l(<  (lit    |nin, 
l|UK    IIMIIN    I  AVMMM    MMdllMU     |iluil    lllll||l«MII)IN, 


imm'muhiMn  i|U(i  (Hij  im>(m  vm.  l'i^Mi^iiriror  Miulii  lu 

riHIMNI,    riHIKtIIltr   Im    MMII    \\\'\UH   dd    IMMIN    |I|II 

(lui'iir  uiiii  tmU,  tniil.  h  iMnlior  |mmu<  IIiuimm 
uUi  Mhl.i6r(i. 

u  éVl(/IM^     '      hm    ('mHHUI,     (MHHf/    Tl»Hi|tiVtl|MH  i 
piMI.II    IMD    (IniNHii    Itlini.AIN  i    l<M    (iMlrU  I 
liKinHIIiH  I  Lin  Ill.lMlMM  i  hln  MllHIUll,  /MIMM 
H  Ml    (/»•   /m   I'IIMMMMM^-' 

H  l*Mi)l  C^iiiU,  IIM  Juill(tl'  IVU»,  l'un  II  (1(1  u 
iin|iulilli|U((.  Il 

(l«ll  l^l|IV(lnllnh  iMuiMm  riMMillhili  MU  /<m/ 

ih  h  mii'H'h^  M^/<M^/(rM(Mf  th-  il^h*Hp^  |mr  lll 
((lldllo   tl    llnililllHil'   h    Ifi   (^i|lV(ih(llMI    I    t"    UliO 


ndltmlMI    lin    Ulil(4l    KlMliltM    IMtlIllMl'    ndUNidll 

i^uii  Imuimi^im  iIum  HI  iiml,  1*^  ol  M  Juhi  ni*  k  In 
CiiMivttnllMM  I  r  In  illMiiiMi'H  i|u'll  M  imiiiMiMto 

ll4tVHllli   In   MMHiUmII  ||(.   u  MMMMI   lilliiVltlIlld   (|<i 

hKnltHMM  l(Mir  iii'i^mmiiUiiUm  (iMllMdduihlM  (H)| 

dlIN  |||6(1|IN  ■dllli  niMNl  IMIligUllM  (4)   I 


(I) h'm^h  i^rMiM (•  i^M ^M  iUm^Him,  ^m\n  IH,  jihhm  Ion 

(«1  Anhh^09HHimHl09t  iiHiioii  (i  «Mil,  liiiMiHi  nlM 

llnllM  yitkrn  M  ml  im   niiMillniiKAn  «u  iimi  ^ih  vhiIinj,  iiimIm 

«lli  i«  irutivn  mil  AicM^m  nniliMtHiM  n\my  Im  jiUtMn 

(lii  U  lAMiiAH  I  u  é  «Hiii   Mil  ihri|4,  hm  If  lu  m  Im»iii 

KmII   «m   h^^PflH   '  I1II.   |?l   •  ' 

[H]  ht*té»  t^êihHi-  lit'  h  VmtHiluHi  ixiii*  M,  |i  Itm 
141  ÂrPhivH  nnihnHlHi  cirtHii  fl  KM,  duiiiir  Hl 
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1(1  ({(I  tllliilid.  im  UV  jullJMii  ITtf.l1 
Mil  II  (1(1  M  (((UiuliUi^ud  rrnnviiiMi 
110  dl'  IimIIvIniIiU 


H  Olliiydn  rr^Mlddiiti 
(I  Iih  nmoIiU^  (id  (loMit  vllld,  jnliiuMi»  ild  mniit 

Mdl'  ^  Ik  <^tllVdM)liMI  MON  Vtdllli  dl  MllU  MMUIUI' 
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imiurii  ild  rAdlM  (MiimiKiiiiiiiiiHil  n  In  nnnii 
Niiii  I  dlld  \«iuii  )iiln,  kini*  iiiHii  iiiMMiidi  (id  Vdu 
liiir  fniid  ilMitiidi  liMilui'd  dl.  (Id  l'uu  dl*  ild  Tnu 

ll'd  k  In  <^illvnlll|llll. 
M  tU\  NUU,  nVKd  IdM  NdUlluidllU  (lu  lllUM  |IUI' 

ri^|M(lilliinii(MiMd, 

Il  A(i  iin^nhhn^  th  h  êiipi4l4i 

M  iV^//Mlt  /  if,  MllMMIIlt.  M 
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h4 


Il  ili(|iii)MdiiinHli(  (lu  |idU|ild  fiMiivntNi 

H   MopUlN    VmImi    lllUhIdh,    Ml»    IHmIn    mi   Mllllli 
l^lliMlIl^A  HnilM  l|lid  VIMIM  MVO^  |M(  filMlldl'  IdM  linUdM 

ntiuvdiiidiiidiii   iniii 
iniiilninliMM  iiiljil^lo 

Id  I  Um  |iinv<i>i(  

i^nImim^  ilniiK  IdM  jiMiriiiW  ildH  Ml  iimti 
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iiinid 

"Mil   ( 
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(hllld  dl;  MUdKt   lld   l'Adld 
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(I   Im  (  Mllllli  It'UUiill  i|Ud  VIIUN  HV(t^  ll|(V*)l(lHi 
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.  n  MA  lud  k  In  liMu  ild  In  muiiiUmii,    . 
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iiiit  lld  In  lllidiliii  dl<  Mil  Id  iIlNdiMiiH  di  jiiliil*  u 
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h  U  KUiidllMii  ilu  iidU|ild  NiiuvdinlMi  Ii^mImIu 
jdMiu,  n  lilit  lud  à  In  liMu  ild  In  muiiiUmii,  (id 


nilN  lu  MU  lld  l|(t|| 

nNM4iiiiliUn  pi'l 


1 1  i»â  1 
MA  |iiMiiiMidi4   |t;||(i  1^  i^\ts  |utt 

Mi^n)MHtH  ilti  l'Iiili  ulhiil  1411  k 

llinlid  m(|  dlld  u   MtS   ui)mt|ili^i  nvdd  Idn   |iIun 

vImim  n-i>ii|fiMinliMiiH  )  ithnijui'  li>i«litid  n  Mf\  fiul 

VUt  lldN  (M  IN  IIIiImmIiIi^M  (Id  I  l'tVf*  hi  AVifMh/iyMc 


Il   TmUN    IdN    oIImViMN    milll/llN   dl.    |(<n    MUMlnU 

dllM.vdMi(iiiil  i(t|MMuiruiid  vmU  Mi)iiiAinldd|.  uiin 

Hiiiid  Id  MMiiidiii*  )iioiii  |ini  iiMN  fi6iiii(  (l«  In 

(MiiMiiMihd  d|.  i|d  U  MniliUiiii  lld  HidiiMJilN   I 
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«IdN  rnlIildN  NUditfM  i|m'I]n  iiMii|(Mrl4«iil<  ilniiii  Id 
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.  |M(*N  iMiur 
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iMdlidri^lintdMi  rniiill<M, 
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(I  Non  iilnoim  frnntUirttii  iliiim  \ts  NoimI  Nniit 
lin  rutthof  NiillIlli^tM  |t)ir  IctM  iltiH|in(H<H  oimiIIni^n, 

tliiiui  (In  niiM  lii'MVtm  MohlaUT  Non.  lU  lirAInnl 
lin  oiiiiiliii.lt itt.,,  oVmI)  «Iniio  (InN  oltnfN  f)ul  i^M 


oliiiliinilli    liMil*    Vlilnurl    II    y    )i   (loiio  niioniti 
MMoli|iitiN  (ntlIroN.    llàtit<M  vntiN  lin   falrn  (titn 
Inm*  Nur  niu  la  JunUi  vnnf(«Miii(k)  du  NuiivoiMln 
(hi|i  lntiMl<*iiMlN  NUMnntHliin, 

M   lii^KiMlNlN'iirM,    IMiliiUl'linA    itiilht.    In   Nnltil 
lin  la  iMih'Ini  proiinM  iln  Krnnili'M  tnnHiii'nH  \\\\i\ 
iriihriHiMt  Ui  lAUi  hlilniiMn  liu   MiMitilUiiin,  mI 
Inn   fiirnim  nnt unlInM  niuiIi   liiMiifl\Hrth(nH   pour  * 
(4trrtiHM<«i'  (niiN  IM»N  nithnnilN,  iinrln^,  ht.  Kniinm 
niit.U<rn  NMI(Nv«irii  nd  Im   luMt|iin  ihiiiN  In  ilnr 
hlnr  t'o|Miirn  pitilnr  hun  l.vrniiM  n(.  k  IniirH  ni\ 
(nllHnM  In  iiiin  t  piiur  prU  iln  Intiin  furfiillN, 
ni   AiiM  pniipInM  npprlini^H  rniiititi  <«!    la  pnln 
Kiii'aiidnK  iMir   loH  ilmllM  Monti^H  do  riuiniinn 

l<l>  ht  <  '(iMHiKllIliHI, 

H  IM|4lMl'H'*iii''<i  Nnyoïfl  hMiJiiut'N  iIIkmi'm  iln  In 
rfililhiiitHt  (In  Nitiivtuniii  ;  piihUNn^  InN  IrnlirnN, 
l'i^tiiiitipniiNni^  loM  vi*r(iiM,  MovnM  Jimlnn  tinnh,  nt 
liIntilAt'   hi    Kntnnn   (rlninplinrii  (In  Mon  niinn 
iiiIk  I  MMit  hiinlinur  Mnrn  viilrn  nuvriiK*.  ttd  vu 
Ihi  iMninniiniiMt  H«tni.  I(*n  nrU  (In   i  n   Vlvn  U 
IiIhM'Ii^  roKitlIli^.  hi.  Ih^piilillipin  unn  «H.  Iiidl 
vhdhl<(|  vlvn  la  (MinrtdlMlInii  I  vl\n  hl  (^lhVlt|l 
Unn  I  M 

M  Ari'/^d^nh  Hi^niMMs  In  un  Julllid  l?u:i,  Van  II 
dn  lit  l((^pMldli|iin  unn  ni.  IndlvlMlhtn, 

N  Sêffhé  :  llnMMHif^,  int*itih  tit,   Maiiatv  HtiUt' 

DttHANn,      «MVr'/flM^,       IIaNMAHA,      «riWr< 
^Mlr-,     Il 

II 

fl  ^<  ^7#'  r/f<  /ri  //i^MMOf»  r/  f/f«  /ri  iftinfr  r'i 
hiytttnt*    lit*    /il    i'i//#'    /i/M>f    i/r    ihh'fif\    Ir 
t9  jinl/rt  lut^tii'tt^  iNMM,  /irir  /r  t^ihiUtH  /l'n 
hiniifn*\   fiiiinh't  huiiht^  i/m   fhitiulhitt   tiré 

(il    lit     lllti*ff  lfttfft*»OU, 

M  ('itnuil'adi'N  ^l'^lnM  ni.  htiiln, 

Il  II  ihI  niiltn  iiirlvi^  nn  iinir  uti  la  KraiuMt 
(IrMill.  Il  itiiiiplinr  dnM  NatnIllloN  dn  la  myaiili^ 
il  ilnN  mkhimIiom,  MtippniN  dn  raiiarnliln  iimur 
liiôin.  MiMinm  dn  la  Miii^i'i"*^  nivlln  {  Il  nnl.  nnlUi 
Mi'iUi(  (<n  jiiiir  iiiil  d  un  i^utinj)  dn  (Mirruptlnii 
i«l  d'IiniiniiiM  ilosiUI  faim  dn  In  l'iancn  nn 
ll^l'n  l'nNlIn  NaiiiiN  do  la  hlmiln  Nainl'O,  In 
(lï^nn  dn  la  lilnn  lNt|l(«  lli^pnldliiiin  du  ninndn 
nt  In  (K^iiiur  finluni^  dnM  linniinitM  dlunnN  dn  la 
dlvlnllil  diilil  lU  uni  aHidn  h^  aulnU  MUr  dnM 
riMidninnitU  Ihi^tiranlahlnN 

•I  (irAnim  \iiuii  nn  Hiilnnl  i'4tndtH*M)  C)  Viiun, 
pornM  (In  la  Ih^puldliiu^s  dlKnnM  rnpi-i^NMntiint« 
(lu  linupin  fianoaU  f  liinMl4*iup«  vnUN  lIvrAtnn 
hl  Fraiinn  nu  ilt^pliiinliln  iMn(<  dn  l'aiiaioliln 
par  viiliK  liini'Un,  NniiilihddnN  h  Pvatualhm 
adorant  Ma  «lalun  :  ynUN  voun  lumipirih^N  dann 
\itli'o  (niV)'aK«*  i|ul  avait  ahallii  U  (Alo  du 
Ivian.    OMininn    appnNanlU    mmum    un    auNMl 


Il  |)nM  inauH  InnniH  uni  iMi^  U  nuIU  dn  ixi 
(UMud   aMmnipliuilunxfnl' 1  InN  dnu»  lUntunvliM, 
nnvahlHMant   lit   iinuviilr   (huit  vhuh  MnnihllnM 
viiUN  Alla  iMpiiuiIMM  nn  Iniir  favnur.  uni.  i'<iii 
vni'Ni^  InM  prlindpnM  itai*  unn  fnuln  traol4iM  ar 
hilraiiMtHi  nli.  Anm  dn  Ihuth  NU(<n^H.  nnliardlN 
liai*  riMmunlM,  IIm  niili  nru  pnuvoir  Inul*  nn 
IrnprnndiMi,  ni   alni'N  Inuru  tnalliM  furlbiinilnM 
iiiili  npK^  M'annnr  dm*  InrnlioN  du  fanal Iniun  ni. 
nnl'  MniMiui^  daim  la  prompm  unlvttrMallIi^  dn  la 
lli^puldlipin   InN  tIainiMinuii    dn   la  tfunrrn   ni 

Vllii. 

Il  (^npniidanlt  VMUN  dnnnIoA.  h^MlMlal'nurH« til» 
la  Kratum  M«rall  pnnlun  mI  InM  MiavnM  l'aii 
MlniiN  n'nuMHont  niHiilt-i^  l'i^iinTMln  dont  Un  uni* 
diinnit  (anli  dn  fiiU  InN  pinuvna,  La  |i*rannn 
nHli  Naiivi^n,  |^r^^H^  /t  Iimiim  hoIiih  vluHanU  i 
piiut rliiiiM  iiMUM  Inur  t'nfuhoi'  InN  diidU  ipi'lU 
itnli  /i  iinlhi  ntimnnnlnHnnitni  nnii  ipm  nnuN 
n  nuKMlniiN  liiUM  fait  ist  ipin  nnuN  InM  aviiiiN  vu 
fntin,  nuit  ipin  tiiMin  niani|U(iH*ilnnM  iln  l'i^noi* 
Kl«t  <p*'il**  *'*il  di^plnyi^<S  iumIn  lin  pniivaitt  Oli'n 
i|u'/t  nnli'ti  piinin,  Hl  nnuM  avitiiN  i^li^  privi^M 
dn  (uinniMirIr  (K  lnui*N  ut I Ion  travauN  (xuiiinn 
/i  la  Jnunit^n  du  M)  nnlM,  du  nmliiN  iiun  inilrn 
rniMinnalMMniiiNi  muIi  In  Junln  Irlliut  itft  ^  Inur 
ni  ihn  iiui  vniUnniMi 

M  Nn  itiMiN  (llHMlniuliinM  dnnn  paN  ipin  nI  la 
l<*i'niim^  ont  nidUi    t iniiipillln,   /i   l'ahrl   iTunn 
(^lltNU^ul  Imi,  (t'oul  /i  la  (M)nt.nnan(in  anNuiiUi  ilnn 
haliltantM  \U\  ParU,  (|uSdln  didl.  Ma  tininpill 
Ill0|  (Mipniidaiiti,   MrAr'*'<  \iium  nn  Miilnnr  tiiu 
Jiiui'N   l'nndunN  )  0   vniin   ipil,   tnuiilN  du   imiu 
\iill*  MiMivnraln,  nvnA  nu  nntniidrn  la  viMlliN  nli 
niiupin    lui    lloiwi    i|m    rnn^nurdlHHninnnti   ipll 
viiUH  tnitairiit  i'IihIiiiIihWmiu  linid  du  pri^'lpiim, 

VllUH   MIUH  OtoM  i^VrllIiWi,    MlUN  II  M  ^  lMI|l|ll(|l  |  U   idi 

(laiiN  riiihlMiil.  viMiN  n\t*i^  valiinu  Ion  NiilrapoN 
InNiilonIn  ipil  viiulnloiil  aiHonlr  lotir  inallro. 
Il  Mal»  00  Hiiuvoiiir  f«n  inppolln  dn  tiop  alar 
itianl'«  tiiiiit'  viiiiN  y  nirOlor  pltiN  l(inHl<*iupN. 
UtiliIlniiH  i|iio  oon  iitiiiiitl I'on  alliW'f^M  dn  Hiing  oiili 
oHoili^  loM  dl^pnl  InitHMiU  (uiiilrii  Ion  di^pnilo 
ninnU,  loH  poioH  oiiiilro  Ion  (Un  ni.  Ion  AIn  (tniitrn 
l(tN  p/iroit  1  i|Ii'11n  uni  nnitn  olinniliO  A  («iiuvrir 
lo  Hiil  tU\  la  lllioi'li^  d'un  doull  h'^mi^ihI  oI.  uni 

\it|nnl    I  (iiihllniin  iplu  i|Un|ipioM  di^pai  (oinnlilN 

uni.  pu  NO  lnlN><or  niWIuIio  par  Iouih  innolilnn 

lliillN      dlail«llli|MOt|  ,      OHpI^lMltN      Ipt'llN      Norniitt 

rriiinpf^H  daiiN   Inum  nlininlntihloM  pritloU,  nt. 
ijun  liloiitnl   ntlIli^N  antiiui*  do  l'art>hn  Hiilnto, 
tinlio  (^lnM|||ul  Imi,  itiiN  fi7iioM  dn  tuini  Ion  tU\ 
patlninonlN    idijuioiniit.    Inur   nriour   iMimnin 
fruit  do  l'iinlnoo  dn  onn  pnr(\dnii,  ot  ittriU  lin 
Miudrunt  vorHor  lotir  nhiim  tpi*^  pnur  fn  innin 
lion  tU^  la  (NiitMtIttttliin  dnttt  Jn  valN  voun  dnit 
nor  lo(«turn 
Il  Apri^N  la  looturo,  In  niAinn  a  dit 
Il  linN  aiM^hittinlInitH  ipin  viiiin  \om<>#  tU^  fnirn 
nittondro,  (inntni  adi*N,  Nutit  do  viilio  tmrt   la 
piniivn  la  pltiN  autltontlipin  dn  raooojtlnt luit 
ipin  vttuN  rnitoN  tU^  l'AVlo  niinNtlIutlitnnnt  dn 
nntrn  lUpuhllitun,  la  NMHi'r<N<*  «t  In  Nlinplh«lli^ 
iU>  NON  prlnni|inN  mit  n^olti^  (*on  nintlvoinniilN, 
niifantN  iTun  Junto  nnthnuNlnJuiio. 

Il  l'ili  lilnn,  ntiiiinrndoN,  ipto  m^  ondn  nmoiM  doN 
nrInolpoN  iln  la  llhnrliV  ot  dn  rA^nlltiS,  milt  h 
jainaiN  In  pnlnt  ooiitral  iIon  di\/onnoutN  iU\ 
itiitrn  i^ldMo  Ih^pulilliptn  1  iitrnlln  Midt  itnlro 
iHMlNNoln  daim  tmiInN  Ion  antinnN  i|n  nntrn  vin 


i*  i.«il 
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viêihililé  de  Ja  République  fmmçaise  et  no- 
tre deraier  cri  :  Vive  la  Itàerté, 

«Fait  et  affêté  ea  fiéaaee  le  25  juilkt  17d3, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  in- 
dÎTisible.  Pour  être  enyoyé  à  la  Convention 
nationale»  avec  i'adresee. 

*  Signé  :  ¥  .fiom^vk^  président  ;  Maoaty  fecré- 
taire;  Grégoire  Thomas,  nraître-canon' 
nier  républicain^  premier  secrétaire  de  lu 
société;  IkTBAKB,  secrétaire;  Basbaju, 
9ecrétaire    »» 

{La  Coareniâon  dÀ^rète  l'iagertioa  au  Bui- 
JettÊi.) 

16^  Lettre  du  citoyen  BeUeaunay^  oommrdê- 
saire  des  guerres^  par  laquelle  il  transmet  le 
proeèê-verbai  d^adhésiom  à  la  Constituéi^n 
pmr  les  ikfficicrs  de  ûonté,  emplopés  et  terrants 
de  VhêptUil  ambulant  de  Saint-Omer  :  ces 
pièoes  «ont  -aiiisi  oonçues  O)- 

«  Baint^Omer,  le  28  juillet  17B3,  l'an  II 
de  la  R<k)ublique  française  une  et 
indivisible. 

a  Citoyen  Piésidentj 

a  J'ai  Hionneur  «de  vous  envoyer  «i-joiat  le 
proeès-vierbal  d'adhésion  à  i'Acbe  OGFnstitii- 
tftonnel  des  ottcîan  -de  santé  employés  et  ser- 
vaorts  de  l'feôpital  ambulant  de  SaintOner 
qtii,  se  trowraat  séparés  -de  l'armée  et  par  le 
peu  de  temps  de  résidenoe  dans  cette  vtHe^ 
aVwt  p«  éoiettm  leur  ^seu  et  jouir  de  l'avan- 
tage de  le  faire  coaiiafti«,  n'ont  Mquis  de  les 
réanir  et  de  leur  faire  lecture  de  la  nouTelle 
OooBstitution  -décrébée  par  la  Oon^ention  na- 
tionale, oe  qae  t'ai  fait,  ainsi  que  vous  le  ver- 
vee  par  ce  prooes-iwrbai. 

«  Je  suis  wret  reroeet,  citoyen  président, 
le  fidMe  «t  sélë  républicaiB, 

Le  eomsnissaire  des  guerres^ 

m  -Bigné  :  BauLKAUKAT.  » 

Armée  du  J^ord,  hôpital  de  .SaitU-Bertin 

à  Saint-Onier^ 

n  Tive  ïn  Répi^Uque  itn/e  et  indivisible. 

M  Aa  jourd'lLui  Jieize  juillet  mil  «sept  cent «qua- 
tz«-vin^t-treise«  i'aa  II  de  la  fiépualique  f  r^ui- 
çaise  une  et  indivisible.  Nous,  comiaifiBaire 
des  guerres  de  l'aratâe  du  Nord,  ckaiigé  de  la 
n^iee  de  l'hôpital  de  Saini-Bertia  dtahli  à 
Saint-Omer,  sur  la  représentation  qui  clous  a 
été  faite  par  les^  officiers^  de  santé  et  «m- 
pio^és  doclit  hôpital  rekitivement  à  l'Acoep- 
tatioa  de  l'Acte  oonstitutîomiel  envoyé  à  taus 
les  corps  constitués  de  la  Bépuhlique  et  aux 
armés,  que  par  les  fonctions  de  leur  état,  ils 
a'avaient  pu,  au  terme  de  la  loi,  paor  le  dé- 
faut d'une  assez  doagae  rieideaioe  concourir 


(t)  ÂrvkiÊm  netims^es,  carton  €  iM6,  dossi  r  ifill.  — 
Ces  pièces  «s  ««ni  pas  iseiièioniiéM  as  prooèS'VaHbal  ; 
ouôs  eilss  iifKurMit  au  fiulietiu  «La  la  Gonveotkm  du  di- 
manche 4  août  £q  maijs  on  j  (it  :  «  lusertion  au 
BuUelin  :  Lu,  a  ». 


caia  émettre  leur  vœu  sur  la  nouvelle  Ooas- 
titutioa  qae  la  OonveatioB  aatioaale  oâz«  à  la 
sanction  du  peuj^e  irAncais»  nous  les  avons 
invités  à  se  réunir  aujoaxd'btti  dans  la  salle 
d'assemblées  de  oet  liôpital,  et  après  avoir  isii 
2H>peler  tous  les  servants^  orangers  coomie 
nous  dans  cefcte  ville,  nous  «n  avons  fait  iee- 
ture,  après  laquelle  tous  et  d'une  voix  una- 
nime avons  crié  :  Vive  la  République  une  et 
indivisible,  et  avons  déclaré  y  adliérer  eatiè- 
*  rement,  radopter,  vouloir  La  maia tenir  et  la 
défendre  au  péril  de  lïotre  vie  contre  to«s 
ceux  qui  prétendraient  y  porter  atteinte  .;4ue 
pénétrés  d'un  saint  respect  pour  cet  ouvrage 
immortel,  la  base  du  bonheur  pub'lic.  aoas 
vouons  à  la  haine  de  tous  les  bons  républi- 
cains tous  ceux  qui  eomaie  nous  n'-^i  elEri- 
raient  à  nos  dignes  représentants  Les  assu- 
rsdices  d'une  reconnaissance  éternelle. 

u  Et  avons  ariété  que  du  présent  acte  d'a- 
dhésion il  ea  sera  fait  trois  expéditions,  dont 
une  sera  envoyée  À  la  Convention  nationale, 
une  au  généraJ  de  division  commaadant  à 
Cassel  et  une  autne  a>u  coBuaissaire  ordonna- 
tear  en  chef. 

a  Fait  à  Saint-Otner,  les  jour  mois  «ft  An 

susdits.  » 

{Suivemt  76  eignatumes). 

(La  Conwn^en  décrète  l'iasertion  au  Bul- 
letin.) 

W  Adresse  du  citoyen  ZieutncA,  canimis- 
saire  national  près  le  tribunal  du  district  de 
Lannion,  pour  faire  part  à  la  Convention  de 
l'adhésion  mie  les  volontaires  de  oe  district 
ont  donnée  a  la  Constitution  ;  et  transmettre 
l'acte  d'adhésion  de  ces  volontaires  et  de  leurs 
instructeurs  (1)  :  ces  pièces  sout  ainsi  con- 
gnes  (2). 

Au  dUm^n  Président  de  la  «C^fMienirân 


«  Lannion,  le  »  juillet  fTtS,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

<(  Citoyea  Piésident, 

«  Orâee  sort  mille  fois  rendue  aux  immor- 
teîles  journées  dos  31  mai,  l*"  et  2  juin  1793, 
a«x  auteurs  de  notre  résurrection,  à  vous  et  a 
tous  les  représentants  fidèles  à  leurs  postes, 
aux  Bcuh  restaurateurs  de  la  liberté  fran- 
çaise. 

«  Nous  étions  à  l'agonie  et  déjà  nos  eane- 
mis  avides  de  crimes,  allaient  exercer  sur 
nous  les  plus  cruelles  Tengeanoes,  si  nos  re- 
présentants  secourna  de  nos  frères  de  Paris, 
ne  s'étaient  mis  entre  «ux  ei  acus. 

«  De  nouveaux  Dumotzriez,  moitié  La 
Fa7ett)e  et  BouîîliS,  parcouraient  nos  départe- 
ments -dt  cherraient  à  notas  entraîner  dans 
trare  guerre  civile  qtr'îls  méditaient,  pour 
nous  couvrir  des  dbafaes  des  tyrans  rens,  tan- 


(1)  ProcèS'ffef^aux  de  la  Convtnîton,  tome  1S,  pago  IQS. 

(2)  Arehitms  wOtimtAes^  oaiton  G  -lOft,  dossier  tUS. 


:) 
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4ii8  «ne  d'axttres  brîgaiids,  d'amtres  Charlotte 
Oaidays,  ésorgeraie&t  nos  fiils  et  noe  -oom- 
pi^es  ;  tel  était  le  pian  des  sirteovB  et  «om- 
pliœs  du  fédéralisme. 

«  La  CoDfltitiitkin  était  le  terine^oii  devaîcnit 
finir  nos  malheurs,  tous  les  amis  de  Thuma- 
nité  la  désiraient,  les  intrigants  la  crai- 
l^naient.  la  majorité  des  hommes  de  paix  s'é- 
tait déjà  prononcée  pour  la  recevoir  ;  l'anar- 
chie est  terrassée,  partout  la  Constitution 
«'accepte. 

«  Citoî^en  Président,  organe  de  trois  cents  , 
volontaires,  reste  du  conticcgent  de  notre  dis- 
trict, levé  aux  termes  de  la  loi  du  24  février  \ 
«dernier,  le  surplus  étant  à  Nantes,  ^  des 
a^nts  ceiAiBis  à  leur  instruction,  je  vous 
transmets  avec  bien  de  la  «atisfaction  l'acte 
volontaire  de  l'aceptation  qu'ils  ont  faite  de 
la  Cons^ôtution.  ifs  «ont  juré  é'j  être  fidèles 
et  de  plutôt  verseï*  la  dernière  ^autte  de  leur 
sang,  que  de  permettre  le  fédéralisme  des  dé- 
partements oûatre  les  mandataires  du  peuple 
souverain. 

«  Nos  hraves  Bretons  vous  demandent  des 
armes  pour  combattre  vos  ennemis  qui  sont 
les  leurs  ;  depuis  cinq  mois  les  'braves  agents 
militaires  aux  soins  desquels  ils  sont  depuis  ce 
temps,  leur  apprennent  les  évolutions  mili- 
taires, mais  ils  veulent  des  armes  et  de  l'ac- 
tion, ils  ^^wulent  aller  mériter  les  beaux  titrcrs 
de  défenseurs  de  la  Patrie,  ils  demandent  à 
courir  sur  les  têtes  couronnées,  ils  jurent  de 
poursuivre  ces  dernières  jusque  dans  leurs 
derniers  retranchements  ;  ils  vous  demandf^nt 
que  vous  fassiez  sonner  un  tocsin  général  dans 
toute  la  République,  sur  ces  hordes  de  bri- 
gands, afin  qu'ils  restitueixt  l'or  et  i'argont 
?u''il8  ont  pris  lâchement  des  traîtres  qui  ont 
ui  cl^z  eax.  Us  demandent  enfin  qu'ils 
payent  de  leur  tête  leurs  crimes  «et  leara  for* 
faits  envers  les  trc»  sensiMes  Français.  Con- 
tinuez, vrais  amis  iau  peuple,  vos  grands  tra- 
vaux ;  eoeore  un  coup  de  piaeeau  «t  le  chef- 
d'ceu^re  sera  parfait. 

4t  Je  demande  pour  Hias  frères  bretons  la 
nisntion  de  leur  acceptation  dans  votre  Bmi- 
ietin  «(  aux  AtmalcM  de  notre  ami  Oarra. 

m  Le  commigiOfre  national  prêt  le 
tribunal  du  district  de  Lannwn. 

a  Signé  :  Rieumes.  n 

à  Farts. 

Les  recrues  volarUaires  du  contingent  du  dis^ 
trift  de  Lan  ni  on  an  nombre  de  SûO,  et  les 
aaeniê  militaires  du  même  district^  à  la 
Convention  nationale^ 

4%  Citoj^ens  législateurs, 

c(  Elevée  dans  le  fond  des  eampagnes,  oc- 
eupés  éks  V4ge  le  plus  tendre  de  travaux 
chaaap^res,  nous  n'avions  pas  enoore  su  gofi- 
ter  ks  M<mCait8  de  la  Rérolntion,  mais  ap- 
peiMs  anJDurdlvuî  pour  Toler  à  la  défense 
de  notre  patrie,  Lannion,  Heu  de  notre  ras- 
«Binblemont,  f«t  aussi  oelni  où  les  épaisses 
ténèbres  cpii  obseuroissaletit  nos  «tprits  se 
sont  dissipées.  Un  jour  nouveau  vient  briller 
pour  nous  ;  l'amour  de  la  patrie,  autrefois 
presque  inconnu  parmi  nous  sous  le  joug 
ailfêttx  dn  despotisme  «t  ds  la  féodalité, 
qu'ans  révolution  «nplsnont  monarchique 


n'avait  pas  encore  détruits,  vient  embraser 
nos  âmes  Tég&iérées  par  l'immortelle  journée 
du  10  août  qui,  en  renversant  un  trône  souillé 
par  les  plus  noirs  forfaits,  nous  assure,  dans 
une  Constitution  vi  aiment  républicaine,  la 
jouissance  de  nos  droits  imprescriptibles,  que 
nos  chefs  nous  ont  enfin  appris  à  connaître. 
Nous  élevons  nos  faibles  voix  parmi  oelles  <de 
tant  de  citoj^ens  éclairés,  pour  vous  protester 
avec  eux  de  notre  attachement  inviolaï^le  à  la 
Convention  naticmale,  de  noti'e  adhésion  aux 
journées  des  3i  mai  «t  2  juin  derniers,  «t  à  cet 
ouviage  à  jamais  méosorabie  qin  fixe  les  des- 
tins de  la  liberté  dans  l'Euitipe,  et  bientôt, 
si  nous  en  croyons  nos  cœurs,  dans  l'univers 
entier.  11  nous  affranchit  pour  toujours  de 
l'esclavage  et  assure  notre  lélicité  ;  il  crée  en 
nous  une  arme  nouvelle,  dévelo»pe  et  agran- 
dit notre  être;  nul,  naguère^  dans  le  corps 
Dolitique,  nous  en  faisons  maintenant  partie. 
Nous  acceptons  cette  sublime  Constitution  et 
nous  sauTXMMi  la  défendre. 

«  Qu'ils  tremblent  -ces  brigaxrds  oouTonués, 
oes  fédéraliiBÉes,  ces  fauteurs  imprudents  de 
ranarchie,  qui  tenteraient  d'anéantir  ou  de 
porter  atteinte  à  l'unité,  à  l'ittdivisihihté  de 
la  République;  qu'ils  tremblent,  nous  osons  les 
défier,  ils  apprendront  -de  «mmis  'que  le  courage 
supplée  à  rexpërience,  et  q«e  -des  hommes  cmi 
sentent  leur  liberté,  sonft  invincifclss.  Egalité 
sainte,  liberté  sacrée,  ^k>les  île  nos  ceôurs, 
nous  jurons  de  noas  ensevelir  «ous  vos  mines 
avant  de  penDettre  q«i'on  vous  porte  atteinte, 
heureox  de  ne  pas  survivre  à  votre  destrue- 
tion. 

«  Oui,  edtoyens  léftslatours,  ooïkfptez  sur 
Botoe  entier  dévonement  a'ux  ordres  de  ia 
Oonventien  nationale,  bous  ne  reconnaissons, 
nous  ne  reeonnattrons  d'autres  Mitorités  <p]ft 
celles  qui  en  émanent  eji^ ressèment,  et  nous 
iurons  entre  vos  mains  eue  nous  «aurons  vi«^« 
libres  ou  mourir  pour  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République.  Croyez  à  nos  serments. 

»  Silf9^  :  Jean  OsomoY;  T.  OALlioiT:  Yves 
GkTBZESffNBC  ;  LnosAT  ;  Jean  Taimsat  ;  OsH- 
iaume-Jean   BLnvt;   Jacques  Lb  JfiAir, 

f^olontttires,  • 

«  Citoyens  législateurs, 

«  En  vous  appoitant  l'expvesBlon  des  vœux 
des  recrues  voiontatres  dont  la  direction  nous 
est  confiée,  recevez  notre  adliésion  à  tous  les 
principes  de  l'immortelle  Constitution  que 
vous  présentez  à  notre  neoeptatum,  ot  nous 
faisons  comme  eux  le  serment  de  mourir,  s'il 
le  faut,  pour  l'unité  et  l'indivisihilité  de  la 
RépnUiqne. 

•  Signé  :  0\brzxl  DxBtrONT,  agent  prificSpùl 
ntiUtait>e  e^  volontaire;  BsarBAND.  mu» 
trucfeitr;  Le  Bricquier,  anent  milifaiic 
en  second  et  volontaire  ;  François  Thi- 
niARD,  imsFtrueteur  dm  contingent  imli- 
taire  <fe  Lannion  ;  Le  Mon^B,  aide  agent 
miliinire.  » 

(La  Convention  décrète  riasertioo  au  IhiU 
letin,) 

17^  Adresse  des  citoyens  composant  le  emu 
seil  tt administration  dn  ^  hnîaiffon  des  fi- 
d^és  nationava^j  en  garnison  à  Dvnkrrqur  ; 
ils  écrivent  en  ces  termes  :  n  Nous  vons  avons 
déjà  instruits  que  nous  avons  sauvé  a%'ec  notre 


donner  dea  ordres  à  la  Trésorerie  d  effectuer 
réchange  en  assignats  de  ce  numéraire  oi- 
sif (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  des  finances.) 

18°  Adresse  de  la  municipalité  de  Castel- 
naudary^  par  laquelle  elle  annonce  que  la 
Constitution  a  été  reçue  avec  les  plus  vifs 
transports  de  reconnaissance  et  de  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  (2). 

(La  Convention  ordonne  Tinsertion  au  Bul- 
letin) (3). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (4)  : 

c<  Les  maires  et  ofiiciers  municipaux  de  Cas- 
telnaudary,  annoncent  que  le  lendemain  du 
jour  où  ils  eurent  proclamé  avec  pompe  l'Acte 
constitutionnel,  en  présence  des  autorités 
constituées,  il  fut  accepté  par  leurs  conci- 
toyens à  l'unanimité  et  avec  joie.  » 

Lettre  du  conseil  général  du  département 
de  Vllie-et-Vilaine  qui,  dans  sa  séance  du 
26  juillet,  convaincu  que  les  mesures  qu'il 
avait  prises  pourraient,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  avoir  des  effets  funestes  ou  con- 
traires à  ceux  qu'il  s'était  proposés,  a  déclaré 
qu'il  n'y  a  lieu  à  donner  suite  aux  différents 
arrêtés  pris  sur  les  journées  des  31  mai,  1*'  et 
2  juin.  Il  a  arrêté  d'inviter  et  autoriser,  en 
tant  que  de  besoin,  la  force  départementale 
d'Ille-et-Yilaine,  ainsi  que  les  commissaires, 
à  revenir  dans  leurs  foyers  ou  à  leur  poste. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

20°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  adressent  à  la  Convention  l'état  nu- 
mérique des  personnes  détenues  dans  les  di- 
verses prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
2  août  ;  elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 

<(  Commune  de  Paris,  le  3  août  1793, 
Van  II  de  la  Eépublique  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

((  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris^  à 
l'époque  du  2  août.  Parmi  les  individus  qui  y 


(1)  Cette  adresse  u'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal,  mais  elle  figure  au  Bulletin  de  la  Convention, 
dû  dimanche  4  août  1703,  avec  cette  mention  :  Inser- 
tion au  Bulletin,  lu  17*. 

S)  Procès-verbaux  de  la Convention.lome  18»  page  108. 

3)  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  4  août  1793. 

4)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  page  108. 
—  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
7  août  1793. 

(8)  Archives  nationales ^  carton  G  266,  dossier  627.  -^ 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procôs-verbal  ;  mais 
elle  figure  au  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche 
4  août  1793. 


de  police  municipale,  correctionnelle,  mili- 
taire et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie 279 

«  Grande-Force  (dont  77  militaires).  370 

«  Petite-Force 147 

«  Sainte-Pélagie 116 

«  Madelonnettes 112 

((  Abbaye  (dont  7  militaires  et  5  ota- 

tages) 77 

«  Bicêtre 272 

«  A  la  Salpêtrière 68 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 71 

Total 1,611 

<(  Certifié  conformée  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d^arrêt  du  département  de  Paris. 

ce  Signé  :  Mabii^o.  m 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

21®  Adresse  de  la  société  populaire  de  Men- 
ton, pour  féliciter  la  Convention  de  tous  les 
décrets  qu'elle  a  rendus  depuis  qu'elle  a  ex- 
pulsé de  son  sein  les  intrigants  complices  de 
Dumouriez  et  de  Louis  le  dernier  (l)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Législateurs, 

«  La  Constitution  que  vous  venez  d'achever 
a  rempli  tous  ,nos  vœux  ;  cet  ouvrage  sublime, 
fondé  sur  les  vrais  principes  d'huipanité  et 
de  justice,  et  dicté  par  la  sagesse  la  plus  pro- 
fonde, est  digne  du  premier  Sénat  de  l'uni- 
vers. 

«  C'est  sur  ces  bases  que  doit  s'asseoir  le 
bonheur  public  malgré  les  vains  efîorts  de 
ceux  qui  ne  cherchaient  que  les  moyens  de  s'y 
opposer,  et  d'en  retarder  le  succès.  Il  ne  fal- 
lait que  ce^te  Constitution  pour  consolider  le 
bon  ordre,  pour  déjouer  les  manœuvres  des 
perfides  ennemis  du  bien  général,  et  pour 
rendre  vraiment  utile  notre  heureuse  régé- 
nération. 

c(  Poursuivez,   législateurs,   à  donner   des 

fands  exemples  de  fermeté  et  de  dévouement 
la  chose  publique,  et  à  soutenir,  par  votre 
zèle,  et  par  vos  lumières  les  intérêts  de  la  Ré- 
publique et  1  éclat  de  sa  gloire. 

«  Cette  société  populaire,  en  vous  félici- 
tant sur  vos  travaux,  ne  cesse  de  vous  admi- 
rer ;  fidèle  à  ses  serments  et  à  ses  sentiments 
de  vrai  patriotisme,  elle  se  fait  un  devoir 
d'applaudir  è  tous  vos  décrets  et  d'y  adhérer. 
Le  triomphe  de  la  liberté,  la  félicité  de  la 
patrie,  et  la  punition  des  coupables  seront 
toujours  les  premiers  objets  de  ses  vœux.  Dai- 
gnez agréer  l'expression  sincère  de  sa  recon- 
naissance, et  les  assurances  de  sa  fraternité 
la  plus  inviolable. 

<(  A  Menton,  le  23  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  L.   Imberti,  président;   GsKARD, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  109. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  627. 


GiTABBAu,  secrétaire;  Joseph  Philippi, 
secrétaire  ;  Joseph  Ivbaik,  homme  de  loi^ 
membre  du  comité  de  correspondance  de 
cette  société  populaire  ;  Albiki,  membre 
du  comité  de  correspondance  ;  Michel 
Ange  Massa,  membre  du  comité  de  cor- 
respondance^ » 

(La  Oonvention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

22®  Adresse  du  77*  régiment  ci-devant  La- 
marky  campé  vrès  de  Brest  (1),  par  laquelle  il 
envoie  son  adhésion  aux 'décrets  des  31  mai, 
1^  et  2  juin  et  à  la  Constitution.  Il  déclare  la 
guerre  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  les 
principes  de  la  Montagne. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono< 
ràble,  l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

23®  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Toulon-sur- Arroux^  département  de  Saône-et- 
Loire  (2),  par  laquelle  elle  envoie  son  adhé- 
sion à  la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

24®  Adresse  de  la  municipalité  de  Méri- 
gny  (3),  par  laquelle  elle  envoie  son  adhésion 
a  la  Constitution  et  à  l'acceptation  de  tous  les 
citoyens  de  cette  commune. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin ei  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

W*  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique, séant  à  Sens  (4),  par  laquelle  eJle 
envoie  son  adhésion  à  la  Constitution.  Elle 
offre  à  la  Convention  l'hommage  de  sa  recon- 
naissance pour  tous  les  décrets  qu'elle  a  ren- 
dus depuis  les  mémorables  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

26®  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Melun  (5),  par  laquelle  ils  envoient  un 
arrêté  par  lequel  ils  ont  décidé  que  le  buste 
de  Marat,  dont  ils  déplorent  la  mort,  sera 
placé  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  à  coté  de 
celui  de  Lepeletier.  Ils  invitent  les  braves 
Parisiens  à  exercer  une  continuelle  et  rigide 
surveillance  à  l'égard  de  tous  les  agents  con- 
tre-révolutionnaires qui  pourraient  menacer 
les  jours  des  représentants  du  peuple.  (Ap- 
plaudissemen  ts.) 

g  La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le.) 

27®  Pétition  des  marins  de  la  commune  de 
Boulogne  (6),  pour  annoncer  à  la  Convention 


(i)  ProcèS'Verbavx de  In  Conveniion^iom^ïH^  page  109. 
(a)  Procès  verbaux  de  la  Convention^  tome  IS,  pii^e  109. 
(d)  Procès-verbaux  de  la  Conventiont  tome  18,  page  109. 
(4  Procès-verbaux  de  la  ConveniiomMm^  16,  page  109. 

(5)  Auditeur  national^  n*  318,  page  1.  —  Cette  lettre 
et  la  suivante  no  sont  pas  montioanees  au  procès-verbal. 

(6)  Auditeur  national,  n*  318,  page  1. 


faits  prisonniers  par  un  corsaire  anglais, 
promirent  sur  leur  parole  d'honneur  qu'ils  ne 
s'évaderaient  pas  et  sur  cette  parole  ils  ne 
furent  point  emprisonnés  en  Angleterre.  Le 
premier  acte  de  leur  liberté  fut  de  s'emparer 
d'un  bateau,  à  la  faveur  duquel  ils  traver- 
sèrent le  Pas  de  Calais  et  arrivèrent  à  Bou- 
logne. Les  marins  de  cette  ville,  persuadés 
qirune  telle  conduite  ne  pouvait  (ju'irriter  les 
Anglais  contre  les  autres  prisonniers  français 
et  leur  attirer  de  mauvais  traitements,  de- 
mandent que  ces  trois  citoyens  soient  punis 
pour  avoir  manqué  à  leur  parole  d'honneur. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  marine.) 

28®  Lettre  du  représentant  Espert,  com- 
missaire près  r armée  des  Pyrénées-Orien- 
taies,  par  laquelle  il  rend  compte  des  diffi- 
cultés que  les  cultivateurs  du  Midi  éprou- 
vent pour  la  culture  de  leurs. terres  et  des 
mauvaises  fournitures  livrées  aux  magasins 
de  l'armée  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  Varince 
des  Pyrénées-Orientales  y  à  la  Convention 
nationale, 

«  Perpignan,  le  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  avons  instruit  le  comité  de  Salut 
public,  le  12  de  ce  mois,  par  la  voie  d'un 
courrier  extraordinaire,  de  la  situation  do 
l'armée  relativement  aux  subsistances  ;  nous 
sommes  sans  réponse.  Cependant  il  est  néces- 
saire que  la  Convention  nationale  prenne 
une  prompte  détermination  à  cet  égard.  Les 
farines  sont  à  la  veille  de  manquer,  les  achats 
ne  peuvent  plus  se  faire  parce  que  les  pro- 
priétaires persuadés  que  la  loi  du  maximtim 
ne  peut  frapper  que  les  grains  récoltés  en 
1792,  ne  veulent  pas  vendre  ceux  de  cette 
année  au  prix  fixé  par  les  départements. 
Nous  ne  prendrons  psiS  sur  nous  de  les  y  con- 
traindre, une  pareille  mesure  causerait  in- 
failliblement des  insurrections  dans  les  dé- 
partements méridionaux  et  y  amènerait  la 
famine  l'année  prochaine.  Nous  avons  été  té- 
moins que  les  frais  d'exploitation  ont  été 
partout  le  quadruple  des  années  précédentes, 
plusieurs  propriétaires  ont  même  été  con- 
traints de  se  procurer  du  numéraire  pour 
salarier  les  ouvriers,  qui  n'ont  voulu  tra- 
vailler qu'à  cette  condition,  et  les  auto- 
rités constituées  n'avaient  pas  les  moyens  de 
les  forcer.  Aussi,  nous  apercevons-nous  que 
les  cultivateurs  ne  préparent  que  les  terres 
du  meilleur  rapport  pour  Tannée  prochaine, 
parce  qu'ils  craignent  que  les  autres  ne  pro- 
duisent pas  assez  pour  couvrir  les  frais  de 
culture.    Le   résultat   de   cette   combinaison 


(1)  Archivis  nationales,  carton  A.F11  n*  183,  pU- 
auette  1516,  pièce  n*  5.  —  Cette  lettre  D*esl  pa.H  men~ 
tionnée  au  procès-verbal  ;  mais  on  y  lit  en  marine  : 
a  Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  le  4  août  1193, 
Tan  S*  de  la  République  française. 

Siguf'  :  JosKrn  Lf.î'cm  •. 


{^XOfJLUO^       «^lAX       Jk,\**\XfM.«^       1X3       Ky  ^  VVA.UK7AU19UIV      XAa«S~ 

jais  à  en  tirer  GcmsidéraJblemeni  de  rétaraiir 
ger,  opération  qui.  ruinera  nos  ûnancea^  ea- 
couragera  TagriGuliure  chfi&  nos  voiams^  tan- 
dis qjLi'elie  sera  ruinée  daaa  la  République. 
Elle  noua  mettrait  d'ailleurs  à  la  xnBtci  de 
noa  ennemis  qui  n'auraient  d*autr«  guenrse  à 
nous  faire  que  d'eiu|»echer  qu'on  nous  postâib 
des  bié&  pour  noua  laire  périr  de  faim  et  de 
misère.  jKous  attendoyos  par  le  retour  du 
oourcier  La  détermination  de  la  Convention. 

Stuelle  qu'elle  soit  nous  fer<Hks  tout  ce  qui 
épeadra   de  nous   pour   la   faire   exécuter 
ponctuellenbant. 

«  Nous  vous  envoyons  2  paires  de  sou- 
liers, tous  ceux  qui  viennent  de  Paris  sont 
dans  le  même  genre,  ils  ne  peuvent  servir  en 
aucune  manière,  et  nous  sommes  forcée  d'en 
faire  fabriquer  dans  Be  pays,  ce  qui  oblige 
la  République  à  une  double  dépense. 

«  Les  magasins  sont  absolument  dé- 
pourvus de  cbemises,  beaucoup  de  soldats 
n'en  ont  qu'une,  dans  un  pays  où  la  trans^ 
piration  est  contiimelle.  Nous  avons  été 
obligés  d'autoriser  des  marchés  onéreux  pour 
leur  en  procurer,  et  c'est  là  où  en  voulaient 
venir  les  agioteurs  Quoique  les  ministres 
de  la  guerre  se  soient  succédé  rapidement, 
il  est  inconcevable  comment  les  fripons  ont 
constamment  été  accueillis  et  protégés  dans 
leurs  bureaux  ;  il  n'est  pas  une  seule  fourni- 
ture de  l'armée  qui  soit  passablement  faite, 
aucun  service  bien  monté.  Nous  sommes  for- 
cés d'enlever  toutes  les  charrettes  au  com- 
merce et  à  l'agriculture  pour  les  charrois  de 
l'armée,  notamment  pour  les  fourrages^  tan- 
dis qu'il  existe  des  traités  passés  avec  plu^ 
sieurs  entrepreneurs  qui  n'ont  jamais  eu  de 
cbarretteâ  et  qui  ne  manquent  pas  de  se  les 
faire  payer. 

«  Il  y  a  à  l'armée  d'Italie  1,500  chevaux 
qui  ne  font  vien  ;  toutes  les  villes  des  dépar- 
tements méridionaux  renferment  des  dépôts 
de  chevaux  entretenus  à  grands  frais  p^  la 
nation,  attachés  à  telle  ou  telle  adminis- 
tration  qui  n'en  fait  aucun  usage.  Nous  ne 
pouvons  remédier  à  ces  abus,  parée  que  nous 
ne  connaissons  pas  ces  traites,  et  qu'en  diaa- 
aant  quelques  employés,  nous  ccMir rions  le 
risque  de  faire  manquer  le  service. 
((  Salut^ei  fraternité. 

Siffnê  :  J.  ETsPÉliT.   » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  an 
comité  de  Salut  public.} 

20^  Lettre  de  la  société  populaire  de  Cas- 
tres^ par  laquele  elle  transmet  à  la  Conven- 
tion sa  profession  de  foi  ;  ces  pièees  seai  ainsi 
conçues  (1)  ; 

La  société  populaire  de  Castres  y  département 
du  Tam^  à  la  Convention  nationale, 

a  Beprésentants, 

a  Dans  un  moment  où  la  diversité  dos  opi- 
nions politiques  divise  la  France,  la  société 
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Vous  la  trouveras  oi- jointe.  Vous  y  recon- 
naîtrez de  vraie  républicains,  sincèrement 
unis  à  la  Convention  nationale,  des  àcMoames 
animés  d'un  ardent  amour  pour  l^ordre^  pour 
la  paix  et  pour  le  bonheur  de  leurs  frères. 

«  Les  président  et  secrétaires 
de  la  société  populaire  de  Castres, 

«  Signé  :  Nazon,  président ,  'Baux, 
«  Les  président  et  secrétaire^ 

<i  Castres,  20  juillet  1793,  L'an.  II  dé  la^ 
République  française.  » 

Profession  de  foi  politique  de  la  société  po^ 
pulaire  et  républicaine  de  Castres^  dépar- 
tentent  du  Tarn^ 

«  Nous  aimons  par-dessus  uout  la  liberté 
et  l'égalité. 

((  Nous  voulons  la  Bépublique  une  et  indi- 
!  visible. 

<c  Invariablement  attachés  à  la  Convention 
nationale,  nous  la  regardons  eamxne  le  oenjbre 
d'unité  du  corps  politique. 

«  Nous  jurons  obéissanee  aux  lois.  ^ 

«  Nous  jurons  de  respeeter  et  faire  res- 
pecter les  personnes  et  les  propriétés. 

«  Nous  jurons  de  rester  unis  à  la  cause  sa- 
crée du  peuple  :  nous  prononçons  anathème 
et  déclarons  une  guerre  éternelle  à  tous  les 
intrigants,  factieux,  anarchistes,  fédéraliste 
aristocrates  et  égoïstes. 

((  Nous  adoptons  de  tout  notre  cosur  les 
principes  posés  par  la  nouvelle  Constitutioo, 
nous  clésirons  de  la  voir  acceptée  par  tous  les 
Français,  comme  devant  être  la  bafie  de  leur 
bonheur. 

(Suivent  les  signatures  de  tous  le»  membres 
de  la  société.) 

u  Pour  copie  conforme  à  Vorigi/nat  : 

((  Signé  :  Nazon,   président;  BAirx> 

secrétaire»    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  J5w^ 
letin.) 

30°  Lettre  des  représentants  Garrau  et  Le-- 
fiot^  eommissaires  à  l'armée  des  Pyrénée^Oe* 
ddentales,  par  laoïielle  ils  donneni  de  nou- 
veaux détails  sur  le  combat  livré  aux  Espa- 
gnols par  cette  armée  le  23  juillet  dernier  ; 
elle  est  ainsi  conçtte  (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  des 
Pyrénées-Occidentales^  à  la  Conventioih 
nationale. 

«  Bayonne,  le  26  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
siWe. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  L'affaire  du  23  a  été  beaucoup  plus  fu- 
neste aux  Espagnols  que  nous  ne  l'avions 


(ly  Archive*  naiioneieg,  carton  (I  26ê,  «OTsi*  r  6S7.  -- 
Ces  pièces  ne  sont  pam  netitionAees  mt  pn>cë»-verba!  ; 
mais  elles  fi|?arent  an  Bmltetin  tic  la  Crmveniion  an 
dimancfa*  é  août,  fis  marg»  oa  ^  lit  :  «  La,  tô  ». 


(11  Archives  naii^iMto,  carton  C  «aS  dossier  e07.  — 
Getta  lettre  ne  fifrure  pas  au  procès- verbal  «  mais  elle 
est  meritiottnée  dins  toas  las  joMriiaox  et  au  BuUsHn. 
de  la  Convention  du  dioMnche  4  août  1793. 
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GEtt  d'abord.  Nœ  agsnts  et  kan  dénrteoys 
a'aooordent  sut  ka  détails  mivaata  : 

«  Les  ennemis  ont  perdu  7  à  800  hommes» 
tant  tués  que  no]^.  blessés  o«.  pris.  Le  ré- 
giment du  roi  cavalerie  a  à  lui  seul  perdu 
79  hammea  et  autant  de  chevaux^  oatre 
16  blessés. 

((  Caro  a  été  renversé  de  cheval  et  serait 
prisonnier  sans  ks  contrebandiers  espagnols 
qui  Tout  ramené  à  Irun.  Ce.  généval  tmt  fait 
saigner  le  24. 

«  Le  lie« tenant  ràséral  Dumouilletest  très 

?rièyeaexit  blessé.  11  en  est  de  même  du  je&ne 
Irilloa  et  de  plaoieuss  officiers  de  marque. 

(I  Un  autre  officier  sénéral  a  péri  sur  le 
daaaap  de  bataille  ;  e^ot  sans,  douts  oelui 
dont  nos  braies  soldats  nous  ont  apporté 
runifoime. 

cf  De»  notre  côté,  k  natohm  dea  morts  ne 
s^élève  Qu'à  7  à  8  et  celui  dès  blessés  à  S6,  un 
de  nos  dragons  a  ^  fait  prisonnier. 

«  Le  général  de  divisioai  La  Bonrdonnaye 
a  montré  dans  Taction  beaiseoup  de  sang- 
froid  et  de  prévoyance  ;  il  en  est  de  même  ou 
eitoyen  La  Tonr  d'Auvergne,  capitaine  de  ia 
1»  compagnie  de  grenadiers  au  80*  régiment 
d'infanterie.  Cet  officier  joint  à  beaucoup  de 
talents  une  intrépidité  héroïque. 

M  Bahit  et  fraternité. 

Signé  :  Gabbau  ;  J.-A.   Lefiot.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

31°  Lettre  de  Garaiy  tninintre  de  Vinté- 
rieur  (1),  par  laquelle  il  annonce  à  La  Con- 
vention, qu'ayant  reçu  dernièrement  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Haute- 
Yienne  un  mémoire  tendant  à  obtenir  des 
secours  pécuniaires  pour  a<^eter  des  subsis- 
tances, il  avait  cru  ne  devoir  rien  accorder 
à  ce  département  qui  s'était  montré  le  plus 
zélé  partisan  de  la  coalition  départementale, 
tant  qu'il  n'aurait  pas  abjuré  son  erreur  ; 
qu^en  conséquence,  ce  mémoire  est  resté  sans 
réjDonse.  Il  sjoute  c^ue  cette  conduite  a  pro- 
duit tout  Tenet  qu'il  osait  en  attendre  ;  ces 
administrateurs  vientient  de  se  rétracter  et 
le  ministre  a  fait  droit  à  leur  demande. 

Itttltellier  (2k  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre. 

Citoyens,  il  existe  un'  décret  portant  qu'il 
restera,  en  toirt  temps,  au  moins  un  commis 
dans  chacun  des  bureaux  et  comités  de  l'As- 
semblée :  cependant  dès  10  h<f>ures  du  matin, 
on  n'y  trouve  plus  personne.  Comme  mes 
frères  des  départements,  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement à  Paris,  peuvent  avoir  affaire 
dans  ks  comités,  je  demande  que  la.  Conven- 
tion nationaCe  aécrète  qu'il  y  aura  toujours 
un-  on  dteux  commis  dans  chaque  comité. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Battellier.) 
La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 


(Il  Journal  de  la  Montaone,  n*  G5.  pair«  41  G,  1'*  co- 
lonne. —  Cette  lettre  n'est  pai  mentionnée  au  procès- 
ver  hal. 

(Si  Journal  de  la  Uonta^ne^  n'  G-^S,  pi^e  416,.  «•  co  • 
tonne.  —  Gatta  motion  n'est  pas  mauti.'nuèaaapnocAs- 
verbal. 


Le»  administrafeur»  du  dêffariemeni  de  Im 
Vendée  sont  aussitôt  introduits  (l). 

Ils  font  le  récit  obs  mallisnrs  qui  affligent 
cette  partie  de  la  République  depuis  cîmi 
mois  ;  ils  disent  aue  os  n'est  poa  au  habi- 
tants du  pays  qis  il  faut  attruuuer  des  des- 
seins eoiitre«rév«&vtioniiaÎM&  et  qwe  fis 
gfuerre  civile  n'y  a  été  excma  qae  par  les 
traagers. 

Ils  réelamcttt  des  secours  peur  lea  malbav- 
reus  iMktriotea  qui  ont  édiappé  à  la  fosMU 
des  briganda 

Ils  exposent  enfin  que  ces  demiecs  kur  ont 
enlevé  toutes  les  pièces  nécessaires  à  leur  ad- 
ministration et  aemandeut  qu'il  leur  en  soit 
délivré  un  duplicata. 

lie  l*résident  répond  aux  pétitictiBaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un-membre  convertit  en  motion  la  demancb 
des  administrateurs  du  département  de  1« 
Vendée. 

La  Conventkn,  aarès  avedr  renvoyé  ka  pé- 
tition au  ministre  oe  Fintérieiur  pour  acoev^ 
der  des  secours  à  cette  administration^  rsad 
le  décret  suivant  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  qjue  les 
commissaires  délégués  par  l'administration 
du  département  de  la  Vendée  sont  autorisés 
à  prendre  des  expéditions  et  copies  collation- 
nées  de  leur  correspondance  administrative 
avec  la  Convention,  le  pouvoir  exécutif  et 
l'administration  des  domaines  nationaux,  m 

Le  cit^en  Riveyy  aeetion  et  fembavrfr  Mont- 
metrtre,  rue  Richer,  n^  894f  se  présente  à  la 
barre  (3>. 

Il  offre  le  dessin  d'une  Bouvellie  nuudiine 
pour  fabriquer  économiquement  les  étofîes. 

Le  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Conventioa  i^rète  la  mention  hono- 
rable, et  le  renvoi  aux  comités  dé  commerce  et 
d'instruction;  publique.) 

Les  administrateurs  du  pays  de  Liège,  ré- 
fugiés, à  Paris,  se  présentent  à  la  barre  (4). 

Ils  demandent  à  partager  l'hoBneudr  de  cé- 
lébrer avec  les  autres  Français  la  fête  répu- 
blicaine du  10  août  et  prient  la  Convention 
de  leur  dire  s'ils  peuvent  y  assister  avec  un 
caractère  public  ou  comme  simples  citoyens. 

Le  Pt»éi»id<pfif  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  sésmce. 

CImInH  convertit  en  motion  leur  demande 
et  propose  de  les  admettre  à  la  fête  nationale 
du  10  août,  comme  représentant  leurs  conci- 
toyens. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
à  l'examen  des  oomités  de  division  et  d'ins- 


(1)  AudUeur  mtimuU,  n»  318s  pafe  i  ei  Journal  de 
U  Mouiagnet  n*  65,  paf*  416,  S*  coJonna.  -  Proei$^ 
verbaux  dé  la  ComtetUion^  tome  18,  pti^9  109. 

(»  Colleeléûti  Baudouin,  tome  3t,  paire  31  ¥i  Procèi» 
verbaux  de  la  Conveniion,  tome  18.  pafpe  110 

^  Journal  de  lu  Montagne,  n*  65.  paije  116, 1*  co- 
lonne, et  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  IB, 
pare  11(1 

(4)  J'umal  dé  la.  Montagne,  n-  &k  pa«e  416,  «•  oo* 
jonae  et  Procèi'Vêrbuux  do  la  Convention,  tome  18, 
page  HO. 


Le  citoyen  Philippe  Fauconnier  est  admis 
à  la  barre  (1). 

Il  présente  Vacceptation  de  la  Constitu- 
tion par  les  10  communes  du  canton  de  Vault- 
de-Lugnyy  district  d'Avallon,  département  de 
l'Yonne^  et  donne  lecture  :  1®  d'une  adresse 
des^  citoyens  de  cette  commune  ;  2^  d'un  ex- 
trait des  registres  des  délibérations  de  la 
municipalité  dudit  lieu  portant  adhésion  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention;  l'adresse 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

c(  Les  habitants  de  la  commune  du  Yault, 
tous  laborieux  cultivateurs,  ont  été  constam- 
ment attachés  à  la  cause  de  la  liberté.  Un 
grand  nombre  a  changé  ses  ustensiles  ara- 
toires en  instruments  de  mort,  et  est  allé  com- 
battre les  despotes  et  leurs  satellites.  Ceux 
que  leur  âçe  a  retenus  dans  leurs  foyers,  vou- 
lant contribuer  pour  quelque  chose  à  l'entre- 
tien des  soldats  de  la  patrie,  m'ont  chargé 
d'offrir  pour  eux,  en  don  patriotique,  10  pai- 
res de  souliers  qu'ils  destinent  aux  braves 
volontaires  du  3^  bataillon  de  l'Yonne.  Si  œ 
sacrifice  est  peu  considérable,  législateurs, 
c'est  que  ceux  qui  le  font  ne  sont  riches  qu'en 
vertus  civiques. 

u  Des  hommes  perfides  avaient  essayé  de 
les  égarer  sur  la  mémorable  journée  du 
31  mai,  et  leur  persuader  qu'ils  devaient 
s'isoler  de  la  Convention  nationale.  Cette 
proposition  fut  rejetée  avec  horreur.  «  Allez, 
m'ont  dit  aussitôt  ces  paisibles  agriculteurs, 
allez  auprès  de  la  Convention  nationale  ;  di- 
tes-lui que  rien  ne  i>ourra  nous  détacher 
d'elle,  çiu'elle  sera  toujours  notre  seul  point 
de  ralliement  ;  dites-lui  que  nous  applaudis- 
sons à  tous  les  décrets  qu'elle  a  rendus,  que 
nous  approuvons  sa  sévérité  envers  ces  man- 
dataires perfides,  déserteurs  de  la  cause 
dont  la  défense  leur  était  confiée  ;  dites-lui 
encore  que  nous  ne  reconnaîtrons  jamais 
d'autres  autorités  que  celles  établies  par  les 
lois  ;  que  ceux-là  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie qui,  du  haut  de- cette  respectable  roche 
tant  de  fois  attaquée,  ont  lancé  la  foudre  ré- 
volutionnaire contre  tous  les  ennemis  du 
peuple  ;  dites-lui  enfin  que  nous  mourrons 
tous  avant  qu'il  soit  porté  la  moindre  at- 
teinte à  la  Képublique  une  et  indivisible.  » 

L'extrait  des  registres  des  délibérations  est 
ainsi  conçu  (3)  : 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité 

du  Vault, 

«  L'an  deux  de  la  République  française,  le 
vinpt-trois  juin,  le  maire,  les  officiers  mu- 
nicipaux, le  conseil  général  de  la  commune 
du  Vault,  le  comité  de  sûreté  publique,  le 
juge  de  paix  et  la  commune  dudit  lieu  as- 
semblés au  lieu  et  à  la  manière  accoutumés  ; 
le  secrétaire  de  ladite  municipalité  a  fait 
lecture  d'une  adresse  à  la  Convention  natio- 


(1)  Profiêsverbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  110. 
'S)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  5  août  1^93. 
3)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  618. 


ciaire  ; 

«  D'une  adresse  de  la  commune  d'Auxerre 
et  d'une  proclamation  de  la  Convention  na- 
tionale du  1*'  juin  dernier  relatives  à  l'in- 
surrection qui  s'est  manifestée  à  Paris  le 
31  mai. 

ce  Lecture  faite  de  ces  trois  pièces,  la  ma- 
tière mise  en  délibération,  ouï  le  procureur 
de  la  commune  ; 

u  II  a  été  arrêté  à  l'unanimité  par  les  ci- 
toyens assemblés  qu'ils  adhéraient  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  nationale,  qu'expé- 
dition du  présent  serait  envoyée  a  la  Con- 
vention nationale  et  qu'elle  serait  instruite 
que  la  commune  du  Vault  vient  d'adresser  au 
ministre  de  la  guerre  9  paires  de  souliers 
destinés  pour  les  citoyens  soldats  de  la  Répu- 
blique ; 

«  Qu'une  seconde  expédition  serait  adres- 
sée au  département  de  l'Yonne. 

((  Certifié  conforme  à  l'original  et  délivré 

f»ar  nous  secrétaire  greffier  ae  la  municipa- 
ité  du  Vault,  le  vingt  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vin^^t^treize,  l'an  deux  de  la  Républi- 
que française  une  et  indivisible. 

((  Signé  :  Bourgeot,  secrétaire,  » 

Arrêté  de  la  municipalité  du  Vault. 

«  Le  21  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux,  lo 
Conseil  général  de  la  commune  et  le  comité 
de  sûreté  publique  convoqués  et  assemblés 
en  la  maison  commune  du  Vault,  par  délibé- 
ration prise  du  procureur  de  la  commune, 

«  Nous  arrêtons  que  Philippe  Fauconnier, 
citoyen  nommé  pour  porter  1  acceptation  de 
la  Constitution  par  les  10  communes  com- 
posant le  canton  du  Vault,  à  la  Convention 
nationale,  sera  aussi  chargé  de  lui  présenter 
notre  arrêté  du  23  juin  dernier  qui  exprime 
nos  sentiments  sur  l'unité  et  l'indivisibililé 
de  la  République,  notre  adhésion  à  tous  ses 
décrets  et  notre  offrande  de  9  paires  de  sou- 
liers pour  les  volontaires  du  3^  bataillon  de 
l'Yonne. 

«  Signé  :  F. 1^ oVLOTj  procureur;  Edme  Noblet, 
notable]  M.  TouBUX  ;  Gentin ;  G  Minard, 
o//#Cf  cr;J .  NoBLOT,  officier  ;  Y.  Dausoir; 
G.  PouLiK,  officier  ;  Minaudin  ;  £dme 
Rolley;  Sellinard,  maire;  Bburoeot, 
secrétaire.  '• 

E<e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Les  patriotes  persécutés  et  réfugiés  du 
Midi  sont  admis  à  la  barre  (1). 

Ils  demandent  à  participer  à  la  fête  du 
10  août,  à  la  place  des  députés  qui  auraient 
été  envoyés  sans  la  contre-révolution. 


(1)  Journal  de  la  Montagne^  n*  65,  pa^e  416,  1'*  co- 
lonne et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  110. 
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lie  Président  répond  aux  pétitionnaireB 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Chabol  convertit  cette  pétition  en  motion 
et  demande,  conformément  au  décret  précé- 
demment rendu  pour  les  administrateurs  de 
Liège,  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique, pour  faire  son  rapport  demain. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Les  patriotes  persécutés  et  réfugiés  des 
Bouches-du-Rhône  et  des  Basses-Alpes  pré- 
sentent ensuite  une  pétition  (1)  dans  laquelle 
ils  exposent  aue,  tandis  qtie  les  défenseurs 
de  la  liberté,  dans  ce  département,  gémissent 
dans  les  fers^  les  administrateurs  dispersent 
les  sociétés  populaires,  convoquent  les  assem- 
blées primaires  pour  envoyer  à  Bourges  des 
députés  et  trament  les  complots  les  plua  af- 
freux contre  la  souveraineté  du  peuple,  Tu- 
nité  et  l'indivisibilité  de  la  République.  Us 
demandent  qu'il  soit  sursis  à  toutes  instruc- 
tions, poursuites  ou  jugements  déjà  rendus, 
pour  faits  postérieurs  au  20  mai  dernier  et 
relatifs  à  la  dernière  révolution  ;  que  le^  ar- 
mes, qui  ont  été  enlevées  aux  patriotes,  leur 
soient  rendues  et  que  les  citoyens  suspects 
soient  désarmés  ;  enfin  que  tous  fonctionnai- 
res publics  qui  ont  Quitté  leurs  fonctions, 
de  gré  ou  de  force,  les  reprennent  et  que 
leurs  remplaçants  soient  destitués. 

Un  membre  convertit  en  motion  ces  de- 
mandes. 

D'autres  membres  invoquent  l'ordre  du 
jour,  attendu  le  décret  qui  a  été  rendu  hier 
et  qui  donne  satisfaction  aux  intéressés  (2). 

Mloy«e-Bayle  propose  de  décréter  que  le 
citoyen  Imberty,  procureur  général  syndic 
du  département  des  Basses- Alpes,  sera  tra- 
duit à  la  barre. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Le  citoyen  Musquinbt,  maire  d'Ingouville, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  se  pré- 
sente à  la  barre  et  s'exprime  ainsi  (3). 

La  municipalité  et  la  société  populaire  d'In- 
gouville,  dont  je  suis  l'organe,  ont  applaudi 
avec  transport  et  les  cris  de  la  plus  vive  allé- 
gresse aux  mesures  indispensables  de  salut 
public  que  vous  avez  prises  depuis  le  31  mai 
dernier.  Ce  que  vous  avez  fait,  mandataires 
du  peuple,  nous  le  désirions  depuis  long- 
temps ;  vous  avez  rempli  nos  vœux.  Vous  avez 
fait  votre  devoir  :  vous  avez  fait  ce  que  vous 
commandait  impérieusement  le  salut  public, 
et  vous  ne  pouviez  vous  en  dispenser  sans 
tromper  nos  vœux,  sans  trahir  notre  con- 
fiance, sans  perdre  la  République. 

Vous  expulsez  de  votre  sein  tous  les  man- 
dataires infidèles  :  mais  vous  avez  désorganisé 
la  contre-révolution.  Désorganisez,  désorga- 
nisez  sans  cesse  tous  les  complots  des  amis 
de  Pitt  et  de  Cobourg  ;  et  le  titre  de  désor- 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n"  65,  page  il6,  »*  co- 
lonne et  Mercure  universel,  tome  30,  pag<»  75,  t"  co- 
lonne. —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18. 
paffe  110.  ' 

(f)  Vovoi  ce  décret,  ci-deesae,  séar.  '  3  août  1793, 
pai^e  171,  et  la  note  rédigée  à  cet  éffard. 

(3)  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  tome  18,  p.  111. 
—  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  4  août  1793. 


ganisateurs  sera  le  plus  glorieux  pour  vous, 
celui  que  nous  aimerons  à  vous  donner. 
Le  pétitionnaire  s'est  plaint  des  juges  de 

§aix  d'Ingouville  et  du  Havre,  entre  autres 
e  Lecroc,  qui  a  décerné  un  mandat  contre 
lui,  pour  l'exécution  duquel  la  générale^  été 
battue  au  Havre,  4,000  hommes  de  garde  na- 
tionale mis  sur  pied  avec  les  canons  et  les 
armes  chargées,  et  de  ce  (j[ue  le  juge  de  paix 
lui  a  demandé  pourquoi  il  avait  mis  en  tête 
d'une  affiche  lee  mots  liberté  et  éealité.^ 

Il  demande  pour  sa  commune  la  maison 
des  ci-devant  pénitents,  une  fontaine  publi- 
que, des  fusils  et  des  canons  pour  sa  défense 
contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans 

Il  dépose,  au  nom  de  sa  commune  sur  l'au- 
tel de  la  patrie  28  paires  de  souliers  pour  la 
1**  compagnie  du  9*  bataillon  de  la  Seine-In- 
férieure. Nous  sommes  pauvres  a^t-il  ajouté, 
c'est  le  denier  de  la  veuve  ;  nous  sommes  pau- 
vres, mais  nous  défendrons  la  Constitution 
et  la  représentation  nationale  jusqu'à  la 
mort.  » 

JLe  Président  répond  au  pétitionnaire  que 
ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  commune 
d'Ingouville  s'est  fait  connaître  par  son  ar- 
dent patriotisme. 

(Le  pétitionaire  est  invité  aux  honneurs 
de  la  séance,  avec  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  Bulletin  de  la  pétition,  qui  est  ren- 
vojrée  au  comité  de  Sûreté  générale,  pour  en 
faire  un  prompt  raport.) 

E<e  Présideot  a  pris  une  paire  de  sonliers 
dont  la  solidité  a  été  admirée  et  V envoi  en  a 
été  ordonné  au  comité  des  marchés  pour  ser- 
vir de  modèle. 

Le  citoyen  Yiankey  est  admis  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle. 

Il  annonce  qu'il  est  venu  apporter  le  vœu 
unanime  des  citoyens  du  canton  de  Saint- 
Maixent  pour  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion (1)  :  puis  il  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (2}  : 

<(  Citoyens  Législateurs, 

«  Je  viens  auprès  de  vous  un  instant  pour 
fixer  vos  regaras  sur  l'humanité  souffrante. 
Les  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Maixent  dont 
la  population  ne  s'élève  pas  à  5,000  âmes,  se 
sont  levés  en  masse,  et  sous  les  ordres  de  Wes- 
termann  ont  marché  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée,  à  la  malheureuse  journée  du  5  du 
mois  dernier  où  les  brigands  surprirent  et  en- 
veloppèrent Châtillon,  presque  toute  l'infan- 
terie fut  tuée  ou  prise,  rarmi  le  grand  nom- 
bre de  mes  concitoyens  qui,  dans  cette  fu- 
neste aventure  devinrent  la  proie  des  scélé- 
rats, l'on  compte  plus  de  60  pères  de  famille  ; 
c'est  pour  les  épouses  de  ces  martyrs  de  la 
liberté  que  je  viens  en  ce  jour  réclamer  un  se- 
cours de  50,000  livres. 

Législateurs,  vos  âmes  sont  émues  au  récit 
de  ce  malheur  ;  des  mères  de  famille  qui  n'a- 
vaient d'autre  soutien  que  les  bras  de  leurs  in- 
fortunés époux,  se  voient  tout  à  coup  privées 
de  l'objet  de  leur  tedresse  et  du  père  ae  leurs 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t):ni    H,p.i 
ol  Auditeur  national,  n*  318,  page  2. 
\t)  Archives  nationales,  carton  G  S66,  dossier  6i1. 
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e&ladiiia  ',  et  ce  qui  est  pJua  esuel  eacore^  la 
seule  resBouroe  Guu'ellea  avaient  pour  subsister^ 
Mais,  citoyens  législateuirs^  malgré  le  poids 
dui  sost  qui-  lea  aeeable,  j'ose-  voua  assurer  que 
ce  ma/lheur,  tout  graOid  qu^il  est  à  leurs*  yeus, 
s'éclipsera  devant  L'espoir  flatteur  du  triom- 
phe de  la  liberté; 

«  Signé  ViAiïWEY.  » 

II  termine  en  dtemandant  un  secours  de 
50,000  livres 

Hlj»  i^réKideitl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Wn  membre  convertit,  en  motion  cette  de- 
mande. 

L»eiH»iiiil^-Payrtiv»aii  observe  qu'il  y  a 
dan»  les  autres  communes  du  département  des 
Deux-Sèvrea^  des  familles  qui  éprouvent  les 
mêmes  besoins,  et  qui  ont  les  mêmes  droits  à 
la  reconnaissance  et  à  la  justice  nationale. 

La  Convention,  sur  la  proposition,  rend  le 
décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationalb  décrète  qu'il  est 
miB  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, la  somme  de  100,000  livres,  pour  subve- 
nir provisoirement  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants des  femmes  et  des  enfants  des  citoyens 
du  dép«urtenieiit  des  Deux-Sèvres  qui  ont  été 
tués  ou  faits  prisonniers  par  les  reoelles  de  la 
Vendée.  » 

Les  citoyens  NicoTa s- Joseph  Lemmtre,  pro^ 
cureuT  syndic  de  Chatea^t-Thierry  et  Rèmy 
Victor  Gaillard,  membre  du  conseil  général 
du  même  district  sont  admiâ  à  la  barre  et  de- 
mandent un  secours  de  100,000  livres  pour 
leurs  malheureux  administrés  (2). 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Co- 
mi^  des  secours  publics  pour  faire  son^  vap- 
port  soua  trois  jours.) 

Les  mém,es  citoyens  donnent  ensuite  lecture 
d'un  extrait  des  délibérations  de  Vafdminis' 
f ration  du  district  et  de  la  comrnune  de  Châ- 
teau-Thierry^ dans  lequel  on  dénonoe  une 
fraude  commise  dans  Fachat  de  sacs  de  blé 
destinés  à  l'armée  de  la  Moselle  :  cette  pièce 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Ce  jourd'hui  deux  août  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-treize l'an  II  de  la  !Rép<ublique  fran* 
çaise,  les  oonseils  de  l'administration  du  dis- 
trict et  d»  ta  commune  de  Château-Thierry 
réuni»et  délibérant  sur  les  réquisitions  de  blé 
faites  piur  le- ministre  de  la  guerre  en  d«te  des 
SB  et  37  juillet  dernier  et  sur  la  réponse  à 
lui  faite  1«  28  ;  considérant  que  l<e  ministre 
de  la  gnerrs  n'a  rien  fait  parvenir  aux  eorps 
constitués  de  cette  ville  sur  les  repivésenta- 
tionS'  Giui  tni  ont  été  soumises,  qu'il  est  néces- 
saire m  l'instruire  positivement  des  faits  re- 
latifs aux  380  sacs  de  blé  dont  la  départ  n'a 
été  que  suspendu  pour  cause  de  fraudes;  d'ins- 
truire même  la  Convention  ;  chargent  le»  ci- 


(\)  CoUeetioA  Uaudouûi^  tome  18^  paj?e  31  et  Pracès 
verbaix  de  la  Convention,  tome  18,  pa^re  112.  —  Lo 
nom  d>*   Lecoiiito-i^uyraveaii  oous  a  'te  fourni  par  la 
minute  du   procès-verbal   qui  se   'rouve  aux   Archives 
nationales. 

(2)  Pntfiès-verbaHx  de  la  ConventimL,  t.  Id,  p.  itâ. 

(d)  Archives  naUonaies,  carton  G  366^  dussiar  618. 


toyens.  Nicolas-Joseph.'  Lemaltre,  proeureur 
syndic  et  Rîemjy-YLetûv  Giailliard^  membre  du 
conseil  général,  de  se  rendre  sur-le-cbamp  & 
la  Conventit)n  et  de  lui  exproser  : 

«  V  Que  le  25  avril  dernier  les  corçs  cons- 
titués furent  instruits  que  des  blés  étaient  dé- 
posés sur  le  bord  de  la  rivière  et  dans  les 
cours  du  citoyen  Villard,  qu^ils  y  étaient  ex:- 
posés  à  la  pluie  depuis  24  heures,  ()u^aucun 
bateau  n'était  prêt  pour  les  recevoir  et  c^ue 
personne  ne  se  présentait  comme  propriétaire 
de  ces  blés  ;  qu'ils  essuyèrent  des  reproches  sur 
ce  qu^bn  laissait  perdre  tme  denrée  aussi  pré- 
cieuse ; 

ce  2®  Qoe  le  premier  soin  de?  corps  constî- 
tuéir  fù*  dfe  demander  le  citoyen  l.angdlferie, 
seul  préposé  aux  subsistances  des  armées^ 
pour  s'assurer  si  ces  blés  étaient  destinés  aux 
approviéronnements.  Qu«  sur  la  déclaratioii 
par  luf  faite  et  signée,  que  ces  blés  n'étaient 
pas  pour  ses  magasins,  et  qu^l  ne  connaissait 
pas  Agron  ni  Fontaine,  qu'on  assurait  être 
propriétaires  de  ces  blée,  les  corps  constitués 
firent  mettre  ces  blés  à  couvert  ; 

«  2P  Que  la  nécessité  de  les  manipuler  parce 
qu'ils  étaient  mouillés,  ayant  fait  délier  lés 
sacs,  on  reconnut  un  mélange  d'orge  et  de 
seî'gle,  et  que  le  dessus  seulement  dfes  sacs  était 
blé  pur. 

«  4^  que  Noeï,  préposé*  aux  subsistances  de 
Ch^lons  étant  venu  réclanicrr  ces  blés,  qu'il 
n'avait  pu  faire  acheter  par  des  agents  aux 
termes  d'un  décret,  les  corps  constitués  lui 
demandèrent  l'état  des  achats,  le  nom.  des  la^ 
boureurs  et  le  prix  ;.  que  cet  état  fut  fourni 
par  Fontaine  ; 

((  5°  Qu'ensuite  un  commissaire  fut  nommé 
pour  aller  vérifier  les  achats^  qu'il-  le  fit  en 
présence  des  officiers  municipaux  de»  lieux, 
et  qu'alors  on  découvrit  que  lies  blés  que  Fon- 
taine et  Agron  avaient  achetés  comme  ag^^uts 
avoués  par  Noël,  35,  36  et  38  livres  le  sac, 
étaient  comptés  à  la  République  au  prix  de 
30,  40  et  42  livres  le  sac  ; 

<c  6®  Que  si  Fontaine  et  Agron  étaient  agents 
de  Noël^  qui  ne  pouvait  acheter  dans  l'étendue 
de  ce  district,  ik  ae  devaient  pas  gagn«r  sur 
le  prix  de  l'aehafe  jque  cet  agiotage  est  nm  vol  ; 
u  70  Qu^un  deuxième  vol  est  le  mélange  coas- 
taté  authentiquement  et  publiquement  de 
l'orge  et  du  seigLe  avec  le  blé,  tandis  que  le  blé 
a  é£ê  acheté  pur,  et  l'or^s  aéparémenJb  ; 

«  8°  Que  les  eorps  constitua»  révc^és  de  œs 
fraudes,  considérant  que  les  achats  de  blé 
étaient  le  fruit  de  ragkrtage,  qu'ils  avaient 
lieu  dans-  un  instant  oh  le  district  avait 
fourni  2j300  muids  de  blé,  dans  un  instant  où 
la  disette  qudi  se  faisait  sentir  avait  déter- 
miné le  minratre  k  sn^endre  les  aehats  ;  con- 
sidérant d'ailleurs  que  ces  blés  étaient  sus- 
ceptibles de  eonfiscatinn  et  qu'ils  devaient 
être  vendus  au  marché,  prirent  un  arrêté  le 
24  mai  pour  astreindre  Agron  et  Fontaine  à 
vendre  au  marché  ;  qu'ils  ne  le  firent  pas  et 
que  depuis,  cette  vente  a  lieu  sur  le  marché  à 
mesure  des  besoins 

«  9°  Qu'Agron  et  Fontaine  furent  dénoncés, 
que  Te  ministre  de  l'a  giicrTo  a,  par  «ne  lettre 
du  6  juillet,  demandé  Fenyoi  des  procès  ver- 
baux et  des  pièces  pour  fJEiire  punir  les  acca- 
pareurs ;  que  cet  envoi  fut  fait  ,et  que  depuis 
on  ne  reçut  du  ministre  que  Tordre  de  faire 
partir  ïeê  Ûéa  ;  qu'il  lui  tut  répondu  sur-le- 
champ. 


Kiiiai«4    AHÛttlVSS  FAULBHBMAIUK:^    fi  atiût  17^3.] 


il9 


g«iit  leur»  députén 

1  qu'ils  soi]it  aussi 

es  lois,  qu'ils  ont 

e  Constitution  qui 

et  laire  oonnuître 

Is  partagent  la  s&l- 

dn  coiaité  de  Salut 

les  besoins  de  Vmr- 

s'empresseront  tou- 

approvisionnement 

X  ooâtera.  Mais  que 

on  dispose  du  res- 

iur  Tarmée,  la  Con- 

mppliée  de  donner 

ber  ;  qu'ici  la  disette 

ies  des  environs,,  qui 

visionner  la  halle  do 

ivagées  oar  la  gprêle, 

épi  de  blé  dans  les 

rrages  sont  détruits 

a  arraché  jusqu'aux 

ont  été  découvertes, 

ït  que  Je  cultivateur, 

3S  bestiaux,  est  obligé 

la  campagne  n  offre 

its. 

le  ces  communes  vien- 
r  du  blé,  et  qu'aujour- 
«uter  une  population 
se,  il  n'y  a  que  trois 
;ké. 

as  confisqués  a'o&t  été 
ées»  puisque  Laageile- 
au  pour  te  district  de 
lU'ils  n'étaient  pas  des- 
lins. 

pesséfi  à  échapper  à  une 
manifeste,  manœuvrent 
et  le  trompant;,  en  lui 
s  de  blé  sont  arrêtés  à 

aux  ;  que  les  corps  cons- 
c  des  blés  mouillés  qiui 
ignait  ni  ne  réclamait 
i  confisquer  des  blés  qui 
dre  que  sur- le  marché,  et 
âge  et  la  fraudo  agis- 
omment.  _ 

nt  autorisés  à  se  présen- 
Salut  {)ublic,  chez  le  mi- 
,  à  les  instruire  parfaito- 
e,  à  puisez  dans  les  diffé- 
s  prises,  et  les  procès-ver- 
its  et   les  moyens   qui  en 
faire  valoir  le  mioux  pos- 
ant à  eux  sur  les  détails 
.  faire. 

ont  en  outre  c|ue  la  Con- 
i«-ii  corps  ooaatituës  à  rel- 
ies blés  les  fraia  de  maai*- 
sport  et  le  déobet  opéré  par 
^'K  blés. 

é  los  jour  et  an  que  dessus 
os  signé,  IsB  citoyens  : 

ssort:  Qaudaud;  Mauoier; 

MAÎTRE ,    procureur    syndic, 

maire  ;  QuEQtJST;  DutiUBBB  ; 

kkoy:  Deboubsois;  Aubsy  ; 
cvionb;  CopiNEAu  ;  Pottin: 
Xkuat:  Gaillard»;  Faohe; 
'URDOT  ;  Jourdain  ;  Kaànçois; 
r  rAS  ;    Dsbarlk  ;    Chauvbt  ; 

VMHOEtt;  Lblbu;   Fichabd 


et  LiGBOff,    secrétaire    de   l'ifdministra" 
tiùn» 

«  Pour  copie  conforme  : 

tt  Signé  z  L.-M.  Lbsubub,  vice-i^éàdent^ 

«  Contresigné  par  le  secrétaire  : 

«  Signé  :  A.  Lb  Gbo8  ;  E.-Y.  Gaillab]».  » 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  faire  son  rap* 
port  demain.) 

I^e  Pré»i<leiil  accorde  au^  péti^ionnsairea 
les  honneiirB  de  la  séanee. 

Le  citoyen  Carmagnole  ou  Bernard  Rac- 
QX7ES  est  achnis  à  la  barre  (1). 

Il  expose  les  services  qu'il  a  rendus  à  la 
République,  au  moment  où  la  forteresse  de 
BeUeçaràe,  dans  les  Fyrénées-Qrientales  lit 
une  SI  vigoureuse  résistance.  Le  général  Ri- 
ca rdos,  alors  qu'on  bombardait  cette  place, 
avait  mis  sa  tête  à  prix,  tandis  que  la  société 
républicaine  de  Perpignan  lui  donnait  un 
sabre  d'honneur  pour  le  récompenser  de  ses 
belles  actions. 

Comme  il  va  servir  en  Vendée  et  qu'il  est 
sans  argent  ;  il  sollicite  un  secours  pour  faire 
le  voyage. 

l<c  l*réi»ident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  convertit  en  motion  sa  de- 
mande et  sollicite  pour  lui  un  secours  de 
100  livres. 

(La  Convention  accorde  au  citoyen  Ber- 
nard Kacques  un  secours  de  100  livres.) 

L.«  l*pé«»i44Mil  annonce  que  les  citoyens 
Rewbell  et  Merlin  (de  Thianville),  représenr- 
tants  du  peuple  près  l'armée  oe  Mayeneo 
sont  arrivés. 

L'assemblée  ayant  témoigné  le  désir  de  ks 
entendre  sur-le-champ,  le  eitoyea  Merlin  est 
monté  à  la  tribune. 

Merfiit  [de  Tni mville)  (1:J.  Citoyens,  je  ne 
me  suis  point  préparé  et  je  ne  pourrai  vous 
faire  qu'un  tableau  rapide  des  maux  que 
nous  avons  éprouvés  à  Mayence,  et  des  causes 
cj^ui  nous  ont  obligés  à  capituler.  Nous  avons 
>ivré  Mayence  ;  mais  trois  jours  plus  tard 
nous  ne  pouvions  garantir  16^000  hommes 
d'une  mort  certaine  que  la  famine  leur  pré- 
sageait. Après  avoir  arrêté  pendant  quatre 
mois  toutes  les  cohortes  du  despote  prussien  ; 
après  avoir  épuisé  la  valeur  d!^une  armée  do 
80,009  hommes,  nos  intrépides  bataillons  ont 
encore  bravé  avec  le  plus  çrand  courage 
toutes  les  horreurs  de  la  famine  et  des  lon- 
gues maladies. 

Il  existait  dans  Mayence  22,000  hommes, 


(1)   Prtteis-veràaïut  dé  la  Conwntiéikf  t.  18.  p.  sis. 

{•£}  Proi'éê'verlhtëjc  de  la  ConvetUian,  t.  iS«  p.  iV±. 
Le  pr«iccs>-ve  but  mcuiiomie  que  U  rliii  fut  aci'u^  lili 
par  les  plus  vift  itpplaiidissemeiils  de  la  Gotiveiitioii 
et  doa  trilmnes  et  qu  il  deatendit  da  la  tribuoo  au 
milieu  det  nétnea  appiMidiitamenlt.  Ijs  Caata  qae  nous 
dounoiis  ci-dr8«UH  o»4  emprunié  ao  Buiktin  de  la  6'imi- 
veniion  du  dniiHiiciio  4  auùt.  C'est  la  seule  veniuii  ofli* 
•  telle  que  iiuiis  possédions;  mais,  étant  duonée  rimpor- 
tance  du  discours  do  M>  rlin  (de  Thioiivillc),  nous  avons 
cru  devoir  reproduira  aux  anuazes  de  la  téaiice  le 
compta  reudn  qu'eu  douiiaot  lea  divers  jounisus  de 
ropoque.  (Voy.  Cl  aprôs,  page  137). 
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lorsque  les  ennemis  en  commencèrent  le  siège  : 
mais  6,000  environ  ont  péri  par  le  feu  ou  par 
les  maladies^  ou  par  le  défaut  de  drogues 
nécessaires  pour  leur  guérison  ;  1,500  à  1,800 
sont  encore  grièvement  blessés  ou  malades, 
mais  ces  maux  ne  nous  auraient  pas  décidés  à 
rendre  la  place,  si,  grâce  à  Custine,  la  di- 
sette n'avait  été  si  grande  à  la  fin  du  siège, 
que  la  livre  d'un  cheval  crevé  se  vendait  jus- 
qu'à 40  sous^  un  chat  mort  se  vendait  6  livres. 
Enfin  la  place  n'a  été  rendue  que  lorsqu'il  ne 
restait  pfus  les  moindres  provisions  de  bou- 
che et  cfe  guerre,  car  nous  avions  des  canons, 
mais  point  de  boulets  ;  nous  avions  des  mor- 
tiers, il  ne  nous  restait  plus  de  bombes  :  vous 
voyez  donc  qu'il  nous  était  impossible  de  ré- 
sister davantage. 

La  capitulation  est  infâme,  dit-on  :  mais 
pouvions-nous  en  obtenir  une  autre?  Nous 
avons  proposé  10  articles  ;  aucun  n'a  été  ac- 
cepté. Il  fallait  donc  recevoir  les  conditions 
que  l'on  nous  offrait  :  autrement,  deux  jours 
plus  tard,  en  ajoutait  aux  articles  de  la  ca- 
pitulation celui  de  faire  la  garnison  prison- 
nière de  guerre.  J'ai  cru  devoir  signer  cette 
capitulation,  et  ne  point  exposer  la  Bépu- 
blique  à  perdre  cette  brave  garnison.  Je  laisse 
aux  âmes  sensibles  le  soin  de  demander  le 
rapport  du  décret  rendu  contre  la  brave  gar- 
nison de  Mayence. 

Tlittriot(l).  On  nous  a  abusés  dans  le  rap- 
port qu'on  nous  a  fait  sur  la  reddition  de 
Mayence.  Il  existe  bien  d'autres  faits  dont 
IVIerlin  ne  nous  a  pas  donné  connaissance. 
Chaque  jour  ]a  garnison  de  JVIayenoe  don- 
nait de  nouvelles  preuves  de  son  courage. 
Cette  garnison  a  tué  aux  Prussiens  et  aux 
Autrichiens  plus  de  30,000  hommes.  On  a 
mangé  à  I^avence  les  rats,  les  souris  et  le 
cuir.  Les  soldats  sont  comme  des  spectres. 

Il  faut  rapporter  un  décret  qui  fui  enlève 
son  honneur.  L'état-major  de  cette  garnison 
a  fait  des  prodiges  de  valeur  ;  et,  pour  prix 
de  tant  de  services,  il  se  voit  traîner  à  Paris 
par  des  gendarmes.  Dubayet,  qui  a  été  no- 
tre collègue  au  Corps  législatif,  quoique  ses 
sentiments  ne  fussent  pas  des  plus  vigou- 
reux, a  toujours  fait  voir  une  âme  sensible 
et  noble.  Je  çLemande  qu'il  soit  décrété  que 
la  garnison  de  l^ayenco  a  bien  mérité  de  la 
patrie  ;  que  ce  décret  soit  envoyé  à  tous  les 
départements  par  un  courrier  extraordinaire, 
ainsi  qu'à  cette  brave  armée  ;  que  son  état- 
major  soit  libre  :  qu'Aubert-Dubayet  soit  dé- 
livre de  ses  gendarmes,  et  vienne  à  la  barre 
donner  des  renseignements,  qui  sans  doute 
mériteront  des  couronnes  civiques.  (Applau- 
dissements.) 

Brëard.  J'appuie  la  motion  de  Thuriot. 
Oui,  il  faut  avant  tout  déclarer  que  les  braves 
citoyens  qui  ont  défendu  JSlayence,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  il  faut  que  cette  décla- 
ration soit  envoyée  aux  départements  et  aux 
armées  par  un  courrier  extraordinaire. 

Merlin  {de  Thionville).  Je  demande  à  la 
Convention  nationale  1»  faveur  d'aller  en 
poste  porter  à  mes  braves  frères  d'armes  le 
décret  qu'elle  vient  de  rendre. 


(1)  Moniteur  universel  du  5  août  1793,  page  928, 
2*  colonne  et  Journal  de  la  Montagne^  n^  65,  pag^  417, 
2«  colonne. 


Tous  les  rnemàres  :  Oui  I  oui. 

La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Thuriot  en  ces  termes  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  commissaires  près 
l'armée  du  Khin,  venant  de  Mayence,  dé- 
crète : 

Att  1". 

((  La  garnison  française  qui  était  à  l^ayenoe 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Art.  2. 

((  Les  membres  de  l'état-major  de  cette  gar- 
nison qui  sont  actuellement  en  état  d'arres- 
tation, en  exécution  du  décret,  seront  mis 
sur-le-champ  en  liberté.. 

Art.  3. 

(c  Les  gendarmes  qui  accompagnent  le  ci- 
toyen Aubert-Dubayet,  chef  de  brigade,  se- 
ront tenus  de  se  retirer  et  de  se  rendre  à  leur 
poste.  Ledit  Aubert-Dubayet  viendra  à  Pa- 
ris faire  son  rapport  à  la  Convention. 

Art.  4. 

<(  Le  présent  décret  sera  envové,  par  des 
courriers  extraordinaires^  aux  départements 
et  aux  armées.  Expédition  en  sera  remise 
aux  citoyens  Merlin  et  Bewbell,  représentants 
du  peuple,  oui  se  rendront  sans  délai  à 
Nancy,  pour  le  notifier,  au  nom  de  la  Con- 
vention, à  l'armée  venant  de  Mayence.  » 

Caurnier  (de  Saintes)  (2).  Sans  doute  vos 
commissaires  ont  dressé  le  procès-verbal  de  la 
reddition  de  cette  place  qui  doit  contenir 
deux  points  principaux  :  d'abord  la  bra- 
voure de  la  garnison,  ensuite  l'infâiae  lâ- 
cheté du-traitre  Custine  qui  eut  soin  de  bien 
Î;arnir  de  canons  pour  la  livrer  plus  forte  à 
'ennemi,  en  ne  la  fournissant  point  de  vivres. 
Je  demande  le  renvoi  du  procès-verbal  de  la 
reddition  de  cette  place  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, comme  pièce  importante  de  con- 
viction contre  ce  nouveau  complice  de  Du- 
mouriez. 

Un  membre  :  J'observe  que  cela  est  déjà 
fait. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

Eie  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Aubert-Dubayet  y  général  de  bri- 
gade commandant  la  première  division  de- 
vant Mayence,  par  laquelle  il  annonbe  qu'il 
a  ramené  8,000  soldats  de  la  garnison  de 
cette  ville  et  assure  la  Convention  du  respect 
et  du  dévouement  de  cette  garnison  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  32  et  Procès- 
vertaua  de  la  Convention  t  tome  18,  page  113. 

(2)  Moniteur  universel  du  5  aoùi  1793,  page  92 .^ 
2*  coloDoe  et  Mercure  universel^  tome  30,  page  76, 
2*  coloBoe. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  607  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  page  114. 
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((  Sarrelibre,  ce  30  juillet  1*793,  Tan  II 
de  la  République. 

<(  Citoyens  représentants, 

(c  Après  avoir  fourni  une  carrière  pénible 
et  dangereuse,  je  viens  remplir  une  tâche 
bien  précieuse  à  mon  cœur  :  j'ai  ramené  dans 
notre  patrie  8,000  soldats  courageujE  et  fidèles; 
j'ai  escorté  les  représentants  Rewbell  et  Mer- 
in,  les  commissaires  du  Pouvoir  exécutif, 
et  tous  ces  hommes  intéressants  et  malheu- 
reux, aue  la  colère  des  petits  despotes  avaient 
destines  aux  plus  sanglantes  vengeances. 

c(  Maintenant,  citoyens  représentants  du 
peuple,  il  me  lêste  encore  un  devoir  à  rem- 
plir, et  je  m'en  acauitte  avec  sincérité  ;  j'ose 
au  nom  d'une  armée  dont  je  ne  consulte  que 
les  sentiments  de  civisme,  vous  assurer  de 
l'adhésion  du  respect  et  du  dévouement  le 
plus  absolu  à  tous  vos  travaux,  elle  reçoit 
votre  Constitution  comme  un  bienfait  et  elle 
saura  la  défendre  contre  tous  les  ennemis  de 
la  liberté  et  tes  vôtres.  Ordonnez,  et,  oubliant 
aussitôt  ses  fatigues  et  ses  veilles,  cette  brave 
armée  est  prête  à  marcher. 

«  Le  général  de  brigade  commandant  la 
première  division  devant  Mayence^ 

<(  Signé  :  Aubbrt-Dubayet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

Chabot,  secrttairey  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1®  Lettre  de  Bouch'ottey  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  annonce  à  la  Conven- 
tion que  le  Conseil  exécutif  provisoire  a 
nomme  le  général  de  division  Barthel  pour 
commander  provisoirement  l'armée  du  STord 
et  des  Ardennes  en  attendant  l'arrivée  du 
général  Bouchard  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen 
Président   de  la   Convention  nationale, 

((  Paris,  le  4  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

c(  Je  vous  préviens  que  le  Conseil  exécutif 
provisoire  a  nommé  le  général  de  division 
Barthel,  pour  commander  provisoirement 
l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes,  en  atten- 
dant l'arrivée  du  général  Houchard.  Je  voua 
prie  de  vouloir  bien  soumettre  cette  nomina- 
tion à  l'approbation  de  la  Convention  natio- 
nale. 

"  Lr  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention,  sur  la  proposition  de 
Barère,  approuve  cette  nomination. 

2®  Lettre  du  citoyen  Champagneu^,  ci-de- 
vant premier  commis^  de  Garât  (2),  qui  de- 
mande à  être  introduit  à  la  barre. 


(1)  Archives  natiênales,  carton  C  26S,  dossier  G07  ot 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18.  pa^e  113. 

(I)  Journal  de  Pertet,  n*  318.  page  35  el  Procès-ver- 
baux  de  la  Convention,  tome  18,  page  114. 


(La  Convention  le  renvoie  au  comité  de 
Sûreté  générale  pour  être  interrogé,  et  dé- 
crète que  Champagneux  sera  en  état  d'ar- 
restation jusqu'après  le  rapport  dudit  co- 
mité.) 

La  barre  est  ouverte  de  nouveau  aux  péti- 
tionnaires 

Des  commissaires  du  district  de  Clamecy 
sont   introduits   (1). 

Ils  présentent  une  pétition  contre  les  hom* 
mes  suspects. 

I^e  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  pour  faire  son  rap- 
port.) 

Les  citoyens  Pierre-François  Batilliat,  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier,  Jean-Baptiste  Chevalliery  mem- 
bre du  directoire  du  district  de  ladite  ville, 
et  Louis  Chevalliery  maître  de  la  poste  aux 
chevaux  dudit  lieu,  sont  admis  à  la  barre  et 
donnent  lecture  d'une  pétition  dans  laquelle 
ils  protestent  contre  un  arrêté  du  district 
de  Saint-Pierre-le-Moutier  et  contre  un  ar- 
rêté du  département  de  la  Nièvre»  en  vertu 
desquels  on  les  a  enrôlés  dans  une  légion 
contre-révolutionnaire  ;  cette  pétition  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Pétition  à  la  Convention  nationale. 

«  Pour  Pierre-François  Batilliat,  procu- 
reur syndic  du  district  de  Saint-Pierre-le- 
Moutier,  l'un  des  membres  du  comité  des 
Douze  de  ladite  ville  :  Jean-Baptiste  Cheval- 
lier, membi'e  du  directoire  du  district  de  la- 
dite ville,  et  Louis  Chevallier,  maître  de  la 
poste  aux  chevaux  dudit  lieu. 

((  Les  pétitionnaires  exposent  que  le  dis- 
trict de  Saint-Pierre-le-Moutier,  ou  plutôt 
quelaues  membres  de  ce  district  se  sont  per- 
mis de  les  désigner,  par  arrêté  du  26  mai  der- 
nier, pour  former  le  contingent  que  la  com- 
mune do  cette  ville  devait  fournir  pour  la 
formation  d'une  légion  dite  révolutionnaire, 
dont  le  département  a  ordonné  la  levée  par 
arrêté  du  17  du  même  mois,  et  ce,  sur  la  ré- 
quisition du  citoyen  Faucnet,  commissaire 
nommé  par  le  département  pour  surveiller 
les  opérations  du  recrutement. 

((  Quio  sur  la  réclamation  qu'ils  ont  adres- 
sée au  département  contre  cet  acte  illégal,  ar- 
bitraire  et  oppressif,  le  département  de  la 
Nièvre  a  reconnu  que  le  district  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  prononcer  cette  désifçnation  : 
mais  par  son  arrêté  du  6  juin  dernier,  qu'il 
juge  et  ordonne  que  la  commune  do  Saint- 
Pierre-le-Moutier  fournira  son  contingent, 
il  a  lui-même  désigné  les  pétitionnaires  pour 
faire  partie  de  cette  même  légion,  qu  il  a 
qualifiée  de  légion  révolutionnaire,  et  qui 
n'était,  à  coup  sûr,  qu'une  légion  contre-révo- 
lutionnaire, qu'une  force  départementale 
qu'il  faisait  lever  pour  l'exécution  du  projet 
de  fédéralisme  qu'il  a  été  accusé  (ravoir 
formé. 


fil  Procèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  114. 
>t\  Archives  nationales,  canon  G  266,  dossier  621.  — 
Procès-verbaux  de  la  Conventiony  tome  18,  page  13. 
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«  Le  seul  bat  de  oes  deux  adsoiaifitrations 
A  sûrement  été  d'éloigner  de  l'â/dministration 
les  pét^ionnairea,  dokt  le  patriotisme  ooiuiu 
pouvait  nuire  à  leurs  vues  secrètes,  et  de  met- 
tre les  aristocrates  à  même  de  favoriser  leurs 
pPQÎets  liberticides. 

c(  Les  pétitionnaires  n'empruntent  point 
ici  le  langage  du  patriotisme  à  l'appui  de 
leur  réclamation  ;  ils  sont  tous  trois  mem- 
bres du  comité  des  Douze  de  leur  ville,  dont 
le  patriotisme  doit  être  connu  de  la  Conven- 
tion par  les  dénonciations  civiques  qu'il  lui 
«  faites  et  par  la  mumicipElité  de  cette  ville 
à  laquelle  il  en  a  paveiHement  adawsues  pour 
des  faits  de  police. 

«  n  estpareillement  connu  par  les  citoyens 
Collot  d^Herbois  et  Laplanche,  députés,  com- 
missaires près  les  départements  de  la  Nièvre 
«t  du  Loiret,  qui,  lors  de  la  suspension  qu'ils 
ont  proBoneée  de  plusieurs  foncttonnaires 
p^iblics  de  la  ville  de  Saint-Pierre,  pour 
cause  d^ineivisme,  ont  maintenu  le  citoyen  Ba- 
tt41iat,  l'un  des  pétitionnaires,  dans  ses  fonc- 
tkms  de  procureur  eyndic,  et  qui  dit  avec 
sincérité  qu'il  défie  qu'on  jproduise  la  plus 
légèTO  pi«uve  qu'il  ait  dévié  un  instant  ctes 
prineipes  du  vrai  patriotisme  gu'il  a  mani- 
leG^iés  depois  1789,  et  qui  existaient  dans  son 
oœur  bien  antérieurement. 

«  Qu'ils  ont  nommé  provisoirement  les  ci- 
toyens Chevallier,  l'un  pour  remplacer  un 
membre  du  district  suspendu,  et  l'autre  sup- 
pléant du  juge  de  paix. 

<c  Mais,  citoyens  représentants,  si  ces  dif- 
férentes cireonstanceB  étaient  insuffisantes 
pour  çrower  leur  patriotisme,  les  oertiûeats 
oont  ils  sont  munis  et  l'acte  même  dont  le 
district  et  te  département  se  sont  prévalus 
pcmr  les  désigner  le  prouveraient  d^une  ma- 
nière Htm.  ^uivoqne. 

«  En  effet,  ils  ont  été  désignés  parce  que, 
lors  d©  la  prise  de  Tbouars  par  les  rebelles 
de  la  Vendée,  les  nouvelles  firent  une  descrip- 
tion affligeante  de  la  défaite  qu'avaient  es- 
suyée les  troupes  de  la  Eépublique,  annon- 
çant que  des  milliers  de  soldats  de  la  liberté 
avaient  succombé  sous  le  fer  de  oes  brigands, 
que  les  restes  de  l'armée  avaient  été  mis  en 
déroute,  que  oes  fanatiques  étendaient  à  leur 
gré  leurs  conquêtes^  qu'ils  étaient  pr^  à 
pénétrer  dans  le  département  du  Cher,  limi- 
trophe de  celui  de  la  Nièvre,  que  partout  où 
ils  avaient  du  succès  ils  incendiaient  lo 
district  et  i>endaient  les  administrateurs  ; 
que  la  Convention  allait  décréter  la  cessa- 
tion de  toutes  affaires  civiles  pour  ne  s'occu- 
per que  des  dangers  de  la  patrie. 

«  Qu'à  l'apprise  de  œs  tristes  nouvelles,  le 
comité  des  Douze  sollicita  et  obtint  la  réu- 
nion des  autorités  oonsiituées  de  la  ville  de 
Saint-Pierre  pour  aviser  aux  moyens  de  eon- 
tribuer  à  la  défense  de  la  patrie. 

«  Qu'il  fut  proposé  de  lever  une  compagnie 
de  cavalerie  qui  Me  serait  oomposés  que  de 
vrais  républicains,  dliommes  qui  «e  voue- 
raient librement  à  la  servir. 

•<c  Qoe  le  citoyen  Batilliat,  Tua  des  petî- 
tionnaires,  père  d'une  famille  nombreuse, 
oubliant  femme,  enfants,  propriétés,  état; 
les  citoyens  Chevallier  les  fonctions  publi- 
ques qu'ils  exerçaient  pour  ne  s'occuper,  en 
vraw  répuWioainB,  qoe  du  saint  de  la  par 
tr*ô    en    danf^er,    <lômiè2<ent    les    première 


I 


i'exemi: 
trer  tous 
souscrivai 
de  ce  cor^ 
les  menées 
neaiisde  i 
yée  forcée 
joars  aprèi 
l^iiefutari^ 
due  légion 
mois,  ce  qu: 

«  Les  pétL 
contre  eette 

«  £a  vain 
avaient  oubl 
loi  i>roiionçaî 
famille,  oomi 
servir  ct'vne  ai 
ger,  ils  avaiei 
dont  ils  vouia 
n'ayant  pu  se 
contraints  à  fa 
.  de  citoyens  w 
avaient  manifi 
qu'avec  des  ho. 
appelés  à  servir 
pour  elle. 

«  Les  pétition 
quenoe,  que  voul 
tés  du  district  d 
tement  de  la  N] 
derniers.  La  dév< 
le  patriotisme  et 
les  animent  ne  pe 
si  le  peuple  se  lève 
ennemis  eommnns, 
hont  7  ils  le  proa 
ment  et  ils  y  seroc 

a  Sifflé  :  L.   Cmw 

TILLIAT.    » 

En  conséquence  c 
lja|ilAn«'h«»  propose 
le  décret  suivant  il) 

«  La  Convention 
sans  avoir  égard  à 
Saint-Pierre-Ie-Mouti 
dernier,  ni  à  celui  du 
ment  de  la  Nièvre,  ea 
les  citoyens  Batilliat 
valîer,  procureur  syn 
du  directoire  du  distr; 
Moutier,  et  le  eitoyen 
tre  de  poste  en  laaite 
leurs  fonctions  regjecti 

Des  citoyens  de  Versa 
barre  et  donnent  lecture 
laquelle  ils  demandent  q 
nobles  seront  exdus  de  to 
bliquea  ;  cette  pétition  ci 

La  commujie  de  VersaUlt 

nationat 

«  Législateurs, 

«  Plus    les    dangers    de 
grands,  plus  les  ennemis  (. 


(11  CoQcctiên  Batidoum,  tome  :  ! 
verboMT  âe  la  CmvenUtm,  to/nc  l 

(2)  Archives  nalîûucèles,  carton  I 
verbaux  de  la  Convention,  tome  II 
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.  jamais  croÎTe  à 

licite  la  raison,  et 

ifiuse  nécessité  des 

b  la  suprême  toi. 
du  enlte  catholique 
ne  «ont  à  Tordre  du 
jamais.  Quoique  les 
.-itables  sans^ulottes 
professé  la  doctrine 
en  prêchant  une  dia- 
'ompent  le  peuple,  Té- 
lé rendre  fanatique, 
>gré  de  Tabrutisscment 

.t  attachés  à  la  Consti- 
B  sanctionnée,  nous  at- 
nous  regardons  oonnne 
nous  la  croyons  capable 

irS|  <3ette  pétition  «kans 
>nB  en  ^prou^  le  pria- 
iMiûs  qui  on  dérivent,  f ai- 

lire;  LoiR, •ffeier  mtmici' 

offcier  municipal;  Coque- 

AiouxjiaDlMU  prtHiMreur  de 

.  J.-P.    Adam  ;    Bxmowd  ; 

LTTTBàC,  officier  fnunieipai; 

lotTFPBT. 
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jb  renvoie  œtte  jsétition  au 
dtion  po«r  en  faire  son  rap- 

jaure.) 

toy^m$  danandeni  la  oonsor- 
^tn  po«r  Tannée  <!). 

nue  de  la  Convention^  lomo  1«,  p.  114. 


(La  OonventiofL  renvoie  eertte  pétition  au 
comité  de  la  guerre.) 

Les  mêmes  'citoyens  donnent  leetuve  d^une 
pétition  dans  laquelle  ils  demaMbeaiT  un 
prompt  rapiport  sur  la  liquidation  des  créan- 
ciers de  la  liste  civile  et  des  prinoesj  cette 
pétition  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Enfin  après  un  An  de  siège  soutenu  par 
les  patnLotos  <de  ¥ersailles  oontre  le  défaut 
de  toutes  ressources,  et  la  cherté  trop  réeik 
des  denrées,  votre  comité  de  liquidation  va 
vous  mettre  à  même  de  venir  définitivement 
à  leur  secours. 

4(  I^ous  connaissons  à  peu  près  ses  plans, 
ses  dispositions  sur  le  traitement  des  hahi- 
tants  de  cette  viiHe-qui  avaient  eu  le  malheur 
d'appartenir  au  ci-devant  roi.  Nous  sommes 
persuadés  de  la  pureté  des  vues  d'après  les- 
quelles les  membres  de  oe  comité  ont  arrêté 
le  projet  de  déopet  qui  votslb  sera  présenté  en 
leur  nom  ;  mais  nous  ne  pou^noi»  vous  ^ssi- 
muler  «que  Heur  plan  a  attristé»  flétri  le  oœur 
de  nos  «ooncitoyeDS  ;  ils  ont  cru  voir  que  Ton 
marchandait  leur  «xiertenoe,  tandis  que  4e<ur 
conscience  Itsnr  dit  et  que  tovte  la  France 
répète  que,  pour  rendre  à  la  Révolntion  les 
services  qu'Us  ont  rendus,  ils  n'ont  pas  été 
arrêtés  un  instant  par  la  certitude  que  la 
chute  du  trâne  ^.ntrAÎnerait  nécessairement 
celle  de  leur  fortune. 

c(  Ils  n'ont  pas  examiné  si  <^était  la  moitié 
ou  la  totalité  de  leur  fortune  qu'ils  immo- 
laient au  bonheur  de  tous  les  Français. 

«  Légôslatears,  il  n'y  a  qu'un  an  que  la  na- 
tion «st  rentrée  dans  la  poBBessûn  des  «!<► 
maines  ci-devant  royaux  ;  eh  bien,  d'apanès 
les  connaissances  fournies  aux  administra- 
teurs par  les  pensionnaires  et  gagistes  que 
nous  représentons,  le  revenu  de  ces  -domaines 
est  accru  d'une  soinme  au  moins  égale  à  celle 
que  nom  coûterions  en  viager,  en  pranant 
pour  ba^e  de  notre  trartemont,  odle  que  aoiis 
avons  proposée. 

<i  Accoraer  à  des  patriotes  qui  ne  craignent 
caucun  parallMe  ;  leur  accorder,  dans  la  mu- 
nificence nationale,  oe  que  le  iyran  leur  eût 
accordé  en  les  renvo^rant  de  son  service  en 
punition  de  ie«hr  patriotisme. 

<c  Lé^slatenrsil  nous  désirons  çuo  oe  mot 
soit  pns  par  vous  «n  tKmaidératKm  liarsq«6 
vous  vous  ocenpereE  de  fixer  notre  mrt;  ei, 
vu  que  le  rapporteur  du  comité  «st  prftt, 
nous  vous  demandons  de  placer  son  rappoiii 
à  Tordre  du  jour  de  demain  au  plns^  tard, 
nÛB  que  nos  frères  des  départements,  témoins 
de  la  grande  juotioe  nationale  que  vous  allez 
exercer  à  notre  égard,  fassent  retentir  tonte 
la  Républinue  de  vct  oracle  intérenant.  Mal- 
heur aux  villes  «^belles  ;  paix,  gloire  et  pros- 
périté à  oellos  qui,  à  leurs  démns,  ont  con- 
sommé, soutenu  €ft  fini  la  Révolntioa 

i<  Les  c&mmdMmim  dé  V^nsemMée  générale 
des  pewiêtonnftdres  «/  a^^j^ieê  de  léL  ohdevant 
liste  civile  séant  à  VeruMes, 

M  Signé  :  Douz^.;  BoBtr:  Chandellier;  Lé- 
guât ;  DuPARC;  DiTHONT  :  Dttboïs:  Des- 
siNOEB:  Bonnet  raîné\  DESCHAifFS*,  Ar- 

BRRT.  » 


{i\  Arckiibft  naHAnëles^  cnrton  V  î«*i,  dnsrivr  OSTT. 
—  PfocèS'Verhaux  de  la  Convention^Xomt  18,  p.  1M. 
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«  La  Convention  décrète  que  le  rapport  sera 
fait  demain.) 

I^e  Prëaidcnt  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

Une  députation  de  la  section  du  Finistère 
est  admise  à  la  barre  et  présente,  le  citoyen 
Pierre- Jean-Joseph  Desmaret  qui  a  perdu 
les  deux  bras  et  un  œil  en  défendant  la  pa- 
trie. Elle  réclame  des  secours  pour  ce  ci- 
toyen (1). 


n\  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
«aie  lli  Nous  a?ons  retrouvé  aux  Archives  nationales 
&n  G  2^!  dossier  6*1)  les  pièces  suivantes  qui 
concernent  l'affaire  du  citoyen  Desmaret  : 

I 
i?wr/ii<  du  reaistre  des  délibérations  de  rassemblée 
^%TéraU  deTZctiZ  du  Finistère,  du  dimanche 

^jliUet  1193,  Van  II  de  la  République. 

«  D'aorès  les  réclamations  du  citoyen  Desmaret,  in- 
firme d^ses  deux  bras  et  d'un  œil  J>ssemblée  arrête 
Sue  pour  faire  droit  à  la  demande  du  citoyen  Desmaret 

Te  Tmme  les  citoyens  ^^^'^'^'^ij^î^^^^^ 
£uet  et  Aclocque  commissaires  &  1  effet  de  se  transponcr 
lia  Convention  pour  y  réclamer  des  secours  pour  ledit 
citoyen  Desmaret. 

«  Signé:  Aclocqce,  président;  Yf.ovRnt  et 
FocRNEROT,  secrétaires, 

«  Pour  copie  conforme  au  registre  : 

«  Signé  :  Moroy,  secrétaire  greffier.  >» 

II 

«  Nous  général  de  division  commandant  sur  la  fron- 
tière dMdf  enjoignons  au  citoyen  Pie"e-Je«^^^^^^^^ 
Desmaret,  canonnier  dans  la  compagnie  de  Canteleu  du 
r'  Sent  d'artillerie,  hors  d'état  de  servir,  ayant  eu 
les  delx  poignets  emportés  par  ""  coup  de  feu.  et  se 
trouvant  nar  la  même  cause  privé  de  l  œil  droit,  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  Paris  sur  un  ordre  de  route  qui 
îurs^ra  expédié  paV  un  commissaire  des  .guerres-  or- 
donnant qXoitW  à  son  corps  pour  lui  faire  adres- 

-.  rLfbelft^^^^^^^^^  »^  ^^P^^^^^- 

française.  ^  ^  .^^^  .  ^^  Maruère.  » 

m 

La  nation  et  la  loi. 
HÂnartement  du  Nord,  district  et  municipalité  de  Lille. 
^^lE  passer ^  le  citoyen  ^^f^^'^.^'^^^l  ^^ 

SZ\Vrdu  U»"^^^^^^  et  rœ'il  droit  dans  la  Bel- 

^^que.&t-lui  aideVassisUnce  en  cas  de  besoin 

«  Délivré  en  la  maison  commune  de  Lille,  le  23  juil- 
let 1193,  ran  II  de  la  République  française  une  et  indi- 

''"^***®*  «  Signé  :  Tresca  Demantras,  officUr  mu- 

nicipal; L.  Potier.  » 

«ir^mu^Fcip^alu  dlTouai,  le  2*  juillet  1193, 
ran  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Paul  Claine,  officier  municipal. 
«  Vu  au  bureau  permanent  de  Péronne,  le  25  juil- 
let 1193,  ran  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Abraham  Lévôque. 
.  Vu  à  la  municipalité  de  Cambrai  le  25  juillet  1193, 
l'an  U  de  la  République. 

«  Signé  :  Gcénin,  président.  » 

IV 

«  Nous,  médecin  et  chirurgien  en  chef  de  l'hôoital 
miîi&e  une,  certifions  qle  le  citoyen  Pierre-fean- 


Eie  Préaldcnt  répond  aux  pétitionnaircB 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention,  sur  la  proposition  de  Lou- 
vet  (Somme),  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  !•'. 

«  Le  citoyen  Pierre- Jean- Joseph  Desma- 
rets,  qui  a  perdu  les  deux  bras  et  un  œil 
en  défendant  sa  patrie^  jouira  d'une  pension 
alimentaire  de  2,400  livres,  dont  le  premier 
trimestre  lui  sera  payé  sur  la  présentation 
dudit  décret.  » 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu  de  don- 
ner à  ce  citoyen  un  brevet  de  capitaine  hono- 
raire. » 

Liei^endre  (sans  désignation),  donne  lecture 
d'une  lettre  des  patriotes  de  Lyon  qui  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Les  sans-culottes  de  la  ville  de  Lyon, 
à  la  Convention  nationale.) 

((  Législateurs, 

«  Les  sans-culottes  de  Lyon,  quoiqu'op- 
primés,  veillent  en  silence  sur  toutes  les  ac- 
tions sinistres  des  administrations  perfides 
qui  gouvernent  notre  cité  et  tout  le  dépar- 
tement de  Ehône-et-Loire,  en  faisant  tout  au 
nom  de  tous  les  individus  qu'il  renferme, 
tandis  que  ce  n'est  que  la  plus  petite  mino- 
rité qui  coopère  à  tous  ces  brigandages,  et 
dont  le  plus  grand  nombre  de  rebelles  se 
trouve  dans  Lyon  seulement;  ce  sont  tous 
négociants,  procureurs,  avocate,  clercs,  com- 
mis émigrés  et  prêtres  réfractaires,  rentrés 
dans  cette  ville,  qui  forment  ensemble  une 
cohorte  formidable  de  fédéralistes,  disposés 


Joseph  Desmaret,  canonnier  du  1"  régiment  d  artillerie, 
a  eu  les  deux  poignets  emportés  par  un  coup  de  feu,  et 
a  perdu  en  môme  temps  l'œil  droit  par  la  même  cause. 
Ce  considéré,  nous  jugeons  que  cet  homme  ne  peut  plus 
servir  la  République  comme  soldat. 

«  Donné  à  Lille,  pour  servir  à  ce  que  de  raison,  le 
19  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Maugw;  Blondeau,  médecin.  » 

«  Vu  par  nous  commissaire  des  guerres  chargé  de  la 

police  dudit  hôpital.  ^   ^ 

'  Signé  :  D.  Botooon. 

c  Je  soussigné,  chef  de  bataillon  au  1"  régiment  d'ar- 
tillerie, certifie  que  le  susnommé  Jean-Joseph  Desmaret 
a  été  blessé  au  siège  de  Wuilleniste  en  Hollande. 

«  Lille,  ce  20  juillet  1193,  l'an  II  do  la  République 
française. 

«t  Le  chef  de  bataillon  commandant  l'artillerie 
de  la  V  division  de  farmée  du  Nord. 
«  Signé  :  La  Martirière.  » 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  3%,  page  32  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  115. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  11». 
—  Bulletin  de  la  Convention  du  5  août  1793. 
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et  déjà  la  peur  leur  fait  changer  de  langage 
et  plusieurs  fuient  la  ville.  Néanmoins,  pour 
vous  faire  connaître  les  intrigues  par  les- 
quelles ils  ont  cherché  à  tromper  le  peuple, 
nous  vous  adressons  une  douzaine  d'exem- 
plaires des  arrêtés  des  corps  administratifs 
que  nous  avons  écartés  d'un  paquet  qui  était 
adressé  aux  campagnes  et  où  nous  y  avons 
substitué  à  la  place  les  décrets  rendus  par  la 
Convention,  concernant  la  ville  de  Lyon,  de- 
puis le  31  mai  dernier.  Nous  pensons  que 
vous  prendrez  en  considération  et  que  vous 
examinerez  dans  votre  sagesse  ordinaire  les 
pièces  ci- jointes  (1),  qui  vous  convaincront 
de  l'esprit  (les  administrateurs  et  de  leurs 
agents.  Pour  nous,  aans-culottes,  vrais  répu- 
blicains, nous  vous  avons  déjà  fait  passer 
notre  aahésion  à  tous  vos  décrets  et  à  l'Acte 
constitutionnel. 

Leçcndre  demande  à  ne  pas  nommer  les 
signataires  de  l'adresse  de  peur  de  les  exposer 
au  ressentiment  des  malveillants. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de 
cette  lettre  au  Bulletin  et  son  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

Les  citoyens  Sallentin,  curé,  et  Febrière, 
procureur  de  la  commune  de  Moût/,  dépar- 
tement de  VOise,  sont  admis  à  la  barre.  Ils 
présentent  l'acceptation  de  la  Constitution 
et  demandent  que  le  bureau  du  timbre  et 
d'enregistrement  leur  soit  conservé  (2). 

A  l'appui  de  leur  pétition  ïls  déposent  les 
pièces  suivahtes  (3)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune  de  Moup,  district  de  Clermont, 
département  de  VUise. 

«  L'an  mil  sept  cent  Quatre  vingt-treize,  le 
deuxième  de  la  Hépublique  française  et  le 
premier  août,  en  l'assemblée  publique  et  per- 
manente du  conseil  général  de  la  commune, 
le  citoyen  maire  a  dit  avoir  connaissance 
Que  lo  district  de  Clcrmont  avait  été  invité 
de  donner  son  avis  sur  la  suppression  de 
quelques  bureaux  d'enregistrement  de  ."^on 
arrondissement,  et  que  le  bureau  de  liiouy 
est  du  nombre  de  ceux  qui  sont  désignés  pour 
la  suppression. 

c<  L  assemblée,  considérant  combien  un  bu- 
reau d'enregistrement  est  nécessaire  ?  la 
commune  de  Mouy  et  à  celles  de  tout  le  can- 
ton ;  considérant  que  sa  population,  son  com- 
merce, son  étendue  et  son  éloignement  des 
autres  bureaux  d'enregistrement  nécessitent 
pour  ainsi  dire  que  celui  de  Mouy  Foit  main- 
tenu, arrête,  le  procureur  de  la  corrmunc 
entendu,  que  tous  les  moyens  possibles  seront 
mis  en  usage  pour  y  parvenir,  qu'un  mémoire 
sera  rédigé  pour  être  présenté  a  qui  de  droit, 
à  l'effet  d'obtenir  la  conservation  dudit  bu- 
reau, que  deux  députés  seront  nommés  pour 
se  transporter  à  Parie,  et  pour  y  faire  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  parvenir  à 


(t)  V Auditeur  natioual,  n*  318,  paye  S«  porta  à  cotte 

filaca  le  membre  de  phrase  suivent  :  «  Vous  verrei  par 
et  pièces  aue  nous  vous  envoyons  que  la  télé  de  Du- 
boH-Grancé  est  mise  d  prix.  • 
(i)  ProcèM'Vfrbaux  de  la  Convention,  xom^  18,  p.  H6, 
(3)    Archivée  nûtionaUi,  ctrtoo  G  166,  dossier  618. 

l**  Biail.  T.  LXZ. 


cette  fin,  soit  auprès  de  la  régie  des  domaines, 
du  comité  des  finances,  et  même  à  la  Con- 
vention; qu'une  somme  de  48  livres  sera 
allouée  à  chaque  député  pour  frais  de 
voyage.  Et  à  l'instant  l'assemblée,  consultée 
sur  le  choix  des  députés,  a  nommé  les 
citoyens  Sallentin,  curé,  et  Ferrière,  pro- 
cureur de  la  commune.  L'assemblée  arrête 
encore  que  lesdits  députés  présenteront  à  la 
Convention,  au  nom  de  la  commune,  l'accep- 
tation de  la  Constitution,  qui  a  eu  lieu  à 
l'unanimité,  et  de  suite  l'assemblée  arrête 
que  le  trésorier  de  la  municipalité  demeure 
autorisé  à  compter  ladite  somme  de  48  livres 
à  chaque  député,  pour  les  frais  de  leur 
voyage. 

<(  Fait  et  arrêté  en  la  maison  commune,  les 
jours  et  an  que  dessus. 

<(  Pour  copie  conforme  délivrée  au  greffe 
de  la  municipalité  ce  1^  août  1793, 
Van  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Hugnin,  maire;  Ababie,  se- 
crétaire greffier.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  directoire  du  district  de  Clermont. 

Séance  publique  du  20  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
3  juillet  présent  mois,  qui  conserve  provisoi- 
rement le  bureau  d'enregistrement  établi  à 
Liancourt ; 

«  L'arrêté  du  département  de  l'Oise  du 
PJ  juin  1791  concernant  les  projets  d'arron- 
dissement des  bureaux  d'enregistrement  à  éta- 
blir dans  l'étendue  de  ce  district,  y  annexé  ; 

«  Le  procureur  syndic  entendu, 

((  Considérant  que  plusieurs  objets  de  la 
plus  haute  importance  et  d'utilité  publique 
doivent  diriçer  l'avis  de  ce  district  ; 

«  V  Les  facilités  à  procurer  aux  administrés 

Îiour  avoir  à  leur  proximité  des  bureaux  avec 
esquels  ils  auront  de  fréquentes  relations  ; 

«  2®  Le  rapprochement  de  ces  administrés 
desdits  bureaux  ; 

«'3®  Les  émoluments  nécessaires  à  procurer 
aux  préposés  à  la  recette  des  droits  cr enregis- 
trement et  de  timbre,  qui  ne  permcClent  pas 
la  multiplication  de  ces  établissements  ; 

«  4°  La  nécessité  d'une  surveillance  exacte 
de  la  part  desdits  préposés. 

«  Motifs  qui  ont  déterminé  l'arrêté  du  dé- 
partement de  l'Oise  qui  accorde  trois  bureaux 
au  district  do  Clermont. 

((  L'administration  estime  qu'il  doit  être 
établi  trois  bureaux  d'enre^^istrement  dans 
l'étendue  du  district  de  Clermont. 

M  Mais,  considérant  : 

«  1^  Que  par  l'emplacement  qui  a  été  dési- 
gné alors  aux  dits  bureaux,  on  s'est  écarté 
du  point  qui  pouvait  en  rapprocher  les  admi- 
nistrés de  ce  district  ; 

«  2^  Que  si  on  suivait  le  tableau  annexé  à 
l'arrêté  du  département  de  l'Oise  du  l^**  juin 
1791,  il  existerait  un  abus  d'autant  plus  pré- 
judiciable que  des  communes  se  trouveraient 
éloignées  de  5  et  6  lieues  de  leur  bureau  ; 

((  3^  Que  dans  le  tableau  de  l'arrêté  du  dé- 
partement, il  s'est  glissé  des  erreurs  mul- 
tiples sur  lea  distances  y  annoncées,  telles 
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que  Brenouille,  les  Âgeux  et  Monceaux  qui 
se  trouveraient  à  3  et  4  lieues  de  Clermont  ; 
ce  4®  Que  les  distances  énoncées  audit  tahkau 
ne  sont  point  exactes,  comme  on  le  remarque 
dans  différents  endroits,  tels  que  Bazicourt 
qui  est  porté  à  3  lieues  de  Clermont  lors- 
qu41  en  est  éloigné  de  4  au  moins  ;  Blin- 
court,  la  même  choee  ;  Choisy,  la  même  chose  ; 
Le  Plessier-Longueau,  qui  n'est  porté  qu'à 

2  lieues,  lorsqu'il  y  en  a  4^  et  que  Sacy- 
le-Petit,  Barron,  Saint-Martin-LonguoAa  et 
plusieurs  autres,  portés  à  3  lieues,  s^n  trou- 
vent éloignés  d'environ  5  ;  que  Wavignies, 
distant  de  près  de  4  lieues  de  Bulles,  n'est 

Sorte  que  pour  1  lieue  1/2;  que  Fumechon, 
[ontreuil-sur-Brèche  et  Thieux,  qui  ne  sont 
portés  que  pour  2  lieues,  se  trouvent  en  être 
éloignés  de  plus  de  4  ; 

c(  ô^  Que,  d'après  l'opération  faite  par  l'ad- 
ministration pour  placer  les  bureaux  aux 
endroits  ci-après  indiqués  et  en  les  arrondis- 
sant de  la  manière  qui  va  être  désignée,  le 
petit  nombre  des  paroisses  les  plus  éloignées 
de  leur  bureau  central  ne  se  trouveront  qu'à 

3  lieues  tout  au  plus  et  les  autres  absolument 
rapprochées  ; 

(c  6®  Que  quoique  Liancourt  soit  situé  à 
1  lieue  1/2  de  Clermont,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  est  nécessaire  d'y  établir  un  bureau, 
parce  que  le  ressort  du  district  de  Clermont 


s'étendant  à  près  de  3  lieues  au  delà,  il  serait 
impossibîe  de  réunir  au  bureau  dudit  Cler- 
mont  les  communes  éloignées,  qui  se  trouve- 
raient à  4  bonnes  lieues  de  ce  dernier  endroit  ; 
«  T*  Que  Liancourt  est  un  bourg  très  im- 

Êortant  et  qui  réunit  le  plus  d'avantages,  est 
»  seul  endroit  à  qui  cet  établissement  con> 
vienne  ; 

<c  8^  Que  le  bureau  de  Lieuvillors,  restant 
dans  ce  dernier  endroit,  qui  n'y  réunit  aucun 
avantage,  c'est  en  éloigner  toutes  ses  dépen- 
dances, notamment  le  canton  de  Wavignies 
qui  est  situé  par  derrière  ;  an  lieu  qu'en  pla- 
çant ce  bureau  à  Saint- Just,  qui  est  le  centre 
de  son  arrondissement,  toutes  les  communes 
de  sa  circonférence  se  trouveront  infiniment 
rapprochées  ; 

«  9^  Enfin  qu'en  établissant  les  bureaux  au 
centre  de  leur  arrondissement,  c'est  produire 
l'avantage  conmiun  qui  doit  passer  au-dessus 
de  toute  autre  consiaération. 

«  L'administration,  en  rapportant  son  avis 
des  19  mars  et  13  avril  1791,  estime  que  les 
trois  bureaux  de  son  district  doivent  être  éta- 
blis, savoir  :  un  à  Clermont,  siège  de  l'admi- 
nistration du  district,  un  à  Liancourt,  chef- 
lieu  de  canton,  et  l'autre  à  Saint-Just,  aussi 
chef-lieu  de  canton,  et  que  leurs  arrondisse- 
ments respectifs  doivent  être  arrêtés  ainsi 
qu'il  suit  : 


NOMS  DES  COMMUNES. 


û 


NOMS  DES  COMMUNES. 


Bureau  de  ClermofU. 


Clermont,  cheMien  . . , 

Agnef  X , 

Brrtuil-'e-vert , 

Breui!-e-Sec 

Fits-James 

Balles 

EUMif 

La  !>l6Uvil!e-en-Hez.. . , 
La  Rae-Saint-Picrre . . , 

Liiz 

Rpmerangl  A8 

Ba  UeaMe-Feo , 

bt'aiipuis 

Cemols 

CmsfloaMRcq 

FouilleuKe , 

GrantI  vil  Iftrfl-auz-Bois , 

Maimbeville 

MoyenneTille 

Rouvillé 

Ain'on 


1/2 
1/4 


1/2 


l/« 

S/2 

5  3/4 


9 
S 

2 
3 
2 

3 
3 
1 


1/2 


Brquinvillent . 

Avieohy 

Guigneras.... 

Erquery  

Lamecoort.... 

Noroy , 

Rémëcourt. . . . 
Saint-Aubin.... 
Tr.»is-Élats. . . . 
Valsscoart.... 

AD»arq 

Auviilé 

Heilles 

HoadainviUe.. 

Nf^uiliy 

Saint-Félix... 

Thnry 

Mouy , 

Augy 

Bnry 


Bureau  de  Saint-Jusi. 


Saint-Jast,  chef-liea... 
Ptessier.sur-Saint-Just 

Monlrimy 

Nonrard 

PlaInvMi 

Ravf>nel 

Waviprnies 

Bncam>i  

Catillon 

FreKneauz , 

Fuine^'bun , 

Ples8<"iHra'>-RtilIf*s 

Le  Quene^aii-Bry 

Montrenil-snr-Brèche. , 
Proinleroy 


4 
1 

1 
2 
I 
1 
i 
1 
2 
2 
2 
2 


1/4 
1/2 

l/« 


1/ï 


l/« 


Thit-ux 

f.églantier 

4ngiviMe<8 

Menevillers 

Mery 

Mongerfn 

Mouiiers.. 

Saint«Martin-au  i-Bois. 

Wac<^u*  moulin 

Es-uile^* 

Foornival... 

Me8il-*mr>BttHefi 

Ueuvillers 

Saint-Remyen  l'Eau.. 
La  Neuville-ie-Roi .  . . 


H  ®  B 


2 


3/4 


l/« 
1/4 


3*" 

2 

,'" 

I  1/2 
2 

1  3/4 
2 


2 
1 
1 
2 
3 
i 
2 
2 
3 
2 
I 
1 
1 
1 
2 


4/2 

l/« 

1/a 


1/4 

i/« 
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ta 

s  S 


NOMS  DES  COMMUNES. 


rffciMki 


Bureau  de  Liafieoutt, 


1  • 


B 


1 

1/i 
S 

1  i/i 

3 
1 
i 

« 

1 
1/4 
i/2 

i  1/4 
3/4 


Verdronne 

Vuy-Saint-Georges.. . . , 

Sacy-le-6rand .  » .  « 

Avrngny 

Ëazlcourt 

BUincourt i 

Ghoisy...  k. 

Cattenoy. 

Epineuse.... , 

PleiiHier^Longfaeau.  i . . 

NoiDtel 

Sacy-le-Pelii 

Sarron 

Sâint-Stl&rtin  Longoefta 

€anibronne.k.... 

BuQSseloy 


(9    3 


S 


1/2 
3/4 

i  m 

8 

a 

s  1/3 


1 
2 

1 

3 
3 

9 

I 

i 


1/i 
i/« 


m 


a  jour  et  an. 

du  directoire 
ermont, 

kILLB  ;  OutBBT  ; 
jiYAVTi    procu- 


r,  secrétaire,  •»> 

s  pétitiolmaireB 
rs  de  la  séance. 

jonservation  pro- 
tition  au  comité 

res  de  poste  est 

'on  demando  une 
relais,  de  3  livres 
iir  chaque  service. 

El  l'orateur  et  ac- 
5  honneurs  de  la 

la  demande  au  Co- 
re  un  prompt  rap- 

oyens  de  la  confes- 
houi'ff  se  présente  à 

•ion  demande  des  se- 
I,  en  faveur  desquels 
s  publics. 

[1  à  l'orateur  et  ao- 
ks  honneurs   de   la 

>ie  la  pétition  au  oo- 

s.) 

DUiN  se  présente  à  Ift 


H8,  paife  S  et  Procèi-Wr- 
le  tS,  pMfA  116. 
!ottvention ,  XOTû**  16,  p.  115. 
n«  31S   pagi»  36  el  Procès- 
t.  18,  page  116. 


Il  rappelle  qu'il  a  eu  un  bras  cassé  en  Ven- 
dée et  demanae  un  secours. 

Lie  Président  répond  au  pétitionnaire 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  aCCôf  de  ati  péti- 
tionnaire un  secours  provisoire  dô  200  llvï*eà, 
et  renvoie  pour  le  surplus  au  comité  des 
ûnances.) 

Deux  citofiens  de  la  section  de  la  Réunion 
sont  admis  a  la  barre  (1). 

L'un  deux  présente  une  nouvelle  pièce  d^ar- 
tillerie  plus  commode  et  plus  utile  que  les  an- 
ciennes, et  demande  que  le  modèle  solt  ejta- 
miné. 

«  On  peut  tirer,  dit-il,  36  coups  dans  une 
minute,  sans  préparatifs  extraordinaires  ; 
6  hommes  suffisent  pour  servir  Une  pièce  ;  un 
seul  cheval  peut  la  traîner.  » 

l^e  Pr^i»ld<>til  remercie  les  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(Le  renvoi  au  Comité  militaire,  section  des 
armes,  est  décrété  pour  en  faire  son  rapport 
très  promptcmcnt.) 

Le  citoyen  Vevnier^  député  par  le  comité  de 
salut  public  de  Saint-Florentin^  département 
de  Vionnei  se  présente  à  la  barre  et  déclare 
qu'il  vient  faire  part  des  masures  au  il  a 
prises  pour  réprimer  les  contre-revoiution- 
naires  (2). 

I^c  l*ré«ld^nt  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honc>- 
rable  et  le  renvoi  aux  comités  de  Salut  public 
et  de  Sûreté  générale.) 

Les  etioyennes  Topinellon,  Egalité  (8)  sont 
admises  à  la  barre  et  présentent  des  tableaux 
d.".^  faits  historiques  don  Romains. 


(t^  Auditeur  nnltonol,  n*  318,  |Mff«  i  et  Journal  de 
Perlet^  n*  "^IH,  paye  36.  —  Proeh-verbaux  de  la  Con- 
vention^  'ome  18,  pa^e  116. 

(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  18.  p.  116. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tomo  18,  p.  116. 
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|je  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  lionneurs  de  la  séanoe. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  et  Thommage,  et  renvoie  au 
comité  d'instruction  publique.) 

Une  députation  de  canonnière  de  la  section 
des  Tuileries,  en  garnison  au  fort  de  la  Li- 
berté de  Cherbourg  y  est  admise  à  la  barre  (I). 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

I^andataires  du  peuple,  nous  avons  ac- 
cepté la  Constitution  que  vous  avez  faite  pour 
le  bonheur  du  peuple,  avec  le  transport  qui 
anime  tous  les  républicains  ;  mais  nous  avons 
vu  avec  douleur  notre  poudre  s'en  aller  au 
vent,  tandis  que  nos  frères  de  Valenciennes 
sont  peut-être  égorgés  par  les  satellites  des 
tyrans.  Qu'il  nous  tarcle  de  répandre  notre 
sang  pour  soutenir  cette  Constitution  contre 
tous  les  efforts  de  tous  ses  ennemis  1  Nous 
avons  appris  avec  douleur  la  mort  du  pa- 
triote Marat  :  il  semble  que  le  bonheur  du 
peuple  eoit  attaché  au  sort  de  ses  plus  fidèles 
défenseurs  ;  car  lorsque  vous  prononçâtes  la 
mort  du  tyran,  votre  décret  fut  scellé  du 
sang  du  brave  Lepeletier;  et  la  Constitution, 
de  celui  de  Marat  ;  il  nous  a  montré  l'exem- 
ple, c'est  à  nous  de  le  suivre,  et  nous  périrons 
tous,  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  y  porte 
atteinte.  Nous  vous  observerons  que  Cher- 
bourg, où  nous  sommes  actuellement^  n'a  pas 
encore  été  attaqué  par  les  ennemis  ;  il  ne  le 
sera  problablement  pas,  car  il  est  fortifié  de 
manière  à  leur  en  imposer.  Cette  garnison 
est  bonne  pour  rétablir  des  troupes  fatiguées 
dans  les  dernières  campagnes  ;  mais  nous  qui 
sommes  jeunes,  patriotes  et  frais,  notre  de- 
voir n'est  pas  d'attendre  l'ennemi,  mais  de 
voler  à  sa  rencontre.  Nous  espérons  que  vous 
prendrez  notre  demande  en  considération  et 
que  vous  nous  ouvrirez  le  sentier  de  la  gloire  : 
à  vaincre  sans  péril,  on  triomphe  sans  gloire. 
Voilà  notre  devise. 

Eie  Président  répond  à  Torateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  minifitre  de  la  guerre 
pour  fairo  droit  à  la  pétition.) 

Cambon  (3)  fait  lecture  d'une  dénonciation 
du  directoire  du  district  de  Lodève,  départe- 
ment de  V Hérault,  qui  annonce  que  les  aris- 
tocrates ont  falsifié  le  procès-verbal  de  l'as- 
jemblée  primaire  du  canton  de  Soubès,  et  ont 
déclaré  84  oi)p06ants.  quoiqu'elle  ait  ac- 
cepté la  Constitution  a  l'unanimité  j  elle  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  Pégairolles, 

<(  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  se- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convenions  t.  18,  page  116 
tl  Auditeur  national,  n*  318,  page  5. 

(t)  Bulletin  de  la  Convention,  da  dimanche  4  août 
179.3. 

C^)  Auditeur  national,  d«  318,  paj^o  6  et  Journal  de 
PerUt,  n*  318,  page  36.  —  Voy.  également.  —  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  116. 

(I)  Archives  nationales^  carton  G  266,  dossier  618. 


cond  de  la  République  française  et  le  vingt- 
sixième  jour  ou  mois  de  juillet,  dans  la  mai- 
son commune  du  lieu  de  Pégairolles,  district 
de  Lodève,  le  conseil  général  formé  en  séance 
publique  ez  personnes  des  citoyens  Antoine 
Arnail,  Fulcrand  Pieyre  et  Etienne  Bougih, 
officiers  municipaux,  Pierre  Barrai,  procu- 
reur de  la  commune. 

«  Le  citoyen  maire  a  dit  avoir  appris  que 
le  verbal  de  l'assemblée  primaire  tenue  à 
Soubès  le  21  du  courant  à  l'effet  d'accepter 
ou  de  ne  pas  accepter  l'Acte  constitutionnel, 
et  présenté  hier  au  visa  du  district  portait 
que  sur  le  nombre  des  votants  il  y  avait  eu 
80  et  quelques  réclamants,  tandis  qu'il  cons- 
tate par  oeux  des  citoyens  de  Pégairolles  qui 
s'y  trouvèrent  présents,  que  ledit  Acte  a  été 
accepté  à  lentière  unanimité,  il  a  prié  consé- 
quemment  de  délibérer^  sur  œ  défaut  d'exac- 
titude d'un  verbal  qui  intéresse  toutes  les 
municipalités  du  canton. 

«  Sur  ce  ouï  le  procureur  de  la  commune  et 
considérant  combien  il  importe  à  la  com- 
mune de  Pégairolles  de  conserver  la  réputa- 
tion de  patriotisme  qu'elle  s'est  faite  par  un 
zèle  et  des  sacrifices  que  les  circonstances 
commandaient  ;  considérant  que  le  verbal  ci- 
dessus,  laquel  a  été  rédigé  après  la  dissolu- 
tion de  ladite  assemblée  primaire,  manque 
d'exactitude  et  flétrit  l'honneur  de  tous  les 
votants  qu'on  peut,  par  des  applications  in- 
dividuelles plus  ou  moins  fondées,  soupçon- 
ner d'avoir  voté  contre  l'Acte  constitution- 
nel, que  tout  homme  sensé  doit  regarder 
comme  un  bienfait  inappréciable  dans  le  mo- 
ment présent,  le  conseil  a  unanimement  déli- 
béré qu'il  y  avait  lieu  de  réclamer  contre  le- 


tionnel  a  été  unanime  ;  qu'extrait  de  la  pré- 
.uonte  délibération  serait  de  suite  envoyé  au 
directoire  du  district  comme  une  preuve  au- 
thentique do  la  pureté  du  civisme  des  habi- 
tants de  Pégairolles  qui  tous  renouvellent 
avec  enthousiasme  le  vote  qu'ils  ont  déjk 
donné,  et  que"  désormais  pour  prévenir  cfes 
pareilles  méprises  tout  verbal  sera  rédigé  et 
lu  tout  haut  en  présence  de  tous  les  votants 
composant  l'assemblée  primaire  ;  et  plus  n'a 
été  délibéré. 

«  Et  ont  signé  tous  les  susdits. 

«  Pour  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  Martin  fils,  greffier  commis,  » 

«  Le  directoire  du  district  de  Lodève, 
«  Ouï  le  procureur  syndic, 

<(  Considérant  que  les  faits  contenus  dans 
la  dénonciation  ci-jointe  constitment,  s'fls 
existent,  un  délit  d'une  nature  très  grave 
en  ce  qu'ils  font  présumer  gue  le  procès- ver- 
bal d'une  assemblée  primaire  a  été  falsifié, 
et  que  par  conséquent  le  véritable  vœu  dea 
citoyens  qui  la  composent  n'a  pu  être  connu  ; 

((  Arrête  :  que  la  ^^dsente  dénonciation 
sera  transmise  sans  délai  à  la  Convention  na- 
tionale, en  conséquence  charge  le  procureur 
syndic  d'en  faire  l'envoi  par  le  courrier  d'au- 
jourd'hui. 

c(  Fait  h  Lodève,   en  séance  publique,  ce 
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27  juillet  1793,  Tan  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

((  Les  administrateurs  composant  le  Si- 
reetoire  du  district  de  Lodève, 


u  Signé 


B.-B.    LUGHAIBB  ;    BoissB  ; 

Azbmab;  Avellam'.  » 


La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  l'arrêté  du  directoire  du 
district  de  Lodève.  sur  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Pégairol* 
les,  canton  de  Soubès,  qui  dénonce  un  faux 
dans  la  rédaction  du  procès-verbal  du  can- 
ton de  Soubès,  département  de  THérault, 
pour  constater  qu'il  y  avait  84  votants  con- 
tre l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel, 
tandis  que  le  vœu  avait  été  unanime,  décrète 

âue  les  administrateurs  du  district  de  Lo- 
ève  feront  les  perquisitions  nécessaires  pour 
découvrir  les  auteurs  du  faux  et  les  dénoncer 
à  l'accusateur  public  du  département  de 
l'Hérault,  et  que  la  dénonciation  sera  insé- 
rée dans  le  Bulletin, 

Signé  :  Cambon  fils  aîné, 

(La  Convention  charge  le  comité  du  dis- 
trict de  Lodève  de  poursuivre  les  auteurs  de 
ce  fait,  et  décrète  rinsertion  au  Bulletin  de 
la  dénonciation.) 

Hlaree  donne  lecture  de  la  rétractation 
suivante  des  administrateurs  du  département 
du  Finistère  (1)  : 

((  La  députation  du  Finistère,  par  l'or- 
gane de  l'un  de  ses  membres,  annonce  que  les 
administrateurs  de  oe  département  qui 
avaient  partagé  l'erreur  commune  aux  admi- 
nistrations insurgées,  se  sont  empressés  de 
la  réparer  au  moment  où  ils  l'ont  reconnue  ; 
nue  leur  rétractation  collective  a  été  envoyée 
depuis  huit  jours  à  la  Convention  nationale 
par  un  courrier  extraordinaire  qui  a  en 
même  temps  apporté  les  déclarations  et  ré- 
tractations individuelles  des  citoyens  De- 
courbes,  Postîc,  Piclet  et  Le  Demnat,  membres 
de  cette  administration  ;  qu'elle  ne  s'est  pas 
bornée  à  rapporter  sos  arrêtés,  mais  qu'elle 
a  encore  rappelé  de  Caen  sa  force  départe- 
mentale et  les  commissaires  qu'elle  y  avait  en- 
voyés ;  et  qu'elle  a  aussi  convoqué  les  assem- 
blées primaires  de  son  ressort  pour  accepter 
la  Constitution  qui  reçoit  partout  un  assen- 
timent général. 

Cl  Le  même  membre  observe  que  les  princi- 
pales communes  de  oe  département,  telles 
que  Quimpor,  Brest  et  Qu imperlé,  ont  éga- 
lement envoyé  à  la  Convention  des  adresses 
en  demande  du  rapport  du  décret  d'accusa- 
tion lancé  le  19  juillet  contre  les  administra- 
teurs du  Finistère,  que  toutes  ces  pièces  ont 
été  déposées  au  comité  de  Salut  public,  et 
qu'en  attendant  un  rapport,  il  croit  utile  de 
faire  connaître  publiquement  ces  faits  et  d'en 
demander  la  mention  au  Bulletin,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin de  cette  déclaration.) 

Un  membre  du  comité  de  division  fait  un 


rapport  tendant  à  admettre  à  la  place  de 
Lanjuinais,  ancien  député  d'IUe-^t-Vilaine^ 
décrété  d'accusation  le  2  puin  et  déclaré  traî- 
tre à  la  patrie  le  28  juillet  179$,  le  citoyen 
Teéhoitart,  matre  de  Saint-Malo,  colonel  de 
la  garde  nationale,  administrateur  dm  dépar- 
temenf,  député  suppléant  (1). 

(Le  citoyen  Tréhouart  est  admis.) 

Battelller  donne  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  Vaccusateur  public  près  le  tribunal 
extraordinaire  annonce  que  la  Convention  a 
nommé  Lullier,  juge  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation du  II"  arrondissement,  pour  premier 
suppléant  au  tribunal  extraordinaire  et  que 
ce  Lullier  n'existe  pas  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2). 

Au  citoyen  Battelller,  député  et  membre 
du  comité  des  décrets  de  la  Convention, 

«  Paris,  le  4  août  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen, 

«  Je  viens  de  recevoir  le  décret  qui  porte 
la  nomination  de  juses  pour  le  tribunal.  En 
vérifiant  les  noms  des  personnes  nommées, 
j'ai  cru  apercevoir  une  erreur  à  l'article 
suppléants, 

«  Le  premier  suppléant,  suivant  le  décret, 
est  Lullier,  juge  directeur  du  jury  d'accusBr 
tion  du  IP  arrondissement  où,  d'après  le  té- 
moignage des  citoyens  Coffinal  et  Scellier, 
juges  de  ce  tribunal,  il  n'existe  point  de  Lul- 
lier dans  ce  tribunal^  mais  bien  Lieudon.  Je 
vous  adresse,  en  conséquence,  le  citoyen  Lao- 
nière  avec  ce  décret,  vous  m'obligerez  de  faire 
vérifier  sur  la  minute  s'il  n'y  a  pas  Lieudon 
au  lieu  de  Lullier  :  cela  me  paraît  d'autant 
plus  probable,  que  c'est  Lieudon  que  j'ai  mis 
sur  la  liste. 

«  Salut  et  fraternité. 

a  Signé  :  FouQUiER-TiNViliLB,  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  le  nombre  des  juges  est  com- 
plet et  qu'il  reste  encore  deux  suppléants.) 

Un  membre  demande  le  rapport  de  la  com- 
mission aés  marchés  sur  la  pétition  des  ou- 
vriers de  Paris  (3). 

(La  Convention  dccixtc  la  proposition.) 

(La  barre  est  ouverte  une  troisième  fois  aux 
pétitionnatres,  ) 

Le  citoyen  Paysnnsville  est  admis  à  la 
barre  et  présente  le  moyen  do  faire  rentrer 
une  grande  masse  d'assignats  (4).  Son  mé- 
moire est  ainsi  conçu  (5)  : 


(1)  Archives  mtionaleSy  carton  G  S65,  dossier  696  el 
Procès-verbaux  de  ta  Convention,  tome  18,  page  118. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Cfmoentiont  tome  18,  p.  116. 

\t)  Archivet  nationales^  carton  G  S65,  dossier  607  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  118. 

(S)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  %om^  18,  p.  in. 

(4)  Procès  verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  21*7. 

(5j  Bibliotbèaue  nationale  :  U'\  n«  645.  —  Bibtio- 
thèoue  do  la  Ghambro  des  députés  :  folle ttion  Portiez 
{de  TOise),  tome  145  :  n»  37. 


^0 


[Gonvemioa  nftUoaale.|    AaCmV£S  PARLEMENTAIRES.    [4  août  1793.] 


4.érpfi9^  ^  Iç^  CQv>vention  natipnale 
p.QUr  faite  rentrer  tous,  les^  (issiffnaU. 

a  FixôF  la  Bévolution  à  l'époque  de  Taceep- 
tation  de  la  Oonstitutioa  française  doit  être 
le  seul  but  de  la  Conventioxi  nationale. 

«  Vous  proposer  le  moyen  d'y  parvenir  est 
1^  devoir  d'^ft  citoyen  {raaçai»,  qui  es*  per- 
^^9^^  cme  ta  Oonstitutioa  q«e  vous  ay«9  ffér 
«tentée  a  VaQcçptatio»  flu  peuple,  (^nUeat 
toutes  les  basea  de  soa  bonheur. 

(^  Vor€kgQ  qui  gronde  depuis  quatre  annéea 
smr  le  territoire  IraniQais  a  été  aussi  utile 
a  la  régénération  d^  ses  habitants  que  le 
débordement  du  Nil  est  nécessaire  au^x.^^i^B 
de  l'Egypte  :  mais  si  ce  fleuve  séjournait  trop 
longtemps  sur  les  terres  de  ce  pays,  les  ré- 
coltes seraient  perdues  :  de  môme  si,  à  Fé- 
poque  de  la  Oonstitution,  vous  ne  chassez  pas 
cet  orage  sur  un  autre  territoire,  vous  per- 
drez le  Irult  que  vous  devez  recueillir  de  ce 
bienfait,  et  la  liberté  et  l'égalité  oue  vous 
avez  fait  sortir  du  chaos  pour  le  bonheur  des 
Français  retomberont  dans  le  néant. 

«  plus  npus.  approchons  de  l'iAstant  heu- 
i:eux  où  ^us  W»  Français  vont  se  réunir,  par 
leurs  déçûtes^  sous  la  voûte  aç.  la  nature, 
pour  y  jvror.  en  présence  de  Pintelligenoe 
suprême,  unité,  fraternité ^  et  le  soutien  de 
la  Constitution  française  une  et  indivisible, 
plus  les  enn^mi^  de  cette  heureuse  Consti- 
tution s^agitent  en  tous  sens  pour  tourmen- 
ter les  oitoyêna 

u  I)  faut  «a  eonveair,  législateurs,  les 
maux  attaehiés  aux  changements  de  gouvier- 
nement  leur  ont  fourni  dés  armes  bien  puisr* 
aantes  pour  aH^^uer  les  Ames  faibles  :  et 
vous  saves  tmSk  ea  existe  très  peu  de  fortes. 
L'arme  la  plus  puissante  dans  les  mains  des 
ennemis  de  la  dévolution  a  été  l'augmenta- 
tion progressive  des  marehandises  et  par 
suite  des  denrées  de  première  nécessité. 

«  Personne  ne  contestera,  maintenant^  que 
la  trop  grande  quantité  d'assignats  mis  en 
circulation  nW  soit  la  première  cause. 

«  Nous  ne  couvons  considérer,  cependant^ 
^utes  les  émissions  d^assignats  faites  ainsi 
que  les  dilapidations  qui  ont  eu  lieu,  que 
ebmme  le  résuhat  des  accidents  qu'entraînent 
après  ellefli  ïm  w4y0l^tU»m. 

tt  Vous  ^s  tous  persuadé»  que  les  assignats 
font  le  malheur  de  la  République  ;  la  çreuve 
en  est  dans  vos  décrets  oui  ont  sollicité  les 
moyens  d'en  retirer  de  la  circulation.  Au 
Ueu  d'en  retirer,  vous  en  avez  décrété  pour 
1,200  millions  le  7  mai.  Depuis  ce  décret,  le 
malheuieux  qui  payait  un  chou  2  eous,  le 
paie  &  sous,  et  le  reste  en  proportion. 

Ci  Avec  de  bonnes  intentions,  vous  n'avez,  ce- 
pendant, employé  que  des  remèdes  corrosifs  ; 
aussi  les  maux  se  sont  augmentés  sous  tous 
les  rapports. 

tt  Quels  que  soient  nos  maux,  législateurs, 
vous  pouvez  y  mettre  un  terme  et  répandre 
{^  baume.  49  1^  bienfaisani^  sur  toute  la 
Répul^icmae^aonnant  la  tranquillité  à  tous 
les  peuplea  sur  Fêtât  des  finances. 

((  !Riopréeeiitan\s  du  peuple,  il  y  a  eu  pour 
5,100  millions  d'assignats  de  décrétés  ;  il  y 
en.  a  pour  857  millions  de  brûlés  ou  rentrés  ; 
ïl  en  reste  pour  4,243  miUionB  en  circulation 
ou  décrétés. 


tt  Tout  énorme  qu'est  oett^  somme  d'km*-- 
gnais  je  viens  vous  proposer  de  les  retirer 
tous  de  la  circulation  dans  l'espace  de  six 
mois  et  d'en  payer  la  valeur. 

((  J'ose  vous  assurer,  législateurs,  que  c'est 
le  oeul  moyen  qui  soit  en  votre  pouvoir  pour 
tranquilliser  les  esprits,  faire  reparaître  le 
numéraire,  garnir  de  grains  les  marchés  et 
par  suite  faire  reprendre  à  toutes  les  mar- 
chandises leur  cours  ordinaire. 

((  Les  dépenses  énormes  de  la  nation  ont 
tellement  altéré  la  confiance  des  citoyens, 
qu'il  n'en  existe  peut-être  pas  IO,O0Q  qui^  dans 
l'opinion  qu'ils  ont  sur  les  finances,  ne  fissent 
volontiers  le  sacrifice  d'un  cinquième  de  leur 
fortune  pour  s'assurer  la  jouissance  du 
re^te. 

tt  Ces  dépenses  excessives  sont  nécessaire- 
ment les  suites  d'un  changement  total  de 
gouvernement  :  mais  tous  les  citoyens  devait 
jouir  du  bénéfioe  de  ce  changement,  ils  doi- 
vent coopérer  tous  au  rétablissement  de  l'or« 
dre  dans  les  fiaaaees.  Bous  le  règne  de  l'éga- 
lité, tout  doit  être  proportionnellement  ré- 
parti. 

tt  C'est  d'après  cette  base  que  vous  pouvez, 
vous  devez  même,  débarrasser  les  citoyen»  de 
tous  les  assignats  qui  sont  maintenant^  pour 
la  Képublique,  un  fléau  dont  il  serait  impos- 
sible de  calculer  les  ravages. 

<c  Lorsqu'un  ^gouvernement  a  abusé  de  son 
crédit  il  ne  lui  reste  d'autre  moven  que  de 
vendre  une  partie  de  ses  biens  fonds  à  ses 
créanciers.  Telle  est  la  position  de  la  nation 
française.  Vous  devez  donc  décréter  qu'il  sera 
vendu  pour  un  millard  de  biens  fonds  des 
émigrés^  que  toutes  les  forêts  nationales  se- 
ront aliénées  pour  uu  temps»  conformément 
au  projet  qui  vous  a  été  présenté  le  i^^  mai 
dernier  (1).  Après  avoir  rendu  ce.  décret, 
vous  décréterez  que  lea  o^ignats  mia  en  cir- 
culation n'auront  cour^  que  jusqu'à  la  fin 
de  décembre  de  la  présente  année  ;  que  passé 
ce  temps  ils  ne  seront  plus  reçus  qu  en  paye- 
ment d'actions^  dans  les  forêts  nationales» 
ou  en.  {^qmsition  des  bien^  des  émigrés  que 
comme  il  est  de  la  dignité  de  la  nation  fran- 
çaise de  les  rembourser  promptement. 

tt  Tous  tes  citoyens  de  la  République  ayant» 
soit  en  bien^  fonds,  soit  en  mobilier,  une  for- 
tune de  100,000  livres  et  au-dessus  seront  te- 
nus de  compter  en  assignats  4  0/Q  de  leur' 
fortune  dont  il  leur  sera  donné  une  reeon- 
naissance  qui  sera  reçue  en  paiement  doB 
biens  des  émigrés  pour  les  trois  quarts  de  sa 
valeur,  et  l'autre  quart  reçu  en  paiement 
d'actions  dans  les  forêts  nationales. 

tt  Les  citoyens  ayant  une  fortune  au-deescms 
de  100,000  livres  jusqu'à  25,000  livres  payeront 
3  6/0  fie  leur  fortune  remboursables  en  ac- 
tions sur  les  forêts  nationales. 

tt  Tous  les  citoyens  qui  n'ont  pas  «Vautre 
fortune  que  éeB  rentes  sur  l'Etat  seront  te- 
nus de  prendre  des  actions  dans  les  forêts  na- 
tionales jusqu'à  concurrence  du  cinquième 
de  leurs  rentes,  ainsi  que  tous  ceux  qui  scmt 
salariés  par  la  nation  sous  telle  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être. 

tt  Enfin  tous  les  autres  citoyens  de  la  Bé- 
pubHque  seront  tenue  de  pieadre  au  moins 

(1)  II  s*n^t  d'oD  projet  présenté  par  le  citoyen  Payen- 
ville  (Vey.  ci-après  ce  projet  aux  asMexes  de  la  eéaacOi 
pa^e  240. 
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une  acfeion  de  25  livres  dans  la  vente  des  fo- 
rêts nationales,  de  décret  ne  pourra  être  re- 
gardé que  comme  un  acte  de  bienfaiBanoe  de 
la  nation  qui^  en  faisant  rentrer  tous  les 
assi^ats  au  mo^en  d'une  légère  avance  dont 
les  citoyens  reçoivent  la  valeur,  assure  à  tous 
les  citoyens  la  jouissance  tranquille  de  ce 
qu'ils  ont  et  un  revenu  certain  pour  un  âge 
avancé,  pour  un  sacrifice  dont  ils  seront 
bientôt  récompensés  par  la  diminution  de 
toutes  les  denrées. 

ce  Le  milliard  sur  le  bien  des  émigrés  joint 
aux  forêts  nationales,  ne  suffisant  pas  pour 
rembourser  tous  les  assignants,  vous  rembour- 
seres  le  surplus  en  argent  et  en  billets  des 
acquéreurs  des  biens  nationaux  non  payés 
qui  porteront  3  OA)  d'intérêt  payable  par 
lesdits  acquéreurs  ;  et  au  moyen  d'un  timbre 
national,  ces  billets  auront 
monnaie. 


cours    comme 


Démon&tration  du  remboursement. 

a  Du  bien  des  émigrés 
pour 1,000,000,000  fr. 

«  Les  forêts  nationales 
pour 2,000,000,000  fr. 

«  En  argent,  réparti  dans 
tous  les  départements,  en 
proportion  de  leurs  contri- 
Dutions..... 

c<  En  billets  des  acqué- 
reurs des  biens  nationaux 
dans  la  même  proportion 
de  l'argent 643,000,000 


100,000,000 


f(  Total  des  assignats  en 
émission 4,243,000,000  fr. 

u  Par  ce  moyen  salutaire  vous  retirerez  de 
la  circulation  tous  les  assignats  décrétés  sans 
une  grande  commotion  ;  tous  les  citoyens  au- 
ront contribué  à  leur  bonheur  particulier 
et  à  raffermissement  de  la  Répuolique. 

«  Je  dois  maintenant  vous  présenter  le  ta- 
bleau de  vos  ressources  pour  continuer  la 
guerre.  Elles  sont  immenses,  et  sa  publicité 
suffira  pour  démontrer  aux  puissances  coali- 
sées qu^l  leur  sera  impossible  de  dicter  des 
lois  à  la  République  française. 

<t  Elles  consistent  en  effets  disponibles,  en 
nmpositions  annuelles,  en  biens  nationaux  à 
vendre,  et  en  recouvrement  de  divers  arrié- 
rés. 

Effets  disponibles, 

«  Assignats  estimés  rester  à  mettre  en  émis- 
sion sur  lee  1^900  millions  décrétés  le  7  mai 
dernier,   pour 800,000,000  fr. 

N  Pour  ee  qui  restera  des 
ellets  des  acquéreurs  des 
biens  nationaux  non  payés.       357,000,000 

u  Pour  effets  desdits  ae* 
quéreurs  nour  les  2  0/0  d'in* 
térêts  qu^ls  devront  payer 
sur  le  milliard  de  biens  na- 
tionaux non  payés 


I  •  »  •  •  • 


110,000,000 


Revenu  annucL 

u  Impositions 

directes 208,000,000 

M  Impositions 
indirectea 70,000,000 


«  Revenu  des 
émigrés 120,000,000       308,000,000 

1,665,000,000 
«  Biens  nationaux  à  ven- 
dre     1,370,000,000 

Divers  arriéré^, 

a  Impositions 
arriérées 648,000»000 

«  Arriéré  de 
divers  départe- 
ments   200,000,000 

<(  Revente  des 
domaines 100,000,000       948,000,000 

.           ,  3,883,000,000  fr. 

((  Déduisez  les  revenus 
de   cette  année  de 398,000,000 

Reste 3,686,000,000  fr. 

«  Vous  ne  pourrez,  légis- 
lateurs, me  supposer  de 
l'inexactitude  dans  les  som- 
mes que  je  vous  présente, 
formant  les  ressources  de  la 
nation  française,  les  ayant 
toutes  prises  dans  le  rap- 
port du  comité  des  finances 
fait  à  la  Convention  les  3  et 
4  février  dernier. 

«  Depuis  ce  rapport,  le  co- 
mité des  financeS|  en  a  fait 
un  autre,  duquel  il  a  résulté 
qu'il  y  avait  pour  4  ou 
600  millions  de  liquidations 
à  effectuer,  c'est  pourquoi  il 
faut  les  retirer 600,000,000 

«  Reste  net 3,085,000,000  f  r . 

«  Je  dois  vous  présenter  aussi  un  aperçu  des 
dépenses  annuelles  que  la  République  peut 
être  obligée  de  faire  pour  soutenir  la  guerre 
contre  les  puissances  coalisées,  en  arrêtant  les 

dilapidations. 

«  600,000  hommes  de  toutes  armes,  soit  de 
terre  ou  de  mer,  estimées  à  1,000  francs  par 

*^^™™: j-i-Tiv-rr:--  600,000,000 fr. 

((  Dépense  de  la  législature.  15,000^000 
«  Rentes  supposées  dues  par 

la  nation 2fi(MXX),€Û0 

«(  Dépenses  imprévues 46,000,000 

c(  Dépense  annuelle  en  temps 
de  guerre 910,000,000  fr. 

«  Retires  de  cette  dépense 
les  revenus  annuels  que  je  ré* 
duia  de  60  millions  pour  l'an- 
née 1794,  sur  le  revenu  des 
biens  des  émigrés  ce  qui  le  ré- 
duit à 338,000^000 

«  Dépenses  extraordinaires  " 

en  temps  de  guerre,  excédant 
les  revenus 


I  ••*»..  • 


>. .. • •«..•••. 


578,000^000 


a  D'où  il  résulte  c]ue  les  3,085  millions  que 
vous  avez  à  votre  disposition,  outre  les  reve- 
nus annuels,  suffisent  pour  faire  la  guerre 
pendant  plus  de  cinq  années  sans  mettre  d^im- 
positions  nouvelles  sur  les  citoyens,  non  com- 
pris ce  qui  restera  des  biens  des  émigrés  à 
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disposer  et  la  certitude  se  voir  rentrer  les 
forêts  nationales  à  la  disposition  de  la  nation 
après  un  certain  temps. 

«  Avec  de  pareilles  ressources,  pourriez- 
vous,   législateurs  laisser  subsister  les  assi- 

fnats?  Non.  Ce  serait  immoler  la  République 
rançaise  au  berceau,  ce  serait  exposer  les  ci- 
toyens à  manquer  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  leur  existence.  Vous  en  êtes  incapables, 
représentants  du  peuple,  vous  ne  balancerez 
donc  pas  de  renvoyer  ma  pétition  aux  comités 
des  finances,  d'aliénation  et  de  Salut  public, 
réunis  pour  qu'ils  vous  en  fassent  le  rapport 
sous  quatre  jours 

c(  Représentants  du  j^euple,  que  le  jour  de 
l'acceptation  de  la  OonsCitution,  que  vous  avez 
présentée,  soit  le  véritable  jour  de  l'affermisse- 
ment de  la  République  française.  Que  ce  jour 
le  décret  qui  ordonnera  la  rentrée  de  tous  les 
assignats  décrétés,  soit  affiché. 

<(  Ce  décret  en  imposera  plus  aux  ennemis 
de  la  République  qu'une  armée.  Aussitôt  qu'il 
sera  arrivé  dans  les  départements  pas  un  ad- 
ministrateur n'osera  proposer  à  ses  adminis- 
trés de  ne  pas  reconnaître  les  décrets  de  la 
Convention  nationale. 

«  Qu'il  sera  beau,  représentants  du  peuple, 
pour  vous,  ce  jour  où  le  dernier  des  adminis- 
trateurs égarés  viendra  reconnaître  ses  er- 
reurs et  jurer  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  française. 

a  Signé  :  R.  Payennevillb  (de  Rouen).  » 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  l'invite  à  donner  aux  comi- 
tés des  finances  les  lumières  nécessaires  au 
développement  de  sa  pétition,  et  décrète  la 
mention  honorable.) 

Des  officiers  de  la  35^  division  de  la  gendar- 
merie sont  admis  à  la  barre  (1). 

Ils  réclament  contre  une  réélection  des  offi- 
ciers de  leur  corps. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre.) 

Une  dépufntion  des  canonniers  du  district 
de  Meaux^  département  de  Seine-et-Marne,  se 
présente  à  la  barre  (2). 

Elle  demande  des  canons. 

lie  Président  répond  à  Torateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Une  dévutation  des  canonniers  de  Paris  se 
présente  a  la  barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation  rappelle  que  la 
loi  qui  ordonne  aue  les  canonniers  de  Paris 
s'exerceront  et  qu  il  leur  sera  payé  30  sous  par 
jour  ne  s'exécute  pas.  Il  présente  à  cet  égard 
une  pétition  dont  il  demande  l'examen. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conventiont  tome  18,  p.  117. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  117. 

(3)  Auditeur  national,  n"  318,  page  5  et  Procis^er^ 
baux  de  la  Conventim,  tomo  18,  p.  117. 


Lie  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance.) 

([La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  faire  demain  son  rap- 
port.) 

Des  députés  de  Saint-Domingue  (!)  sont 
admis  à  la  barre  et  présentent  une  pétition, 
tendant  à  réveiller  la  sollicitude  de  la  Con- 
ventdon  sur  les  malheurs  de  l'île  de  Saint-Do- 
mingue et  des  îles  du  Vent 

Lre  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  de  marine,  des  colonies  et  de  Salut 
public.) 

Un  député  des  colonies  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Il  demande  à  être  admis  dans  le  sein  de  la 
Convention  et  des  indemnités  pour  sa  rési- 
dence à  Paris. 

Eie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  division  pour  faire  son  rapport  dans 
huitaine.) 

Le  citoyen  Pierre-Paul  Lamanon  est  admis 
à  la  barre  et  donne  lecture  d'une  pétition  dans 
laquelle  il  annonce  qu'il  a  découvert  le  moyen 
de  diriger  les  aérostats  (3)  :  cette  pétition  est 
ainsi  conçue  (4)  : 


Pétition  à  la  Convention  nationale  le  4  août 
179S  sur  la  découverte  de  la  direction  des 
aérostats  par  Pierre-Paul  Lamanon. 

«  Représentants  du  peuple, 

<(  Il  ne  fut  jamais  permis  de  désespérer  de 
la  patrie  :  les  maux  qui  nous  environnent  se- 
raient moindres  si  nous  savions  prendre  tous 
les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  les 
éviter. 

a  J'ai  entendu  crier  dans  les  rues  la  prise 
de  Yalenciennes  par  les  Autrichiens.^  On  a 
dit  :  les  rebelles  font  des  progrès  ;  j'ai  vu  la 
consternation  sur  le  front  aes  patriotes  tandis 
que  l'aristocratie  se  réjouit. 

ce  J'ai  trouvé  le  moyen  de  porter  sans  dan- 
ger des  yeux  observateurs  sur  les  manœuvres 
de  nos  ennemis,  voir  leurs  dispositions,  com- 
battre leurs  projets,  déjouer  leurs  complots 
et  les  renverser,  je  pourrai  me  porter  sur  une 
armée  entière,  en  examiner  la  disposition, 
voir  la  combinaison  de  sa  marche,  connaître 
les  projets  de  nos  ennemis,  deviner  la  manière 
dont  ils  veulent  les  mettre  en  exécution,  être 
instruit  enfin  jusqu'au  moindre  de  leur  mou- 
vement. 


(c  Ce  n'est  pas  ici  une  illusion  de  ma  part, 
j'ai  trouvé  le  moyen  de  diriger  les  aérostats. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  (ome  18,  p.  117. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  117. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Conveniion,  tome  18,  p.  118. 

(4)  Archives  nationales^  carton  F*^  100^  n*  719. 
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Jusqu'à  aujourd'hui  ces  machineB  avaient  oc> 
casionné  des  malheurs  sans  utilité. 

«  Le  ballon  qui  peut  s'élever  à  perte  de  vue 

ne  saurait  parcourir  un  espace  quelconque  s'il 

n'était  poussé  par  le  hasard  d'un  vent  favora.- 

ble  :  mon  char  s'élève  de  la  même  manière, 

mais  je  le  dirige  où  il  me  plaît,  et  je  parcours 

4  milles  dans  l'espace  de  vingt-trois  minutes. 

n  Je  demande  que  la  Convention  décrète 

qu'il  me  soit  accordé  la  somme   néces.saire 

pour  l'achat  des  matériaux  et  le  pavement  des 

ouvriers  dont  j'ai  besoin  pour  exécuter  mon 

expérience. 

«  Français,  s'il  est  vrai  que  j'aie  été  expose 
à  quelque  danger,  s'il  n'est  rien  que  je  n'aie 
entrepris  avec  plaisir  pour  assurer  notre 
liberté  Xi^isaante,  pourquoi  balanjcerais-jb 
aujourd'hui  de  m'exposer  de  nouveau  pour 
le  salut  de  ma  patrie  1  Si  mon  expérience  de- 
vait me  coûter  la  vie,  je  n'hésiterais  pas  un 
seul  instant  d'en  faire  volontiers  le  sacrifice 
et  je  m'estimerais  le  plus  heureux  des  hommes. 
si  un  vrai  Français  aussi  courageux  que  moi, 
en  profitant  de  mes  fautes,  perfectionnait  une 
machine  qui,  en  occasionnant  la  destruction 
entière  de  nos  ennemis,  nous  assurât  pour  tou- 
jours la  liberté  et  le  bonheur. 

(c  Fait  à  Paris,  ce  3  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Pierre-Paul  Lamanon.  » 

Eie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'instruction  publique  auquel  sera  ad- 
joint le  citoyen  Guyton.) 

Une  députation  des  citoyens  et  citoyennes 
des  ateliers  de  l'habillement  des  troupes  de 
la  République  offre  une  iournée  de  travail 
et  réclame  contre  les  calomnies  répandues 
contre  eux.  Ils  protestent  des  sentiments  ré- 
publicains qui  les  animent  tous  ;  leur  adresse 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

A  la  Convention  nationale, 

<(  Citoyens  législateurs, 

«  Les  ateliers  de  l'habillement  des  troupes 
de  la  République  réunis  se  présentent  devant 
vous  à  l^ffet  de  vous  donner  des  assurances 
de  leur  dévouement  et  de  leur  respect  pour 
la  représentation  nationale  ;  mais,  en  mémo 
temps,  comme  ils  sont  pénétrés  de  la  plus 
vive  douleur,  ils  viennent  dans  votre  sein 
essayer  de  vous  détromper  sur  le  bruit  infa- 
mant qui  a  couru  sur  leur  compte.  Ils  vicu; 
nent  vous  assurer  qu'il  n'en  est  pas  un  parmi 
eux  qui  leur  soit  connu  pour  n  avoir  pas  les 
sentiments  d'un  vrai  républicain.  Tous,  ci- 
toyens législateurs,  ont  donné  des  preuves 
non  équivoques  de  leur  patriotisme,  et,  oear- 
tes,  ils  peuvent  affirmer  que,  s'il  s'était  mêlé 
avec  eux  quelque  intrigant,  ainsi  que  l'ont 
publié  plusieurs  journalistes,  ils  ne  l'au- 
raient seulement  pas  souffert  un  instant. 

«  Cependant  comme  l'envie  dénature  leur 
conduite  à  vos  yeux  et  que  peut-être  ils  sont 


sur  le  point  de  voir  la  destruction  totale  des 
ateliers,  ils  ont  voulu,  auparavant  de  re- 
joindre l'armée  (car  fcieaucoup  d'entre  eux 
ont  déjà  eu  l'honneur  de  servir  la  Républi- 
que), vous  donner  une  preuve  de  leur  ci- 
visme en  vous  offrant  et  vous  priant  d'agréer 
la  somme  de  6  livres  qu'ils  vous  présentent, 
laauelle  fait  une  journée  de  leur  travail  et 
qu  ils  disposaient,  depuis  longtemps,  pour 
le  soulagement  de  nos  frères  qui  combattent 

Ï>our  la  défense  de  la  liberté,  de  l'égalité  et 
e  soutien  de  la  République  une  et  indivi- 
sible. » 

Eie  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  citoyen  F  esche,  lieutenant  ^  se  présente 
à  la  barre,  pour  se  plaindre  d'une  destitu- 
tion arbitraire  de  sa  place  d'officier  dans  la 
33*  division  de  la  gendarmerie  et  offre  sa 
pension  de  150  livres  (1). 

E<e  Présldenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  de  la  guerre.) 

Un  officier  liégeois  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Il  réclame  contre  la  fusion  et  incorpora- 
tion des  bataillons  liégeois  avec  les  autres 
bataillons  français. 

Eie  Présldenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Des  habitants  de  Saumur  sont  admis  à  la 
barre  (3). 

Ils  viennent  féliciter  la  Convention  sur 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  annon- 
cer leur  acceptation  unanime  en  présence  des 
brigands,  et  demandent  l'élargissement  des 
citoyens  arrêtés  par  la  commission  centrale 
de  Tours. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demandé  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

Un  citoyen^  curé  dans  la  Vendée,  se  pré- 
sente à  la  barre  (4). 

Il  demande  des  secours,  après  avoir  été 
persécuté  par  les  brigands  et  dépouillé  de 
toutes  ses  propriétés. 

l^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité dos  secours.) 

L^  citoyen  Chevalot  se  preR^nto  à  la 
barre  (6). 


(1)  Arehivei  nationales,  carton  C  Î66,  dosiler  627  ei 
Proeèt-ifer^us  de  ta  Canvention,  tome  18,  p.  118. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  118. 
[t)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  118. 

(3)  Auditeur  national,  n*ZiS,pêgt  6  b%  ProeèS'VerbauA: 
de  la  Convention,  tome  18,  page  118. 

(4)  '^rocèsverbaux  de  la  ômvention, iotno  18,  p.  110. 
(ft)  Auditeur  national,  n*  318,  page  6  et  Journal  de 

Pcrlet,  n*  318,  page  36.  —  Procès-verbaux  de  la  Con^ 
vsntion,  tome  18,  p.  118. 
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Destitué  par  l'évêque  de  la  Haute-Saône, 
pour  fi'être  marié  sans  sa  permisaion  alors 
qu'il  remplissait  les  fonctions  de  curé  dans 
ce  département,  il  demande  qu'on  frappe  en- 
fin du  glaive  de  la  loi  ces  fanatiques  qui  font 
rétrograder  la  Révolution,  en  abusant  des 
moyens  que  la  loi  a  mis  en  leurs  mains  pour 
la  servir. 

IjO  i^ré»ldeiit.  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séanoe. 

Un  membre  observe  que  le  délit  étant  an- 
térieur à  la  loi  qui  prononce  la  déportation, 
eette  loi  ne  lui  peut  être  appliquée. 

Delacroix  (Eure-et-Loir),  demande  que, 
pour  finir  ees  débats  entre  vicairea  et  curés, 
curés  et  évéques,  la  Convention  décrète  : 

1^  Que  tous  les  bons  citoyens  pourront  être 
appelés  aux  évêchés,  cures  et  vicariats  ; 

2^  Qu'on  ne  peut  être  bon  citoyen  sans  être 
marié. 

Plusieurs  membres  sourient. 

Delarrotx  { Eure-^t^Loir)  y  observe  qu'il 
parle  sérieusement. 

CvMston  demande  que  le  traitement  des 
évêques  soit  réduit  à  1,000  éeus. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  ren- 
voi de  la  pétition  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale pour  y  faire  droit  dans  tous  ses  points, 
et  renvQie  au  comité  de  législation  les  pro- 
poeitions  de  rendre  les  célibataires  inéli^- 
bles  à  toutes  les  fonctions  du  culte  salarié, 
et  de  réduire  le  traitement  des  évêques  à 
3,000  livres,  pour  faire  son  rapport  dans  trois 
jours  au  plus  tard.) 

La  citoyenne  Françoise  Olimpe.  veuve  Sti 
citoyen  Louis  Giraud,  mort  en  défendant  la 
patrie,  se  présente  à  la  barre  et  demande  des 
secours  (l>. 

l«e  PrfsUlMil  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  un  secours  provi- 
soire de  300  livres,  payable  jpar  la  Trésorerfe, 
sur  la  présentation  du  présent  décret  et  le 
renvoi,  pour  le  surplus,  au  comité  aèb  se- 
cours.) 

« 

Les  vétérans  invalides  sont  admis  devabt  la 
Convention  nationale  (2). 

Wêéonmrd  Rourdon  demande  que  pour  ho- 
norer la  vieillesse,  dont  la  Convention  a  or- 
donné le  respect  dans  la  Constitution,  TAs- 
eemblée  se  lève  en  leur  présence. 

(Tous  les  membres  de  la  Convention  ap- 
picÊudissent  et  se  lèvent.) 

L'orateur  de  la  députatio7i  donne  lecture 
de  2'adresse  suivante  (3)  : 

«  Fondateurs  de  la  République  française, 

«  Vous  voyez  devant  vous  la  classe  des  mi- 
litaires invalides,  de  ces  hommes  qui,  vicfi- 


8)  Prêoès-verbaais  de  la  Cênvemii&t^  tome  18,  p.  119. 
)  Merctire  wtivenei,  tom<>  30,  pafto  T7,  f >*  colonne 
et  Procès-verbaux  dt  la  Comiention,  tome  18^  |»Me  119. 
(3)  Bibliothèque  MtiotMie  L/?**  n*  38f  et  L^  m*  3123. 
—  Bibliothèque  4e  le  Chambre  de^  défutée  :  CoUeetion 
Pêriiez  (de  tOiteU  tooie  36,  n«  3.  Le  documeat  im* 
primé  porte,  par  erreur  :  a  séance  da  5  août.) 


mes  des  malheurs  de  la  g^uerre,  et  n'ayant 
plus  à  offrir  à  leur  patrie  désolée  par  la 
malveillance,  que  les  élans  stériles  d'un  pa- 
triotisme éprouvé,  viennent  la  dédommager, 
la  consoler,  dana  la  personne  de  ses  repré^n- 
tants,  et  se  rangeant,  par  une  acceptation 
solennelle  de  l'Acte  constitutionnel,  dans  1» 
classe  de  ceux  qui  veulent  ou  vivre  pour  la 
liberté,  si  elle  survit  aux  atteintes  cfe  la  ty- 
rannie, ou  mourir  avec  elle,  si  elle  suc- 
combe. 

«  Si  les  circonstances  eussent  été  ordinai- 
res, et  que  de  nouveaux  dangers  n'eussent  pat 
ençagé  tous  les  bons  citoyens  à  renforcer  la 
puissance  nationale  de  toute  leur  énergie, 
de  toutes  leurs  opinions  ;  alors  forts  de  leur 
patriotisme  et  de  leurs  vertus  civiques,  ils 
se  fussent  contentés  de  mêler  leurs  sermente 
aux  accents  patriotiques  de  leurs  frères  oue 
la  mémorable  fête  du  10  août  va  rassemUer 
à  Paris. 

«  Mais  ils  ont  vu  la  liberté  outragée  dans 
les  départemente,  par  des  administrateurs 
égarés  ou  perfides  ; 

«  L'intérêt  national  sacrifié  aux  frontières 
par  des  généraux,  plutôt  vils  esclaves  des 
rois,  que  chefs  d'un  peuple  d'hommes  libres  ; 
«  La  fraternité  étonnée  et  détruite  sans 
retour  dans  la  Vendée  par  tous  les  crimes  du 
fanatisme. 

«  Mais  ils  ont  vu  la  loyauté  méconnue  par 
les  tyrans  coalisés,  au  milieu  de  leurs  vastes 
préparatifs  pour  l'anéantissement  de  la  li- 
berté des  peuples  ; 

a  Le  droit  des  giens  foulé  chez  une  nation 
que  nous  avions  eu  la  bonne  foi  de  croire  as- 
sociée aux  destinées  de  la  Révolution  fran- 
çaise, et  la  justice  remplacée  par  des  pro- 
jete  d'incendies,  d'assassinats,  par  une  com- 
binaison de  làcliietés  et  de  crimes  cy^i  noirci- 
ront un  jour  les  fastes  de  l'histoire. 

c(  Mais  ils  ont  vu  la  conspiration  oonCre 
régalité  établie  d'un  bout  de  la  République 
à  l'autre  ;  et  au  milieu  de  tous  ces  orages, 
l'arbre  de  la  liberté  fleurit  encore  sur  le 
haut  de  la  Montagne,  et  prêt  à  lutter  contre 
le  torrent  des  tempêtes  et  les  vapeurs  impu- 
res du  fédéralisme. 

«  Ils  ont  vu...  et  toute  leur  antique  éner- 
gie s'est  ranimée  dans  leurs  veines  glacées 
par  l'âge  ou  épuisées  par  les  infirmités... 
ils  ont  dit  :  «  Eh  bien  I  puisque  les  dangers 
croissent  et  s'accumulent  autour  de  Vautel 
de  la  patrie,  allons  grossir,  par  une  aooep« 
tation  solennelle  de  TActe  constitutionnel, 
la  masse  imposante  des  amis  de  la  liberté. 
Nous  ne  pouvons  guère  offrir  à  la  patrie  que 
des  corps  mutilés  et  chanœlante,  que  des 
restes  flétris  par  le  tranchant  du  fer  ;  mais 
que  le  spectacle  que  nous  allons  présentera 
frappe  du  moine  d'étennement  les  ennemis 
de  la  République  et  leur  apprenne  que,  de- 
puis l'enfance  qui  ne  fait  que  d'éclore  à  la 
vie  jusqu'à  la  vieillesse  qui  touche  aux  der» 
nières  limites  de  son  existence,  que  sous  les 

f  places  de  l'âge  comme  au  printemps  des  jours- 
a  liberté  peut  enflammer  des  cœurs  et  se 
ménager  dee  amis  prêts  à  tout  endurer,  hor- 
mis l'esclavage.  )> 

(c  Jouissez  de  vos  triomphes,  législateurs  : 
c'est  l'ouvrage  de  la  Constitution  républi- 
caine que  vous  avez  donnée  au  peuple  fran- 
çais, qui  seul  pouvait  produire  oet  enthou* 
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siasme  honoraUe.  Sous  l^  chaiiies  avilia- 
sikntee  du  despotàsme,  cpnuoe  dans  le  vide 
des  loia,,  \w  Amea  se  flétrissent  et  s'attiédia* 
aent;  la  sensibilité  se  découragei  la  vertu 
perd  sa  force,  paroe  qu'alors  rintrigue,  la 
cupidité  et  toutes  les  passiona  rampantes  et 
viles  m  montrent  sur  la  scène  et  tiennent 
les  ressorta  de  tout  :  mais  sous  Tempire  d'une 
CoastUution  libre  et  énergioue,  rEomme  re- 
prend sa  dignité  ;  la  flanune  ae  toutes  les  ver- 
tus se  raUttiae  dans  les  oosurs  ;  et  quelque- 
fois sur  le  même  sol  où  rhomme  ne  savait 
donner  que  le  spectacle  affligeant  de  la  plus 
révoltante  frivolité  ou  do  Tesclavage  le  plue 
profond,  se  sont  tout  à  coup  élevés  dee  hom- 
mes dont  les  vertus,  le  courage  et  le  no&le 
dévoufiiment  peuvent  servir  de  modèle  aux 
héros  de  la  plus  haute  antiquité. 

M  Comptez  sur  cet  effet  de  la  liberté,  légis- 
lateurSj  au  milieu  surtout  des  nouveaux  dan- 
gers de  la  patrie.  Eegardez  la  nature,  en 
vain  ks  vente  se  déchaînent»  en  vain  lefl  tem- 
pêtes semblent  quelquefois  en,  ébranler  les 
fondement»»  elle  reste  inaccessible  à  eee  at- 
teintes, et  pourquoi  ?  parce  qu'une  force  uni- 
verselle et  mystérieuse  la  contient  dans  Tor- 
dre de  rharmonie  j  parce  qu'un  feu  secret 
qui  circule  dans  son  sein  y  développe,  indé- 
pendamment de  tout,  le  garme  des  produc- 
tions bienfaisantes...  Telle  est  la  liberté  l  Son 
influence  puissante  l'emportera  sur  toua  les 
efforts  combinés  du  fanatisme  et  de  la  ty- 
rannie ;  elle  serait  ^uSée  sous  les  ruines  de 
la  génération  actuelle^  que^  du  sein  de  ces 
ruines  même»,  elle  féconderait  encore  l'huma- 
nité tout  entiefe« 

«  Heureux  présage!  puisse-t-il  aire  te 
terme  de  vos  travaux,  et  sourire  à  tous  les 
instants  d'une  carrière  que  vous  consacrez  à 
l'affermissement  de  la  liberté,  et  au  bonheur 
des  humains! 

((  Signé  :  Dubroca,  seerétmre^  garde  des 
arehives  de  V  Hat  et  natimwl  des  mili- 
taires invalides,  » 

JLfi  PrésiifoftI  répond  n)  :  Le  despotisme 
avait  élevé  un  monument  à  son  orgueil  dans 
l'établissement  des  invalides,  la  vertu  répu- 
blicaine y  hoAoïe  la  vieillesse  et  lea  services 
rendus  à  la  patrie.  La  bassesse  des  courtisans 
faisait  lever  les  représentants  du  neupîe  à 
la  vue  d'un  tyran  :  les  élans  sublimes  de  la 
vertu  ont  fait  lever  les  représentants  du  pre- 
mier peuple  Ub»e  de  l'Buroçe,  devant  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  que  rage  et  les  infii^ 
mités  leur  rendeat  plue  intéressants.  Non,  la 
Constitution  n'^t  pas  venue  treij  tard  »-ottr 
vos  jottissanees,  vous  jouisse*  déjà  des  hon- 
neurs qu'elle  vous  décerne  :  la  Otmventwn 
nationale  aura  soin  de  vous  faire  jouir  des 
récompenses  qu'elle  doit  à  we  services;  et 
voue  aurez  au  moins  la  jouissance  la  plus 
douée  pour  les  âmes  vertueuses,  eest  de  mou- 
rir avec  l'espérance  que  cette  Constitution 
fera  le  bonheur  de  vos  nev«îux.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  et  l'insertion  au  Bulletin, 
tant  de  l'adMese  q«e  de  la  réponse  du  pré- 
sident.) 


(1)  Procè9^ittrkmm  ée  to  CvnvenHon  1. 18,  fH^  tl9. 


(Un  de  ces  généreux  défenseurs  ofirc  ëur 
r autel  de  la  patrie  sa  décoration  militaire^) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable»  et  l'insertion  au  Bulletin,) 

Un  second  demande  la  pension  que  les  lois 
lui  accordent. 

(La  Convention  renvoie  sa  pétition  au  oo- 
mité  militaire.) 

Les  invalides  demandent  une  augmentation 
de  salaire  pour  leur  hMUemetU.  Bennoi  au 
comité  militaire.  (Les  invalidée  font  offrir 
au  Président  de  la  Convention  un  bouquet 
d*épis  :  ils  offrent  des  fruits^  tandis  que  la 
jeunesse  offre  des  fleurs.) 

liarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic^  donne  lecture  d*une  lettre  des  repré- 
sentants du  peuple f  Prieur  (de  laCôte-d'Or) 
et  Romme^  datée  de  Caen^  le  2^  juillet  (1). 

((  Ils  annoncent  qu'après  cinquante  jours 
de  détention  ils  ont  été  remis  en  liberté  avec 
la  solennité  due  à  la  représentation  nationale 
trop  longtemps  outragée.  .Leur  sortie  s'est 
faite  au  milieu  des  autorités  civiles  et  des 
corps  militaires.  Le  brave  Labretèohe  com- 
mandait les  dragons  de  la  Manche.  Ils  dé- 
sirent que  la  Convention  les  rappelle  dans 
son  sein,  pour  lui  rendre  un  compte  exact  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  Calvadœ.  » 

Karère,  01/  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic^  fait  lecture  d*une  seconde  lettre  datée 
de  Uaen^  le  30  juillet  ;  elle  cet  adressée  à  la 
Convention  nationale  par  les  corps  adminis; 
tratifs  et  judiciaires  du  Calvados,  et  ainsi 
conçue  (2)   : 

u  Nous  avons  reconnu  notre  erreur,  et  nous 
vous  l'avons  avouée  de  bonne  foi.  Aujourd'- 
hui tout  est  rentré  dans  l'ordre.  Il  n'existe 
plus  de  force  départementale.  Vos  collègues 
viennent  d'être  r^nis  en  liberté.  Déjà  nos 
assemblées  primaires  délibèrent  sur  la  Consti- 
tution ;  elle  sera  sane  doute  acceptée  à  l'una- 
nimité. Partout  le  peuple  respire  l'amour  de 
la  liberté,  et  sent  le  besoin  de  se  rallier  à 
l'autorité  suprême  de  la  Convention  natio- 
nale :  entraînés  par  le  premier  moment  d'ef- 
fervesocnee^  les  fonctionnaires  publies  sont 
rentrés  dans  les  limites  de  leur  devoir.  Nous 
espér<»is  que  ces  preuves  de  civisme  vous 
engageront  à  accueillir  favorablement  notre 
rétractation.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres  au  co- 
mité  de  Sûreté  générale,  chargé  de  faire  un 
rapport.  ) 

Darèrc,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
bliCf  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  défret  pour  ordonner  que  les  barrières  de 
Paris  seront  ouvertes  dans  le  jour,  les  arres^ 
tntionn  d^ étrangers  commandées  par  les  dan- 
gers de  In  patrie  étant  opérées  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

((  La  Convention  nationale,^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 


ll) Moniteur  universel  eu  5  août  l'tn,   1^  colonne. 

CeUe  lettre  ei  la  suivante  no  sont  pat  moniionn/^oA  au 

procc»- verbal. 

(t)  àÊoaitettr  universel^  da  S  août  1193,  p.  9i9, 1'*  eo. 
lonne. 

(3)  CoUfCtion  Baudouin ^Xoïùù  32,  pai?6  33  et  ProcH- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  120. 


îfâO 


[Convention  oatiuuale.J    AUGUIVES  PARLEHKNTAIRBS.    [4  août  1793.] 


blic,  décrète  que  les  barrières  de  Paris  se- 
ront ouvertes  dans  le  jour.  La  municipalité 
de  Paris  fera  exécuter  le  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

Ourère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  Vintérieur  une  somm,e  d*wn  million 
destinée  aux  indemnités  et  avances  à  ac- 
corder aux  maîtres  de  poste  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu-- 
blic,  décrète  : 

Art.  1**. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  la  somme  de  1  million,  pour  des 
indemnités  et  avances  à  accorder  aux  maî- 
tres des  postes. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
faire  établir  sur-le-champ  des  relais  de  poste 
depuis  Clermont,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  jusqu'à  Nîmes  et  Montpellier,  en  pas- 
sant par  Saint-Flour  et  Mende.  )) 

(La  Convention  adopte  oc  projet  de  décret.) 

Ilarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  Vimpression  et  l'envoi 
aux  départements  de  la  lettre  anglaise  trou- 
vée dans  un  portefeuille  anglais  et  men- 
tionnée dans  son  rapport  du  V  août  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (2)  : 

Citoyens,  le  10  août  approche,  ce  terme  fa- 
tal aux  aristocrates  et  aux  royalistes,  à  ré- 
veillé leur  haine  ;  leur  instrument  principal, 
c'est  la  calomnie.  Ils  ont  cherché  à  en  faire 
usage.  Ils  répandent  l'alarme  sur  les  subsis- 
tances de  Paris,  relativement  à  l'arrivée  des 
députés  des  assemblées  primaires,  et  leur  ob- 

J'et  est  d'empêcher  cette  union  républicaine. 
Is  ont  eu  llmpudence  de  dire  qu  on  n'avait 
arrêté  les  étrangers  que  pour  les  faire 
égorger.  Quelle  horreur  I  Comment  peut-on 
imaginer  qu'un  peuple  qui  vient  de  fonder 
son  existence  politique  sur  les  plus  purs  prin- 
cipes de  la  morale,  pourra  Eouiller  son  terri- 
toire d'un  seul  assassinat  ?  Mais  on  reconnaît 
à  ces  atroces  calomnies  le  système  des  perfides 
agents  de  Pitt. 

Vous  avez  fait  justice  de  ces  étrangers.  Il 
en  est  de  suspects,  il  en  est  de  coupables  :  les 
uns  seront  arrêtés,  les  autres  seront  punis. 
La  lettre  qui  nous  a  découvert  leurs  complots, 
va  servir  aussi  à  nous  les  faire  connaître.  Le 
comité  a  rassemblé  les  personnes  les  mieux 
instruites  dans  la  langue  anglaise  *  ils  ont 
fait  de  cette  lettre  une  traduction  plus  litté- 
rale ;  et  les  noms,  dont  nous  n'avions  que 
quelques  lettres,  sont  remplis  et  connus. 
Cette  lettre  deviendra  la  base  du  procès  que 
la  France  et  l'humanité  entière  feront  au 


(1)  Cùllectiou  Baudouin^  tome  33,  page  33  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tomo  16,  page  821. 

(^)  Moniteur  universel,  du  6  août  1793,  page  929. 
!'•  co!oaue. 


gouvernement  anglais;  et  je  suis  persuadé 
qu'aussitôt  ç[u'elle  sera  connue  des  membres 
de  l'opposition  de  ces  vertueux  Anglais  qui 
ne  partaient  pas  les  crimes  de  leur  gouver- 
nement, ils  se  lèveront  pour  faire  le  procès 
à  ce  Pitt^  qui  déshonore  leur  pays. 

Le  comité  de  Salut  public  a  pensé  que  vous 
deviez  ordonner  l'impression  de  cette  lettre 
sur  deux  colonnes;  lune  en  anglais,  l'autre 
en  français,  l'envoyer  aux  départements  et 
aux  armées,  et  faire  déposer  l'original  aux 
archives  nationales. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  donné 
mission  de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  porte-feuille  anglais,,  et  la  lettre  an- 
glaise qu'il  renferme,  ainsi  que  la  médaille 
de  Pitt,  seront  déposés  aux  archives  natio- 
nales. 

Art.  2. 

(c  La  lettre  et  les  notes  anglaises  seront  im- 
primées sur  deux  colonnes,  en  idiome  anglais 
et  en  français  (2).  Elles  seront  envoyées  à 
tous  les  départements,  et  distribuées  au  nom- 
bre de  six  exemplaires,  à  chaque  député.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  citoyen  Jean-Denis  Sergent  est  admis 
à  la  barre  (3). 
Il  présente  un  projet  d'imprimerie. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'instruction  publique.) 

La  citoyenne  Rolland  se  présente  à  la 
barre  (4). 

Elle  demande  un  secours  pour  avoir  perdu 
son  mari  qui  combattait  pour  la  patrie. 

Lie  Président  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  la  guerre,  des  finances  et  de  liaui- 
dation  réunis  pour  faire  son  rapport  marai.) 

La  citoyenne  Rosalie  Lecointe,  veuve  de 
Lobjeois,  qui  a  perdu  son  mari  à  la  défense 
de  la  patrie,  chargée  de  trois  enfants,  se  pré- 
sente à  la  barre  et  demande  des  secours  (ô). 

Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  un  secours  provi- 
soire de  150  livres  payable  par  la  Trésorerie 
nationale,  sur  la  présentation  du  présent  dé- 
cret, et  renvoie,  pour  le  surplus,  au  comité 
des  secours.) 


(1)  CoUeetion  Baudouin,  tome  32,  page  33  et  Procès- 
ver  6aux  de  la  Convention,  tome  18,  page  121. 

(2)  Voy.  ci-après,  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance 
(3|  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  121. 
(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18  p.  121. 
(5)  Procèê-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  129. 
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Le  citoyen  Mongeot^  instituteur^  se  pré- 
sente à  la  barre  et  demande  un  secours  (1). 

Le  PrësidenC  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours.) 

Le  général se  présente  à  la  barre  (2). 

Il  expose  ses  vues  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée  et  jure  fidélité  à  la  République. 

l«e  Prëftildent  remercie  le  pétitionnaire  et 
l'invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  3/4.) 


PREMIÈRE  ANiNEXE  (3) 

A  LA  BÂANGE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
D0  DIMANCHE  4  AOUT  1793. 

DiscouBS  prononcé  par  Mebun  (de  Thion- 
ville)  en  rendant  compte  de  la  reddition 
de  Mayence. 


Compte  bendu  du  «  Moniteur  universel  »  (4). 

Lie  Président.  J'annonce  à  la  Convention 
que  les  commissaires  qui  étaient  à  Mayenoe 
sont  dans  son  sein. 

Merlin  [de  Thion ville)  monte  à  la  tribune 
(Les  plus  vifs  applaudissements  éclatent  clans 
toutes  les  parties  de  la  salit.) 

iHerlin  {de  Thionville).  Citoyens  mes  col- 
lègues, je  ne  suis  pha  préparé,  et  je  ne  vous 
ferai  que  le  sommaire  du  rapport  sur  la  red- 
dition de  Ma^ence.  Cette  ville  s'est  rendue, 
parce  que  trois  jours  plus  tard  nous  ne  pou- 
vions sauver  les  patriotes  et  16,000  braves  sol- 
dats qui  combattaient  depuis  quatre  mois 
contre  80,000  hommes  des  meilleures  troupes 
de  TEurope,  qui  leur  ont  résisté  et  les  ont 
emoêchés  de  mettre  le  pied  sur  le  territoire 
de  la  République. 

6,000  hommes  de  cette  valeureuse  garnison 
sont  morts  dans  les  sorties  fréquentes  que 
nous  avons  faites.  Nous  avons  rendu  Mayenoe. 
parce  que,  dans  les  derniers  jours  du  siese,  il 
fallait,  grâce  aux  soins  qu'avait  pris  M.  de 
Custine  pour  approvisionner  cette  place, 
manger  les  animaux  les  plus  vils.  Un  chat 
mort  coûtait  6  livres.  La  livre  de  cheval  crevé 
se  vendait  40  sous.  1,900  blessés  étaient  dans 
les  hôpitaux,  manquant  de  tout.  Nous  avions 
des  pièces  de  16,  et  point  de  boulets  de  calibre. 
Nous  avions  des  mortiers,  et  point  de  bombes. 
L'ennemi  venait  de  plus  de  mettre  le  feu  à 
notre  magasin  d'artinoc.  Si  nous  avions  tenu 
encore  trois  jours,  nous  aurions  été  obligés 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  Itt. 

(S  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomaiS,  p.  isfl. 

i^Voy.  ci-dossns,  niéDie  lètnce.  ptf^  S19  le  discoun 
de  Merlin  (de  TUionville)  iniéré  au  Bulletin  de  la  Con- 
vention. 

(4)  Moniteur  universel,  du  mardi  6  aoftt  1793,  p.  9i8. 
1'*  colonne,  ^ 


de  jeter  nos  chevaux  dans  le  Rhin.  La  capi- 
tulation proposée  est,  dit-on,  infâme.  £hl 
oui,  elle  1  est  ;  mais  nous  en  avons  proposé  10, 
et  aucune  n'a  été  acceptée.  On  n'a  bien  voulu 
accepter  celle  qui  a  été  signée,  que  par  véné- 
ration pour  le  courage  de  la  brave  garnison, 
qui,  deux  jours  plus  tard,  aurait  perdu  ses 
armes,  et  aurait  été  faite  prisonnière  de 
guerre. 

Je  croyais,  moi,  ne  pas  pouvoir  souscrire 
à  une  capitulation  ;  mais  j'ai  signé  celle-ci 
pour  enlever  à  la  vengeance  des  despotes  de 
si  braves  soldats.  J'ai  moi-même  attaoué  une 
redoute  qui  portait  mon  nom  avec  25  braves^ 
et  dont  rennemi  s'était  emparé  ;  j'emportai 
cette  redoute  et  poursuivis  &00  ennemis  l'épée 
dans  les  reins.  Je  laisse  aux  âmes  sensibles 
à  demander  le  rapport  du  décret  rendu  con- 
tre la  garnison  de  Mayence.  (Vifs  applaudis- 
sements,) 

II 

Compte  rendu  du  <c  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  >»  (l). 

Lie  Prëeldcnt  annonce  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  envoyés  et  enfermés 
dans  Mayence  sont  actuellement  dans  son 
sein. 

Mcriin  {de  Thionville)  est  à  la  tribune,  il 
est  très  applaudi. 

Citoyens  mes  collègues,  'dit-il,  n'étant  pas 
préparé  je  ne  vous  ferai  ou 'un  simple  som- 
maire du  rapport  de  la  reddition  de 
Mayence. 

Mayenoe  se  rendit,  parce  que,  trois  jouis 
plus  tard,  il  nous  devenait  impossible  de 
sauver  de  la  fureur  d'un  ennemi  féroce  les 
citoyens  patriotes  de  cette  ville  et  16,000  bra- 
ves soldats  qui,  depuis  quatre  mois,  com- 
battaient 80,000  hommes  des  meilleures 
troupes  de  l'Europe,  qui  leur  ont  résisté  et 
leur  ont  empêché  de  mettre  le  pied  sur  la 
terre  de  la  liberté.  5,000  hommes  de  cette  va- 
leureuse garnison  sont  mort  dans  les  sorties 
fréouentes  qui  ont  été  faites. 

Mayence  s'est  rendu,  parce  que  dans  les 
derniers  jours  du  siè^e  de  cette  place,  grâce 
aux  soins  de  M.  Custine  pour  l'approvision- 
nement de  cette  place,  nous  étions  rédmts  à 
nous  nourrir  des  animaux  les  plus  vils.  Un 
chat  mort  y  coûtait  6  francs  ;  la  livre  de  che- 
val mort  se  vendait  40  sols  ;  1,900  blessés 
étaient  dans  les  hôpitaux,  manquant  de  tout. 

Mayenoe  a  capitulé,  parce  que  la  garnison 
avait  des  pièces  de  16,  et  point  de  boulets 
do  ce  calibre  ;  elle  avait  des  mortiers,  et 
point  de  bombes.  L'ennemi  venait  de  mettre 
le  feu  à  notre  magasin  d'artifice. 

Si  Mayence  eût  tenu  trois  jours  encore, 
nous  eussions  été  obligés  de  jeter  nos  che- 
vaux dans  le  Rhin. 

La  capitulation  proposée  est  infAme,  dit- 
on  1  Oui,  elle  l'est  ;  mais  nous  en  avons  pro- 
posé dix,  et  aucune  n'a  été  acceptée  :  et  l'on 
ne  consentit  à  accepter  celle  qui  a  été  signée, 
çiue  par  estime  pour  la  garnison  qui,  deux 
jours  plus  tard,  aurait  perdu  ses  armes,  et 
aurait  été  prisonnière  de  guerre. 


J)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  n*  3S1  da  di- 
macche  4  aoât  1103. 
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Je  croyais  ne  pas  pouvoir  signer  une  car- 
pitulation  :  cependant  j'ai  signé  oelle*ci  pour 
soustraire  a  la  vengeance  des  despotes  d'aussi 
braves  soldats. 

Je  laisse  aux  Âmes  sensibles  à  demander 
le  rapport  du  décret  rendu  contre  la  garni- 
son de  Mayenoe. 

Voilà  ce  que  l'avais  à  dire  pour  justifier 
ma  conduite,  si  la  Convention  pense  que  j'en 
aie  besoin. 

HerliM  est  applaudi. 

III 

Compte  kenbu  du  «  Journal  de  la  Montagne  ». 

Merlin  et  Rewbell  représentants  du  peu- 
ple  à  Mayence,  entrent  dans  V Assembeée,  (De 
nombreux  applaudissements  se  font  enten- 
dre,) 

Merlin  monte  à  la  tribune  et  dit  : 

Citoyens  mes  collègues,  l'accueil  flatteur 
que  nous  recevons  en  oe  moment  de  la  Con- 
vention nationale^  est  bien  fait  pour  nous 
consoler  des  cbagrms  que  nous  avons  éprouvés 
pendant  le  x>our8  do  la  mission  dont  elle  nous 
avait  chargés. 

Deux  de  nos  collègues  ont  abusé  la  Conven- 
tion, en  lui  disant  que  Mayence  avait  lâche- 
ment capitulé  ;  citoyens,  Mayence  ne  s'est 
rendu  que  parce  qu'il  lui  était  impossible  de 
tenir  trois  jours  de  plus,  sans  livrer  aux 
Prussiens  et  Autrichiens  la  meilleure  garni- 
son du  monde,  désarmée  et  nrisonnière  de 
guerre  ;  sans  livrer  à  leurs  lâcnes  et  vindica- 
tifs tyrans  les  plus  ardents  patriotes,  les 
plus  courageux  aéfenseurs  de  la  liberté.  J'ai 
été,  je  le  déclare,  d'avis  de  cette  capitula- 
tion, pour  ramener  en  France  16,000  combat- 
tants, dont  la  bravoure  est  à  toute  épreuve, 
dont  5,000  sont  morts  pour  la  patrie,  et  qui 
ont  écarté  pendant  cinq  mois  de  nos  fron- 
tières une  armée  de  100,000  hommes,  qui  les 
aurait  dévastées.  Ce  sont  ces  consiaérations 
jointes  à  beaucoup  d'autres,  que  je  vous  ferai 
connaître,  qui  nous  ont  fait  avancer  de  trois 
jours  la  capitulation  de  Mayence. 

M.  Custine  n'avait  point  approvisionné 
cette  place  ;  nous  vivions  au  iour  le  jour. 
Nous  avions  du  blé  et  point  oe  farine  ;  les 
batteries  de  l'ennemi  avaient  incendié  nos 
moulins.  Vous  saurez  enfin  que  le  second 
jour  du  blocus  nous  avons  été  réduits  à  man- 
^r  les  chevaux  morts,  et  dans  les  derniers 
jours  du  siège,  un  chat  se  vendait  6  livres 
et  le  cheval  crevé  coûtait  40  sols  la  livre,  en- 
encore  ne  pouvait-on  pas  en  avoir. 

Voici  d'autres  consiaérations  :  nous  avions 
1,300  hommes  tant  blessés  que  malades,  qui 
périssaient  de  besoin  ;  faute  de  secours,  nous 
ne  pouvions  leur  en  porter  ;  nous  avions  le 
coeur  déchiré  de  co  spectacle  affligeant.  Nous 
avions  des  canons  de  16  et  point  de  boulets 
de  calibre.  Nous  avions  des  moi-tiers  français 
et  point  de  bombes  françaises.  Si  nous  eus- 
sions différé  la  reddition  de  la  place,  nous 
nous  serions  vus  forcés  de  jeter  dans  le  Bhin 
nos  chevaux  tombant  d'inanition. 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  d*  65  du  lundi  5  août  1*793, 
pa;e  417,  i'*  culonne 


Tous  voyez,  citoyens,  quelle  a  été  notre  po- 
sition ^t  notns  conduite  ;  c'est  à  vous  à  en 
juger  dans  votre  sagesse.  Je  ne  croyais  jpas 
pouvoir  jamais  survivre  à  une  capitulation, 
aussi  n'est-ce  pas  nous  qui  Tavons  proposée, 
cette  capitulation  que  je  trouve  infâme, 
comme  vous.  11  en  a  été  proposé  plus  de  dix  ; 
mais  oe  n'est  qu^'à  celle-là  qu  on  a  voulu  adhé- 
rer, encore,  nous  art-on  dit,  par  égard  pour 
la  oravoure  de  la  garnison. 

J'étais  décidé  à  périr  :  je  demandai  25  bra- 
ves, pour  se  précipiter  avec  moi  à  travers  les 
dangers  et  chercher  une  mort  honorable. 
J'attaquai,  sabre  à  la  main^  la  redoute  qui 
porte  mon  nom^  et  qui  était  défendue  pSr 
1.500  Prussiens,  et,  chose  incroyable,  nous  les 
cnassâmes,  et  nous  nous  rendîmes  maîtres  de 
ce  poste,  où  je  restai  longtemps  seul. 

La  Convention  nationale  a  pris  des  me- 
sures sévères  sans  Connaître  les  faits  ^  mais 
lorsqu'elle  sera  mieux  instruite,  j'aime  à 
croire  quelle  rendra  justice  aux  officiers  qui 
ont  si  bien  fait  leur  devoir,  et  que  cependant 
on  traîne  ignominieusement  dans  les  fers.  Je 
laisse  aux  âmes  sensibles,  qui  savent  appré- 
cier les  vertus,  à  faire  les  motions  convena- 
bles à  cet  égard.  Voici  en  raccourci  les  dé- 
tails de  la  reddition  de  Mayenoe.  Il  y  en  a 
beaucoup  d'autres  qui  ne  sont  fias  présents  à 
mon  imagination,  mais  que  je  vous  ferai' 
connaître  dans  mon  rapport  général.  (Il  des- 
cend de  la  tribun»^  couvert  d'applaudisse- 
ments, et  va  recevoir  ceux  d'un  grand  nom- 
bre de  Uê  collègues.) 

IV 

CoMFTfi  BSKDU  du  «  Mercuic  universel  »  (1). 

Merlin  {^de  Thionville)^  de  retour  de  Tai*- 
mée  de  la  Moselle,  monte  à  la  tribune^  Ci- 
toyens, dit-il,  vous  avez  rej^u  des  renseigne- 
ments faux  sur  la  reddition  de  Mayence. 
Nous  l'avons  rendu  au  roi  de  Prusse,  mais, 
citoyens,  quels  étaient  nos  motifs  ?  Mayenoe 
ne  pouvait  plus  tenir  que  trois  jours.  Nous 
avons  sauvé  une  garnison  de  16,000  hommes, 
qui  aurait  été  faite  prisonnière  ;  nous  avons 
sauvé,  ais-je,  des  gens  qui  se  battent  bien 
et  ne  savent  pas  reculer.  Noub  vivions  au  jour 
le  jour,  nous  avions  peu  de  blé»  point  de  fa- 
rine. Les  Prussiens  avaient  incendié  nos 
moulins.  Dans  le  dernier  jour  du  siège  un 
chat  nous  a  coûté  6  livres  et  40  sous  la  \\yxe 
de  cheval  crevé.  Nous  avions  400  blessés  dont 
plusieurs  moururent  sous  Mayence,  n'ayant 
pas  de  nourriture  à  leur  donner.  De  plus,  les 
boulets  des  Prussiens  avaient  incendié  notre 
magasin  à  artifice,  et  Texplosion  fit  périr  nos 
subsistances,  nos  fourrages  ;  nos  chevaux  se- 
raient aussi  morts  de  faim.  Nous  avions  des 
Sièoes  de  16  et  point  de  boulet^  de  calibre, 
ous  avions  des  mortiers  français  et  point  de 
bombes  françaises.  Custine^  en  quittant  cette 
place,  ne  l'avait  point  fait  appiovisionner, 
je  ne  puis  vous  retracer  tous  les  motifs,  on 
nous  ciira  :  Vous  avez  capitulé,  ah  !  oui,  nous 
avons  capitulé,  mais  malgré  nous.  J'ai  donné 
mon  adhésion  à  la  capitulation,  mais  c'est 
sans  signer,  car  je  n'en  signerai  jamais.  Nous 


(1)  Mercure  universel,  da  landi  3  août  1793,paffo  75, 
V  colonne. 
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en  avions  proposé  plusieurs^  mais  on  les  a 
toutes  refusées,  et  on  n'a  voulu  faire  droit 
qu'à  la  dernière,  encore  c'est  par  égard  à  la 
valeur  de  la  garnison  de  Mayence  que  nous 
avons  obtenu  qu'elle  emporterait  les  fusils. 
L'on  s'est  précipité,  d'après  des  rapports  eziv- 

gérées,  de  prendre  des  mesures  contre  les  of- 
ciers  généraux  de  Majenoe  qui  se  sont  mon- 
trés avec  courage,  et  pour  récompense)  ils 
sont  mis  en  arrestation. 

Je  vais  vous  citer  une  anecdote  qui  va  vous 
prouver  la  valeur  des  braves  soldats  de  cette 
samison  ;  les  Autrichiens  étaient  maîtres 
d'une  redonte  qui  porte  mon  nom.  Je  me  mis 
à  la  tête  de  26  de  ces  braves  républicains  ; 
nous  nous  précipitâmes  sur  eux,  et  en  peu  de 
temps  nous  avons  chassé  de  la  redoute 
lyfiOO  Autrichiens,  le  sabre  dans  les  reins. 
(Vifê  et  bruyants  applattdissements,) 

Je  laisse  aux  âmes  sensibles  à  faire  des  mo- 
tions tendant  à  faire  rendre  à  la  liberté  ces 
courageux  défenseurs  qui  sont  arrêtés. 


Compte  rendu  de  V  a  Auditeur  national  »  (1). 


Ici,  Merlin  (de  Thionvtlle)^  qui  était 
avec  Itewbel  à  Mayencê,  parait  à  la 
tribune^  en  habit  de  eanonnier,  (Il  reçoit 
des  témoignages  d'un  vif  intérêt.)  L'accueil 
favorable  que  je  reçois  en  ce  moment,  dit-il, 
est  bien  fait  pour  me  soulager  du  sentiment 
pénible  que  j'ai  éprouvé  lorsque  je  suis  ren- 
tré en  France:  deux  de  nos  collègues  ont 
paru  nous  inculper,  au  sujet  de  la  reddition 
de  Mayence  ;  je  vais  vous  rendre  compte  des 
faits,  et  vous  nous  jugeres. 

Mayenoe  a  été  rendue  parce  qu'elle  ne 
pouvait  tenir  trois  jours  de  plue  sans  livrer 
aux  Prussiens  la  meilleure  garnison  du 
monde,  désarmée,  prisonnière  ;  sans  livrer 
les  patriotes  de  cette  ville  à  la  fureur  des  des- 
potes, et  les  rendre  victimes  de  leur  attache- 
ment à  la  cause  des  Français.  Nous  avons 
pesé  ces  considérations,  et  nous  n'avons  pas 
talancé,  avec  tout  l'état-major,  à  rendre  cette 
place.  Nous  l'avons  fait,  parce  que  nous  vou- 
lions ramener  16,000  combattants  qui  ne  sa- 
vent pas  reculer,  qui  ont  perdu  5,000  de  leurs 
oonf reres,  qui  ont  sauvé  pendant  quatre  mois 
leur  patrie  des  horreurs  de  la  guerre,  qui 
ont  arrêté  80,000  hommes  des  meilleures 
troupes  de  l'empire,  parmi  lesquelles  se  trou- 
vaient les  vainqueurs  de  Belgrade. 

Nous  vivions  au  jour  le  jour,  nous  avions 
du  blé,  et  nous  manquions  de  farine.  La  troi- 
sième parallèle  ayant  été  faite,  les  Prussiens 
établirent  sur  les  hauteurs  do  Wesenau  une 
batterie  qui  incendia  nos  moulins.  Gustine 
nous  avait  quitté  et  n'avait  pas  approvi- 
sionné ]a  place.  Le  second  jour  du  blocus, 
nous  mangeâmes^  du  cheval.  Dans  les  der- 
niers jours  du  siège,  nous  avons  acheté  un 
chat  6  livres.  Le  cneval  crevé  se  vendait 
40  sous  la  livre.  Nous  avions  1,000  blessés 
dans  les  hôpitaux,  oh  il  n*y  avait  point  de 
remèdes  ;  ce  qui  nous  donnait  la  douleur  de 
voir  périr  nos  frères  sans  secours  ;  nous 
avions  des  canons  de  16,  et  nous  n'avions  pas 


(I)  AuéUeur  netHmal^n*  318,  da  lundi  5  aoât  llM, 
pt|»l. 


de  boulets  de  calibre  ;  nous  avions  des  mor- 
tiers français,  mais  les  bombes  nous  man- 
quaient; le  feu  de  l'ennemi  avait  embrasé 
nos  magasins,  nos  fourrasses,  en  sorte  qu'il 
ne  nous  restait  qu'à  précipiter  nos  chevaux 
dans  le  Rhin  ;  telles  sont  les  raisons  qui  nous 
ont  déterminé  à  rendre  Mayence  au  roi  de 
Prusse. 

On  nous  a  accusé  d'avoir  proposé  la  capi- 
tulation, et  je  n'ai  point  signé  celle  que  l'on 
nous  a  reprochée  ;  mais  on  ignore  que  nous 
avions  offert  dix  autres  capitulations  dignes 
de  nous,  ou'on  a  toujours  repoussées  avec 
mépris,  celle  même  qui  a  été  accueillie  ne 
l'a  été  que  par  éçarîd  à  la  bravoure  et  au 
courage  de  la  garnison.  Qu'il  nw  soit  permis 
de  dire  quelque  chose  qui  m'est  personneL 
Digne  républicain,  je  ne  croyais  pas  pou- 
voir survivre  à  la  capitulation,  et  je  n'ai  rien 
négligé  pour  braver  la  mort  ;  accompagné 
de  25  de  mes  collègues,  j'ai  attaqué  la  redoute 
(fui  portait  mon  nom,  et  je  suis  parvenu  à 
repousser  1,500  Prussiens  ;  j'aurais  bien  d'au- 
tres faits  à  vous  annoncer,  mais  je  suis  trop 
fatigué  en  ce  moment. 

Nous  avons  fait  notre  devoir,  l'Assembrée 
fera  sans  doute  le  sien,  en  rétractant  son  dé- 
cret contre  la  brave  garnison  de  Mayence  ; 
c'est  à  vous  à  rendre  une  prompte  justice  à 
tous  les  chefs  qui,  pour  prix  de  leur  courage 
et  de  leurs  exploits,  sont  traînés  dans  les 
fers.  Je  laisse  aux  imes  sensibles  et  à  ceux 
qui  savent  apprécier  les  vertus,  à  faire  les 
motions  qu'ils  croiront  les  plus  conformes 
à  la  justice. 

VI 

Compte  rendu  du  «  Journal  de  Perlet  u  (1). 

Akrlltt,  qui  arrive  de  Mayence  demande 
la  parole.  (Les  plus  vifs  applaudissements 
le  portent  à  la  tribune.)  Il  assure  que  la 
Convention  a  été  abusée  sur  la  reddition  de 
Mayence.  Trois  iours  plus  tard,  on  n'eût  pu 
capituler  sans  livrer  l'armée  ^  désarmée  et 
prisonnière,  la  meilleure  garnison  de  l'Eu- 
rope. 

Nous  vivions  au  iour  la  journée,  poursuit 
Merlin  ;  Custine  n  avait  pas  approvisionné 
la  ville.  Dès  le  second  jour  du  Elocus  nous 
avons  mangé  du  cheval  ;  un  chat  se  payait 
6  livres  ;  et  sur  les  derniers  temps,  nous  avons 
payé  la  livre  de  cheval  crevé  40  sous,  encore 
en  trouvions-nous  fort  peu;  des  rats,  des 
souris,  du  vieux  cuir  :  voilà  quels  ont  été  nos 
aliments. 

Nous  avions  à  l'hôpital  1,900  blessés,  qui 
manquaient  de  toute  espèce  de  secours,  ils 
dépérissaient  à  vue  d'oeil. 

Nous  avions  des  canons  de  16  et  point  de 
boulets  de  calibre. 

Ces  considérations,  jointes  à  beaucoup 
d'autres,  ont  nécessité  la  reddition  de  la 
place.  On  dit  que  notre  capitulation  est  hon- 
teuse ;  oui|  sans  doute.  Mais  nous  en  avons 
proposé  dix,  et  celle-là,  est  la  seule  qu'on 
ait  voulu  accepter  ;  et  c'est  par  é^ard  pour 
la  valeur  de  la  garnison  qu'on  lui  a  permis 
d'emporter  ses  armes. 


(1)  Journal  de  Ptrlei  n*  318,  do  Isndi  6  «nùt  1793, 
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Qu'il  me  soit  permis  de  dire  deux  mots 
de  moi.  Je  n'ai  pas  signé  la  capitulation  ; 
mais  je  l'ai  approuvée  pour  conserver  à  la 
Eépublique  d'intrépides  défenseurs.  Voyant 
que  tout  était  désespéré  pour  Mayenoe,  et  ne 
voulant  pas  survivre  à  la  honte  d'une  reddi- 
tion que  je  savais  prochaine,  j'ai  attaqué,  à 
la  tête  de  25  hommes,  1,000  Prussiens  qui 
étaient  dans  une  redoute,  portant  mon  nom. 
J'ai  poursuivi  l'ennemi^  le  sabre  dans  les 
reins,  et,  à  mon  grand  regret,  j'ai  survécu, 
en  me  rendant  maître  de  la  redoute. 

Mayenoe  s'est  rendu.  Je  dois  à  la  justice 
de  dire  que  la  garnison  s'est  supérieurement 
conduite,  ainsi  que  tous  les  officiers  géné- 
raux et  commandants,  sans  excepter  ceux 
que  vous  avez  mis  en  état  d'arrestation  et 
que  des  gendarmes  traînent  ignominieuse- 
ment à  Paria. 

Je  laisse  aux  hommes  sensibles  le  soin  de 
défendre  la  vertu  et  le  patriotisme  outragés. 
(Vifs  applaudissements.) 


DEUXIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  4  AOUT   1793. 

Moyen  de  brûler,  sous  six  mois,  1,200  millions 
d'assignats  et  plus,  par  le  citoyen  Payen- 
I7EVILLE,  de  Rouen  (2). 

Citoyens  représentants. 

Vous  avez,  par  un  décret,  invité  tous  les 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  vous  pré- 
senter les  plans  et  moyens  propres  à  donner 
au  peuple  français  une  Constitution  du- 
rable. Crest  autoriser  tous  les  bons  citoyens 
à  vous  offrir  le  résultat  de  leurs  travaux  et 
leurs  recherches,  sur  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  bonheur  général  et  à  la  prospé- 
rité de  la  République. 

Je  dois  donc  vous  soumettre  mes  idées,  et 
si  mes  faibles  efforts  peuvent  produire  l'effet 
important  que  je  me  suis  proposé,  je  m'esti- 
merai heureux  d'avoir  pu,  à  votre  exemple  et 
secondé  car  vous,  travailler  à  l'avantage  de 
mes  concitoyens,  à  l'accroissement  du  crédit 
national  et  à  l'affermissement  de  votre  ou- 
vrage. 

C  est  surtout  au  moment  où  les  despotes 
coalisés  cherchent  à  porter  atteinte  à  notre 
souveraineté  et  voudraient  effacer  du  caté- 
chisme sacré  des  droits  de  l'homme  le  dogme 
immortel  de  notre  indépendance  :  au  moment 
où  le  génie  immoral  de  quelques  êtres  indi- 
gnes au  nom  français  cherche  à  semer  le 
découragement  et  la  division,  à  répandre 
l'alarme  en  discréditant  nos  assignats  ;  c'est 
dans  ce  moment  qu'il  faut  plus  particulière- 


(1)  Voy.  ri-dessas,  même  séance,  page  229,  le  mémoire 
présenté  par  le  citoven  Payenneville. 

(2)  Bibliothèque  ne  la  Chambre  des  députés  :  CoUec- 
tien  PoriUz  {de  rOise),  tome  145,  n*  9. 


ment  démontrer  au  peuple  ses  immenses  res- 
sources et  le  prémunir  contre  les  bruits  dé- 
sorganisateurs  que  font  circuler  dans  leur 
désespoir  nos  ennemis. 

La  dernière  tentative  de  ces  'âmes  per- 
verses ne  leur  réussira  pas  mieux  que  toutes 
les  autres.  Les  assignats  survivront  à  leurs 
audacieuses  trames,  et  le  projet  que  je  vais 
vous  présenter  anéantira  à  jamais  leurs  cou- 


prix  aes  oDie 
ciaux  de  première  nécessité  et  onrira,  même, 
aux  citoyens  indigents,  une  voie  facile  et 
peu  dispendieuse  de  se  procurer  à  eux  et  à 
leur  postérité,  au  moyen  de  faibles  épargnes, 
la  perspective  d'un  avenir  consolant  et  l'a- 
vantage d'acquérir  une  propriété  indivisible. 

Tout  le  monde  sait  qu'une  chaîne  immense 
d'hypothèques  assurées  sert  de  base  à  notre 
papier-monnaie  ;  qu'en  Angleterre  les  billets 
de  banque  en  émission  excèdent  et  deux  fois 
au  delà  la  valeur  de  toutes  les  propriétés 
foncières  ;  et  que  néanmoins  en  Angleterre 
le  change  est  généralement  au  pair  avec  ce- 
lui des  autres  puissances. 

Cependant,  au  mépris  de  ces  vérités  cons- 
tantes, les  clameurs  mensongères  de  nos  en- 
nemis circulent  avec  rapidité  et  s'accréditent 
de  même.  Leur  funeste  influence  agite  et 
corrompt  l'âme  des  bons  patriotes,  la  dé- 
fiance gu'on  inspire  sur  le  remboursement 
des  assignats  occasionne  sur  les  esprits  fai- 
bles une  incertitude  cruelle  et  fait  naître  la 
crainte. 

L'émission  momentanément  multipliée  de 
notre  papier-monnaie  donne  aux  yeux  de 
ceux  qui  ne  veulent  pas  raisonner  plus  de 
consistance  au  bruit  qui  se  propage  ;  enfin 
l'augmentation  progressive  de  toutes  les  mar- 
chandises semble  étayer  leur  opinion,  in- 
quiète le  riche,  et,  en  pesant  particulière- 
ment sur  le  pauvre,  refroidit  et  altère  l'ar- 
deur de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  utile  à  la  société. 

Vous  avez  pu,  citoyens  représentants,  vous 
avez  dû  rendre  à  l'homme  ce  que  l'homme 
n'aurait  jamais  dû  perdre  :  ses  droits  impres- 
criptibles. Vous  avez  proclamé  le  Français, 
ce  qu'il  doit  être  souverain  et  indépendant. 
Il  ne  vous  reste  plus,  pour  compléter  un  si 
bel  ouvrage,  qu'à  déjouer  pour  toujours  les 
honteuses  espérances  des  mauvais  citoyens,  à 
les  rendre  bons  malgré  eux,  et  à  présenter 
tous  les  Français  aux  yeux  du  monae  étonné, 
ne  faisant  plus  qu'un  faisceau  indivisible. 

Vous  le  pouvez,  citoyens  représentants,  la 
fortune  est  un  aimant  qui  rallie  tous  les  par- 
tis opposés,  la  confiance  est  la  base  naturelle 
de  la  fortune  :  cimentez  de  nouveau  cette 
base,  que  la  confiance  plane  de  toutes  parts, 
qu'elle  dissipe  les  fausses  terreurs. 

Il  est  un  moyen  sûr  d'y  parvenir  ;  et  je 
vais  démontrer  qu'il  est  non  seulement  pos- 
sible, mais  avantageux  à  la  nation,  mais  in- 
téressant pour  chacun  en  particulier.  Ce 
moyen,  je  vous  le  propose  ;  c'est  d'anéantir 
en  peu  de  temps  une  grande  partie  des  assi- 
gpiats,  d'après  le  mode  que  je  vais  détermi- 
ner. 

Diminuez  la  masse  de  ce  papier-monnaie, 
alors  il  obtiendra  tout  le  crédit  qu'il  doit 
avoir,  alors  les  changes  augmenteront  néces- 


IGoDveatioD  natiooale.J    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [4  août  1793.J 


rement,  alors  et  par  une  suite  naturelle  le 

grbc  de  nos  marcnandises  reprendra  insensi- 
lement  son  ancien  cours,  et  nos  richesses  mo- 
nétaires^ maintenant  stériles  et  cachées  par 
une  pusillanime  défiance,  reparaîtront  et  cir- 
culeront au  pair. 

En  réduisant  de  suite  la  masse  des  assi- 
gnats, TOUS  consternez^  par  cette  marche  hâ- 
tive, vos  plus  acharnés  détracteurs  qui, 
voyant  que  vous  en  retirez  une  quantité  de  la 
circulation  dans  le  même  instant  où  vous 
commencez  la  guerre  avec  les  despotes  étran- 
gers, se  trouveront  réduits  au  silence  et  for- 
cés de  rendre  justice  aux  vastes  plans  d'ad- 
ministration que  vous  avez  conçus. 

Il  n'appartient  qu'à  la  nation  française 
de  développer  de  pareilles  ressources,  il  n'ap- 

Ï^artient  qu'à  vous  de  les  agrandir  ;  étonnez 
'Europe  et  montrez  à  nos  ennemis  qu'un  peu- 
ple qui  a  recouvré  sa  liberté,  qui  veut  la  con- 
server, peut  tout. 

Depuis  longtemps  les  forêts  nationales  oc- 
cupent vos  comités  et  toujours  ils  sont  res- 
tés indécis  sur  la  question  de  savoir  s'il  était 
plus  avantageux  de  les  vendre  que  de  les 
faire  régir  pour  le  compte  de  la  nation.  D'un 
côté,  ils  ont  été  arrêtés  par  les  frais  de  régie, 
l'embarras  d'une  surveillance  plus  active,  vu 
les  dévastations  qui  s'y  commettent  ;  d'un  au- 
tre côté,  par  la  crainte  que  ces  mêmes  forêts 
ne  soient  anéanties  et  que  les  acquéreurs,  pres- 
sés pB,T  le  désir  d'accélérer  leur  jouissance, 
ne  viennent  à  nous  priver  par  la  suite  des 
approvisionnements  nécessaires  pour  la  ma- 
nne, les  bois  de  construction  et  oe  chauffage. 
.Les  inconvénients  se  succèdent  des  deux 
parts.  Si  la  régie  ne  peut  être  qu'abusive  et 
onéreuse  à  la  Képubhque,  la  vente  pure  et 
simple  ne  présente  pas  moins  d'entraves  à 
surmonter,  moins  de  dangers  à  éviter. 

Vous  présenter  un  mode  qui  écarte  les  in- 
convénients de  l'un  et  les  abus  de  l'autre, 
qui  affranchisse  la  nation  du  soin  de  faire 
régler  ses  forêts,  qui  lui  en  assure  la  con- 
servation, et  l'usage  auquel  elles  sont  desti- 
nées, qui  procure  le  moyen  de  brûler  sous 
peu  une  masse  d'assignats  équivalente  à  la 
valeur  de  ces  mêmes  forêts,  et  qui  en  même 
temps  laisse  la  certitude  précieuse  de  les 
voir  rentrer  après  un  certain  laps  de  temps 
dans  les  mains  de  la  nation,  quoique  la  na- 
tion en  ait  touché  la  valeur  ;  un  tel  mode^  sans 
parler  des  autres  avantages  qui  en  dérivent, 
est,  je  crois,  un  problème  peu  difficile  à  ré- 
soudre, vous  l'offrir  est  le  devoir  d'un  bon  ci- 
toyen, c'est  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes 
des  législateurs  qui  font  tout  pour  affermir 
la  liberté  et  rendre  tous  les  Français  heu- 
reux. 

Pour  arriver  à  mes  fins  d'utilité  publique, 
je  viens,  citoyens  représentants,  vous  pro- 
poser un  projet  de  décret  qui  me  vende  et  à 
mes  associés,  que  je  diviserai  en  deux  classes, 
la  totalité  des  forêts  nationales  et  des  terrains 
vains  et  vagues  y  adjacents,  ou  seulement  ce 
que  nous  en  pourrons  payer  dans  l'espace  de 
six  mois,  pour  par  nous  ne  jouir  en  masse, 
comme  ae  nos  propres  biens  tant  qu'un  de 
ces  associés  vivra,  sans  cependant  que  les- 
dites  forêts  ou  terrains  puissent  être  sépa- 
rés ni  divisés  entre  les  associés,  ni  même  en- 
tre les  deux  sociétés,  et  sous  les  conditions  : 
1^  que  les  acquéreurs  se  conformeront  à  l'or- 
d<mnanoe  de  1669  jusqu'à  oe  qu'il  y  ait  été 
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dérogé  ;  9?  que  les  objets  vendus  seront  con- 
servés et  entretenus  dans  le  meilleur  état 
possible  ;  3*»  que  les  coupes  de  chaque  forêt 
resteront  réglées  comme  par  le  passé  ;  4f*  que 
les  bois  en  provenant  seront,  ou  par  les  acqué- 
reurs ou  par  ceux  qui  feront  exploiterles- 
dites  coupes,  livrés  au  même  prix  qu'en  1789, 
et  portés  dans  les  endroits  désignés  par  les 
anciens  règlements,  jusqu'à  ce  qu^il  en  ait  été 
autrement  ordonné  ;  ô®  que  les  préposés  de 
la  nation  pourront  prendre  dans  lesdites  fo- 
rets  les  bois  propres  à  la  marine,  qui  seront 
préalablement  marqués  et  payés  ensuite  au 
même  prix  que  ceux  marqués  dans  les  forêts 
des  autres  propriétaires  ;  6«  enfin  sous  la 
condition  expresse  et  bien  favorable  à  la  Ré- 
publique, qtfaprès  l'extinction  des  deux  so- 
ciétés qui  arrivera  par  la  mort  du  dernier 
des  associés,  lesdites  forêts  et  terrains  vains 
et  vagues  retourneront  au  profit  de  la  nation 
sans  en  payer  aucune  valeur. 

Une  autre  considération  infiniment  puis- 
sante, c'est  que  les  acquéreurs,  pour  indem- 
niser la  nation  des  frais  qu'elle  croira  peut- 
être  utile  de  faire  pour  surveiller  l'exécu- 
tion des  conditions  portées  dans  les  contrats 
de  vente,  consentent  verser,  par  leur  admi- 
nistration, au  Trésor  national,  l'excédent  des 
deux  maxima  déterminés  pour  le  produit 
de  chaque  actionnaire  qui  fera  le  sacrifice 
du  surplus  en  faveur  ae  la  nation,  ainsi 
qu'il  sera  ci-après  développé. 

O'est  assez  vous  annoncer  par  là,  citoyens 
représentants,  que  les  deux  sociétés  que  j'ai 
formées  sont  composées  de  bons  patriotes,  de 
vrais  républicains  auxquels  pourront  s'unir 
les  étrangers  mêmes  qui,  par  rapport  à  leurs 
principes  et  à  leurs  actions,  méritent  de  par- 
tager les  bienfaits  de  la  liberté. 

Je  dois  observer,  en  outre,  à  la  Convention, 
que  mes  deux^  sociétés  sont  classées  de  ma- 
nière que  les  citoyens  les  moins  fortunés  peu- 
vent prendre  intérêt  dans  la  première,  et  se 
procurer  ainsi  pour  l'avenir,  une  aisance 
honnête^  au  moyen  d'un  léger  sacrifice. 

En  effet,  je  porte  à  25  livres  seulement  dans 
ma  première  société  la  mise  de  chaque  action, 
et  pour  l'avantage  d'un  plus  grand  nombre 
de  citoyens,  on  ne  pourra  en  réunir  plus  de 
dix  sur  la  même  tête.  Le  premier  maximum 
de  cette  société  ne  sera  porté  qu'à  300  livres 
de  rente  par  action,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  à  douze  fois  la  mise,  et  le  second  m^ixi- 
mum  à  600  livres  de  rente. 

La  seconde  société  sera  formée  d'actions  de 
1,000  livres.  Le  premier  maximum  sera  porté 
à  4,000  livres  de  rente  par  action,  c'est-âî-dix« 
à  seulement  quatre  fois  la  mise,  et  le  second 
maximum  à  1,000  livras  de  rente. 

Cette  différence  peut  vous  paraître  éton* 
nante,  vu  que  les  deux  sociétés  achètent  sous 
les  mêmes  conditions,  de  donner  l'excédent  de 
leur  maximum^  et  que  la  première  qui  re- 

S  dit  douze  et  jusqu'à  vingt-quatre  fois  sa  mise 
e  rente,  ne  fait  pas  le  même  sacrifice  que  la 
seconde  qui,  parvenue  à  toucher  seulement 

âuatre  ou  dix  fois  sa  mise,  ne  peut  espérer 
avantage. 

Mais  cette  différence  ne  vous  surprendra 
plus  lorsque  vous  saurez  que  ma  première  so- 
ciété est  composée  de  cette  classe  de  citoyens 
la  plus  intéressante  et  la  plus  utile,  qui  fut 
longtemps  abandonnée  et  avilie,  et  qui  doit 
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être  protégée  par  la.  natioa  qui  lui  doit  aes 
défenseurs  et  ses  hi&ros  oLe  Jemmapes  et  d'Ar- 

flvixDe» 

Je  dois  donc  croire  que  cette  manière  de  ré- 
gler les  maanmof  voua  paraîtra  raiaoninable, 
et  de  nature  à  produire  le  plus  gran^  bien  ; 
mais  pour  favoriser  encore  plus  les  action- 
naires de  la  première  société,  en  les  faisant 
parvenir  le  plus  promptement  possible  a  leur 
premier  maxitmim^  la  seconde  société  devant 
arriver  à  sou  premier  maximum  de  4,000  ir. 
de  rente^  qui  n'est  que  de  quatre  lois  sa  mise, 
avant  la  première  société,  Texcédent  du  pre- 
mier maxtrmtm  de  la  seconde  société  sera  versé 
par  l'administration  dsjis  la  caisse  de  la  pr^ 
mière  société,  pour  y  être  réparti  à  ses  ac- 
tionnaires,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivés  a 
leur  premier  fnaximam  de  300  livres  de  rente  ; 
et  ce  ne  sera  qu'après  que  les  deux  sociétés 
seront  arrivées  à  leur  premier  maximum 
u'elles  verseront  leur  excédent  dans  la  cawse 

e  la  nation.        ^  .  .,         ^  i* 

Quant  au  second  maxxmuniy  il  se  reaiisera 
de  la  manière  suivante.  Aussitôt  qu'il^  ne  res- 
tera dans  une  société  qu'un  nombre  d'action- 
naires tel  que  son  revenu  puisse  porter  les  ac- 
tions au  second  maximum,  alors  l'adminis- 
tration en  fera  jouir  les  survivants,  et  1  excé- 
dent sera  versé,  non  dans  la  caisse  nationale, 
mais  dans  celle  de  la  société  qui  n  aura  pas 
atteint  son  second  maximvm  pour  être  ré- 
parti entre  les  actionnaires  de  ladite  société. 
Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arrivée  à  son  second 

maximum,  ,         ,       ,  ....  . 

Lorsque  les  actions  des  deux  sociétés  seront 
arrivées  à  leur  second  maximum^  l'excédent 
du  revenu  des  deux  sociétés  sera  versé  par 
leur  administration  dans  la  caisse  nationale. 

Enfin  après  la  mort  du  dernier  des  action- 
naires des  deux  sociétés,  la  nation  rentrera 
en  possession  de  tous  les  objets  vendus,  et 
profitera  également  des  contrats  de  rentes 
perpétuelles  dont  elles  seraient  prc^rié^- 
res,  et  que  l'administration  lui  remettra  dû- 
ment quittancés  ;  sauf  toutefois  dans  les  dMx 
cas  les  droits  des  héritiers  des  derniers  ao; 
tionnaires,  pour  les  prorata  seulement  qui 

Sourraient  être  dus  jusqu'au  jour  de  leur 

Voilà,  citoyens  représentants,  les  princi- 
pales bases  du  projet  que  je  vous  soumets  ; 
kfi  avantages  qui  en  résultent  me  paraissent 
incalculables,  et  peuvent  être  considérés  sous 
trois  points  de  vue  différents. 

Le  premier  est  l'anéantissement  dune 
masse  considérable  d'assignats. 

Le  second  est  la  facilité  précieuse  que  je 
présente  aux  citojrens  de  tout  état  et  de  tout 
âge  d'être  propriétaires  de  biens  fonds  indi- 
visibles. ,   .    ,     1  .. 

Le  troisiikne  enfin  est  celui  de  la  nation 
elle-même,  qui,  en  vendant  au  denier  20  un 
bien  national  mal  régi,  conaerve  encore  un 
droit  de  regard  sur  ce  bien,  qui  rentrera 
dans  ses  mains  après  un  certain  laps  de 

tempe. 
J'examine  rapidement  ces  trois  avantages. 

L   —  Anéantissement  d* assignats. 

L'expérience  vous  a  démontré,  citoyens  re- 
présentants, que  toutes  les  fois  que  l'on  a  dé- 
crété une-  nouvelle  émissiott  d'assifi^atSt^les 
changes  ont  baissé,  et  sQ&tvenna  progressive» 


ment  au  taux  qui  a  fait  augmenter  les  den* 
rées  de  première  nécessité  et  douUer  la  ma- 
jeure partie  de  nos  marchandises* 

Les  changes  sont  le  thermomètre  du  prix 
dea  marehandieeS)  leur  hausse  ou  leur  baian 
produisant  la  hausse  ou  la  baisse  des  tran- 
sactions commerciales  et  la  multiplicatûon 
des  assignats  sert  de  boussole  aux  étrangers 
pour  régler  leurs  opérations  avec  nous.  Leur 
défiance  s'accroît  à  proportion  de  l'acoroîs- 
aement  de  notre  papier  monnaie  et  ies  dum- 
ges  quiy  avant  votre  dermène  émission  d'as- 
signats, avaient  gagné  25  0/0,  les  ont  perdu» 
dans  les  quinae  premiers  jours  qui  ont  suivi 
votre  décret. 

Vous  pouvez  faire  cesser  cette  différence 
énorme,  en  décrétant  la  vente  des  iorêia  ua- 
tionaloi,  aux  conditions  que  je  vous  ai  pro- 
posées 

Par  ce  décret,  vous  apprendrez  .à  la 
France,  à  l'étranger  même  que  les  assignata 
fournis  en  paiement  de  la  valeur  des  focêts 
ne  pourront  rentrer  en  circulation,  que  pair 
là  vous  en  diminuez  la  masse^  et  qu'il  en  sera 
brûlé  sous  peu  pour  une  somme  considérable. 

Cette  VentQ  opérant  la  rentrée  d'une 
grande  partie  d'assi^ats,  vous  ferez  gagner 
à  vos  changes  au  moins  les  25  0/0  qu'ils  ont 
perdus  ;  vous  opérerez  ainsi  par  la  bonifica- 
tion des  changes,  un  bénéfice  de  25  0/0>  dans 
les  dépenses  extraordinaires  que  la  naticMi 
est  obligée  de  faire  pour  soutenir  la  guerre 
contre  les  puissances  coalisées  pour  anéan- 
tir la  liberté  et  ressusciter  l'esclavage  :  et 
vous  économiserez  la  fortune  publique  aowt 
vous  êtes  les  dépositaires,  et  voua  ménagerez 
dans  une  année  à  la  nation  au  moins  200  ou 
300  millions. 

Ce  premier  avantage  résultant  de  la  vente 
des  forêts  nationales  n'a  pas  besoin  de  plus 
longs  développements,  il  suffit  de  le  présen- 
ter pour  juger  de  tout  le  bien  qu'il  peut 
produire. 

II.  De  davantage  de  tour  les  eitayenê. 

Ce  sont  ceux  de  la  classe  indigente  que  j'ai 
eu  principalement  en  vue,  en  vous  présen- 
tant ce  projet  ;  l'homme  riche  n'a  pas  besoin 
qu'on  s'occupe  de  lui  ;  il  peut  seul  dans  une 
retraite  paisible,  pourvoir  à  ses  besoins,  à 
ceux  de  ses  enfants,  ou  chercher  par  d'utiles 
occupations  à  accroître  ee  qu'il  a  déjà.  Maiei 
l'homme  actif  et  laborieux  qui  n'a  de  hien  que 
son  industrie,  d'autres  ressources  aue  sea 
bras,  d'autres  richesses  qu'une  famille  sou* 
vent  nombreuse  au'il  soutient  et  qu'il  aime  ; 
celui-là  mérite  a'être  protégé,  secouru;  il 
le  sera  par  vous  citoyens  représentants,  et 
la  vente  que  vous  ferez  sous  mon  nom  aux 
deux  sociétés  que  je  forme,  lui  p  récurera 
moyennant  un  léger  sacrifice,  ravantage 
inappréciable  d'être  propriétaire  de  fonds 
indiviaible,  dont  le  revenu  oroissant  chaque 
année^  lui  donnera  la  certitude  d'une  ai- 
sanoe  nécessaire  dans  un  Sge  avancé,  où  le 
produit  des  travaux  diminue  où  les^  besoins 
fl*«  multiplient,  et  les  infirmités  viennent. 
Mais  avant  touty  il  jouira  du  fruit  de  ses 
épargnes,  parce^  que  le  petit  sacrifice  qu'il 
aura  fait  sera  bientôt  compensé  par  le  béné- 
fice-qu'il  tirera  de  la  baisse  des  mardian£fles 
sera  la  suite  nécessaire  de  l'avance  par  lui 
faite    pour   coopérer    à    l'extinctioa    d'une 
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grande  masse  d'asaignats*  Ainsi  le  premier 
ieniait  qu'il  retirera  de  son  acte  de  patarioH 
tisme,  sera  la  diminution  des  denrées  de  pre- 
mièi«  néeesûté  et  par  œtte  diminution,  il 
peut  dMiB  la  première  année  de  sa  mise,  re- 
trouver l'équivalent  de  la  valeur  qu'il  aura 
employée  pour  s'élever  un  rempart  contre 
l'iiuortune. 

L'avantage  du  père  sera  celui  de  ses  en- 
fants ;  l'homme  ne  calcule  pas  pour  lui  seul  ; 
ses  yeux  se  tournent  sans  cesse  sur  ceux  à 
qui  il  a  donné  le  jour,  et  qui  doivent  lui  sur- 
vivre ;  c'est  pour  eux  surtout  que  les  priva- 
tions cessent  d'hêtre  pénibles  et  le  travail  fa- 
tigant ;  sa  jouissance  est  à  cèté  des  soins 
qu'il  se  donne,  et  l'action  dans  mes  sociétés, 
qui,  placée  sur  sa  tête,  s'éteindrait  avec  lui, 
sera,  suivant  le  calcul  de  la  tendresse,  placée 
sur  celle  de  ses  enfants,  ou  de  l'un  d'eux. 

III.  —  Avantaffe  pour  la  nation. 

Depuis  longtemps  les  forêts  nationales 
sont  dévaatées,  et  cette  dévastation  a'acoroît 
chaque  jour,  il  est  donc  urgent  de  les  faire 
surveiller  avec  plus  de  soin,  mais  une  surveil- 
lance plus  active  entraînerait  après  elle  un 
plus  grand  nombre  de  préposés  et  conséquem- 
ment  des  frais  exorbitants.  La  régie  ne  peut 
donc  être  que  très  onéreuse  à  la  nation,  et 
peut  être  très  abusive  car  on  sait  comment 
sont  le  plus  souvent  gardées  les  propriétés 
de  l'Etat.  Au  contraire,  en  me  vendant  sui- 
vant le  mode  proposé  les  forêts  nationales, 
vous  aurez  la  certitude  qu'elles  seront  gar- 
dées avec  soin,  et  l'expérience  a  toujours 
prouvé  que  les  biens  des  particuliers  ne  sont 
r>as  autant  pillés  que  ceux  de  la  nation.  Vous 
économiserez  donc  par  cette  vente  de  plus 

?;rands  frais  de  régie,  vous  conserverez  les 
orêtfi  nationales  dans  l'état  où  elles  sont,  ou 
plutôt  vous  empêcherez  Qu'elles  ne  soient 
plus  longtemps  dévastées.  La  nation  qui  en 
recevra  la  valeur,  n'en  perdra  cependant  pas 
pour  toujours  la  propriété,  cette  propriété 
ne  sera  pour  ainsi  dire  que  suspendue,  puis- 
qu'après  un  certain  laps  de  temps  elle  ren- 
trera dans  tous  ses  droits. 

Un  avantage  aussi  grand  pour  la  nation 
serait  seul  suffisant  pour  vous  déterminer, 
mais  il  en  résultera  encore  un  autre  général, 
qui  est  la  facilité  que  vous  donnerez  à  tous 
les  citoyens  de  se  procurer  et  à  leurs  enfants, 
un  revenu  proportionné  aux  avances  qu'ils 
pourront  faire,  et  à  couvert  de^  tout  événe- 
ment puisciu'ils  seront  propriétaires  de  biens 
fonds  indivisibles. 

Ajoutez  à  toutes  ces  considérations,  l'im- 
portant objet  de  la  diminution  des  mazohan- 
dises»  le  bénéfice  ou'en  éprouvera  la  nation 
elle-même  sur  les  dépenses  de  la  guerre,  l'é- 
tonnement  de  l'Europe  entière  et  la  conster- 
nation des  puissances  coalisées  ea  voyant  la 
Ilépubli<iu<e  à  son  premiet  âge  retirer  de  la 
circulation  une  grande  partie  de  ton  papier 
monnaie,  dans  un  moment  oii  les  oiroonatan* 
ces  sembleraient  en  déterminer  plutôt  une 
nouvelle  émiisioa. 

Jugez  d'après  cola  quel  devra  être  le  déses- 
poir do  nos  ennemis,  car  vous  savez  que  les 
forées  d'un  Etat  se  calculent  d'après  les  ri- 
chesses, parce  que  l'argent  est  le  nerf  de  la 
guerre. 

En  adoptant  le  projet  que  ie  vous  propose» 
vous  verrez  bientôt  s'évanouir  leurs  coupa- 


bles ei^érances,   vous    les   verrez   peut-être 
abandonner  leurs  criminels  projets^ 

Après  avoir  rendu  ce  décret,  donnez  une 
nouvelle  Constitution  et  des  lois  simples  et 
sévères  à  la  France  ;  par  là,  vous  annoncerez 
l'aurore  du  bonheur  qui  doit  briller  pour 
tous  ses  citoyens  libres  sous  le  règne  des  UnSy 
et  sous  peu  vous  jouirez  du  fruit  de  vos  tra- 
vaux qui  en  vivifiant  l'industrie  dégagée  des 
entraves  oppressives  de  l'ancien  régime  ra- 
mèneront fa  prospérité  pufoli()ue,  en  faisant 
de  la  France  un  séjour  délicieux,  la  patrie 
des  arts,  Féeole  des  arts,  l'école  des  meeurs  et 
des  vertus  républicaines. 

Signé  :  E,.  Vhxs.wxsTasi^ 

PROJET  BE  nÉCBST. 

La  Convention  nationale  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  de  ses  comités  de  finaneeir 
et  d'aliénation,  décrète  qu'elle  vend  au  oî* 
toyen  Richard  Payenneville  et  adjoints,  tou- 
tes les  forêts  nationales  et  terrains  vains  et 
vagues  en  dépendant^  ou  seulement  œ  que 
ledit  Richard  Payenneville  et  adjoints  pour- 
ront en  payer,  dîana  l'espace  de  six  mois»  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  pour  par  lesdits  acquéreurs  en 
jouir  comme  de  leur  propre,  aux  conditions 
suivantes. 

Les  contrats  de  vente  seront  passés  au  ci^ 
toyen  Richard  Payenneville  et  adjoints  dana 
le  septième  mois  qui  suivra  la  publication 
du  présent  décret. 

Les  noms  des  associés  de  chaque  société  se- 
ront inscrits  par  ordre  alphabétique  sur  un 
livre  qui  sera  signé  à  la  première  et  dernière 
page,  par  le  citoyen  Payenneville  et  les  con- 
trats feront  mention  de  la  quantité  d'inté- 
ressés portés  sur  le  livre  de  chaque  société. 

Article, 

Les  états  du  produit  des  ventes  de  chaque 
forêt  et  ceux  de  leurs  dépenses  seront  dressés 
pour  chaque  année  depuis  l'année  1779  jue^ 
qu'à  celle  1788  inclusivement. 

Il  sera  fait  une  masse  du  produit  des  ven- 
tes des  forêts  pendant  les  dix  années  ci-des- 
sus énoncées,  et  une  des  frais  et  dépenses  que 
lesdites  forêts  ont  occaûonnéa  pendant  lea 
dix  mêmes  années. 

Le  montant  des  frais  et  dépenses  sera  sous- 
trait du  montant  du  produit  des  forêts  et  il 
sera  pris  le  dixième  de  ce  dernier  résultat 
q^ui  donnera  lesdits  revenus  des  forêts  na- 
tionales. 

La  vente  des  forêts  que  le  citoyen  Payen- 
neville et  adjoints  auront  payée,  lui  sera 
faite  à  raison  du  denier  vingt  du  net  produit 
annuel  de  chaque  forêt  pour,  par  eux,  en 
jouir  tant  qu'ils  vivront  ainsi  qof  il  est  énonoé 
au  plan  des  deux  sooiétés. 

Après  la  mort  du  dernier  survivant  dw 
deux  sociétés^  les  forêts  vendues  audit  oi'^ 
toyen  Payenneville  et  adjoints  rentreront  à 
la  nation. 

Les  acquéreurs  seront  tenus  de  faire  g«N 
der  les  forêts  pour  en  empêcher  la  dévasta* 
tion.  et  de  ne  faire  dans  chacune  des  forêts 
que  la  même  quantité  de  coupes  arrêtées  par 
les  anciens  règlements. 

Les  coupes  faites  dans  chacune  àeA  forêts 
seront  portées,  pour  y  être  consommées,  dans 
les  mêmes  encm>itB  énoncés  par  les  anciens 
l  règlements. 
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Les  bois  à  brûler  et  charbons  de  bois  ne 
pourront  être  vendus  plus  cher  qu'ils  se  ven- 
daient au  mois  de  janvier  1789  dans  les  diffé- 
rents endroits. 

Les  préposés  de  la  nation  marqueront  avant 
la  coupe  des  forêts  les  bois  propres  à  la  ma- 
rine, et  remettront  aux  préposés  de  Tadmi- 
nitration  des  deux  sociétés  le  procès- verbal 
des  bois  qu'ils  auront  marqués  pour  en  être 
payée  la  valeur  par  la  nation  sur  le  même 
pied  qu'elle  paye  ceux  qu'elle  prend  dans  les 
forêts  des  autres  particuliers. 

Les  administrateurs  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  anciens  règlements  pour  la  con> 
servation  des  forêts  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

S'il  arrivait  que  les  règlements  oui  seront 
faits  pour  les  forêts  préjudicient  les  acqué- 
reurs, la  nation  en  tiendra  compte  à  leur  ad- 
ministration sur  le  compte  qirelle  donnera 
du  préjudice  qu'elle  éprouvera,  la  Conven- 
tion nationale  voulant  que  lesdits  acquéreurs 
jouissent  de  5  0/0  d'intérêt  des  sommes  qu'ils 
auront  comptées  vu  les  conditions  de  vente 
desdites  forêts. 

Si  les  fonds  faits  par  les  deux  sociétés  pour 
Tacquisition  des  forêts  ne  suffisent  pas  pour 
payer  la  totalité  des  forêts,  il  en  sera  vendu 
au  citoyen  Payenneville  et  adjoints  de  la  pre- 
mière société,  autant  que  ladite  société  en 
pourra  payer  avec  le  produit  de  sa  première 
acquisition  en  dix  années. 

La  Convention  nationale,  voulant  autant 


qu'il  est  en  elle  favoriser  ces  sociétés,  déclare 
qu'elle  met  hors  de  la  circulation  tous  lea 
assignats  au  dos  desquels  seront  écrits  ces 
mots  :  payé  pour  valeur  en  forêtê  nationales. 

Les  assigjnats  ainsi  dossés  ne  seront  reçua 
qu'à  la  caisse  de  l'extraordinaire  en  paye- 
ment des  forêts  nationales,  et  qu'autant 
qu'ils  y  seront  remis  par  le  citoyen  Richard 
]?ayenneville. 

Il  sera  tenu  compte  par  la  nation  au  ci- 
toyen Hichard  Payenneville  des  fonds  qu'il 
aura  remis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  en 
proportion  du  temps  qu'il  aura  payé  à  l'a- 
vance, à  raison  de  5  0/0  car  an. 

Ces  intérêts  seront  ajoutés  aux  sommes 
comptées  par  chaque  société  et  les  contrats  de 
vente  en  &ronf  mention. 

Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordin^re 
sera  tianu  de  recevoir  du  citoyen  Payenneville- 
toutes  les  sommes  qu'il  lui  comptera  tous  les 
samedis  de  chaque  semaine  pour  l'acquisition 
des  forêts  nationales,  et  de  lui  en  donner  un 
reçu. 

L'administration  de  ces  deux  sociétés  aur» 
ses  ports  francs  et  un  contreseing  pour  af- 
franchir les  lettres  qu'elle  écrira. 

Signé  :  Payenneville 
(de  Kouen). 

Remis  aux  comités  de  finances  et  d'aliéna- 
tion le  1*'  mai  1793^  l'an  II  de  la  République 
française,  et  distribué  le  même  jour  à  toua 
les  députes. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 
A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU  DIMANCHE  4  AOUT  1793. 

Texte  et  nouvelle  traduction  rfcs  lettres  et  notes  anglaises  trouvées  dans  un  portefeuille 
anglais  déposé  au  Comité  du  Salut  publie^  et  depuis  aux  Archives  nationales^  par  décret 
du  Dimanche^  4  août  (Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale)  (2). 


Original  d'une  lettre  anglaise  trouvée  dans 
un  portefeuille  anglais.,  déposé  au  comité 
de  Salut  public,  et  depuis  aux  Archives  na- 
tionales, par  décret  du  dimanche  4  août. 


Traduction  littérale  dz  la  même  lettrCy, 
ordonnée  par  le  même  décret. 


June  29,  1793,  seven  at  night. 

Your  diligence  demands  our  thanks.  Your 
two  expresses  arrived  this  morning  at  8 
o'clock,  the  duplicato  at  1  o'clock,  and  two 
hours  after  arrived  Mors...  tn's  from  Cam- 
bray.  The  plans  you  last  sent  are  more  cor- 
rect than  toe  former,  tho'not  sufficiently  dis- 
tinct. The  new  addit'^'  made  for  the  morters 
are  not  legible  :  désire  R...  to  ^ve  you  ano- 
ther;  he  may  oe  a  j^ood  engin'  but  he  is 
not  accurate  ;  there  is  a  différence  between 


Le  29  juin,  7  heures  du  soir^ 

Votre  promptitude  mérite  nos  i<emercie> 
n^ents.  Vos  deux  exprès  sont  arrivés  oe  matin 
à  8  heures  ;  le  duplicata  à  1  heure  ;  et  deux 
heures  après  arriva  celui  de  Mor8...tn,  de 
Cambrai.  Les  plans  que  vous  avez  envovés 
dernièrement  sont  plus  corrects  que  les  précé- 
dents, quoique  pas  suffisamment  distincts. 
Les  nouvelles  additions  faites  pour  les  mor- 
tiers ne  sont  pas  lisibles;  priez  R...  de  vous 
en  donner  un  autre;  il  peut  être  bon  ingé- 


(1)  Yoy.  ci-dessus,  même  séance,  page  236,  le  décret  rendu  sur  la  motion  de  Barère,  au  nom  du  comité  de 
Salut  pubhe,  pour  ordonner  que  la  lettre  et  les  notes  anglaises  seront  imprimées  sur  deux  colonnes,  en 
idiome  anglais  et  en  françab.  Bien  que  nous  ayons  déjà  inséré  cette  lettre  à  la  séance  du  1*'  août,  nous  avons 
cru  devoir  la  reproduire  ici,  à  cause  du  texte  anglais  que  nous  n'avons  pas  donné. 

(S)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  (de  VOise),  tome  il3,  n«  il. 
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his  and  thof^  from  Lisle.  You  are  requested 
to  order  Webber  to  pay  the  otiber  oi  Lisle 
100  pounds  surplus;  you'l  arrange  as  you 
can  with  B...  Dont  mind  the  money,  dont 
loose  sight  of  your  comm^^  at  S**0...  (1),  he  is 
sterling  and  oeing  a  f riend  of  Larm^  the 
gën^  he  may  procure  us  doubly  of  ail  the 
rest.  Il  he  is  dubious  of  détection,  let  him 
resign  and  do  you  pay  him  his  nay  double 
of  wnat  he  receives  from  the  W  omoe  ;  make 
him  a  présent  of  600  pounds  ;  I  do  ^^t  doubt 
his  zeal  from  the  p  roofs  he  has  already  shewn. 
Mylord  desires  a  direct  state  from  him  of  the 
powder.  balls,  etc.^  and  his  opinion  of  the 
state  of  the  camp  of  Oassel.  Keep  up  with 
Keating,  he  his  useful.  Let  the  oomm^*  get 
him  over  to  S^-O...  and  do  you  plan  the 
scheme  of  S.  and  G... s.  Let  Oreenwood  sive 
his  dinners  now  and  then  with  the  sélect 
party.  Oobourg's  plan  is  sure,  except  Vbe 
fortune  of  war  goes  with  the  dogs,  if  so.  the 
plan  of  the  forage  must  be  ézecutedy  tno'it 
must  be  our  last  resouroe,  and  it  must  take 
place  in  every  town  the  same*day. 


At  ail  events  be  prepared  with  ail  the  sélect 
for  the  10^  or  16^  of  Au^ste,  the  phos- 

Shoric  matches  will  be  sufficient,  and  a  hun- 
red  may  ft  given  to  each  trusty  without 
danger,  as  they  lay  in  the  compass  of  an 
inch  and  3/4  circumferenoe  for  inch  hundred 
by  4  inch  and  1/2  long.  We  will  take  care  to 
provide  each  committee  with  enough  before 
the  time.  Mylord  desires  only  that  you  will 
keep  the  trusty  always  with  you,  but  dont  let 
N...  hâve  any  hand  in  inat  business,  he 
drinks  too  much,  besides  the  affaire  at  Douay 
had  liked  toVe  been  discorcred  by  his  pre- 
cipation.  Get  O...  from  Caen  and  0...  from 
Paris.  Let  Webber  hâve  the  principal  hand 
at  Dunkirk.  'Twill  be  prudent  to  send  him 
from  Lisle  to  Dunk...  to  get  acquainted  with 
the  places.  Let  Harwood  go  to  him  and  Tet 
his  wife  stay  at  Calais.  The  bold  manner  of 
his  getting  off  the  4  horses  from  the  munici- 
pality  was  a  masterly  stroke  and  evading 
the  pursuit  of  the  pursuers,  for  wich  such 
horses  they  need  ne  ver  fear  a  purslTiti 


Désire  them  not  to  mind  the  ezpences,  let 
them  be  libéral  in  every  thins.  Let  Stapletou 
and  Oornthw^  know  how  mucn  his  grâce  acdc- 
now  ledges  the  high  obligations  to  tkhem  ; 
what  should  we  do,  waa  it  not  for  the  colU. 
Let  the  change  be  kept  up  at  any  rate,  go 

i'nst  as  high  as  900  for  a  pound  sterling  :  let 
[unter  be  well  paid  ;  assure  him  from  Mylord 
that  his  loBs  of^time  shall  be  more  than  dou- 
ble oommiss*^.  Let  Gregory  keep  on  with  the 
some  ;  do  now  and  then  with  Sp...rs,  we  must 
bring  the  assignats  more  ancimore  in  dis- 
crédit \  refuse  those  of  the  Républic,  keep  up 
the^  priées  ;  let  the  merchants  buy  up  every 
articles  of  neoessaries.  If  you  can  persuade 
the  Of*  to  purdiase  up  the  suet  and  ail  cand- 
ies at  any  price,  make  the  people  pay  just  to 
five  livres  a  pound. 


(t)  Ssiat-Omer  {S^O,,  barré  tfaiM  CâriginaL) 


nieur,  mais  il  n'est  pas  exact;  il  v  a  une 

différence  entre  les  siens  et  ceux  die  Lille. 

Vous  êtes  reauis  d'ordonner  à  Webber  de 

payer  l'autre  de  Lille  100  liv.  sterling  de  plus; 

vous  vous  arrangerez  comme  vous  pourrez  avec 
B...  Ne  faites  aucun  cas  de  l'argent,  ne  perdez 
pas  de  vue  votre  commandant  à  S*-0...,  il  est 
sûr  comme  l'or  ;  et  étant  Tami  de  Larm^'  le 
gén^  il  peut  nous  procurer  deux  fois  autant 
que  tout  le  reste.  B^il  craint  d'être  découvert, 
qu'il  donne  sa  démission,  et  payez-lui  le  dou- 
ble des  appointements  qu'il  reçoit  du  bureau 
de  la  guerre  ;  faites-lui  un  présent  de  500  li- 
vres sterling  ;  je  ne  doute  point  de  son  zèle, 
diaprés  les  preuves  qu'il  a  déjà  données. 
Mylord  lui  demande  un  état  exact  des  pou- 
dres, boulets,  etc.,  et  son  opinion  sur  1  état 
du  camp  de  Oassel.  Soyez  toujours  en  rela- 
tion avec  Keating  ;  il  est  utile.  Que  le  com- 
mandant le  fasse  venir  à  S^-O..^.  et  faites 
mûrir  les  proiets  de  S.  et  G... s.  Que  Green- 
wood  donne  des  dîners  de  temps  en  temps 
au  parti  choisi.  Le  plan  de  Cobourg  est  sûr, 
à  moins  que  les  opérations  de  la  guerre  n'ail- 
lent à  tous  les  diables;  s'il  en  est  ainsi,  le 
Slan  du  fourrage  doit  être  exécuté,  quoiqu'il 
oive  être  notre  dernière  ressource,  et  il  doit 
avoir  lieu  dans  toutes  les  villes  le  m^e  jour. 

A  tout  événement  soyez  prêt  avec  tous  les 
hommes  choisis  pour  le  10  ou  le  16  août  ;  les 
mèches  phosphoriques  seront  suffisantes,  et 
une  oentaine  peut-être  donnée  à  chaque  aî- 
fidé  sans  danger,  vu  que  chaque  centaine  ne 
forme  qu'un  volume  d'un  pouce  3/4  de  cir- 
conférence et  de  4  pouces  1/2  de  lonj;.  Nous 
aurons  soin  de  pourvoir  chaque  comité  d'un 
nombre  suffisant  avant  ce  temps.  Mylord 
désire  seulement  aue  vous  gardiez  toujours 
avec  vous  les  affiaés,  mais  ne  souffrez  pas 
que  N...  ait  aucune  part  à  cette  opération  ; 
il  boit  trop  ;  d'ailleurs  l'affaire  de  Douai  a 
manqué  d^tre  découverte  par  sa  précipita- 
tion. Faites  venir  O...  de  Caen  et  C...  de 
Paris.  Que  Webber  joue  le  principal  rôle  à 
Dunkerque.  Il  sera  prudent  de  l'envoyer  de 
Lille  à  Dunkerque  pour  ^prendre  connais- 
sance des  lieux.  Que  Harwood  le  joigne  et 
oue  sa  feinme  reste  à  Calais.  La  manière  har- 
die dont  il  s'est  «échappé  de  la  municipalité 
avec  les  4  chevaux,  était  un  coup  de  maître, 
de  même  que  son  évasion  de  la  poursuite  de 
ses  i>ersécuteurs  ;  car,  avec  de  tels  chevaux, 
ils  ne  doivent  jamais  craindre  d'être  pour- 
suivis. 

Dites-leur  de  ne  pas  épargner  les  dépenses, 
qu'ils  soient  généreux  en  toutes  choses.  Que 
ôtapleton  et  Cornthw^  sachent  combien  sa 
grâce  (le  duc)  reconnaît  ses  grandes  obliga- 
tions envers  eux  :  que  ferions-nous  sans  le 
colU  7  Maintenez  le  change  aussi  haut  que  vous 
pourrez,  faites-le  monter  jusqu'à  200  par  li- 
vre sterling  :  que  Hunter  soit  bien  payé  ;  aa- 
surez-le,  de  la  part  de  Mylord,  que  le  temps 
qu'il  perd  lui  vaudra  plus  que  le  double  de 
sa  commission  :  faites  que  Gregory  reste  en 
relation  avec  lui  ;  travaillez  de  temps  en 
temps  Sp...rs.  Il  faut  aue  nous  fassions  tom- 
ber de  plus  en  plus  les  assignats  :  refusez 
ceux  de  la  Républiq^ue  ;  maintenez  les  hauts 
prix  et  que  les  négociants  accaparent  tous  les 
articles  de  première  nécessité.  Si  vous  pouvez, 
persuadez  le  C^  d'acheter  le  suif  et  toutes 
les  chandelles  à  un  prix  quelconque  ;  faites 
que  le  peuple  paie  justement  cent  sous  par 
livre. 


MA 
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Mylord  is  thankful  for  tiie  y<ery  masterly 
œazmer  of  Br...tnf  kia  son  tiae  didoe  eanaed 
to  be  enregiatered  with  youis  the  jame  day, 
their  pa^y  as  eornets  go  on, 

Let  Obeater  aow  and  then  fp  to  Ardas  and 
to  Dunk^  and  pray  dont  mmd  money.  We 
bope  the  aseassin^^  bnaiDees  will  be.  carried 
on  with  prudeskicd  :  the  paisons  in  iLiagnise 
and  women  aie  me  proper  peraons.  Send 
M^OOO  liv.  to  Bouen  and  the  avme  io  Caen. 
We  hâve  bad  no  news  axoee  tbe  17^,  wbat  are 
itbey  août,  aend  off  A...  Let  Mora...tn  be  cal- 
4ed  froœ  Oambrai  <1).  Hia  latnenese  makes 
Ûm  dangeroitts  in  eaae  of  a  vioient  ooaamo- 
tîon.  Let  hira  stay  at  B.  Om*"^  ^nd  let  Wbit- 
laove  0o  to  Boulogne  (2)  ;  libe  losa  of  Deyles 
«dvioe  ia  «erereJy  feit  ainoe  hia  death  ;  let 
Whitmore  therefoiie  bave  tbe  «âme  tead  and 
tHrec^on  for  Calais  and  Boulogne.  Ma«...tr's 
oagbt  to  be  at  Paris,  aa  be  îs  bestaoquaînted 
as  a  bank'  to  keep  np  the  priées  af  stock  and 
lower  the  -aseii^ats.  Milné^  plana  are  ap- 
pro^ed  of  by  Pit,  'but  bis  htte  fever  will  keep 
nim  in  Enç^land  some  tiioe  longer.  Stretton 
son,  tell  him,  will  be  reealled  from  Vienna 
and  be'wil  bave  the  ministères  piaoe  at  Ma- 
drid af tber  l^e  war. 


Tbeduke  acknowledges  the  great  iavors  of 
'aie  father,  whicb  he  hopes  in  person  sfaortly 
to  acknowledge. 

H  Delat^  tbe  mayor  can  be  depended  on  as 
the  ^^  of  Omoran,  he  will  be  tbe  proper  per- 
aon  to  tamper  with  him.  Let  no  money  be 
apsred.  Mylord  désires  you  wonld  not  tfaink 
of  sending  or  keeping  any  accounts,  he  even 
desires  every  minute  may  be  destroyed,  as 
they  ma^  be  dangerous,  if  found,  to  ail  our 
friends  m  France,  and  your  probedity  (pro- 
bity)  was  so  well  eatablished  m  the  part  you 
ackted  for  us  in  Switzerland  last  year^  as 
woll  as  what  yoo've  done  for  tbe  cause  since 
at  St.  Omers  as  to  be  a  sufficient  surety  in 
ail  negociating  money  business.  Tbe  last  acc^ 
of  the  prince  of  C...  de  was  he  had  a  violent 
fevçr  ;  Ûie  duke  sent  him  opie  of  his  pbys"*. 
If  you  think  Mitchel  steady  enough,  employ 
him  tôt  go  to  Paris  and  DunkK  L.  B...«ch'8 
farother  nopes  soon  to  shake  hands  with  his 
brother  at  Ardes.  Dont  let  Brong...th  leave 
B.  Om'  even  for  a  day.  His  councii  is  always 
necessary.  Tell  Neas  ne  may  be  sure  of  a  bo- 
rough  in  the  ârat  vacance  or  next  parlia- 
ment.  Adieu. 


Your  aJSectionnate  cousin, 
M.  F. 

P.  S..  Send  immediately  to  l4yon  and  Qre- 
noble  with  160,000  liviids  ;  wa  are  very  anxioua 
for  our  friends  at  Nantes  ajid  Thouars  ;  we 
gxeatly  segret  the  deâtb  ci  L...  His  widow'a 
penaion  of  600  pounds  a  year  sball  be  paid 
to.  ber  and  son  during  Ufe;  aend  them 
âOÛ  naunds  by  the  first  occasion  to  Bordeaux. 
Bend  to.  QobVs  wifc  at  Bonrbourg,  her  hus- 


Myiord  eat  leconnaissamt  d^  eKoeUentes 
«opérationa  de  Br...tn;  le  due  a  fait  enre- 
«tatneor  aon  fils  arec  le  vètre  le  même  jour, 
Jeaar  traitonent  de  cornette  leur  est  eontinaé. 

Que  Ohester  aille  de  temps  en  temps  à  Ar- 
des et  à  Dunkerque  :  encore  une  fois,  n'épfl;r- 
tfnez  point  l'a^ri^nt.  Nous  espérons  que  l'af- 
niire  deBassasauiata  sera  conduite  avec  pru- 
jdenoe  ;  iea  curés  déguisés  et  les  femmes  aont 
les  personnes  les  plus  propres.  Envoyée 
ëOiOOO  iaancs  à  Bouen  et  autant  à  Oaen.  Nous 
n'avons  en  aucune  nouvelle  depuis  le  17; 
^lu'est-ee  qu'ils  font  donc?  BenToyez  A...  que 
Mors...tci'Soit  i^ppelé de  Cambrai; son  boitage 
(infirmité)  le  rend  dangereux  dans  le  oas 
d'une  commotion  violente^  qu'il  reste  à  Saînt- 
Omer  et  que  Whitmore  aille  à  Boulogne.  La 
perte  des  avis  de  Deyles  est  douloureusement 
eentie  depuis  sa  mort;  que  Whitmore  par 
eonfiéc^uent  ait  le  même  pouvoir  et  ia  même 
direction  à  <3alais  et  à  Boulogne.  Mas...tr's 
devrait  être  à  Paris,  parce  ^u'il  a»  >comnie 
banquier  les  meilleures  oonnaissancea  pour 
soutenir  lés  fonds  et  faire  baisser  les  assi- 
gnats. Les  plans  de  Milne  sont  approuvés  par 
Jritt  ;  mais  sa  dernière  fièvre  le  retiendra  en- 
core pendant  quelque  temps  en  Angleterre. 
Dites  à  Stretton  que  son  fils  sera  rappelé  de 
Tienne  et  qu'il  aura  la  place  de  ministre  à 
Madrid,  après  la  guerre. 

Le  due  reconnaît  les  grands  services  du 
père,  -et  il  espère  sous  peu  lui  en  donner  per- 
sonnellement des  témoignages.  Bi  l'on  peut 
compter  sur  Delaf  le  maire,  comme  ami 
d'Omoran,  il  sera  la  personne  la  plus  propre 
pour  traiter  avec  lui.  Que  l'argent  ne  soit  pas 
épargné;  Mylord  désire  que  tous  ne  pensiez 

Sas  a  envoyer  ni  à  tenir  aucun  compte  :  il 
ésire  même  que  toutes  les  minutes  soient 
détruites,  vu  que  si  elles  étaient  trouvées, 
elles  pourraient  être  dangereuses  pour  tous 
nos  amis  «n  France  ;  et  votre  prooité  a  été 
si  bien  reconnue,  tant  par  le  rôle  que  vous 
avez  joué  pour  nous  en  Suisse,  Pannée  der- 
nière, que  par  tout  ce  que  vous  avez  fait  de- 
puis pour  la  cause  à  Saint-Omer,  que  nous 
avons^  une  sûreté  suffisante  pour  toutes  vos 
négociations  d'argent.  D'après  les  dernières 
nouvelles  du  prince  C.de,  il  a  une  fièvre 
violente  :  le  duc  lui  a  envoyé  un  de  ses  mé- 
decins. Si  vous  pensez  que  Mitchel  est  assez 
sûr,  employez-le  pour  aller  à  Paris  et  à  Dun- 
kerque. Le  frère  de  R...ch  espère  bientôt  em- 
brasser son  frère  à  Ardes.  Ne  soufErez  pas  que 
Brong..«tn  quitte  S.-0%  même  pour  un  jour  ; 
son  conseil  est  toujours  nécessaire.  Dites  a 
Ness  qu'il  peut  être  sûr  d'un  bourg  k  la  pxe^ 
mière  vacance  ou  dans  le  prochain  parle- 
ment (1).  Adieu. 

'  Yotre  affectionné  couaii^ 
M.  F. 

P.  S.  Envoyez  sur-le-champ  à  Lyon  et  à 
Grenoble  150,000  livres.  Nous  sommes  très  in- 
quiets de  nos  amis  à  Nantes  et  à  Thouars  : 
nous  regrettons  beaucoup  la  mort  de  L...  La 
pension  de  sa  veuve^  de  600  livres  sterling  par 
an  lui  sera  payée  de  même  qu'à  son  fila,  du- 
rant leur  vie;  envoyez-leur  200  livres  ster- 
ling par   la  première   occasion  pour   Bor- 


! 


%)  Barré  dans    original 


(1)  C'est- à-dire  que  Ness  sera  membre  au  Parlement. 
C'est  ainsi  <}a*oa  ré  compensa  en  AB|iBlarra  iat<espiofi8. 
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band  was  promoted  the  first  May  by  order 
(of)  adm*  M^'  Bride.  Let  Morel  be  allowed  a 
nandred  pounds  a  montJi  mo^e,  we  bope  to 
oçoapy  the  rooms  ke  bas  ûtted  ap  for  our 
wizd^er  quarters...  Dont  let  kim  lodge  any 
French  but  those  of  our  part^.  Wbon  you  go 
to  ]>uiikirk,  ûx  with  bis  oouBm  or  bîm  for  a 
safe  conveyance  for  the  gnineas,  we  bave  dow 
ready  fourt^  ti^onsand  for  the  cooumttees  in 
your  direction  ;  let  Cheeter  be  BuppJied  al- 
ways  with  guineas.  The  cave  of  èhe  collff  will 
answer  for  the  F.  G.  plan.  Dont  let  ICorston 
fff?e  up  bis  b*^  at  Oambray  ;  only  leave  it  ; 
dont  let  him  rest  with  you  ;  'tis  prudent  to 
bave  Beparate  piaoes  of  lodgement. 


On  lit  aiir  Tadreeee  oes  mots  : 

For 
the  Président  of  the  Committee 

at    Cû 


or  in  default  at 

Dupîieate  by  Liste. 


deauz.  Envoyez  chez  la  femme  de  Oobb  à  Bour- 
bourg  ;  son  mari  a  été  avancé,  le  1"  mai,  par 
l'ordre  de  l'amiral  M«  Bride.  Que  Morel  re- 
çoive 100  livres  sterling  pour  un  mois  de 
plus  ;  nous  espérons  occuper  l'appartement 
qu'il  nous  a  préparé  pour  le  quartier  d'hi- 
ver. Ne  permettee  p«a8  qu'il  loge  d'autres  Fran- 
çais que  ceux  de  notre  parti.  Quand  vous  irez 
a  Dunkerque,  convenea,  avec  son  cousin  ou 
avec  lui,  d'un  moyen  sur  de  transporter  les 
guinées  ;  nous  en  avons  de  prêtes  40,000  pour 
les  comités,  sous  votre  direction  ;  faites  que 
Obester  soit  toujours  pourvu  de  guinées.  Le 
caveau  du  Coll»  sera  propre  au  plan  de  F. 
G.  Ne  permettez  pas  que  Morston  donne 
congé  de  sa  maison  a  Cambrai  ;  qu'il  la  quitte 
seulement  :  ne  le  laissez  pas  demeurer  avec 
vous  :  il  est  prudent  d'avoir  des  logements 
séparés. 

Pour 
le  Président  du  GonUté, 


ou  à  son  défaut  à 

Duplicata  pas  Lille, 


Original  des  notes  trouvées  dans  le  même 
portefeuille  anglais,  et  portées  sur  un  al- 
manach,  en  forme  de  souvenir. 

January. 

Mémorandum  oonuneneed  Monday  S4  Ja- 
nuary 17D8. 

^4.  Arranged  with  Stapleton  and  Cornth- 
weit. 

SÔ.  Drissicourt  and  major  and  cap*  D... 
paid  17,600. 

Febmary. 

û.  Arranged  with  Duplain  to  paj  2,600 
per  month. 

9.  M"  Knoz,  12,000  livres. 

15.  Whent  to  Paris. 

16.  Settled  with  St. 

17.  Reoeived  74,006  livres. 
19.  Arranged  with  Morrel. 

fi.  BetouQ^d  io  Lisle»  arranged  with  F. 
anaO. 
f7.  At  Bonkiirk  with  MaemI  and  Hunier. 

Marok. 

1.  At  LUe  spent  876... 
a.  Beo^  6,000  poundfl. 

5.  Sent  to  Paris  J.  B. 

6.  Gave  for  expence  862... 

7.  Pd  Dupl»  2,600. 

9.  Bent  to  DuxJiirk  a  L.  164. 
1$.  Gave  Hiuiter  60  pounds. 
16.  Dristibuied  1,260  livx«t. 
19.  Bent  to  Nantes  K. 

Eziaenoe  1»S60. 
90.  Niae  jroUer      460  «> 
fi60 

MOOf* 

$4.  Barn*  letiraa  A.  L.  EL  B. 
J6.  Paid  for  the  sloop. 


Traduction  littérale  de  ces  mêmes  notes. 

Janvier, 
Notes  commencées  lundi  24  janvier  1793. 
^.  Arrangé  avec  Stapleton  et  Cornthweit. 

25.  Drissicourt  et  Major  «t  cap.  D,  payé 
17,600. 

Février. 

6.  Arrangé    avec    Duplain    pour    payer 
2,600  par  mois. 

9.  Mad.   Knox,  12,000  livres. 

15.  Passé  à  Paris. 

16.  Terminé  avec  St. 

17.  Reçu  74.006  livres. 
19.  Arrangé  avec  Morél. 

$4.  Eetourné  à  LiUc,  arrangé  avec  F.  et  G. 

S7.  A  Dunkerque  avec  Morel  et  Hunter. 

Mars. 

1.  A  Lille,  dénensé  876... 
S.  Reçu  6.000  livres  sterling. 

5.  Envoyé  à  Paris  J.  R. 

6.  Donné  pour  dépense  662... 

7.  Payé  Duplain  2,600. 

9.  Envoyé  à  Dunkeique  G.  li.  154. 
1».  Donné  k  Hanter  60  livres  sterling. 
16.  Distribué  li560  livres. 
19.  Envoyé  à  liantes  K. 

Dépense  1,660. 
to.  Neuf  rottkaux      460  guinées. 
_  660 

1,100  guinées. 
»4.  Brûlé  des  lettres  A.  L.  S.  B. 
96.  Payé  pour  le  sloop. 
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Âpril. 

S,  Letter  from  Dillon. 

4.  Answ^^  p'  express  G.  sett  off  5  o'clock. 

5.  Eec<^  BiUs  ;  amount  2,000  poundfi. 

6.  Sent  an  order  for  Duplain  2,500. 
11,  K.  return'd. 

H.  Sent  K.  to  Dunk. 

17.  Wrote  to  Murrel. 

18.  M.  sent  K.  to  Ostend. 
St-  Bec.  Lord...  letter. 

sa,  Sentoff  letter  of  Lord...  to  Calais.  Ex- 
pence  218. 

SÔ,  Sent  Hërries  letter  to  Paris. 

$6,  Paid  600  pounds  to  get  the  arrêt  of  the 
Dep"^*  changed  to  stay  again. 

S7,  Whent  to  Dunk.  arranged  wih  Mor- 
rel,  to  commence  the  expresses  from  the 
!•*  May  to  90  July  1793,  at  30  pounds  each  in 
cash. 

May, 

5.  Bec^  letter  Dumourier. 

4'  Bec^  money  from  Herries  24,000  livres. 

6.  Paid  A.  S.  T.  R.  1,250. 

And  sent  to  Duplain  2.600. 
9,  Gave  G.  to  distribute  000  livres. 

11.  Distributed  600. 

IS.  Bec^  Count  G.  letters  de  L.  Eoach  and 
the  dukes. 

15.  Send  to  Nantes  and  S*  Malcaix  850 
guin*  and  60,000  livres. 

18^  Hunter  sent  from  Dunk,  the  money  in 
question  L.  G. 

SO.  Sent  to  London. 

j?I.  Burnt  ail  letters  and  papers  to  this 
day. 

$S.  Sent  to  Morston. 

S4'  Burnt  three  expresses. 

jK5.  Arriva  f"  Morston,  paid  3,500. 

S6.  To  give  W.  if  he  exécutes  plan  Douay 
24,000. 

In  advanoe  10,000. 

1^8.  Sent  to  Keat^. 

29,  Answers  from  Lond...  1,500  poundfi. 

$0.  2  bills  Herries  600  livres. 

D«  2,000. 

June. 

1.  Gave  G.  to  distribute  1.050  livres. 
IB,  Sent  to  Rouen  600  pouncLs. 

5.  Sent  Ohest.  to  prisoners  with  10  livres 
to  each. 

4,  Sent  M.  to  Paris,  paid  printing  and 
carriase  1,297  livres. 

6.  Sent  to  Tours^  Blois  and  Orléans  A.  T. 
and  G. 

Sent  Duplain  in  notes  2,500. 

8.  Sent  Chest'  to  Ardes. 

9.  Whent  to  Lisle  and...  Kv. 

10.  Sent  to  Bruss^  B. 

11.  Sent  to  Arras  L.  7,000  livres. 

19.  Rec^  bills.  4^000  pounds. 
IS.  Sent  to  Pans. 

14.  Return'd  to  S*-Om. 

15.  Given  G.  to  distribute  800. 

D*«  to  Ohest'  2,000. 

16.  Paid  R.  for  the  désignes  10,000. 

17.  D®  his  wife  a  ring  80  livres. 

18.  Burnt  ail  papers  to  this  day. 


Avril. 

2.  Lettre  de  Dillon. 

4.  Répondu  par  exprès  à  G.  parti  à  5  h. 

5.  Reçu  des  lettres  de  change;  montant 
2,000  livres  sterling. 

6.  Envoyé  un  ordre  à  Duplain.  2,500. 
11,  E.  est  de  retour. 

14,  Envoyé  K.  à  Dunkerque. 

17,  Ecrit  à  Murrel. 

18.  M.  a  envoyé  K.  à  Ostende. 

21.  Reçu  lettre  de  Lord... 

22.  Envoyé  lettre  de  Lord...  à  Oalais.  Dé- 
pense 218. 

25.  Envoyé  la  lettre  d'Herriee  à  Paris. 

26.  Payé  600  livres  sterling  pour  faire 
changer  l'arrêté  du  département  pour  res- 
ter encore. 

27.  Passé  à  Dunkerûue  ;  arrangé  avec  Mo- 
rel,  pour  commencer  renvoi  des  courriers  du 
1"  mai  au  30  juillet  1793,  à  30  livres  sterling 
chacun  en  espèces. 

Mai. 

2.  Reçu  lettre  Dumourier. 

4.  Reçu  de  l'argent  de  Herries.  24,000  liv. 
6.  Payé  A.  S.  T.  R.  1,250. 

Et  envoyé  à  Duplain  2,500. 
9.  Donné  à  G.  pour  aistribuer  600  livres. 
11.  Distribué  600. 

15.  Reçu  des  lettres  de  comte  G.,  de  L. 
Roach  et  des  ducs. 

15.  Envoyé  à  Nantes  et  Saint-Malcaix 
(peut-être  S^-Malo)  850  guinées  et  60,000  liv. 

18.  Hunter  a  envoyé  de  Dunkerque  à  L.  O. 
l'argent  en  question. 

20.  Envové  à  Londres. 

21.  Brûle  tous  les  papiers  et  lettres  jus- 
qu'à ce  jour. 

22.  Envové  à  Morston. 

24.  Brûlé  trois  courriers. 

25.  Nouvelles  de  Morston,  payé  3,500. 

26.  A  donner  à  W.  s'il  exécute  plan  Douai 
24,000.  A  payer  d'avanoe  10,000. 

28.  Envoyé  chez  .Eeating. 

29.  Réponses  de  Londres.   1,500  liv.  Btefl. 
SO.  Deux  lettres   de   change    de   Herries. 

600  livres  sterling. 

D»  2,000  livres  sterling. 

Juin. 

1.  Donné  à  G.  pour  distribuer  1,050  liv. 

2.  Envoyé  à  l^uen  600  livres  sterling. 

5.  Envoyé  Ohester  aux  prisonniers  avec 
10  livres  pour  chacun. 

4.  Envoyé  M.  à  Paris,  payé  pour  impres- 
sion et  transport  1,297  livres. 

6.  Envoyé  a  Tours,  Blois  et  Orléans  A.  T. 
et  G. 

Envoyé  à  Duplain,  en  billets,  2,500. 

8.  Envoyé  Ohester  à  Ardes. 

9.  Passé  à  Lille  et...  Keating. 

10.  Envoyé  R  à  Bruxelles. 

11.  Envoyé  L.  à  Arras.  7,000  livres. 

12.  Reçu  des  lettres  de  change.  4,000  liv.  st. 
IS.  Envoyé  à  Paris. 

14.  Retourné  à  Saint-Omer. 

15.  Donné  à  G.  pour  distribuer  800. 

D"*  à  Ohester  2.000. 

16.  Payé  à  R.  pour  les  plans  10,000. 

17.  D^*  à  sa  femme,  une  ba^ue,  80  livrai 

18.  Brûlé  tous  les  papiers  jusqu'à  ce  jour. 
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19.  Sent  to  Boulogne. 

SO.  Sent  to  Tournay  2  express,   with  B. 
and  plans. 

fSl.  Webber  returned  from  Lisle. 

BS,  Paid  to  G.  and.  H.  12,000  livxes. 
And  for  printing  16.570  livres. 

S4.  Sent  to  Nantes  and  ïhouars  M»000  liv. 

$5,  Set  off  for  Dunk. 

JSI5.  Settled  with  Hunter. 

57.  Sent  to  London  A. 

58.  D*  à  Tours  and  Nantes. 
169.  Beoeiyed  his  graoe's  letter. 
SO.  Sent  to  Paris. 

July. 

1.  Sent  to  Bouen  for  D. 

X.  Sent  Q.  with  M.  to  Caen  60,000. 


19.  Envoyé  à  Boulogne, 
jeo.  Envoyé  à  Tournay  2  exprès  avec  B.  et 
les  plans. 
21.  Webber  est  revenu  de  Lille. 
29.  P^é  à  Q.  et  H.  12,000  livres. 

Et  pour  l'impression.   16,570  livres. 
j94.  Envoyé  à  Nantes  et  à  Thouars  54,000  1. 

25.  Parti  pour  Dunkerque. 

26.  Terminé  avec  Hunter. 
ÏÏ7.  Envoyé  A.  à  Londres. 

28.  D''  à  Tours  et  Nantes. 

29.  Beçu  une  lettre  de  sa  grÂce. 
90.  Envoyé  à  Paris. 

Juillet. 

1.  Envoyé  à  Bouen  vers  D. 

2.  Envoyé  G.  avec  M.  à  Oaen  60,000. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  du  lundi  6  août  1793. 

PBÉSIDENOX  Di  BEÉABD,  anden  Président  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Danton  (2)^  qui  écrit  qu'une  indisposition 
subite  ne  lui  permet  pas  de  partager  les 
travaux  de  TABsemblée. 

Le  Charpentier,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

V  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement  de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  nrisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
3  août  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

u  Oonunune  de  Paris,  le  4  août  1703, 
Tan  II  de  la  Bépublique  une  et 
indivisible. 

((  Citoyen  Présidents 

ce  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
dcB  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  3  août.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  taux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale^  correctionnelle,  mi- 
litaire, et  d'autres  pour  délits  légers. 


(i)  Moniteur  universel^  du  6  août  1193,  p.  199,  a*  co- 
lonne. 

(S)  Jcwnal  de  Perlet  n*  319,  ptge  42.  —  Getto  lettre 
n*ett  pM  menlionnée  au  procès  «verbal. 

(3)  Archiva  nationales,  carton  G.  266,  douter  018  et 
Procès^verbasuc  de  ta  Convention,  tome  13,  page  1:^2. 


c(  Conciergerie 230 

«  Qrande-Force  (dont  72  militaires).  380 

«  Petite-Force 162 

a  Sainte-Pélagie 114 

c(  Madelonnettes 130 

«  Abbaye  (dont  12  militaires  et  5  ota- 
ges)   36 

<c  Bicôtre 287 

«  A  la  Salpêtrière 68 

«  Chsmbres  d'arrêt,  à  la  mairie 61 

Total 1,667 

<(  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

M  Signé  :  Louvbt  ;  Jobbbt  ;  FiauBT.  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Btd- 
letin.) 

2®  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité (1). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

3®  Adresse  du  conseil  général  du  district  de 
Touly  département  de  la  Meurthe,  par  la- 
quelle il  annonce  qu'il  a  donné  son  adhésion 
a  l'Acte  constitutionnel. 

Les  citoyens  Tivoyon  et  Petit,  gendarmes 
nationaux  à  la  résidence  de  Toul,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  ont  fait  restituer  à  un 
entrepreneur  de  la  conduite  de  26  voitures  de 
foin  destinées  pour  l'armée  de  la  Moselle,  la 
somme  de  2,207  liv.  10  s.  qu'il  avait  perçue  en 
trop. 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cet 
acte  de  civisme  au  Bulletin)  (2). 

4^  Adresse  des  S^  bataillons  des  Hautes  et 
Basses-Pyrénées,  pour  annoncer  qu'ils  ont 
voté  la  République  une  et  indivisible,  en  face 


(1)  Procès  verbaux  de  la  tU>nvenlion,  tome  18,  p.  122. 

')  Bulleiin  de  la  Conventiott,  du  lundi  6  août  1193. 

les  ûitM  ne  tost  pas  mentionnés  au  procèe-verbaL 
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de  nos  ennemis  d'Espaf^Be,  qu'ils  ont  juré  de 
vaincra  <i)  ;  elle  est  ainsi  .conçue  (2)  : 


« 


Eeprésentants  d'un  peuple  Hbre, 


<c  II  fallait  imndve  les  mesures  les  plus 
fortes,  les  phis  vigoureuses  pour  assurer  le 
bonheur  de  tous  les  Français  ;  ii  fallait,  par 
l'énergie  que  vous  avez  déplacée,  déjouer  les 
projets  des  malveillants  qui  étaient  dans 
votre  sein  pour  achever  l'ouvrage  que  vous 
aviez  si  bien  oommenoé,  et  q«\)Q  s'eSoi^ait 
chaque  jour  de  détruire  ;  vous  l'avez  fait,  et 
les  vrais  républicains  ont  applaudi  avec 
transport  au  dernier  décret  que  l'esprit  de 
justice  et  de  sagesse  vous  a  inspiré.  Périssent 
ces  hommes  qui,  le  31  mai,  ont  até  bannis  hon- 
teusement du  sein  de  la  Oonvention  nationale, 
puisqu'ils  sont  coupables  envers  la  patrie,  et 

ijuisse  cet  exemple  frapper  d'épouvante  tous 
es  traîtres  !  1  ! 

«  La  République  une  et  indivisible,  voilà  le 
vœu,  le  cri  de  nos  cœurs  ;  nous  ne  craignons 
pas  de  le  répéter  mille  et  mille  fois  en  face  de 
nos  ennemis  d'Espagne,  que  nous  avoiis  juré 
de  vaincre  maigre  tous  les  obstacles  et  les  dif- 
ficultés que  les  montagnes  semblent  rendre 
insurmontables.  La  Republique,  vous  l'avez 
édifiée  sur  les  éléments  du  dernier  de  nos 
tyrans,  sur  les  débris  d'un  trône  fastueux; 
BOUS  la  verrons  se  consolider  un  jour  sur  les 
décombres  de  toutes  les  tyrannies  de  l'univers 
entier.  France  1  ton  bonheur  est  dans  la 
nouvelle  Déclaration  des  droits,  maintiens-les 
au  prix  de  tout  ton  sang,  ne  permets  jamais 
qs'aAicun  roi  de  l'Europe  les  profane  de  quel- 

âue  manière  que  ce  soit.  Plus  de  liberté,  plus 
'égalité  pour  toi  s'il  t'arrivait  de  transiger 
en  rien  avec  les  Tois  de  l'Europe.  Haine  aux 
tyrans,  amour  aux  peuples  dont  les  yeux  peu- 
vent se  dessiller,  ssîlut  à  la  République  fran- 
çaise'une  et  inda visible. 

«  Les  3**  bataillons  des  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées,  campés  auprès  de  Saint- Jean-Pied- 
de-Port,  camp  de  Cruchemendy,  le  16  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  française.  )*> 

(Suivent  59  signatures.) 

(La  Gonvendon  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

6*  Lettre  du  S^  batcdllou  liéf^eoisy  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  le  procès- 
iierbal  de  son  aoceptaticm  unanime  de  l'Acte 
constitutionnel  (3)  ;  le  procèa-verbal  est  Ainsi 
0OII9U  <4)  : 

Arfnée  du  Nord,  arrwidiFsement  du  Qnesnoy, 
^  bataillon  liégems. 

Froeèê-iferbaï  d'aceeptation  de  VAtf^B  coMti- 

tutionnel. 

«  L*an  .  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
deuxième  de  la  république  française  une  et 
indivisible,  le  14^  jour  du  mois  de  juillet,  à 
dix  heures  du  matin. 

c(  Le  "3^  bataillon  liégeois  aytmt  pris  les  ar- 


ii: 


1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  123. 

2)  AreMfies  nëtionales,  -Canon  G  tS6,  ëowlk^tS. 
(3)  Prooès^ertaux  €e  ta  '€mî9entkm,*%ome  18, ';p.'ra3. 
(t)  AreMtes  natitmates,  carton  C  M6,  doAier  618. 


mes  pour  entendre  la  lecture  des  tlroîts  de 
Phonmie  et  de  l'Acte  eonstrtutdonnel,  ainsi 
que  le  prescrivait  le  décret  de  la  Oonvention 
nationale,  après  avoir  otrï  tous  1^  articles 
qu'ils  contiennent,  les  officiers  et  volontaires 
ont,  à  Tunanimité,  a«eepté  un  chef-d'œuvre 
qui  va  faire  le  bonheur  des  républicains,  la 
honte  et  le  désespoir  de  leurs  efnnemis. 

«  En  conséquence  de  cette  acceptation  et  du 
serment  sacré  qui  en  fut  le  gc^gOjt  les  officiers 
et  volontaires  ont  député  les  citoyens  Goguet, 
lieutenant-colonel,^  et  Magnée,  capitaine, 
pour  faire  hommage  à  la  Convention  natio^ 
nale  du  vœu  général  de  ce  bataillon  et  de  son 
entier  dévouement  à  un  ouvrage  qui  a  excité 
toute  son  admiration. 

<c  Fait  à  Bertaymont,  les  jour,  mois  et  an 
que  d'autre  part. 

«  Signé   :  Goouet,   lieutenant-colonel, 

député;    S.-J.    Magn£e, 
capitaine,  député.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

6**  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  du Mont-^Blane  {\),  par  laçtuelle 
il  annonce  à  la  Oonvention  que  ses  habitants 
ont  juré  une  haine  éternelle  au  despotisme  et 
à  l'aristocratie  ;  qu'il  était  dans  leur  cœur 
d'accepter  l'acte  immortel  de  la  Consti- 
tution \  et  qu'ils  l'ont  accepté  unanimement 
le  21,  jour  auquel  il  leur  a  été  présenté,  et 
qu'ils  se  sont  écriés  avec  transport  :  Vive  la 
Constitution/  Vive  la  République  une  et  in- 
divisible! Vive  la  Convention  nationale! 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

7®  Lettre  du  citoyen  Beuseron,  maire  de 
TUly^  département  de  I^Eure^  par  laquelle 
il  annonce  faire  don,  poux  les  frais  de  .la 
guerre,  de  l'indemnitô  qui  lui  a  été  accordée 
pour  ses  vacations  de  pecrutement,  à  raison 
de  6  livres  par  jour  (2);  «elle  >est  Ainsi 
conçue  (3)  : 

i<  Tilly,  le  21  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

((  Citoyens, 

M  J'eus  l'honneur,  en  vertu  de  la  loi  du  ^  f  é- 
vri^  dernier,  d'être  choisi  par  les  admini^ 
trateurs  du  district  des  Andelys  pour  être 
eoxnmissaire  chargé  de  surveiller  le  recrute- 
ment pour  le  canton  de  Tilly,  ma  commune. 

«  L^dministration,  par  sa  lettre,  me  de- 
mande mon  mémoire  pour  être  pa^e  de  mes 
vacations,  à  raison  de  6  livres  par  jour,  JPai 
l'honneur  de  vous  prévenir,  citoyens,  que  je 
laisse  cette  somme  pour  les  frais  oe  la  guerre, 
et  je  m'engage  que  tant  que  je  serai  occupé  a 
de  pareilles  commissions,  je  m'en  trouve  trop 


tl  'MercurenHiverièt,  fome  80,  -page  1»,  !»•  wlonne 
et  Procès-verbamt  iff  la  Comentim,  ^tome  18,  f .  Yt3; 
>(l)i>f4eé9«tfrtb«M;  delà  Oomeuttùn,  i.U,  ps|e  iS3. 
(3)  Archivée  nationaies^  CMton€  2fttt,  AwAw  6i8. 
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honoré  pour  en  être  payé,  tant  que  la  guerre 
durera. 

«  J'ai  l'honneur  d'âtre  avec  les  sentiments 
d'un  vrai  républioain, 

<t  Le  maire  de  Tilly, 

((  Signé  :  Beusebon.  » 

(La  Oom^ntion  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

8®  Adresse  de  la  société  populaire  de  la  ville 
et  chef 'lieu  du  canton  de  Saint-Amand-Tal- 
lende.  district  de  Clermontf  département  du 
Fuy-de'J)6me,  dans  laquelle  elle  déclare  avoir 
■accepté  avec  reconnaissance  la  Constitution 
et  jure  de  la  défendre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  (1)  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

La  société  populaire  de  la  ville  et  ehef^lieu 
du  tcmUyn  de  Saint-Âmand'Tallende,  dis- 
trict de  Clermont^  département  du  Fuy-de- 
Dâme. 

<i  Oitoycens  seprésentants, 

«  Nous  avons  reçu  avec  le  grand  empresse- 
ment et  la  plus  vive  reconnaisance^  et  rous 
pouvons  dire  avec  enthousiasme  la  Consti- 
tution que  vous  nous  avez  donnée.  Nous  avons 
vu  avec  la  plus  grande  satisfaction  que  tout 
le  canton  Ta  reçue  avec  les  mêmes  senti- 
ihents. 

a  Fidèles  représentants  d'un  peuple  ido- 
lâtre de  la  liberté  et  de  l'égalité,  c'est  hur  les 
bases  sacrées  et  immui^les  que  vous  avez 
établi  l'édifice  de  son  bonheur  ;  placés  au  mi- 
lieu des  orages,  environnés  d'obstacles  de 
toute  egpèùe,  exposés  aux  poignards  du  des- 

ëotisme  et  au  fanatisme,  proscrits  par  tous 
»  tyrans  de  l'Europe  conjurée  eonti^  vous, 
rien  n'a  pu  vous  détourner  de  la  fin  que  vous 
TOUS  ^tiez  proposée  ;  votre  courage,  votre  dé- 
vouement au  bonheuT  de  vos  frères  vous  ont 
élevés  au-dessus  de  tout  ;  vos  lumières  ont  dis- 
npé  tous  les  préjugés,  et,  grâce  à  vos  vertus, 
nos  fwax  «ont  remplis,  nous  avons  une  Cons- 
titution vraiment  républicaine. 

M  Citoyens  représentants,  vous  à  qui  nour 
devons  ce  -  grand  «suvre,  grâœs  immortelles 
TOUS  soient  vendues  ;  recevez  notre  hommage, 
o'ent  la  reeonnaîssanee,  o'est  Tamour  du  bien 
qui  nous  inspire,  nous  ne  cesserons  de  dire, 
avec  tous  les  vrais  répvblicains,  que  vous 
avez  bien  mérité  de  la  patrie  ;  nous  adhérons 
de  tout  notre  cœur  à  la  Oonstitation  que 
vous  nous  avez  donnée,  nous  sommes  prêts  à 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  êii  noité 
sang  pour  la  défendre  et  nous  serons  inébran- 
lables dans  notre  résolution. 

ce  Les  citoy^s  de  la  société  poiàulatre 
de  Saint'Amand,  et  ont  signé  le 
président  et  les  secrétaires. 

«  Signé  :  Oiemivsz,  président  ;  Bon- 
WXT,  secrétaire  ;  Dotmis,  se- 
crétaire, » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 


fl>  Prnees'^erbaux  ëe  ta  Convention  tome  IS,  p:  183, 
(I)  Arthivss  nationeies^  esrtoii  G  teo,  dosnerSiS. 


0^  Adresse  de  la  société  républicaine  et  po- 
pulaire de  Sarrelibre  (1),  pour  féliciter  la 
Convention  sur  les  ionxnées  des  31  mai,  l*'  et 
2  juin  et  sur  l'jichevement  du  grand  csuvra 
qui  va  consolider  à  jamais  le  bonheur  des 
Français  (2)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

La  société  populaire  et  républicaine 
de  Sarrclibre,  à  la  Convention  nationale, 

«  Citoyens  représentants, 

«  Des  traîtres  entravaient  depuis  longtemps 
vos  travaux,  votre  œil  vigilant  a  su  Tes  dé- 
couvrir, vous  les  avez  éloig|nés  de  votre  sein, 
bientôt  la  loi  en  fera  justice  et  en  purgera 
le  sol  de  la  Bépublique. 

(c  Depuis  les  neureuses  époques  des  31  mai 
et  2  juin,  libres  dans  vos  opinions,  vous  avez 
achevé  ce  grand  œuvre  qui  va  consolider  à 
jamais  le  bonheur  des  Français;  vous  nous 
l'avez  adressé,  nous  l'avons  reçu  avec  recon- 
naissance et  après  l'avoir  mûrement  analysé 
nous  lui  avons  donné  la  plus  ferme  adhésion. 
Les  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  Bépur- 
hliquel  Vive  la  Convention  et  la  Constttu- 
4ion,  sont  les  sûrs  garants  de  l'allégresse  que 
la  lecture  de  cet  Acte  sacré  a  causée  parmi 
nous. 

((  Placés  sur  l'extrême  frontière,  nous  ju- 
rons de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  que 
nos  ennemis  la  souillent  de  leurs  mains  sacri- 
lèges. 

<(  A  Sarrelibre,  ce  24  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  Eépublique  française  une  et  indivisibla. 

R  Signé  :  Go(aoT,  président;  GoniAims, 
secrétaire  ;  CuvET,  seerér 
taire,  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

10^  Adresse  de  la  société  populaire  et  ré- 
publicaine de  Sarrclibre,  pour  demander  le 
prompt  jugement  d'un  certain  nombre  de 
concitoyens  qui  gémissent  depuis  longtemps 
en  prison  (4)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (6)  : 

La  société  populaire  et  républicaine 
de  Sarrelihre^  à  la  Convention  nationale, 

a  Citoyens  représentants, 

«  Nombre  de  nos  frères  gémisseiit  depuis 
longtemps  dans  les  prisons  de  cette  place  en 
attendant  un  jugement.  Ils  ont  tous  pressé 
un  juré  d'accusation  qui  les  envoie  à  la  cour 
martiale.  Depuis  six  à  sept  mois  ils  atten^ 
dent  en  vain  la  décision  de  leur  sort.  Au 
nom  de  l'humanité,  daignez  aviser  aux 
moyens  prompts  de  les  faire  punir  s'ils  sont 
coupables,  et  de  les  mettre  en  liberté  s'ils 
sont  innocents,  et  vous  rendrez  à  la  patrie 


(1^  Nom  révolutioonair»^  4i«  SarMlouU. 

(2)  Procès-Verbaux  tte  le  Convention,  tome  18,  p.  \%L 

(3)  Archives  nationales,  cartoD  C  266,  dossier  6i8. 

{i)  Cette  adresse  n*e&t  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal ;  mais  elle  porte  la  même  date  que  la  précédente 
et  y  était  jointe  dam  le  carton  des  Arehit^s  nationalea. 
Il  est  «donc  à  présumer  qii«  le  défitit  de  mention  tient 
*  un  oobli  da  rédaetetir  d«  prooès-rerbal. 

<^  AreMves  nationales,  carton  G'Ma,  dossier  6i&. 
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des  bras  qui  se  joindront  avec  plaisir  à  ceux 
de  leurs  frères  pour  écraser  les  tyrans. 

((  A  Sarrelibre,  le  24  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. 

<(  Signé  :  Goeoy,  président;  Guillaumb, 
secrétaire  ;  Ouvbt,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

11^  Lettre  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Laparade  département  de  Lot-et- 
Garonne ,  par  laquelle  il  transmet  un  extrait 
des  registres  de  ses  délibérations  annonçant 
que  la  Constitution  sera  acceptée  à  l'unani- 
mité (1)  ;  cet  extrait  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
eom/inune  de  Lapa/rade^  du  16  juillet  179S, 
Van  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible, 

m 

'     «  Citoyens  représentants  du  peuple, 

c<  Le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Laparade,  district  de  Tonneins,  départe- 
ment de  Lot-et-Qaronne,  attendait  avec  im- 
patience la  Constitution  que  vous  avez  dé- 
crétée ;  elle  l'a  reçue  avec  enthousiasme. 

<(  Nous  vous  annonçons^  citoyens  représen- 
tants, que  cette  Constitution  qui  ralliera  nos 
dissensions  intérieures  sera  acceptée  par  nos 
concitoyens  avec  un  sentiment  unanime  ;  voilà 
notre  profession  de  foi  :  nous  voulons  une 
Constitution  sage  et  le  salut  de  la  patrie. 

u  Délibéré  dans  la  maison  commune  de 
Laparade,  le  16  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

<^  Signé  au  registre  :  Gbnste,  maire  ;  J.  Ca- 
ZABONKE;  F.  Martinat;  J.  Allain ;  offi- 
ciers municipaux;  Jean  Fobt,  procureur 
de  la  commune.  » 

«  Collationné  par  moi  soussigné  : 

«  Signé  :  Jean  Foet  jeune,  procureur 
de  la  commune.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,/ 

12®  Lettre  du  conseil  général  du  district  de 
La  Rochelle,  par  laquelle  il  annonce  que 
toutes  les  communes  de  ce  district  ont  accepté 
la  Constitution  (3)  ;  elle  est  ainsi  con- 
nue (4)  : 

Le  conseil  général  du  district  de  La  Rochelle 
à  la  Convention  nationale. 

((  La  Rochelle,  le  27  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Nous  vous  annonçons  que  toutes  les  com- 
munes du  district  de  La  Rochelle,  ont  ac- 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  le,  p.  iSi. 
CE)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  618. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  124. 
{4)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  618. 


cepté  la  Constitution.  Elle  doit  faire  le  bon- 
heur des  Français,  et  nous  désirons  ardem- 
ment que  toute  la  France^  pénétrée  de  cette 
vérité,  lui  donne  la  sanction  qui  doit  à  ja- 
mais confondre  et  ses  ennemis  et  les  pertur- 
bateurs de  la  tranquillité  publique. 

((  Signé  :  Pbeey  ;  Beeanob  ;  Mabsiab,  vice- 
président  ;  E.-L.  Beignbtte  ;  Raout,  pro- 
cureur syndtc.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

IS^  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Belfort,  jointe  à  la  municipalité  et  au  co- 
mité de  surveillance  de  la  même  ville,  pour 
annoncer  que,  pénétrée  de  tous  les  revers  que 
viennent  (réprouver  nos  armées,  elle  adopte 
le  généreux  dévouement  de  ses  braves  frères 
du  Nord  et  abjure,  comme  eux,  la  guerre  de 
tactique  qui  est  trop  longue  et  trop  dispen- 
dieuse (1)  i  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  société  républicaine  de  Belfort,  à  elle  réu- 
nis des  com/missaires  de  la  mu/nici^palité  et 
du  comité  de  surveillance  de  ladite  ville, 
en  l'absence  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district,  refusant  de  se  joindre  à 
elle  à  raison  d^une  prétendue  hiérarchie  des 
pouvoirs,  (La  Convention  observera  que 
deux  membres  du  district  qui  étaient  ab- 
sents ont  signé  la  pétition  de  la  société  ré- 
publicaine et  n'ont  aucune  part  au  refus 
qu'a  fait  le  directoire.) 

A  la  Convention  nationale, 

Belfort,  le  30  juillet  1793, 
l'an  n  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Législateurs, 

c(  La  capitulation  accréditée  de  Mayence 
et  de  Condé,  celle  peut-être  prochaine  de 
Yalenciennes.  la  retraite  de  notre  armée 
dans  la  Vendée,  tous  ces  revers  arrivés  coup 
sur  coup,  et  préparés  par  la  noire  trahison 
de  nos  généraux,  loin  de  nous  atterrer,  selon 
le  fol  espoir  de  nos  ennemis,  n'ont  fait 
qu'accroître  notre  courage,  notre  enthou- 
siasme pour  la  liberté,  notre  horreur  de  la 
tyrannie  avec  laquelle  nous  ne  voulons  point 
capituler. 

(c  Législateurs,  nos  braves  frères  du  Nord 
n'ont  fait  que  nous  devancer  dans  leur  géné- 
reux dévouement,  nous  l'adoptons  tout  en- 
tier. Oui,  nous  abjurons  comme  eux  la  guerre 
de  tactique  comme  trop  longue,  trop  dis- 
pendieuse. Il  faut  que  la  guerre  finisse,  dit  le 
peuple  ;  il  faut  que  les  tyrans  soient  réduits 
a  l'impuissanoe  de  nous  nuire  ;  il  faut  que 
leurs  satellites  soient  écrasés  tous  ensemble  et 
au  même  instant  ;  il  faut  que  nos  armées,  la 
baïonnette  au  bout  du  fusil,  ou  le  sabre  a  ïa 
main,  fassent  un  passage  sur  les  corps  des 
soldats  des  despotes,  à  leurs  frères  des  dépar- 
tements qui  les  soutiendront,  qui  formeront 
derrière  elles  une  ligne  terrible  et  qui  pul- 
vériseront,   dans  moins   de    quarante   huit 


fl)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  124. 
[2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  628. 
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heures  toutes  les  hordes  barbares  qui  nous 
assiègent. 

ce  Ordonnez  donc,  législateurs,  et  400  mille 
hommes  des  départements  voisins  du  Rhin, 
armés  de  toutes  armes,  ayant  des  vivres  pour 
un  mois,  sortant  pour  ainsi  dire  de  dessous 
terre,  se  précipiteront  comme  la  foudre  à  la 
suite  des  armées  républicaines  sur  les  batail- 
lons d^esolavea  et  leur  feront  mordre  la  pous- 
sière. 

<(  Prononcez  enfin,  législateurs,  l'exclusion 
des  nobles  de  tous  les  emplois,  et  principale- 
ment de  l'armée  que  nous  desirons  voir  or- 
ganiaer,*et  la  République  sera  sauvée.  » 

(Suivent  96  signatures,) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  rinsertion  au  Bulletin.) 

14®  Lettre  de  la  société  populaire  de  Tour- 
nus,  département  de  Saône-et-IéOire,  par  la- 
?[uelle  elle  transmet  copie  de  son  adresse  pour 
éliciter  la  Convention  de  l'achèvement  de 
l'Acte  /Constitutionnel  (1)  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

((  Citoyen  Président, 

u  La  société  populaire  de  la  ville  de  Tour- 
nus  a  toujours  marché  d'un  pas  ferme  dans 
la  carrière  du  patriotisme  ;  elle  attendait 
avec  empressement  la  Constitution,  elle  l'a 
reçue  avec  transports  le  12  du  présent,  et,  le 
même  jour,  elle  offrit  à  la  Convention  natio- 
nale lliommage  de  sa  reconnaissance  et  de 
son  adhésion. 

(f  Cependant  elle  a  observé  avec  peine  qu'il 
n'est  point  fait  mention  de  son  adresse  dans 
le  Bulletin  de  la  Convention  qui  paraît  rap- 
porter avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  ac- 
ceptations des  villes  et  des  sociétés. 

c(  Nous  vous  crions  de  faire  réparer  cette 
omission,  nous  loignons  ici  une  nouvelle  co- 
pie de  notre  adresse  pour  épargner  les  re- 
cherches, si  elle  était  égarée. 

«  Nous  sommes  inviolablement  les  républi- 
cains de  la  société  populaire  de  Tournus. 

«  Du  bureau  de  correspondance,  ce  29  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  française, 

<(  Signé  :  QuiEU,  président  ;  Bonnb,  se- 
crétatre;  Duo&ET,  secré- 
taire, n 

La  société  populaire  de  la  ville  de  Tournus, 
département  de  Saône-et-Loire,  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Vous  avez  consommé  le  grand  ouvrage  de 
notre  régénération  ;  votre  fermeté  a  renversé 
tous  les  monuments  de  l'orgueil  çue  tous  les 
ennemis  du  bien  public  cherchaient  à  vous 
opposer  ;  l'ascendant  de  votre  cause  a  non 
seuleinent  ti^omphé  de  tous  les  obstacles, 
mais  il  les  a  fait  servir  à  ses  progrès  et  a 
votre  gloire.  Plus  l'on  a  essayé  oe  vous  écar- 
ter de  votre  route,  plus  l'on  a  précipité  vos 
pas  vers  le  but  ;  vos  plus  grands  ennemis  ont 
combattu  pour  vous,  et  vous  jouissez,  ainsi 
que  nous,  des  fruits  dont  ils  ont  accéléré  la 
maturité. 


(i)  Pr0cès»verbauxdêta  Convention,  tome  18,  p.  124. 
(2)  Archives  iuiltoiialei,oarton  G  266,  doMier  628. 


«  Vos  prédécesseurs  n'avaient  qu'entrevu 
l'aurore  oe  la  liberté  que  la  France  atten- 
dait, c'est  à  votre  constance,  à  votre  énergie 
que  nous  devons  ce  bienfait  dans  toute  son 
étendue. 

<c  Vous  avez  brisé  le  glaive  tranchant  du 
despotisme,  renversé  toutes  les  tyrannies. 
Après  les  siècles  d'outrages  à  l'humanité  lea 
droits  imprescriptibles  des  hommes  sont  pu- 
bliés, la  liberté  est  l'apanage  du  peuple  fran- 
çais qui  en  sent  le  prix  et  qui  veut  en  jouir, 
sa  VOIX  est  la  source  de  la  foi  et  de  son  bon- 
heur. 

ce  Nos  vœux  sont  remplis,  notre  joie  est 
pure,  vous  en  avez  produit  l^ffet,  vous  devez 
en  recevoir  l'hommage  avec  transport. 

«  Nous  ne  vous  accablerons  -pas  des  élogea 
que  vous  avez  si  justement  mérités,  il  reste 
peu  d'épis  à  glaner,  dans  un  champ  mois- 
sonné par  vous  avec  autant  d'exactitude; 
nous  nous  contenterons  de  vous  offrir  des 
cœurs  et  des  bras  pour  le  soutien  de  la  nou- 
velle Constitution,  et,  s'il  le  faut,  le  sacrifice 
de  nos  fortunes  et  de  nos  vies. 

a  Nous  vous  réitérons  le  serment  inviolable 
d'être  toujours  prêts  à  périr  le  fer  à  la  main 

fiour  maintenir  les  lois,  la  Constitution,  la 
iberté,  l'égalité,  la  sûreté  commune. 

u  Du  comité  oe  correspondance,  ce  29  juil- 
let,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Qxjisu,  président  ;  Bonnb,  se-- 
crétaire  ;  DuCBBT,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

16®  Lettre  du  citoyen  Montané,  président 
du  tribunal  révolutionnaire,  en  aétention  à 
la  Force,  par  laquelle  il  demande  que  sa  cor- 
respondance soit  rendue  publique  et  oue  sa 
conduite  soit  promptement  jugée  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

((  A  la  Force,  ce  4  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

c(  Agé  de  42  ans,  j'exerce  depuis  vingt  ans 
des  fonctions  publiques  avec  l'estime  géné- 
rale de  mon  pays. 

c(  Elu  président  du  tribunal  révolution- 
naire par  la  Montagne,  je  suis,  malgré  mon 
accusation,  toujours  digne  de  sa  confiance. 

<t  Deux  délits,  dit-on.  me  sont  imputés.  Le 
premier  manque  dans  le  fait.  Quant  au  se- 
cond, il  suffit  de  le  rapporter  avec  exactitude 
et  avec  les  circonstances  qui  l'ont  précédé  et 
suivi,  pour  voir  démontrées  dans  leur  plus 
grand  jour  la  pureté  de  mes  intentions,  ma 
probité  et  ma  bonne  foi. 

«  Cependant,  depuis  le  moment  de  mon  ar- 
restation que  j'ai  attendue  moi-même  au  co- 
mité de  Salut  public  pendant  deux  heures, 
je  suis  traité  ocnnme  le  plus  grand  criminel  : 
je  ne  puis  voir  personne,  je  ne  puis  me  dé- 
fendre et  je  suis  dans  l'oubli  le  plus  absolu. 

«  Ce  n'est  pas  tout,  i'ai  le  chagrin  de  sa- 
voir que  les  papiers  publics  m'ont  qualifié  de 

(1)  Procès-verbaux  ëe  la  Convention,  tome  18,  p.  125. 

(2)  Archives  nationales,  carton  P  iTli**. 
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eontre-révolutiomiaire  ;  moi  qui  ai  accepté 
ma<  plao6  dans  le  moment  du  plus  grand 

«  Mtn  qui  ne  l'ai  acceptée  que  pou£  faire 
triompher  la  liberté,  l'égalité  et  la  sourerai- 
naté  du  peuple; 

a  Mdf  qui  n'ai  .accepté  qu'en  faisant  le 
sacrifice  de  ma  vie  ; 

(c  Moii  qui  ai  toujours  été  l'ami  le  plus  im- 
perturbable du  peuple  ; 

u  Moi,  qui  ne  lui  ai  pas  dit  sans  cesse  que 
j'étais  son  ami,  mais  qui  lui  en  ai  dcmné  des 
preuves  pendant  vingt  années  ; 

c<  Moi,  enfin,  qui^  depuis  ma  nomination, 
ai  passé  ma  vie  entière  au  palais  pour  frap* 
per  les  contqp'irateurs  et  les  traîtres  à  la  par 
trie. 

u  Qu'on  lève  les  scellé»  apposés  sur  mes 
papiers,  on  y  verra  par  mes  earrespomdanoes 
avec  mon   département,   son  procureur  gé- 
néral actuel,  la  commune  et  la  société  des 
Jacobins  de  Toulouse:  avec  le  district  de 
Grenade,  ma  patrie,  le  maire,  les  officiers 
municipaux,  le  juge  de  paix,  le  greffier  et  la 
société  populaire  ;  avec  les  représentants  du 
peuple  Montaut,   Projean,   (jhaudron-Bous- 
sau,  mes  amis,  commissaires  près  les  armées 
de  la  Moselle,  du  Rhin,  des  Hautes  et  Orien- 
tales Pyrénées  ;  et  enfin  avec  l'immortel  Ma- 
rat,  l'ami  du  peutple,  se  déclarant  lui-même 
le  mien  très  particulièrement.  On  y  verra, 
difi-je,  quels  ont  toujours  été  mes  principes. 
On  y  verra  la  preuve  bien  authentique  de 
l'estime  dont  j'ai  toujours  loui  ;  on  y  verra 
que  je  n'ai  jamais  cessé  d  être  le  très  zélé 
partisan  des  journées  mémorables  des  31  mai 
2  et  3  juin,  que  je  n'ai  cessé  d'envoyer  des 
écrits  tendant  à  éclairer  à  ce  sujet  tous  mes 
concitoyens  ;  en  un  mot  que  je  leur  ai  tou- 
jours prêché  la  réunion  à  la  Convention  na- 
tionale^ seul  moyen  de  maintenir  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République. 

«  On  y  verra,  enfin,  que  je  n'ai  cessé  de> 
proclamer  les  opérations  de  la  Montagne, 
ses  principes,  et  ses  actions. 

«  D'après  ces  considérations,  je  supplie  la 
Convention  nationale  d'ordonner  : 
«  1®  Que  je  serai  interrogé  ; 
a  2?  Que  les  scellés  seront  levés  sans  délai  ; 
(c  3**  Que  ma  correspondance  sera  rendue 
publique  ; 

((  4?  Enfin  que  je  serai  immédiatement 
jugé. 

<(  Je  ne  doute  point  que  mes  juges^  quels 
qu'ils  soient,  ne  me  rendent  la  justice  qui 
m'est  due,  et  que  je  ne  sois  acquitté  solen- 
nellement. 

tt  Signé  :  J.-B.-M.  MoKTAïnÊ,  président 
du  tribunal  révolution- 
naire, n 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

IQ^Lettre  des  D  est  ourn  elles,  ministre  des 
contributions  publiques  (1),  par  laquelle  il 
fait  passer  à  la  Convention  deux  états  rela- 
tifs a  la  fabrication  des  monnaies. 

(La  ConrestioB  renvoie  la  lettve  au  comité 
des  finances.) 


Vî^Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Hérault  (1),  par  laquelie^  il 
annonce  à  la  Convention  que  toutes  les  as- 
semblées primaires  du  district  de  Montpel- 
lier ont  accepté  la  Constitution  à  }^UBani<* 
mité. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  BfaU 
letin,  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

18**  Adresses  des  officiers  mtuvieipaux 
d'Exmt^,  départem,ent  de  l'Orne  (2),  pas  la- 
quelle ils  anncHioent  l'adhiésioA  de  leur  ooOBt^ 
mune  à  tous  les  décrets  de  la  Convention,,  et 
son  vœu  pour  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution :  elle  applaudit  aux  journées  des 
1*'  et  2  juin  (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin, et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

19°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Noyon  pour  adhérer  aux  journées  des  31  rnsi^î^ 
1~  et  2  juin  (4)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 

c<  Noyon,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

((  Représentants  du  peuple, 

«  La  société  républicaine  de  Noyon,  péné- 
trée d'admiration  pour  les  sublimes  travaux 
de  la  Convention,  applaudit,  avec  tous  les 
bons  républicains^  aux  journées  mémorables 
des  31  mai  et  l**  juin.  C'est  de  cette  époque, 
çiu'en  chassant  de  son  sein  les  traîtres  et  les 
intrigante,  qui  entravaient  sa  marche,  elle 
s'est  montrée  vraiment  digne  de  sa  mission. 

((  Salut  aux  intrépides  monta^ards  qui 
ont  sauvé  la  France  ;  vive  à  jamais  la  Cons- 
titution sublime,  à  laquelle  nous  applau- 
dissons et  que  nous  acceptons  avec  reconnais- 
sance. 

t(  Par  ordre  de  la  société  républicaine  de 
Koyon^  département  de  l'Oise, 

«  Signé  :  TaXiON,  vice^résident,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

^O^Lettre  des  hommes  libres  composant  Vé- 
quipage  du  vaisseau  de  guerre  l'Aquilon, 
par  laquelle  ils  adressent  une  expédition  du 
procès- verbal  de  la  prestetion  du  serment 
qu'ils  ont  renouvelé  le  14  juillet*  en  mémoire 
de  la  journée  à  jamais  mémorable  qui  a  as- 
suré la  liberté  aux  Fraoïçais  (6)  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (6). 

«  Fait  à  la  mer,   le  15  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  Bépublique. 

«  Citoyens  représentants^ 

((  Les  hommes  libres  composant  l'équipage 
du  vaisseau  de  guerre  VAquilon^  oommanaé 


(.1)  Procès-verbaux  êe  la  Convention,  tome  i8,  p.  lâB. 


(1)  Procès-verbaux  ds  la  Convention^  tome  18,  p.  iî5 
et  Mercure  universel,  tome  30,  pa^e  90,  2«  colonne. 
(i)  Procès-verbaux  de  la  ConvetUion,  tome  18,  p.  125. 
{3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  125. 
fi)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  628. 
(5  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  temel8,  p.  126, 
(6)  Archives  natiWMles,  oartoit  0  266,  dossier  628. 
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par  le  citoyen  Henry,  faisant  partie  de  Tar- 
mée  aux  ordres  du  yice^amiral  de  (laiJe, 
voufi  adseaaeat  une  expédition  du  pxooÀs-ver- 
bal  de  la  prestation  du  serment  qu'ils  ont 
renouvelé  le  14  de  ce  mois  en  mémoirB  de  la 
journée  à  jamais  mémorable  qui  a  assuré  la 
liberté  aux  Français.  . 

((  L'équipage  de  ce  vaisseau,  qui  ne  doit 
être  appelé  qu'une  famille  de  sans-culottes, 
a  arrête  que  cette  expédition  vous  serait  en- 
voyée pour  que  vous  la  considériez  comme 
un  nouvel  engagement  qu'ils  contractent  sur 
leur  honneur  devant  le  Sénat  français  et 
de  rester  immuablement  attachés  à  la  Képu- 
blique  et  de  mourir  pour  sa  dé&nse. 

((  Nous  nous  acquittons  aussi,  citoyens  re- 
présentants, de  la  commission  flatteuse  que 
nous  ont  donnée  nos  compagnons  d'armes, 
celle  de  vous  manifester  notre  reconnaissance 
pour  la  Constitution  que  vous  venez  de  nous 
donner  le  10  de  ce  mois  :  la  charte  constitu- 
tionnelle a  été  lue  à  bord  du  vaisseau,  elle  y 
a  reçu  l'adhésion  générale  que  mérite  ce  chef 
d'œuvre  de  la  sagesse  humaine.  Agréez  donc 
les  remerciements  de  vos  frères  puisqu'en  rem- 

§  lissant  vos  mandats  vous  avez  jeté  les  fon- 
ements  de  ieur  bonheur» 

«  Le%  comfnissaiiyê  nommée 
par  Véqwpaff€. 

«  Stgné.'NRTETJy  maître  (T équipage  i  JjLANi^m 
ftis,  quartier  maître  ;  BoUiSAU,  maître  cet- 
nonnier;  Dubalkn;  Poulet;  Henri  Pbs- 
son-Labby  ;  Plard;  Claude  GLauPBx;  Cu- 
DSAUBSAu;  Lbvasssur;  D.  Lunâb;  F&. 
Oambon,  8ecrétaire\  Gibaitd.  n 

ProcèS'VerbaL 

((  Aujourd'hui  quatorze  juillet  mil  sent 
cent  quatre-vingt  treize,  Tan  seeond  de  la 
République  française,  à  midi,  lea  répu- 
blicains composant  l'équipage  du  vaisseau 
V Aquilon j  faisant  partie  oe  l'aimée  aux  or- 
dres du  vioe-amiral  de  Galle,  croisant  par  les 
quarante  sept  degrés  neuf  minutes  oe  lati- 
tude nord  et  six  degrés  neuf  minutes  de 
longitude  occidentale,  méridien  de  Paris, 
étant  asseinblés  sur  le  gaillard  d'arrière^  a 
l'efEet  d'unir  leurs  vœux  et  leur  serment  à 
tous  ceux  de  leurs  frères  des  départements, 
fédérés  au  moment  même  dans  toute  l'éte&due 
de  la  République,  en  mémoration  de  la  glo- 
rieuse journée  qui  a  asauré  la  conquête  de  la 
liberté  française.  Le  capitaine  Henri,  eon^ 
mandant  ledit  vaisseau,  a  fait  lecture  à  ses 
frères  et  oompagaons  d'armes  d'un  discours 
respirant  le  plus  pur  et  le  plus  ardent  pa- 
triotisme» et  une  exhortation  au  renpect  des 
lois  ;  son  discours  terminé,  V Hymne  des  Mar- 
9eillaiê  a  été  entonné  et  chanté  par  tout  l'équi- 

Ï^age,  ensuite  le  capitaine  Henri  a  prononcé, 
a  main  droite  levée  devant  le  pavillon  fran- 
çais (l'étendard  de  la  liberté),  ce  serment  : 
c(  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Rénublique 
française,  la  liberté,  l'égalité,,  la  sftreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  de  mourir  à 
mon  poste  en  les  défendante  » 

u  Ensuite  l'équipage,  dans  chaque  grade. 
a  successivement  prêté  le  même  serment.  Tout 
ce  oui  caractérise  le  véritable  républicanisme, 
la  fraternité.  la  eonoorde,  la  parfaite  union 


de  fête  et  d'allégresse^  que  le  capitaine  Henri, 
a  cherché  à  solenniser  par  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  luL  Un  repas  civique  qu^il  a 
donné  à  ses  frères,  des  f arandolei^  des  danses, 
des  amusements  de  tous  les  genres  ont  entije- 
tenu  pendant  cette  fête  la  véritable  gaité, 
celle  des  sans-culottea  Au  lever  du  soleil,  a 
midi  et  au  coucher  de  l'astre  il  a  été  tiré  dm 
salves  de  mousqueterie. 

M  De  ce  que  dessus,  nous,  républicains  com- 
posant l'équipage  dudit  vaisseau,  avons  dressé 
procès-verhal,  et  arrêtons  qu'il  sera  expédié 
quadruple  pour  la  première  expédition  être 
envoyée  à  la  Convention  nationale,  la  seconde 
au  corps  municipal  du  port  où  nous  avons 
arrivé,  la  troisième  au  ministre  de  la  marine 
et  la  quatrième  rester  en  dépôt  entre  les 
mains  au  capitaine  Henri,  désirant  renoir- 
veler  auprès  des  autorités  susdites  l'assurance 
de  notre  dévouement  à  la  chose  publique,  et 
leur  faire  connaître  que,  si  nos  frères  sur  les 
frontières  sont  assez  heureux  pour  verser  leur 
sang  pour  la  défense  de  la  terre  de  la  liberté, 
nous  n'attendons  aussi  que  le  moment  de  ver- 
ser le  nôtre  en  signalant  notre  zèle  et  notre 
ardeur  pour  faire  respecter  et  triompher  sur 
les  mers  la  liberté  et  le  pavillon  français. 

«  Fait  à  bord  du  vaisseau  l'AquUon^  les 
jours  et  an  susdits.  » 

(Suivent  97  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

21®  Adresse  des  m^embres  du  conseil  géné- 
ral de  la  com/mune  de  Crest^  département  de 
la  Drômey  pour  annoncer  Que  les  citoyens  de 
cette  commune  ont  accepté  unanimement  la 
Constitution  et  qu'ils  ont  juré  de  défendre, 
au  prix  de  leur  sang,  la  République  une  et 
indivisible,  la  liberté  et  l'égalité  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

(c  Législateurs, 

((  Les  citoyens  de  la  ville  de  Crest  ont  ao- 
cep  té,  à  l'unanimité,  la  Constitution  que 
vous  avez  présentée  au  peuple  français^  et 
nous  avons  tiré  le  canon  en  sipne  d'allégresse 
universelle,  d'autant  plus  vivement  sentie, 
que  nous  avions  été  plus  fortement^  affectés 
aes  dangers  qui  menaçaient  la  patrie. 

«  Oublions  ces  moments  de  trouble  où  la 
crainte  de  voir  triompher  les  ennemis  de  la 
République  une  et  indivisible  a  pu  faire  mé- 
connaître le  vrai  pavillon  de  la  liberté,  et  où 
les  autorités  supérieures  se  sont  crues  forcées 
elles-mêmes  de  nous  avertir  des  dangers  dont 
ils  nous  croyaient  menacés. 

a  L'envoi  de  la  Constitution  pouvait  seul 
lever  tous  les  doutes,  il  a  donné  aux  vrais 
amis  de  la  patrie  un  signe  de  ralliement  :  ce 
sont  ceux  qui,  comme  nous^  ont  accepté  la 
Constitution  et  se  rallient  sans  réserve  aux 
représentants  qui  nous  l'ont  donnée,  qui  com- 
me nous  enooTO  vouent  une  haine  implacable 
aux  tyrans  et  aux  anarchistes. 

ce  Limité  des  prineipes  qui  animent  les  ha- 
bitante de  la  vilfe  de  Cfrest  vous  paraîtra  sans 
doute  l'hommage  le  plus  flatteur  et  le  moins 


des  ctturs  s  est 


pendant  ee  jour 


fl)  Prô€^s^erhmiTée§&  Cosrmf/ait, tome  1l£,  p.  I». 
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équivoque  de  notre  reconnaissance^  en  même 
temps  qu'elle  doit  apprendre  à  tous  les 
Français  que  les  habitants  de  cette  cité  seront 
toujours  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  ainsi  que  des  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  consacrés  par  la 
Constitution  qui  doit  être  la  base  de  notre 
bonheur. 

Les  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Cresty  dé- 
partement de  la  Drame, 

Le  25  juillet  1793,  Tan  II  de  la  République 
française. 

(Suivent  S3  signatures,) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

22®  Lettre  du  président  de  V assemblée  pri- 
m^aire  du  canton  de  Marcilly-sur-Seine^  dé- 
partement de  la  Marne,  par  laquelle  il  envoie 
le  procès-verbal  de  l'acceptation  unanime  de 
la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin, et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

Les  communes  du  même  canton  envoient 
une  adresse  relative  au  commerce  des  ri- 
vières. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  commerce.) 

2Z'^Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  séant  à  Colmar,  par  la- 
?[uelle  elle  transmet  le  procès-verbal  de  la 
ête  civique  qu'elle  a  célébrée  pour  l'accep- 
tation de  la  Constitution  (1)  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

«  Colmar,  le  28  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

u  Représentants  de  la  nation, 

«  Nous  vous  adressons  ci-joint  le  procès- 
verbal  de  la  fête  qui  s'est  donnée  ici  à  l'oc- 
casion de  l'acceptation  unanime  de  la  Cons- 
titution, et  dont  nous  avons  fait  les  dispo- 
sitions. Nous  vous  prions  de  croire  que  cet 
acte  ne  contient  qu'une  faible  esquisse  des 
sentiments  qui  nous  animent  pour  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  Assurez  la  France 
entière  aue  les  ci-devant  Alsaciens,  le  dépar- 
tement au  Haut-Rhin,  et  surtout  les  citoyens 
de  Colmar,  se  croiront  trop»  heureux  de  prou- 
ver, par  leur  vigueur  et  leur  énergie  d'être 
dignes  de  porter  le  nom  de  Français  libres. 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
Végalité  séant  à  Colmar. 

Signé  .•  Benjamin  Glozin,  président  de  la 
société  ;  BoLTZXTEB  ;  Jacob  Mulleb  ;  Ai/- 
BÉRT,  secrétaire  ;  Erdikobb,  secrétaire  ar- 
chiviste, » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  126. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  G  966,  dossier  628. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité^ 
sécmt  à  Colmar,  affiliée  à  celle  des  Jacobins 
de  Paris, 

Séance  du  Dimanche  21  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

Présidence  de  Benjamin  Gloxin. 

((  La  société  ayant  arrêté  de  célébrer  par 
une  fête  civique  le  jour  de  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel,  avait  invité  tous  les 
corps  administratifs  et  constitués  à  se  réunir 
dans  le  temple  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
pour  ajouter,  par  leur  présence,  à  la  solen- 
nité de  la  fête  ;  ils  répondirent  aux  vœux  des 
citoyens,  et  à  quatre  heures  du  soir  déjà  ils  se 
trouvaient  rassemblés  dans  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Aussitôt  le 
président  de  la  société  et  trois  commissaires 
vinrent  à  la  tête  de  huit  enfants  de  la  patrie 
les  inviter  à  se  joindre  au  cortège  qui  les  at- 
tendait, ce  qu'ils  firent  en  s'entr^açant  avec 
les  membres  de  la  société. 

«  La  marche  fut  ouverte  par  un  détache- 
ment de  cavalerie  et  de  grenadiers  natio- 
naux ;  suivirent  trois  arbres  de  la  liberté  des- 
tinés pour  les  trois  portes  de  la  ville  ;  sur  des 
chars,  des  enfants  jetant  des  fleurs  ;  10  jeunes 
citoyennes  tenaient  une  couronne  civique  ; 
des  citoyennes  portaient  la  figure  de  la  li- 
berté ;  30  citoyens  et  citoyennes  portaient 
sur  des  rubans  tricolores  un  arbre  ae  la  lon- 
gueur de  75  pieds,  orné  d'emblèmes,  destiné 
pour  la  nouvelle  place  ;  200  citoyennes,  dont 
les  vêtements  blancs  étaient  relevés  par  une 
écharpe  tricolore  et  les  cheveux  flottants  en- 
trelacés d'une  guirlande  de  chêne,  au  son  des 
instruments,  chantant  VHym,ne  marseillais; 
enfin  les  membres  de  la  société  et  les  membres 
des  corps  constitués  fraternellement  mêlés  ; 
un  détachement  de  gendarmerie  nationale  et 
de  cavalerie  termina  le  cortège. 

«On  se  transporta  ainsi  successivement  aux 
trois  portes  de  la  ville  et  à  chaaue  porte  un 
arbre  fut  planté  à  la  liberté,  au  bruit  des  ca- 
nons et  fanfare,  des  instruments,  et  les  cris 
répétés  de  :  Vive  la  République  une  et  indi- 
visible! Vivent  les  législateurs  qui  nous  ont 
donné  une  Constitution!  Vive  la  liberté  et  l  é- 
galité!  s'élevèrent  dans  les  airs  avec  les  cîmes 
des  arbres. 

(c  L'on  se  rendit  de  là  à  la  nouvelle  place 
où  toute  la  garnison  était  assemblée,  et^  pen- 
dant que  la  terre  ouvrait  son  sein  pour  re- 
cevoir les  racines  de  l'arbre  dont  on  faisait 
hommage  à  la  liberté,  un  feu  salutaire  ré- 
duisait en  cendres  le  restant  des  parchemins, 
arbres  généalogiques,  nobiliaires,  blasons  té- 
moins de  l'esclavage  et  de  la  superstition  de 
nos  pères. 

«  A  ce  moment  montèrent  successivement  à 
la  tribune  la  jeune  citoyenne  Kaenflin,  les 
frères  Larcher,  et  Haller  et  le  président  de  la 
société  Gloxin  qui,  dans  des  discours  éner- 
giques, qui  ont  été  couverts  d'applaudisse- 
ments, peignirent  au  peuple  de  quel  inap- 
Sréciabie  bienfait  les  législateurs  venaient 
e  les  combler  par  la  Constitution  ;  quels 
étaient  les  avantages  qui  résultaient  de  son 
acceptation  et  de  son  maintien  ;  quelle  devait 
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être,  dans  ce  moment,  la  conduite  du  bon  ci- 
toyen, et  l'exhortèrent  à  rendre  toujours  un 
sincère  hommage  à  la  vertu,  soutien  d'une 
République  fondée  sur  les  bases  sacrées  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

«  Le  reste  de  ce  beau  jour  et  tout  le  lende- 
main se  passèrent  en  chants  et  en  danses  à 
l'entour  de  Tarbre  de  la  liberté,  et  ce  ne  fut 
que  mardi  matin,  à  5  heures,  que  se  termina 
une  fête  où  tous  les  citoyens  de  Colmar  ne 
formèrent  qu'une  seule  famille  de  frères,  con- 
tents et  heureux. 

«  Pour  extrait. 

«  Signé  :  Benjamin  Gloxin,   pré  si- 

dent,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul' 
letm.) 

24°  Lettre  des  représentante  Dubois-Crancé 
et  Gauthier,  commissaires  à  Vartnée  des  AU 
peSy  par  laquelle  ils  transmettent  deux 
adresses  d'acceptation  de  la  Constitution, 
l'une  par  les  volontaires  nationaux  du  Gard, 
l'autre  par  la  légion  des  Alpes  (1)  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Les   représentants   du   peuple   envoyés   près 
V armée  des  Alpes  au  citoyen  Président  de  la 
G  on  ven  lion  nationale, 

«  Grenoble,  le  29  millet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  envoyons  des  adresses  oue  les 
volontaires  nationaux  du  Gard  et  la  légion 
des  Alpes  viennent  de   nous   faire  palsser, 

Sar  lesquelles  ils  acceptent  la  Constitution, 
fous  vous  annonçons  avec  plaisir  que  l'es- 
prit qui  règne  dans  ces  deux  bataillons,  est 
le  même  dans  toute  l'armée  des  Alpes  ;  elle  a 
juré  en  outre  de  maintenir  la  Constitution 
républicaine,  et  elle  tiendra  son  serment. 

«  Signé  :  Dubois-Crangé  ;  Gauthisb.  » 

Le  V*  bataillon  des  volontaires  nationaux 
du  Gardf  aux  représentants  du  peuple  près 
V armée  des  Alpes, 

u  Depuis  longtemps  de  coupables  cris  «e 
font  entendre  jusque  dans  les  lieux  où  nous 
avons  pris  naissance,  nous  avions  cru,  jusqu'à 
présent,  que  l'amour  du  bien  public,  que  le 
salut  de  la  çatrie,  auraient  étouffé  ces  exha- 
laisons aussitôt  qu'elles  furent  enfantées,  et 
nous  nous  sommes  tus  jusqu'à  i>ré8ent  ;  mais 
un  plus  long  silence  serait  un  crime  ;  citoyens 
représentants,  connaissez  notre  opinion. 

«  Nous  savions  que  des  citoyens  indignes 
de  ce  titre,  vrais  égoïstes,  hommes  faibles  et 
craintifs  depuis  le  commencement  de  la  Ré- 
volution^ cherchaient  en  ce  moment,  par  des 
insinuations  perfides,  par  des  écrits  et  des 
discours  trompeurs  et  sous  le  voile  du  patrio- 
tisme et  de  l'intérêt  public,  à  égarer  les  habi- 
tants de  nos  contrées.  Leurs  menées  n'ont  que 


(l)  Proeèt'trrbmu:  de  la  Convention,  tome  18,  p.  118. 
(1)  Archives  nationales^  carton  G  2d5,  dossier  607. 
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trop  bien  réussi  et  l'opinion  publique  parait 
être  dans  leurs  mains  :  forts  de  l'erreur  de 
leurs  concitoyens,  secondés  par  quelques  dé- 
partements qui  les  avoisinent,  ils  n'ont  pas 
craint  d'arracher  le  masque  qui  les  couvrait 
et  de  montrer  à  nu  leur  visage  :  mais  leur 
aveuglement  les  égare  et  leur  édince  dont  l'é- 
chafaudage n'est  que  mensonge  va  bientôt  s'é- 
crouler. 

c(  Peut-on,  sans  rougir,  prononcer  son  at- 
tachement à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République  et  fournir  en  même  temps  les 
moyens  ae  la  diviser  et  de  la  désorganiser  : 
n'est-ce  point  rompre  l'unité  du  corps  social 
q[ue  d'arrêter  les  fonds  des  caisses  particu- 
lières qui  doivent  être  versés  dans  la  caisse 
générale,  et  comment  le  ruisseau  qui  fertilise 
leurs  campagnes  pourra-t-il  les  arroser  s'ils 
détournent  le  cours  des  eaux  qui  doivent  le 
remplir  î  N'est-ce  point  se  fédéraliser,  et  quel 
autre  titre  peut-on  donner  à  une  partie  d'une 
société  qui  établit,  sans  participation  des 
autres,  un  nouveau  centre,  une  nouveau  point 
de  ralliement  et  forme  une  coalition  marquée, 
qu'elle  ne  veut  soutenir  que  par  la  force  des 
armes. 

«  Paris,  disent-ils,  dicte  des  lois  à  toute  la 
France,  la  Convention  est  sous  son  joug  et 
nous  voulons  nous  arracher  de  son  despo- 
tisme ;  nous  n'avons  jamais  cru  les  Parisiens 
vouloir  s'ériger  ni  en  despotes,  ni  en  maîtres, 
et  ce  n'est  qu'ajouter  à  la  fausseté  de  leurs 
prétextes.  Mais  s'il  est  vrai  (ju'ils  croient  que 
quelque  influence  puisse  avoir  donné  atteinte 
a  la  souveraineté  nationale,  les  mesures  sont 
là  :  que  le  peuple  entier  se  lève,  qu'il  délibère, 
c'est  à  lui  seul  à  prononcer,  c'est  à  lui  qu'ap- 

f)ar tient  le  droit  d'adopter  ou  de  rejeter  une 
oi,  de  changer  le  mode  du  gouvernement,  de 
rappeler  les  membres  qui  y  travaillent  et  de 
fixer  le  lieu  de  leur  travail  ;  mais  ce  n'est 
point  à  quelques  départements  à  s'arroger  les 
droits  de  86. 

«  Assassins  de  leur  patrie,  ils  veulent,  au 
moment  où  elle  a  le  plus  besoin  de  la  réunion 
de  ses  enfants,  de  leurs  forces  et  de  leurs 
bras,  la  déchirer  par  des  nouvelles  divisions 
intestines  et,  sacrifiant  le  sang  français,  ils 
ne  tendent  qu'à  nous  enlever  les  moyens  que 
nous  avons  à  opposer  aux  ennemis  de  la  Ré- 

Sublique.  Restez  à  vos  postes,  défendez-les 
es  ennemis  qui  sont  au  dehors,  disent-ils 
encore  aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  oui,  oui, 
nous  y  resterons  et  nous  en  renouvelons  ici 
le  serment,  nous  mourrons  plutôt  que  de  lais- 
ser porter  une  main  profane  sur  son  infé- 
Î:rite  et  sur  nos  droits  naturels,  la  liberté  et 
'égalité  :  oe  sentiment  nous  presse  ;  et  pour- 
quoi, trop  tranquilles  spectateurs,  ne  nous 
fait-on  depuis  longtemps  partager  les  périls 
qui  environnent  nos  frères  d'armes. 

«  Mais  vous  que  nous  dénonçons  à  la 
France  entière,  vous  dont  le  patriotisme  n'est 
que  sur  les  lèvres,  qui,  à  la  formation  des  ba- 
taillons, cherchez,  par  des  moyens  honteux, 
à  vous  débarrasser  du  nom  glorieux  de  vo- 
lontaire, qui  n'est  pour  vous  qu'un  fardeau  ; 
vous  qui  courez  vous  inscrire  lorsqu'il  faut, 
marcher  contre  des  frères,  des  frères  qui  doi- 
vent vous  recevoir  à  bras  ouverts  !  Volez  à 
vos  véritables  postes  ;  la  Vendée  vous  attend, 
et  oe  n'est  que  là  où  vous  pouvez  recouvrer  le 
titre  dont  vous  vous  rendez  indigne.  ^ 

«  Nous  voulons  une  Constitution,  disaient* 
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ils  aussi,  et  ils  voulaient  Tempêcher  d'éclore; 
mais,  malgré  leurs  efforts^  elle  est  faite  et 
leurs  fronts  ont  pâli  à  la  vue  de  oe  nouveau 
palladium  ;  mais  nous^  citoyens  législateurs, 
nous  qui  sommes  aussi  les  citoyens  du  Gard, 
nous  vous  oftrons  les  hommages  et  les  remer- 
ciements que  nous  devons  au  Sénat  dont 
vous  êtes  membres,  pour  l'achèvement  de 
cette  Constitution  qui,  comme  un  éclair,  est 
sortie  au  milieu  des  orages  et  qui,  nous  n'en 
doutons  pas,  fera  le  bonheur  des  Français. 
Plusieurs  départements  de  la  République. 

«  Au  bourg  d'OisanSy  le  14  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  française.  » 

(Suivent  167  signatures.) 

Adresse  des  officiers^  sous-offiders  et  soldats 
de  la  légion  des  Alpes, 

«  RepréseiLtants  du  peuple  français, 

«  Four  être  voués  à  la  défense  de  la  patrie 
nous  n'avons  pas  cessé  d'être  membres  de  la 
grande  famille  des  Français,  et,,  comme  tels, 
nous  avons  reçu  avec  enhousiasme  la  Consti- 
tution vraiment  républicaine  (\ui  nous  a  été 
présentée  en  votre  nom.  Les  principes  qu'elle 
consacre  sont  dans  nos  cœurs,  et  tant  qu'il 
nous  restera  un  souffle  de  vie  nous  combat- 
trons pour  les  bienfaits  qu'elle  nous  assure  : 
la  liberté  et  l'égalité. 

((  Périssent  donc  les  ambitieux  qui  refu- 
sent de  reconnaître  dans  cet  ouvrage  immor- 
tel le  caractère  de  la  volonté  nationale  ; 
qu'ils  soient  écrasés,  ces  perfldes  administra- 
teurs qui  usent  de  l'autorité  qu'ils  ont  reçue 
du  peuple,  pour  le  ramener  à  l'esclavage  par 
Fanarchie. 

((  Eclairez  nos  frères  des  départements 
qu'une  fatale  éloquence  a  séduits  ;  frappez 
les  vils  agitateurs  qui  les  égarent,  et  comptez 
sur  notre  dévouement  et  notre  respect  pour 
toutes  les  lois  qui  émaneront  de  votre  sa- 
gesse. Depuis  longtemps  nous  sommes  em- 
ployés contre  les  satellites  du  despote  sarde, 
et  nous  le  disons  avec  les  larmes  du  déses- 
poir, nous  ne  trouvons  point  dans  de  tels 
ennemis  des  hommes  dignes  de  notre  cou- 
rage :  depuis  sept  mois  que  nous  leur  sommes 
opposés,  aucune  occasion  de  sceller  de  notre 
sang  le  triomphe  de  la  liberté  ne  s'est  encore 
présentée  ;  nous  gémissons  de  notre  inaction, 
et  cependant  l'Espagnol  fanatique  et  auda-* 
cieux  fait  des  progrès  sur  le  sol  de  la  liberté, 
et  menaoe  nos  départements  méridionaux  où 
par  les  soins  pervers  des  administrations  il 
ne  trouverait  peut-être  que  trop  de  parti- 
sans* 

«  Représentants,  que  notre  courage  ne  soit 
plus  enchaîné,  mett^  un  corps  de  2,000  hom- 
mes à  portée,  nous  vous  en  conjurons  de 
faire  mordre  la  poussière  aux  ennemis  de 
la  République  une  et  indivisible,  et  vous  rem- 
plirez le  vœu  le  çïus  ardent  des  vrais  répu- 
blicains de  la  légion  des  Alpes. 

«  Au  cantonnement  de  Termignon,  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  le  20  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Les  officiers^  sous-officiers  et  soldats 
de  la  légion  des  Alpes,   » 

(Suivent  81   signatures,) 


(La  Convention,  décrète  l'inaertioB  au  Buir 
letin,) 

25^  Adresse  du  1^  régiment  '  de  dragmM.^ 
faisant  partie  de  Vavani^garde  de  Vttrmée  de 
Mmtbeuge,  pour  adhérer  à  la  Constitu- 
tion. (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  IS*  régiment  de  dragons  à  la  Convention 

nationale. 

«  De  l'avant-garde  de  l'armée  de  Mau- 
beuge,  le  30  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Depuis  le  premier  instant  de  la  Révolu- 
tion, les  draffons  du  12^  réeiment  ont  tou- 
jours été  fidèles  avec  zèle  à  Fa  patrie.  Après 
avoir  adopté  l'Acte  constitutionnel,  nous^ous 
iurons  de  mourir  pour  le  maintien  de  ce  pal- 
ladium, où  est  l'évangile  du  genre  humain 
qui  rallie  tous  les  Français,  où  ils  feront 
briller  cette  loi  vraiment  populaire  qui  est 
sortie  de  la  Montagne  maigre  les  foudres  et 
les  éclairs  et  elle  peut  compter  sur  l'appui 
des  dragons  du  12*  en  nous  prenant  au  nom- 
bre de  ses  rochers. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

(Suivent  25  signatures 
et  tous  les  dragons  en  général.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

26®  Lettre  du  receveur  du  district  de 
Vire  (3). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  de  Sûreté  générale.) 

27®  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintè* 
rieur  (4),  par  laquelle  il  écrit  au  Président 
de  la  Convention,  relativement  à  l'exéeution 
du  décret  du  18  juillet,  conoernant  plusieurs 
membres  du  département  du  Gers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

28®  Lettre  de  Gohier.  ministre  de  la  jus- 
tice  (5),  par  laquelle  il  écrit  pour  le  même 
objet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co^ 
mité  de  Sûreté  générale.) 

29®  Lettre  des  représentants  Bonneval  et 
Roux  (Haute-Marne)^  commissaires  dans  les 
départements  de  Seine-et-Oise,  de  l'Eure  et 
d^ Eure-et-Loir,  pour  l'exécution  des  lois  rela- 
tives à  la  vente  et  à  la  circulation  des  grains, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  travaillent 
avec  succès  pour  les  subsistances  de  Paris  (6). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de 
cette  lettre  au  Bulletin.) 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  18,  p.  iTt, 

(2)  Arehivei  nationales,  earton  C  S66,  dossier  688» 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p-  1£1. 
(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  127. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  127. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  127. 


[ConvenUoa  oaiionale.]    ARGfllVBS  PMLEMËNTAIRES.    |5  août  1793.] 


Suit  le  texte  de  cette  lettre  inséré  au  JSul- 
letin  (1)  : 

«(  Lee  Gitoy«iift  Bonneval  et  Roux,  représen- 
tants du  peuple,  écrivent  de  Onartres  le 
31  juillet  : 

^  <(  Toujours  bien  secondés  par  Tadministra- 
tion  du  département  d'Eure-et-Loir,  nous 
continuons  a  y  travailler  avec  succès  pour 
les  subsistances  de  Paris. 

«  Les  démarches,  que  nous  avons  cru  de- 
voir faire  à  ce  sujet  dans  plusieurs  commu- 
nes de  ce  département,  nous  ont  procuré  la 
douce  satisfaction  de  recueillir  les  témoi- 
gnages de  l'attachement  fortement  exprimé 
par  tous  les  bons  citoyens,  pour  la  nouvelle 
Constitution  et  pour  les  représentants  du 
peuple  qui  ont  eu  le  courage  de  défendre  ses 
intérêts. 

c(  Des  mesures  sascement  combinées  entre 
les  administrateurs  du  département,  les  com- 
missaires pour  Tapprovisionnement  des  ar- 
mées, et  nous,  assurent,  et  nos  subsistances 
et  celles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  La  loi  contre  les  accapareurs  a  été  reçue 
avec  transport  par  tous  les  bons  «citoyens,  et 
tous  les  sans-culottes  se  proposent  de  lui  as- 
surer partout  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. » 

90^  Lettre  du  conseil  général  de  la  cùmr 
mune  de  Renaisouj  district  de  Roanne,  dé- 
partement de  Rhône-et'Loire,  i>ar  laquelle  il 
fait  passer  un  procès- ver  bal  qui  constat^  que 
les  citoyens  Lagris,  Pierre  Qirard  et  Claude 
Vigneau,  officiers  de  la  ^arde  nationale,  éga- 
rés un  instant  par  les  insinuations  perfides 
des  citoyens  de  Lyon,  déclarent  qu'ils  ne  re- 
connaissent que  la  Convention,  et,  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leurs  sentiments,  ré- 
tractent tout  ce  qu'ils  auraient  pu  faire, 
quoiqu'aucun  arrêté  ni  déclaration  ne  soient 
sortis  de  leur  sein  (2). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

31^  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
gverre  (3),  par  laquelle  il  informe  la  Con- 
vention que  les  nouvelles  qu'il  reçoit  du  com- 
mandant de  Bastia  lui  apprennent  Que  les 
assignats  n'ont  plus  cours  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse.  Pour  ne  point  faire  man- 
quer le  service  public,  le  ministre  a  ordonné 
que  les  paiements  fussent  faits  provisoire- 
ment en  numéraire.  Il  démande  que  sa  con- 
duite soit  approuvée  par  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  de  Salut  public,  pour 
en  faire  un  prompt  rapport.) 

32*  Pétition  de  la  société  républicaine  de 
la  Rochellr  (4),  par  laquelle  elle  demande 
des  secours,  pour  le  citoyen  Lucton. 


25» 


(1^  Bulletin  de  la  Convention  du  luniJi  5  août  1793. 
^  (iOtte  lettre  ne  fl^re  ^Ai  dans  le  Recueil  des  Actes 
et  correspondance  du  comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard. 

(S)  ProcèS'Verbaujr  de  la  Convention,  tome  18,  p.  127. 
—  BulUtin  de  la  Convention  du  lundi  5  août  1793. 

(3)  Auditeur  national^  n*  319,  page  I  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention^  tome  IS  pa^e  128. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  128. 


(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co* 
mité  des  secours  publics,  pour  faire  son  rao- 
port  sans  délai.) 

^^  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
relative  à  la  demande  que  font  les  juges  de 
paix,  que  les  lois  leur  soient  envoyées  offi- 
ciellement (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  ce  4  août  1793,  Tan  U 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président^ 

«  L'un  de  mes  prédécesseurs  a  soumis  de- 
puis longtemps  à  la  décision  de  la  Conven- 
tion une  demande  formée  par  beaucoup  'de 
juges  de  paix  tendant  à  ce  que  les  lois  leur 
soient  envoyées  officiellement.  Comme  elle  n'a 
pas  encore  statué  sur  cet  objet,  je  vous  prie, 
citoyen  Président,  de  la  lui  mettre  de  nou- 
veau sous  ses  yeux,  et  de  l'inviter  à  décider 
SI  toutes  les  lois  doivent  être  adressées  à  oes 
juges,  ou  s'il  ne  faudrait  pas  du  moins  leur 
envoyer  celles  qui  sont  relatives  à  l'ordre  ju- 
diciaire et  concernant  plus  particulièrement 
leurs  ionction& 

«  Il  est  instant  que  la  Convention  pro- 
nonce sur  cet  objet,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt 
public  que  tous  les  juges  aient  connaissance 
des  lois  qui  doivent  diriger  leurs  opérations 
et  servir  de  base  à  leurs  jugements. 

«  Le  ministre  de  la  justice^ 
«  Signé  :  QoHiER.  >i 

La  demande,  convertie  en  motion  par  un 
membre  (3). 

«  La  Convention  décrète  que  les  lois  rela- 
tives a  l'ordre  judiciaire,  et  concernant  par- 
ticulièrement les  fonctions  des  juges  de  paix, 
leur  seront  envoyées  officiellement.   » 

34®  Lettre  des  représentants  Beauvais  (de 
ji^^i/^  -P*«^rc  BaillCy  commismires  à  Par- 
mée  dltahe,  par  laquelle  ils  transmettent 
deux  arrêtés  pris  par  les  commissaires  à  la- 
dite armée  pour  s'adjoindre  les  représentants 
^réron  et  Roubaud,  commissaires  envoyés 
dans  les  Hautes  et  Bassee-AIpes  pour  le  re- 
crutement (4)  ;  ces  arrêtés  sont  ainsi  con- 
çus (6)  : 

M  Toulon,  le  4  juin  1798. 

c<  Lecture  faite  de  plusieurs  lettres  adres- 
sées aux  représentants  du  peuple  envoyés 
près  1  armée  d'Italie  par  le  citoyen  Brunet. 
général  en  chef  de  cette  armée. 

c(  Considérant  la  nécessité  de  se  rendre  à 
l'armée  d'Italie,  etc.,  que  les  nouvelles  désas- 
treuses récemment  venues  de  Lyon,  les  actes 
arbitraires  et  illégaux  commis  envers  des 
agents  envoyés  par  eux  dans  différents  d8- 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  128 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  26».  dossier  607* 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  pai^e  34  et  Procès- 
verbaux  de  la  Conventiony  tome  18.  page  128. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  128 

(5)  Archives  nationales,  carton  C  2rt.S,  dossier  607.  -1 
Cette  letire  no  figure  pas  dans  le  Rectteil  des  Actes  et  de 
la  Correspondance  du  comité  de  Salut  public  de  M.  Au- 
lard. 
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parlements  doivent  faire  craindore  que  la 
représentation  nationale  ne  soit  compromise, 
si  danfi  oe  moment  de  fermentation  quelques 
délégués  du  peuple  entreprennent  de  fran- 
chir le  long  trajet  qu'il  y  a  de  ces  départe- 
ments frontières  à  Paris. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  d'Italie  et  les  commissaires  de  la 
Convention  précédemment  envoyés  dans  les 
départements  des  Hautes  et  Basses-Alpes 
pour  le  recrutement,  réunis  à  Toulon  ; 

((  Arrêtent  que  les  quatre  représentants  du 
peuple  près  1  armée  d'Italie  partiront  pour 
se  rendre  auprès  de  cette  armée  dans  le  plus 
court  délai,  et  se  concerteront  ensemble  sur 
les  objets  de  la  mission  qui  leur  est  confiée  ; 

((  Que  les  deux  commissaires  de  la  Conven- 
tion pour  le  recrutement  (Fréron  et  Rou- 
baud)  se  rendront  provisoirement  auprès*"de 
cette  armée,  jusqu'à  oe  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  la  Convention  nationale. 

«  A  Toulon,  le  4  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

M  Signé  :  Paul  Babras  ;  BsAirvAis  ;  Pierre 
Baille  ;    Despinasbt;    Fbébon;    Rou- 

BAUD. 

«  Certifié  conforme  à  V original  : 
u  Signé  :  C.-N.  Beauvais;  Pierre  Baille.  » 

«  Nice,  26  juin  1793. 

«  LcB  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  d'Italie. 

«  Ouï  lecture  de  leur  arrêté  du  4  juin  der- 
nier, 

«  Considérant  les  circonstances  aussi  cri- 
tiques qu'extraordinaires  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  d'Italie  et  la  nécessité  indispensable 
de  multiplier,  pour  ainsi  dire,  tous  les  moyens 
dont  ils  peuvent  disposer  pour  déjouer  tous 
les  complots  qui  se  trament  dans  le  Midi  con- 
tre l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que : 

((  Considérant  que  deux  de  leurs  collègues 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  retourner 
dans  le  sein  de  la  Convention,  attendu  que 
les  chemins  leur  sont  fermés  de  toutes  parts, 
et  que  l'exemple  de  plusieurs  commissaires 
de  la  Convention  arrêtés  dans  plusieurs  dé- 
partements leur  fait  présager  pour  leurs 
personnes  le  même  attentat  envers  la  repré- 
sentation nationale  ; 

«  Arrêtent  que  les  citoyens  Fréron  et  Rou- 
baud,  leurs  collègues,  seront  provisoirement 
adjoints  à  la  commission  près  l'armée  d'Ita- 
lie, pour  y  exercer  toute  l'étendue  des  pou- 
voirs délégués  à  ladite  commission,  qu'ils  si- 
gneront tous  les  arrêtés  qui  pourront  être 
Ipris  pour  le  salut  public. 

«  A  Nice,  oe  26  juin  1793,  Tan  II  de  la  R? 
publique. 

«  Signé  :  Paul  Babkas  ;  C.-N.  Beau- 
vais ;  P.   Baille  ;  Despi- 

NA88Y. 

«  Certifié  conforma  à  Voriginal  : 
«  Signé  :  P^«  Baille  ;  C.-N.  Beauvais.  >» 
(La  Convention  approuve  ces  arrêtés.) 

36*»  Lettre  du  représentant  Robert  Lindet, 
commissaire  près  Varmée  des  côtes  de  la  Man- 


che et  dans  lej  départements  de  VEure  et  du 
Calvados,  par  laquelle  il  annonce  que  le 
calme  renaît  dans  les  départements  de  l'Eure 
et  du  Calvados  (1)  j  elle  est  ainsi  conçue  (2)  ; 

Les  représentants  du  peuple  députés  près  de 
l'armée  des  côtes  de  la  Manche  et  dans  les 
départements  de  l'Eure,  du  Calvados  et  dé-- 
partements  voisins^  au  Président  de  la  Con- 
vention nationale. 

a  Lisieux,  le  31  juillet  1793^ 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nulle  commune  du  district  de  Lisieux 
n'a  déféré  aux  arrêtés  et  aux  réquisitions  des 
administrateurs  rebelles  ou  égarés  du  CaJ- 
vados.  Quelques  officiers  municipaux  ont  éî^ 
infidèles  par  faiblesse,  par  erreur  ou  par 
trahison.  Mais  les  citoyens  n'ont  partagé  ni 
les  crimes  ni  les  fautes,  ni  l'égarement  des 
fonctionnaires  publics.  C'est  dans  la  masse 
générale  du  peuple  qu'il  faut  chercher  ces 
traits  de  lumière,  ces  conceptions  heureuses, 
cet  instinct  de  raison  qui  n'égarent  jamais, 
tandis  que  les  fonctionnaires  indécis  s'agi- 
taient et  marchaient  dans  des  sentiers  tor- 
tueux, le  peuple  se  prononçait  fortement. 
Nous  avons  été  témoins  de  son  énergie  ;  plu- 
sieurs cantons  se  sont  présentés  pour  nous 
offrir  des  secours  :  «  Voulez-vous,  nous  ont- 
«  ils  dit,  6,000  hommes,  le  canton  vous  les 
«  fournira  ;  nous  avons  accepté  la  Constitu- 
c(  tion.  nous  voulons  vous  aiaer  à  chasser  les 
a  rebelles  et  les  conjurés.  »  Tel  est  le  langage 
que  nous  entendons  chaque  jour. 

a  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Caen  nous  attend  ;  nous  ne  connaissons  en- 
core que  par  la  correspondance  officielle  l'es- 
prit public,  ou  plutôt  nous  ne  le  connaissons 
pas.  Nous  sommes  cependant  persuadés  que 
nous  aurons  le  même  compte  a  vous  rendre 
des  communes  de  Caen,  que  des  communes  du 
département  de  l'Eure. 

«  L'armée  mérite  de  porter  le  titre  qu'on 
lui  donne  d'armée  de  pacification.  Elle  fera 
des  conquêtes  à  la  liberté  :  elle  mérite  d'en 
faire.  Jamais  il  n'y  eut  plus  d'accord  et  plus 
d'harmonie  dans  aucun  étrt-major.  Le  gé- 
néral est  aimé  et  tous  les  of  Aciers  partagent 
ses  soins,  ses  travaux,  et  sont  animés  du 
même  esprit.  C'est  cette  intelligence  et  l'ef- 
fet qui  en  résulte  dans  toute  l'armée  qui 
nous  promet  le  prompt  succès  de  la  pacifica- 
tion générale  du  Calvados.  Il  n'y  a  plus  de 
citoyens  armés  contre  leur  patrie  ;  nous  n'au- 
rons plus  qu'un  devoir  à  remplir,  ce  sera 
celui  d'éclairer  le  peuple  et  de  le  prémunir 
contre  l'erreur  de  ceux  qui  publient  que  tout 
est  bien,  qu'on  avait  raison  dans  le  mois  de 
juin  et  que  l'on  a  raison  encore  à  la  fin  de 
juillet.  Le  peuple  ne  doit  pas  ignorer  qu'on 
a  voulu  l'égarer,  il  faut  qu'il  haïsse  le  crime  : 
nous  emploierons  nos  soins  dans  oe  moment 
à  écarter  toutes  discussions  sur  les  personnes 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18.  p.  128.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  5  août  1793. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  607.  — 
Cette  lettre  ne  figfure  pas  dan»  le  Recueil  des  arlet  et 
de  la  correspondance  du  comité  de  Salut  public,  de^ 
M.  Aulard. 
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ou  les  individus.  Nous  affermirons  la  paix  ; 
nous  savons  que  la  fuite  dérobe  au  glaive  de 
la  loi  la  tête  des  conjurés,  mais  nous  leur 
ferons  autant  d'ennemis  qu'il  y  aura  de  ci- 
toyens dans  les  départements  que  nous  par- 
courrons. La  haine  des  tyrans  et  des  conspi- 
rateurs est  un  devoir  pour  tout  républicain  ; 
un  asile  donné  à  un  coupable  deviendrait  un 
nouveau  foyer  de  discordes  civiles  et  serait 
le  premier  degré  du  trône  que  les  conjurés 
s'empresseraient  de  relever. 

(c  Signé  :  R.  Lindst.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

36*  Lettre  du  représentant  Esperty  commis- 
saire  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  y 
par  laquelle  il  sollicite  un  congé  de  douze 
jours  pour  cause  de  maladie  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Perpignan,  29  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

u  Citoyen  Président, 

<<  J'ai  vu  dans  le  Bulletin  de  la  Convention 
un  décret  qui  réduit  à  quatre  le  nombre  des 
représentants  près  les  armées  et  ordonne  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  liste 
présentée  de  se  rendre  sur-le-champ  dans  son 
sein.  Du  moment  que  oe  décret  me  sera  par- 
venu officiellement  je  quitterai  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  mais  je  prie  la  Conven- 
tion de  m'accorder  un  congé  de  dix  à  douze 
jours  pour  rétablir  un  peu  ma  santé  altérée 
par  la  fatigue  et  la  chaleur  excessives  qui  ont 
régné  dans  oe  pays  pendant  quelques  jours  ; 
si  elle  juffeait  qu  il  y  a  quelque  inconvénient 
à  accueillir  ma  demande,  je  me  mettrai  en 
route  au  retour  du  courrier. 

c<  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Espebt.  » 
<La  Convention  accorde  le  congé  demandé.) 

37<*  Lettre  des  citoyens  Cochet,  président  de 
la  section  de  la  Liberté,  et  Morel,  président 
de  la  section  de  l'Egalité  de  la  ville  de  Bourg^ 
par  laquelle  ils  transmettent  la  profession 
de  foi  j)olitiquo  des  citoyens  de  cette  ville  qui, 
disent-ils,  ont  été  calomniés  (3)  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (4)  : 

<r  Citoyens  représentants, 

ic  La  commune  de  Bourg  a  été  calomniée  ; 
ses  habitants  9ui,  toujours,  ont  donné  des 
preuves  du  civisme  le  plus  pur  et  le  plus  dé- 
sintéressé, ont  arrêté  ae  publier  leur  profes- 
sion do  foi  politique,  pour  fixer  l'opinion 
sur  leurs  véritables  sentiments.  Ils  ae  flat- 
tent que  la  Convention  nationale  la  recevra 


(1)  ProcéS'verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  Ii8. 

(2)  Archives  nationales^  carton  G  tôtt,  dossier  016.  — 
Cette  lettre  ne  fisure  pas  dans  le  Recueil  des  actes  et 
de  la  correspondance  du  comité  de  Salut  public,  de 
M.  Au  lard. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  1S8. 

(4)  Archives  nationales,  carton  0  266  dossier  618. 


comme  un  nouvel  hommage  de  leur  dévoue- 
ment absolu  et  de  leur  zèle  ardent  pour  tout 
ce  qui  peut  intéresser  la  chose  publique 

«  Guerre  aux  tyrans,  aux  fédéralistes,  li- 
berté,'égalité,  unité,  indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, ou  la  mort. 

ce  Signé  :  CoCHBT,  président  de  la  section  de 
la  Liberté;  Morel,  président  de  la  sec- 
tion de  l'Egalité, 

u  Bourg,  chef-lieu  du  département  de 
l'Ain,  le  28  juillet  1793,  an  II  de  la  Républi- 
que, une  et  indivisible.  » 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  des 
deux  sections  réunies  et  permanentes  de  la 
commune  de  Bourg,  chef -lieu  du  départe- 
ment de  l'Ain, 


quatre- 
iique  une 


<(  Du  vingt-six  juillet  mil  sept  cent 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  Képublii 
et  indivisible. 

«  Un  citoyen  a  représenté  que  le  dénarte- 
ment  de  l'Ain,  et  notamment  la  ville  de 
Bourg,  avaient  été.  par  les  malveillants,  pré- 
sentés sous  les  couleurs  les  plus  noires  ; 

«  Que  dans  la  République,  dans  les  armées, 
et,  surtout  à  Paris,  la  commune  de  Bourg 
passait  pour  être  en  pleine  insurrection  ; 

«  Que,  forts  du  témoignage  de  leur  cons- 
cience et  de  la  sévérité  de  leurs  principes,  les 
citoyens  de  cette  ville  doivent  s  empresser  de 
repousser  avec  force  les  traits  de  la  calomnie 
et  de  dessiller  les  yeux  de  leurs  frères  et  des 
autorités  supérieuree  prévenus  contre  eux 
par  des  manœuvres  coupables  ; 

c(  Que,  pour  y  parvenir,  le  moyen  le  plus 
propre  était  :  que  les  sections  réunies  aon- 
nassent  à  la  République  entière  leur  profes- 
sion de  foi  politique. 

<c  La  proposition  mise  en  délibération,  les 
citovens  composant  les  deux  sections  réunies 
de  la  ville  de  Bourg  ont,  d'une  voix  una- 
nime et  d'un  seul  mouvement  spontané,  dé- 
claré ^ 

«  1^  Que,  fidèles  à  leurs  serments,  ils  n'ont 
jamais  cessé  de  maintenir,  et  qu'ils  maintien- 
dront toujours  la  liberté,  l'égalité,  la  Ré- 
publique une  et  indivisible,  et  qu'ils  mour- 
ront en  les  défendant  ; 

((  2*^  Qu'ils  ont  toujours  reconnu  et  recon- 
naissent la  Convention  nationale  comme  le 
centre  d'unité  auquel  tout  bon  citoyen  doit 
se  rallier  ; 

((  3^  Que,  soumis  aux  lois  et  aux  autorités 
constituées,  ils  ont  acauitté  leurs  contribu- 
tions, couvert  l'autel  de  la  patrie  de  leurs 
offrandes  civiques  et  joui  d'une  paix  cons- 
tante ; 

((  4^  Que  l'Acte  constitutionnel  n'avait 
point  encore  été  envoyé  officiellement  à  l'ad- 
ministration du  département,  lorsque,  sur  un 
exemplaire  adressé  par  le  ministre  au  tri- 
bunal, la  proclamation  en  fut  faite  le  14  juil- 
let avec  pompe  et  au  milieu  des  transports 
d'allégresse  ; 

M  5*"  Que  le  21  l'uillet  la  Constitution  a  été 
purement,  simplement  et  d'une  voix  una- 
nime, acceptée  dans  les  deux  assemblées  pri- 
maires de  cette  ville. 

((  Il  a  été  arrêté  que  la  présente  déclara- 
tion des  deux  sections  réunies  de  la  commune 
de  Bourg  sera  imprimée^  envovée  à  la  Con- 
vention naiionale,  et  individuellement  à  tous 
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les  membres  composant  la  dépntation  du  dé- 

Eartement  de  TAin,  aux  comités  de  Salut  pu- 
lie  et  de  Sûreté  générale,  aux  représentants 
du  peuple  près  Tannée  des  Alpes,  à  oeyx  cjui 
sont  actuellement  dans  la  yille  de  Mâcon 
et  aux  armées  de  la  République. 
((  Fait  à  Çourg,  les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Cochet,  président  de  la  section  de 
la  Liberté  ;  Morel,  président  de  la  sec- 
tion de  V Egalité  ;  £k)tJBET  aîné^  secré- 
taire', BEjiaiEB;  Loup,,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  ^insertion  au  Bul- 
letin,) 

Le  citoyen  Rby,  général  de  division  dans 
Vannée  des  côtes  de  La  Rochelle^  est  admis 
à  la  barre  (1). 

Il  prête  serment  de  vivre  libre  ou  de  mou- 
rir et  de  défendre  la  République  une  et  in- 
divisible. 

Ije  Président,  après  ce  serment,  lui  ;  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séanoe. 

E«e  Carpipiiiier,  secrétaire^  reprend  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  TAssemblée  : 

38^  Lettre  de  Boucfiotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  deux  lettres 
des  généraux  Delhhecq  et  La  Bourdonnaye, 
contenant  des  détails  circonstanciés  sur  l'atf- 
làire  du  23  contre  les  Espagnols  (2)  ;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Le  ministre  de  la  guerre^  au  citoyen 
Président   de   la  Convention  nationale. 

<(  Paris,  le  4. août  17d3,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

.    «  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  copie  de  deux  lettres  da- 
tées de  Saint^Jean-de-Lue  le  27  juillet  dernier 
des  généraux  Delbhecq  et  La  Bourdonnaye, 
relatives  à  l'affaire  du  23,  près  la  Bidassoa. 
Veuillez,  je  voua  prie,  en  donner  communi- 
cation à  la  Convention  nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Boxjchotte.  » 

Le  général  Delhhecq  comrnandant  en  chef 
r armée  des  Pyrénées-Occidentales,  au  ct- 
toyen  ministre  de  la  guerre. 

«  Rayonne,  le  27  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible^ 

«  Vous  trouverez  ci-joint,  citoyen  ministre, 
la  copie  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  du  général 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  129.  — 
Ndus  avons  retrouvé  auii  Archives  nationales  (carton  G, 
a06;  dossier  n*  626),  la  lettre  par  laquelle  le  général 
Rey  demande  son  admission  à  la  barre;  elle  est  ainsi 
conçue  ; 

«  Citoyen  Président, 

4  Le  citoyen  Rey,  général  de  division  employé  aux 
armées  des  côtes  de  la  Rochelle,  demande  à  être  adtnis 
à  la  barre  pour  y  prêter  le  serment  de  vivre  libre  uu 
mourir,  et  défendre  la  République  une  et  indivisible 

c  Le  Général  de  ditnsUm, 

«  Signé  :  Rbt. 

If2)  'Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  129. 
(8)  Archives  nationales,  carton  G  905,  dossier  607. 


divisionnaire  La  Bourdonnaye  sur  la  jour- 
née du  23.  Cette  lettre  ne  peut  qu'ajouter  à  la 
première  que  le  vous  ai  adressée  à  ce  sujet, 
vous  y  verrez  les  différents  rapports  de  quel- 
ques déserteurs  qui  ont  été  interrogés. 

f<  Sigfié  :  le  général  Delbhboq. 

c(  Pour  copie  conforme  : 

<c  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  BorrcHOTTE.  » 

Le  général  La  Bourdonnaye, 
au  citoyen  ministre  de  la  guerre. 

4<  SaintJean-de~Luz,  le  27  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  Eépublique  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen, 

c(  Selon  le  rapport  des  espions  et  déserteurs 
réunis,  il  parait  que  les  Espagnols  perdirent 
7  à  800  hommes  à  la  journée  du  23  parce 
que  r  ignorance  des  gués  en  fit  noyer  beau- 
coup dans  la  Bidassoa,  pendant  la  nuit.  Nous 
avons  plus  de  200  prisonniers  :  ils  perdirent 
79  cavaliers  sur  le  cliamp  de  bataille,  et  ils 
en  avaient  autant  de  blessés,  le  général  Caro 
a  été  renversé  deux  fois  de  son  cheval  dans 
la  déroute,  et  il  eût  été  tué  ou  pris  si  on  Teût 
reconnu,  mais,  de  Tavis  des  prisonniers,  il 
n'avait  pas  son  uniforme,  il  a  été  meurtri  de 
sa  chute  et  s'est  fait  saigner,  dit>on,  le  len- 
demain 24.  Il  a  x)erdu  2  officiers  qu'il  re- 
grette beaucoup  :  son  chef  d'artillerie  et  un 
officier  d'état-major  ;  un  de  ses  aides  de 
camp,  fils  d'un  Crillon,  a  été  blessé. 

M  L'uniforme  de  l'officier  général  tué  ap- 
partient, dit-on,  au  brigadier  général  Saus^ 
saye,  ou  Saucé,  que  l'on  a  cherché  inutile- 
ment. 

«  Nous  avons  eu  2  dragons  prisonniers  par 
un  singulier  hasard.  Poursuivant  les  Espa- 

Î^nols,  ils  ont  été  entraînés  par  la  masse  de 
eur  cavalerie  fuyante  qui  remplissait  le 
grand  chemin  à  la  descente  vers  le  oac  d'Irun 
oii  se  trouve  le  gué  sur  la  Bidassoa. 

«  Notre  perte,  ne  s'élève  pas  au  delà  de 
26  blessés  et  7  morts,  ainsi  que  je  l'estimai 
dans  ma  preknière  lettre. 

(«  Le  général  de  division  comntandant 
les  camps  d'Ivogne  et  Saint-Jean- 
de-Luz, 

a  Signé  :  La  Bouedonnaye. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Ite  minisfre  de  la  guerre, 

u  Signé  :  J.  Botjchotte.  » 

(La  Convention  décrète  Tinsertiofl  au  Bul- 
letin.) 

39®  Lettre  des  représentants  Bonnet  et  Es- 
pert,  commissaires  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  par  l'armée  avec 
enthousiame  et  transmettent  diverses  pièces 
à  ce  sujet  (1)  ;  la  lettre  et  les  pièces  sont  ainsi 
conçues  (2)  : 


(Ij  Proeès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  129. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  60*7. 
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Les  repréêentanU  du  peuple  près  Varmée  des 
P^enéeê-OrientaleSf  wu  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

K  Perpi^an,  le  29  luilkt,  1793,  Tan  II 
4e  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  L'Acte  constitutionnel  «mit  été  «eoepté 
partiellement  par  tous  les  bataillons  qui  com- 
posent l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Nous 
en  avons  ordonné  une  lecture  générale  e^  la 
Convention  apprendra  sans  doute  avec  satis- 
faction que  les  soldats  républicains  destinés 
à  combattre  les  Espagnols  Font  de  nouveau 
accueillie  avec  entbousiasfne.  Nous  avons 
trouvé  le  moyen  d'en  faire  passer  plusieurs 
esempl aires  traduits  ei|  castillan  dans  ie 
camp  des  ennemis. 

(c  Salut  et  fraternité. 

u  Signé  :  Bonnet  ;  J.  Espjebt.  » 

Vndjudant  aénéral  chef  de  ^brigade,  cow- 
mandant  t avant-garde  du  camp  devant 
Perpignan^  aux  représentants  du  peuple. 

«  Citoyens, 

«  Le  28  juillet  à  6  heures  du  matin,  i'ai  ras- 
semblé 1^  troupes  qui  composent  Vavant- 
garde  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  oh^  de 
brigade.  Après  leur  avoir  tenu  le  langage 
d^m  vrai  républicain,  je  leur  aâ  lu  la  Oona- 
titation  i)ue  vous  nous  avez  donnée.  Je  ne 
sasnvpis  vous  dépeindre  l'enthousiasme  et  la 
jene  avec  lesquels  ils  l'ont  acceptée,  les  cris 
de  :  Vive  la  Constitution!  Vive  la  Républi- 
que l  Vive  la  Convention  nationale!  se  sont 
mit  entendre  avec  une  énergie  dont  je  ne  pou* 
vais  m'empêcber  de  verser  des  larmes  de  jcûe. 
lia  voulaient  de  suite  aller  terrasser  le  camp 
des  Espa^ols,  dont  nous  ne  sommes  éloignés 
que  d'une  portée  de  canon  ;  j'ai  eu  peine  à 
letenir  leur  courage,  mais  nous  vous  promet- 
taaa  de  reiwnir  vainqueurs,  d'exterminer  tous 
les  tyrans,  de  ne  i«connattre  que  les  ordres 
de  la  Convention  nationale  et  de  lui  étra  fi- 
dèleoient  attachés  :  voilà  le  serment  de 
6,000  républicains  oui  se  sont  déjà  montrés 
djj^nes  oe  porter  ce  oeau  nom. 

w  Le  chef  de  brigade^ 
ce  Signé  :  PoiNSOT. 

<i  Le  29  juillet  1793,  fan  II  de  la  Républi- 
que. >» 

Lettre  du  général  de  divinion  Puget-Barban- 
tanr,  du  ^)  juillet  179S,  au  général  en  chef 
de  Varmée  aes  Pyrénées-Orientales, 

• 

«  Aussitôt  oue  des  exemplaires  de  l'Acte 
oonstitutionnel  sont  f>arv«iins  dans  cette  ar- 
mée,  ks  troupes  composant  la  division  aue 
je  commande  se  sont  empressées  d'en  prendre 
oonnaissanoe  ;  elles  l'ont  accueilli  avec  trans- 
port, et  leur  adhésion  a  été  sur-le-champ  en- 
voyée à  la  Convention  nationale. 

«  Vous  venex  d'ordonner  une  leoteve  géné- 
rale é^  l'Acte  constitutionnel  dans  l'aatnéo  ; 
je  vous  rends  compte,  général,  que  cet  ordre 
a  été  exécuté  dans  la  drvision  ;  cette  lecture 


a  été  accueillie  avec  de  nouveaux  transports 
de  satisfaction  et  une  adhésion  c^nérale  a  été 
renouvelée  avec  des  cris  de  :  rive  la  Répu- 
blique! Vive  la  Convention!  périssent  les 
tyrans, 

«  Nous  recevons  tous  comme  un  grand  bien- 
fait cette  Constitution  vraiment  répuÛi- 
caine  et  populaire,  parce  qu'elle  doit  f*ire  le 
bonheur  des  Français  ;  nous  espérons  qu'elle 
va  servir  à  anéantir  toutes  les  dissensions 
intérieures,  parce  que  tous  les  patriotes  purs 
et  énergiques,  la  prenant  pour  uniqi»e  point 
de  ralliement,  écraseront  tous  les  intrigants 
et  les  factieux.  Puisse  ce  vœu  ardent  avoir 
sur-le-champ  son  plein  efEet,  alors  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  en  acquerra,  s'il  est  pos- 
sible, plus  de  confiance,  plus  Ténergie  pour 
repousser  les  phalanges  ennemies  au  delà  des 
monts  et  pour  couronner  enfin  les  succès  de  la 
journée  du  17  par  des  victoires  plus  écla- 
tantes. 

«  pQur  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  Puost-Bakbantans.  » 

<Lia  CoB-vention  décrète  Tinsertion  au  Bul- 
letin,) 

40^  Lettre  des  citoyens  de  la  ville  et  canton 
dTssingeatix  district  de  Monistrolj  départe- 
ment de  la  Haute-LoirCy  réunis  en  assemblée 
primaire  au  nombre  de  2,050  votants,  par  la- 
quelle ils  annoncent  qu'ifs  ont  accepte  l'Acte 
constitutionnel  à  l'unanimité  (1). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

41^  Lettre  de  Ruamps  commissaire  à  Varmée 
du  Rhiuy  datée  de  Strasbourg,  le  1*^  août 
1793 f  par  laquelle  il  rend  compte  des  senti- 
ments d'indiffnation  de  cette  armée  à  la  nou- 
velle de  la  reddition  de  Mayence  (2)  :  en  voici 
l'extrait  (3)  : 

u  Vous  connaissez,  citoyens  collègues,  les 
journées  des  19  et  22  juilkt,  ^es  soldats  de  l'ar- 
mée du  Rhin  avaient  exterminé  et  mis  enfuit» 
tous  les  soldats  qui  avaient  osé  leur  résister; 
Tavant-garde  était  à  2  lieues  de  Bpire  ; 
et  le  jour  oii  nous  devions  attaquer  et  enlemr 
le  poète  important  de  Quermesin,  fut  œliii 

Îui  nous  apprit  que  Mavence  avait  été  livré. 
1  nous  serait  difficile  de  vous  rendre  l'effiet 
que  produisit  oetée  funeste  nouvelle  dans  toute 
1  armée  ;  et  malgré  nos  efforts,  nous  ne  som- 
mes pas  encore  parvenus  à  calnier  sa  fnrenr 
et  son  indignation. 

<«  Il  faudra!  a/voir  vu  cette  armée  enJonçaist 
les  coloniMS  ennemies,  gravissant  les  monta- 
gnes les  plus  plus  escarpées,  se  tenant  d'une 
main,  repoussant  de  l'autre  l'ennemi  ;  et  ceux 
qui  grimpaient  une  montagne  au  milieu  d'une 
grêle  de  Dalles,  parvenus  au  sommet  par  un 
mouvement  spontané  malgré  le  feu  continuel 
de  l'ennemi,  ont  arboré  leurs  chapeaux  an 
bout  do  leur  baïonnettes,  et  après  des  cris  de  : 


(t)  Procès-verbaux  de  la  ConvmUorit  tome  tS,  p.  It9 
et  UuUHin  de  la  Convention  du  5  août  1193. 

(t)  Procèê-verbanx  de  la  Convention,  tome  18,  p.  130. 

(3)  Journal  des  Bébats  et  Décrets^  n*  Sti.  étt  lundi 
5  août  17S3,  paK*  <^'7-  —  G^^«  \t\\Tt  ne  ft|n>re  pss  àsM 
le  Hecneil  det  actes  et  de  M  correspondance  du  comité 
de  Salul  public  do  M.  Aulard. 
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Vive  la  liberté/  Vive  la  République/  ont 
charge  rennemi  qu'ils  ont  exterminé. 

c<  Je  ne  finirais  pas,  si  je  voulais  vous  ren- 
dre tous  les  traits  d'héroïsme  des  journées 
des  19  et  22  ;  je  me  bornerai  seulement  à  vous 
rendre^ compte  des  mesures  que  j^ai  cru  devoir 
prendre  relativement  à  la  place  de  Landau, 
aux  signataires  de  la  capitulation  de 
Mayence,  et  aux  conditions  de  cette  capitula- 
tion. J'ai  pensé  qu'il  était  essentiel  que  cha- 
que officier  fût  au  poste  où  il  peut  êtire  le  plus 
utile  d'après  les  connaissances  milil^aires.  » 

'  Rnamps  termine  cette  lettre  en  renaant 
compte  d'une  promotion  qu'il  a  faite.  Lauba- 
dier,  officier  au  génie,  connu  par  son  talent, 
et  son  patriotisme,  a  été  désigné  pour  com- 
mander dans  cette  place  et  Delmas  recevra  ses 
ordres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

L<e  Président  «1)  ;  'Noa  collègues  qui 
étaient  détenus  à  Caen  demandent  la  parole. 
(On  applaudit,)  Avant  de  la  leur  accorder,  je 

Ï>rie  l'Assemblée  d'entendre  la  lecture  d'une 
ettre  que  Carrier  adresse  de  Caen  à  la  Con- 
vention. 

Ije  Carpentier,  secrétaire ,  lit  cette  lettre 
par  laquelle  Carrier  annonce  que  la  ville  de 
Caen  est  rentrée  dans  l'ordre  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Carrier j  représentant  du  peuple  français  pi  es 
les  côtes  de  Cherbourg,  à  la  Convention  nor 
tionale. 

«  Caen,  2  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Le  trône  de  Buzot  est  enfin  renversé,  il 
s'est  enfui  avec  ceux  qui  conspiraient  avec 
lui  la  perte  de  la  patrie.  Du  sol  où  ils  avaient 
allume  les  torches  de  la  guerre  civile,  ils  vont 
encore  les  secouer  dans  des  contrées  qui  sem- 
blent favoriser  leurs  criminelles  espérances, 
nous  tâchons  de  découvrir  partout  la  fuite  de 
ces  traîtres.  Nous  prenons  toutes  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  empêcher  qu'elle  ne  leur 
assure  l'impunité  due  à  leurs  forfaits. 

c(  Je  suis  entré  dans  Caen  aujourd'hui  à 
2  heures  après  midi,  j'ai  eu  le  plaisir  d'y 
voir  mes  collègues  Prieur  et  Romme,  rendus 
à  la  liberté,  après  cinquante  et  un  jours  de 
captivité  :  l'armée  de  la  République  que  nous 
n'attendions  que  demain  matin  s'est  rendue 
et- a  fait  son  entrée  aujourd'hui  entie  9  et 
10  heures  du  soir. 

c(  Lindet,  Duroy  et  Bonnet  arrivent  demain. 

c(  Nons  avons  déjà  mis  en  état  d'arrestation 
quelques  agents  ae  la  conspiration.  Fonci, 
général  de  la  division  de  Coutanoes,  qui  y 
avait  trempé  s'est  brûlé  la  cervelle. 

«  La  femme  de  Pétion,  leur  fils  et  la  femme 
d'un  autre  fugitif  ont  été  arrêtés  à  Honfleur  ; 


(1)  Procès -ver battx  de  la  Convention^  t.  18.  p.  130 
et  Moniteur  universel  du  6  août  1793,  p.  929,  S*  colonne. 

(S)  Archives  nationales,  carton  G  264,  dossier  607. 
Auiard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut 
public^  tome  Y,  page  450. 


on  va  1^6  amener  à  Paris,  j'en  ai  donné  l'or- 
dre avec  mon  collègue  Pocholle  que  j'ai  laissé 
à  Rouen.  Ça  va,  ça  va,  et  dans  peu  de  jours  ça 
ira  encore  bien  mieux.  Le  peuple  revenu  de 
ses  erreurs  par  la  propagation  des  vrais  prin- 
cipes qui  doivent  fonder  sa  liberté  et  son 
bonheur,  secondera  avec  plaisir,  nous  osons 
l'espérer,  les  efforts  que  nous  ferons  pour  les 
lui  assurer. 

((  Caen  a  accepté  la  Constitution  à  l'unani- 
mitéj  l'acceptation  sera  annoncée  demain  par 
plusieurs  salves  d'artillerie. 

«  Salut,  fraternité,  égalité.  (Applaudisse- 
ments,) 

<c  Signé  :  Cabbieb.  » 

Romme  (1).  Après  la  rébellion  qui  a  éclaté 
dans  les  départements  de  l'Eure  et  du  Calva- 
dos eti  dont  nous  avons  été  les  premières  vic- 
times, notre  présence  à  oettre  tribune  est 
un  devoir  pour  nous,  afin  d'apprendre  à  la 
Convention  que  nous  sommes  rendus  à  nos 
fonctions  et.  au  peuple,  qu'il  a  recouvré  d'in- 
trépides défenseurs.  Pendant  huit  jours  on  a 
délibéré  sur  notre  élargissement  ;  et  dans  les 
assemblées  populaires  et  dans  les  séances  des 
corps  administratifs,  les  agitateurs  l'ont  em- 
porté, eti  notre  détention  a  duré  huit  jours 
de  plus  qu'elle  ne  devait. 

La  conspiration  du  Calvados  ne  doit  pas 
dater  de  1  époque  du  31  mai.  On  y  travaillait 
de  longue  main.  Nous  avons  des  preuves  des 
manœuvres  employées  pour  renverser  la  li- 
berté. L'anarchie  est  organisée  à  Caen,  la 
garde  nationale,  y  est  sans  force  et  les  corps 
administratifs  corrompus.  Nous  connaissons 
les  principaux  intrigants  ;  nous  nous  concer- 
terons avec  le  comité  de  Salut  public  pour 
faire  échouer  leurs  projets.  On  nous  avait 
fait  entendre  qu'on  voulait  nous  faire  sortir 
de  notre  prison  pendant  la  nuit  et  furtive- 
ment. Nous  ayons  repoussé  cette  proposition 
avec  indignation  :  nous  avons  dit  que  la  re- 
présentation nationale  ayant  été  outragée  pu- 
bliquement, la  réparation  devait  être  publi- 
que. Nous  avons  été  mis  en  liberté  avec  la 
plus  grande  solennité  :  le  canon  a  tiré,  la 
garde  nationale  étai€  sous  les  armes,  une 
foule  immense  de  citoyens  a  applaudi  à  notre 
élargissement.  (Vifs  applaudissements.) 

Prieur  (de  la  Côte-d^Or)  Je  n'ajouterai 
aucune  particularité  à  ce  que  vient  de  dire  no- 
tre collègue,  je  me  bornerai  à  exprimer  à  la 
Convention  les  sentiments  du  dévouement  le 

f)lus  absolu  à  la  liberté,  et  de  la  ferme  réso- 
ution  où  je  suis  de  verser  mon  sang  pour  ac- 
complir les  devoirs  que  m'impose  la  qualité 
de  représentant  du  peuple.  (On  applaudit) 

Le  CarpeDtler,  secrétaii-e^  poursuit  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée. 

42®  Lettre  du  représentant  Philippeaux, 
commissaire  près  V armée  des  côtes  de  Brest, 
par  laquelle  il  donne  des  détails  sur  les  dé- 
putés envoyés  par  la  ville  de  Nantes  (2). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bul- 


(1)  Moniteur  universel  du  6  août  1793,  pa^i 

Prieur  ne 


_  je  W9, 
2*  colonne.  —  Les  discours  de  Romme  et  de 
sont  pas  mentionnés  au  procès-verbal. 
(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomt  18,  p.  130. 
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letin  et  le  renvoi  au  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

Suit)  le  texte  de  cette  lettre  inséré  au  Bul- 
letin (1)  ■ 

Lettre  du  citoyen  Philip peau^x,  datée  de 
Nantes,  le  !•'  août  1793, 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  arrivons  à  Nantes  ;  je  n*ai  que  le 
temps  de  vous  dire,  avant  le  départ  du  cour- 
rier, que  les  députés  des  sections  de  cette  ville, 
charges  de  vous  transmettre  leur  vœu  sur 
TActe  constitutionnel,  sont  presque  tous  des 
suppôts  de  la  ligue  qui  a  failli  mettre  toute 
la  ci-devant  Bretagne  en  révolte  contre  la  Ré- 
publique, les  déi>utés  se  proposent  de  vous 
surprendre,  relativement  aux  chefs  de  rébel- 
lion que  vous  avez  mandés  à  la  barre,  et  dont 
vous  ne  connaissez  pas  encore  tous  les  atten- 
tats. Il  est  de  mon  devoir  de  vous  prévenir 
contre  des  intrigants  astucieux.  Sachez  que 
Tesprit  public  de  Nantes  est  perdu  sans  retour, 
si  vous  ne  sévissez  pas  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur contre  les  conspirateurs  qui  sont  partis 
de  cette  ville,  plutôt^  avec  la  présomption 
d'audacieux  qui  veulent  vous  dicter  des  lois^ 
qu'avec  le  repentir  de  citoyens  égarés  qui 
veulent  implorer  la  clémence  de  leurs  juges. 

<c  Signé  :  Philippeaux.  » 

«  P.  6\  Vous  pouvez  donner  créance  aux 
rapports  gue  feront,  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, les  citoyens  Richelot,  Renault  et  Biais, 
trois  républicains  recommandables.  » 

43®  Adresse  de  la  7«  section  de  la  ville  de 
Rennes  pour  désapprouver  la  conduite  des 
autorités  constituées  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine  et  protester  de  son  attachement  à  la 
République  et  à  la  Convention  nationale  (2)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Législateurs, 

u  La  septième  section  de  la  ville  de  Rennes, 
département  de  Tllle-^t-Vilaine,  composée 
pour  la  majeure  partie  des  hommes  qui  ont 
commencé  la  Révolution  aux  26  et  27  janvier 
1768  et  qui,  depuis  cette  époque  mémorable, 
Tont  soutenue  avec  cette  force  et  cette  énereie, 
seules  capables  de  caractériser  le  vrai  républi- 
cain, n'ont  pu  voir  sans  une  extrême  douleur 
que  la  France  entière  les  regardât  comme  de 
mauvais  citoyens. 

En  hommes  libres,  nous  vous  dirons,  lé- 
gislateurs, avec  franchise,  ce  que  nous  fûmes, 
ce  que  nous  sommes  eti  ce  que  nous  serons  jus- 
qu'à la  mort.  Nous  fûmes  vrais  patriotes, 
mais  trompés  ;  nous  sommes  vrais  républi- 
cains, et  nous  périrons,  8*il  le  faut,  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République. 

<c  La  Révolution  des  31  mai,  1^  et  2  juin 


(1)  BuUeUn  de  la  Convention  du  lundi  5  août  1793' 
»  VAXXt  lettre  n*est  pis  mentionnée  dans  le  Hecueil  des 
aeles  et  de  la  correspondanee  du  comité  de  Saint 
public  de  M.  Aulard. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  18,  p.  130. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  2(i6,  dossier  628. 


derniers  opérée  à  Paris,  à  80  lieues  de  nos 
murs  ne  put  d'abord  nous  être  bien  connue  ;  le 
vaisseau  de  l'Etat  se  trouva  dans  le  plus  grand 
péril  ;  les  autorités  constituées  de  Rennes  se 
réunirent  et  confondirent  leurs  pouvoirs  pour 
aviser  aux  mesures  qu'elles  crurent  propres  à 
sauver  la  chose  publique. 

«  Le  9  juin,  elles  prirent  un  arrêté  et  firent 
une  adresse  à  la  Convention  ;  le  11  elles  la 
firent  partir  et  le  12,  s'aperçurent,  mais  trop 
tard,  qu'elles  avaient  besoin  de  l'assentiment 
du  peuple.  Elles  firent  alors  convoquer  les  di* 
verses  sections  de  la  ville  à  différents  jours  et 
à  des  heures  où  la  classe  des  hommes  si  né; 
oessaire  à  l'Etab  ne  pouvait  s'y  trouver,  aussi 
furent-elles  presque  désertes  et  composées  en 
partie  d'hommes  oisifs  et  bénévoles  qui,  au 
nom  de  tous  leurs  concitoyens,  adhérèrent  à 
tout  ce  qu'on  leur  présenta. 

c(  Ce  fut  d'après  ce  vœu  partial  que  le  dé- 
partement et  les  corps  administratifs  réunis 
lirent  publier  au  son  de  la  trompette  et  de  la 
caisse,  que  la  patrie  était  en  danger,  qu'ils 
avaient  pris  des  arrêtés  et  rédigé  une  péti- 
tion propre  à  sauver  la  chose  publique  ^  que 
les  vrais  citoyens  qui  voulaient  concourir  au 
salut  de  la  République  eussent  à  se  rendre  au 
temple  de  la  loi  pour  là,  souscrire  au  parquet 
des  nuissiers  où  elle  était  déposée. 

((  Au  cri  de  la  patrie  en  danger,  les  citoyens 
se  rendirent  en  foule  au  lieu  indiqué  ;  ils  y 
signèrent  trois  feuilles  en  blanc  qu'on  leur 
présenta  et  la  majeure  partie,  sans  avoir  lu 
cette  pétition,  signa,,  sen  reposant,  pleins 
de  confiance,  dans  la  bonne  foi  de  ses  admi- 
nistrateurs. 

((  D'après  ce  précis  exact  des  faits,  les  ci- 
toyens composant  la  7*  section  de  tiennes, 
réunis  en  assemblée  primaire,  déclarent  n'a- 
voir jamais  eu  l'intention  ae  prendre  au- 
cune part  à  tout  acte  qui  eût  pu  contrarier 
les  décrets  de  la  Convention  ;  ils  déclarent^  au 
contraire,  rendre  les  corps  administratifs 
seuls  responsables  des  mesures  qu'ils  ont  pri< 
ses. 

«  Ils  déclarent,  en  outre,  reconnaître  que  la 
Convention  légalement  nommée  par  le  peu- 
ple a  seule  le  droit  de  faire  des  lois,  qu'ils 
ne  se  soumettront  jamais  à  aucune  autre,  fai- 
sant tous  le  serment  de  maintenir  jusqu'à  la 
mort  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République. 

«  Signé  :  les  vrais  républicains  composant 
la  7*  section  de  la  ville  de  Rennes^  dépar- 
tement d* /Ile-et-Vilaine.  » 

(Suivent  4S  signatures.) 

u  Fait  dans  l'assemblée  de  la  7*  section 
de  Rennes  le  30  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Fatiguant  père,  président; 

KoUANTON,    faisant  'fonc- 
tions de  secrétaire,   » 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
de  la  7*  section  de  la  ville  de  Rennes  (1). 

«  La  septième  section  assemblée  au  lieu  or- 
dinaire le  vingt-neuf  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Répu- 
blique, 


'  (1)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  628. 
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m  Yn  Tarrêté  de  la  8*  sectioxi  relatif  au 
rteai  à  émettace  but  le  compte  des  corps  admi- 
nistratifs ; 

«  Uassemblée  a  été  d'avis  que,  rapportant 
tm.  tant  que  besoin,  sa  délibération  du  9  juin 
relative  à  l'adhésion  aux  mesures  prises  par 
les  corps  administratifs  au  sujet  des  journées 
des  31  mai,  1*'  et  2  juin,  qu'il  soit  fait  à  la 
Convention  nationale  une  adresse  dans  la- 
quelle elle  déclare  désavouer  la  conduite  des 
autorités  constituées  réunies,  dont  elles  de- 
meurent seules  responsables. 

((  £t  pour  la  rédaction  de  ladite  adresse, 
T'assembiée  «*  nommé  les  oito^ns  Tezier,  de 
âa^lleverte,  Souanton  et  Oollet. 

((  Le  cito3^n  Amiral  s'étant  retiré  à  raison 
d'incommodité,  le  citoyen  Fatiguant  père, 
doyen  d'âge,  a  occupé  le  fauteuil. 

«  Signé   :   Fatiguant    père;   Jacques 

Cadet,  secrétaire. 

«  Pour  copie  conforme  à  Voriginal  r 

«  Signé  :  Fatioxtant  père,  président; 

Eouanton,    faisant    fonc- 
tions de  secrétaire.    » 

(La  Convention  décrète  rinsertion  au  Bul- 
letin.) 

44**  Lettre  du  citoyen  TJdin,  procureur  de 
la  commune  de  Saint-Âuhin-d'Aubigné,  dé- 
partement d*Ille-et-Vilaine^  par  laquelle  il 
annonce  que  dans  ce  canton,  ainsi  que  dans 
la  majorité  du  département,  la  Constitution 
est  acceptée  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  ; 

c(  Citoyens  législateurs, 

«  Voilà,  en  dépit  des  fédéralistes,  la  Cons- 
titution acceptée  dans  la  majorité  du  dépar- 
tement de  l'Ille-et-Vilaine.  Le  canton  de 
Saint-Aubin-d'Aubigné  Ta  acceptée  presque 
à  l'unanimité  puisque,  sur  100  votante,  99 
l'ont  acceptée,  contre  un.  Comme  je  n'a^  pas 
peu  concouru  à  établir  l'esprit  public  dans 
cette  nouvelle  révolution,  aussi  mes  ennemis 
et  ceux  de  la  chose  publique  m'en  sont  recon- 
naissants :  vengeances,  calomnies,  feux,  sont 
les  moyens  qu'ils  emploient,  sans  parler  des 
menus  ainsi  que  le  prouvent  les  faits  ci-après. 

«  Le  21  juillet,  réunie  en  assemblée  primaire 
de  notre  canton  (très  nombreux),  l'assemblée 
pour  accélérer  se  constitue,  nomme  à  haute 
vedx  .ses  offieiers  par  acclamation  des  citoyens 

?ui  avoiainaient  le  bureau  ;  ensuite  on  lit 
Acte  constitutionnel.  Le  citoyen  Legùav, 
mon  beau-frère,  ci-devant  administrateur  du 
district  de  Rennes,  grand  fédéraliste^  qui  a 
envoyé  deux  de  ses  enfants  dans  la  force  dé- 
partementale, avait  assisté  le  19  à  une  aésem- 
blée  du  département;  après  la  lecture  de 
l'Acte,  il  tire  un  papier  de  sa  poche  qui  porte 
pour  titre  :  Méflexions  sur  les  avantages  de 
ta  Constitution  de  Condorcet  ;  le  citoyen  Du- 
portail,  ci-de\i«ant  commis  du  district  de  Ben- 
nes, se  trouvant  président  de  ^  l'assemblée, 
donne  lecture  de  cette  brochure  incendiaire  ; 
je  parviens  à  l'interrompre  en  disant  qu'elle 
était  contraire  à  kt  tranq[uillité  et  était  une 
opposition    à    l'acceptation    de    la    Consti- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  IS.p.idC' 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  S66,  dossier  628. 


tution  ;  un  autre  membre  dit  qu'il  avait  aussi 
un  écrit  qui  était  un  contre-poison  à  celui-<n, 
en  ce  qu'il  prouvait  les  avantages  de  la  Cons- 
titution ;  ce  dernier  fut  aussi  lu.  Voyant 
qu'il  y  avait  des  ennemis  qui  cherchaient  à 
corrompre  l'esprit  public  en  le  détournant 
du  grand  objet  de  J'aeceptatioUj  on  parvint 
au  mode  de  voter  ;  celui  de  haute  voix  fut  d'a- 
bord adopté,  mais  on  fit  changer  ce  mode  en 
faisant  admettre  le  scrutin. 

'«  £n  conséquence  nos  braves  et  simples 
cultivateurs,  me  voyant  faire  mon  billet,  près 
le  ^bureau,  s^approchent  et  me  demandent  le 
modèle.  Un  prend  mon  billet,  u!n  autre  me  de- 
mande un  modèle  :  je  lui  copie  le  4>ui  et  le 
non;  je  lui  dis  :  Choisissez.  Aussitôt  le  sieur 
Legua^,  dit  mon  beau-frère,  me  dénonce  com- 
me faisant  et  distribuant  aes  billets.  Je  an^a- 
perçus  que  c'était  une  calomnie  ajustée  pour 
renvoyer  l'assemblée,  ce  (jui  fut  fait  avec  son 
camarade  Duportail  qui  présidait.  H  leva 
aussitôt  la  séance  sans  consulter  l'assemblée. 
Le  renvoi,  heureusement,  se  &t  à  huitaine, 
28  juillet,  avec  le  motif  de  réfléchir  sur  la 
Constitution^  et  le  procès-verbal  n'en  fait 
aucune  mention. 

«  A  la  lecture  du  procès-verbal,  on  avait 
honorablement  porté  que  j'avais  distribué 
des  billets,  suivant  la  dénonciation  du  sieur 
Leguay  ;  l'assemblée  m'entend,  .convenue  '  du 
faux  dénoncé,  déclare  que  cette  insertion  se- 
rait effacée  du  procès-verbal,  et  passe  à  l'or- 
dre du  jour  pour  le  vote  de  la  Constitution. 
Je  viens  d'apprendre  que  la  même  insertion 
restait  au  procès-verbal  et  passait  à  l'ordre 
du  jour.  Si  cette  infldélité  est  commise,  elle 
ne  vient  que  de  Duportail,  président. 

<(  Nous  avons  nommé  le  citoyen  Bagot  fils, 
vrai  patriote,  pour  vous  porter  notre  vote  ;  il 
n'a  pas  été,  aussi,  exempt  de  dénonciation  de 


nous  rapporter  des  mensonges  et  calomnier 
les  meilleurs  patriotes  de  la  Convention, 
comme  il  ne  cesse  de  le  faire  à  l'instar  de  ses 
camarades  les  fédénalistes  administrateurs 
et  les  chefs  des  autorités  constituées  de  Ben^ 
nés,  qui  ont  inondé  nos  archives  de  leurs 
arrêtes  liberticides  et  de  ceux  du  prétendu  co- 
mité central  de  Caen  ou  Calvadocien  \  le  ei- 
devant  «conseiller  Duplessis,  mairo  de  tteBues, 
emploie  tout  pour  faire  approu;vier  ces  oo- 
'  mités  et  corrompre  l'esprit  public  ;  V43>us  sa-, 
vez  que  l'on  n'envoie  plus  vos  décret»  aux  mu- 
nicipalités ;  Duplessis  a  même  fait  la  motion, 
de  supprimer  le  journal  des  dépariements  de 
la  oi-devant  Bi^etagne. 

<(  Bevenons  au  proeès-vedbal  de  notre  ean- 
ton  ;  il  a  été  arrêté  de  demander  la  convo^' 
cation  des  assemblées  prhnaii^es  au  1*  sep- 
tembre pour  former  la  première  législature- 
et  c^ue  les  chefs-lieux  de  département  restent 
,  où  ils  sont  et  dans  la  même  étendue,  et  ré- 
duire au  plus  petit  nombre  jpossible  les  dis- 
tricts ;  ces  deux  derniers  objets  sont  du  cru 
du  président  Duportail.  Be  croyant  au-dessus 
de  la  Convention,  il  n'a  pas  suivi  la  forme  in- 
'  diquée  par  le  décret  de  convocation  du  27  juin 
'  dernier  sur  les  procès-verbaux  d'acceptation. 

«  Il  est  un  fait  qui  prouve  la  faaine  de  Du- 
;  portail  contre  mon  patriotisme.  Si  sa  coa- 
lition avec  les  administrateurs  rebelles,  tttx 
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mépris  de  la  loi  citée  qui  n'ordonne  de  déli- 
▼reinent  qu'à  la  Convention,  il  en  a  fait  un 
troisième  adressé  aux  administrateurs  du  dis- 
trict de  Rennes  :  sans  doute  pour  ma  recom- 
mandation, ce  qui  prouve  aussi  qu'il  n'a  pas 
rempli  le  vœu  de  rassemblée  à  mon  égard; 
et  voici  comme  vous  et  moi  sommes  bien  dans 
l'esprit  de  ces  messieurs.  Angers,  adminis- 
trateur du  district  de  Rennes  et  un  des  me- 
neurs de  la  faction  antirépublicaine  :  débite 
et  modita  (sic)  de  moi-même  de  me  faire  in- 
eareérer,  disant  que  je  perds  mon  canton  et 
les  voisins,  que  j'étais  un  misérable  Marat, 
et  un  dr^e  qui  professait  lea  principes  des 
scélérats  de  la  Montagne  ;  que  c'était  moi  qui 
m'opposais  à  la  force  départementale  comme 
ayant  fait  un  arrêté  au  nom  de  la  commune 
de  Saint- Aubin-d'Aubiçné  dès  le  9  juin,  ce 
qui  est  vrai,  et  il  est  signé  de  tous  les  mem- 
bres de  la  commune,  et  la  minute  est  déposée 
par  acte  au  greffe  ;  il  sait  aussi  que  c'est  moi 
oui,  le  premier,  ai  fait  sonner  le  tocsin  contre 
1  usurpation,  que  ces  administrateurs  vio- 
laient la  souveraineté  du  peuple  en  violant 
aussi  leurs  devoirs,  en  s'arro^eant  le  droit 
de  faire  des  lois  qu'ils  devaient  faire  res- 
pecter. Et  ce  dont  je  me  suis  plaint  haute- 
ment, et  de  ce  qu'ils  n'envoient  plus  les  dé- 
crets de  la  Convention  aux  municipalités  de- 
puis le  31  mai. 

«  Comme  j'ai  tant  de  respect  pour  la  souve- 
raineté du  peuple,  qu'il  exerce  dans  ces  assem- 
blées primaires,  je  méprise  ce  que  deux  fac- 
tieux pourraient  avoir  porté  dans  le  procès- 
verbal  contre  moi  ;  ce  ne  sera  jamais  un  ver- 
nis aux  yeux  de  mes  concitoyens,  dont  j'ai  la 
confiance,  et  n'en  serait  qu'aux  yeux  ae  mes 
ennemis  qui  sont  aussi  ceux  de  laBépublique. 
Au  surplus,  leur  règne  ne  doit  pas  être  long, 
ou  la  République  aura  encore  des  convulsions. 
Je  vous  prie  seulement  que  vous  ayez  égard 
à  la  présente  et  au  procès- verbal  du  28  juillet, 
et  de  faire  tout  ce  que  le  bien  public  vous  dic- 
tera. 

((  Je  suis  avec  respect,  en  attestant  la  vérité 
des  faits  ci-devant  détaillés,  citoyens  repré- 
sentants du  peuple. 

«  Signé  :  Ul>nï,  procureur  de  la  corn- 

fnune. 

«  Saint- Aubin-d'Aubigné,  département  de 
rille-et-Vilaine,  district  de  Rennes.  29  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République  française, 
une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

46*  Rétractation  du  citoyen  Letnard^  admi- 
nistrateur du  district  de  Rennes^  des  mesu- 
res prises  par  les  autorités  constituées  réu- 
nies de  cette  ville  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (8)  : 

i;  Trompé  sur  les  causes  des  événements 
qui  euppnt  lieu  dans  les  journées  dos  31  mai, 
l*'  et  8  juin  derniers,  mieux  instruit  depuis 
■nr  ces  mêmes  causes  par  les  effets  qui  en  ont 
résulté,  je  déclare  me  rétracter  purement  et 
oimplement  des  mesures  prises  par  les  auto* 


ritée   constituées   réunies   de   Rennes,    aux- 
quelles j'ai  pu  concourir. 

«  Je  déclare  de  plus  que  je  n'ai  jamais 
cessé  de  reconnaître  la  Convention  comme  le 
point  central  de  la  République  une  et  indi- 
visible et  que  je  me  ferai  toujours  un  devoir 
sacré  d'obéir  à  aes  décrets. 

<c  Rennes,  le  30  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

«  Signé  :  Lessard,  administrateur  du 

district  de  Rennes.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

46*»  Rétractation  du  citoyen  Faucheux, 
membre  du  conseil  du  district  de  Rennes^  de 
la  signature  qu'il  a  apposée  sur  un  arrêté 
du  département  d'Ille-et- Vilaine  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

c(  Citoyen  ministre, 

«  Depuis  trois  mois  que  ie  suis  occupé  jour 
et  nuit  à  l'établissement  du  nouvel  arsenal, 
qui  se  forme  dans  cette  ville,  et  à  pourvoir 
les  troupes  de  munitions  et  d'armes. 

«  Depuis  cette  époque,  il  ne  m'a  pas  été 

Sossible  de  prendre  part  à  aucune  assemblée 
es  corps  administratifs.  Cependant  ma  si- 
gnature se  trouve  inscrite  dans  un  arrêté 
pris  par  le  département. 

a  Je  déclare  dans  toute  la  sincérité  de 
mon  âme  n'avoir  jamais  entendu  lire  ni  lu 
ledit  arrêté,  mais  que  l'on  me  dit  dans  la  rue 
qu'il  fallait  aller  signer  une  pétition  pour 
le  bien  de  la  République  :  ce  que  j'ai  fait, 
croyant  faire  pour  le  mieux. 

«  Mais  j'apprends  que  ma  signature  con- 
tribue à  faire  le  contraire,  je  déclare  protes- 
ter et  qu'elle  est  de  nulle  valeur  ;  elle  est 
toute  autre  qui  pourrait  contribuer  au  mal- 
heur de  la  RépuDlique  et  je  n'ai  jamais  cessé 
de  reconnaître  la  Convention. 

«  Rennes,  le  31  août  (sic)  1793,  Tan  II  de 
la  République. 

«  Signé  :  FAUCHEtrx,  membre  du  con- 
seil du  district,  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

47*  Rétractation  du  citoyen  Louis  Arot^ 
membre  du  conseil  général  de  la  com^mune  de 
Rennes,  des  mesures  prises  par  les  autorités 
constituées  réunies  de  cette  ville  (3)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

«  Je  soussigné,  Louis  A  rot,  membre  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Rennes,  dé- 
clare, mieux  instruit  sur  les  événements  du 
31  mai,  !•'  et  2  juin,  me  rétracter  de  toutes 
les  mesures  prises  par  les  autorités  consti- 
tuées de  Rennes  réunies,  auxquells  je  pour- 
rais avoir  donné  adhésion  par  ma  signature 


ft)  Pfùeèê'VerhûHX  ie  la  CûnvenHôn,  tome  18,  p.  130. 
fl)  AreHives  nationales,  carton  C  260,  dossier  554. 


(1)  ProcèS'terbauxde  la  Convention^  tome  18,  p.  131. 

Ît)  Archives  nationales ,  canon  C  260,  dossier  S5i. 
3)  Procès-verbaux  de  Ut  Convention,  tome  18,  p.  131. 
4)  Archives  nationales,  carton  G  S60,  dossier  854. 
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ou  autrement.  Déclare  de  pluB  ne  reconnaître 
q^ue  la  Convention  comme  seul  point  de  ral- 
liement et  protester  contre  toute  autre  pré- 
tendue autorité  qui  pourrait  s'élever  contre 
elle. 

((  Bennes,  œ  30  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Louis  Arot.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

48®  Rétractation  du  citoyen  Delaître.  menv- 
hre  du  conseil  du  district  de  Bennes,  de  tou- 
tes les  mesures  prises  par  le  département 
•d'Ille-et-Vilaine  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
nue (2)   : 

((  Bennes,  30  juillet  1793,  Tan  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

((  Citoyens  législateurs, 

c(  Comme  membre  du  conseil  du  district  de 
Rennes,  j'ai  été  amené  par  de  faux  rap- 
ports à  adopter  des  mesures  relatives  aux 
événements  des  31  mai  dernier  et  jours  sui- 
vants. Il  y  a  longtemps  que  je  désapprouve 
les  arrêtés  qui  ont  été  pris  par  le  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  mais  habitant  la  cam- 
pagne où  les  nouvelles  ne  parviennent  sou- 
vent pas  tout  de  suite,  et  n'ayant  d'autre 
état  que  de  cultiver  une  terre  que  je  tiens  à 
ferme,  je  n'ai  pu  vous  envoyer  que  ce  jour  la 
rétractation  que  le  fais  de  toutes  lee  mesures 
prises  par  ledit  département,  déclarant  n'a- 
voir jamais  cessé  de  reconnaître  la  Conven- 
tion nationale  et  jurant  fidélité  et  soumis- 
sion aux  décrets  qu'elle  a  rendus  et  pourra 
rendre. 

«  Voilà,  citoyens  législateurs,  ma  profes- 
sion de  foi  ;  mes  intentions  ont  toujours  été 
si  pures  que  j'ai  été  un  des  premiers  à  accep- 
ter la  Constitution  dans  le  canton  où  je  suis 
domicilié  (canton  de  la  campagne  de  Rennes, 
dont  le  chef-lieu  est  Chantepie),  comme  tous 
les  citoyens  vous  l'attesteront,  s'il  est  néces- 
saire. La  lettre  ci- jointe  vous  prouvera  en- 
core dans  quelle  disposition  j'étais  dès  que 
je  me  suis  aperçu  que  j'avais  été  égaré. 

c(  Citoyens  législateurs,  vos  moments  sont 
trop  précieux,  je  n'en  écrirai  pas  plus  long. 

«  Signé  :  Delaitre,  niembre  du  con- 
seil du  district  de  Ren- 
nes. )) 

Suit  le  texte  de  la  lettre  précédemment  an- 
noncée (3)  : 

Le  citoyen  Delaitre,  membre  du  conseil  du 
district  de  Rennes,  aux  citoyens  composant 
V assemblée  générale  des  autorités  consti- 
tuées à  Rennes. 

f(  Rennes.  27  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens, 

c<  Je  suie  veuf,  j'ai  4  enfants,  je  suis  at- 
taqué d'une  maladie  de  nerfs  qui  m'a  forcé, 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toma  iS,  p.  131. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  260,  dossier  554. 
j[d)  Archives  nationales,  cartou  G  260,  dossier  554. 


il  y  a  longtemps,  à  me  laisser  appliquer  un 
cautère  ;  mon  état  est  de  cultiver  une  terre 
que  je  tiens  à  ferme,  cet  état  exige  de  l'assi- 
duité, ne  soyez  donc  pas  étonnés  si  je  n[ai 
pas  assisté  souvent  à  vos  séances.  I^s  vio- 
lents maux  de  tête  que  ie  ressens,  surtout 
dans  les  grandes  assemblées  m'ont  souvent 
empêché  de  m'y  présenter  ou  d'y  rester ^  et 
mon  peu  de  connaissances  dans  les  grandes 
affaires  sur  lesquelles  vous  délibérez  ne  m'a 
jamais  permis  ae  faire  aucune  motion. 

«  Lorsque  mes  concitoyens  me  firent  l'hon- 
neur de  me  nommer  dans  le  conseil  du  dis- 
trict, j'eus  beaucoup  de  peine  à  me  détermi- 
ner a  accepter,  mais  le  désir  d'être  utile  à 
la  chose  publique  l'a  emporté  sur  toutes  au- 
tres considérations.  Il  est  vrai  que  lors  de 
mon  acceptation  ie  ne  prévoyais  pas  que  les 
administrateurs  du  district  seraient  invités 
à  assister  à  des  assemblées  hors  de  son  sein, 
et  que  je  croirais  n'avoir  à  remplir  que  les 
fonctions  ordinaires  attribuées  au  conseil, 
fonctions  dont  je  ne  veux  pas  m'écarter. 
N'ayant  pu  assister  exactement  à  vos  assem- 
bléesj  à  cause  de  ma  santé,  de  mes  embarras 
multipliés  et  parce  que  ma  résidence  habi- 
tuelle est  à  la  campagne  où  les  nouvelles  ne 
parviennent  souvent  pas  tout  de  suite,  je  ne 
pouvais  pas  être  parfaitement  instruit  de  ce 
qui  se  passait  dans  ces  assemblées,  mais  j'ai 
cru,  comme  vous  tous,  citoyens,  gue  les  me- 
sures qui  y  avaient  été  prises  étaient  bonnes 
et  autorisées,  parce  que  de  toutes  parts  on 
demandait  une  Constitution;  on  disait  que 
la  Convention  nationale  n'était  pas  libre  de- 
puis le  31  mai  dernier  et  qu'il  était  néces- 
saire d'envoyer  une  force  départementale 
pour  la  protéger,  pour  la  défendre,  pour 
maintenir  sa  liberté;  mais  aujourd'hui  que 
la  Constitution  est  arrivée,  que  la  Conven- 
tion nationale  elle-même  déclare  qu'elle  est 
libre,  je  puis  croire  et  je  crois  (jue  nous  avons 
été  mal  instruits  et  égarés,  et  je  ne  crois  nul- 
lement me  déshonorer  en  avouant  que  j'ai 
été  dans  l'erreur. 

<(  Je  déclare  donc  ne  pas  persister  dans  les 
adhésions  que  j'ai  pu  donner  aux  arrêtés 
des  autorités  constituées  réunies,  ou  au  dé- 
partement, et  me  rétracter  de  toutes  signa- 
tures ou  simples  adhésions  qui  avaient  pour 
objet  la  création  d'une  force  départementale 
et  autres  mesures  y  relatives  :  on  m'a  dit  que 
cette  force  devait  être  rappelée  ;  j'adhère  de 
tout  mon  cœur  à  ce  rappel,  s'il  est  réellement 
arrêté,  et  je  le  demande  sincèrement,  s'il  ne 
l'est  pas.  Je  déclare  de  plus  ne  vouloir  désor- 
mais prendre  aucune  part  aux  délibérations 
des  autorités  constituées  réunies,  si,  ce  que 
je  suis  bien  éloigné  de  penser^  elles  avaient 
d'autres  objets  que  l'exécution  de  ce  que  la 
Convention  nationale  a  décrété,  ou  décrétera. 
Je  vous  prie,  citoyens;  de  me  décerner  acte 
de  la  présente  déclaration. 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Delaitre. 

«  P.  S.  La  présente  lettre  n'a  pas  été  re- 
mise à  l'asseniblée  le  jour  de  sa  date,  parce 
que  j'appris  que  la  force  départementale 
était  réellement  rappelée.  On  m'a  dit  d'aller 
au  secrétariat  du  département  donner  mon 
adhésion  à  ce  rappel  \  je  m'y  transportai 
bien  content,  tant  mon  intention  était  pure, 
et  je  mis  au  bas  de  l'arrêté  les  mots  suivants  : 
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M  N'ayant  pu  me  trouver  à  l'assemblée  le 
a  jour  que  le  rappel  de  la  force  départemen- 
«  taie  a  été  arrêté,  j'adhère  de  tçut  mon  cœur 
a  à  ce  rapi>el  que  je  désirais  sincèrement  ». 
Et  je  signai. 

«  Cet  arrêté  est  du  26  juillet  1793. 

K  II  est  certain  (^ue  Ton  m'a  dit  que  cet  ar- 
rêté était  une  vraie  rétractation,  et  que  mon 
adhésion  était  suffisante. 

<(  Ce  90  juillet  1793,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisil^le. 


((  Signé  :  Dslaitre. 


» 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

49°  Adresse  des  citoyens  de  Rennes,  par 
laquelle  ils  déclarent  reconnaître  la  Conven- 
tion nationale  comme  le  seul  souverain  et 
comme  le  centre  d'unité  auquel  doivent  se 
rallier  tous  ceux  qui  veulent  la  République 
une  et  indivisible  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

((  Rennes,  16  juillet  1793,  Tan  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

K  Représentants  du  peuple^ 

a  Dans  tout  autre  temps  que  celui  où  des 
factions  liberticides,  masquées  sous  le  voile 
spécieux  du  patriotisme,  osent  substituer 
des  pouvoirs  usurpés  et  arbitraires,  à  l'au- 
torité souveraine  de  ceux  que  la  masse  im- 
posante et  majestueuse  du  peuple  appela 
§our  la  représenter,  les  citoyens  soussignés 
e  la  ville  de  Rennes  auraient  jugé  inutile 
de  vous  exprimer  le  respect  inaltérable  qu'ils 
ont  pour  la  représentation  nationale  et  ses 
décrets.  Mais,  lors()u'au  nord,  au  midi,  à 
l'ouest  de  la  République,  de  prétendues  com- 
missions centrales  composées  de  citoyens  que 
le  peuple  assemblé  ne  délégua  point,  osent 
usurper  les  pouvoirs  du  souverain,  disposer, 
sans  son  ordre,  de  ses  trésors^  de  sa  substance 
et  de  son  sang,  rompre  l'unité  de  la  Répu- 
blicjtue  tout  en  disant  qu'elles  la  veulent  une 
et  indivisible,  et  la  précipiter  ainsi  dans  les 
maux  du  fédéralisme  qui  bientôt  la  livrerait 
aux  puissances  coalisées  contre  sa  liberté,  ils 
ont  voulu  vous  exprimer  leur  vœu,  vous  ré- 
péter leur  serment,  le  voici  : 

c(  Nous  déclarons  que  nous  reconnaissons 
la  Convention  nationale  comme  représentant 
seule  le  souverain,  comme  le  seul  centre  d'u- 
nité autour  duquel,  dans  la  situation  cri- 
tique de  la  Républinue,  doivent  se  presser 
tous  ceux  qui  la  veulent  avec  vérité,  une  et 
indivisible  ;  nous  protestons  contre  tout  acto 
d'un  pouvoir  substitué  à  son  autorité  souve- 
raine ;  nous  jurons  d'ob'éir  aux  décrets  de  la 
Convention,  de  ne  reconnaître  qu'eux,  et  de 
mourir,  s'il  le  faut,  en  les  défendant;  nous 
déclarons  que  nous  voyons  surtout  les  amis 
du  peuple  parmi  ceux  contre  la  vie  desquels 
se  liguent  los  ennemis  de  la  République. 

(Suivent  S27  signatures.) 


(1)  ProcèS'verhûux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  131. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  6S8. 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

50®  Adresse  des  citoyens  Languedoc ^  Surgis 
et  Fatrixy  de  la  ville  de  Rennes,  qui,  empê- 
chés par  une  cabale  d'émettre  leur  vœu  dans 
l'assemblée  primaire  où  fut  acceptée  la  Cons- 
titution, déclarent  l'accepter  et  adhérer  à 
toutes  les  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Représentants, 

«  Le  19  mai  1793,  l'an  II  de  la  République, 
la  4"  section  de  Rennes  procéda  à  l'élection 
du  substitut  du  procureur  de  la  commune. 
On  cria  à  la  cabale  parce  que  nous  votâmes 
pour  un  républicain.  Un  procès-verbal  dicté 
par  la  haine,  preuve  non  équivoque  de  la 
cabale  et  des  propos  peu  mesurés  que  nous 
avions  tenus  aux  officiers  de  la  section,  fut 
déposé  chez  un  juge  de  paix.  Après  l'audi- 
tion de  plusieurs  témoins,  après  l'interroga- 
toire que  nous  subîmes,  le  juge  de  paix  parut 
avoir  oublié  notre  affaire.  Au  bout  de  deux 
mois,  nous  fûmes  cités  devant  la  police  cor.xc- 
tionnelle,  condamnés  aux  frais,  à  une  amende 
de  3  livres  chacun  et  à  dix  jours  de  prison. 
C'était  la  veille  de  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel.  Ainsi  fut  punie  notre  éner- 
gie. Nous  n'avons  cessé  de  heurter  de  front 
toutes  les  mesures  liberticides  du  royalisme 
et  du  fédéralisme.  Nous  étions  des  hommes 
dangereux,  aussi  il  fallait  nous  exclure  de 
notre  section.  Mais  aujourd'hui  ,que  nous 
sommes  libres,  nous  donnons  l'acceptation 
pleine  et  entière  à  la  Constitution,  l'adhésion 
a  toutes  les  mesures  salutaires  que  vous  avez 
prises.  Nous  jurons  de  défendre  la  Constitu- 
tion jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang. 

<(  Signé  :  Languedoc,    sergent  de  la 

If  compagnie  du  2^  batail- 
lon ;  Smaais;   Patbix.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

61®  Lettre  des  administrateurs  du  canton 
de  Sommières,  département  du  Gard  (3), 
par  lacjtuelle  ils  envoient  le  procès- verbal  d'ac- 
ceptation à  l'unanimité  de  l'Acte  constitu- 
tionnel. 

(La  Convention  l'envoie  la  lettre  à  la  com- 
mission des  Six.) 

62®  Lettre  des  représentants  Espert  et  Pro- 
Jean,  commissaires  à  Varmée  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
Convention  la  liste  des  officiers  qui  ont  re- 
fusé de  signer  la  capitulation  de  Belle- 
garde  (4)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (6)  : 


(1)  dette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
Terbal  ;  mais,  aux  Archives  nationales,  elle  est  jointe  à 
Tadresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Rennes  que  nous 
donnons  ci -dessus. 

{%)  Archives  nationales,  carton  G  966,  dossier  698. 

(3)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  tome  18.  p.  133. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  131. 

(5)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  dea 
Pyrénées-Orientales. 
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Les  représentants  du  peuple  près  l  armée 
Pyrénées-Orientales^    au   Président   de 
Convention  nationale. 


des 
la 


ce  Perpignan.  26  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

M  Citoyen  PréBident, 

((  Le  conseil  militaire  qui  fut  tenu  à  Belle- 
garde  le  24  juin,  pour  délibérer  sur  la  reddi- 
tion de  cette  place,  était  composé  de  21  of- 
ficiers j  14  opinèrent  pour  la  reddition,  7  s  y 
opposèrent  formellement  et  refusèrent  de  si- 
gner la  capitulation.  Un  décret  ordonne  au 
ministre  de  faire  connaître  à  la  Convention 
les  noms  de  ces  braves  militaires  ;  nous  vous 
envoyons  la  liste  que  nous  venons  de  rece- 
voir ;  ils  sont  tous  d'un  bataillon  de  Nan- 
tais. Si  leurs  frères  d'armes  eussent  partagé 
leurs  sentiments,  cette  place  importante  se; 
rait  peut-être  encore  en  notre,  pouvoir.  Si 
▼os  décrets  étaient  exécutés,  si  nos  collègues 
à  l'armée  des  Alpes  n'avaient  pas  par  une 
réquisition  formelle  à  Kellermann  arrêté  la 
marche  des  bataillons  et  des  munitions  de 
guerre  destinés  pour  Perpignan,  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  eût  déjà  chassé  les  Es- 
pagnols de  ce  département,  au  lieu  que,  for- 
cée de  rester  dans  son  camp,  elle  est  réduite 
à  voir  Fennemi  piller  et  dévaster  une  des  plus 
belles  jparties  de  la  République.  Les  chaleurs 
excessives  et  les  maladies  qui  rèçnent  ordi- 
nairement dans  le  mois  d'août  diminueront 
encore  sa  force,  et  tout  concourra  à  la  tenir 
dans  l'inaction  le  reste  de  la  campagne. 

«  Stgné  :  Espekt  ;  Projean.  » 

Noms  des  officiers  en  garnison  à  Belleqarde 
qui  refusèrent  de  signer  la  capitulatwn  le 
juin  1793. 


a  Bataillon  de  Nantes  :  Pradellfe;  heute- 
nant-colonel;  Legrand,  adjtuiant-inajor;  Che- 
valier, Enregnaudan,  Tallier,  Masson,  Lan- 
deliner,  capitaines. 

«  Perpignan,  le  26  juillet  1793. 

((  Signé  :  Espbrt  ;  Pbojban.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

63<*  Lettre  du  représentant  Carra  au  Pré- 
sident  de  la  Convention  nationale,  datée  de 
V Abbaye,  le  4  aoûJi^  Van  II  de  la  Ééptihlique 
française  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Permettes  que  j'observe  à  la  Convention 
nationale  que  des  opinions  politiques,  des 
suppositions  de  journaliste  relatives  à  un 
changement  de  dynastie,  et  publiées  long- 
temps avant  l'abolition  de  fa  royauté  en 
France,  et  dans  le  temps  même  où  régnait 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée- 
tion  Porties  [de  COise)  in-i\  tome  3,  n»  13.  —  Biblio- 
thèque nationale  :  L^  n-  3219.  —  Procès-verbaux  de 
la  Convention^  t.  18,  page  13â. 


une  dynastie  coupable,  ne  peuvent,  auic  yeux 
des  hommes  justes  et  de  bonne  foi^  incrimi- 
ner sous  aucun  rapport  le  patriotisme  et  la 

'  probité  républicaine  de  celui  qui  n'a  cessé  de 
déclamer  contre  tous  les  tyrans  de  l'Europe, 
rois  ou  princes  indistinctement  j  qui  a  dé- 
voilé si  souvent  et  toujours  d'avance  leurs 
atroces  complots  et  leur  politique  odieuse,  de 
celui  qui  peut  prouver  par  lôO,000  lettres  les 
services  immenses  qu'il  a  rendus  à  la  Révo- 
lution  et  à  la  cause  sacrée  du  j^uple,  et  qui 
a  dirigé  par  ses  conseils  la  sainte  insurrec- 
tion du  10  août,  jour  où  unissait  pour  lui, 
ainsi  que  pour  tous  les  vrais  républicains, 
toute  idée,  toute  opinion  de  monarchie,  et 
par  conséquent  de  changement  de  dy;iaatie^ 
Ces  opinions  spontanées,  antérieures  au 
10  août  et  à  l'établissement  de  la  Républi- 
que, pouvaient-elles,  en  elles-mêmes,  dans  le 
temps  et  dans  le  sens  où  elles  étaient  expri- 
mées, avoir  aucune  intention  /antirépubli- 
caine et  répandre  aucun  soupçon  après  coud 
sur  moi,  puisqu'elles  étaient  publiques  et  qu'il 
était  si  facile  d'y  voir  un  contre-machiavé- 
lisme tendant  à  semer  les  défiances,  les  jalou^ 
sies,  les  fausses  espérances  entre  tous  les  ty- 
rans d'Europe  qui  se  coalisaient  contre  nous, 
et  à  rompre  leurs  mesures  combinées  par  une 
mésintelligence  adroitement  préparée  dans 
les  mêmes  opinions  contre-machiavéliques  9 
A  ces  opinions  qu'on  me  reproche  après  coup 
avec  tant  d'amertume  et  avec  si  peu  de  con- 
naissance de  la  x>olitique  ambitieuse  des  im- 
béciles tyrans  d'Europe,  j'oppose  d'ailleurs  : 
y  mes  écrits  depuis  20  ans  ;  ^^  l'offrande  que 
je  fis  à  l'Assemblée  législative,  le  ô  septembre 
dernier,  d'une  boîte  d'or  que  Erédéric-Quil- 
laume,  alors  prince  royal,  m'avait  envoyée  en 
1783,  pour  la  dédicace  d'un  ouvrage  de  phy- 
sique, et  de  sa  lettre  que  je  déchirai  en  pré- 
sence de  l'Assemblée  :  alors  la  République 
n'était  pas  encore  décrétée,  mais  alors  le  tv- 
ran  des  Prussiens  avait  souillé  la  terre  de  la 
liberté,  et  il  ne  s'agissait  plus  de  composer, 
même  par  la  pensée,  avec  aucun  des  tyrans 
ligués  contre  nous  ;  3^  le  refus  que  je  fis,  étant 
à  Long;^^,  le  24  octobre  dernier.  (Tune  entre- 
vue qui  me  fut  proposée  avec  Erédéric-Guil- 
laume  et  Brunswick,  par  une  lettre  de  ce  der- 
nier adressée  à  Valence,  refus  qui  peut  être 
attesté  car  le  général  Kellermann  et  tout  son 
état-major,  et  qui  est  cité  dans  mon  rapport 
imprime  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale ;  4°  j'oppose  à  ceà  opinions  antérieures 
au  10  août  les  articles  postérieurs  de  mes 
Annules^  signés  de  nioi.  contre  le  tyran  prus- 
sien, Brunswick  et  l'infâme  Pitt,  dans  les  nu- 

•  méros  de  oe^  Annales  des  3,  8  et  20  août.  20 
et  23  septembre,  11  octobre,  16  novemore, 
18  décembre  1792,  15  janvier,  3  février,  4  mars 
1793  ;  5°  et  enfin  le  défi  de  me  présenter,  je  ne 
dis  pas  une  seule  preuve  écrite,  mais  un  simr 
pie  indice  d'aucun  rapport,  d'aucune  com- 
munication ou  correspondance  directes  ou 
indirectes  en  aucun  temps  depuis  dix  ans, 
avec  aucun  des  tyrans  de  l'Europe,  rois  ou 
princes,  ni  de  leurs  agents  d'aucune  espèce. 

((  Je  fais  le  même  défi  à  ceux  qui  m'in- 
culpent si  légèrement  et  si  vaguement  dans 
ma  commission  de  l'année  dernière  à  l'armée 
du  centre,  et  dans  celles  que  je  viens  de  rem- 

§lir  à  la  Vendée  et  dans  les  départements 
es  Deux-Sèvres  et  de  Maine-et-Loire  dont 
j'interpelle  les  bons  citoyens  pour  me  rendre 
justice. 
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((  D'après  tous  oea  faits,  ces  circonstanoes 
et  ces  explications  qui  montrent  entièrement 
«i  autheotiquemeiift  la  mauvaise  foi  ou  Ter- 
reur de  mes  accidiateurs,  je  demande  que, 
pewr  honorer  sa  justice  et  se  conforme^  à  la 

gloire  qu'elle  s'est  acquise  en  donnant  à  la 
'ranoe  une  Constitution  républicaiAe,  fon- 
dée sur  led  droits  de  l'homme,  la  ConventioTi 
nationale  convertisse  le  décret  d'accusation 
porté  contre  moi,,  en  mon  absence,  en  une 
arrestation  dans  mon  logement,,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  doutes  aient  été  levés  sur  mon 
compte.  Je  suis  prêt  d'ailleurs  à  rendre  par 
sou,  maille  et  denier,  non  de  la  fortune  dont 
j'ai  hérité,  car  je  suis  né  très  pauvre,  mais  de 
celîe  (}ue  mon  travail  et  mon  économie  m'ont 
permis  d'avoir,  et  qui  ne  doit  pas  exciter 
l'enview 

n  Je>  demande,  citoyen  Président,  la  lec- 
ture de  ma  lettre  à  la  Convention  nationale. 

H  Signé  :  Cabba.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

64?  Lettre  de  V adjoint  de  ta  J^  division  du 
dépar4ement  de  la  guerre  (1)^ 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  an  eo«> 
mité  de  la  fpoLeTre.) 

6&"  Lettre  de  la  mumeipalité  de  San- 
cerre  (2),  qui  adresse  son  acceptation  una* 
nime  de  l'Aete  constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  l'inaartion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  &iz.) 

66®  Adresse  des  citoyens  du  canton  de  Saint- 
Julien  pour  annoncer  qu'ils  ont  reçu  la 
Constitution  avec  reconnaissance  et  l'ont  ac- 
ceptée aycc  enthousiasme  et  à  l'unani- 
mité (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

(I  Citoyens  représentants, 

(«  Los  citoyens  du  canton  de  Saint-Julien, 
assemblés  pour  entendre  la  lecture  des  Droits 
de  l'homme  et  de  la  Constitution,  ne  se  con- 
tenteront pas  d'adhérer  aux  adresses  multi- 
f^liées  déjà  parvenues  à  la  Convention  pour 
'acceptation  d'une  Constitution  désirée  avec 
le  plus  vif  empressement  et  marquée  au  coin 
de  la  sagesse,  c'est  avec  leur  plus  vive  recon- 
naissance que  les  citoyens  du  canton  de  Saint* 
Julien  se  sont  ocmvaincuB  des  soins  que  ks 
représentants  du  peuple  ont  apportés  à  con- 
sacrer des  droits  qui  veilleront  sans  cesse  à 
leur  bonheur  et  à  leur  sûreté. 

((  C'est  aussi  avec  le  plus  grand  enthou- 
siasme et  la  çlua  grande  reconnaissance 
qu'ils  ont  unanimement  adopté  une  Consti- 
tution qui  fait  dès  aujoui*d'hui  leur  félicité 
et  assura  celle  de  leur  postérité. 


M  Ils  ne  peuvent  se  dissimuler  qu'un  aussi 
grand  bienfait  n'ait  été  accéléré  par  l'heu- 
reuse révolution  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  der- 
niers, aussi  n'hésitent-ils  pas  à  l'approuver 


(I)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  131. 
(i)  PrœèS'PêrbaïUD  de  la  ConveiUiou,  toma  is,  p.  132. 
(3^  Procé4'Verbmt^  de  la  ConuâHliom,  ioom  18,  p.  13i. 
<4}  Archivée  ualionala^  carton  C  266,  dossier  62& 
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et  à  donner  leur  adhésion  à  tout  ce  qui  a  été 
fait  par  la  Convention  tant  avant  qu'a{)£âiB 
cette  époque. 

«  Les  citoyens  du  canton  de  Saint- Julien 
invitent  les  représentants  à  parachever  des 
opérations  commencées  sous  de  si  heureux 
auspices  et  qui  doivent  les  conduire  au  coio- 
ble  du  bonheur.  C'est  par  un  travail  aussi 
bienfaisant  que  les  cito^rens  du  canton  de 
Saint-Julien  voient  déjà  inscrit  dans  les  an- 
nales, que  les  représentants  du  peuple  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  » 

(Sans  signatures), 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Biil- 
letin.) 

67**  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Falaise,  par  laquelle  ils  déclarent  qa'ik 
veulent  de  bonne  foi  une  République  dém»- 
cratique,  une  et  indivisible,  une  représentar 
tion  nationale  purement  plébéienne  et  qu'ils 
abhorrent  la  tyrannie  et  les  factieux  qui  vou- 
draient la  faire  renaître  (1)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Aux  citoyens  représentants  du  peuple 

français, 

«  Falaise,  ce  24  juillet  1T93  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  citoyen  ministre  de  l'intérieur  nous  a 
fait  parvenir,  par  le  dernier  courrier,  les 
deux  décrets  eh  date  du  19  du  présent  pour 
la  convocation  des  assemblées  primaires  et 
le  recensement  des  votes  pour  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel. 

«  Noits  ne  vous  dissimulerons  point,  ci- 
toyens, qu'en  vrais  républicains  qui  veulent 
vivre  sous  le  règne  de  la  liberté,  nous 
vovons  avec  peine  que  cet  Acte  constitution- 
nel ne  nous  soit  pas  parvenu  officiellement, 
pour  avoir  la  satisfaction  de  le  faire  passer 
aux  différentes  municipalités  de  notre  arron- 
dissement, qui  ne  peuvent  émettre  leur  vœu, 
sans  l'avoir  sous  les  yeux. 

<c  Quoi  qu'il  en  soit,  présumant  çiue  cet  Acte 
leur  est  parvenu,  ou  leur  parviendra  d'ici 
au  28  du  courant,  nous  nous  sommes  empressés 
de  leur  adresser  des  exemplaires  des  décrets 
précités,  etj  les  avons  invitées  à  émettre  leur 
vœu  sur  l'acceptation  d'icelui. 

«  Nous  désirons,  citoyens,  que  notre  exac- 
titude vous  prouve  de  plus  en  plus  que  nom 
voulons  de  bonne  foi  une  république  démocra- 
tique, une  et  indivisible,  une  représentation 
nationale  purement  plébéienne,  et  que  nous 
abhorrons  la  tyrannie  et  les  factieux  qui  vou- 
draient la  faire  renaître. 

«  Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Falaise. 

a  Signé  :  Mollet,  président;  BorquEBEL  ; 
Lecointb  ;  Bellamoeb  ;  Saunieb  la  Bo 
nSBlK  ;   Dvmbskil,    procureur   syndic,    » 


(1)  Procè^vtrbaux  de  la  Conviniiou,  %om%  IH,  p.  132, 

(2)  Archives  naiionmUSf  carton  C  266»  douier  618. 
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(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

68®  Adresse  des  citoyen»  du  canton  d'Ornes, 
district  de  Verdun,  département  de  la  Meuse, 
par  laquelle  ils  déclarent  accepter  la  nouvelle 
Constitution  et  jurent  de  la  défendre  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Les  citoyens  du  canton  d'Ornes  district  de 
Verdun,  département  de  la  Meuse,  réunis 
en  cbssemblee  pHmadre  le  I4  juillet  dernier, 
à  la  Convention  nationale, 

(c  Bep  régentants  du  peuple  français, 

(c  La  nouvelle  Constitution  nous  convient  ; 
nous  l'acceptonfi  et  jurons  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté  et  la  main  sur  l'autel  de  la  par- 
trie,  de  la  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang. 

«  Législateurs,  vous  avez  achevé  ce  grand 
œuvre  constitutionnel  et  par  sa  publicité 
vous  allez  anéantir  tous  les  despotes  coalisés 
contire  noue. 

(C  Tous  nos  sacrifices  sont  payés,  vous  avez 
répondu  à  notre  désir,  des  couronnes  civiques 
ceindront  vos  têtes.  Achevez  avec  la  même  ar- 
deur votre  pénible  et  glorieuse  carrière  et  la 
patrie  sera  sauvée. 

<(  Nous  offrons  à  la  République  notre  sang 
et  ce  qui  nous  reste  de  fortune. 

«  Plus  de  milieu  :  plutôt  mourir  mille  fois 
que  de  souffrir  que  les  exécrables  tyrans  qui 
veulent  nous  asservir  régnent  sur  le  sol  de 
notre  liberté.  Alors  le  triomj)he  de  la  Répu- 
bliaue  une  et  indivisible  deviendra  l'époque 
de  la  liberté  des  peuplée  et  la  paix  de  l'uni- 
vers entjier. 

((  Arrêté  en  ladite  assemblée,  les  jour  et  an 
susdits,  et  les  membres  du  bureau  ont  signé 
après  lecture. 

«  Signé  :  P.  Robebt,  président  ;  Thomassin, 
scrutateur  ;  Pierre  I^athieit,  scrutateur  ' 
Manoeot,  scrutateur  ;  J.-J.  Cohou,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Darlif^oeyte,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche 
S8  juillet  1793  (3). 

(La  Convention  en  adopbe  la  rédaction.) 

Tliirlon,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  30  juillet 
1793  (4). 

(La  Convention  en  adoptie  la  rédaction.) 

Les  principaux  et  professeurs  des  collèges  de 
Paris  sont  admis  à  la  barre  avec  leurs  élèves 
couronnés  hier  à  la  distribution  des  prix  de 
l'Université  (5). 

Crouset,  orateur  de  la  députation,  donne 
lecture  de  l'adresse  suivante  (6)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18,  page  132 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  628. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  131. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  pa|[e  132. 
)  Procès-verbaux  de  la  Conventi&n,  1. 18,  page  129. 

|6)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  628. 
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((  Citoyens  législateurs, 

<(  Noua  venons  présenter  à  votre  auguste 
Assemblée  et  montrer  à  la  patrie  de  jeunes 
athlètes  dont  vous  avez  voulu  que  les  efforts 
et  les  succès  fussent  solennellement  récom- 
pensés. 

«  La  récompense  la  plus  précieuse  pour  eux 
est  cet  intérêt  même  avec  lequel  vous  avez 
daigné  vous  occuper  de  leurs  combats. 

(C  Ces  feuilles  de  chêne,  dont  ils  ont  été  cou- 
ronnés en  vertu  de  vos  aécrets,  sont  pour  eux 
une  leçon  frappante  et  sublime.  Ils  savent 
quels  prodiges  de  semblables  couronnes  opé- 
raient chez  les  anciens  peuples  dans  les  temps 
vertueux. 

«  Ils  sentent  à  quoi  les  engage  cette  noble 
simplicité  qui  caractérise  le  véritable  esprit 
républicain. 

((  Ils  liront  sans  cesse  dans  la  sage  Constitu- 
tion que  vous  avez  donnée  à  la  France,  et 
qu'ils  ont  reçue  de  vos  mains,  leurs  droits  et 
leurs  devoirs. 

((  Encouragés  par  les  marques  de  votre  bien- 
veillance et  par  les  applaudissements  de  la 
nation,  ils  s'appliqueront  de  plus  en  plus  à 
cultiver  leurs  talents  et  à  se  remplir  de  con- 
naissances utiles,  résolus  de  les  employer  toute 
leur  vie  à  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. 

u  Ils  conserveront  fidèlement  ce  dépôt  sacré 
Que  vous  avez  mis  sous  la  garde  des  vertus  et 
des  bonnes  mœurs  :  ils  sont  prêts  à  sacrifier 
leur  vie  pour  le  défendre  et  jurent  de  trans- 
mettre à  la  génération  gui  doit  les  suivre  l'i- 
nestimable héritage  qu'ils  tiennent  de  vous  : 
celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  (Applcew- 
dissements.) 

«  Signé  :  Crouset,  au  nom  des-princi- 
paux  et  professeurs  des  col- 
lèges de  Paris,  » 

lie  Président  (1).  Les  ennemis  de  la  Ré- 
volution ont  accusé  la  Convention  nationale 
de  vouloir  anéantir  les  lettres.  L'accueil  flat- 
teur qu'elle  vous  fait  en  ce  moment  est  la  meil- 
leure réponse  aux  calomnies.  Je  vous  invite 
en  son  nom  à  assister  à  la  séance. 

(Ils  entrent  dans  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements.) 


Boneher-Saint-Sanvenr  (2k    Le   citoyen 


primée  aux  frais  de  la  nation  et  distribuée  à 
tous  les  membres. 

Je  propose,  en  outre,  qu'elle  soit  lue  et  pro- 
clamée dans  tous  les  théâtres,  ainsi  que  la 
liste  des  noms  de  ces  jeunes  athlètes  le  jour 
de  la  représentation  qui  sera  donnée  aux 
frais  de  la  République. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions. ) 

Uiie  députation  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  est  admise  à  la  barre  pour 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n*  66,  p.  425, 2"  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  du  6  août  1793,  p.  929,  l'*  co- 
lonne et  Auditeur  national,  0*  319,  page  43. 
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parler  en  faveur  des  créanciers  et  pension- 
naires de  la  ci-devant  liste  civile  (1). 

V orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 

Le»  citoyen»  membres  du  conseil  général  de  la 
eom^mune  de  Paris,  aux  citoyens  législa- 
teurSf  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, 

((  Législateurs, 

c(  Les  citoyens  de  Yersailles  réclament  l'in- 
demnité des  pertes  qu'une  révolution  sublime 
leur  a  fait  éprouver  ;  ils  sont  venus  au  milieu 
de  leurs  frères,  leurs  amis,  leurs  collègues  les 
municipaux  de  Paris,  leur  confier  leur  dou- 
leur, ifos  sentiments  se  sont  trouvés  divisés 
entre  l'admiration  du  courage  avec  lequel  ils 
ont  su  supporter  leurs  maux  et  l'espoir  de 
la  justice  qu'ils  attendent  de  vous  ;  nous  avons 
ose,  législateurs,  en  votre  nom,  leur  assurer 
que  leur  espérance  ne  pouvait  être  trompée  ; 
nous  leur  avons  dit  :  c(  Non,  citoyens  généreux 
((  qui  avez  les  premiers  combattu  avec  nous 
<(  les  tyrans  ;  qui,  aux  célèbres  journées  des 
«  14  juillet  et  5  octobre  1789,  avez  dévoilé  les 
«  détours  obscurs  et  tortueux  à  l'aide  desquels 
<(  ils  voulaient  reforger  les  chaînes  aue  nous 
<(  avions  déjà  brisées  ;  qui  reçûtes  à  oras  ou- 
<(  verts  les  Parisiens,  vos  frères,  qui  atta- 
«  quaient  de  front  l'hydre  hideux  qui  se  rele- 
«  vaiti  de  toutes  çarts,  les  législateurs  décla- 
tc  rateurs  des  droits  du  genre  humain  ne  cal- 
cc  culeront  pas  entre  un  peu  d'or  et  l'étendue 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  18,  p.  132. 

(S)  Archives  nationaleSy  carton  G  266,  dossier  n«  618. 
—  Nous  avons  retroavé  atix  Archives  nationales  (môme 
carton  et  même  dossier)  l'extrait  du  registre  des  délibé- 
rations de  la  commune  de  Paris  dans  leouel  ce  conseil 
décide  au*il  rédigera  une  adresse  à  la  Convention  en 
faveur  des  créanciers  et  pensionnaires  de  la  ci-devant 
liste  civile;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Extrait  du  registre  des  dMbérations  du  conseil 
if  M 'rai, 

m  Commune  de  Paris,  le  samedi  3  août  l'î9d,  l'an 
deuxième  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Uo  citoyen  de  Versailles  monte  à  la  tribune  et  de- 
mande, au  nom  d'un  ffrand  nombre  de  citoyens  de  cette 
ville,  que  le  Conseil  général  nomme  une  députation 
pour  appuyer  auprès  de  la  Convention,  une  pétition 
qu'ils  doivent  lut  présenter.  Ils  se  plaignent  du  comité 
ne  liquidation,  qui  doit  (irésenter  à  la  Convention  des 
projets  de  décrets  contraires  à  leurs  intérêts  et  qoi  les 
réduiraient  à  la  misère. 

«  Le  procureur  de  la  commune  prend  la  parole,  et, 
tn  retraçant  les  services  de  toute  espèce  que  les  citoyens 
de  Yersailles  ont  rendus  à  la  République,  il  demande 
que  le  conseil  nomme  d'abord  une  députation,  confor- 
mément an  vœu  des  citoyens  de  Versailles,  et  qu'il 
arrèiet  en  outre,  qu'il  demandera  en  son  propre  nom, 
•ecours  et  protection  à  ces  dignes  citoyens  qui  ont 
montré  le  plus  ardent  patriotisme. 

«  Le  conseil  adopte  tes  deux  parties  du  réquisitoire, 
et  nomme  Gatrex,  Cheneaux,  Lasnier  et  Legendre  pour, 
conjointement  avec  le  procureur  de  la  commune  et 
Hébert,  rédiger  une  adresse  à  la  Convention  en  faveur 
des  citojreni  de  Versailles. 

•Signé  :  Lobin  fils,  vice^président  ;  Dorat-Gubières, 
secrétairtureffier  adjoint, 

t  Pour  extrait  conforme  : 

«  Signé  :  Coi  lombeac,  secrétaire-greffier. 

V  stoiB.  T.  LZX. 


«  des  obligations  que  nous  avons  contractées 
c(  envers  vous.  » 

«  Citoyens  de  tous  les  départements  qui  nous 
entendez,  unissez  votre  voix  à  la  nôtre,  que  le 
génie  de  la  reconnaissance  plane  sur  vos  tè- 
tes ;  frères,  f rères,  ce  sont  les  Yersaillais  qui 
demandent  du  pain,  ce  sont  ceux  qui,  vivant 
de  la  rapacité  des  rois^  les  ont  livrés  à  la  ven- 
geance de»  peuples  qu'ils  opprimaient  ;  ce  sont 
ces  braves  et  désintéressés  humains  qui,  après 
avoir  fait  l'action  la  plus  éclatante,  n'ont 
plus  d'autre  ressource  aue  d'attendre  des  se- 
cours de  la  main  bienfaisante  de  la  nation 
généreuse  qu'ils  ont  servie. 

«  Joignez-vous  donc  à  nous,  braves  républi- 
cains, eb  vous,  législateurs,  ne  craignez  pas 
d'être  généreux  et  grands  envers  eux  ;  pro- 
noncez promptement,  et  la  reconnaissance 
publique  vous  en  saura  gré.  Nous  concluons, 
en  conséquence,  à  ce  que  vous  ordonniez  au 
rapporteur  du  comité  de  liquidation  de  vous 
faire  sur-le-champ  le  rapport  des  citoyens 
composant  la  ci-devant  liste  civile. 

<(  Les  commissaires  de  la  municipalité 

de  Paris. 

CI  Signé  :  Chenaux.  » 

Le  Président  (1).  Le  rapporteur  du  comité 
de  liquidation  tient  tout  prêts  un  rapport 
et  un  projet  de  décret  dont  il  va  à  l'instant 
donner  lecture.  En  attendant,  la  Conven- 
tion vous  invite  à  sa  séance. 

Jord-Paiivillier,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation, fait  un  rapport  et  présente  un 
j)roJ€t  de  décret  concernant  les  titulaires 
d'officeSf  les  gagistes  et  pensionnaires  de  la 
liste  civile;  il  s  exprime  aiîisi  (S)  : 

Citoyens^  vous  avez  aboli  la  royauté  pour 
le  bonheur  commun  des  Français.  Déjà  les 
envoyés  du  souverain  accourent  de  toutes  les 
parties  de  la  République  pour  vous  féliciter 
sur  vos  travaux  et  vous  notifier  son  accep- 
tation de  la  Constitution  populaire  que  vous 
avez  substituée  à  la  monarchie,  mais  au  mi- 
lieu de  ces  concerts  de  félicitations,  vous  avez 
entendu  la  voix  d'une  classe  nombreuse  d'in- 
dividus oui,  en  joignant  leurs  vœux  à  ceux 
de  tous  les  bons  citoyens  pour  l'affermisse- 
ment du  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
vous  demandent  la  justice  et  les  récompenses 
qu'ils  auraient  été  en  droit  d'attendre  du  gou- 
vernement sur  les  ruines  duquel  vous  avez 
établi  les  fondements  de  la  félicité  publique. 
Je  veux  parler  des  employés  sur  les  états  de 
la  liste  civile. 

Ce  serait  méconnaître  les  principes  de  la 
Convention  nationale,  que  de  chcrcner  à  dé- 
truire les  idées  peu  favorables  qu'aurait  pu 
faire  naître  le  souvenir  de  l*ancien  état  de 
ces  citoyens.  Les  règles  de  la  justice  sont  im- 
muables ;  elles  sont  les  mêmes  pour  tous,  samt 
exception  de  l'état  des  personnes.^  En  vain, 
vouorait-on  leur   reprocner  les  vices  et  les 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Dt^crets,  n*  32S,  g.  6S. 

(i)  Le  rapport  de  Jard-Panvillier  n'est  pas  mentionné 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  5  août,  mais  tous  les 
Journaux  de  répoque  y  font  allusion.  Le  document 
imprimé  porte  d  ailleurs  qu'il  fut  prononcé  le  5  août.-- 
Bibliothèque  nationale  L(r',  n*  38S.  —  bibliothèque  de 
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abus  du  régime  auquel  tenait  j^dis  leur  exis- 
tence, on  ne  i)eut  les  blâmer  de  s'être  lancés 
dans  une  carrière  où  le  dort  avait  fait  naître 
Ifei  plupart  d'entre  eux.  Mais  quand  ces  ve- 
ntés éternelles  J;;our raient  ne  pae  être  généra- 
lement senties,  il  me  sufârai^  pour  cUsposer 
tous  les  esprits  à  entendre  favorablement  les 
réclamations  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter, de  vous  dire  que  i>re8que  tous  ces  ci- 
toyens forment  la  population  intéressante  de 
la  ville  de  Yersailles^  de  cette  ville  di^ne 
émule  de  la  ville  de  Paris  dans  la  Eévolution, 
et  qui  l'emporte  oeut-être  encore  par  sa  géné- 
rosité, puisqu'elle  a  creusé  de  ses  propres 
mains  l^bime  où  elle  s'est  plongée  pour  ni- 
veler toutes  les  parties  de  la  France,  et  y  fa- 
voriser l'établissement  du  règne  de  la  sainte 
égalité. 

Oui,  citoyens,  en  prononçant  sur  le  sort  des 
officiers^  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste 
civile,  vous  prononcerez  sur  celui  de  la  ville 
entière  de  Versailles,  si  recommt^ndable  par 
son  patriotisme;  car  telle  est  la  position 
de  ses  habitants,  qu'ils  sont  tous  créanciers 
ou  débiteurs  les  uns  des  autres,  et  que  si  vous 
refusiez  de  traiter  favorablement  cette  classe 
nombreuse  de  citoyeùs  qui  tenaient  ci-devant 
leur  existence  de  la  liste  civile,  vous  priveriez 
de  leurs  dernières  ressources  ceux  de  leurs 
frères  propriétaires  ou  fournisseurs  gui  lui 
ont  tendu  une  main  œcûurable  depuis  près 
d'une  année  ;  et  Versailles^  après  avoir  tant 
fait  pour  le  bonheur  public,  en  contribuant 
de  tous  les  efforts  à  la  destruction  de  la  ty- 
rf^nnie  n'offrirait  plus  que  le  spectacle  de  la 
misère  la  plus  affreuse. 

J^  ne  vous  dissimule  pas,  citoyens,  que  cette 
considération  a  puissamment  influé  sur  l'ar- 
rêté des  propositions  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  concernant  les  em- 
ployés de  la  liste  civile.  Il  a  pensé  que  la  fête 
de  rUnité,  que  cette  fête  à  jamais  mémorable 
ou  les  Français^  après  s'être  garanti  respecti- 
vement la  jouissance  de  leurs  droits  naturels, 
vont  s'unir  par  les  liens  indissolubles  de  la 
fraternité,  ne  devait  être  troublée  par  aucun 
regret  de  la  part  de  ceux  qui  ont  contribué 
à  Ta  Révolution  :  car,  observez  bien,  citoyens, 
que  c'est  en  faveur  de  ceux-là  setils  que  j'élève 
la  voix.  Si  la  liste  civile  était  employée  à  sa- 
larier les  plus  grands  ennemis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  l'émigration  a  du  moina  pro- 
duit cet  heureux  effet  qu'elle  nous  en  a  dé- 
livrés. La  plupart  des  gagistes  de  la  liste  ci- 
vile, qui  sont  restés,  ont  fait  leurs  preuves  de 
patriotisme  ;  et  s'il  en  î^ste  quelgues-uns 
dont  les  sentiments  soient  douteux,  l'obliga- 
tion de  représenter  des  certificats  de  civisme, 
et  la  circonspection  sévère  et  patriotique  qtle 
les  administrateurs  de  Versailles  mettent 
aàns  la  délivrance  de  ces  certificats,  doivent 
vous  rassurer  sur  la  crainte  de^  contracter 
pour  la  patrie  l'engagement  d'alimenter  des 
enfants  ingrats. 

Au  reste,  citoyens,  quelque  puissantes  que 
nous  aient  paru  ces  considérations,,  elles  ne 
nous  ont  pas  fait  perdre  de  vue  les  intérêts 
d0  la  Képubliqtie.  Si  nous  avons  désiré  d'é- 
viter d'augiïienter  le  nombre  de  ses  ennemis 
en  faisant  des  mécontents,  nous  n'avons  pas 
oublié  que  nous  ne  devions  pas  non  plus  pro- 
diguer injustement  ises  ti^rk  D'aillears, 
loin  de  nous  l'idée  injurieuse  pour  de  bons 
citoyens  de  croire  que  votre  deterttiination, 


fût-elte  même  vigoureuse,  pût  jamais  altérer 
le  dévouement  des  habitants  de  Versailles^  à 
la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité  !  ceux  qui 
ont  déjà  eaerifié  leurs  intérêts  personnels 

Î)our  une  si  belle  cause,  sont  incapables  de 
'abandonner  ;  mais  nous  avons  cru  que  plus 
ils  y  mettaient  de  désintéressement,  plus  il 
était  digne  d'un  peuple  libre  et  généï*eux  de 
les  traiter  favorablement. 

£n  un  mot,  nous  avons  cru  devoir  allier  la 
îustice  à  la  politique.  Ce  principe  a  servi  de 
base  à  nos  propositions. 

Nous  avons  encore  été  dirigés  pEur  des  con- 
sidérations tirées  des  sentiments  d'humanité 
et  des  principes  d'égalité  pratiquei  que  vous 
avez  établie.  Je  vous  les  exposerai  dans  le  dé- 
veloppement des  bases  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  pour  la  liquidation  et  la  fixa- 
tion du  sort  des  employée  sur  les  états  de  la 
ci-devant  liste  civile. 

Ces  employés  peuvent  se  diviser  en  trois 
classes  ;  savoir  :  ceux  qui  l'étaient  à  titre 
d^office,  ceux  qui  l'étaient  comme  gagistes  et 
ceux  qui  l'étaient  comme  pensionnaires  en 
vertu  aes  décrets  de  l'Assemblée  dite  consti- 
tuante. 

Les  premiers  demandent  le  rembourse- 
ment du  prix  de  leurs  offices  ;  les  autres  ré- 
clament les  pensions  que  l'usage  et  des  con- 
ventions formelles  ou  tacites  les  mettaient 
dans  le  droit  d'attendre  de  l'ancien  gouver- 
nement, même  en  cas  de  retraite  forcée. 

Votre  coînité  n'a  trouvé,  dans  les  lois  ren- 
dues jusqu'à  présent  sur  la  liquidation,  au- 
cune disposition  dont  l'application  put  se 
faire  positivement  et  isolément  aux  demandes 
qui  vous  sont  faites,  parce  qu'elles  portent 
cnacune  dans  leur  espèce  sur  des  objete  d'une 
nature  particulière. 

En  effet,  les  offices  de  la  maison  du  ci- 
devant  roi  étaient  d'une  nature  différente  de 
ceux  militaires,  de  judicature  et  de  finances, 
et  n'étaient  point  assujettis  aux  mêmes  for- 
mes. L«i  création  de  la  plupart  d'entre  eux  re- 
montait à  plusieurs  siècles  ;  et  il  en  est  peu 
dont  on  puisse  rapporter  des  quittances  de  fi- 
nances, de  sorte  qu'il  est  difficile  d'en  déter- 
mine): le  prix  :  il  est  mêiâe  présumable  que  le 
plus  grand  nombre  provient  originairement 
d'anciens  dons  faits  par  les  rois  ;  et  ces  char- 
ges n'étaient,  rigoureusement  parlant  que  des 
possessions  viagères  ;  mais  la  vente  en  avant 
été  autorisée  pendant  une  longue  suite  a'an- 
nées,  au  profit  des  titulaires  ou  de  leurs  hé- 
ritiers, l'équité  prescrit  impérieusement  d'y 
reconnaître  une  finance^  même  pour  celles 
auxquelles  on  n'avait  attaché  aucun  brevet 
d'assurances  ou  de  retenue. 

Ce  principe  avait  été  reconnu,  même  par  un 

gouvernement  injuste,  lors  de  la  suppression 
'un  asses  grand  nombre  de  ces  charges  ;  et 
l'Assemblée  constituante  avait  contracté,  BXi 
nom  de  la  nation,  l'engagement  de  les  pem- 
bourser. 

L'Assemblée  nationale  législative  s'en  était 
occupée  ;  son  comité  de  liquidation  avait  été 
chargé  de  prendre  tous  les  renseignements 
néoessaires  pour  fixer  les  bases  de  oe  rem^ 
boursement  ;  mais  la  peiUdie  de  la  Oour,  qui 
existait  encore  alors^  chercha  à  exercer  sa  fu- 
neste influence  sur  ce  travail  importent.  L^é* 
valuation  des  sommes  auxquelles  pouvait  se 
monter  la  liquidation  de  ces  charges  parut 
effrayante  ;  on  la  portait  de  20  à  80  milUona  : 
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p^utrôtre  a'aurait^lle  pas  été  exagérée  si  les 
vues  de  la  Cour  eussent  été  pemplies.  Mais, 
grâoe  à  l'abolition  de  la  royauté  et  de  son  in- 
fluenoe,  grâoe  à  la  fuite  d^un  grand  nombre 
de  titulaires  de  ces  offices  les  plus  chers, 
et  aux  mesures  justes  et  sévères  que  vous  avez 
prises  contre  ceux  qui  ont  quitté  leur  patrie 
pour  lui  susciter  des  ennemis  extérieurs,  ou 
qui  1  ont  lâchement  abandonnée  dans  le  dan- 
ger, cette  liquidation  coûtera  beaucoup 
moins;  jst  nous  ne  vous  dissimulerons  pas 
que  ces  différentes  circonstances  nous  ont  mis 
.  ^'^j,^  K^^^f  ^^  c«  que  nous  pouvons  au- 
jourdhui  sans  crainte  de  favoriser  les  en- 
nemis de  la  République  ou  d'être  soupçonnés 
d  en  avoir  l'intention,  vous  proposer  les  vues 
qui  nous  ont  paru  le  plus  justes  pour  la  li- 
quidation des  offices  de  ceux  des  titulaires 
qui  sont  restés  fidèles  à  la  patrie. 

Nous  avons  donc  cru  juste  et  indispensable 
de  liquider  les  offices  de  la  maison  du  ci- 
devant  roi  ;  et^  ce  principe  reconnu,  nous 
«-jons  pensé  qu'il  serait  indigne  du  caractère 
et  de  la  loyauté  d'une  grande  nation,  d'exiger 
des  titulaires  de  ces  offices,  pour  les  admettre 
à  la  liquidation,  de  remplir  des  formalités 
auxquelles  il  leur  serait  impossible  de  satis- 
faire. Ainsi,  en  vous  proposant  de  liquider 
ceux  desdits  offices  dont  le  prix  est  ûxé  par 
des  édits  ou  quittances  de  finances,  ou  des 
brevets  de  retenue,  sur  le  montant  desdites 
quittances  et  brevets,  ce  qui  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté^  nous  avons  cru  qu'il  était 
juste  de  liquider  les  offices  de  même  nature 

Sue  ceux  qui  ont  été  supprimés  par  les  édits 
e  1780,  1781.  1788  et  1789,  sur  le  pied  du  ta- 
rif annexé  à  ces  édits,  et  de  prendre  pour 
base  de  la  liquidation  de  ceux  qui  ne  pour- 
raient être  compris  dans  les  classes  précé- 
oentes,  le  terme  moyen  d'au  moins  trois  con- 
trats   d  acquisition   pour   chaque   office    de 
mfime  nature,  passés  dans  le  courant  des  trois 
époques    déterminées   depuis    1760   jusqu'en 
1789  ;  savoir,  un  contrat  depuis  1760  à  1764, 
un  contrat  depuis  1764  à  1779,  et  un  de  1779 
au  1"  mai  1789,  avec  cette  condition,  en  outre 
que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  con- 
trats passés  dans  le  courant  de  la  même  épo- 
que, ils  seraient  réunis  pour  en  tirer  le  terme 
moyen  do  oette  époque  ;  et  ce  sera  des  termes 
moyens  des  trois  époques  que  sortira  le  terme 
moyen  définitif  qui  servira  de  base  à  la  li- 
quidation. 

j  ^^1.  ^.>noy«n,  nous  évitons  la  collusion 
des  titulaires  qui  n'auraient  produit  que  des 
contrats  d'acquisition  des  plus  récents  et  les 
pi  us  chers  ;  et  sans  blesser  la  justice  qu'on 
•^î  ??*S  ^V*  donnons  pins  de  chanoes  aux 
mtereu  de  la  nation,  pour  avoir  un  terme 
moyen  qui  ne  soit  pas  trop  onéreux.  Nous 
avons  cru,  en  outre,  que  pour  avoir  le  plus 
Vfi^^  nombre  possible  de  contrats  d'aoqui- 
^J^^^\}^.^^P^Ii^f^tnent  de  ceux  qui  sontdéjà 
déposés  à  la  direction  générale  de  la  liquida- 
tion, nous  devions  exiger  de  tous  oeiut  oui 
«ont  dans  le  cas  d'être  liquidés  sur  le  p&d 
du  terme  moyen  de  leurs  oontraU,  de  dépoaer 
ceux    qu'ils    pourraient    avoir,  'sous   peine 
d  une  amende  égaie  au  montant  de  leur  5- 
quidation.  C'est  pourquoi  nous  vous  propo- 
serons  d^adppter  cette  mesure.  '^    ^ 

nrf.'^iî?"!!"?*  ^'"*' Jî«  PO«^*ttt  étn  com- 
pris dans  ks  dasBes  déterminées  ei-desras 
ne  peuvent  pm  non  plus  être  tildes  à^ 
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le  terme  moyen  d'un  certain  nombre  de  con- 
trats d  acquisition,  soit  parce  qu'il  n'en  existe 
pas  soit  parce  qu^il  ne  s'en  trouve  pas  de 
passés   dans   les   époques   déterminées   plus 

fit?!'  ®*  ^5  ^5*»^  «^  ces  offices  se  trouve 
fixée  par  des  décisions  du  ci-devant  roi,  an- 
térieures au  1*  janvier  1789,  nous  vous  pro- 

^T^A^^^^  ces  décisions,  ainsi  que  cela  a  été 
décrété  par  l'Assemblée  Constituante  pour 
les  charges  des  oent-suisses  ;  si  la  finance  n'est 
hxée  par  aucune  décision,  nous  pensons  que 
la  liquidation  doit  se  faire  sur  le  pied  du 
denier  vingt  des  gages  pour  lesquels  ils 
«étaient  ci-devant  employés  dans  les  états  re- 
mis et  comptes  rendus  à  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Paris,  distraction  faite  des 
émoluments  et  attributions  y  attachés. 

lelles  sont  les  bases  de  liquidation  que 
nous  vous  proposons  pour  les  ofûoes  de  la 
maison  du  ci-devant  roi  ;  elles  nous  ont  paru 
concilier  la  justice  envers  les  titulaires,  aux- 
ciuels  on  offre  tous  les  moyens  d'être  admis 

inil^êrd^Va' Vp^^^^^     "^"^  ^^^-  *- 

ohw  î^'^  ?^"®  '*"'*''^  ^"^^  »  ajouter  sur  cet 
objet;  c est  que,  pour  éviter  de  faire  faire 
un  travail  long  et  inutile  dans  les  bureaux 
nous  vous  proposons  de  suspendre  jusqu'à 
nouvel  ordre  la  liquidation  cTtous  <4ux  de 
ces  ofûoes  dont  les  titulaires  n'auront  pas 
produit  un  oertificat  de  résidence  et  de  non 

n!^.?/S*'T'5*.'^-.'^^^^*^J?'  même  personnelle- 
ment  de  tout  droit  à  la  liquidaticîn,  ceux  qui 

délKéte^l"^^^    ^^  ^-^^^^^^  ^-^ 

wl^*^^  .5^  développement  des  bases  que 
votre   comité   a  cru  devoir   vous   proposer 
pour  fixer  le  sort  de  ceux  qui  tenaient  à  la 

naires.  Ils  forment  sans  contredit,  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante  par 
sa  position.  *^ 

Elle  est  telle,  cette  position,  que  votre  co- 
mité, après  en  avoir  pris  une  connaissance 
approfondie,  a  cru  devoir  se  déterminer  à 
vous  faire  à  leur  égard  des  propositions  qui 
vous  paraîtront  peut-être,  au  premier  a^rçS' 

?«i,^??i?'^'''  ''^  contraires  aîix  idées  S^u^ 
jusquici  en  pareille  matière:  c'est  que  les 
proportions  relatives  pour  la  ^tion  des  s^ 
cours  ou  pensions  à  ac*a>rder  «iT  gaK  Te 
la  liste  civile,  doivent  être  d'autant  plus 
fortes  qu'ik  ont  moins  d'années  de  Mrviw 

iJ^t  t^^^'  ui^I^^^'  ?'^**  ^^^  vérité  oons- 
^^^iJr^^  pendant  les  premières  an 

^^^f^  ^'*°*^.  ®"  n'avaient  pas  40  sous 
par  jour  d  appointements  ;  qu'un  grand  nom- 
bre  n  avaient  que  16,  30  et  80  sous  au  plus  : 

Lif.'V*'''-!!^*  ?*i^^^  P^^'«^^  ^  vivre  ai^c 

nJlî/^'^^^-^*  ^>.^^^  ^.^e  *«*»"«  <^  pro- 
preté assez  dispendieuse  Ils  passaient  donc 
les  plus  beUes  années  de  leur  vie  à  travailler 
et  dépenser,  dans  l'attente  d'un  meilleur  sort; 
et  ce  serait  tromper  leurs  espérances  que  de 
in  vue^""'  ^^  ^*  récompense  qu'ils  avalent 

rJJiJ^  est  d'wlleurs  plusieurs  qui,  pour 
remplir  les  fonctions  auxquelles  ils  se  desti- 
lV:i^;  ^jaient  été  obligés^  avant  de  tes  œm- 
menoer,  d  acquérir  des  talents  par  une  édu- 
cation coûteuse.  Ce  serait  en  vaiS  que  l'on  ob- 
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îecfceraît  que  ces  talents  leur  restent  ;  il  en  est 
beaucoup  qui,  par  la  suppression  de  la 
royauté  et  ae  la  Cour,  sont  devenus  inutiles. 

Il  est  encore  constant  que  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  le  moins  de  service  a  la  Cour, 
étant  les  moins  payés,  n'avaient  aucune 
avance  ;  que  les  secours  provisoires  qu'on  leur 
a  accordes  n'ont  pas  été  suffisants  pour  les 
faire  subsister,  et  qu'à  raison  de  la  cherté 
des  denrées  ils  ont  été  forcés  de  faire  des 
dettes.  Ce  n'est  donc  qu'en  les  traitant  avec 
une  certaine  faveur,  qu'on  peut  les  mettre  à 
même  de  satisfaire  leurs  créanciers,  et  d'exer> 
cer  avec  quelque  avantage  les  moyens  qui 
leur  restent  de  pourvoir  a  leur  subsistance. 

Ces  faits  et  ces  considérations  suffisent,  je 
crois,  pour  justifier  les  propositions  de  votre 
comité.  Je  les  crois  fondées  sur  les  principes 
de  la  justice  et  de  l'égalité.  Mais  il  en  est 
d'autres  qui  nous  ont  également  dirigés,  et 
qui  dérivent  si  évidemment  de  ces  principes, 
qu'il  suffit  de  vous  les  exposer  pour  leur  ob- 
tenir votre  approbation  ;  c'est  que  pour  amé- 
liorer le  sort  de  la  classe  la  plus  malheureuse 
des  gagistes  de  la  liste  civile,  sans  augmen- 
ter la  charge  du  trésor  public,  votre  comité 
a  arrêté  de  vous  proposer  de  fixer  le  maxi- 
mum des  pensions  à  une  somme  assez  modi- 
que. Ses  vues  économiques  ne  se  sont  pas  bor- 
nées à  la  fixation  du  maximum;  il  a  senti 
qu'en  se  bornant  là,  presque  tous  ceux  des 
gagistes  oui  avaient  des  appointements  un 
peu  consiaérables,  obtiendraient  le  maximum 
a  un  petit  nombre  d'années  de  service,  et  que 
l'économie  ne  serait  pas  considérable  :  il  a 
donc  aussi  cru  devoir  vous  proposer  de  fixer 
un  maximum  des  appointements  qui  seraient 
pris  en  considération  pour  la  fixation  des 
secours  une  fois  payés,  ou  des  pensions  qui 
seraient  accordées  aux  gagistes.  Ce  maximum 
est  fixé  à  1,000  livres,  pour  déterminer  les  se- 
cours qui  seront  accordés  à  ceux  qui  auront 
moins  de  cinq  années  de  service,  et  à  3,000  liv. 
pour  fixer  les  pensions  que  nous  vous  pro- 
poserons d'accorder,  suivant  des  bases  déter- 
minées, à  ceux  qui  auront  plus  de  cinq  ans 
d'exercice  dans  leurs  fonctions,  de  manière 
que  celui  qui.  étant  dans  le  cas  d'obtenir  un 
secours  une  fois  payé,  d'après  les  bases  que 
je  vous  proposerai,  aurait  eu  2  ou  3,000  liv. 
d'appointements,  ne  sera  pas  mieux  traité 
que  celui  qui  n'en  avait  que  1,000  et  le  ga- 
giste dans  le  cas  d'obtenir  une  pension,  qui 
aurait  eu  plus  de  3,000  livres  de  traitement, 
ne  sera  jamais  considéré  comme  ayant  cette 
somme.  !rar  ce  moyen,  nous  avons  eu  de  la 
marge  pour  fixer  le  minimum  des  pensions 
que  nous  avons  porté  à  200  livres  pour  ceux 
qui  ont  plus  de  cinq  années  de  service  et  à 
400  livres  pour  ceux  qui  ont  plus  de  dix  ans. 

Observez,  je  vous  prie,  que  la  fixation  d'un 
minimum  ne  peut  favoriser  que  la  classe  la 
plus  indigente,  et  qu'elle  n'est  faite  que  pour 
rapprocher  son  sort  de  celui  de  la  classe  la 

glus  aisée,  dont  les  progrès  de  fortune  sont 
xés  par  le  maximum  ;  en  un  mot,  elle  dé- 
rive essentiellement  des  principes  d'égalité 
que  vous  professez.  C'est  dans  cette  source 
que  nous  nous  glorifions  d'y  avoir  puisé 
lidée. 

Votre  comité  a  cru  encore  remplir  vos  in- 
tentions, en  vous  proposant  de  traiter  plus 
favorablement  les  nommes  mariés  que  les  cé- 
libataires.  C'est  pourquoi   il   vous  propose 


d  établir  une  différence  entre  le  maximum 
fixé  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

C'est  dans  les  mêmes  vues  qu'il  vous  pro- 
pose d'ajouter  à  la  pension  qu'obtiendront 
ceux  des  gagistes  qui  ont  des  enfants  à  leur 
charge,  une  somme  de  60  livres  par  année 
pour  chaoue  enfant  mâle  au-dessous  de  14  ans 
et  pour  chaque  fille  au-dessous  de  12  ans  vi- 
vant avec  leurs  parents,  sauf  la  réduction  de 
cette  augmentation  à  mesure  du  décès  de  cha- 
cun de  ces  enfants  ou  de  leur  avancement  à 
1  âge,  passé  lequel  ils  ne  sont  plus  censés  à  la 
charge  de  leurs  parents. 

Nous  avons  cru  devoir  encore  vous  propo- 
ser de  prendre  en  considération  la  position 
des  veuves  des  gagistes  morts  depuis  le 
l"  janvier  1790,  qui  sont  sans  fortune,  et 
dont  le  sort  n'avait  pas  été  fixé  suivant  l'u- 
sage ;  il  nous  a  paru  juste  de  leur  appliquer 
les  mêmes  principes  que  vous  avez  adoptés 
pour  les  veuves  des  fonctionnaires  publics 
morts  en  activité  de  service. 

Il  nous  a  paru  aussi  de  toute  justice  de 
maintenir  dans  leurs  traités,  ceux  qui,  étant 
au  service  de  la  Cour,  en  avaient  passé  de 
formels  pour  leur  retraite.  Dans  cette  classe 
se  trouvent  particulièrement  les  musiciens 
qui,  appelés  des  pays  étrangers  et  de  quel- 
ques villes  de  la  République  où  leurs  talents 
leur  promettaient  un  sort  avantageux,  n'ont 
consenti  à  s'attacher  à  la  Cour  qu'aux  con- 
ditions d'obtenir  une  retraite  qui  les  mît  à 
l'abri  du  besoin  dans  leur  vieillesse.  Nous 
avons  cru  cependant  pouvoir,  sans  injustice, 
vous  engager  à  fixer  le  maximum  de  leur 
pension  au  même  taux  que  celui  de  tous  les 
autres  pensionnaires. 

Enfin,  il  est  deux  classes  de  serviteurs  em- 
ployés à  la  charge  de  la  liste  civile  qui,  sans 
pouvoir  être  précisément  classés  parmi  ceux 
que  l'on  appelle  gagiste,  faisaient  cependant 
le  même  service  et  obtenaient  toujours  d'être 
placés  sur  les  états  de  retraite  de  la  domesti- 
cité de  la  Cour,  ce  sont  :  1®  les  garçons  ou- 
vriers qui,  étant  payés  par  les  maîtres  four- 
nisseurs ou  constructeurs,  faisaient  un  service 
habituel  à  la  Cour,  y  étaient  habillés  et  grar 
tifiés  sur  les  états  de  la  liste  civile  ;  2"  les 
personnes  attachées  à  titre  d'office  à  la  domes- 
ticité intérieure  de  la  Chambre  et  garde-robe 
du  ci-devant  roi  et  de  sa  femme,  et  qui  fai- 
saient un  service  effectif. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  de  l'équité 
de  les  admettre  aux  secours  ou  à  la  pension 
comme  les  autres  gagistes,  avec  cette  diffé- 
rence pour  les  premiers  qu'à  raison  des  ta- 
lents utiles  qui  leur  restent,  le  minimum  de 
leur  pension  serait  réduit  à  75  livres  popr 
cinq  ans  de  service,  et  à  150  livres  pour  dix 
ans  ;  et  pour  les  derniers,  que  ceux  qui  ne 
servaient  que  par  trimestre  ou  semestre  n'ob- 
tiendront que  le  quart  ou  la  moitié  de  la 
pension  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit  de 
prétendre,  s'ils  avaient  fait  un  service  an- 
nuel. 

C'est  après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  ce 
que  nous  devions  à  la  justice  envers  les  ga- 
gistes de  la  liste  civile,  à  leur  patriotisme,  à 
la  politique,  à  l'humanité,  aux  principes  de 
l'égalité,  et  en  même  temps  aux  intérêts  de 
la  République,  que  votre  comité  a  arrêté  de 
vous  proposer  les  bases  de  traitement  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  ;  les  autres  dis- 
positions y  relatives  sont  tirées  Ses  principes 
généraux  adoptés  pour  les  pensions;  M  est 
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inutile  de  vous  en  développer  les  motifs,  la 
justice  en  est  déjà  consacrée  ;  vous  la  senti-^ 
rez  à  mesure  que  Je  voua  les  développerai 
dans  le  projet  de  décret. 

La  principale  objection  que  Ton  pourrait 
faire  aux  bases  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter,  ne  pourrait  être  tirée  que  de  leur 
comparaison  avec  celles  qui  ont  été  adoptées 
pour  les  militaires  ou  pour  les  employés  sup- 
primés. Mais  il  me  serait  facile  d*y  répon- 
dre, en  prouvant  qu'il  n'y  a  aucune  simi- 
litude de  position  entre  ces  classes  de  ci- 
toyens et  les  gagistes  de  la  liste  civile  ;  et 
qu'en  adoptant  dans  leur  entier  les  propo- 
sitions du  comité,  ceux-ci  seront  encore 
moins  bien  traités  qu'ils  ne  l'auraient  été  sous 
l'ancien  régime,  lors  même  qu'ils  auraient 
été  renvoyés  par  humeur  ou  par  la  suite 
d'une  intrigue. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  anciens 
pensionnaires  à  la  charge  de  la  liste  civile  : 
ils  peuvent  être  divisés  en  deux  classes  ;  sa- 
soir  :  les  pensionnaires  à  brevets,  et  ceux  qui 
étaient  portés  sur  des  états  particuliers  de 
réforme.  Leur  nombre  est  considérable,  et 
leur  misère  est  extrême  ;  ils  n'ont  presque 
rien  touché  depuis  trois  ans  ;  vous  savez  que 
les  trésors  de  la  liste  civile  étaient  employés 
à  des  dépenses  criminelles,  et  s'il  en  était  ré- 
servé queloue  portion  pour  les  pension- 
naires, ce  n  était  pas  pour  ceux  qui  sont  res- 
tés fidèles  à  leur  patrie,  et  qui  réclament  au- 
jourd'hui. 

La  classe  des  pensionnaires  à  brevets,  qui 
est  la  plus  nomoreuse,  nous  a  paru  devoir 
être  subdivisée  en  deux  autres  classes.  Dans 
la  première,  nous  avons  compris  tous  ceux 
qui  avaient  obtenu  des  pensions  pour  des 
services  rendus  dans  la  maison  militaire  du 
ci-devant  roi,  et  ceux  qui  en  avaient  obtenu 

SouT  des  services  étrangers  à  la  Cour,  mais 
ont  les  brevets  timbrés  «  maison  du  roi  » 
les  avaient  fait  renvoyer  à  la  liste  civile. 
Dans  la  seconde  classe,  nous  avons  compris 
tous  les  pensionnaires  pour  services  rendus 
dans  la  maison  domestique,  et  nous  y  avons 
joint  tous  ceux  portés  pour  les  mêmes  ser- 
vices sur  des  états  particuliers  de  réforme. 

Les  services  des  premiers  ayant  toujours 
été  à  peu  près  de  même  nature  que  ceux  des 
autres  militaires  et  pensionnaires  de  la  Ré- 
publique,  nous  vous  proposerons  de  les  ren- 
voyer au  directeur  général  de  la  liç^uidation, 
pour  faire  recréer,  rétablir  ou  rejeter  leurs 
penfiions,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  22  août  1790  et  les  traiter  en  tout 
comme  les  autres  pensionnaires. 

Quant  à  ceux  compris  dans  la  ^conde 
classe,  le  défaut  de  règle  dans  la  concession 
oui  leur  a  été  faite  de  leurs  pensions,  la 
aifficulté  de  les  recréer  d'après  de  nouvelles 
bases  fixes,  vu  le  défaut  d'énonoiation  de 
la  durée  de  leurs  services  sur  leurs  brevets 
ou  sur  les  états  où  ils  sont  portés,  la  modi- 
cité des  pensions  de  la  plupart  d  entre  eux 
et  leur  pauvreté,  nous  ont  engagés  à  vous 
proposer  de  conserver  ces  pensions  jusqu'à 
concurrence  du  maximum  déterminé  pour  les 
nouveaux  pensionnaires. 

Des  motifs  de  iustice  et  d^humanité  nous 
ont  aussi  portés  a  vous  proposer  de  conser- 
ver, jusQu^à  la  concurrence  de  000  livres, 
les  pensions  sur  la  cassette  et  aumônes  en 
faveur  des  infortunés  qui  en  étaient  en  pos- 


session à  l'époque  de  la  suppression  de  la 
royauté. 

Après  avoir  eherctié  à  fixer  le  sort  des  ga- 
gistes et  pensionnaires  de  la  liste  civile  d'une 
manière  équitable,  votre  comité  s'est  occupé 
des  moyens  de  les  en  faire  jouir  le  plus 
promptement  possible.  Pour  cet  effet,  il  a 
cru  qu'il  était  juste  d'en  accélérer  le  tra- 
vail, en  en  confiant  le  soin  au  conunissaire 
liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  en  ayant 
déjà  tous  les  états  entre  les  mains,  en  con- 
naissant tous  les  détails  par  les  opérations 
qu'il  y  a  déjà  faites  pour  le  paiement  des 
secours  provisoires,  et  étant  chargé  de  beau- 
coup moins  d'objets  que  le  directeur  générai 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  sera 
bien  plus  tôt  à  même  de  répondre  à  la  juste 
impatience  de  ces  citoyens.  Mais  à  cette  pro- 
portion notre  comité  n'a  pu  se  refuser  de 
joindre  celle  que  les  besoins  urgents  des  ga- 
gistes et  pensionnaires  de  la  liste  civile  les 
a  forcés  de  solliciter  avec  instance  :  c'est 
de  renouveler  votre  décret  du  mois  de  mars, 
et  de  leur  accorder  un  secours  provisoire  de 
la  moitié  de  leurs  pensions  en  appointements, 
pourvu  que  le  maximum  nexcède  pas 
1,200  livres.  Je  vous  proposerai  donc  de  mettre 
à  cet  effet  une  somme  de  800,000  livres  à  la 
disposition  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 

Projet  dk  déobbt  concernant  les  titulaires 
d*office8y  gagistes  et  pensionnaires  de  la 
liste  civile, 

TITRE   !•'. 

De  la  liquidation  des  offices  de  la   maison 

du  ci-devant   roi, 

«  Art.  l*'.  Les  offices  de  la  maison  du  ci- 
devant  roi,  dont  la  finance  est  fixée  par  des 
édits  de  création,  ou  dont  on  rapportera  les 
quittances  de  finance,  seront  liquidés  sur  le 
montant  desdites  quittances. 

«  Art.  2.  Ceux  dont  on  ne  rapportera  pas 
les  quittances  de  finance,  et  sur  lesquels  il 
y  aura  des  brevets  de  retenue,  seront  liqui- 
dés sur  le  montant  desdits  brevets. 

il  Art.  3.  Ceux  desdits  offices  de  même  na- 
ture que  ceux  qui  ont  été  supprimés,  liqui- 
dés et  payés  en  exécution  des  édits  ae  1780, 
1781,  1788  et  1789,  seront  liquidés  d'après  les 
mêmes  bases. 

«  Art.  4.  Les  offices  qui  ne  pourront  pas 
être  Ii9uidé8  d'après  les  bases  établies  dans 
les  trois  articles  précédents,  le  seront  sur  le 
terme  moyen  d'au  moins  trois  contrats  d'ac- 
auisition  d'offices  de  même  nature,  passés 
dans  Pintervalle  des  époques  ci-après  déter- 
minées, savoir  : 

c(  Au  moins  un  contrat  depuis  1750  à  1764  ; 
un  contrat  depuis  1764  à  1779  ;  et  un  con- 
trat depuis  1779  à  1789  au  l*'  mai. 

«  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  se  trou- 
verait plusieurs  contrats,  tant  parmi  ceux 
déposés  à  la  direction  générale  de  la  liqui- 
dation, que  parmi  ceux  à  déposer,  oui  au- 
raient été  passés  dans  le  courant  ae  ch»- 
eune  de  ces  époques,  ils  seront  réunis  pour 
faire  le  terme  moyen  ;  et  oe  sera  des  trois 
termes  moyens  de  trois  époques  réunies,  que 
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sortira  le  prix  commun  définitif  qui  servira 
de  base  à  la  liquidation. 

«  Art.  5.  Tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  liquidés  d'après  la  base  établie  dans 
l'article  précédent,  et  qui  auront  des  con- 
trats d'acquisition  de  leurs  offices,  seront  te- 
nus de  les  produiie  à  la  direction  générale 
de  la  liquidation,  sous  peine  d'une  amende 
égale  au  montant  de  leur  liquidation,  en  cas 
qu'ils  ne  les  produisent  pas. 

K  Art.  6.  Les  offices  dont  on  ne  pourra  rap- 
porter ni  quittances  de  finance^  ni  brevets 
oe  retenue,  ni  édits  de  suppression  énoncia- 
tifs^de  leur  finaoïce,  ni  contrats  d'acquisition 
avec  les  conditions  exigées  dans  Tarticle  4, 
mais  dont  la  finance  aura  été  fixée  par  une 
décision  du  ci-devant  roi,  rendue  dans  les 
formes  ordinaires,  antérieurement  au  mois 
de  mai  1789,  seront  liquidés  d'après  cette 
décision  qui,  à  cet  eEàt,  sera  remise  entre 
les  mains  du  directeur  général  de  la  liqui- 
dation. 

<i  Art.  7.  Ceux  desdita  oMciers  compris 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  et 
dont  la  finance  n'aura  été  fixée  par  aucune  dé- 
cision, seront  liquidés  sur  le  pied  du  denier  20 
du  produit  des  gages  pour  lesquels  ils  étaient 
ei-disvant  employai  dans  les  états  remis  et 
comptes  renclus  à  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Paris,  déduction  faite  des  émo- 
luments et  attributions  y  attachés. 

a  Pour  cet  effet,  les  titulairefi  seront  tenus 
de  remettre  au  commissaire  liquidateur  un 
certificat  signé  de  trois  des  commissaires  au 
bureau  de  comptabilité,  constatant  le  mon- 
tant de  l'emploi  des  ga^  de  leurs  offices 
respectifs,  dans  le  dernier  compta  jugé  et 
apuré. 

«  Art.  8.  Il  ne  sera  procédé  jusqu'à  nouvel 
ordre  à  la  liquidation  d'aucun  desdits  offi- 
œs,  à  moins  que  le  titulaire  ne  produise  à 
la  direction  générale  de  la  liquidation  un 
certificat  de  résidence  et  de  non-émigration. 

c(  Lesdits  certificats  devront  être  produits 
avant  le  !•'  janvier  prochain j  passé  lequel 
temps  ils  ne  seront  plus  admis  ;  et  le  titu- 
laire qui  n'aura  pas  produit,  sera  person- 
aelieraent  déchu  ne  tout  droit  à  la  liquida- 
tion. 

TITRE  IL 

De  la  Uqtddation  des  ^secours-  ou  pensions 
â  accorder  aux  gagistes  et  anciens  pen- 
sionnaires de  la  liste  civile. 

«  Art.  1^.  Il  sera  accordé  des  secours  une 
foia  pa^és^  ou  des  pensions,  aux  gagistes  de 
la,  liste  civile,  dans  les  pxopor^ons  déter- 
minées ci-«prè& 

((  Art.  2.  II  sera  aecordé  à  chacun  des  ga- 
gistes qui  auront  moins  de  cinq  ans  de  ser- 
vice, à  titre  de  secours  rnie  fois  payé,  le  mon- 
tant de  ses  appointements  pour  une  année 
de  service,  leauel  néanmoins  n'excédera  pas 
1,000  livres,  plus,  le  quart  de  oe  même  trai- 
tferaent  pour  chaque  année  de  service  en  sus 
jusqu'à  cinq  années  inclusivement,  pourvu 
que  le  tout  n'excède  pas  2,000  livres. 

u  Artk  3.  A  cinq  années  de  service,  chaque 

Sagiste  obtiendra,  k  titre  de  pension,  le  qtiajrt 
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nellès  quelconques  ;  plus  un  cinquième  de.  ce 
quart  pour  chaque  année  de  service  en  s«s 
jusqui'à  dix  ans. 

«  Art.  4.  A  dix  années  de  service,  chaque 
gagiste  obtiendra^  à  titre  de  pension,  la  moi- 
tié de  ses  appointements  et  attriDutions  ; 
plus,  un  trentième  de  la  moitié  restante  pour 
chaque  année  de  service  en  sus  jusqu'à  qua- 
rante ans^  époque  à  laquelle  il  obtiendra  la 
totalité  de  ses  appointements. 

((  Art.  5.  Le  minimum  de  chacune  de  ees 
pensions  sera,  de  200  livres  à  cinq  ans,  et  de 
400  à  dix  ans  de  service.  Le  maxinrium  sera  de 
2,000  livres  pour  les  hommes  mariés  et  de 
1,800  livres  pour  les  célibataires. 

«  Dans  aucun  cas,  la  pension  ne  pourra 
excéder  les  appointements  dont  on  jouis- 
sait. 

«  Art.  6.  Pour  la  fixation  des  pensions,  tous 
les  appointements  au-dessus  oe  3,000  livres 
ne  seront  pris  en  considération  que  jusqu'à 
cette  somme. 

((  Art.  7.  Chacun  des  gagistes  pères  de  far 
mille,  qui  aura  des  enfants  à  sa  charge»  re- 
cevra annuellement,  à  titre  de  secours  et  en 
sus  de  la  pension  çiui  lui  aura  été  accordée 
d'après  les  dispositions  des  articles  préoé- 
dents,  unie  somme  de  50  livres  par  cLaque 
enfant. 

«  Ce  secours  cessera  en  eas  de  décès  de  ees 
enfants,  et  à  mesure  que  chacun  d'eux  aura 
atteint  l'âge  déterminé  ci-après. 

R  Art.  8i  Seront  réputés  à  la  charge  de 
leurs  parente  les  enfants  mÂles  au-dessous 
de  l'âffB  de  14  ans  et  les  filles  au-dessous  de 
l'âge  de  12  ans,  et  vivant  avec  eux. 

u  Art.  9.  L'existence  des  enfants  à  la  charge 
dp  leurs  parents  sera  constatée  par  un  oar- 
tificat  du  conseil  général  de  la  commune  de 
leur  résidence,  visé  par  le  directoire  du  dis- 
trict et  du  département. 

«  Art.  10.  Pour  l'exécution  de  l'arti^e  7 
il  sera  fait  mention,  en  marge  de  brevet  qni 
sera  délivré  à  chaque  gagiste,  du  nombre  et 
du  sexe  des  enfants  à  sa  charge  à  l'époque 
de  la  délivrance  dlïdii  brevet,  de  leur  âge 
et  de  la  somme  qvi  devra  lui  être  accordée, 
en  cette  considération,  afin  que  le  payeur 
en  fasse  la  radiation  en  cas  de  décès  de  l'im 
o^  plusieurs  des  enfanta,  et  à  mesure  qu'ils 
auront  atteint  l'âge  passé  lequel  ils  seront 
œnsés  n'être  plus  à  la  charge  de  leurs  parents. 

<(  Art.  11.  Les  années  de  service  dateront 
du  jour  du  sumumérariat^  lequel  ne  pourra 
néanmoins»  en  aucun  cas,  être  employé  jpour 
plus  de  trois  années,  d'après  des  eerti&ràte 
authentiques  qui  constateront  le  temps  au- 
quel les  gagistes  auront  commencé  à  être  em- 
ployés comme  surnuméraixes. 

«  Art.  12.  Ces  certificats  seront  délivrés 
par  les  chefs  ou  sous-chefs  sous  lesquels  ser- 
vaient ceux  qui  les  réclameront,  pourvu  que 
les  chefs  ou  sous-chefs  soient  résidente  sur 
le  territoire^  de  la  Bépublique  et  reconnus 
pour  bons  citovens  par  ^a  municipalité  du 
lieu  de  leur  résidence,  qui  visera  leurs  si- 
gnatures. 

<ç  Ari«  13.  Ceux  desdite  chefs  ou  sous^toCs 
qui  •araîeiiA  oonvaiscus  d'avoir  attesté  des 
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servioes  qui  n'auraient  pa6  eu  lieu,  «eront 
privés  pour  toujours  de  la  peunon  à  laquelle 
ils  avaient  personnellement  droit  de  préteor 
dre. 

«  Art.  14.  Ceux  des  gagistes  de  la  Uste  ci- 
vile qui  avaient  des  services  militaires  an- 
térieurs à  ceux  qu'ils  ont  rendus  dans  cette 
partie  et  qui  en  justifieront,  pourront?  les 
faire  compter  pour  la  fixation  ae  leurs  pen- 
sions. 

«  Art.  16.  Les  veuves  des  gagistes  de  la 
liste  civile,  morts  depuis  le  l"  janvier  1780, 
dont  le  sort  n'a  point  été  fixé  et  qui  sont 
sans  fortune,  obtiendront  à  titre  de  secours 
ou  de  pension,  la  moitié  du  secours^  ou  de 
la  pension  auxquels  leurs  maris  auraient  eu 
droit  de  prétendre  à  l'époque  de  leur  déoès, 
d'après  les  bases  fixées  par  le  présent  dé- 
cret. 

«  Art.  16.  Les  gargons  et  ouvriers  attachés 
au  service  dans  les  différentes  branches  de 
la  maison  du  ci-devant  roi,  et  dont>  les  ap- 
pointements leur  étaient  payés  par  les  four- 
nisseurs ou  les  constructeurs,  suivant^  les 
marchés  peuBsés  avec  eux.  mais  qui  étaient 
habillés  et  gratifiés  dans  les  étate  de  la  liste 
civile,  obtiendront  un  secours  ou  une  pen- 
sion, d'après  les  bases  déterminées  ci-dassus 
et  le  montant  de  leurs  appointements. 

»  Néanmoins,  le  maximum  de  leurs  pen- 
sions sera  de  75  livres  après  cinq  ans,  et  de 
lOO  livres  après  dix  ans  de  service. 

u  Art.  17.  Les  gagistes  et  employés  qui  au- 
raient des  traités  formels  pour  leur  retraite 
dès  en  entrant  en  place,  seront  maintenus 
dans  leurs  traités,  sans  que  le  présent  dé- 
cret puisse  y  faire  déroger.  Leurs  pensions 
ne  pourront  néanmoins,  dans  aucun  cas,  excé- 
der le  maximum  déterminé  par  les  articles 
précédents. 

u  Art.  18.  Les  personnes  attachées  à  titre 
d'offices  à  la  domesticité  intérieure  de  la 
chambre  et  garde-robe  du  ci-devant  roi  et 
de  sa  femme,  et  qui  faisaient  un  service  ef- 
fectif, obtiendront  aussi  des  secours  ou  pen- 
sions proportionnés  à  la  durée  de  leurs  ser- 
vices et  à  leurs  appointements  et  attribua 
tions  personnelles,  craprès  les  bases  établies 
ci-dessus  ;  avec  cette  différence  que  ceux  qui 
ne  servaient  que  trois  mois  par  année  n'ob- 
tiendront qu'un  quart  de  la  pension  qui  leur 
aurait  été  accordée  s'ils  avaient  fait  un  ser- 
vice continuel  pendant  toute  Tannée.  La 
même  proportion  sera  observée  pour  ceux 
qui  servaient  pendant  six  mois. 

«  Art  10.  Nul  ne  pourra  joui?  de  deux 
pensions  à  la  fois  :  en  conséquence,  tous  ceux 
qui  obtiendront  des  pensions  en  vertu  du 
présent  décret,  seront  rayés  des  états  oii  ils 
auront  été  portés  précédemment. 

c(  Art.  20.  n  sera  libre  à  chacun  des  pen- 
sionnaires de  prendre,  en  remplacement  de 
sa  pension,  le  capital  au  denier  dix,  en  bon 
de  finances,  qu'il  pourra  employer  en  paie- 
laent  de  domaines  nationaux. 

«  Art.  91.  lies  pensions  de  retraite  précé- 
demment accordées  k  des  personnes  autnes 
que  oelles  de  la  maison  militaire  do  oi-^e- 
vant  roi,  soit  sur  brevet,  soit  sur  des  états 
particuliers   de  réforme,  seront  eenserrées 


jusqu'à  eoncurrenee  du  maximum  de  2,000  li- 
vres. 

tt  Art.  22.  Les  pensions  oi-devant  aoeerdées 
sur  les  cassettes  et  aumônes  seront  aussi  eour 
servées  jusqu'au  maximum  seulement  •  de 
flOO  livres. 

«  Art.  93.  CSeux  auxquels  il  a  été  accordé 
de  petites  pensions  ds  retraite,  et  par  sup- 
plément la  continuation  de  Thaibillement,  au 
coucher  et  du  logement  pour  le  reste  de  leurs 
jours,  obtiendront»  par  augmentation  de  pen- 
sion et  pour  tenir  lieu  du  supplémenti  la 
somme  de  100  livres. 

«  Art.  2i.  Ceux  qui  avaient  précédemment 
obtenu  des  pensions,  ou  qui  seraient  dans  le 
cas  d'en  prétendre  pour  services  rendus  dans 
la  maison  militaire  du  ci-devant  roi,  et  ceux 
qui  en  avaient  obtenu  pour  des  services  étran- 
gers à  la  Cour  et  à  la  famille  ci-devant  royale, 
mais  dont  les  brevets  timbrés  «  maison  du 
roi  »  les  avaient  fait  renvoyer  à  la  liste  civile 
seront  traités  conformément  aux  lois  rendues 
pour  tous  les  pensionnaires  à  la  charge  w 
Trésor  national. 

«  Art.  20.  Ils  déposeront  en  conséquence 
leurs  titres  à  la  direction  générale  de  la  li- 
quidation. 

a  La  liquidation  de  leurs  pensions  se  fera 
par  ordre  d'ancienneté  d'Age,  et  simultané- 
ment avec  celle  des  autres  pensionnaires  de 
la  République  ;  ils  toucheront,  comme  ces 
derniers,  les  secours  provisoires  accordés  par 
les  lois  antérieures,  à  dater  du  1^  janvier 
1790,  sauf  la  déduction  des  sommes  qu'ils 
pourraient  avoir  règnes  de  la  liste  civile. 

((  Art.  26.  Il  sera  accordé  à  chaque  gagiste 
de  la  liste  civjle,  à  titre  de  secours  provi- 
soires, la  moitié  des  appointements  dont  fis 
jouissaient  ci-devant,  pourvu  que  ces  ap- 
pointements n'excèdent  pas  1,200  livres  qui 
est  le  maximum  provisoirement  fixé  pour 
servir  de  base  à  la  fixation  desdits  secours. 

M  Art..  27.  Les  pensions  qui  seront  fixées  en 
vertu  du  présent  décret  commenceront  à  cou» 
rir  du  10  août  1792,  sauf  la  déduction  des 
secours  provisoires  accordés  depuis  cette  épo- 
que, tant  sur  lesdites  pensions  que  sur  les 
secours  définitifs. 

f(  Art.  28.  Les  pensions  et  secours  ne  pour- 
ront être  reçus  c^u'à  la  charge  de  remplir 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  tous  les 
pensionnaires  de  la  république. 

«  Art.  29.  La  liquidation  des  pensions  Se 
toutes  les  personnes  attachées  à  la  liste  civile, 
autres  que  celles  désignées  dans  l'article  94 
sera  faite  par  le  commissaire  liquidateur 
de  la  liste  civile,  qui  en  adressera  les  états 
à  la  Convention  nationale  ou  au  Corps  légis- 
latif, pour  être  décrétés,  sur  les  observations 
et  le  rapport  du  comité  de  liquidation. 

u  Art.  30.  Tous  les  prétendants  droit  à  une 
pension  ou  secours,  en  vertu  du  présent  dé- 
cret, adresseront  leurs  demandes  et  leurs  ti- 
tres au  commissaire  liquidateur  de  la  liafce 
civile,  qui  sera  tenu  de  vérifier  les  faits  sous 
sa  responsabilité,  sur  pièces  authentiques  ou 
états  remis  entre  ses  mains. 

et  Art.  81.  Le  Conseil  exécutif  fera  délivrer 
des  breveté  à  tous  ceux  qui  obtiendront  des 
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pensions,  ou  dont  les  anciennes  pensions  se- 
ront conservées  en  vertu  du  présent  décret.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impres- 
sion et  r&journement  (1). 

lilaximilien  Robespierre  combat  les  bases 
sur  lesquelles  le  rapporteur  a  fondé  son  pro- 
jet de  décret.  Il  se  plaint  de  ce  c^u'il  >  est 
g  reposé  de  faire  payer  des  pensions  a  des 
ommes  d'un  incivisme  reconnu  et  qui  n'ont 
eu  d'autre  mérite,  sous  l'ancien  régime,  que 
d^être  des  courtisans  ou  des  domestiques  de 
la  Cour. 

Vous  ne  vous  apercevez  donc  pas,  s'écrie- 
t-il,  qu'en  agissant  ainsi  vous  favorisez  des 
hommes  riches,  des  hommes  que  l'on  devrait 
traiter  en  coupables? 

Si  nous  devons  accorder  des  secours,  c'est 
à  tous  les  patriotes  indigents  de  Versailles 
sans  distinction. 

Thllianlt.  Pourquoi  accorder  des  secours  à 
une  ville  qui  n'en  demande  pas,  plutôt  qu'à 
toutes  les  villes  de  la  République  ?  S'il  est  des 
indigents,  nous  devons  les  secourir,  mais 
c'est  une  dette  que  l'on  réclame  et  non  des 
secours.  Il  faut  être  justes  avant  que  géné- 
reux ;  examinez  donc  ce  qui  est  dû  et  payez'. 

Le  Bon  propose  de  faire  imprimer  la  liste 
de  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits 
à  des  pensions,  a  cause  de  celles  dont  ils 
jouissaient  sur  la  liste  civile,  et  ce  moyen  lui 
paraît  propre  à  éloigner  tous  ceux  dont  les 
prétentions  ne  seraient  pas  fondées. 

Mallarmé  fait  observer  qu'il  s'agit  avant 
tout  d'une  dette  nationale,  d'une  dette  sa- 
crée. Le  nouveau  régime,  dit-il.  a  fait  des 
malheureux,  c'est  à  vous  à  reparer  leurs 
maux.  (Applaudissements.)  Il  est  des  prin- 
cipes éternels,  ce  sont  ceux  de  la  justice  et 
vous  avez  décrété,  dans  le  mois  de  mars,  que 
vous  acquitteriez  les  dettes  de  la  liste  civile. 

Je  demande  qu'il  soit  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
800,000  livres,  pour  accorder  des  secours  aux 
gagistes  indigents  de  la  liste  civile  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leurs  réclamations. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Mallarmé,  ainsi  qu'il  suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
contributions  publiques  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  800,000  livres  pour  être  dis- 
tribuées, à  titre  de  secours  aux  gagistes,  pen- 
sionnaires, salariés  les  plus  indigents  de  la 
ci-devant  liste  civile,  selon  le  mode  adopté 
par  le  décret  du  mois  de  mars  dernier,  lequel 
secours  sera  imputé  en  tant  moins  sur  ce  qui 
sera  reconnu  devoir  être  accordé  en  définitive 
à  chacun  des  pétitionnaires.  )) 

Plusieurs  membres  éXhyeni  des  réclamations 
contre  la  proclamation  de  ce  décret. 


(1)  Cette  discussion  sur  les  gagistes  indigents  de  la 
liste  civile  est  empruntée  au  Mercure  universel,  t.  30, 
page  92,  V*  colonne,  à  V Auditeur  nalioual,  n«  319,  p.  3; 
au  Uaniieur  universel^  du  6  août  1793,  paee  929,  S*  co- 
lonne et  au  Journal  des  Débats  ât  des  Décrets,  n«  322, 
page  62. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  36  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  138. 


Maximilleii  Robespierre  pense  que  cette 
somme  est  trop  forte,  parce  que  des  richea 
pourraient  y  prendre  part  et  parce  qu'en 
général  il  est  dangereux  de  mettre  des 
sommes  trop  considérables  entre  les  mains 
des  administrateurs. 

(La  Convention  maintient  le  décret  précé- 
demment rendu  ;  elle  ordonne  ensuite  l'im- 
pression du  rapport  de  Jard-Fanvillier  et 
l'ajournement  de  la  discussion  du  projet  de 
décret  à  trois  jours  après  la  distribution.) 

Lie  Président  fait  connaître  que  plusieurs 
députations  sollicitent  leur  admission  à  la 
barre  pour  présenter  les  procès- verbaux  d'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel  dont  elles 
sont  chargées  par  leurs  communes. 

Delaeroi.v  {Eure-et-Loir)  (1).  Toutes  les 
communes  qui  envoient  ici  leurs  députés  ont 
le  droit  de  présenter  par  leur  organe  leura 
procès- verbaux.  Il  faut  admettre  toutes  les 
députations,  ou  n'en  admettre  aucune.  Vous 
avez  établi  une  commission  pour  cet  objet.  Je 
demande  donc  que  vous  y  renvoyiez  les  pro- 
cès-verbaux, et  que  vous  vous  occupiez  de 
décrets  qui  assurent  le  bonheur  de  la  Eépu- 
blique. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Mallarmë  (2).  Les  envoyés  du  souverain 
sont  obligés  de  remplir  une  foule  de  forma- 
lités dans  les  sections  et  à  la  commune  de 
Paris.  Je  demande  qu'ils  en  soient  exempts, 
et  que  le  diplôme  de  leur  commission  leur 
tienne  lieu  de  carte  civique  et  de  sûreté. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
récépissés  délivrés  par  la  commission  des 
Six  aux  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires de  la  République,  de  la  remise  du 
procès-verbal  qui  contient  le  vœu  de  l'assem- 
blée primaire,  tiendront  lieu  de  carte  civique, 
de  sûreté  et  de  passeport,  et  que  le  présent 
décret  sera  à  ^instant  adressé  par  le  Conseil 
exécutif  aux  autorités  constituées  de  Paris, 

Ï^our  être  imprimé,  publié  et  affiché  sans  dé- 
ai.  » 

E<e  Carpentier,  secrétaire,  reprend  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

59^  Lettre  du  représentant  Gusset,  com- 
missaire près  l'armée  de  la  Moselle,  par  la- 
quelle il  prévient  la  Convention  qu^l  fait 
approvisionner  les  places  de  Metz  et  ae  Thion- 
ville  (4)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 

<c  Rodemack,  le  30  juillet  1793,  Fan  II 
de  la  République. 

c(  Citoyens  collègues, 

((  Les  circonstances  actuelles  m'ont  commandé 
impérieusement  la  mesure  que  voici  :  Voua 


(1)  Moniteur  universel  du  6  août  1*793,  page  929, 
2*  colonne.  —  Cette  motion  ne  figaro  pas  au  procès- 
verbal. 

(2)  Moniteur  universel  du  6  août  1*793,  page  929v 
2*  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  34  et  ProcèS' 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  133. 

U)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  18,  p.  183. 
(9)  Archives  du  ministère  de  la  guerre^  armée  de  la. 
Moselle,  carton  2/19. 
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connaissez  l'arrêté  des  corps  administratifs 
de  Metz  et  de  Thionville  réunis,  ^ui  porte 
que  ces  places  ne  sont  point  approvisionnées, 
j  ai  cru  qu'il  entrait  dans  mon  devoir  de  les 
fournir  sans  faire  de  mécontents.  Je  me  ren- 
dis dono  à  Thionville  où  je  demandai  aux 
corps  réunis  d'être  accompagnés  par  chacun 
de  leurs  membres  pour  faire  rentrer  tous  les 
srains  superflus  qui  se  trouvent  dans  les  vil- 
ages  limitrophes  pour  les  sortir  de  dessous 
a  mains  de  nos  ennemis  qui,  violant  toutes 
es  lois  et  les  traités,  viennent  sans  cesse  pil- 
er les  villages  les  plus  voisins.  Hier  nous 
nous  fîmes  accompagner  pa^r  25  hussards  et 
une  compagnie  de  grenadiers  ;  bientôt  nous 
rencontrâmes  des  vedettes  gui  prirent  la  fuite 
et  se  retirèrent  dans  Frissanges.  où  rtotre 
patrouille  composée  de  7  hussards  les  attaqua 
a  la  porte  du  village  où  ils  étaient  près  de 
300.  La  fusillade  ne  fut  pas  longue,  nous 
n'avons  pu  savoir  combien  ces  7  braves  en  onii 
tué,  mais  ce  que  nous  savons  bien  c'est  qu'il 
n'y  en  a  pas  un  des  nôtres  de  blessé.  Ils  sont 
si  tremblants  devant  les  soldats  de  la  Répu- 
blique, qu'ils  tirent  à  côté.  J'avais  oublié  ma 
carabine,  sans  quoi  j'aurais  tué  quelques-uns 
de  ces  esclaves  qui  crient  en  se  sauvant  que 
nous  sommes  des  soldats  de  papier. 

c(  Dans  un  seul  jour  nous  avons  fait  une 
récolte  de  112,0CX)  livres  pesant  de  blé  ;  le  seul 
qui  m'ait  accompagné  est  le  citoyen  Zimmer, 
vice-président  du  district  de  Thionville.  Ce 
patriote  m'est  bien  précieux,  car  sans  lui  je 
n'aurais  pu  tout  faire.  Nous  espérons,  à  la  fin 
de  notre  tournée,  en  faire  rentrer  496,000  li- 
vres ;  nous  coupons  les  vivres  à  nos  ennemis 
et  ôtons  tout  moyen  de  trafic  honteux  aux 
hommes  cupides  ;  il  est  donc  clair  que  la  pré- 
tendue disette  est  factice.  J'invite  tous  mes 
collègues  qui  sont  aux  frontières  à  en  faire 
autant  et  bientôt  nous  aurons  plus  de  blé 
qu'il  nous  en  faut.  Partout  où  les  monta- 
gnards paraissent  ils  sont  aimés,  respectés 
et  écoutés  au  point  que  je  fais  accélérer  la 
coupe  des  blés.  J'espère  être  assez  heureux 
aussitôt  qu'il  sera  battu  de  le  faire  porter  à 
Thionville  :  je  leur  ai  fait  sentir  que  ce  de- 
vait être  la  leur  grenier,  pour  leur  sûreté, 
et  cela  est  vrai.  Nous  ferons,  avec  le  brave  et 
sage  Zimmer,  rentrer  aussi  tous  les  foins,  etc., 
etc. 

a  Bientôt  je  serai  à  même  de  donner  au 
comité  de  Salut  public  des  renseignements 
sur  tous  les  chefs  qui  sont  à  l'armée  de  la 
Moselle,  et  les  moyens  de  faire  cesser  le  com- 
merce des  pièces  de  10,  30  sols  :  et  même  nos 
gros  sous  qu'on  vend  a  Luxemoourg. 

«  Salut  et  fraternité. 

M   Signé   :    Cttbbet,    commwaire   près 

Varmée  de  la  Moselle,  m 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 


60*  Lettre  du  repreuniant  E$pert^  eom- 
mùsaire  à  l'armée  des  Pyrénées-OrientaleSt 
par  laauelle  il  transmet  un  arrêté  que  les 
ciroonstanoes  l'ont  forcé  do  prendre,  avec  son 
collègue  Projean,  pour  que  la  marche  des 
troupes,  envoyées  par  le  Conseil  exécutif  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  ne  soit  pas 


entravée    (1)  ;    ces    pièces    sont    ainsi    con- 
çues (2)   : 

Les  représentants  du  peuple  nrès  V armée  des 
Pyrénées-Orientales  au  Frésident  de  la 
Convention  nationale, 

«  Perpignan,  le  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  prions  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Convention  un  arrêté  que  les  circons- 
tances nous  ont  forcés  de  prendre.  Nous  ins- 
truisons le  comité  de  Salut  public  des  rai- 
sons qui  ont  nécessité  cette  mesure. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  ëspert. 

«  P.  1^.  Bonnet  arrive  à  Montpellier  ;  Pro- 
jean est  parti  hier  pour  Toulouse.   » 

Arrêté. 

«  Les  représentants  du  i>euple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales, 

Considérant  que  d'après  l'article  2  de  la 
loi  du  30  avril  dernier,  leurs  pouvoirs  s'éten- 
dent sur  toutes  les  places  fortes,  ports,  camps 
et  cantonnements,  depuis  l'embouchure  au 
Rhône  jusqu'à  la  rive  droite  de  la  Garonne  ; 

3u'à  eux  seuls  appartient  le  droit  d'exercer 
ans  leurs  divisions  les  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  délégués  par  les  articles  13  et  18  de  cette 
loi  :  que  conformément  à  l'article  8,  le  comité 
de  Salut  public  leur  a  adressé  l'état  des  forces 
mises  sous  le  commandement  du  général  en 
chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ; 

«  Que  la  légion  des  Allobroges,  le  régiment 
ci-devant  Bourgogne,  les  grenadiers  du  3*  ba- 
taillon du  Tarn  et  ceux  du  79*  régiment,  ci- 
devant  Boulonnais,  et  autres  bataillons  des 
armées  des  Alpes  et  d'Italie,  qui  ont  re^u 
l'ordre  de  se  rendre  à  Perpignan,  font  partie 
de  cette  force  ; 

«  Que  du  moment  que  le  Conseil  exécutif  a 
ordonné  à  un  corps  de  troupes  do  se  rendre  à 
une  armée,  c'est  aux  représentants,  à  qui  la 
surveillance  en  a  été  confiée,  à  accélérer  leur 
marche  et  à  lever  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient s'y  opposer, 

Arrêtent  : 

<(  V*  Les  commandants  des  bataillons  et  au- 
tres corps  de  troupes  qui  ont  reçu  l'ordre  du 
Conseil  exécutif  de  se  rendre  à  Perpignan  et 
qui  auraient  suspendu  leur  marche  sans  un 
contre-ordre  positif  en  exécution  d'un  décret 
de  la  Convention  nationale,  sont  requis  fle  se 
rendre  sur-le-champ  à  leur  destination,  à 
peine  d'êfre  personnellement  responsables.  Il 
est  enjoint,  en  cas  de  refus,  aux  commandants 
en  second  et  autres  sous  leurs  ordres,  de  di- 
riger leur  marche  vers  Perpignan. 

c(  V  II  est  défendu  à  tous  agents  civils, 


(1)  Frocèê'Verbaux  de  la  Convention^  t.  18,  p.  131. 
(S)  Archive» naHonaUs,c^non  AFiit55,  plaquette 2168, 

Sièces  93  et  91.  —  Cette  lettre  o'ett  pai  mentionnée 
ant  le  Recueil  des  actes  et  de  la  correspondance  dn 
comité  de  Salut  public  de  M.  AuUrd. 
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fournisseurs  de  subsistances^  entrepreneurs 
de  charrois,  étapiers,  qui  sont  dans  la  di- 
vision conûée  à  la  surveillance  des  représen- 
tants près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
de  rien  fournir  aux  troupes  qui  ne  suivraient 
pas  la  route  qui  leur  a  été  tracée  en  exécution 
des  ordres  du  Conseil  exécutif. 

«  3*^  Il  est  défendu  à  tout  agent  militaire 
dé  prendre  ni  suivre  le  commandement  d'au- 
cun corps  de  troupes  dans  la  division  sou- 
mise à  la  surveillance  des  représentants,  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  notamment 
dans  le  département  du  Gard,  à  moins  qu'il 
nVn  soit  spécialement  chargé  par  un  ordre 
du  Conseil  exécutif,  en  exécution  d'un  décret 
de  la  Convention,  ou  autorisé  par  le  général 
Fiers.  Il  est  ordonné  aux  troujpes  de  se  saisir 
de  ceux  qui  ne  leur  exhiberaient  pas  de  pa- 
reils ordres  ou  autorisations,  et  de  se  rendre 
dans  leurs  cantonnements  respectifs. 

4^  Les  commandants  de  places,  direc- 
teurs d'artillerie,  gardes  magasins  sont  per- 
sonnellement resi>onsables  oe  toute  dilapi- 
dation eb  distraction  d'effets  dont  ils  se  sont 
dessaisis  sans  ordre  du  Conseil  exécutif  ou  du 
général  Fiers. 

«  5**  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux 
corps  administratifs,  au  général  commandant 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  et  aux  com- 
missaires des  guerres,  afin  qu'ils  le  fassent 
mettre  à  exécution,  chacun  en  oe  qui  le  con- 
cerne. 

M  Perpignan,  le  27  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  J.   ëspebt  ;  Psojean  ;  Mos- 

SXL,  êecrétaire,   » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aîi  comité 
de  Salut  public.) 

61^  Lettre  des  représentants  Le  Tourneur 
(Sarthe)t  Delhrel  et  Levasseur  (Sarthe).  eom" 
missadres  à  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  ils 
transmettent  le  p-rocès- verbal  ae  l'examen  des 
moulins  à  bras,  tant  de  guerre  que  de  places 
de  guerre  (1)  ;  elle  est  ainpi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  à  V armée  du 
Nord  à  la  Convention  nationale. 

«  Cambrai,  2  août  1793,  l'an  1*  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  profitons  d'un  courrier  extraordi- 
naire pour  vous  faire  tenir  le  procès-verbal 
de  l'examen  des  moulins  à  bras,  tant  de 
guerre  que  de  places  de  guerre  (3).  Vous  ver- 
rez par  le  résultat  qu'il  ne  peut  être  plus 
avantageux.  Nous  avons  écrit  au  ministre  de 
noua  en  faire  passer  le  plus  promptement 
pour  toutes  les  places,  particulièrement  parce 
que  la  disette  de  grains  n'a  pas  permis  de 
faire  d'approvisionnement  de  farine. 

«  Signé  :  Le  Totoneue  ;  Delbbel  ;  Lb- 

VA88EUR.    » 


{^Proeès-'verbaux  âe  la  Cemvfnffim,  tome  1€,  p.  f34. 
(S)  Arehivet  du  minittère  de  la  guerre^  armée  du 
Iford  et  des  Ardéniie«,  carton  1/lS. 
(8)  Nous  n'avons  pu  retrouver  ce  procès  «verbal. 


(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

62°  lettre  de  Destournelles,  ministre  des 
contributions  publiques  (1),  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  le  taLleau  imprimé 
des  chefs  et  employés  de  aea  bureaux  (8)  : 

(La  Convention  renvoie  ces  pièoas  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

03°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Château-d'Olonne.  département 
de  la  Vendée  (3),  par  laquelle  ils  retracent  de 
nouveau  les  maux  qu'ont  soufferts  les  citoyens 
de  ce  département. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  Salut  publie.) 

Liéoaard  lioardoa  (4).  Je  demande  à  la 
Convention  la  permission  de  lui  donner  con- 
naissance d'un  attentat  à  la  souveraineté  du 
peuple^  commis  dans  l'assemblée  primaire  te- 
nue le  14  juillet  dans  la  ville  de  Buis,  diatriet 
de  Nyons,  département  de  la  ^ràme. 

Les  aristocrates  du  déMrtement  réfugiés 
dans  cette  ville  ont  insulte  les  habitants  &  la 
Roche,  seule  commune  de  campagne  du  can- 
ton^  les  ont  empêchés  de  délibérer  sur  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  ;  ces  bons  ci- 
toyens, forcés  de  se  retirer,  se  sont  réunis 
entre  eux  et  ont  accepté  la  Constitution. 

(c  Nous  jurons  sur  nos  charrues,  aïontent- 
ils  oue  BOUS  ne  voulons  ni  rois,  ni  ducs,  ni 
oomtes,  ni  mar«[uis^  ni  barons,  ni  nobles^  ni 
fédéralistes,  ni  patriciens,  nous  ne  vouions 
que  la  République  une  et  indivisible  ou  la 
mort.  » 

Voiei  d'ailleurs  le  procès-verbal  qui  relate 
l'attentat  et  qui  porte  Facceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  par  la  commune  tout  entière  ; 
il  est  ainsi  conçu  (5)  : 

«  Département  de  la  Drôme,  distrie^  de 
Nyons,  commune  de  La  K^cbe-smf-le-Buis. 

«  Citoyens  représentants,^ 

((  Assise  sur  des  fondements  étemelsy  sur 
les  droits  imprescriptibles  de  la  nature,  notre 
glorieuse  Constitution  s'élève  et  s'affermit  au 
sein  même  des  orages  excités  pour  la  détruire, 
et  arrêter  la  sanction  du  peuple  souverain. 
Les  vagues  mutinées  de  l'intérêt  personnel 
frappent  avec  fureur  cet  édifice  majestueux, 
et  leurs  efforts  se  réduiront  tous  à  le  souiller 
un  moment  d'une  iinpuissante  écume.  C'est 
en  vain  que  le  fanatisme,  le  mensonge  et  la 
calomnie  osent  agiter  de  leurs  mains  per- 
fides les  flambeaux  de  la  discorde,  partout  des 
citoyens  généreux  s'^empressent  de  les  étein- 
dre, et  le  peuple,  gui  a  repris  ses  droite,  a  dé- 
jà perdu  son  antique  ignorance  et  sa  fatale 
crédulité. 

<(  Qu'elle  est  belle  cette  Constitution  qui  ra- 
jeunit dans  un  clin  d'œil  une  nation  vieillie 


(1|   ProcèS'-verbaux  de  la  Conuentionf  t.  i8«  p.  193. 
(z)  Voyez  ci-après  cet  état,  aux  aooexei  de  U  eéacvM. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  jp.  1.19. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  itf,  p,  f33 
•t  Journal  de  la  Mpntaqne^  o*  66,  page  426,  1'*  colonne. 

(5)  Archives  nationaieSy  earton  G  M6,  dossier  628. 
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dans  Tesclttrage  et  qui  ne  laisas  aucun  «apoir 
à  MB  ennemis  de  renouer  ses  chaînée,  et  oon- 
Bume  areo  la  rac^idité  de  la  foudre,  les  pièges 
nombreux  dreaaéB  sous  ses  pas. 

«  Pères  de  la  patrie,  ne  dédaignes  point  le 
faible  hommage  de  notre  reconnaissance,  nous 
vénérons  en  vous  les  auteurs  de  tant  de  pro< 
diges,  les  bienfaiteurs  de  la  France  et  du 
genre  humain. 

a  C'était  neu  de  donner,  à  ee  vaate  empire, 
sauvé  et  affranchi  par  votre  courage^  une 
Oonstitution  républicaine  digne  de  vos  lu- 
mières et  de  vos  vertus,  vous  1  aves  soumise  à 
l'aoceptation  du  x>6uple  souverain.  N'ayant 
pu  exercer  notre  souveraineté  le  14  de  oe  mois 
dans  rassemblée  primaire  de  notre  canton  qui 
est  celui  de  la  ville  de  BuLz  (qui  s'est  tou- 
jours distinguée  par  son  incivisme),  parce 
que  les  suffrages  n  v  étaient  point  libres,  nous 
nous  soaimea  retires  paisiblement  dans  notre 
commune  qui  est  celle  de  La  Roche-sur4e- 
Buix,  la  seule  comprise  par  fatalité  dans  le 
canton  ;  nous  regrettons  amèrement  de  n'a- 
voir pu  émettre  notre  vœu  dans  l'assemblée 
du  canton,  conformément  à  la  loi,  sur  un  si 
grand  objet  (qui  sacra  notre  bonheur),  paroe- 
que  l'aristocratie  j  triomphait,  et  le  répu- 
blicanisme y  était  réduit  au  plus  profond  si- 
lence. 

((  L'assemblée,  qm  avait  été  convoquée  pour 
7  heures  du  malin,  ne  fut  organisée,  tant 
bien  que  mal,  qu'à  6  heures  du  soir  ;  cela  fut 
fait  à  dessein  pour  que  nous,  gui  sommes  ha- 
bitants de  la  campagne,  ne  puissioas  y  voter. 
Les  projets  des  royalistes  cmt  eu  leurs  effets 
car  aucun  de  nous  n'a  donné  son  suffrage,  à 
l'exception  du  citoyen  Claude  Charavel,  notre 
curé,  qui  a  eu  le  courage  de  voter  à  haute  et 
intelligible  voix  pour  l'acceptation  des  Droits 
de  l'homme  et  de  la  Constitution  et  qui  a  été 
hué  de  toute  l'assemblée,  de  la  manière  la  plus 
ignominieuse,  ainsi  que  plusieurs  autres  ver- 
tueux citoyens  de  Buix  qui  ont  voie  pour  la 
République. 

((  Après  notre  départ  l'assemblée  n'a  été 
composée  que  de  185  votants,  dont  M  ont  été 
pour  l'acceptation,  et  161  pour  la  rejeter.  Les 
ennemis  delà  République,  appréhendant  d'en- 
voyer à  Paris  un  de  leurs  partisans  pour  por- 
ter les  voBUx  du  eanton,  ont  nommé  le  citoyen 
Vachon,  excellent  patriote,  pour  s'acquitter 
de  cette  commission^  qui  pourra  vous  don- 
ner doB  éclaircissements  sur  les  faits  que  nous 
avançons. 

La  loi  qui  ne  permet  d'émettre  son  vœu  que 
dans  les  assemblées  primaires,  nous  réduirait- 
elle  au  silence  après  la  tenue  de  l'assemblée  7 
nous  ne  pouvons  le  croire,  d'après  les  Droits 
de  l'homme  ;  ce  n'est  nue  comme  simples  ci- 
toyens que  nous  vous  adressons  notre  pétition 
pour  faire  eonnattre  à  toute  la  République 
me  les  citoyens  de  La  Roche,  district  de 
Kyons,  déparleoMnt  de  la  Drôme.  n'ont  point 

Ï Participé  le  14  juillet  aux  dAioérationa  de 
'aristocratie  du  Buix,  dans  l'assemblée  pri- 
maire du  canton^  où  ils  ont  rejeté  avec  mé- 
pris la  Oonstitvtioa  républicaine. 

(»  No«B  et  nos  enfants  qui  avons  donné  des 
previnee  non  interrompues  du  patriotisme  le 
plus  pur  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, qui  avons  fourni,  trois  fois  an  delà  de 
notre  ocHitingent,  des  bra^rs  défenseurs  dans 
les  bataillons  de  la  République  et  nui  avons 
donné  l'exemple  du  courage  en  mareliant  con- 


tre les  rebelles  de  la  Loeère,  par  le  refus  de  la 
ville  de  Buix,  resterions-nous  dans  l'inacti<m 
tandis  que  les  vertueux  Français  se  disputent 
à  l'envi  qui  acceptera  les  premiers  la  Consti- 
tution et  les  Droits  de  l'homme?  N'ayant  pu 
avoir  la  gloire  de  l'accepter  les  premiers^ 
nous  ne  partagerons  pas  la  honte  de  ceux  qui 
Facoenteront  les  derniers. 

«  lfou9  acceptons  les  Droits  de  V homme  et 
la  Constitution  tels  qu'ils  sont.  Nous  jurons 
un  attachement  inviolable  à  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République,  la  haine  et  la 
inort  aux  tyrans;  nous  adhérons  formelle- 
ment aux  journées  des  31  mai  et  2  juin  der- 
niers, et  à  tous  les  décrets  de  la  Convention  ; 
nous  la  reconnaissons  telle  qu'elle  est  ;  nous 
vouons  au  mépris  les  départements  qui  ont 
pris  des  arrêtes  pour  faire  marcher  une  force 
armée  contre  Paris  et  la  Convention. 

(c  Notre  courage  nous  portera  à  attendre 
avec  calme  la  journée  du  10  août  qui  sera 
l'époque  la  plus  mémorable  pour  les  Fran- 
çais, oà  le  temple  de  la  liberté  s'ouvrira  pour 
toujours.  Ce  jour  verra  disparaîte  l'aristo- 
cratie et  le  fanatisme  de  la  surface  de  la  Ré- 
publique pour  rentrer  dans  le  néant.  Nous 
jurons  d'avance  sur  nos  charrues  que  nous 
ne  voulons,  ni  rois^  ni  ducs,  ni  combes^  ni  mar- 
quis, ni  barons,  m  nobles,  ni  patriciens  ;  que 
nous  ne  voulons  que  la  République  une  et 
indivisible.  Tels  sont  les  sentiments  des  ci- 
toyens de  la  Roche-sur-Buix  qui  veulent  la 
Républiqu^D  ou  la  mort. 

«  La  Roche  -  sur  -  Buis,  district  de 
Nyons,  département  de  la  Drôme, 
le  21  juillet  1793,  Tan  II  de  la 
République  française. 

(Suivent  44  signatures). 

u  Les  citoyens  qui  acceptent  l'adresse  et 
la  Constitution  sont  au  nombre  de  55  qui  ne 
savent  signer.  » 

|jé«nar«i  ll»arJon  observe,  en  terminant, 

?!ue  cette  commune  a  fourni  plus  que  trois 
bis  son  contingent  aux  armées  de  la  Répu- 
blique et  qu'elle  s'est  levée  tout  entière  con- 
tre les  rebelles  de  la  Lozère. 

Il  propose  le  renvoi  à  la  commission  des 
Six  pour  enregistrer  l'acceptât  ion,  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  pour  prendre  des 
informations  sur  l'attentat  et  que  la  coin- 
mune  de  la  Roche  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  la  com- 
mission des  Six,  pour  enregistrer  leur  ac- 
ceptation ; 

«  Au  comité  de  Sûreté  générale,  pour  pren- 
dre des  informations  sur  l'attentat  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  commis  à  Buis,  dans 
l'assemblée  primaire  tenue  le  14  juillet  : 

«  Déclare  que  la  commune  de  la  Roche-sur- 
Buis  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qu'ex- 
trait de  son  procès-verbal  lui  sera  adressé,  m 

Léonard  DaardaM  (2)  demande  que  les 
ministres  soient  tenus  de  rendre  compte^  d'iti 
au  15  août,  an  comité  de  Salut  public,  de 
l'exécution  de  Ta  loi  relative  aux  œrtifijcata 


(Il  ^oeH-verhaux  de  le  Ctmrtntiim^  t.  t9«p>  t35. 
(%  Pr^eéS'verbttikT  ée  Ié  Convention,  t.  IS,  |>t|e  tS5 
rt  Mercure  universel^  t.  30,  page  90.  S*  colonne. 
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de  civismo,  et  du  remplacement  qu'ils  ont 
dû  faire  des  agents  ed  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ne  leur  ont  pas  justiûé  de  ceux 
qu'ils  ont  dû  obtenir. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Eie  Oon  (1)  se  plaint  de  ce  que  plusieurs 
administrateurs  du  Pas-de-Calais,  suspen- 
dus de  leurs  fonctions  par  les  commissaires 
de  la  Convention,  exercent,  en  ce  moment, 
des  fonctions  d'huissier  ou  de  notaire,  en  vertu 
de  certificats  de  civisme  extorqués  avant  leur 
suspension.  Il  demande  le  renvoi  au  Conseil 
exécutif  pour  l'application  de  la  loi. 

La  Convention  décrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (2)  : 

«  Sur  l'observation  faite  par  un  membre, 
que  des  citoyens  qui  étaient  ou  notaires  ou 
huissiers  se  prétendaient  exempts  de  repor- 
ter des  certificats  de  civisme  pour  exercer 
les  fonctions  attachées  à  ces  qualités,  par 
cela  qu'ils  étaient  en  même  temps  adminis- 
trateurs ou  municipaux,  la  Convention  ren- 
voie au  Conseil  exécutif  pour  faire  exécu- 
ter, à  l'égard  de  ces  citoyens,  la  loi  relative 
aux  certificats  de  civisme.  » 

Oelmeroîx  (Eure-et-Loir)  {3).  Il  ne  suffit  pas 
que  les  certificats  délivrés  à  des  individus 
qui  ont  été  suspendus  de  leurs  fonctions 
soit  annulés,  il  faut  encore  les  empêcher  dans 
l'avenir  d'exercer  aucun  des  emploi  qui  exi- 
gent un  certificat  de  civisme.!. 

Garnier  {de  Saintes).  Encore  qu'ils  Paient 
obtenu  antérieurement  à  leur  suspension  ou 
destitution. 

DelAcroIx  [Eure-et-Loir).  Je  propose  la 
motion  suivante  (4)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  tout 
fonctionnaire  public,  suspendu  provisoire- 
ment ou  destitué  par  une  autorité  supérieure, 
pour  cause  d'incivisme  ou  comme  suspect, 
ne  peut  plus  exercer  aucun  des  emplois  qui 
exigent  un  certificat  de  civisme,  encore  qu'il 
l'ait  obtenu  antérieurement  à  sa  suspension 
ou  destitution.   » 

(La  Convention  adopte  la  motion  de  De- 
lacroix.) 

Poallain-Grandprey,  au  nom  des  comités 
des  domaines  et  d'aliénation  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
réclamation  des  fermiers  de  différents  biens 
des  émigrés,  dépendant  du  district  de  Cadil- 
lac, contre  un  arrêté  du  département  de  la 
Gironde,  qui  annule  les  baux  de  ces  biens  qui 
comprennent  des  bois  d'une  contenance  de 
plus  de  six  arpents  (5);  il  s'exprime  ainsi  (6)  : 

«  Citoyens,  plusieurs  cultivateurs  du  dis- 
trict de  Cadillac  se  sont  rendus  adjudica- 


(1)  Auditeur  national,  n*  319,  pa^e  2. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  34  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  135. 

(3)  Auditeur  national,  n*  319,  page  2. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  36  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  138. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  135. 

(6)  Bibliolbëaue  nationale  :  Le",  n*  385.  —  Biblio- 
thèque de  la  chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
de  VOise)  t.  514,  n*  32. 


tairea,  au  mois  de  septembre  dernier,  de  dif- 
férentes fermes  de  biens  d'émigrés  situés  dans 
ce  district.  Toutes  les  formalités  prépara- 
toires avaient»  été  remplies  ;  aucunes  de 
celles  qui  doivent  accompagner  ces  adjudi- 
cations n'ont  été  négligées. 

((  Une  des  clauses  de  l'adjudication  a  donné 
aux  fermiers  la  faculté  de  jouir  des  objets 
affermés,  ainsi  qu'en  jouissaient  ou  avaienii 
droite  d'en  jouir  les  précédents  possesseurs. 

«  Rien  de  ce  que  contenait  l'état  des  biens 
de  ces  émigrés,  arrêté  par  le  directoire  du 
dénartement  de  la  Gironde,  le  25  juin  pré- 
cédent, n'a  été  excepté. 

((  Plusieurs  portions  de  bois  en  faisaient 
partie. 

«  Les  fermiers  ne  devant  jouir,  conformé- 
ment aux  conditions  de  leur  bail,  que  jus- 
qu'au 10  novembre  prochain,  la  loi  leur  im- 
posait l'obligation  d'exploiter  les  bois  qui  de- 
vaient faire  partie  de  cette  jouissance  avant 
le  15  avril. 

«  Ils  s'y  sont  conformés.  Jusque  là,  ils  n'a- 
vaient point  été  inquiétés  dans  leur  posses- 
sion. 

«  Ce  n^a  été  que  le  17  avril,  que  par  un 
arrêté  dont  les  fermiers  n'ont  eu  connais- 
sance que  le  17  mai,  le  département  de  la 
Gironde  a  annulé  les  baux  dans  lesquels  les 
bois  d'une  contenance  supérieure  à  wx  ar- 
pents n'ont  point  été  exceptés. 

((  Cette  administration  s  est  fondée  sur  les 
dispositions  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
qui  prescrit  le  mode  d'administration  des 
forêts  nationales,  et  sur  une  lettre  du  minis- 
tre des  contributions  publiques,  du  30  no- 
vembre 1792,  qui  indique  cette  loi  comme  ap- 
plicable aux  Dois  des  émigrés. 

«  Les  fermiers  avaient  payé  les  deux  tiers 
du  prix  de  leur  adjudication  au  moment  où 
cet  arrêté  leur  a  été  notifié,  et  les  bois  dont 
la  jouissance  leur  était  abandonnée  par  leur 
bail  étaient  exploités. 

«  Ils  ont  demandé  le  rapport  de  cet  arrêté. 
L'avis  du  district  de  Cadillac  leur  a  été  fa- 
vorable ;  mais  le  conseil  du  département  à 
persisté  dans  sa  première  décision. 

(c  Ils  se  sont  pourvus  à  la  Convention  na- 
tionale ;  et  les  comités  des  domaines  et  d'a- 
liénation, à  l'examen  desquels  leur  pétition 
a  été  soumise,  ont  cru  ne  pas  devoir  inter- 
vertir l'ordre  prescrit  car  les  lois  dans  la 
marche  de  l'administration,  et  l'ont  envoyée 
au  Conseil  exécutif. 

((  Le  ministre  de  l'intérieur,  en  exposant, 
par  sa  lettre  du  23  juillet,  les  motifs  qui  doi- 
vent déterminer  à  prononcer  en  faveur  des 
fermiers,  reconnaît  l'impuissance  du  Conseil 
exécutif  de  casser  les  arrêtés  du  département 
de  la  Gironde  fondés  sur  une  loi  précise. 

(c  Quelque  vigoureux  que  soient  les  prin- 
cipes qui  ont  déterminé  la  décision  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler qu'ils  sont  applicables  à  la  question 
soumise  à  la  Convention  nationale.  Mais  si 
vous  considérez  les  rapprochements  qu'il 
faut  faire  de  différentes  lois,  pour  y  trou- 
ver le  développement  de  ces  principes,  vous 
cesserez  d'être  étonnes  de  l'erreur  dans  la- 
quelle est  tombé  le  district  de  Cadillac  et 
que  semble  avoir  partagée  le  département 
lui-même  jusqu'au  moment  oii  la  lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  lui  est 
parvenue. 
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«  Si,  d'un  autre  côté,  vous  jetez  les  yeux 
sur  la  position  des  fermiers,  sur  rexploita- 
tion  qu^ils  ont  fait©  des  bois  dont  il  s  açit 
dans  les  termes  que  la  loi  leur  prescrivait, 
peut-être  peneerez-vous  que  des  cultivateurs 
de  bonne  foi  ne  doivent  pas  être  victin^s 
de  Terreur  du  directoire  du  district  et  du 
long  silence  de  Tadministration  du  dépar- 
tement. _,  . 

«  La  loi  du  29  septembre  1791  ne  désigne  pas 
précisément  les  bois  des  émigrés  au  nombre 
de  ceux  qui  doivent  être  administrés  dans  lee 
formes  qu'elle  prescrit  ;  mais  celle  du  8  avril 
1792,  articles  3  et  4,  rend  communes  aux 
biens  des  émigrés  les  règle  tracées  pour  Tad- 
mistration  dee  biens  nationaux  :  cependant 
ces  dispositions  n'ont  pas  paru  assez  précises 
à  la  Convention  nationale  :  et  par  l'article  45 
de  la  loi  du  3  juin  dernier  elle  a  décrété  ex- 
pressément que  les  lois  relatives  à  l'adminis- 
tration et  vente  des  bois  nationaux  seront 
exécutées  pour  les  bois  provenant  des  émigrés. 

«  La  date  de  cette  dernière  loi,  postérieure 
do  plusieurs  mois  à  celle  des  baux  passés  par 
le  directoire  du  district  de  Cadillac,  nex- 
cuse-t-elle  pas  l'erreur  dans  laquelle  il  est 
tombé  ?  Vos  comités  l'ont  pensé  ainsi  ;;et  o©  qui 
les  a  affermis  dans  l'opinion  dont  ils  m'ont 
chargé  de  vous  soumettre  le  résultat,  c'est 
que  leur  sollicitude  relativement  aux  torts 
que  pouvait  faire  à  la  nation  la  confirma- 
tion des  baux  dont  il  s'agit,  a  été  désinté- 
ressée par  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

((  Il  y  assure  que  ces  biens  sont  affermés  à 
leurs  valeurs,  qu'ils  le  seraient  peut-être 
moins  avantageusement  s'ils  étaient  remis  en 
adjudication,  et  qu'il  résulterait,  dans  tous 
les  cas,  une  perte  évidente  pour  la  nation,  de 
rindemnité  qui  serait  due  aux  fermiers  ré- 
clamante si  leur  bail  était  annulé. 

«  Ces  considérations  puissantes  ont  déter- 
miné vos  comités  à  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉOBET. 

«  La  Convention  nationale,  après  av'oir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  des  do- 
maines et  d'aliénation  décrète  : 

«  Que  les  baux  passés  par  adjudication 
faite  devant  le  district  de  Cadillac,  au  mois 
de  septembre  dernier,  de  différente  biens  d'é- 
migrés, et  dans  lesquels  les  bois  n'ont  pas  été 
formellement  exceptés,  seront  maintenus 
pour  le  temps  qui  reste  à  en  exploiter,  no- 
nobstant les  arrêtés  du  département  de  la 
Gironde  des  17  avril  et  28  mai  1793,  qui  en 
prononçaient  la  nullité.  » 

Charlter  (1)  demande  que  rAssemblée  dé- 
crète, d'une  manière  générale,  qu'elle  con- 
firme pour  un  an  seulement  tous  les  baux 
passés  pour  des  bois  appartenant  à  des  émi- 
grés. 

Garnler  {de  Saintes)  expose  que  plusieurs 
émigrés  ont  conservé  leurs  biens  à  l'aide  de 
quelques  prête-noms  qui  se  les  sont  fait  adju- 
ger. Il  demande  que  le  comité  d'aliénation 
examine  s'il  ne  serait  pas  plus  utile  pour  la 


(l)  Auditeur  national,  n»  319.  page  3  et  Proeh-ver- 
baux  de  ta  Canventiont  tome  18,  p.  136. 
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République  d'annuler,  que  de  maintenir  tous 
les  baux  passés  pour  les  biens  des  émigrés. 

(La  Convention  après  quelque  débato,  ren- 
voie le  projet  de  décret  présenté  par  Poul- 
lain-Grandprey,  ainsi  que  les  autres  pro- 
positions, aux  comités  d'aliénation  et  des  do- 
maines réunis,  pour  en  faire  un  rapport  sous 
trois  jours.) 

Lionis,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs 
de  la  saîle,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  ordonner  que  toutes 
les  tribunes  du  premier  étage  de  la  salle  des 
séances  seront  à  partir  du  mardi,  6  août, 
uniquement  réservée»  aux  déboutés  envoyés 
par  les  assemblées  primaires  de  la  Républi- 
qtte  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Keprésentante  du  peuple, 

Il  approche  ce  jour  qui  sera  à  jamais  mé- 
morable, où  Facceptation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel réunira  tous  les  Français  autour 
de  ce  palladium  de  notre  liberté.  Déjà  de 
tous  les  points  de  la  République  accourenil 
les  députes  chargés  de  vous  porter  le  vœu  de 
leurs  sections.  Vous  les  avez  vus  se  presser 
près  de  vous  dans  cette  enceinte,  et  vous  les 
avez  accueillis  avec  le  même  senidment  de 
fraternité,  dont  ils  étaient  venus  resserrer  le 
lien.  IMEais  bientôt  leur  nombre  va  sans  doute 
s'accroître  encore,  et  de  nouvielles  mesures 
deviennent  indispensables  pour  leur  assurer 
des  emplacements  convenables. 

Votre  comité  d'inspection  vous  propose,  en 
conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'inspection, 
décrète, 

<c  Que  toutes  les  tribunes  du  premier  étage 
de  la  salle  de  ses  séances,  y  comprises  celles 
des  extrémités  sur  la  même  ligne,  seront,  à 
commencer  de  mardi  prochain,  6  de  ce  mois, 
uniquement  réservées  aux  députés  envoyés  par 
les  sections  primaires  de  la  République,  pour 
présenter  l  acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel ; 

((  Charge  son  comité  d'inspection  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
de  ces  dispositions.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Amiir,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  pro* 
jet  de  décret  pour  suspendre  provisoirement 
de  toutes  fonctions  le  comité  des  Douze  de 
la  ville  de  Clamecy  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Je  viens,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale^ vous  présenter  un  projet  de  décret 
nécessité  par  la  rivalité  qui  existe  entre  deux 
autorités  du  déçartement  de  la  Nièvre,  gui- 
dées par  des  principes  bien  opposés.  I^  di- 
rectoire du  district  de  Clamecy  est  patriote 
et  défend  la  liberté;  mais,  dans  cette  même 
ville,  il  y  a  un  comité  de  surveillance  com- 
posé de  ci-devant  nobles,  de  prêtres,  de  co- 


ït) Archives  nationales,  carton  G  263,  doFsier  S95. 

(S)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  136 
et  Collection  Baudouin,  tome  32,  pa^e  34. 

(3)  Moniteur  universel  du  6  août  1193,  p.  919,  3«  co- 
lonne. 
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blentzierfi  qui  persécutent  les  amis  du  peu> 

§le,  contrarient  Tadminifitration  du  district 
ans  ses  fonctions,  et  préparent  ainsi  la  con- 
tre-Tévolution  dans  cette  ville.  Le  comité  vous 
propose  de  suspendre  ce  comité  de  surveil- 
lance, et  d'envoyer  notre  collège  Forestier, 
commissaire  dons  le  département  de  la  Niè- 
vre pour  y  prendre  connaissance  des  faits, 
et  les  communiquer  à  la  Convention. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté 
générale  sur  la  pétition  des  citoyens  Farar 
is  et  Bernard  Tenaille,  administrateurs  du 
directoire  du  district  de  Clamecy,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Le  comité  des  Douze  de  la  ville  de  Olflr 
mecy  est  et  demeure  provisoirement  suspendu 
de  toutes  fonctions. 

Art.  2. 

«  Le  citoyen  Forestier  se  transportera  sur- 
l&<;hamp  dans  le  district  de  Clamecy,  en 
qualité  de  représentant  du  peuple,  et  sera 
investi  de  pouvoirs  illimités  pour  y  ramener 
le  calme  et  faire  tricMDapher  la  cause  du  par 
triotisme  et  de  la  liberté. 

Art.  3. 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Niè- 
vre sera  tenu  de  tirer  du  dépôt  de  Nevers 
2  quintaux  de  poudre,  et  de  les  délivrer  sans 
délai  à  Tadministration  du  directoire  du 
district  de  Clamecy,  à  la  charge  par  elle  d'en 
rombourser  le  prix  d'après  le  tarif  ordinaire. 

Art.  4  (2). 

c(  Le  ministre  de  Tintérieur  est  spéciale- 
ment chargé  de  la  prompte  exécution  du  nré- 
sent  décret,  relativement  à  l'exécution  de  Par- 
ticle  3. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Cauibon  (3).  J*âi  reçu  un  courrier  extraor- 
dinaire du  aépartement  de  l'Hérault;  il 
m'a  apporté  des  dépêches  qu'il  est  important 
que  la  Convention  connaisse.  Ce  départe- 
ment, après  avoir  accepté  la  Constitution, 


(1)  CôlUciian  Bmidouim,  tome  32,  page  35  et  Pfêeèê- 
verèaux  ée  la  Cewentien,  tom«  18,  page  137. 


douteux,  en  effet,  que  cet  articfe  et  le  précédent  ont 
été  ajoutés  après  eoup;  à  la  suite  de  quoi,  nous  oe 
saorioDs  le  dire,  tout  renseigaenoeat  nom  faisant  défaut 
sar  ce  point  ;  oiais  ii  ressort  clairement  du  rapport 
Amar,  inséré  au  Moniteur  univeriel^  que  la  Convention 
ne  s'est  occupée,  dans  la  séance  du  5  août,  que  des 
points  décrétés  par  les  deux  premiers  articles. 

(S)  Moniteur  universel^  du  6  août  1793^  page  9S9, 
3*  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n«  322, 
page  67.  *~  Voy.  également  Procès-verhaux  de  la  Con- 
vention^ tome  18,  page  t41. 


envoya  des  commissaires  dans  œhii  des  Bou- 
che8-du-B.hône,  pour  l'invitier  à  «n  faire  de 
même.  Les  commissaires  du  département  de 
l'Hérault,  à  peine  arrivés  à  Taraficon,  fu- 
rent arrêtés  et  furent  conduits  à  un  prétendu 
comité  central  de  salut  public,  présidé  par 
un  certain  Manson.  Après  avoir  connu  1  ob- 
jet de  leur  mission,  on.  leur  a  dit  que^  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  avait  pris 
un  arrêté  qui  déclarait  traîtres  à  la  patrie, 
non  seulement  ceux  qui  accepteraient  la  Cons- 
titution, mais  même  ceux  qui  la  présente- 
raient a  raooeptation  des  assemblées  pri- 
maires. 

Voici  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé  par 
les  commissaires  du  département  de  l'Hérault. 

Extrait  du  procès-verbal  et  compte  rendu 
por^  les  commissaires  du  dépa/rtemeni  de 
f  Hérault,  envoyés  dans  le  département  des 
Bouches-du-Ehône  (1). 

a  Pendant  la  séance  entière  que  nous  avons 
eue  au  comité  central  de  Tarascon,  présidé 
par  Manson,  nous  avons  été  abreuvés  d'ar 
mertumes,  et  nous  avons  été  Fcbiet  d'un  sar- 
casme et  d'une  ironie  continuels.  L'accuep 
le  plus  glacé  a  ouvert  la  séance  ;  notre  sortie 
a  été  marquée  par  ces  paroles  du  président  : 
Vous  pouvez  laisser  sortir  ces  Messieurs,  On 
nous  a  reproché  de  la  lâcheté  :  on  nous  a  dit 
Que  nous  venions  endormir  le  département 
des  Bouches-du-Bhône  ;  que  nous  étions  dé- 
noncés comme  des  gens  suspects.  On  nous  a 
vingt  fois  fait  la  demande  insultante^  si  nous 
étions  de  bonne  foi,  et  Ton  nous  a  dit  que  si 
nous  étions  de  bonne  foi,  nous  étions  dé- 
pourvus d'intelligence  ;  que  les  administra- 
tions de  l'Hérault  étaient  mal  intentionnées 
et  influencées  par  des  agents  du  comité  de 
Salut  public  ;  et  lorsque  l'un  de  nous  a  dit 
que  nous  avions  la  franchise  dans  le  cœur, 
le  président  s'est  retourné  vers  son  voisin 
pour  lui  dire  :  Ils  Vont  à  la  bouche, 

«  Enfin,  nous  avons  voulu  résumer  les  ques- 
tions, et  nous  avons  demandé  au  comité  de 
nous  dire  avec  franchise  s'il  croyait  que 
notre  mission  dans  le  département  des  Bon- 
ches-du-Rhône  eût  quelque  utilité  :  on  nous 
a  répondu  qu'après  notre  sortie  de  la  séance, 
le  comité  prendrait  sur  notre  compte  telle 
délibération  qu'il  lui  plairait.  Nous  omet- 
tons ici  une  foule  de  phrases  particulières, 
parce  que  nous  ne  voulons  rien  rapporter 
qu'avec  une  extrême  exactitude.  Nous  pour- 
rions nous  plaindre  de  la  manière  dont  le 
comitéy  se  constituant  juge,  nous  a  interrcK 
gés,  de  l'investigation  scrupuleuse  qu'il  a 
faite  de  tous  nos  papiers,  de  l'air  de  soup- 
çon et  de  méfiance  qui  a  accompagné  toutes 
ses  démarchée  à  notre  égard.  Mais  nous  de- 
vons finir  sur  cet  objet  en  vous  apprenant 
Qu'au  moment,  de  sortir,  le  comité  en  nous 
laisant  espérer,  sous  un  quart  d'heure,  une 
répoiiae  et  des  chevaux  de  poste,  nous  a  dit 
que  nous  ferions  oe  que  nous  voudrions,  mais 
Qu'il  devait  nous  notifier  que  le  département 
oes  Bouches-du-Rhône  avait  pris  un  arrêté, 
dont  il  était  nanti,  qui  déclarait  traître  a 


(1)  Premier  supplément  au  Dulletitt  de  la  Cfiupanii»» 
du  lundi  S  août  17913. 
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la  patrie  quiconque,  dans  le  département, 
proposerait,  non  d'accepter  la  Constitution, 
mais  seulement  de  la  soumetre  aux  assem- 
blées primaires.  Sortis  paisiblement  du  co- 
mité, nous  avons  attendu  à  Tarascon,  au 
moins  pendant  six  heures,  l'arrêté  qui  devait 
nous  être  remis  un  quart  d'heure  après. 

M  De  guerre  lasse,  nous  nous  sommes  ren^ 
dus  à  Ifeauoaire,  et,  là,  nous  avons  regu  un 
arrêté  que  nous  déposons  sur  le  bureau,  cl 
que  nous  déclarons  contraire  à  la  vérité  dans 
la  plus  grande  partie  de  son  contenu.  Nous 
avons  constamn^nt  répondu  aux  provoca- 
tions répétées,  avec  un  ton  de  fermeté  décente, 
et  cette  dignité  qui  convient  aux  hommes  li- 
bres, qui  savent  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux- 
mômes,  et  qui  savent  aussi  qu'on  doit  faire 
toutes  sortes  de  sacrifices  au  désir  si  louable, 
que  vous  avec  constamment  montré^  de  conci- 
lier, de  pacifier  tout. 

«  Nous  devons  citer  ici  une  des  grandes 

Ereuves  (iu*on  a  prétendu  nous  donner  de 
%  coalition  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  TBérault  avec  le  comité  de  Salut 
public,  c'est  que,  dans  les  dépêches  d'un  cour- 
rier au  département,  qu'on  a  éventrées  à 
I^on,  on  a  trouvé  des  lettres  de  citoyens  qui 
écrivaient  au  citoyen  Oambon,  c^u'ils  vo3raient 
avec  plaisir  que  la  Constitution  serait  ac- 
ceptée dans  le  départenaent  de  l'Hérault. 

K  Nous  passons  aux  divers  traits  qui  peu- 
vent faire  juger  de  la  nature  de  l'esprit  pu- 
blic du  département  des  Bouches-du-Rhonc, 
ou  au  moins  de  Tarascon. 

«  Nous  avons  dit  que  le  peuple  avait  ma- 
nifesté hautement,  dans  le  département  de 
l'Hérault,  son  opinion  pour  l'acceptation  de 
la  Constitution  ;  on  nous  a  répondu  que  le 
peuple  n'avait  point  d'opinion  propre,  et 
qu'il  ne  voulait  jamais  que  ce  qu'on  lui  fai- 
sait vouloir. 

M  Nous  avions  entendu  une  critique  amère 
de  la  Constitution  fondée  sur  des  raisonne- 
ments qui,  tenant  tous  à  l'idée  de  la  corrup- 
tion actuelle  de  l'espèce  humaine,  pouvait 
s'appliquer  avec  une  égale  iiistesse  &  toutes 
ks  Constitutions  possibles,  r^ous  avons  fait 
l'éloge  de  la  Déclaration  des  droits  ;  on  nous 
a  répondu  :  «  Qu'est-ce  qu'une  Constitution 
où  Ion  n'admet  aucune  elassificaiion  parmi 
Jet  citoyens,  où  il  n'y  a  point  de  distinc- 
tion de  citoyens  actifs f  Qu  est-ce  qu'une  Dé- 
claration fies  droits  où  l'on  n'admet  pas 
même  l'état  de  domesticité  7  »  Nous  avons  dit 
ensuite,  qu'à  considérer  même  la  Constitu- 
tion comme  mauvaise,  elle  devait  être  estimée 
oonune  point  commun  de  ralliement  ;  qu'il  y 
avait  des  patriotes  de  tous  partis  et  d'opi- 
nions différentes,  tandis  que,  la  Constitution 
acceptée,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  que  deux 
partis  bien  prononcés,  celui  des  patriotes 
de  bonne  foi  qui  voudraient  l'exécution  de  la 
Oonstitutiony  et  celui  des  aristocrates  ou  des 
aaarcbistes,  qui  se  démasqueraient  en  cher- 
chant à  l'entraver. 

Il  A  cela  on  nous  a  répondu  :  «  Comment 
pouv«e-voU8  considérer,  tous  ce  point  de  vue, 
une  Constitution,  tandis  que  celle  faite  par 
l'AjMenfUée  conrti tuante,  qui  <^tait  excellente, 
qui  garantissait  tous  vos  droits,  que  vous 
aviez  juré  de  maintenir,  a  été  détruite,  parce 
que  les  intrigants  gui  dirigeaient  alors  Mar- 
seille ont  fait  marcner  à  Paris  des  factieux?  » 
Notes  bien,  ci4oyent«  qu'il  s'agit  ici  de  la 
révolution  du  )0  aoit. 


<c  Enfin,  nous  avons  été  attaqués  sur  une 
partie  essentielle  de  votre  délibération,  celle 
qui  porte,  qu'après  la  prononciation  de  la 
volonté  nationale,  à  l'époque  du  10  août^  il 
n'y^  aurait  plus  de  difficulté  à  désigner  ceux 
qui  resteraient  en  état  de  rébellion.  On  nous 
a  dit  :  «  Quoi  1  vous  voulez  qu'on  se  soumette 
à  ce  Qu'aura  prononcé,  le  10  août,  une  majo- 
rité de  départements  trompés,  influencés  ou 
effrayés  7  Quand  il  s'agit  d'une  Constitution, 
les  voix  devraient  être  pesées  et  non  pas 
comptée».  Si  vous  pensiez  autrement,  vous 
soumettriez  une  minorité  intelligent»  aux 
lois  d'une  majorité  ignorante.  » 

«  Nous  devons  vous  dire,  citoyens,  que  la 
plupart  des  mortifications  qu'on  a  voulu 
nous  faire  essuyer  sont  parties  successive^ 
ment  des  divers  membres  du  comité  ;  maia 
que  les  propositions  que  nous  venons  de  vous 
rendre  sont  tirées  avec  une  exactitude  scru- 
puleuse d'un  discours  très  long,  prononcé 
par  un  homme  qui,  ie  ne  sais  comment,  est 
membre  du  comité  oe  Tarascon  ;  on  le  dit 
s'appeler  Laval  et  être  député  de  Lyon,  au- 

&re8  des  Bouches-du-Bhône.  Il  a  parlé  avec 
3aucoup  d'érudition,  d'éloquence  et  de  fa- 
cilité ;  il  a  orné  ses  sophismes  d'une  enve- 
loppe séduisante  ;  on  pourrait  croire  que  ses 
propositions  ne  sont  que  de  lui  ;  mais 
nous  devons  dire  qu'il  a  été  constamment 
avoué  par  le  comité,  et  qu'à  chaque  phrase, 
les  membres  disaient  :  u  Cela  est  juste,  cela 
est  incontestable,  cela  ne  peut  pas  être  ré- 
pondu. » 

«  Nous  devons  ajouter  que  des  avis  sûrs, 
donnés  à  plusieurs  membres  de  la  commis- 
sion par  des  amis,  nous  ont  procuré  à  tous  la 
conviction  que  nous  étions  précédés  dans  tout 
le  département  des  Bouches-du-Rhône  par  To- 
pinion  la  plus  défavorable,  qui  tendait  à 
nous  faire  regarder  personnellement  comme 
des  perturbateurs  du  repos  public,  et  à  nous 
faire  traiter  comme  tels.  » 

Cnoiboii  poursuit  :  Citoyen,  vous  voyez 
maintenant  qu'il  n'y  a  plus  de  doute  sur 
les  intentions  de  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  contre  la  Convention,  en  faisant  son- 
ner bien  haut  les  mote  d^ unité  et  d'tVu/i- 
visihUité,  Cette  affectation  est  une  marque 
dont  ils  se  couvrent  pour  exécuter  leurs  pro- 
jets de  fédéralisme.  Ils  combattent^  disenC- 
ils,  pour  régal  i té,  et  ils  sont  surpris  que  la 
Constitution  n'établisse  pas  de  distinction 
entre  les  citoyens.  Ces  Messieurs  ne  veulent 
pas  compter  les  voix,  mais  les  peeer.  Est-ce 
qu'ils  croient  avoir  de  plus  fortes  voix  que 
les  cultivateurs?  S'il  fallait  compter  d'après 
la  bonté  des  poumons,  ces  Messieurs  ne  rem- 
porteraient pas  à  coup  sûr.  (On  rit,) 

J'ajoute  une  observation  ;  c'est  que  Mar- 
seille, qui  dans  le  temps  se  vantait  d'avoir 
fait  la  révolution  du  10  août,  fait  l'éloge  de 
la  Constitution  de  1789,  où  la  royauté  avait 
trouvé  une  place.  Marseille  n'ose  pas  deman- 
der un  roi  en  propres  termes  ;  mais  si  on  ne 
l'arrête  dans  ces  projets,  elle  se  déclarera 
bientôt  ouvertement.  Je  demande  que  le  pro- 
cëft-verbal  que  je  viens  de  lire,  soit  inséré  au 
BuUctiny  afin  que  la  République  entière  con- 
naisse les  intentions  de  ceux  qui  ont  pris  les 
anses  contre  la  Convention. 

(La  Convention  ordonne  que  le  passage  de 
ce  prooèe- verbal  relatif  à  la  Constitution  de 
1791  sera  imprimé  au  BidUtin^  pour 
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connaître  à  la  Bépublique  entière  les  prin- 
cipes de  ces  coupables  administrateurs.) 

Jalien  (de  Toulouse)  (1).  Je  demande  le 
renvoi  de  ce  procès-verbal  au  comité  de  Sû- 
reté générale,  gui  s'occupe  d'un  rapport  sur 
toutes  les  administrations. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

Ooathon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  des  deux  lettres  sui- 
vantes (2)  : 

V  Lettre  du  général  de  brigade  Tuncq  au 
général  de  division  Chalbos,  relative  à  un 
combat  heureux  livré  aux  rebelles  par  les 
troupes  de  la  République  aux  environs  de 
Luçon  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)   : 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  brigade 
Tuncq,    au   général  divisionnaire    Chalbos, 

«  Luçon,  30  juillet  1793, 
Tan  II  de  la  Képublique  française. 

«  Gomme  je  le  prévoyais,  citoyen  général, 
les  brigands  ont  voulu  prendre  leur  revan- 
che de  la  journée  du  25. 

«  Avant-hier  j'ai  pris  toutes  les  précau- 
tions pour  que  les  troupes  de  Luçon  soient 
au  bivouac. 

«  Aujourd'hui  ils  nous  ont  attaqués  vers 
1  heure  après  midi  sur  3  colonnes  que  je  puis 
estimer  à  20,000  hommes. 

«   Ils  ont  conmiencé  l'attaque   par   notre 

Î;auche  et  ils  tendaient  de  nous  tourner  vers 
a  droite. 

«  Le  bataillon  le  Vengeur  avait  la  droite, 
le  6*  de  la  Charente,  la  gauche  ;  ils  se  sont 
conduits  en  héros.  2,G00  brigands  mordent 
la  poussière.  Nous  avons  pris  3  pièces  de  ca- 
non, dont  2  de  4  et  1  de  8,  2  caissons,  1  voiture 
de  munitions,  peu  de  prisonniers.  Je  vous 
donnerai  demain  des  détails  plus  circons- 
tanciés et  les  noms  des  officiers  qui  se  sont 
distingués.  Les  brigands  ont  passé  à  la  nage 
la  rivière  du  Lay  et  nous  les  avons  poursui- 
vis une  demi-lieue  plus  loin. 

(c  Nous  avons  perdu  au  plus  10  hommes  et 
très  peu  de  blessés. 

«  Envoyez-moi  sans  délai  2  bataillons  et  je 
pense  que  bientôt  vous  allez  marcher  en  avant 
de  Fontenay  :  cela  est  plus  que  nécessaire, 
car  enfin  ils  pourraient  se  porter  ici  en 
grande  force. 

(c  Ce  qui  vous  étonnera,  citoyen  général, 
c'est  c^ue  1,500  républicains  ont  fait  seuls 
les  frais  de  cette  belle  journée  :  on  dit  que  la 
pièce  de  8  est  la  fameuse  marie-Jeanne,  » 
(Applaudissements.) 

«  Le  général  de  brigade, 

<c  Signé  :  Tuncq. 

<(  Pour  copie  conforme  : 

<c  Signé  :  NouviON.  >» 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin») 


(1)  Moniteur  universel  du  6  août  1*793,  page  930, 
2*  colonne. 

(2)  Moniteur  universel  du  6  août  1793,  page  930, 2«  co- 
lonne et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18.  p.  131. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  MS,  dossier  607. 


2®  Lettre  du  général  de  brigade  Powtter, 
commandant  à  Givet,  par  laauelle  il  rend 
compte  d'un  avantage  remporté  sur  les  enne- 
mis car  les  troupes  de  la  République  (1)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  général  de  brigade  commandant  à  Givet 
et  arrondissement,  au  citoyen  Président  de 
la  Convention  nationale. 

«  Givet,  le  1**  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

(C  Je  m'empresse  de  vous  rendre  com|)te  du 
succès  d'une  sortie  de  la  garnison,  qui  a  eu 
lieu  aujourd'hui  à  1  heure  du  matin. 

((  Ayant  voulu  enlever  les  postes  avancés  de 
l'ennemi,  et  étant  convaincu  qu'il  serait 
étonné  d'une  pareille  entreprise  au  moment 
où  1,350  hommes  venaient  de  partir  pour  l'ar- 
mée du  Nord. 

((  J'ai  porté  un  fort  détachement  commandé 
par  le  citoyen  Olivier,  chef  de  brigade  du 
3®  bataillon  belge,  par  la  forêt  d'Agimont, 
pour  prendre  Hastiers  à  revers,  tandis  que 
deux  autres  détachements  l'attaquaient  en 
descendant  la  Meuse  de  droite  et  de  gauche 
de  cette  rivière. 

«  Le  premier  détachement  a  trouvé  dans 
sa  marche  des  forces  supérieures  qu'il  a  re- 
poussées par  le  feu  de  l'infanterie  et  la 
charge  de  la  cavalerie,  en  tuant  et  blessant 
beaucoup  de  monde  \  on  a  enlevé  un  poste  de 
5  hommes,  on  a  fait  3  autres  fantassins  pri- 
sonniers et  pris  4  hussards  montés  ;  total  : 
12  prisonniers  et  4  chevaux. 

«  Les  troupes  ont  enveloppé  Hastiers  et  mis 
en  fuite  les  ennemis  qui  se  sont  retirés  à  la 
hâte  sur  les  hauteurs  ;  le  feu  a  été  très  vif  de 
part  et  d'autre  et  a  duré  près  de  trois  heures. 

«  Nous  avons  eu  seulement  dans  la  totalité 
de  nos  différentes  attaques  5  hommes  blessés, 
dont  un  seul  un  peu  grièvement  ;  on  a  pris 
à  Hastiers  un  bateau  de  fourrage  et  coulé 
bas.  le  bac. 

((  Le  15"  régiment  de  cavalerie  s'est  conduit 
aussi  bien  que  dans  la  dernière  affaire,  Pin- 
fanterie  a  marché  en  ordre  et  s'est  battue 
avec  coura^  en  essuyant  le  feu  de  l'ennemi 
de  sang-froid. 

f(  Plusieurs  citoyens  de  cette  ville  ont  mar- 
ché volontairement  en  tirailleurs,  avec  la 
bravoure  ordinaire  des  habitants  de  Gi^t  ; 
une^  femme  armée  était  sortie  avec  eux  et  a 
toujours  été  aux  postes  les  plus  avancera. 

a  Ce  succès  est  le  prélude  de. ceux  gue  j'es- 
père obtenir  dans  toutes  les  entreprises  que 
je  me  propose  sur  le  cordon  çiue  nos  ennemis 
forment  depuis  Charleroi  jusque  dans  les 
Ardennes,  en  suivant  le  bord  opposé  de  la  ri- 
vière de  Lesse. 

«  S 
pour 
tendant 

utilement  la  République?  s'il  osait  attaquer 
cette  place,  contre  laquelle  se  briseraient  les 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  131. 

(2)  Archives  natUnuiles,  carton  G  265,  dossier  001. 
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efforts  des  esclaves  des  despotes^  puisqu'ils 
n'y  trouveront  que  des  répuDlicains. 

«  Je  dois  ajouter  un  trait  de  désintéresse- 
ment des  cavaliers  qui  ont  fait  prisonniers 
les  4  hussards  :  un  particulier  leur  a  offert 
2y640  livres  pour  les  4  chevaux,  et  ils  ont  pré- 
féré de  les  laisser  au  prix  de  Vestimation  de 
îfâOO  livres  pour  le  6*  régiment  de  hussards. 

«  Le  général  de  brigade^ 

a   Signé  :  PonriXB.  » 

l^e  Présldeot  (1).  Une  autre  lettre  qui 
vous  est  écrite  sur  la  même  affaire,  annonce 
que  les  cavaliers  du  3«  régiment,  a  qui  des 
particuliers  offraient  2,640  livres  cour  4  che- 
vaux dont  ces  cavaliers  avaient  fait  la  prise, 
ont  préféré  les  vendre  aux  prix  de  l'estima- 
tion de  1,600  livres  seulement,  pour  la  re- 
monte du  détachement  du  4*  hussards  qui  en 
avait  besoin.  (Vifs  applaudissements,) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  et  l'insertion  au  Bulletitu) 

Le  Car|ienlier,  secrétaire^  achève  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

64«  Pétition  par  laquelle  le  citoyen  Pierre- 
Jean  AndrieUf  vicaire  épiseopal  du  dépar- 
tetneni  de  là  Loire-Inférieure^  sollicite  un 
secourSjt  à  raison  du  ptllage  de  ses  effets  par 
les  brigands  vendéens;  elle  est  ainsi  con- 
Que  (8)  : 

«  Poitiers,  le  S8  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

(c  Citoyens  représentants, 

c(  Vous  expose  le  citoyen  Pierre-Jean  An- 
drieux,  vicaire  épiseopal  du  département  de 
la  Loire-Inférieure,  que,  s'étant  trouvé  dans 
sa  famille  à  Parthenay  au  moment  où  l'in- 
surrection de  la  Vendée  s'est  manifestée,  il 
lui  a  été  impossible  de  retourner  à  son  poste  ; 
que,  pendant  son  séjour  dans  la  susdite  ville, 
il  n  a  cessé  de  se  rendre  utile  à  la  chose  pu- 
bliaue,  soit  comme  membre  du  comité  de  sû- 
reté générale,  soit  comme  vioe-président  du- 
dit  comité,  soit  comme  porteur  de  dépêches 
dans  les  départements  voisins  ;  que,  lors  de 
la  première  évacuation  de  ladite  ville  de  Par- 
tenay,  sa  montre  d'or  et  sa  valise  contenant 
tous  ses  effets  servant  à  son  usage  lui  ont 
été  enlevés  par  les  brigands. 

«  Ce  considéré,  citoyens  représentants, 
l'exposant  vous  demande,  vu  l'extrême  néces- 
sité dans  laquelle  il  se  trouve,  do  vouloir  bien 
autoriser  le  département  de  Poitiers  à  lui 
payer  les  quartiers  d'avril  et  de  juillet  de 
son  traitement  de  vicaire  épiseopal.  Tous  ses 
parents,  après  avoir  été  pillés  et  failli  d'être 
massacrés,  ont  été,  comme  lui,  obligés  de  se 
retirer  à  Poitiers,  et  ne  peuvent,  dans  ce  mo- 
menti  fournir  à  ses  plus  pressants  besoins. 

«  Signé  :  Akbbixuz,  vicaire  ipiêcopal 

du^  département    de    la 
Loire-in/érieure.  » 


liOfOelalconvertit  cette  pétition  en  mo- 
tion et  la  Convention  rend  le  décret  sui- 
vant (1)  : 

a  La  Convention  nationale,  sur  la  péE- 
tion,  convertie  en  motion  par  un  membre^  du 
citoyen  Pierre-Jean  Andrieu,  vicaire  épisco^ 
pal  du  département  de  la  Loire-Iiiférieure, 
qui  s'est  trouvé  dans  sa  famille  en  la  ville  de 
Parthenav,  lors  de  l'invasion  des  rebelles,  et 
s'est  vu  forcé  de  se  réfugier  en  la  ville  de 
Poitiers,  où  il  est  encore,  sans  pouvoir  se 
rendre  a  son  poste,  décrète  que  le  départe- 
ment de  la  Vienne  est  autorisé  à  faire  payer 
au  citoyen  Andrieu^  sur  la  caisse  du  dis- 
trict, les  deux  quartiers  d'avril  et  de  juillet 
de  son  traitement  de  vicaire  épiseopal,  le- 
quel paiement  sera  rétabli  par  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  (fans  la  caisse  du 
district  de  Poitiers,  aussitôt  que  les  circons- 
tances le  permettront.  » 

66^  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintériewr^ 
par  laquelle  il  transmet  un  mémoire  du  ci- 
toven  vhauveau,  patriote  de  Parthenay,  qui 
sollicite  un  secours  à  raison  de  la  perte  de 
ses  biens  pillés  par  les  brigands  vendéens  ; 
la  lettre  de  Garât  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  ministre  de  Vintérieur^  au  citoyen 
Président  de  la  Convention  nationale. 

a  Paris,  le  8  août  1703,  l'an  II 
de  la  Bépublique. 

c(  Je  m'empresse  de  communiquer  à  la  Con- 
vention nationale  le  mémoire  ci-joint  (3)  du 
citoyen  Chauveau,  l'un  des  patriotes  de  la 
ville  de  Parthenay  qui  ont  été  forcés  d'aban- 
donner leurs  foyers  pour  se  soustraire  à  la 
rage  des  bri|[ands  et  des  fanatiques.  Ce  ci- 
toyen, dépouillé  de  tout  ce  qu'il  possédait, 
est  arrive  à  Paris  ;  lui  et  sa  femme  sont  sans 
ressources  :  les  plus  prompts  secours  leur  sont 
indispensables,  ils  les  réclament  avec  ins- 
tance. 

(c  Un  décret  du  97  du  mois  dernier  mef  à 
ma  disposition  une  somme  de  300,000  livres 
pour  subvenir  à  la  subsistance  des  patriotes 
des  départements  des  Deux-Sèvres^  de  la 
Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure  qui  ont  été 
forcés  de  quitter  leurs  foyers  pour  se  sous- 
traire à  la  fureur  des  rebelles,  mais  ce  même 
décret  porte  que  je  fêtai  distribuer  cette 
somme  aux  administrations  de  départe- 
ments, je  ne  puis  donc,  sans  une  autorisa- 
tion expresse  de  la  Convention  nationale, 
satisfaire  à  la  réclamation  du  oit^en  Chau- 
veau. Je  prie,  en  conséquence,  la  (Convention 
de  m'autoriser,  par  un  décret  particulier,  à 

§  rélever  sur  le  fonds  décrété  le  87  du  mois 
emier,  une  somme  de  600  livres  pour  Mre 
délivrée  à  cet  infortuné  compatriote  et  servir 
à  pourvoir  à  sa  subsistance  ainsi  qu'à  celle 
de  son  épouse  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  Dé- 
tourner oans  leur  département.  Je  réclame  de 


(1)  Mmiîmtr  universel  do  6  soOt  IIM,  psp  031, 
if  eoloene. 

(S)  Arthivts  MiionûlêSt  esrtoD  C  166,  dossiar  6M 
et  Proeês-îfirbmtx  de  ta  CantfenUoH,  tomô  18,  ptf  e  138. 

!*•  8<RIB.  T.  L3CX. 


(1)  ColUctiên  Baudouin^  t.  3S,  p.  36  «i  PrecAt-ver- 
bsttx  de  la  ConTsntion,  t.  18,  p.  138.  —  Le  nom  dt 
Loffldal  nous  a  été  donné  pair  la  mtnata  du  ptocèi 
▼srbal  qui  m  trouve  aux  Archives  nethnales» 

(1)  Àrekitfes  natteneUs^  carton  C  M8,  dossier  601* 

l      (3)  Noat  n*avont  pu  retrourer  ce  mémoiro, 
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rhumc^nité  de  la  Oonye^tioo  nationale  une 
prompte  décUioo  sur  cet  objet, 

<(  Signé  :  Gauat.  » 

li^fMeial  eonvertlt  cette  demande  en  mo- 
tion et  la  Oonvention  rend  le  décret  sui- 
vant (1)  : 

«  La  CoAvention  nationalei  sur  la  demande 
du  ministre  de  Vintérieuri  contenue  dans  sa 
lettre  du  S  de  ee  moisi  eonvertie  en  niotion 
par  un  membre,  décret^  que^  eur  les  fonds  cTe 
SPO,QOO  livres  mis  à  la  disnosition  du  ministre 
Pf^r  déeret  di;  37  juillet  dernier,  pour  subve- 
nir à  la  subsistance  des  patriotes  des  dépar- 
tements des  Ûeu^x-Bèvres,  de  la  Vendée  et 
de  la  Loire-Inférieure,  qui  ont  été  obligés  de 
Quitter  leurs  foyers  TOur  se  soustraire  à  la 
fureur  des  rebelles»  il  eera  prélevé  la  somme 
do  6Û0  livres  pour  être  (jiétivrée  au  oitos^n 
Cnauveau,  run  des  patriotes  de  la  ville  de 
Parthenay,  actuellement  à  ^aris,  qui  a  été 


pour  fi 

jusqù^à  06  qu'ils  puissent  retourner  dans  leur 
département.  » 

66**  Lettre  du  procui^eur  général  syndic  du 
département  de  VAude,  par  laquelle  il  an- 
nonce que  la  Constitution  a  été  acceptée  una- 
nimement dans  tout  ce  département  (2)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (8)  : 

Le  procureur  général  aundic  du  district  du 
département  de  VÀuae,  au  comité  de  Sa- 
lut publie  dé  la  Convention  nationale. 

((  CarcasBonne»  25  juillet  ITUd,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

((  Citoyens, 

c(  Jamais  un  objet  plus  important  ne  nous 
avait  rassemblé.  Une  bonne  Constitution 
était  Tardie  sainte  que  nous  atkmdions  dé- 
puis longtemps  pour  nous  rallier  autour 
d'elle  et  nous  sauver.  La  Convention  natio- 
nale^ noUe  Ta  enfin  envoyée»  et  j'ai  la  satis- 
laciion  de  voua  appranare  qu'elle  a  été  ao- 


. politique  ^^  «^^,w.,  «« 

que,  par  elle,  les  propriétés  et  la  sftreté  des 
personnes  seront  enfin  respectées. 

<c  Siffné  :  Illisible,  » 

(l^a  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
Utm.) 

Q*J^  tet^re  du  ffénét^l  Flûrs,  eommmndùnt 
en  chef  de  Parmée  do^  P^énéés^ùrienialeê, 
par  laquelle  il  annonee  que  l'Acte  coasiitu- 
tionnel  a  ^té  aeeueilli  pAr  toute  l'armée  avec 


tl)  CMi^limt  HaHdmtiii.  t-  M>  p-  37  el  Prâcès-ver^aud' 
et  As  Cûfwentiên,  tome  18,  pâfe  199.  «^  Le  nom  de 
Iddiieiftl  Aoâs  à  été  cohsu  pAr  la  Éiinute  ttu  firocès- 
verbal  qui  te  tfèttve  sux  Arùhltfes  fnaiiônatêK, 

(I  free^fMv^rtetij;  tk  Is  QonvmH$n,  t.  te,  p.  t30. 

(3)  Archives  mlionaks,  coiioo  G  9^  dotsior  618. 


les  transpQrte  de  la  plus  viv^  reooniiala^ 
sanoe  (1)  i  elle  est  ainsi  conçue  (9)  i 

Le  général  Flêrs,  commandent  en  chef  Par* 
mée  des  Pyrénéea-Orifniales,  au  Président 
de  la  Convention  nationale, 

c(  Perpignan,  le  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Bénublique  française,  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

(c  Nous  avons  reçu  l'Acte  constitutionnel 
et  vraiment  républicain  qui  doit  assurer  le 
bonheur  des  Français  et  servir  d'exemple  aux 
peuples  qu.i  veulent  la  liberté,  légalité  et 
la  destruction  des  despotes.  Il  fk  été  accueilli 
avec  les  trancuports  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance, et  toule  l'armée  en  a  manifesté  son 
allégresse  par  les  cris  répétés  de  :  Vive  la 
Eépubli^uef  Vive  la  Constitution  et  Viv  la 
Convention! 

a  Puisse  cette  Constitution  servir  de  point 
de  ralliement  )b  tous  les  Français  daûs  l'in- 
térieur, comme  elle  nous  servira  de  guiHe 
pour  combattre  nos  ennemis  extérieurs  ;  obéir 
aux  lois  et  défendre  la  République  une  et  in- 
divisible» voilà  notiys  serment. 

«  Signé  :  Fuma,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

68®  Lettre  des  représentants  Féraud  et  Ne- 
veu^ C0mmis^aire9  à  l'armée  des  Pyrénées-Oc- 
çidetital^s,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la 
troupe  a  reçu  avec  enthousiasme  l'Acte  cons- 
titutionnel (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

((  Mes  cb/Qm  collègues, 

«  Le  ^1  Juillet  a  été  pour  nous  le  plus  beau 
de  la  vie.  Nous  avons  présenté  à  notre  divi- 
sion la  Déclaration  des  droits  et  l'Acte  cons- 
titutionnel, sur  la  grande  redoute  d'Aguiarte. 
Ce  poste  fut  choisi  parce  qu'il  était  le  plus 
près  de  i^ennemi»  parce  que  c'était  là  qu^un 
mois  auparavant}  nous  étions  rangés  en  ba- 
taille pour  combattre  les  Espagnols  qui 
étaient  venus  se  camper  sur  la  colline  voisine. 

ce  Nous  vous  transmettrons  par  le  premier 
courrier  les  détails  de  cette  auguste  céré- 
monie ;  tout  ce  que  nous  pouvons  dire  à  la 
Franco  entière  dans  cet  instant,  c'est  qu'il 
ne  manquait  à  la  fête  que  d'être  vus  de  tous 
les  citoyens  de  la  République, 

«  L'Espagnol  en  a  été  le  témoin,  des  hautes 
montagnes  qu'il  occupe,  et,  sans  doute,  son 
âme  a  tresssulli. 


chers 

dans  l'Univers  pour  ie  bienfait  que .^. 

avet  rendu  efi  présentant  au  peuple  fran- 
çais la  Déclaration  des  droits  et  l'Acte  oons- 
titutlonnel  vous  l'aves  reçue  le  81  juillet  sur 
l'autel  de  la  patrie,  dans  cette  contrée  na- 
guère près  d'être  envahie  pacr  l'ennemi.  Les 
couronnes  oiviquee  vous  ont  été  prodiguées, 


(1)  Procèi'Verbauic  ie  te  Convention^  U  18,  p.  139. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  205,  dossier  G07. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  u  IB,  p.  UO. 

(4)  Archives  naifonaUs,  carton  C  365,  ïet^ier  607. 
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et  le  oode  de  la  sageaae  et  de  la  raisoa  cou- 
vert de  fleura  a  été  promeaé  dans  tous  nos 
campe  comme  le  palladiiun  de  la  liberté. 
,  «  Jamais  un  accord  si  unanime,  un  enthou- 
siasme si  univer^L  n'aura  été  manifesté  : 


Bépublîque. 
collègues,  que  n'aves-vous  pu,  comme  nous, 
en  être  les  témoins.  Mais  continuez,  conti- 
nues vos  efforts  ;  achevés  de  sauver  la  patrie, 
nous  vous  seconderons  sur  cette  extrême 
frontière;  Tarmée,  les  généraux,  le  peuple 
entier  vous  bénissent. 

a  Nous  vous  a4;>prenons  que  partout  oe  pays 
la  Constitution  est  acoeplée  a  l'unanimité  i 
elle  a  réuni  toutes  les  pensées,  toutes  les  af- 
fections, toutes  les  haines  ;  puisse-t-elle  pro- 
duire le  même  effet  dans  celui  que  vous  ha- 
biMx, 

«  Au  quartier  général  de  Saint-Jean-Pied- 
de-Fort,  ce  S3  juillet,  Van  II  do  la  Républi- 
que française. 

n  Les  représentants  du  peuple  français  à 
Vanaéc  des  Pyrênées-Occuientales. 

((  Signé  :  J,  Férattd  ;  Nsybu.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

W  Lettre  du  représentant  CavaignaCf  eQm- 
missaire  près  Farmée  des  cét^  de  ISrest,  par 
laquelle  II  transmet  à  la  Convention  :  V  le 
procès-verbal  d'acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  le  canton  et  la  ville  d'Anoenis  ;  ^  le 
procSihverbal  d'acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  les  généraux  Desdorides  et  Orouchy 
et  par  l'adjudant  général  Lautat  (1)  ;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  ; 

Vavaignac^  représentant  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest,  à  la  Convention  na- 
tionale, 

«  Ancenis,  29  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

u  Citojwns  collègues, 

.  • 

(c  Je  vous  adresse  le  procès- verbal  d'accep- 
tation de  la  Constitution  par  le  canton  et 
la  ville  d'Anoenis  (3)  ;  c'est  au  bruit  d'une 
canonnade  entre  notre  garnison  et  le  poste 
ennemi  de  l'autre  rive  qu'elle  a  été  donnée 
à  l'unanimité.  A  Varade,  où  ie  m'étais  rendu 
avec  le  général  Orouehy  et  Padjudant  géné- 
ral Cambrai,  pour  visiter  les  postas,  trois  pa- 
roisses s'étaient  réunies  pour  délibérer  aussi 
sur  l'Acte  constitutionnel  en  présenoe  des  re- 
belles; je  me  suis  rendu  à  cette  assemblée 
d'une  section  du  souverain  pour  lui  rendre 
mes  hommages.  Les  citoyens  qui  la  oompo- 
saient  m'ont  prouvé,  par  leur  aoeneil  em- 
pressé, leur  confiance  et  leur  attachement 
pour  fa  Convention  nationale.  Ils  m'ont  as- 
suré que  le  plaisir  qu'ils  avaient  eu  d'accep- 
ter la  Constitution  était  d'autant  plus  vif  que 
les  menaces  et  l'approche  des  brigands,  par  le 
passage  du  Pont-de-Cë,  pouvaient  les  a1ar> 


\    Proch'Vtrbùiu  êe  Im  Convention,  x.  18,  n.  l«0. 
Cti  Archivés  natiênaks.  csrtoo  G  1165,  dosalsr  èe7. 
2,  Xoui  n'trooi  pa  r«troiirtr  es  procès  verbal. 


mer  davantage.  Ils  ont  fait  le  serment  de  la 
défendre  jusqu'au  dernier  soupir. 

«  Je  vous  avais  annoncé,  citoyens  collègues, 
en  vous  envoyant  la  rétractation  du  dépar- 
tement du  Finistère,  Que  bientôt  les  trois  dé- 
partements des  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan 
et  d'Il)e-et- Vilaine  suivraient  cet  exemple  ; 
je  vous  apprends  aujourd'hui  que  les  oeuz 
premiers  m'ont  fait  passer  leurs  arrêtés  por- 
tant rappel  de  leurs  commissaires  à  Caen 
et  de  leur  contingent  pour  la  force  départe- 
mentale. Ces  départements  voient  enfin,  et 
l'un  d'eux  l'énonce  expressément  dans  son 
arrêté,  que  la  coalition  de  Oaen  n'avait  été 
formée  que  par  l'esprit  de  parti  et  pour  ser- 
vir des  vues  et  des  animosités  particulières. 
Cette  vérité  reconnue  par  un  des  départe- 
ments coalisés  serait  seule  capable  d'arra- 
cher entièrement  le  masque  du  républica- 
nisme dont  les  ex-députés  réunis  en  conju- 
ration à  Caen  s'étaient  couverts  pour  mieux 
servir  leurs  projets  désastreux.  L'opinion  pu- 
blique dans  cette  partie  de  la  République  les 
a  déjà  jugés  ;  ils  ne  sont  plus,  aux  yeux  des 
bons  citoyens,  que  ce  qu'ils  méritent  d'être  : 
des  factieux,  anarchistes  et  des  désorganisa- 
teura  Depuis  qu'ils  ont  été  retranchés  du 
sein  de  la  Convention  nationale,  disent-ils, 
elle  est  calme  ;  elle  travaille  avec  zèle  et  suc- 
cès pour  le  bonheur  du  peuple  j  elle  met  dans 
ses  délibérations  la  dignité  qui  lui  convient^ 
et  nous  n'avons  plus  à  gémir  sur  ses  divisions 
et  sur  les  scènes  scandaleuses  qui  nous  ont 
fait  craindre  si  souvent  pour  le  salut  de  la 
chose  publique.  Cette  observation,  d'une  jus- 
tesse et  d'une  évidence  incontestables,  a  dû 
frapper  tous  les  esprits  et  dessillera  tous  les 
yeux. 

«  J'avais  oublié  de  joindre  à  l'envoi  des 
procès- verbaux  d'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel par  l'armée,  l'adhésion  des  géné- 
raux Desdorides  et  Grouchy  et  de  l'adju- 
dant général  Lautat  Je  vous  l'adresse  d'au- 
tant plus  volontiers  qu'elle  est  l'expression 
dos  sentiments  qu'ils  justifient  chaque  jour 
par  leur  conduite. 

«  Sigtié  :  OAVAioHAa  n 

Proeès-verbal  d'acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  le  général  de  division  Desdorides^ 
le  général  de  brigade  Grouchy  et  Vadju" 
dnnt  général  Lautat. 

<(  Nous,  généraux  de  division,  de  brigade  et 
adjudant  général  employés  au  camjp  d'An- 
conis,  voulant  profiter  de  l'autorisation  don- 
née à  l'armée  par  les  représentants  du  i>eu* 
pie,  d'émettre  son  vœu  sur  l'Acte  constitu- 
tionnel, n'ayant  pu  le  faire  en  même  temps 
que  l'armée  dont  nous  étions  momentanément 
éloignée,  pour  des  objets  de  servies,  débiv 
rons  que  nous  adhérons  à  la  Oonstitntion 
présentée  au  people  français  par  la  Con- 
vention nationale,  jurons  de  la  maintenir 
de  tout  notre  pouvoir  et  de  verser  noire  sang 
l>ottr  la  djtfenas  d'une  Constitution  sano- 
tionnée  déjà  par  la  maiorité  de  la  France, 
et  qui  assurera  son  bonheur,  puisqu'elle  re- 

Î^ose  SUT  les  bases  sacrées  de  Ta  liberté  at  de 
'égalité. 

«  Signé  :  Dbsdoiudiss  ,  général  divisioihnaire  : 
Emmanuel  Grouchy,  gCniral  de  brigade 
employé  à  l'armée  des  côtes  de  Brest; 
Charles  Lautat,  adjudant  général  chef 
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de  hatmllont  commandant  Havant-garde 
de  Varmée.  » 

((  Au  camp  cTAnoenîs,  le  28  juillet  1703, 
Tan  II  de  la  République  firançaise.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

W  Lettre  du^  citoyen  Beaufort,  procureur 
syndic  du  district  de  Péronne^  par  laquelle  il 
annonce  que  les  biens  des  émigrés  se  vendent 
au  plus  haut  prix  dans  ce  district  (1)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Ije  procureur  syndic  du  district  de  Péronne, 
à  la  convention  nationale. 

a  Péronma,  le  1"  août  1793,  .l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

<(  Citoyens  représentants, 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai 
hier  commencé  à  mettre  en  vente  les  terres 
des  émigrés  ;  la  vente  a  commencé  par  celles 
de  Bernard  Boulainvillert. 

«  La  quantité  de  893  journaux  85  verges  1/2, 
divisée  en  différentes  portions  estimée 
148,198  livres,  d'après  le  prix  commun  de 
chaque  nature  d'héritage  de  la  commune  de 
Ohéry  où  ces  terres  sont  situées,  a  été  vendue 
aux  fermiers  et  autres  particuliers  par  lots 
et  portions  au  prix  de  308,525  livres,  d'où 
il  résulte  ç[ue  ces  terres  labourables  de  mau- 
vaise qualité  ont  supporté  160,327  livres  d'en- 
chères, qui  ont  été  mises  au  cri  souvent  ré- 
pété ae  :  «  Vive  la  République  !  » 

((  iSigné  :  Beaufobt.  >» 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

71®  Adresse  du  4*  bataillon  de  la  GtroTide, 
pour  jurer  fidélité  sans  bornes  à  la  Consti- 
tution^ une  entière  obéissance  au  ffénéral 
qui  les  commande  et  une  haine  implacable 
a  tous  les  ennemis  de  la  République  (3)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (4)  : 

Armée  du  Rhin. 

Adresse  du  4*  bataillon  de  la  Gironde^ 
aux  représentants  du  peuple. 

«  Citoyens, 

u  Quels  bruits  épouvantables  partent  des 
bords  de  la  Gironde  et  se  font  entendre  jus- 
qu'à nous?  9^^^  démon  jaloux  de  notre 
gloire  voudrait  faire  du  lieu  qui  nous  a  vu 
naître  un  séjour  de  traîtres  et  de  parjures  ? 
Bordeaux,  le  premier  appui  de  la  Révolu- 
tion ;  Bordeaux  qui  arma  nos  bras  contre  les 
tyrans  et  les  despotes,  avec  qui  nous  jurâmes 
ae  maintenir  la  Constitution  de  toutes  nos 
forces;  Bordeaux  trahirait  son  serment  et 
s'armerait  contre  ses  propres  enfants?  Loin 


(l)  t^oeèS'vertaux  de  la  ConvenUon,  l.  18,  p.  lin. 
(2/  Archivés  naiionaïtSy  cârton  G  â<$6,  douier  618 
(3)  Prôcés-vtràaux  de  la  Convention,  t.  18»  p.  141. 
(Il  Archives  nationales,  carton  C  366,  dossier  628.      J 


de  nous  de  si  tristes  idées  !  Loin  de  nous  une 
pensée  qui  nous  fait  tort  et  nous  déshonore  : 
Ah  I  Bordelais,  que  si  vous  nous  êtes  encore 
attachés,  si  nous  vous  sommes  encore  chers, 
rejetes  au  plus  vite  vos  sinistres  projets,  et 
destinez  vos  armes  à  un  plus  saint  usage  ; 
que  si  vous  êtes  toujours  nos  pères,  nos  frères, 
nos  amis,  hfttez-vous,  venez  nous  joindre,  ve- 
nez partager  nos  lauriers  ;  nos  bras  sont  ou- 
verts pour  vous  recevoir,  alors  notre  bonheur 
sera  parfait;  vous  logerez  avec  nous,  sous 
la  même  tente,  vos  dangers  seront  les  nôtres, 
et  un  même  jour  nous  verra  marcher  ensem- 
ble à  la  victoire. 

ce  Et  vous,  citoyens  représentants,  sur  qui 
repose  à  jamais  notie  confiance,  veuillez  être 
les  dépositaires  du  serment  que  nous  allons 
faire. 

(c  Fermes  dans  nos  iûéesj  inébranlables 
dans  nos  sentiments,  nous  jurons  une  fidélité 
sans  bornes  à  la  Clonstitution,  une  entière 
obéissance  au  général  qui  nous  commande, 
et  une  haine  implacable  à  tous  les  ennemis 
de  la  République. 

((  Vive  la  République  française  une  et  in- 
divisible/ 

(Suivent  148  signatures.) 

((  P.'S,  Citoyens  représentants,  vous  serez 
surpris  de  trouver  notre  adresse  dans  un 
aussi  mauvais  état,  mais  vous  nous  en  excu- 
serez, lorsque  vous  saurez  que  c'est  venant 
du  champ  de  bataille  à  l'affaire  du  22;  sur 
la  montagne  de  Weyer,  pays  du  Palatmat  ; 
que  c'est  nos  mains  encore  empreintes  de  la 
poudre  qui  servit  à  la  destruction  de  nos 
combattants  qui  fait  cause  de  l'état  où  vous 
la  trouverez.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  trois^  corps  adminis- 
tratifs du  district  de  Versailles  est  admise  à 
la  barre  pour  parler  en  faveur  des  créanciers 
et  pensionnaires  de  la  ci-devant  liste  ci- 
vile (1). 

Le  citoven  Lavallebie,  orateur  de  la  dépu- 
tation^  aonne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante (2)  : 


(1)  Cette  admission  à  la  barre  des  trois  corps  admi- 
nistratifs de  Versailles  n*est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal.  D'après  les  journaux  de  répoque  la  députation 
de  Versailles  aurais  accompagné  la  députation  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  (Voy.  ci-dessus,  même 
séance,  page  213}  ;  mais  le  Journal  des  Débais  et  Décrets 
(n*  322  du  5  août  1703,  page  68)  fait  clairement  ressortir 
qu'elle  ne  fut  admise  qu'un  certain  temps  après  la  se- 
conde et  alors  que  le  décret  en  faveur  des  créanciers  et 
pensionnaires  de  la  liste  civile  était  déjà  rendu.  C'est 
cette  version  que  nous  avons  suivie* 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  618.— 
Bibliothèque  nationale,  L^^,  n*  769.  —  Nous  avons  re- 
trouvé aux  Archives  nationales  (même  carton  et  même 
dossier)  les  deux  pièces  suivantes  relatives  à  la  môme 
affaire. 

1 

Extrait  du  reaisire  des  délibérations  du  directoire  du 
département  de  Seine^t^Otse. 

9  Séance  publique  du  I  août  1793»  Tan  fi 
de  la  République. 

«  Une  députation  des  créancière  de  la  liste  civiie  se 
présente  pour  obtenir  du  département  la  nomination 
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Les  trots  corps  administratifs  de  Versailles f 
à  la  Convention  nationale, 

«  Heprésentants  du  peuple, 

«  Vous  allez  prononcer  sur  le  sort  de  ci- 
toyens qui,  les  premiers,  se  sont  pressés  au- 
tour du  berceau  de  la  liberté,  qui  les  pre- 
miers ont  écrasé  les  serpents  qui  vouIaieAt 
l'étouffer  dans  sa  naissance  ;  de  citoyens  qui 
n'ont  cessé  de  poursuivre  et  déjouer  les  com- 
plota et  la  perfidie  de  la  Cour,  jusqu'après 
l'écroulement  du  trône  et  du  tyran  au  10  août. 

<c  Les  comités  de  surveillance  des  Assem- 
blées constituante,  législative  et  convention- 
nelle ont,  dans  leurs  registres,  les  preuves 
multipliées  de  leur  patriotisme  désintéressé, 
car  ces  citoyens  sacrifiaient  leur  état,  leur  for- 
tune au  bonheur  public;  ils  portaient  la 
hache  au  pied  de  Farbre  immense  des  abus 


d*nn  eommitsaire  qui  s'adjoindra  à  ceux  du  district  et 
de  la  municipalité,  pour  solliciter  de  la  Convention  na- 
tionale une  décision  laTorable  aux  citoyens  de  cette  ville, 
qui,  pour  la  plupart,  n'ont  d'autres  ressources  que  ce  qui 
peut  leur  ôtre  dû  sur  Tarriéré  et  les  pensions  que  mé- 
rite leur  service. 

«  Oui  le  procureur  général  syndic, 

«  Le  conseil  général  du  département,  convaincu  de  la 
léritimité  de  la  demande  des  créanciers  de  la  liste  ci- 
vile, adhère  à  leur  pétition  et  nomme  pour  son  commis- 
saire le  citoyen  Lavallerie. 

Pour  expédition  : 

Signé  :  Germain,  eX'Vicâ'jfrésident;  Boc- 
QucT,  secrétaire  greffier, 

II 

Atteinte  à  la  fM  publique^  qui  doit  être  proposée  inees- 
sumusent  à  ta  Convention  nationale, 

f  Cette  atteinte  se  trouve  dans  le  projet  de  décret 
concernant  le  traitement  général  des  serviteurs  du  ci- 
devant  roi,  tel  qu*il  a  été  arrêté  au  comité  de  liquidation. 

«  Les  conditions  du  traité  que  les  musiciens  de  la 
chapelle  avaient  faites  avec  la  Cour,  y  sont  nettement 
méconnues  et  anéanties  sans  motif. 

«  Les  individus  les  plus  lésés,  sont  précisément  ceux 
dont  le  talent  était  le  plus  éminent,  tels  qu'un  Besotsy, 
un  Platel,  un  Girout,  etc. 

«  Des  hommes  d'un  mérite  aussi  marouant,  d'une  ré- 
putation faite,  lorsque  la  Cour  a  cherché  à  se  les  atta- 
cher, lorsqu'elle  les  a  été  chercher  dans  les  pays  étran- 
Ssrs,  dans  les  contrées  de  la  France  les  plus  eloicnées, 
e  tels  hommes  ne  fussent  pas  venus  à  VertailTes  se 
contenter  d'appointements  médiocres,  si  leui  retraite 
n'avait  pas  été  assurée. 

«  fille  Tétait  par  un  traité  formel,  authentique,  dont 
le  comité  a  eu  pleine  communication. 

«  La  musique,  dont  les  magiques  expressions  ont  eu 
tant  d'effet  sur  le  cœur  des  peuples  liores,  et  leur  ont 
donné  tant  d'énergie  au  milieu  des  combats;  la  musique 
consacrée  d'abord  à  pajrer  un  tribut  d'honneur  aux  héros 
de  la  patrie,  reviendra  sans  doute  à  sa  premiérd  institu- 
tion. Cet  art  divin  ne  sera  donc  point  flétri  par  des  lé- 
Sislateurs  qui  se  proposent  de  mettre  dans  leur  plan 
'éducation  nationale  tout  ce  qui  peut  former  un  peuple 
de  héros. 

«  Us  ne  se  prêteront  point  à  une  infiraction  de  traité, 
qui  ne  pourrait  être  motivée  que  par  un  mépris  des  arts, 
plus  que  vandale  et  gothique.  La  Convention,  en  traitant 
les  autres  patriotes  qui  avaient  le  malheur  de  servir 
le  ci-devant  roi  de  la  manière  la  plus  favorable  possible, 
ne  permettra  pas  que  l'on  prive  de  leurs  Justes  et  légales 
espérances,  des  hommes  de  talent,  dont  la  fortune  était 
déjà  honnête  et  assurée,  lorsque  sur  la  foi  des  traités, 
ils  ont  été  appelés  à  un  service  qui.  dans  le  temps,  fai- 
sait partie  da  la  repréatnutioQ  nationale.  • 


dont  ils  vivaient.  C'est  ainsi  qu'on  sert  une 
république  ;  c'est  ainsi  qu'on  mérite  le  titre  de 
citoyen, 

<c  Ils  ont  été  généreux  envers  l'Etat.  L'Etat 
doit  être  juste  envers  eux,  et  nous  osons  dire 
qu'ils  ont  déjà  gagné,  qu'ils  ont  économisé  à 
TEtat  les  sommes  qu'ils  ont  mérité  d'obtenir. 

((  C'est  en  effet  a  leurs  soins  qu'est  due  la 
conservation  intacte  des  propriétés  nationales 
de  la  liste  civile  ;  l'état  brillant  dans  lequel 
ces  monuments  sont  maintenus  est  dû,  en 
partie,  à  leur  activité  ;  le  respect  porté  à  tous 
ces  biens  nationaux  et  surtout  rétat  intact 
de  ces  belles  forêts  qui  entourent  Versailles, 
et  qui,  de  tous  les  bois,  sont  seuls  épargnés, 
ont  été  seuls  arrachés  a  la  rapacité  des  bri- 
gands et  des  malveillants.  Tout  ce  prodige, 
à  côté  des  autres  forêts  nationales  de  la  liste 
civile,  est  dû  au  courage  et  à  la  patience  de 
ces  habitants  de  Versailles  qui,  répandus 
dans  les  bataillons  de  la  ffarde  nationale,  ont 
gagné  ainsi  plusieurs  miliions  à  la  caisse  pu- 
blique. 

«  C'est  eux  qui  ont  sauvé  ces  précieux  mo- 
numents des  arts,  ces  chefs-d'œuvre  de  sculp- 
ture, à  Versailles  et  Marly  et  qui,  par  leur 
vigilance,  ont  réduit  les  méchante  qui  abon- 
dent de  toutes  parts,  à  l'impossibilité  de  rien 
dégrader. 

«  Les  procès-verbaux  de  la  municipalité 
constatent  ces  faits. 

«  Vovez  encore,  représentants,  avec  quel 
persévérant  patriotisme  ils  ont  soutenu  leur 
malheureux  sort  ;  sans  ressources  et  sans  cré- 
dit, ils  n'ont  pas  voulu  vous  détourner  de  vos 
importants  travaux,  ils  ne  demandent  votre 
justice  en  ce  moment  que  parce  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  vous  laisser  perdre  l'occasion  de 
faire  vous-mêmes  tant  cPheureux  qui,  en  ré- 
pétant vos  noms,  béniront  la  Révolution  et  la 
République. 

<(  Ces  citojrens  n'ayant  plus  rien,  ont  offert 
à  la  Convention  leurs  privations  mêmes,  en  ne 
lui  parlant  pas  de  leur  sort,  en  ne  l'étourdis- 
sant pas  inutilement  de  leurs  malheurs.  Tel 
a  été  leur  don  patriotique. 

Aussi,  sous  le  rapport  politique,  et  sous 
celui  de  la  bienfaisante  justice  vous  allez, 
sans  doute,  leur  fixer  un  traitement  qui  les 
mettra  à  portée  d'être  plus  longtemps  utiles 
à  la  chose  publique  et  qui  puisse  servir 
d'exemple  à  ceux  oui  seront  dans  le  cas  de 
mériter  une  pareille  récompense. 

«  Nous  demandons,  en  conséquence,  pour 
ces  infortunés  patriotes,  dont  nous  attestons 
la  vigilante  conduite,  qui  a  beaucoup  con* 
tribué  à  l'amélioration  des  biens  nationaux, 
nous  demandons  : 

c(  1^  Que  leur  sort  soit  déterminé  aujour- 
d'hui ; 

«  V  Que  le  minimum  des  traitements  soit 
de  600  hvresj,  et  le  maximum  de  3,000  livres, 
en  exif^nt,  pour  les  recevoir,  des  oertiflcata 
de  civisme  rigoureux.  Par  cette  précaution, 
les  gros  n'auront  rien,  et  la  République  gar 
gnera  leurs  pensions  ;  ^ 

c(  3^  De  comprendre  au  nombre  des  pensions 
à  accorder  les  veuves  des  anciens  serviteurs, 
depuis  naO  ; 

((  4^  De  comprendre  aussi  le  grand  nombre 
de  journaliers  reconnus  avoir  servi  In  liste 
eivue  soit  dans  les  bâtiments,  soit  ailleurs, 
mais  que  Tasage  laissait  payer  sur  des  rôles 
d'entrepcenenri  ùt  qui,  petit  n'être  pas  %w 
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les  états,  n'en  ont  pas  moins  Mèlement  servi 
pendant  quarante  et  cinquante  ans. 

«  Vous  rendrez  ainsi  une  justice  qui  sera 
convertie  en  autant  de  bienfaits  qu'il  y  aura 
de  citoyens  qui  la  partageront. 

a  Fait  le  6  août. 

<«  Signé  :  Chailuoit,  administrateur  du  dis- 
trict\  Dubois;  Gekmain;  Dtjpknty;  Bo- 
ZAED»  vice-préBidenty  Devkibme;  Laval- 
LXBIE,  administrateur  du  département  et 
eommiêsaire;  Botxb;  Devobt^  procureur 
syndic  du  district  ;  MiBtÈ,  matre  ;  OouTtr- 
BIER,  notable  et  commissaire  des  em- 
ployés de  la  ci-devant  liste  civile  ;  Lheb- 

MITE. 

c(  Les  corps  administratifs  ayant  bien  voulu 
communiquer  aux  représentants  du  peuple, 
commissaires  pour  les  biens  de  la  liste  civile 
la  pétition  ci-aessus  et  des  autres  parts,  ils  ne 
peuvent  que  se  réunir  à  eux  pour  attester, 
d'après  la  connaissance  que  leur  a  procurée 
leur  séjour  dans  cette  ville,  le  respect  que 
les  citovens  de  YersailleB  ont  montré  pour  les 
propriétés  nationales,  et  le  soin  que  toutes 
les  autorités  constituées  ont  pris  pour  leur 
conservation.  Les  soussignés  ne  peuvent  que 
se  l'oindre  à  eux  pour  solliciter  en  faveur  des 
créanciers  de  la  liste  civile  qui  composent  la 
plus  grande  partie  de  la  population  de  cette 
ville,  la  justice  et  Thumanité  de  la  Conven- 
tion. 

u  Signé:  Gh.  Dblaceoix;  J.-M.  Mus- 
set. » 

lie  Président  répond  au  citoyen  Lavalle- 
rie  que  déjà  la  Convention  s'est  occupée  de 
cet  intéressant  objet  et  le  renvoie  au  décuret 
précédemment  rendu  à  la  suite  de  l'admission 
a  la  barre  de  la  députation  de  Paris. 

(La  Convention  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance.) 

Une  députation  des  sections  de  Strasbourg 
est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (8)  : 

u  Citoyens  représentants, 

«  Députés  par  les  sections  de  Strasbourg, 
nous  paraissons  devant  vous  pour  vous  an- 
noncer que  les  citoyens  de  cette  ville  -fron- 
tière et  importante,^  du  patriotisme  desquels 
on  a  paru  douter  quelque  temps,  ont  accepté 
l'Acte  constitutionnel  soumis  a  leur  sanction 
et  auquel  ils  jurent  rester  fidèles,  ils  vous  di- 
sent, par  notre  organe,  qu'ils  ne  laisseront  ja- 
mais s'établir  parmi  eux  aucun  aristocrate, 
fédéraliste  ou  royaliste,,  pour  troubler  Tu- 
nion,  la  paix  et  la  tranquillité  dont  ils  ont  le 
bonheur  de  jouir  ;  et  si  les  tyrans  coalisés  pa- 
raissent en  ce  moment  s'approcher  de  Stras- 
bourg, que  la  République  entière  sache  d'a- 
vance que  les  monstres  altérés  du  sang  hu- 
main ne  capituleront  avec  nous  que  sur  des 
ruine»  et  de»  cadavres.  (Applaudissements.) 

«  Paris,  ce  5  août,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 


(1)  Prûeès-verifânx  ée  la  ConventUmy  tomo  18,  p.  140. 
rt)  Archivts  Mti99iokSt  e«rtoo  C.  id6,  doiiier  SiS. 


«  Signé  :  Fiboheb,  envoyé  de  la  2^  section; 
Rausch,  V^  section  ;  J,-G.  Kiekun,  dé- 
puté de  la  W  section  ;  GbiBu,  président  de 
la  10*  section \  J.-L.  KvmzRydeputé  de  la 
W  section  ;  Rothak  ;  J.  G.  ÏImmebict,  de 
la  9*  section;  Himly  cadet^  de  la  8*  section: 
ZsoowiTZ,  député  de  la  7"  section;  Dou- 
BiiOT  ;  Febbakd,  député  de  la  6*  section. 

Le  PrësIdeDi  répond  à  Forateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  But- 

letifi,) 

Une  députation  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  se  présente  a  la  barré  (1). 

J^éal,  substitut  du  procureur  de  la  commutée 
et  orateur  de  la  députation^  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  plan  conçu  par  Dumouriez  s'exé- 
cute. Condé  et  Yalenciennes  sont  au  pouvoir 
des  Autrichiens.  Cambrai  ne  peut  opposer 
une  longue  résistance  ;  et  l'ennemi»  s'avangant 
par  les  plaines  de  la  Picardie,  menace  Paria, 
et  peut  percer  dans  le  cœur  de  la  République» 
Il  n'est  jplus  temps  de  parler,  il  faut  agir.  Il 
faut  qu'elle  cesse  cette  lutte  impie  entre  les 
hommes  et  les  rois.  Il  faut  que  cette  campagne 
soit  terrible,,  parce  qu'elle  doit  être  la  der- 
nière. Qu'un  coup  formidable,  qu'un  dernier 
coup  frappe  l'hydre  1  Depuis  quelques  mois 
on  répète  :  ce  II  faut  que  le  peuple  se  montre, 
qu'il  se  lève  en  masse  »>,  etc.  Cet  appel  à  la  na- 
tion ne  doit  plus  être  une  vaine  formule  d'o- 
rateur. Il  faut  que  chaque  citoyen  contribue 
à  la  défense  de  ses  foyers.  Le  moment  est  ve- 
nu, l'heure  a  sonné,  où  ces  grandes  mesures 
vont  recevoir  leur  entière  exécution.  Par  le 
décret  du  4  mai,  tous  les  Français  sont  divisés 
en  4  classes  ;  la  première  comprend  les  ci- 
toyens â«és  depuis  16  jusqu'à  25  :  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  suffiraient  pour  sauver  la 
patrie,  si  des  l&ches  et  des  malveillants  ne  se 
plaisaient  à  tout  entraver. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  réqui- 
sition, quelque  faible  qu'elle  fût»  les  ennemis 
de  la  CMse  publique  ont  aigri  les  esprits  par 
des  disoussions^  soit  sur  le  mode,  soit  contre 
le  recrutement  même.  L'intérêt  personnel,  la 
lâcheté  des  uns,  la  malveillance  ou  l'amour- 

Sropre  des  autres,  ont  jusqu'ici  empêché  ou 
angereusement  retardé  tous  les  secours  que 
la  patrie  réclamait  Âujourd'bui  qull  ne  faut 
plus  une  faible  et  insuffisante  réquisition, 
mais  qu'une  mesure  sévère  est  indi^^nsable, 
c'est  à  vous,  législateurs,  à  revêtir  de  l'auto- 
rité de  la  loi,  ce  que  la  raison  et  l'intérêt  pu- 
blic commandent.  Le  décret^  du  4  mai  distri- 
bue la  force  armée  en  plusieurs  classes.  Dé- 
crétez <]ue  les  rôles  soient  faits  à  l'instant, 
qu'un  tirage  général  détermine  dans  chaque 
classe  ceux  qui  seront  en  réquisition  immé- 
diate et  permanente.  Alors^  les  magistrats, 
sachant  qu'ils  doivent  employer  la  première 
classe  avant  la  seconde,  suivront  pour  ehacun 
les  numéros  du  tirage  ce  qui  &rait  dispa- 
raître toute  espèce  de  lenteur  et  taire  toutes 
les  réclamations,  s'il  s'en  trouvait...  ;  mais 
non,  personne  ne  refusera  l'honorable  mission 


(1)  Moniteur  vniversel,  du  6  tofti  I79S,  p.  981,  !•  eo- 
tônne  et  AnéiUmr  n*Hûna!,  n*  8f9,  p.  B.  —  Prôeès- 
verbaux  de  la  Convention^  tonis  1%  pife  m.  >  .    * 
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de  sauver  la  patrie.  II  se  trouve  encore  de  ces 
généreux  citoyens  que  la  fièvre  de  la  liberté 
transportei^  et  qui  savent  pour  elle  braver  tous 
les  dangers.  Ils  se  rappelleront  Athènes  et  Ma^- 
rathon,  Lacédémone  et  les  Thermopyles»  les 
Suisses  et  Hora^  les  Parisiens  et  le  10  aoùt^  et 
la  patrie  sera  sauvée. 

Eie  Pr^sldeat  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 

séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

!<•  Préeldent.  L'ordre  du  iour  appelle  à 
la  tribune  le  membre  chargé  du  ra^pport  sur 
les  réclamations  des  citoyennes  qui  travail» 
lent  à  rhabillement  des  troupes,  mais  le  rap* 
porteur  ne  ee  trouve  pte  à  la  séance  (1). 

(Dêê  rumeurê  iUUvent  dans  les  trihuneê,) 

MàB  Préeldant  les  rappelle  à  l'ordre. 

Un  membre  t  Les  tribunes  sont  remplies 
de  citoyennes  :  ce  sont  sans  doute  celles  oui 
réclament.  Elles  sont  venues  pour  entendre 
le  rapport  qui  les  concerne.  Pour  qu'elles 
n'aient  pas  perdu  inutilement  cette  journée, 
je  demande  qu'on  fasse  chercher  le  rappor- 
teur. 

1j«  Préeldeiit.  En  attendant,  je  vais  don- 
ner la  parole  à  Raffron  sur  le  plan  d'éduca- 
tion publique. 

Raffron  do  Troalllet  monte  à  la  tribune 
et  commence  la  lecture  de  son  discours  (2). 

(De  nouveattx  cris  partent  de  Vune  des  tri- 
bunes. On  entend  ces  mots  :  le  rapport!  le 
rapport!) 

%jm  Préeldent.  Je  rappelle  les  citoyennes 
qui  interrompent  au  respect  qu'elles  doivent 
à  la  Convention,  et  je  les  préviens  que  j'em- 
ploierai les  moyens  do  rigueur  qui  sont  en 
mon  pouvoir  pour  maintenir  Tordre. 

(Le  silence  se  rétablit,  —  Le  rapporteur 
du  comité  de  surveillance  des  subsistances, 
habillements  et  charrois  militaires,  qu'on  est 
allé  chercher,  entre  dans  la  salle.  —  Le  Pré- 
sident  lui  donne  la  parole,) 

Mejrttard,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance  des  subsistances,  habillements  et  char- 
rois militaires  commence  la  lecture  de  son  rap^ 
port  sur  les  pétitions  des  ouvriers  et  ouvrières 
des  sections  de  Paris  (3). 

Une  citoyenne  des  tribunes  crie  :  Plus 
haut,  (L'Assemblée  murmure,)  —  Le  Prési* 
dent  rappelle  cette  femme  au  respect  quelle 
doit  aiM?  représentants  du  peuple, 

DalaAMlx  (  Sure-etfLoir),  Je  demande  qu'on 
fasse  arrêter  les  personnes  qui  se  permettront 
des  cris  et  des  interruptions,  car  cela  paraît 
un  coup  monté. 


(1)  L'incident  provoqué  par  les  citoyennes  des  tri- 
bunes est  emprunté  au  M&niteur  universel  du  S  août  1193, 
DSfe  931,  S*  eolonne  et  au  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n*  SU,  pafe  09.  ^  Il  n'est  pas  mentionné  au 
prpeés-terbal. 

{%)  Yoy.  elaprès.  même  séance,  pa^e  191,  l'opinion 
de  Raftron  do  TroulDet. 

(S)  Voy.  el-aprés,  même  séance,  pafo  197,  |e  rapport 
de  lleynard. 


Chabiil.  On  a  si  fort  répandu  dans  les  dé- 
partements le  bruit  que  les  tribunes  influen- 
çaient la  Oonvention,  qu'on  cherche  sans 
doute,  au  moment  oh  les  commissaires  des  as- 
semblées primaires  sont  ici,  à  accréditer  ces 
atroces  calomnies.  Je  suis  persuadé  que  le  cri 
qui  vient  d'être  jeté  est  un  cri  fédéraliste,  et 
que  ces  rumeurs  sont  secrètement  dirigées 
par  nos  ennemis.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion, prenant  l'attttude  qui  lui  convient, 
fasse  sortir  la  personne  qui  s'en  est  rendue 
coupable. 

Charlier.  Et  que  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale soit  chargé  d'examiner  cette  citoyenne. 

(La  Convention  charge  le  comité  de  Sûreté 

Î générale  de  prendre  oes  renseigneriints  sur 
a  cause  de  cet  incident.) 

GossvIb  (1).  A  20  et  30  lieues  de  Paris 
on  arrête  les  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires. On  leur  dit  que  les  barrières  sont 
fermées,  qu'ils  ne  pourront  y  entrer,  ou  que 
ce  sera  pour  être  égorgés.  On  veut  les  em- 
pêcher d  apporter  ici  les  procès-verbaux  d'ac- 
ceptation de  la  Constitution.  Je  demande 
âue  la  Convention  publie  une  adresse  pour 
étruire  l'effet  de  oes  bruit  perfides. 

Thibault.  Je  vous  dénonce  qu'il  y  a  sur 
toutes  les  routes  des  commissaires  du  conseil 
exécutif  qui  arrêtent  les  courriers  et  les  pas- 
sants. Je  me  suis  adressé  au  ministre  de  l'in- 
térieur et  au^  ministre  de  la  justice,  pour  sa- 
voir si  effectivement  ils  avaient  expédié  des 
commissaires  à  cet  effet.  L'un  et  l'aum  m'ont 
répondu  qu'il  y  avait  un  décret  qui  autori- 
sait ces  arrestations.  Si  ce  décret  existe,  il 
faut  le  rapporter  ;  car  j'ai  appris  que  ces 
commissaires  arrêtent  les  commissaires  des 
assemblées  primaires,  qu'ils  ouvrent  leurs 
malles  et  leurs  lettres.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Vous  être  fâché  sans  doute 
qu'on  ait  saisi  par  ce  moyen  le  portefeuille 
d'un  émissaire  anglais. 

TUbanlt.  Je  demaiide  que  Ton  supprime 
oes  commissaires  qui  se  permettent,  je  ne 
dirai  i>as  de  dévaliser  les  passants,  mais  de 
les  fouiller^  mais  d'ouvrir  leurs  lettres.  Si  le 
décret  n'existe  pas,  je  demande  que  ceux  qui 
se  sont  permis  cet  acte  de  despotisme  et  oette 
intolérable  inquisition...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Yous  le  craignee. 

Thibaolt.  Je  demande,  dis-je,  qu'ils  soient 
punis  selon  les  lois. 

Un  membre  :  Qu'est-ce  que  oes  déclama- 
tions 1 

Thibault.  Ou  le  décret  existe,  ou  il  n'existe 
pas.  (Murmures  prolongés,) 

Churller.  J'observe  que  l'opinant  parle  sur 
ce  qu'il  ne  sait  pas. 

Thibault.  Je  demande  que  ceux  qui  se  sont 
permis  de  vexer  ainsi  les  fédérée  soient  pu- 
nis. 


(1)  La  notion  de  Gotinm  et  la  dlicuMion  qui  Tao- 
compagne  sont  empnintéet  au  Moniteur  universel  da 
e  août  1793,  page  eSl,  3*  colonne  ;  au  Jsvrnal  ées 
ùébaU  et  des  Décrets,  n*  3S2,  pafe  69  et  au  Moniteur 
universel,  tome  30,  psfe  94,  i»^  eolonne.  •—  Prooès- 
verbaux  dé  U  Qomfmion,  tome  18,  p.  I97i 
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Cambon.  Oes  visites  momentanées  se  font 
sur  quelques  routes  en  vertu  d'un  arrêté  du 
comité  de  Salut  public.  J'ai  eu  connaissance 
de  cet  arrêté,  parce  que  j'avais  envoyé  un 
courrier  extraordinaire  au  département  de 
l'Hérault.  Yoici  les  motifs  du  comité.  Il  exis- 
tait une  coalition  entre  les  départements,  et 
on  envoyait  des  courriers  extraordinaires  de 
Paris  à  Caen,  à  Lyon  et  à  Marseille,  et  vice- 
versa.  On  a  cru  important  d'intercepter  ces 
correspondances  criminelles  :  et  comme  les 
départements  coalisés  arrêtaient  de  leur  côté, 
non  seulement  les  lettres,  •  mais  les  corres- 
pondances ministérielles,  les  décrets  de  la 
Convention,  et  même  ce  qui  était  destiné  aux 
armées,  il  était  aussi  juste  que  nécessaire  d'u- 
ser enveas  eux  de  représailles.  On  arrête  aux 
environs  de  Paris  tous  les  courriers  extraor- 
dinaires. Je  crois  cette  mesure  salutaire,  et 
Je  demande  qu'elle  soit  approuvée.  (Vifs  ap- 
plaudissements, ) 

Delacroix  (Eure-et-Loir)  Les  circonstances 
difficiles  où  nous  nous  sommes  trouvés,  ont 
exigé  des  mesures  de  rigueur.  Si  les  bons  ci- 
toyens en  éprouvent  quelques  gênes,  ils  doi- 
vent les  attribuer  aux  ennemis  de  la  liberté 
qui  nécessitent  oes  mesures  affligeantes,  et 
non  pas  à  ceux  qui  sont  forcés  de  les  prendre 

§our  le  salut  de  la  patrie.   Celle  qui  a  été 
énoncée  était  indispensable.   J'ai  peine  à 
croire  que  les  commissaires  des  assemblées 

f primaires,  qui  sont  patriotes,  puisqu'ils  out 
a  confiance  de  leurs  concitoyens,  se  soient 
plaints  d'être  arrêtés  et  d'avoir  vu  leurs  let- 
tres ouvertes  en  leur  présence  ;  car  sans  doute 
ils  n'apportent  rien  de  suspect.  (Les  fédérés 
placés  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes  ap- 
plaudissent à  plusieurs  reprises,)  Il  n'y  a 
que  ceux  qui  ont  à  craindre  que  l'on  décou- 
vre le  fil  de  la  coalition,  qui  peuvent  s'en 
plaindre.  La  Convention,  au  contraire,  doit 
applaudir  à  ce  que  son  comité  de  Salut  pu- 
blic a  fait  à  cet  égard.  Je  demande  que  1  on 
ordonne  et  aux  commissaires  du  conseil  exé- 
cutif et  aux  administrateurs  de  département, 
de  surveiller  les  malveillants  apo&tës  par  les 
révoltés,  pour  empêcher  nos  frères  de  venir 
à  la  fête  que  nous  devons  célébrer  ensemble 
le  10  août.  On  craint  que  ces  citoyens  ne  fas- 
sent connaître  à  leur  retour  dans  leurs  dé- 
partements, la  véritable  situation  de  la  Con- 
vention et  de  Paris.  (Vifs  applaudissements,) 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

a  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
Conseil  exécutnf  donnera  les  ordres  néces- 
saires aux  commissaires  qu'il  a  envoyée  dans 
les  départements  voisins,  aux  corps  adminis- 
tratifs et  municipalités,  de  prendre  toutes 
les  mesures  qu'exige  le  salut  de  la  patrie, 
pour  faire  mettre  en  état  d'arrestation  les 
malveillants  apostés  sur  les  routes  pour  se- 
mer la  terreur  et  répandre  les  bruit  les  plus 
alarmante  sur  la  situation  de  Paris,  afin  d'en 
éloigner  les  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires qui  s'y  rendent  avec  les  procès-ver- 
baux d'acceptation  de  la  Constitution.  » 

Cvassain,  aîoutant  à  cette  mesure,  de^ 
mande  qu'on  établisse  jusqu'au  10  août,  chez 


(i)  CollectUm  Baudouin^  t.  32,  page  35  et  Procès- 
verbaux  de  ia  Convention,  tome  18,  page  137. 


les  maîtres  de  postes  des  environs  de  Paris, 
une  garde  pour  faciliter  l'arrivée  de  ces  dé- 
putés. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  proposition.) 

C'onthon  (1;.  Il  faut  que  l'Assemblée  sache 
que  Thibault,  qui  vient  de  vous  dénoncer  avec 
une  pieuse  perfidie  la  mesure  de  votre  comité 
de  salut  public,  avait  un  intérêt  personnel 
à  le  faire.  Il  faut  que  l'Assemblée  sache  que 
plusieurs  lettres  de  Thibault  ont  été  arrê- 
tées, qu'elles  sont  au  comité  de  Salut  public, 
et  qu'elles  contiennent  l'analyse  très  intéres- 
sante du  système  que  les  fédéralistes,  qui  se 
couvrent  du  manteau  d'un  hypocrite  amour 
de  la  liberté  et  de  l'ordre,  ont  mis  en  œuvre. 
Thibault  est  un  des  agente  de  cette  coalition, 
et  vous  avez  la  sottise  de  le  conserver,  tandis 
qu'il  devrait  être  rangé  parmi  les  traîtres 
que  vous  avez  expulsés.  Je  demande  que 
le  comité  soit  chargé  de  vous  donner  commu- 
nication de  ces  lettres.  Il  faut,  avant  le 
10  août,  publier  tous  ces  renseignemente  et 
ces  monuments  de  perfidie,  pour  que  le  peu- 
ple français  voie  dans  quel  abîmé  on  vou- 
lait le  plonger. 

Thibaiill.  J'ai  envoyé  à  la  société  dcSaint- 
Flour  le  plan  de  Constitution.  Ma  lettre  d'en- 
voi contient  oes  mote  :  Puisse  son  accepta- 
tion faire  cesser  les  maux  qui  déchirent  la 
patrie!...  Et  certes  la  patrie  était  déchirée, 
puisque  plusieurs  départements  étaient  en 
révolte  ouverte. 

C^oiithoo.  Et  par  quelles  mains  ? 

Thlbauil  Je  /crois  que  la  Convention  me 
rendra  justice,  et  qu'elle  ne  portera  pas  un 
décret  d'accusation  sans  m'avoir  entendu. 
J'ai  écrit  à  la  société  populaire  de  Saint- 
Flour,  sur  son  invitation  de  correspondre 
avec  elle.  Je  défie  qu'on  trouve  dans  mes 
lettres  un  seul  conseil  tendant  au  fédéra- 
lisme. J'ai,  au  contraire,  vu  avec  indignation 
les  mouvemente  des  départem^nte.  Réunissez- 
vous,  tenez-voufi  serrés,  surveillez  les  malveîU 
lants,  tel  est  le  refrain  de  toutes  mes  lettres. 
J'ai  pu  exprimer  des  opinions,  mais  nous  ne 
pouvons,  740  que  nous  sommes  ici,  avoir  la 
même  opinion  sur  tel  ou  tel  décret.  (Mur- 
mures^ La  Déclaration  des  droite  donne  à 
tout  Français  la  faculté  de  penser  et  d'é- 
crire. 

Conthon.  Oui,  défends-toi  par  là,  car  je 
déclare  que  ton  style  te  condamne. 

Thibaait.  Je  consens  d'abandonner  cette 
égide  qui  doit  protéger  tous  les  Français.  Je 
le  répète,  je  me  confie  à  la  justice  de  fa  Con- 
vention et  je  demande  la  lecture  de  mes  let- 
tres. On  n'y  trouvera  que  des  principes  répu- 
blicains ;  car,  il  faut  aue  tu  le  sacnes,  Cou- 
thon,  que  j'étais  républicain  peut-être  avant 
toi...  (Rires  ironiques  sur  certains  bancs) 
il  faut  que  vous  sachiez  tous  que,  dès  l'As- 
semblée constituante,  je  fus  censuré,  pour- 


(i)  La  dénonciation  de  Couthon  contre  Thibault  est 
empruntée  au  Moniteur  universel  du  6  août  1793, 
page  931,  3*  colonne,  au  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets^  n*  322,  page '70  et  au  Mercure  universel^X,  30, 
page  94,  !'•  colonne.  —  Cette  dénonciation  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal* 
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suivi  pour  mes  opinions  trop  rigoureusement 
républicaines...  (Murmures,) 

Plusieurs  membres  :  Voilà  œ  que  nous  igno- 
rions. 

Thibault.  Il  faut  que  vous  sachiez  encore 
'à 


principes  i  ^ 

a  été  calomnié  pour  prix  de  son  courage,  j'ai 
été  accolé  à  lui  ;  oue  dans  mon  département 
(du  Cantal),  où  pavais  répandu  des  écrits 
pour  faire  germer  ces  principes,  j'ai  été  fort 
mal  accueilli  ;  que  ma  lettre  pastorale  répu- 
blicaine, faite  trois  heures  après  la  nouvelle 
de  l'événement  du  10  août,  a  été  censurée  à 
cause  de  son  énergie  môme... 

Oonlh«tt.  Si  c'est  vrai,  tu  as  donc  bien 
changé  ;  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  ton 
patriotisme. 

Thlbaull.  Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  de- 
mandé avec  Robespierre  que  le  tyran  fût 
puni. 

MaxlMiilien  Robespierre.  La  Déclaration 
des  droits  ne  consacre  pas  les  attentats  des 
conspirateurs  qui  ont  voulu  la  détruire.  Elle 
n'est  pas  une  égide  pour  couvrir  les  écrivains 
mercenaires  payés  par  Pitt  pour  fomenter 
la  guerre  civile  et  préparer  le  rétablissement 
de  la  royauté.  Quant  au  républicanisme  de 
M.  l'évêque  de  Saint-Flour.  je  ne  dirai  pas, 
moi  son  collègue  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante, que  je  l'ai  toujours  trouvé  excellent 
royaliste.  Il  s'agit,  non  pas  de  ce  qu'il  fut 
alors,  mais  de  ce  qu'il  a  été  depuis,  lorsqu'on 
Ta  vu  répandre  les  calomnies  inventées  par 
la  faction  criminelle  dont  il  est  un  agent, 
jeter  dans  les  départements  de  la  Républi- 
que, et  notamment  dans  le  Cantal,  oes  se- 
mences de  royalisme  ;  lorsqu'il  a  été,  il  y  a 
quatre  mois,  convaincu,  à  cette  tribune,  d'a- 
voir écrit  une  lettre  à  la  société  de  Saint- 
Flour  pour  l'engager  à  faire  marcher  des 
forces  contre^  Paris  et  contre  la  Montagne. 
II  faut  le  voir  encore  poursuivre  ces  trames 
criminelles.  Au  surplus,  il  n'est  pas  question 
d'un  individu  seulement,  mais  d'un  vaste 
complot  dont  les  fils  aboutissent  de  l'inté- 
rieur de  la  République  à  tous  les  cabinets 
étrangers.  Coutnon  vous  fera  son  rapport,  et 
j'espère  que  l'évêoue  de  Saint-Flour  voudra 
bien  y  assister.  (Applaudissements,) 

(La  Convention  ajourne  cette  dénonciation 
jusqu'au  rapport  général  du  comité  de  Salut 
public.) 

Neyaardl,  au  nom  du  comité  de  snrveil^ 
lance  des  subsistances,  habillements  et  char- 
rois  militaires^  fait  un  rapport  sur  plu- 
sieurs pétitions  des  ouvriers  et  ouvrières  des 
sections  de  Paris  (1);  par  lesquelles  oes  ci- 
toyens et  citoyennes  demandent  que  les  ha- 
billements à  confectionner  pour  les  troupes 
qui  leur  ont  été  distribués  jusqu'à  présent 
par  des  commissaires  des  sections,  leur  soient 
délivrés  à  l'avenir  individuellement  aux  ate- 
liers de  coupe  établis  par  l'administration 
de  l'habillement. 

Le  rapporteur  propose  à  la  Convention  de 


(1)  Archives  MHsnaUs,  carton  C.  M3,  douter  806.  | 


passer  à  l'ordre  du  jour,  sur  la  demande  des 
pétitionnaires  et  de  décréter  qu'il  ne  sera 
fait  aucune  retenue  par  les  commissaires  des 
sections  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  ou- 
vrières employés  à  la  confection  de  l'habille- 
ment. 

Suit  le  texte  du  projet  de  décret  (1)  : 

a  La  Convention  nationale  décrète  oue  les 
ouvriers  et  ouvrières  employés  à  la  confection 
de  l'habillement  des  troupes  continueront 
à  recevoir  des  commissaires  des  sections  les 
différents  objets  d'habillements  à  confection- 
ner, sans  que  les  commissaires  puissent  faire 
aucune  retenue  sur  le  prix  de  leurs  ouvrages 
lorsqu'ils  auront  été  vérifiés,  n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

lie  Préeldeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  plan  d^édtication 
présenté  par  la  commission  d'instruction  pu- 
blique (2). 

RaffroB  (3).  Le  moral  et  le  physique  ont 
des  rapports  de  ressemblance  et  même  de  dé- 
pendance, qui  ne  doivent  pas  échapper  à  ce- 
lui qui  s'est  occupé  à  réfléchir  sur  les  choses 
de  la  vie. 

Cette  vérité  posée,  laquelle,  je  pense,  n'a 
pas  besoin  de  preuve,  je  crois  pouvoir  temoi- 

§ner  mon  étonnement  sur  les  dispositions 
ans  lesquelles  vous  êtes  par  rapport  à  l'édu- 
cation nationale  ;  elles  me  paraissent  con- 
traires aux  principes. 

J.-J.  Rousseau,  que  je  ne  cite  pas  comme 
autorité,  parce  que  je  ne  jure  point  sur  la 

&arole  du  maître,  Rousseau  a  réclamé  avec 
Baucoup  de  raison,  de  justice  et  d'humanité, 
en  faveur  des  enfants  nouveau-nés  l'éduca- 
tion maternelle  ;  il  a  démontré,  en  dépit  de 
l'égoïsme,  de  la  paresse,  de  l'insouciance  et 
de  tous  les  préjugés  accrédités  dans  une  so- 
ciété corrompue,  que  le  lait  de  la  mère  était, 
par  son  homogénéité,  la  seule  nourriture  qui 
convînt  à  l'enfant  et,  pour  faciliter  le  déve- 
loppement de  leurs  tendres  articulations,  il 
a  débarrassé  leurs  membres  des  liens  du  mail- 
lot. 

Pourquoi  donc  ne  pas  suivre  dans  l'édu- 
cation morale  les  traces  de  l'éducation  phy- 
sique que  le  philosophe  a  marquées,  et  qui 
découlent  si  naturellement  de  celle-ci  î  Pour- 
quoi enfermer  ces  êtres  de  5  ans  dans  des  mai- 
sons étrangères,  exposer  à  leurs  yeux  tous 
visages  inconnus,  et  les  assujettir  à  une  tac- 
tique continuelle,  très  peu  conforme  à  la  na- 
ture dans  ce  bas  %e?  ses  besoins,  les  soins, 


(1)  CoUeeUcn  Baudouint  tnme  df,  page  3»  ot  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pa^e  136. 

(8)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  18,  p.  lil. 
Il  s*a£it  du  plan  d*édaeation  présenté  par  Léonard 
BonrooD  dans  la  séance  dn  1*'  août.  (Voy.  ci-dossus, 
paire  8*7) 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le**,  n»  360.  —  Biblio* 
théqaf>  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  PorÙez 
(de  COise),  t.  4.^,  n*  6.  M.  Guillaume,  dans  son  Re- 
cueil des  Procès-verbaux  du  comité  d'instruction  pu- 
blique de  la  Convention  (t.  S.  p.  2.13),  insère  la  note 
suivante  au  sujet  du  discours  de  RaflW>n. 

«  Cette  pièce  ne  porte  aucune  indicatiun  de  data  ; 
mais  elle  est  annoncée  dans  le  n*  333  du  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets,  eorrespondaol  au  17  août  1703. 
Il  est  donc  naturel  d'y  Toir  le  discours  prononeé  par 
RaApn  dans  la  téaoca  dn  5  Mût  »• 
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les  0écourft,  les  ropas^  le  Bommell,  le  jeu,  tout 
sera  assujetti  au  coup  de  oloohe,  à  l'ensem* 
blel 

là9,  route  est  ouverte»  elle  eBt  battue,  il  ne 
s'agit  que  d'y  marcher  :  tout  est  préparé  pour 
continuer  avec  succès  leur  éducation  si  neu; 
reuseme&t  commencée  ;  vous  avei  même  ici 
des  avantages  que  vous  ne  trouverez  pas  dans 
vos  pians. 

Les  traits  du  visage  du  père  et  de  la  mère 
sont  gravés  dans  l'imaginatiou  des  enfants, 
et  y  ^nt  une  grande  impression;  leur  figure» 
leur  nature,  stature,  le  ton  de  leur  voix, 
leurs  gestes,  tout  ennn  y  porte  les  idées  de 
respect,  de  reconnaissance  et  de  subordina* 
tion. 

Dites  tout  ce  que  vous  voudrez,  philosophes 
à  système  :  c'est  par  les  sens  que  les  vertus 
entrent  dans  le  eœur.  On  dira  aveo  raison 
que  les  vices  entrent  aussi  par  la  mime  porte. 
Le  aernier  parag]^aphe  de  oe  discours  répond 
à  ce  raisonnement,  qui  n'est  pas  une  objeC' 
tion.  Or.  tous  les  sens  de  l'enfant,  frappés 
continuellement  par  la  présence  ae  ses  pa- 
rents, font  bien  un  auti^B  eftet  sur  lui,  que 
la  voile  souvent  monotone  d'un  pédagogue 
mercenaire. 

(Je  distingue  l'éducation  de  l'instruction  ; 
il  faut  pour  celle-oi  des  écoles  primaires  dans 
chaque  municipalité.) 

Je  erois  pouvoir  me  dispenser  de  battre  en 


brèche  les  Innombrabl^e  maisons  d'édueatiou 
que  les  plans  proposés  exigent.  Quoique  nou- 
vellement bâties,  «lies  ne  peuvent  pas  tenir 
contne  ma  chaumière  paternelle,  qui  sera  le 
sanctuaire  des  vertus,  si  ces  patnarobes  de 
la  société  n'y  sont  pas  persécutés  et  dépra- 
vés nar^  la  misère. 

(Plusieurs  discours  sont  successivement  pro- 
noncés et  la  discussion  renvoyée  à  la  piro- 
chaine  séance)  (l). 

(La  séanoB  est  levée  à  5  heures  1/8.) 


(1}  Pr^^ver^us  de  te  CêmetUUn,  tems  18,  ps|è  1U< 
—  M.  Guillaume,  dans  son  ReeuHl  àd$  procét^per^tum 
du  comité  d'initruction  publique  de  la  Convetûian 
(t.  S,  pafB  SSS)  Ml  suivrt  enté  phrass  da^rooii^vêrHal 
dt  U  remarqvs  suiTsatt  t 

«  Quels  sont  les  orateurs  qui  parlèrent  dans  la 
séance  du  5  août  ?  La  presse  n'en  mentionne  qu'un, 
Raffron,  et  os  pourrait  croire  qu'il  a  parlé  Mul,  si  le 
prMèsoYerbal  ne  nous  affirmait  pal  que  jiiiMieifr»  dte* 
coun  ont  été  prononcés. 

«  Le  discours  de  Raffroo  a  été  imprimé.  Quant  aux 
autres  orateurs  qui,  se  dire  de  proaès»irerbal,  pronon- 
cèrent auMi  oe  Jour-là  des  diseosrs  sur  rèducattoli 
publique,  oo  Dourrait  peut-être  en  retrouver  un  dans  la 
personne  de  Coupé  (de  TOise).  Ses  observutioni  sur  Uf$ 
dilfétenu  projets  d'instruction  publique,  imprimés  sans 
date,  peuTent  en  effet  avoir  été  luas  à  la  Convention  le 
5  août  ». 

Nottl  avons  ioséré  les  obeenfûtUm»  de  Coupé  (de 
I  rOisè)  à  la  séance  du  99  juillet  1703  (voy.  t.  Oe,  p.  685)* 
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ANNEXE  (1)  " 

A  LA  SÊANCB  DB  LA  CONVBimON  NAtlÛNALB  DU  LUNDI  5  AOUT  1793 


ÉTAT  NOMINATIF  DES  CITOYENS 


qui  cotnpoient 


les  Bureaux  du  Ministtoo  des  Contributions  publiques. 

(Imprimé  en  «léaiaon  dts  décrttt  det  M  am  «l  •  iVfil  iToa,  l'an  d««sièait  de  la  Réfol^Hqot)  (d). 


(1)  Toyii  ddwjM  néM  Èé$acê,  fMfe  iflt,  la  itIM  pt»  iHMlte  1«  miniMra  dit  coftihbutioos  poUiquat  tnaa* 
mal  aat  éiat  à  U.GooYMitfOa. 

(t)  UbliolhAqiia  do  U  Oteakrt  dat  Bépitéai  MlecHên  F^rtU^  {if  rOite,]  i«-li>lio^  toma  H,  »•  M. 


300 


[ConTMtioa  utional*.]    ABGHIVBS  VARLBMBNTAIRBS.    [3  août  1193.] 


NOMS. 

PRÉNOMS. 

S 

< 

UEUX 

delà 

MAISSANCaS. 

QUALITÉS 

00  PROrXSSIONS 

antérieui«s 

à  l'entrée  dans 

radministration. 

DOMIQLES 
antArikcis 

à.rentrée 

dans 

radministration. 

NOMINATIONS  ANTERIEURES 
A  l'bmfloi  achtil. 

DÉSIORATIOIfS. 

DATES. 

DcmtE. 

ans. 

1 

Ministère  des  Con 

Destou  molles.... 

Louis 

48 

Rouen 

Directeur  de  la  Ré- 
gie nationale  de  l'en- 
registrement, précé- 
demment employé 
dans  tous  les  grades 
do  la  même  partie,  ou 
de  celles  auxquelles 
elle  a  été  substituée, 
à  dater  depuis  trente 
ans. 

Paris,  dep.  1770 

• 

Surnuméraire 

Receveur 

Contrôleur  ambulant 

Inspecteur  général 

Sous-directeur 

1760-        \ 
1764           1 

1770           \ 
1781           ] 

BUR 

PREMIÈRE 

Régie  nêtionaU  de  Cenregieirememt, 

pmnaÈftB 

Les  détails  relatifs  aux  nominations  et  emplois 
tion;  les   tnls  de  la  Justice  criminelle:   les 
nationale  ;  et  toutes  les  dépenses  qui  s'acquittent 

- 

ans.  m. 

Fieuz 

Mathieu-Gaspard 
Cbarios -Antoine 

Auguste-François 

Franoois-Jean- 
Baptlsie-Lonis 

60 

36 

43 
4% 

Paris 

Petite-Couronne, 
près  Rouen 

Paris 

Rennes 

Avocat-  et   procu- 
reur au    cl -devant 
Parlement  de  Paris. 

Travaillant  chez  le 
notaire,  à  Rouen. 

Second  clerc  de  no- 
taire, à  Paris. 
Etudiant  à  Rennes 

Paris 

Rouen 

Paris 
Rennes 

B 

Commis 

aux  écritures 

Sotts^ohef 

Sous-chct 

Expéditionnaire 

janvier  1778 

l*r  Juillet  1785 
90  février  1778 

marBl764 

13     3 

13     6 

9     2 

Roussel 

Biset 

Cuissot 

Tridon..,.«.v..«« . 
Roussel 

Tlnoent 
ioeeph 

43 

39 

GhaaraoBl-!e- 
Bois,  près  Châ- 
lillon-sur- Seine. 

Az,  pays  de  Foix 

Matlre-<Aerc  dhec  le 
procureur  an  ci-de- 
vant  Pariement    de 
Paris. 

Btodiant  à  Ax 

•    Paris 
Ax 

•Sous-chef 

• 

^aoAt1783 
• 

9     2 

Marchand 

André-Michel 

32 

Paris 

Clerc  de  procureur 
au  ci-devant  Chftielet 
de  Paris. 

Paris 

• 

» 

* 

Simoneau 

Denis-Adrien 

33 

Paris 

Clerc  de  notaire,  à 
Paris. 

Idem 

» 

• 

» 

Carré...  •• •. 

Pierre 

45 

Beaupré, 
prés  Couches 

Attaché  à  un  no- 
laire,  à  Paris. 

Idem 

» 

» 

a 

1                           1              l 

DBUZIÈllS 

Les  détails  relatifs  aux  droits  d'enregistré- 
relatifs  aux  biens  des  émigrés  pour  les  quarante- 
niéres  divisions  de  la  Régie. 

Antholne 

Edme-François 

Louit-Jean- 
François. 

Michel-Antoine 
André*FraQÇoi8 

•         •               < 

54 
53 

48 

Genooilly 
(Tonne) 

Paris 

Cleftnont 
(Haute-Marne) 

Venise 

Clerc  de  procureur 
à  la  sortie  du  collège. 

Premier  clero  de 
notaire,  à  Paris. 

Qerc  de  notaire  et 
de  procureur  au  sor- 
tir do  collège. 

Commis   chef   un 
tomiar  de  denaiiies 
p^rtidilits. 

*                                                                      4 

Avallon 
Paris 

lAvalon  (Tonne) 
Paria 

Dans  les  aides 
Dans  les  contrôles 
Directeur  de  la  Ré- 
gie, des  hypothèques 
et  Mgies  sueoessivM. 
Sous-chef  dans  l'ad- 
ministration actuelle. 
Liquidateur  fc  la  li- 
quidation des  dettes 
de  TEUt. 

Employé  an  dépar- 
tement des  droits  do- 
maniaux. 

Sons-^hef  au  même 
département. 

CommisHixpédition- 
naire  dans  l'adminis- 
tration actuelle. 

Régie  générale. 

Adminlatration  des 
domainea. 

Administration  li^ 

de  1756  h  1761 

en  1769  et  1763 

depuis  1771 

josques 

et  compris  1781 

en  1783  et  1783 

en  1764  jusqu'au 

commencement 

de  1774 

depuis  le 

commencement 

de  1774 
jusqu'en  1781 
depuis  1781 
jusqu'au  1*'  oc- 
tobre 1791 
1786 

de  177741780 
en  liei  et  178il 

1781 

5  • 
2     > 

11     ■ 

2     » 
10    • 

1 

7    • 

10    ? 

6  > 
6    • 

a  • 

1 

■ 

Léffer .  • 

aiviére 

• 

Imlle. 

1 

1 
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301 

GRADES  ACTUELS. 

DOMICILES  ACTUELS. 

ORSBRVATIONS. 

^i 

DESIGN  ATI0II8. 

DATSS. 

Dvnti. 

fs 

niCOMMAHDATIOXIS. 

VILLES. 

BUIS. 

r 

8ICTI0H8. 

tributions  ] 

publiques. 

Hv. 

Ministre 

des  contributions 

publiques 

18  Juin  1793 

« 

50.000 

Aucune 

Paris 

Neuve- 
des-Gapucines 

des  Piques 

1 
EAUX 

DIVISION 

des  iomëmts  H  irêUt  y  rMuiif. 

STCTIOK 

de  la  Régie  ;  les  éuts  do  produits  et  de  situft- 
coursee  extraordinaires  de  la  gendarmerie 
des  fonds  de  la  Régie. 

ans.  m. 

Premier  commis 

Chef 

Chef 
Soiis-chef 

Teneur 
de  registres 

Juillet  IT77 

!•'  avril  17» 

octobre  1791 
mai  1773 

octobre  1791 

15  10 
l    1 

1     8 

20    • 

1     8 

8.000 

5.000 

3.000 
2.800 

3.S00 

Appelé  par  le  mi- 
nistre des  Rnances 
d'alors. 

Le  ci-devant  lieute- 
nant criminel  au  bail* 
liage  de  Rouen. 

Feu   le   Pot-d*Au- 
teuil,  notaire  à  Paris. 

Le  premier  eommi^ 
de  la  partie  écono- 
mique des  domaines. 

Le  premier  commis 
du  département  des 
domaines* 

Idem 

Idem 

Idem 
Idem 

• 

Idem 

New»» 

des-Rons-Enfants 

de  Marivaux 

Saint-Honoré 
desPetites-Conries 

des  Lombards 

RuttSHlss -Moulins 

del79i 

des  Tuileries 
Poissonnière 

des  Lombards 

Expéditionnaire 
Expéditionnaire 

10  mai  1774 
mars  1778 

10    » 
passés 

15    2 

2.100 
1.800 

Le  ciioven  Duclia- 
iloup,  maître  parUou- 
1er  des  eaux  et  foréis 
de  Pamiers. 

Fpu  de  Roaumont, 
intendant  des  finan- 
ces. 

Mem 

Idem 

deTouraine 
booLSainl-Antoine 

de  Marseille 
des  Fédérés 

Expéditionnaire 
Garçon  do  bureau 

avril  1778 
Juin  1717 

15    2 
15  11 

1.500 
000 

Feu  Mortier,  pre- 
mier commis  du  bu- 
reau des  eaux  et  fo- 
réU. 

Le  ciioven  Uetro- 
tours,  ci-devant  pre- 
mier commis  des 
monnaies. 

Idem 
Idem 

l*Bvéque 
Neuve- 

Rutte-des-Moulins 
Rutls-des-MouHo» 

StCTtOH 

ment,  du  timbre  et  des  liypotbémiss.  Ceux 
quatre  départmnentS)  composant  les  six  der* 

Premier  commis 

l*' Janvier  1781 

9    C 

8.000 

ApMlé  sans  recom- 
mandation aa   con- 
trôle général,  psr  le 
ministre  4oly  de 
Fleury» 

Faris 

Sainte-Rarbe 

Ronne-Nouvelle 

Chef 

l*'  octobre  1791 

1    8 

4.000 

Appelé  en  1781  par 
le  et  toyen  de  Laverdy» 
alors  ministre» 

Idem 

d*An|eTllIers, 

des  Gardes 
françaises 

Teneur  ds  tlTros 

IdMU 

t    8 

8.100 

LadtoyenAatboiM: 

Idem 

Gro8-CbSM(«n*U 

Molière 
et  Lafontalne 

Kxp^ItlonMtre 

juiiiM  iim 

in    1 

t  8W> 

Le  citoyen  AnfbelDe 

Idem 

Bnfiints-Reages, 
n*  1 

MarafS 

m 


[ConniMw  i^ili^iiAleg  AiiClUTK.  FAUSNHUÎAIAES.   &  9^  11^) 


KOm, 


BaratOQ 


Anthoine,  flie.... 


VKÈH0U8, 


S 

< 


Jean 


ans. 
54 


Barré. 


Lodis-Marie- 
François 

Charles 


Gyatis-Lavaad..., 

Niort 

Brocard-lneavrel. . 

Voisin 

Duval 

Lo  Balleur 

Cramoisy 

Colson 

Bergon 

Brunei-Livry 

ÂbeiUc 

Pagnicrrc 

oOizoï  •#•••••••«• 

Giraud ,. 

Langre 

DnroIIct. 


JaecpMs 


Alexis 


BemaliKPraBe- 
René 


André-Glaude 


JeM4*ili|ipe 

Pierre-François 


Dominique- 
Georges 

Nicolas 


UEUX 

delà 

NAïaSANCE. 


Paris 


20 


ss 


64 


39 


53 


43 


.35 


55 


24 


bi 


Paris 


Lovignon  (Oise) 


Joseph-Alexandr 

Aatoio^Florsat 
Jean-Louis 

BQuntt«l*Mia()las 

Loais-Emest 
Jean 

JsAOrftsrfQ 
l«Hhtaicph 


52 


47 
38 

51 

56 
37 

%a 

4) 


(CrsHss) 


Guèret  (Creuse) 


taasvats  (Oise) 


a 


Paris 


Mamers  (S«rtbs) 


Nancy  (Meurthe} 


BesoQveao 
(Meurtbe) 


QUALITÉS 
09  PRon^sidns 

antérieures 

â  l*entréo  dans 

l'administration. 


■^^ 


Clerc  de  notaire 


Au  collège 


Domestiqqf 


DOMICILES 

ANTtRXECaS 

à  rentrée 

dans 

l*adknInl8tratton. 


Paris 


Idem 


Idem 


St  »Hsa4i  Feuille     Avaeataaci-deyant 


Saint-llarllnde 
RinhodèSfdistriet 
de  Tillefrancbe 
(Aveyron). 

li«ae««rl,  dJa- 
irTct  de  Montdl- 
dier  (Somme). 
Paris 


IMHif^TOBan) 


Paris 


Draguigaan(Var) 


Milléry(BhdQ»> 
ot-LofreJ. 


Parlement  de  Paris. 


Idem 


Travaillant  chea  le 
procureur. 

Idem 


M aitr»«lerc  de  pro- 
cureur. 

Procureur  au  ci- 
devant  htriemept  d« 
Paris. 

Travaillant  c^ez  le 
procureur. 

Domestiqua 


PSlftS* 
rtte  ds  la  wpe 


iP^sisallloa, 
êTeave  de  Paris 


Paris,  ra«  léan-* 
PnWlielIel 


PftHs, 
rue  des  TMIIof- 

Tuileries 
Paris,  nie  des 

Paris,  ma  des 
Beraardiu, 

Paria,    càatts- 
sée  d'Antin, 

Parli,  ras  de 

I,»«t3. 


Avocat  au  ci^devanl 
Parlement  de  paris. 


idem 


Etudiant  en  droit 


^ff^koiré  dana  Isa 
octrois  à  BordsMU  Oi 
chex  le  notaire  à 
Paris. 

Employé  dans  Tan- 
clenne  Compagnie 
des  Indes. 
» 


Travaillant  oket  le 
procnreiir. 
HOitair^ 


Paris 


Maa 


kk» 


NOMINATIONS  ANTÉRIECJBES 

A  l^nmOI  ACTUEL. 


DÉSIG|CAT|0«S. 


Béf  ie  des  cartes. 


Commis  aq  con- 
trôle militaire  du  col- 
lège  de  La  Flèche. 

Expéditionnaire 
dansVadminialration 
actuelle. 

Surnuméraire  dan» 
les  bureaux  de  l'ad- 
ministration de  la 
ferme  générale. 


DATES. 


«ul»mail7S6 
)usqs*aa  81  dé- 
cembre 1763 
depola  loi  •<"  jan- 
vier 1764jQaq«ss 
et  compris  1716 
au  mois  d'août 
1771 

janvier  1790 


OCiUCS. 


ans.  m. 
7     8 

13     » 


1     9 


TROmfcMB 

Les  détails  relatifs  aux  domalaes  cmartï^  et 
la  Ripubliqun,  et  ceux  relatifa  aux  otens  des 
composant  les  six  premières  divisions  de  la 


Bxpédilionnaire 
ensuite  sous^chef 


Sous-chef 


Teneur  ds  registres 


Soufr-chef 


Expéditionnaire 


» 

» 

» 

» 

176» 
1769 

6 
21 

rn\ 

33 

» 

ttjMvierllO 

10 

4 

Depuis  1777  jus- 
Vi>in  179f 

15 

G 

Depuis  1784 

9 

» 

Depals  juin.  1777 

16 

» 

Les  détails  relatifs 
des  douanes. 


SECONDS 
1«  à  la  conservation 


L*Isle-<le-FraQDo 


Paris 


tdem 


Cam' 


Secrétaire  de  Tin- 
tendance  d'AiMhu 

Seorécairs  fiaérat 
ê9  l'intendance  <*Auch 
et  Pau. 


Employé  a«  secré- 
tariat du  commerce. 

Secrétaire  du  bu- 
reau du  commerce. 

Expéditionnaire  et 
tenfiurde  registres. 


Oificier  des  bols  ol 
forêts  de  Corse. 

Surnuméraire 

Espéditioniaire, 

ooDunis  principal, 

sonsrèbff. 

Bq>édnioQnaira 


Mai  1772 
Soveoibra  iTti 


SAiiinifsni    Elpéditl#onslr^ 
imbAI.  Tsumunaéralre  dans 

les  bureaux  do  la  ci- 
devant  intendance  de 
Paris* 


%  juillet  1783 

2  fcvriv  1888 

t««  octobre  176^ 

Juillet  17C8 


15aoAtl785 
!•*  août  1788 


Août  1775 
1781 


a   c 
a  » 


8       B 


n    6 


16     9 


3     * 
3     • 


7    » 

a  6 
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QIUDBS  ACTURIii. 

D0MICILR8  ACTURL8. 

OBSERVATIONS. 

1 

V 

dAsiouatiohs. 

DATCS. 

c  E 

•< 

aBCOMM  AND  ATIOH  S . 

VILLES. 

aw8. 

SECTIONS. 

ans.  m. 

liv. 

Expéditionnaire 

août  1771 

Ift    9 

1.800 

Le  citoyen  Hamelin 

Montmartre 

V)f*à-vi8 
la  barrière  Blanche 

Maaieipaiité 
de  Montmartre 

Espôdilionnairo 

1er  octobre  179i 

1     7 

a. 900 

Le  citoyen  Anthoine, 
son  père 

Paris 

8aiata<8Arbe 

* 
Bonne-Nouvelle 

G  arçon  de  bureau 

en  1776 

16     > 

100 

Le  citoycn^Ramelin 

]<lem 

MantflHHre,  n*  37 

Molière 
et  Lafontaine 

SEOTIOIC 

incorporels  existant  dans  toute  Tét 

endue  de 

i-miofôe,  pour  ios  trente-neuf  dépa 

rtements 

^ 

Uègie. 

Premier  commis 

avril  1786 

7    1 

8.000 

Appelépar  le  fou  ci- 
toyen DeiorgcSf  alors 

Idom 

Neuve-des-Petits- 

Butte  •des->Moulins 

^  •  W^^^' 

Champs,    n«*    833 

intendant  des  do- 

et 117; 

maines. 

Chef 

janvier  1784 

9    » 

4*100 

Le  feu  citoysn  Ha- 
rivelt  alors  premier 
commis. 

Paris 
et  VerMiHes 

Paris,  rue  de  la 
RévoUUon,  n*  91, 
«t  Versailles,  ave- 
nue de  Paris. 

Champs-Elysées, 
8*  aectioa,  A  Vei^ 
sailles. 

Cliof 

oetebre  mi 

«  IB 

3.000 

I«a  (t«  ciloyen  Nar- 
dot,  premier  oommtfi 
du  département  dos 
domaines. 

Pari» 

Qol«de-sao 
du  Doyenné,  n«  305 

des  Tuilerias 

Sous-cbef 

1771 

n  » 

s.eoo 

Feu  le  citoyen  Co- 
chin,  Intendaat  det 
Qnances. 

Idem 

place  de  l'Gcole 

du  Muséum 

Trncur  de  re- 

1i Janvier  1783 

10    « 

9.400 

Le  feu  c.  Deforgcs. 

Paris 

Ruedellondy,a*)7 

de  Bondy 

gistres. 

alors  ifitendanf  de)> 
domaines  et  bois. 

Bxpédliw  et  fai- 
sant les  fonctions 

1*r  octobre  1701 

»  18 

1.000 

Idem 

Idem 

Gde  rue  du  faob. 

du  Nord 

St-Marttn.  n*  SÛO. 

lU)  60tts<cher. 

• 

Expéditionnaire 

Oéeombre  1784 

•    s 

1.800 

Le  cit.  Douet  de  la 
Boullaye,  alors  int0A< 
dant  des  flnances. 

idem 

Rue  St- Denis,  ••32 

Bonne-Nouvelle 

Garçon  il  bureau 

Juillet  1777 

16     » 

800 

U  Caa  oit  Deforges 

Idem 

Passage  des  Po- 

du  Mail 

tils*Pèrea,  a*  3. 

DIVISION. 

générale  dos  foriMi  ;  t*  à  la  r^lq 

natioDale 

Premier  commis 

Novembre  1783 

10    8 

8000 

Aucune 

Barrière   ex  té- 
rteuf»  do  Paris. 

Los  Ternes 

Municipalité  de 
NeuUly 

Oviî 

i^  eeiobra  I7M 

»  M 

6.000 

Aucune 

Paris 

daU  Harpe 

Baaurafaire 

dief 

MiA 

•  tl 

3.100 

Aucune 

Idem 

delaFeuillado 

du  Mail 

« 

SoSKher 

1787 

t    » 

S.fOO 

» 

Idem 

Salnt«Bonoré 

des  Tuileries 

SouMltef 

1791 

»  20 

3.100 

Ses  senriees 

Idem 

du  Roule 

des  Gardes-Fran- 

çaitea 

Teneur  de  ru* 

l>r  ootu|»ro  1791 

»I8 

f.4O0 

Ancuno 

Idem 

Neuve*Sl*Marlin 

des  Gravi lliers 

gistrOH. 

« 

Tetser  dai« 

Il  iailM  m? 

«    » 

a.40o 

Aneunq 

Idem 

dos  Fossés'St^er- 

des  Gaidos-Fran- 

glstrofl. 
Kxp^itlonnalro 

main-rAuierrois 

çaises 
des  Amis  de  la 

1787 

6    » 

2.180 

Ses  servtees 

Idem 

8ainl*Doni8 

Patrie 

801 


[ConvMtiofi  Dational6.X  ARCHIVIiS  PÀRLEmERTAIRES»     [5  août  1193.] 


NOMS 


Montigny 

Landonvernon . . . 

Henry 

Imbert 

Lemonnier 

Vermot 

Retord 


PRÉNOMS. 


Antoine 
EUenne-Louis 

Jean-Ignace 
iosepb-Bornard 

» 
GUode-Prauyois 

Frtnçcis 


Cd 


ans. 
28 

32 


37 
23 


UEUX 
delà 

NAlSSAirCE. 


Boizot 

Vassal.,  

Rayer 

Myelle 

Gromairc 

Glachanl 

Godey  des  Acre.. 

Bertln r. 

Mongin 

Robaday 

Ferrières 

Goblin 


HersamulIe-ltrMbt 


Anne-Etienno 

Jean-Nicolas 
Louis^Ilaude 


Antoine 


Jean-Simon 


Jean 


André -François- 
Michel 
François 


Hugues-Victor 


Pierre 


Pierre 


Jean  -François 


Charles 


68 


61 


53 

35 
51 


38 
59 

53 

41 
61 

50 


41 


s 
41 


38 


Paris 
Paris 

Paris 

Ghàtean-Renaud 
(Bouches -du- 
Rhône). 

» 

'Mézières 
Liverdy-en-Bric 


QUAUTBS 

ou    PROFBSSIOlfS 

antérieures 

à  rentrée  dana 

l'administration. 


Débitant  de  sel 


Garde-magasin  des 
ci-devant  voitures  de 
la  cour. 

Postillon 


DOMICILES 

▲NTÉRIIURS 

à  rentrée 
dans 
radainlstration. 


Paris 

Paris 
Paris 


Paris 


Paris 


Chaumont 
(Oaute-Mame) 

Paris 

Banières- sur- 
Mer  (Calvados). 


Paris 


Treffilley  (Haute- 
Saône) 


Versailles  (Seine- 
et-Oise) 


Pai'is 


Tenailles 


Clerc  de  notaire 

Commis  de  banquier 
Clerc  de  procureur 


Clerc    de     procu- 
roui',  puis  avocat. 


Travaillant  avec 
son  père,  secrétaire 
d*iin  maître  des  re- 
quêtes 


Maître  d'écriture 
Marchand 

Clerc  de  notaire 

Clerc  de  procureur 

Clerc  de  notaire 


Aidait  à  son  père, 
auquel  il  a  soccédë. 


Clerc  de  notaire 


Paris 
Idem 

Idem 
Idem 

» 
Idem 

Idem 


Paris 

Idem 
Idem 


Idem 
Idem 

Chaumont 

Paris 
Rouen 

Paris 
Besançon 

Paris 


Idem 


Idem 


NOMINATIONS   ANTÉRIEURES 

A  L*KlCPU>I  ACTUEL. 


DESIGHATXONS. 


Surnuméraire  aux 
pObISS. 

Expéditionnaire 
Commis    principal 
et  teneur  de  registr., 
vitttleur  des  rôles. 
» 

Surnuméraire 


» 
» 


DATES. 


Août  178S 

4780 
12  novembre  1791 


» 
1785 

» 


DUBiX. 


ans.  m, 

3  » 

11  • 

»  15 


TROiSUùME 

La  liquidation  et  le  recouvrement  de  l'arrléro 
autres  fermes  et  régies  supprimées.  Les  ques- 
pensions,  réclamés  par  les  anciens  employés, 
des  nouvelles   régies  et  les  détails  relatifs  & 


S/chef  dans  l'adm* 
des  finances. 

Premier  commis 

S/chef  dans  Tadm. 
des  finances. 

Commis  aux  aides 

Commis  dans  Tad. 
des  finances. 

Contrôleur  à  la  re- 
cette générale  des 
fermes. 

Principal    commis 
aux   domaines,  pui^ 
aux  fermes. 
Sous-chef  aux  fermes 

Commis  dans  l'ad. 
des  finances. 


Commis  aux  aides 
Commis  dans  Tadm. 

des  finances. 

Commis  aux  fermes 

Receveur  de  la  lo- 
terie à  Dieppe. 

Commis  dans  Tad- 
des  finances. 

(iOmmis  au  bureau 
des  nourrices. 

(k)mmis  dans  l'ad. 
de^  finances. 

Commis  aux  fer- 
mes et  à  la  régie  des 
cartes. 

Commis  dans  Tad 
des  finances. 

Commis  dans  la 
réffie  de»  cartes. 

Commis  dans  l'ins- 
pection des  bois  à 
brûler. 

» 

Garçon  de  bureau 
dans  l  adminlstr.  des 


finances. 


Janvier  1781 

l*r  janvier  1784 
13  septemb.  1785 

Mai  1772 
|l«r  Juillet  1782 

l""  janvier  1787 


1775 


1791 
25  août  1757 


Juin  1762 
8  avril  1768 

1775 

1776 

1780 

1770 

1"  avril  1775 

!•'  juUlet  1767 

20  janvier  1779 
1T71 
1784 


a.   m.  j. 
23     m     • 

7     9» 
6  11  16 

0     5  2€ 
4     6» 

4  10    B 


16 


Février  1768 


2 
34 


8  il 
5 


23 
18 

4 
11 

3 
16 


6 


11  6  10 

13  8  20 

14  »  > 

7  »  » 


23  10  » 


QUATRIÈME 
Lea  détails  rtlatift  à  l'adminislratloa  des 


Employé  au  bureau 
des  dépêches  de  l'ad. 
des  finances. 


1752 


35    9     * 


[GonveatioQ  Qatiouald.}    ARCBIVBS  PARLEMBPrrAiaES.    [5  août  1793.] 


SOS 


GBADES  ACTUELS. 


DASlttXATIOMS. 


DATES. 


1785 
1*'  mal  1793 

Août  1888 
Août  1888 


1    6 

n  j. 

5    » 
5    • 


ExpédiUonnalre 
Expôditionnairo 

Expédîtionnairo 
Expéditionnaire 

» 
Garçon  4«  bureau 

Garvoii  4«  bui'eau 
DIVISION. 


lies  ci'devant  ferme  et  régie  générales,  et 
tiens  relatives  aut  secours,  indemnités  ou 
Los  cautionnements  à  fonmir  par  les  chefs 
l'administration  des  salines  nationales. 


Juillet  1777 


Novembre  1782 


tOVAÉB. 


16    » 


10    6 


premier  commis 

Chef 

Sous-chef 


Sous-cbef 


Teneur  de  ré- 
git. 1res. 

Tenuur  de  re- 
(dstres. 


Teneur  de 
gistros. 

c^oram.  aux  ex- 
(M'dilions. 


Comm.  aux  ex- 
péditions. 

Cumm.  aux  es- 

l><)di  tiens. 


Comm.  aax  eX' 
pôdiUons. 


Garçon  Ifl  bureau 

DIVISION. 

lotoricB. 

Premier  commis 


l«r  octobre  17t)1 

Septembre  1792 
t3  septemb.  1799 


1«' Janvier  1793 


1*'  octobre  1791       18 


1    a 

»     9 
»    8 


9    5 


l«r  octobre  1791 

1«'  mai  1793 
l**  octobre  1791 

l«r  octobre  1791 
1*r  oolobre  1791 


l*'  oolobre  1791 


1«r  octobre  1791 


1  8 

a  1 

1  0 

I  6 

1  8 


S 


liv. 

a. 000 

1.800 

1.800 
l.&OO 

1.500 
800 

800 


RCCOmf  ARDATIOIIS . 


8.000 

4.000 
3.000 


3.000 


2.000 


a.  «00 


1     8 


1     8 


«778 


15    » 


1.000 

3.000 

a. 000 

3.000 

l.SOO 

t.soo 

80O 

8.000 

Ses  services 
Sos  services 

Aucune 
Aucune 


Ses  services 

Idem 
Idem 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 
Idem 

Idem 

Idem 


Idem 


Idem 


Las  services  de  son 
pAre  et  1m  siens  qui 
remoiilettt  ensemble 
k  1711. 


VILUES. 


Paris 
Idem 

Idem 
Idem 

» 
Idem 

Idem 


Paris 

Idem 
Idem 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 
Idem 

Idem 

Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


DOMICILES  ACTUELS 


nuis. 


de  la  Croix 
Basse>du-Eemparl 

Iiont-Blano 
la  Micbodière 


StCTIONS. 


des  GraviUiers 
des  Piques 

des  Piqueb 
de  1791 


OBSERVATIONS. 


Neuve-des- Capu- 
cines 

la  Micbodière 


Bas6e-du*Rempart 

du  DoTenné 
Thérèse 


des  Piques 
de  1793 


des  Piques 


des  Tuileries 

de   la   Bntte-des- 
Moulins 


du  Bouloy 
Haute-des-Ursins 

aux  Ours 

Amdot 
Nenve-Saint*Roeh 

SainlrHonoré 


Neuve -des -Petits- 
Champs 


Miehel-le^mte 


U  MIchodiêrè 


de  la  Halle  aux  blés 


Notre-Dame 


des  Amis  de  la 
Patrie 

Popincourt 

de   la  Bvtte-das- 
Moolins 


des  Piques 


de   la  Butte-dt 
Moulins 


de  la  Réunion 


de  179< 


Neuve -des -Petlts- 
Cbamps,  n*  18 


de  1791 


l'*  BiBIX.  T.  LXX. 


2D 
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luGquai-BilIllll 
■tmnrHarie 


,   Cfaarles-Usnri- 
..  loacbim-Frauf. 


VIncenl-PItot..,. 
Rlcbard 

légn  tt  II  tahnttft  T 


QUALITÉS 

antèriaure) 

DOMICILES 

NOIflNATlOKS   ANTâRIEUHBS 

1    l'kkpLOI  IGTUIl,. 

i  l-entrée 

' 

'■'■ 

à  1  enlrèe  dans 

d4D4 

DtSIGNITIONJ. 

mtw. 

i>i:aiE 

HWDfl 

Blvdiaot 

tarii 

1783 

fvit 

Elndiant 

Idem 

Su  rnurr  traire,  PB  ia 

H84 

s     " 

di?s  domaines. 

Bwweonrl,  die- 

Idem 

Iricld-OrwT 

CISQLIEIIE 

PBkHIiii 
Lei  dèlaila  relalila  k  l'aBBlet(e  el  r«parlili'^ 

îl  eau  lion  uomenis   des  receieurs  de  iHslticu' 
Lions  direclee^    et  autres  rapporta  ao  mini^l' 

Il     Uirea    V     l 

llaitrMlercdcpro- 

Paris 

Soue-clicf 

Juillel  na-i 

ans.  r. 

onns. 

Jeiilet  naa 

'  Aioc^  au   d-do- 

hkm 

Novwnbra  11S« 

;X  ^"■^■""''  *' 

Souj-chet 

Aodt  naa 

3    ': 

Gbinllsa 

Etudianl   en'droil 

Di}o» 

ahcf  dans  les  bu- 
reaux  de  radm,  dt.> 
la  lâ-devanl  prov.  de 

tm 

le  ' 

J^Te'S: 

Bière  du  Bénie  d- 

La  Rochelle, 

Employé  desïlïrea 

Décembra  17G1 

■i    • 

la  marine. 

S«inW8,0rléan.. 

lit  l'armée. 

en-Laye. 

Employ*  Bueeeul- 
Tem>  prés  des  inten- 
dauu  des  ananoa  : 

daine. 

ContrSleur  *ii  vingt*» 
Conlrtleur  prlneip:.L 
Employé   au    con- 
conlrile  général. 

Janvier  176^ 
Juillel  HM 

Mars  nn 

Octobre  1186 
Hal-iisi 

e 

Pari! 

Etudiant 

Pari. 

Commis  au  bureau 
dei  haras. 

1"  janvier  nsj 

''   ' 

.sssir- 

Eludianl 

Idom 

Surnumér»n*dans 

1"  JdIq  1777 

la  partie  des  vlng- 

to^"ie«r*..vlnpl" 

l"  mai  1773 

lî      ! 

Commis  dans  Tad- 

t"  octobre  1791 

No.cr» 

aero  de  prociirour 

Se vers 

Aui  haras  (admin. 

HBS 

^0     ' 

rarii 

Clan  de  aol^ira 

paris 

Au  partlts  cuu«li>i 

Aui  aidea,  h  Lyon 
Au  comité  daa  im- 
positions de  Paris. 

A    la   recette    des 

impqsIKons  da  Pans. 

Premier   eipédil- 

au  tonlréle  Benéral. 

1771 

r- 

Morlalx 

Stna  état  flxo 

Idem 

Premier  BBCtétaire. 

coatribul-  publique» 
de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante. 

i«  février  1190 

TrujBS 

Dana  le  comiqcrca 

Troye» 

aurnuméraire 

176» 
I79R 

\ 

Clero  da  notera 

Employé  dans  le* 
Inlcridanoos  d'Aueh. 

Jnin  17» 

ïonoe. 

Fre-nay-rET*- 

Maltra-éi-arls 

vcraiilles 

que  (Bare-et-LO 

Venaillai 

Oerc  do  procureur 

Idem      ■ 

Compila  des  Enancei 

i:n 

15     ' 

ViWi 

.st's^^j- 

KeUMi 

177» 

10     • 
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(^R4PBS  ACTUELS. 


UÈ!it(UIA1I0N8. 


DATBS. 


l'r  janvier  179S 
Octobre  1791 


ucKte.      s 


Chef 
Expédilionnairo 

Garçon  <e  bureau 

DIVISION. 
directes.) 

SECTION. 

di^s  contributions  foncière  et  i»Qbitiàr€u  la 
patcnlesj  pour  les  vingt  départements  for- 
l'inspection  et  surveillance  des  nominations 
L'inspection  du  recqvtvrement  de^  imposi- 
avec  la  Trésorerie  nationale  et  enfin  ce  qui 
ciers  des  anciennes  maisons  et  oommu- 
supprimôs. 


RBCOMM  AirPATIONS , 


Ses  services 


Ue  oiloy.  Oefçrges, 
son  ancien  chef. 

Le  citoyen  Laroctfe, 
prem.ier  commjs. 


Premier  oonmi» 
Cher 

Chef 
Sous-cbef 


Idem 
Idom 


Iden 


Idem 


TottOM  do  r»* 

Kistrca. 


Teneur  do  r*» 

,.  t-tres. 

I  expéditionnaire 

Idem 
Idem 
Idom 


i«'  Qfllobre  1191 
t*f  oolobre  1191 

t*r  octobre  iiM 


!•'  mars  1191 
l«r  février  119i 


^%  de 
9  ans 
»  a» 

près  do 
2  sna 


1»  aQ 


t. 000 
1.300 

t. 300 
3.0^ 


t*r  octobre  1191 

t«r  ootohro  1791 


l«r  OOlOblO  1191 


3     3 

»  a 

oi  demi. 


près  de 
2    » 

près  de 

•A    » 


2.000 
2.000 


3.Q0O 


3.000 


Aucune 
Aucune 

Aucune 
Aucune 


Aucune 
Aucune 


20  nois 


l«'90tobrOl19J 
Moi  iiBft 

Juin  1765 

i«»oolobrs  iMi 
t*'oetobr«ll9l 


»  30 
1  ODS 

ptén  do 
a   » 

1     9 


3.qo5 


Aucune 


Aucune 


3.000 

3. 000 

2.900 
1  100 
1.900 


Le  comitA  den  con- 
tributions publiques 
do  TAssembièe  na- 
tionale constituante. 

Aucune 

L'ancienneté  de  BOB 
services. 

Do  Courtcille,  in- 
tendant dos  finances 
Monard  de  Conichard 

Aucune 


VILLES. 


Paris 
Idem 

Idem 


Paris 
Idem 

Idom 
Idem 


Uem 
Idom 


Idom 
Idom 


Idem 


Idem 
Idom 

Idem 
Idem 
Idem 


DOMICILES  ACTUELS. 


BVBS. 


Noovo-deS' Petits- 
Champs 
•oint-Iloiiorè 


des  Moineaux 


SECTIONS. 


do  17911 
des  Tuileries 


de  la  Butto-des- 
Moulins 


OBSERVATIONS. 


Place  do  Gbovafior. 

du-Guet 
Saint-Honoré 


Université 


Cadet 


de  Canmartin 
Solol-Honoré 


du  Muséum 
des  Tuileries 


de  la  Fontaine- 
Grenelle 


du  Fb^-Montmartre 


Novoo-dos -Petits- 
Champs 

tfnVioax-AugusttM 


des  Piques 
des  Tuileries 


de  1193 


du  MaU 


Vluai  4«  la  Toomello 

do  GrenOlle 
d'Argcnteoil 


Ctil-dr-sac  (^e   la 

Gorderio 

d'Aguesseau 

de  Miroménil 


des  San!»-Cttlolt9s 


delaHailo-ao^Blés 

do  la  Botto-des- 
Moulins 

Idem 

U  \t  Rép.-Française 

Idem 


ICouvodUod  oaiioiiBla.]    ABCUIVES  PAttL^IC-NTAlBES.    |S  aoât  1793.] 


UuICL'tnii. 
Harchini! 

Bojcnval . 
Pill* 


Ganttan-Miucl 


Humbort-FraDv 


Ktudianl  an  droit 


devant  P«rt*iiUBt  dt 
"Ecola  doB  ingo- 


Gom  mis-inarchuiil 


l'arw 

T.pvwllall  ctM  1. 

ParlH 

Employé  chez    u, 

teoBïaur  des  iinp.. 

Rlllongd'-la  villodp 

Paris. 

Paris 

Avooal    au    d-du- 

Paris. 

Tticol,  diil.  .le 

Halire-écriTain 

Bralenil  (01k), 

■oDlargis 

Secrétaire  du  lU 

HecsTCur  prÏDcIpal 


des  Fermes,  t  Parln 
Comm.  au  con1rOI< 
ioéral  des  Onuiceii 
Ingénieur  géomè- 

lule-Guloiine. 

KmplotO  au  dupai 
.-nieul  dos  imponl- 
tioiia. 

Cher  tu  mûme  dé- 
parte me  ni. 

Sumumâralrc     a  i 


Giuptorè  à  la  régie 


Garfon  de  bureau 


Septembre  i7uc 


!.«■  détails  relaUfs  4  l'asiiallu  et  rèurtitia 
.iDtributloD  patriotique  et  la  porccpt^oa   des 

[ornant  la  dirlslon  du  Micll. 


ffl  vinpièr 


"■  ■eplcmb.  mi 
I  1"  octebro  1 
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GBADES  ACTUELS. 


RxpMitionnaSre. 
Idem 


(>.irçon4f  bureau 


]«r  octobre  t787 
\*r  mars  1193 


!•' octobre  i'9i 


ans.  m. 
S    8 

»    3 


1    Q 


SECTION 


dos  contribotlons  foncière  et  mobilière  ;  la 
patentes  pour  les  vingt  ot  an  départemrnts 


Premier  commis 


Chof 


Mars  1791 


Août  1793 


Octobre  1791 


Octobre  t79l 


Octobre  1791 


1    c 


1    f. 


1     8 


SouS'Cbef 

8ons*chof 

Teneur  do  ré- 
gi «très. 

Kvpédltionnalre 
Idem 

idem 

Idom 

Idom 

Idem 
(iarvon  4t  burran 

SICTION 


des  rontribntlona  foncière  et  mobilière,  la 
l>.iientns,  poor  le»  vinf^t  et  un  départements 


Juillet  178:1 
!•' janvier  1791 

Janrler  i7ori 

V  Juillet  1787 

V  décemb.  179.' 

10  mars  1793 
16  mare  1793 


2     » 


1     2 


2  • 

2  '. 

6  * 

j  » 

•  6 

»  2 

»  3 


1.000 


l.OOO 


8. 000 


^.000 


3.000 


a.4Co 


3.000 


2.0f'(> 
2.0i  0 

1.80.< 

1500 

I.jOO 

I.TiOO 
800 


mCOMM  ANDATIOMS . 


Aucuno 

Lo  c.  Corcnfustior 
dèpntè. 


C.   Col  liât,   sècrc^- 
tairn  du  ministre. 


Set  ftervicos 


Aucune 


Sot  soniiocs 


Aucune 


'i3  ans  do  scrN'Icr 


Aucuno 


Aucune 


Le  citoyen  Acher. 
cl-devaot  \*'  oommU 
du  contrôle  généml, 


îjti  cit.  Lacaio  le 
jeune  chirurgien,  rue 
et  porte  St-HonorO. 

Le  cit.  Hennct,  r* 
rom.  de  ia  division. 

Lo  cit.  GoosMnt. 
1«>^  commis. 


UM-i'inifr  commU  i*^  octobre  1791 


1    » 


8.000 


Ses  anciens  6er\  Ice; 


VIL1.RS. 


Paris 
idem 


Idem 


Paris 


Idem 


Idem 

ld(  m 
idem 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 
Idem 


Psris 


DOMICILES  ACTDKLS. 


BUES. 


des  Ortict 

desVicilles-BinvoR 


\ve-des*Capucine<% 


Caumartin 


Boulev.  St-Slartin 


Chahanoifi 


Gaill'tn 


dos  Barres 


do  la  Ferronnerie 
des  Déchsrgeurs 

Coqiiililère 

do  Braquo 

Saint-Florentin 

d'Argenteuil 
BatHC-da«nompar  t 


Sftinl-Tliomas 
du-Louvre 


SECTIONS. 


do  la  Butte-<Ics- 

Moulins 
de  la  Halle4iux-Blës 


des  Piques 


OBSERVATIONS. 


Suppléant  du 
citoy.  ChrirUich, 
parti  pour  les 
frontières,  em- 
ploya dans  l'ar- 
mée du  Nord. 


des  Piquus 


de  Bondi 


de  1702 


de  |';r>2 

•Ir*  la  Malson-Com 
mune 


des  MarobéH 

des   Gardes-Fran- 
çaises 

du  Mail 

du  Marais 

des  Tuilorios 


do  la  Butte-des- 

Moulins 

des  Piques 


des  TuilerieH 


Parti  pourTex 
nédilion    de    la 
Vendée. 


[CaBTMtiM  lutMiwl».]    AftOHlTES  rARLnBNT&IKES.    [3  u>ùt  iTaS.] 


GodiJIol . . 
BaUillard. 

Baillai.... 
Dclimum 


Heolor-AchiUe 

„ 

"dîl-PaSî'e"' 

>' 

lOBlt-Meire 

» 

Gaspud-Micolab 

'. 

IS 

«dlatt 

M 

CharlH-Francob 

M 

Jcin-KranfolB- 
tWni. 

3. 

D-, 

Sébastien 

Î/ï 

JoMph-Gtbrkl 

■■' 

Julipn 

., 

Pahl-t-Mousun 


Sainl-Manln- 
[los-Chainpg. 

Paris 

Condéi  en  Perche 

Paiis 

Sainl-Jean- 


Itlanlcbei  m 
la  conaeil,  e 
re     parlicn 


.iTocal  tu  PnrlBmei 


dta  lubsisuncei 

de  l'adminlatrallan 

AD  baniu  des  ar 
ralrfca  contentieiiaci 

Cbargâ  en  chef  di 
irnao  de*  flnsncei 


Contrùianr 
Contrôleur  priacl] 


'iBle-de-Frai 


S  AKTKHIEUHKS 

l»]anïlBr  ii:o 

1"  avril  1771 

l-'aTHlma 

I  .. 

en  niB 

l"  atrll  iIM 

ladéeembroUBT 

l«  Joillal  1171 

If.  M 

1"  mal  1789 

'       , 

1"  janvier  iiBc 

. 

'"£sr 

Janvlar  liée 

î  ; 

- 1. 

i"  (wtobro  1790 

1"  octobre  iiïi 

iSdMembrenaa 

,,. 

!■' avril  lies 

1 , 

ÏSSK'S' 

;: 

léJanHernu 
janiier  n!>î 

P.  Eip«dltionr.. 
lanslëBmessagerlcB 

Dragon 
Dana  lesmoseagerlef 
Commis 
feux  el-dBvant  ptfs 
d'Etat 
Cammla 


is  bolB  qtiarrés  ol  i 

urer, 

II  entrées  de  Pari: 


Ijis  dtlalla  relatifs  1  l'asslelte  et  roparlilinn 
}nlribul[on  patrtullqae:  ta  perception  itce  pa- 

a  canal  dS  Picardie- 

de>  vinplèn.™ 
onlrûleur  principal 
des  vinj!ti«nie« 


S  Hi'UlIn 
nTritïur 


dc« 


S'r.'. 


oclobi^*  1181 
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GRADES  ACTUELS. 


Chef 


^U8*chef 


Sous-chèf 


Teneur 
(le  registres 


K\;  '-'litionnaire 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

(iarçon  de  bureau 

SBCTIOR 


{**  octobre  1191 


juin  1191 


Idem 


1**  mats  1793 


l«r  octobre  iv.i\ 


Idem 
Idtfm 

V  dôcemb.  1191 

pr  octobre  1191 
mars  n93 

Idem 
!•»  mal  1787 


ans.  m. 

1  ë 


1 11 


1  11 


B     3 


1     0 


i    e 


1    u 


lit. 

4.300 


3.boo 


2.400 


2  400 


2.b00 


1.800 


i.aoo 


Ses  anciens  services 


Ses  services 


Ses  services 


Aucune 


Ses  services 


DOMICILES  ACTUELS. 


»    6      1.500 


1  8 

»  3 

»  3 

6  » 


.les  rontributlohi  foncière  et  mobilière;  la 
inntpfl,  pour  les  vinfl  et  un  déparloroenls 
t'%1  ictatir  au  i>bthi)lacéibènl  des  droits  sup- 


Premier  commis 


Chef 


!•'  avril  1791 


1*^  octobre  1791 


'2     2 


ftoo 

1.000 

i.Soo 

•00 


Aucune 


Ses  services 


Ses  anciens  services 


a.èoo 


»  20 


Ses  anciens  services 

Appelé  directement 
paille  ministre 

» 


Ses  anciens  services 


4.300  Ses  andena  services 


Paris 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 
idem 

Idem 

tdem 
Idem 

» 
Idem 


Parla 


Mem 


fràey 


la  Madeleine 


SECTIOn  s . 


Ami^  (le  la  patrie 


des  Piques 


tfichargeurs 


Prétres-Saint-Paui 


Four-Saint-Honoré 


Sainl-Antoiné 


Neuve-de-l'Egalité 


Cimetiére-St-André- 
des-Arls 


Vieuz-Augustins 

Saint-Denis 

de  la  Frateniitè 

tihabanois 


Gardes   françaises 


Arsenal 


delà  Halle  aux  blés 


Arsenal 
Bonne-Nouvelle 

Marseille 

du  Mail 

Amis  de  la  patrie 

Fraternité 

de  1792 


OBSBftVATlONS 


de  Grammont 


de  1792 


Hclvétius 


Bulle-4es-MmiUhB 


ionalg.)    ARCHIVES  PARLEMENTAI RES.    [S  udt  11<I3.| 


ChBpmODt . . 


CbiriM"Mranw 


liot-GariDaiii' 

tte'llondsan 
Slnsboiirg 


ilc-li-Ctiambrc 


Paris 


Cloto  de  noiaire 
OuTrior 


Pr«ml«r  clerc   de 


Surnnmériire 

dans  les  domaine 

Conlrtleur 


Imposlllon! 


norembre  iisï 


novembro  il9l 


Siirnumôrafrcdana  1' 


Conimis  ai 
Soui-chel 


VérlBcaleur  des  râ- 

"lle'X'parir 

Commis  des  flnancm  i 


i"]oin  naa 
'  aepleDb.ilsi 


tllilUl  171 


SIIIÊHE 

.'eillance  de  r'appILcaUon  si  de  l'empIN 
a  charge  dea  déparumenu  el  ctoi 


Lea  rapporta  dn  mini! 


Premier  aocrfetairej 
des  intendances  d'Or- 
lians,  de  Bourges,  de 
Dijon,  de  Cas»,  et  du 
départeDianl    de   la 
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GRADES  AGTUBI^. 


DÉSIQllAnONS. 


Chrf 


i*r  février  1793 


Sous^hef 


Sous-phof 


1"  octobre  noi 


l"""  février  non 


*  20 


»     3 


Teneur 
do  registres 


Kxp6ditionnaire 

Idem 
Idom 


\*'  octobre  1:01 


1"  Janvier  I7n'i 

septembre  1789 
3  mal  1791 


I"  octobre  179 1 
1"  mal  1792 

12  décembre  1192 
20  aoAt  1792 


»  21 


9     » 

3    9 
2     • 


1     5 
>  13 

•     h 
»    9 


Idem 
Idam 

Surnuméraire 
;arvon  de  bureau 

MVtStON. 

les  foufl  pour  llv.  deatlnés  à  acquitter  lef* 

lisirictfl,  tellee  que  les  frais  d'administré- 

l'ouvrafres  publies,  etc. 

loti  ct-dovant  provinces  et  généralltéa. 

\oc  la  caisse  de  l'eitraordlnaire. 

t  Balpétrea^  et  ecox  concernant  l'adminis* 


*rem(cr  eommis 


Chef 


Oetobre  i79i 


I    8 


Ses  anciens  services 


2.000 


2.f00 


3.000 


1.800 


2.000 
1.800 


Ses  sen-.  antérieurs 


Ses  anciens  services 


Ses  anciens  services 


1.500 
l.SOO 


Le  citoyen  Hanvei, 
premier  commis  du 
contrftie  général. 

Le  citoyen  Tarbé, 
premier  commis. 
Aucune 


800 


8.O0O 


Vllledeuil.  ancien 
contrôleur  général. 
Aucune 


Aucune 

Présenté  par  le  ci- 
toyen Lepeintre,  pr»> 
m  1er  commis. 


Mai  1780 


4    » 


6  OOO 


Aueime 


Aneone 


VILLBS. 


Paris 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 

Idem 
Idem 


Idem 
Idem 

Idem 
Idem 


Paris 


Idem 


DOMICILES  ACTUELS. 


RUia. 


la  Wchodiére 


de  Bond y 


de  Tantadonr 


de  la  Jussicnnc 


des  Fontaines 

de  Chartres 
i.-J.-ftonssean 


du  Mont-Blanc 
de  Braque 

du  Rnrepolx 
des  Capucines 


SBCnORS. 


OBSBBVATIONS. 


de  1792 


do  Bondy 


Bntte-des  -  Moulins 


Contrat-Social 


Saint -Thomaa-du- 
Loavre 


de  Grenelle 


des  Gravilliers 

des  Tuileries 
Contrat-Soeiat 


du  Mont-Blanc 
TBomme-Armé 

de  Marseille 
des  Piqnee 


des  Tuileries 


de  ta  Balle  an  Ué 
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KéMs. 


Cindrieux. 


Neret. 


Gnérard. 


Thimotée. 


Gérard 


Bricon. 


Michaud , . . . . 


PoUier  . 
Fooleox 


PRÉNOMS. 


Jéan-Bàptiste 


Jacques-François 


Pierre 


Pierre-Ange 


Etienne -Thomas 


0éhi§ 


miéhne-ËhàMes 


François-CiilliiBe 
Adrien 


'7î 


ikdâ 


ans. 
39 


58 


34 


34 


35 


30 


33 


Gonssard 


Depradt 

Yiart t. 

Boucoaviilier.i. 


Alexandre 

Joseph 
Jean-Honoré 
Lonii-Victor 


23 
40 


40 

59 
60 
28 


LIEUX 
de  la 

MAlASANCE. 


ÉOttlIhs 


Paris 


Paris 


Paris 


Gorbeil 


tirrëuà 


Pèri§ 


L'Aigle 
Dijon 


QUALITÉS 

eu  PRC^ESSIONS 

antérieures 

à  rentrée  dans 

Tadministration. 


Clerc    de    prœii- 
reur,  avocat. 


Commis  au  bureau 
de  la  recette  des  im- 
positions de  l'éleo- 
liott  de  Paris  pen- 
dant sept  ans. 

Premier  clérc  de 
proërirëur. 


En  1778,  3*  subré- 
cargue  sur  le  vais- 
seau le  Dugueselitt. 

En  1780,  commis  à 
la  caisse  d'escompte, 
surnuméraire  dans 
les  bureaux  de  l'an- 
cienne  Compagnie 
des  Indes. 

•fiti  1183,  2*  aubré- 
cargue  sur  le  vais- 
seau la  PropeUce^  al- 
lant en  Cbine', 

Clerc  de  notaire 


Datiâ  le  commerce 
Jusqu'en  1762. 


Travaillant  dhetttn 
avocat. 


Au  collège  Jusqu'en 

1791. 

fin  serviee 


DOMICILES 

AirTtRIBVBS 

à  l'entrée 

dans 

l'administration . 


Mbttliné  et  Pari« 


Paris 


Idem 


Idem 


1786,  r.  Fey^au 


Versailles 


à  Yersailles 


hlH« 


NOMINATIONS   ANTERIEURES 
A  l'biiploi  actuel. 


bÉSiâirATioNs. 


DATES. 


1775 


Idem 
Idem 


Janvier  1785 
Décembre  i787 

En  i7C7 
En  1788 

En  septemb.  1787 

En  août  1785 

En  août  1787 
En  1789 


ans.  u. 
10 


.M 


Août  1787 


Dreox  (Eore-bt-l    CoromisB'*  Au  pou- 
Loir)  I  voir  exécutif  près  le 
tribunal  du   âistrict 
d'Evreux  (Bui^e). 
Militaire 


A  été  nommé  ànc^ 
cessivement  à  diffé- 
rentes places  dans 
les  ci-devant  régie  et 
fermes  généi-ales. 

Inspecteur  des  con- 
cessions d'Afrique. 

Sous-chef  dans  les 
bureaux  du  contrôle 
général  des  finances. 

Secrétaire  à  l'inten- 
dance de  Paris. 

Employé  dans  les 
bureaux  de  la  com- 
mission intermédiai'*'' 
provinciale  de  l'islc- 
de-France. 

Teneur  de  registres 
dans  lès  bureaûi  dtl 
contrôle  général  des 
finances. 

Principal  commis 
dans  le  bureab  dès 
projets. 

Dans  celui  des  mi- 
nes et  des  projets. 

Dans  celui  des  as- 
semblées provincia- 
les, au  contrôle  gé- 
neiîil  des  finances, 
sans  litf^. 


Eknpioyé  &  la  sub- 
délégation dé  l'inten- 
dance de  Veraailles. 

Premier  expédition- 
naire dans  les  bu- 
reaux des  assemblées 
provinciales,  au  con- 
trôle général  dès 
Ûnances. 

Employé  extraer- 
dinairement  aux  bu- 
reaux des  fonds  de 
la  guerre. 

Commis  aux  Menus 
Plaisirs. 

Surhuifaérairo  daiife 
1  adm.  des  domaines. 
Commis,  idem. 

Commis  dans  l'en- 
registrement* 


Garçon  de  bureau 
au  contrôle  génét-al 
des  finances,  &720Hv. 
d'appointements. 


SBPTlt:ill 

BUaCAVX  BBS  DÉPè'IBf^ 

L'ouvei'ldre  de  tuiies  I6à  ioHt^s  et  mémbir^' 
l'envoi  qui  en  est  nlt  aux  diflérenies  dlvisic:^ 
instantes  et  rètpèditloh  de  bellei  qui  n' ' 
lois,  proclamations,  décisions  et  autres  aci^ 
ment  des  contributions  publiques.  Les  déui: 
des  bureaux  ;  et  les  demandée  4»  places  etec 


inillet  1783 

. 

!•»  Janvier  1784 

m 
i 

bfepuls  1782 

1185 
1790 

3 
2 

Juillet  1791 

u 

Romans  (Drdihe) 

Paris 

Versailles 


Chec  le  noiaire 
Chex  le  noiaire 


Evreux 


Paris,    depuis 
plus  de  dû  aàs. 

N'a  pas  quitté 
Paris.. 

Paris 


Commis  des  finances 

Cbmmis  aà  d/^par- 
moiit  Heé  Imposition^ 

Cbmmis  an  bureau 
des  dépêche^. 


15  septehib.|i762 

26  Juin  1760 
t*'  deceibb.  1783 


29   • 
33 
9 
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Slo 


GtiADBà  ACTUELS. 


éStftHATlolfS. 


Chef 


Sous-ohef 


DATkS. 


MM^i 


0«C<»bl«  17^1 


Sou8-ch«r 


Teneur  de  re- 
>tro8. 


Teneur  de  re- 
ntres. 


prditlonnaire 


pt'iliiionnairo 

Ix'Mliiionnaire 
ri;on  4*  bureau 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


l«r  octobre  1191 


1*'  septemb.  1792 

Mars  1791 
i*f  oclobro  1791 


DT)ftll£i 


ans.  m, 
\    0 


1    8 


1    6 


1    a 


1    ft 


1    8 


>     0 
15  J. 


S  i 
1  I 


.ISION. 

SilCRttAaUT. 

osnéB  an  mioiatre;  renroginlrement  et 
département.  Le  rappbrt  des  affaires 
nt  de  départenrat  ilië.  Le  dép^l  dea 
consoil  ox^cuttrf  rêlatiis  au  déparie- 
itifs  h  l'organisation  et  aux  oépensev 
i«i  qui  sont  à  la  nonllnatlnn  du  minisire 


mier  commis 

Clief 
Sous-ebof 
Snus'Cbef 


i*»"  avril  1702 

l«*0«tobrMl9} 
l*r  novefllb.  tl9l 


1  1 

I  n 

1  7 

t  II 


3.000 


RICOM  M  ANDAtlORS . 


3.000 


3.000 


S.éOO 


2.00O 


a. 000 


l.OOO 

loo 


8.0OO 

%.00() 
^.(IDO 
t. 400 


Atteand 


Aucune 


Aucune 


Aucune 


Aucune 


Aucune 


Aucune 


Aucune 
Aucune 


VILLES. 


Appelé  direolement 
par  le  ministre. 


Turgot,  mlnlHtre 
d'KUt. 
D'Ormesson  et  son 

nts. 

AMOM  psr  te  cit. 
de  la  ftoene,  éun  on- 


ï%ris 


Idem 


Idéfh 


Mem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 
Idem 


Paris 

Idem 
Idem 
Idem 


DOMICILES  AOTDELS. 


JOU 


atvi. 


PbiMonniëire 


MlMtltnartrê 


éoëPrata^res 


d'AmBoIfte 


Faubourg   Satnt- 
Denls 


dss  Moulins 


Faubourg    Saint- 
Martin 


Itlltt^tonoré 
Nve-des-Capueines 


SECTIONS. 


Ilofitw-fmilf^lo 


Molilf^  «t  i^a  Fon- 
taine 


du  CoMràl-Soclal 


dè.l192 


du  Nord 


de  la   Butte-des- 
Moulins 


du  Nord 


do  OmiiPil-Social 
dei  Pl^es 


Nve-des-<Ukpuélnes 

Helvotlus 
St-Aotolne,  n*  st 


des  Piques 


de   la   Botte-de^ 

Moulina 

des  Droits-de-* 


OBSBàVATIONS. 
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NOMS. 


Costor 

Gaotry 

Delorme 

Thibanlt 

Boussard 

Malord 

Aubert 

Petitjean 


PRÉNOMS. 


QaDde-Cbarles 


Damois-Blainville 


Conrel. 


GlUanteau, 


Portier 


ppony . . , , 


Hassenfratz. . 


Garnier 

Abancoart 


Nicolas 
François 

Drnis-Elisée 

Antoine 

François 

Françoifl 

Jean-Michel 


tÙ 


ans. 
51 


Nicolas 


Claude 


Jean 


Nazert 


Gaspard- 

François-Clair- 
Marie-Riche 


Jean-Henry 

Jean -Guillaume 

.    Charles- 
François  -  Fretot 


Gelée. 


51 

33 

25 

1/2 

39 
40 
74 
31 


LlKl'X 
de  la 

NAISSARCE. 


Nancy 


'«^ 


21 

1/2 


39 


13 


31 


Chailloué,  près 
Seez 


Langrcs 


Paris 


Chatelttx  (Yonne) 

Pontchartrain 
(Soine-et-Oise) 
Salnt-Ouen-en- 

Cbampagne 

CourcelIe^iHs; 

(Moselle) 


QUALITÉS 

ou    PROFKSSIOnS 

antérieures 

à  rentrée  dans 

Tadministration. 


Etudiant 


Employé  dans  Tad. 
de  la  maison  mili- 
taire du  ci-dev.  roi. 

Chez  le  procureur 


DOMICILES 

autériecrs 

à  i'ontrée 

dans 

l'administration. 


Paris 


Rouen 


Villegardin 
(Yonne) 

Paris 


37 


31 

1/2 

3C 


Charles4lichel 


24 


Sans  état  fixe 

Faisant  le  service 
des  dépêches. 
Sans  état 

Employé  à  l'Assem- 
blée constituante. 


Sans  emploi 


Légiste 


Travaillant  chez  le 
notaire  et  procureur. 

Sans  état 


Cbamelet 

(Rhône  •et-Loire) 


Montmartre      Cultivant  les  sciences 
(Paris) 


Reims  (Marne] 
Soissons  (Aisne) 


Saint-Germain- 
en-Laye 


Etudiant 
en  mathématiques 

Elève  du  génie 


Nancy 


Versailles 
Idem 

Paris 

Idem 

Versailles 

Paris 

Idem 


Paris 


Rouen 

Sens 
Paris 


Lyon 


Paiis 

Reims 
Paris 


Paris 


NOMINATIONS   ANTÉRIEURES 

A  L*nfPLOI  ACTUEL. 


DÉSIftSATIOirS. 


Chef  de  bureau  de 
la  vente  des  sels  de 
Lorraine  A  l'étranger. 

Commis  au  bureau 
de  I*adm.  de  llle  de 
Corse. 

Expéditionnaire  au 
bureau  des  pays 
d'Etats. 


Commis  supplé- 
mentaire aux  ci-de- 
vant fermes. 

Garçon  de  bureau 

Surnuméraire 
Garçon  de  bureau 


DATES. 


Décembre  nei 


1»'  juin  nT5 


10  janvier  m  2 


5  décembn*  i79i 

!•»  mars  i-88 

isdécembro  nn 

!•'  juillet  i-îTâ 


Dru 


ans.: 
1 


r 


1   I 


5< 


Commis  pp^  chargé 
de  la  tenue  des  re- 
gistres et  autres  dé- 
tails, au  département 
des  impositions. 

Emplové  dans  la 
partie  des  imposi- 
tions du  district  de 
Rouen. 

Employé  dans  l'ad. 
des  aides  et  fermes 
générales. 


i-'septemb.iiGri 


;c 


1790 


Septembre  1785 
Mai  1788 


Humâ 

Direction  des  travaux  ordonnés  pour  le  cadi<3 


Elève  ingénieur  à 
l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées. 

Sous-ingénieur 

Inspecteur 

Ingénieur  en  chef 

Sous-Inspecteur 

des  mines  de  France 


» 


avril  1776 


août  1780 
mai  1787 
aoCit  1791 


Ingénieur  au  bureau 

de  la  Corse 
Ingénieur  des  affaires 

étrangères 
Ingénieur  militaire, 
envoyé 
à  Constantinople 
Ingénieur-géographe 
militaire 
Ingénieur  chargé 
par  le  comité  de  cons- 
titution de  la  division 
de  la  France. 

Secrétaire,  commis 
de  l'Assemblée  natio- 
nale. 


janvier  1777 

septembre  1779 

août  1785 

mai  1788 
octobre  1789 

as  août  1790 


I  1 


\ 
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GRADES  ACTUELS. 


iSIGMATIOMS, 


DATES. 


reneur  de  re- 
tres. 


ipéditionnairc 


Idom 


Idem 


Idem 

'aisanl  le  sci'- 
ïc  des  dépéch. 
rvon  40  bureau 

Idem 


''iat. 


srétaire 

Sou8<chof 


Idem 


Idem 
!•'  Janvier  1182 

l*r  déoemb.  1702 

2  octobre  l"92 

15  dècemb.  1117 

!•'  octobre  noi 

Mai  1702 


aSGOMMAIlDAT.'      'S. 


1  8 

11  5 

•  5 

15  j. 

*  G 

16  » 
1  l! 
1  » 


Idem 


ipédiliounaire 


r^'on  éc  bureau 


l«r  octobre  1791 


Novembre  1791 


!•' octobre  1791 


17  auvemb.  1792 


1     2 


1    1 


1   tt 


»    6 


VISION 

nùral  de  la  République  franyaise. 


biixvluur    gé- 
rai du  cadas- 


octobre  noi 


Sc»u8-directeur 
1  cadafttro. 


Chvfdeladivi. 
>n  ^métrique 
I  cadaHtre. 
Chef  do  la  di- 
lion  graphique 
du  dessin  du 
(iaMfH'. 


Chargt*  du  mi  s» 
I  net  des  la- 
eaux  4  coloii^ 
iB  pt  écrilurr 


Idem 

Idem 
Idem 


n  10 


Idem 


*  19 


«  19 


»  19 


>  i'i 


2.000 
1.800 

1.500 

1.500 

l.SOO 

800 

800 


G. 000 
3.600 


5.000 


1.50O 


400 


8.000 


4.000 


3.000 


Appelé  par  le  cit. 
Coster,  son  cousin, 
alors  premier  com- 
mis des  finances  do 
nie  de  Corse. 

Le  cit.  Mesnard  dv 
Conicbard ,  premici- 
commis  des  Qnaneos. 

Appelé  par  le  cit. 
Joly  de  Fleury,  alors 
ministre  en  i782. 

Appelé  par  le  mi- 
nistre le  !•'  décem- 
bre 1792. 
Le  citoyen  Goussard 

Son  oncle  qui  oc- 
pait  cette  mômeplace. 

Le  citoy.  Laroche, 
premier  commis. 
Le  citoyen  Goussard 


Lo    citoyen    d*Or- 
mcsson  et  son  fils. 


Aucune 


Aucune 


Son  frère,  concierge 
du  département  de  la 
guerre. 


L'assemblée  cen- 
trale des  ponts  cl 
chaufisées,  d'après 
rarticlpsde  la  loi  du 
33  septembre  1791. 

Le  directeur 
du  cadastre 


Idem 


3*000  Comité 

do  constitution 


1.500 


Comité 

dcb  contributions 

publiques 


VILLBS. 


Paris 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


Idem 


Idem 

Idem 
Idem 


Paris 


Idem 

Idem 
Iden 


Idem 


DOMICILES  ACTCBLS. 


BUES. 


dos  Champs- 
Elysées 


de  Richelieu 
du  Gros-Chcnct 

Quai  de  l'Ecole 

Basse-du-Remparl 

Helvetius 

Montmartre 

Nve^des-Capucincb 


SBCTIOlfS. 


Foydcau 


des  Champs- 
Elysées 


de   la    Bulte-des- 
Moulins 


Molière  et  LaFon 
taiue 


du  Muséum 


des  Piques 

de  la    Butle-dcs- 

Mottlins 
Molière  et  La  Fon- 
taine 
des  Piques 


de  1792 


Verte,  faub.  Saint- 
Honoré,  n*  l  UO 


Salle-au-Conte 


des  Deux-Ponts 


Nouve- 
des-Capucines 


Cadet,  n*  443 


Neuve- 
des^Petits-Champe 

Montmartre 


de  la  République 


des  Lombards 


de  la  FraUrnitc 


des  Piques 


du  Fg-Montmartre 


de  1793 


Gontrai-Social 


do  Seine,  faubourg 
Ipaint-Germain 


de  rUnité 


Employé  par  Itt 
terim  dans  une 
autre  adminis> 
tration. 


Employé  par  in. 
i€nm  dans  une 
antre  adminib- 
tratlon. 


Hasial 

ConrM-Vlllenei 

BalLard 

UeschampB . . . 

Houioau 

BaïUDfl 

Hocqoel 

«  Georfts. , . 

Guènard 


Bellevlllo. 


Jein-NIcolu 
Ctrislopbe 


llauto-Uarne) 


Orléans 

Ser  (Hase)  le) 


Imprimeur-libraire 

Icccicor  pirlicuUc 
des  Bnaoces 

Ancien  emptoyi 
Hoiume  de  to> 
iDBlilnleaT 


Provins 


Î arçon  de  bureau 
ingénieur  du 
de  la  Liberté. 


'eine. 

Chef  de  burei 
I  •département 


DillD 

la  liqBidBtion  du  l'artif  a 


l"]iiillel  11 
I"  Juillet  n 


1  niai  Bon  du  cl-de- 
Cttet  de  bureau  di 


1  "  Juillet  n» 
le  lise  t  r.v7 


EiBploTë  BU  BGCré- 
conlrùle  Eén6r>l  dee 


loadelad 
letivila. 
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QB^DB^  ACTUELS. 


ÏKSIG  HATIONS. 


Chargé  de  l'en 
;<^istreTneot    et 
es    expéditions 
>urante6. 


Garyon  de  bu- 
3au. 


•IVISION 


oct.  iiei 


idem 


odbAb. 


ans.  m. 
»  19 


>  19 


es  impressions  qai  se  fopt  pour  les  dif- 
rn pressions  nationales. 


remicr  commis 
Chef 

Sous-ohcf 

Tcnour 

do  l'o.ffi sires 

Ixpcditionnairo 

expéditionnaire 

Aryonde))ureBu 


\»r  octobre  1792 

» 

!•»  novcmb.  1792 

l»»"  octobre   1792 

!•' juillet  1793 

!•' avril  1793 

l"  mai  1793 


»  8 

»  7 

»  a 

» 

»  3 

»  2 


I 

M  . 

^  9* 

ou  ^ 


liv. 

t. 500 


800 


1  VISION 

■iSBif  de  |a  ci-devant  liste  civile. 


Commissaire  H- 
iiidateurdeTac- 
tctdu  passif  du 
•devant  roi. 


Premier  com- 
is  dt»  la  liqul- 
ilion  de  Tactif 
;  (lu  passif  du 
-^l»«vanl  roi. 


Chef  de  l'un 
7H  bureaux  du 
tmmissairo  11- 
iiidatour. 


i;i>mmls  dos 
ii-raux  du  oom- 
ibsairo  liquida 
ur. 


(3  unirai  s  dos 
ireaux  du  corn- 
ihsalrc  liquida* 
ur. 


11  août  1792 


Idem 


klem 


Idei^i 


Ctiuf  du  bureau 
I  comnilhsairr 
|ui(l«((^ur. 


9  mois 

au  2  mai 

1193 


9  mois 

au  S  mai 
1193 


6.000 
4.000 
3.000 
2.000 
1.000 
1.500 
890 


RECOmAlf  DATIONS . 


Le  difectenr 
du  cadastre 


Idem 


6  000 


4.000 


Idrip 


idam 


9  mois 

au  Imai 

17^3 


9  mois 

ao  a  mai 

093 


9  mois 

au  3  mai 

1193 


ornais 
•al  mai 

179à 


3.000 


1.800 


AppiM  Rar  le  conseil 

exécutif 

» 

Le  citoyen  Courct 

Le  citoyen  Couret 

Appelé  direct,    par 

lomîD  •  Pestoumeliea. 

Le  citoyen  Courat 

Le  citoyen  petit - 
Jean,  employé  dans 
l'Administration. 


Appelé  par  le  ml- 
nistro  des  contribu- 
tions, comme  le  plus 
ancien  de  TAdminis- 
tration. 


Présenté 

par  le  commissaire 

liquidateur 


Idem 


Idem 


1.100 


J.OOo 


Idem 


Idem 


Paris 


Idem 


IdeiD 

» 
Idem 
Idem 
Idem 
idam 
Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


DOMICILES  ACTUELS. 


de  Boiugogne 


Neuve- 
des-Capucines 


XenvHIaiatrRocb, 
n»  451 

» 

quai  de  l'Ecole, 

n»i4 
des  Blatburins 

Colbert,  n*  i 

des  Fo^aii-^aint- 

Germai  n-des  -  Prés 

de  Helvétiue 


SBCTions. 


|nvfilides 


des  Piques 


Grande  7  Hue 
de-Cballloi 


Idem  du  Fonarre,  n*  31 


des  Grands-Augus- 
tins,  n*  34 


du  Fonr,  n*  297 


des  Deux-Porles 


Butlordec-lleplins 

» 

du  Muséum 

de  Beaurepaire 

de  1792 

de  Marseille 

de  1792 


OBSB^^flONS. 


dasChamps- 
Blysées 


du  Panthéon 


du  ThéAt.-Français, 
dite  de  Maraeille 


du  Loxemboarg 


de  Bon-Conseil 


Ht*lvétiu6 


Bullo-des*  Moulins 
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[Convention  nationale.]    ARClliVES  PARLEMENTAIRES.    [5  août  1193.] 


NOMS. 


PRÉNOMS. 


Jousselin Pierre-Antoine 


Dromard. 


Ati'apart. 


< 


LIEUX 

de  la 

maissauce. 


ans. 
41 


Jean 


Marie-Jean 


42 


32 


Versailles 


QUALITÉS 

ou  PBOFEBSIOIfS 

antérieures 

à  'entrée  dans 

l'administration. 


Clerc  de  notaire 


DOMICILES 

ANTÉRIRUaS 

à  rentrée 

dans 

Padministration. 


NOMINATIONS  ANTÉRIEURES 
A  l'emploi  actcil. 


Versailles 


Versailles 


Depinal, 


Papigny 


François-Maarice 


59 


La  Père  (Aisne) 


Clerc  do  notaire 


Domestique 


Rosoy   (Seine- 
et-Marne). 


François-Antoine 


Hannoque-Guérin 


41 


Maître   es  arts  en 
PUniversité  de  Paris. 


DÉSIGHATIONS. 


Dates. 


DCEÉF.  1 


Versailles 


Paris 


Golmar  (Hautr- 
Rbin). 


Claude-fiilUaiae 


Perrard. 


Philippe- Marie- 
Nicolas 


Henry,  fils  aîné. 


49 


55 


Clerc  de  procureur 
et  clerc  de  notaire. 


Paris 


Commis  dans  les 
bureaux  de  l'admi- 
nistration des  dépen- 
ses de  la  maison  de 
la  ci-devant  reine. 

Commis  au  même 
bureau  de  la  ci-de- 
vant liste  civile. 

Commis  au  garde- 
meuble  ci-devant  de 
ta  Couronne. 


depuis  1768 
au  ler  juillet  1790 


du  i**- juillet  1790 
au  10  août  1792 


depuis  1770 
au  !••■  déc.  1792 


» 


1 
a.  m. 

2Î    6 


2    1, 

10  j.  : 


22    •! 


Buremu^ 


Colmar  (Haut- 
Rhin). 


Versailles 


Paris 


Elève  soas-piqueur 
à  récorie  du  ût-de- 
vant  roi. 


Chez  son  père 


Charles-Nicolas 


30 


Paris 


Versailles 


Paris 


Clerc  de  notaire 


Idem 


Commis  à  la  tréso- 
rerie du  ci-dev.  roi. 

Chef  du  même  bu- 
reau, an  5*  dépârte- 
mentde  la  Trésorerie 
nationale. 

Chef  du  même  bu- 
reau, à  la  trésorerie 
de  la  ci-devant  liste 
civile. 

Surnuméraire  de  la 
régie  des  cartes,  com 
mis  de  ladite  régie 
jusqu'à  la  suppres- 
sion Vérilly. 

Secrétaire  du  cit. 
Darchière,  lieutenant 
général  des  armées. 

Commis  en  second 
à  la  trésorerie  de  la 
maison  du  ci-devant 
roi. 

Commis  en  second 
au  5*  département 
do  ci -devant  trésor 
royal. 

Idem  au  même  bu- 
reau de  la  ci-devant 
liste  civile. 

Commis  de  la  tré- 
sorerie des  écuries 
et  haras. 

Chef  de  bureau  an 
S*  département  du  ci- 
devant  trésor  royal. 

Chef  du  même  bu- 
reau à  la  trésorerie 
de  la  ci-devant  liste 
civile. 


Commis  àTadmin. 
des  recettes  généra- 
les des  finances. 

Commis  à  la  tré- 
sorerie de  la  maison 
du  ci-devant  roi. 

Commis  au  5*  dé- 
partement du  ci-dev. 
trésor  royal. 

Commis  au  bureau 
des  écuries  et  véne- 
rie de  la  trésorerie 
de  la  ci-devant  liste 
civile. 

Commis  à  la  tréso- 
rerie générale  du  ci 
devant  roi. 


Du  nce  à  1784 

De  1785  au  i*"^ 
juillet  1790 


Du  i*r  Juillet  1790 
au  10  août  1792 


En  1769 
De  1770  à  1770 


De  1768  à  1783 


De  1783  à  1788 


De  1788  au  1*>^ 
juillet  1790 


Du  i*' Juillet  1790 
au  10  août  1792 


De  1763  au  1" 
Juillet  1768 

Du  !•'  joilet  1788 
au  1*'  jnil.  1790 

Dui«'J«illeti790 
au  10  août  1792 


De  1769  à  1180 


De  1780  au  f* 
juillet  1786 

Du  l«' juillet  1188 
au  1»' juil.  1790 

Du  l^r  juillet  1190 
au  10  août  1792 


17 

S    1 


20  : 

10  j. 


I 


O      t 


10  j. 


2j   * 


2   I 

10  j- 


6  • 


En  1180 


•i  ' 


u 


IGoDventloa  Mtioiiala.]    ARGHIVES  FARUMBNTAIRBS.    [S  ioùt  IIM.] 
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GRADES  ACTUELS. 


D&8IQICATI0!fS. 


Commis  des 
bureaux  du  corn- 
mi  ssairo  llqaida- 
tcir. 


Commis  des 
bureaux  du  eom- 
niissaire  liqttidac 
leur. 

Garçon  de  bu- 
reau. 

I 


cotnpiabiliU, 


Chef  de  bureau 
lie  la  maison  du 
ciHlevant  roi. 


DATBS. 


l«'  Janvier  1793 


Idem 


11  aoAl  1793 


dubAi. 


a.  m. 
lUj. 


18  j. 


9  mois 

au  2  mai 

1793 


Commis  en  se- 
in>nd  au  bureau 
lie  la  maison  du 
ci-devant  roi. 


Chef  de  bureau 
ioH  écuries  et 
/cnorie. 


Commis  an  bu- 
reau desécoriM 
il  vénerie. 


11  août  1793 


Idem 


9  mois 

au  11 

mai  1793 


9  mois 

aun 

mai  1793 


Idem 


Idem 


Chef  de  bureau 
\o  U  naaifon  de 
la  ci-deT.  reine, 
ucn  os  plaisirs  et 
ferde-m^ehle. 

!»•  WiKZ,  T, 


9  mois 

au  u 

mal  1793 


9  mois 

au  11 

mal  1793 


liv. 
2  000 


3000 


900 


RlOOinUNDATIOllS . 


idem 


Idom 


DOMiaLBS  ACTUELS. 


VILUBS. 


Paris 


3.000 


1.800 


Idem 


Présenté  par  le 
commissaire-liquida- 
teur. 


Idem 


Idem 


3.600 


1.000 


9  mois 

aun 

mat  1793 


Idem 


UI9 


RUBS. 


de  Lille,  n*  643 


de  Gléry,  n«  73 


des  Piques 


SSGTIOICS. 


Fonlalne 
de  Grenelle 


Molière 
et  La  Fontaine 


des  Piques 


OBSERVATIONS. 


Idem 


Idem 


Cadet,  n*  443 


de  l'Echiquier 


du  Paubourg-MoDt 
martre 


Poissonnière 


Idem 


Idem 


3.600 


Idem 


Passage  des  Petits- 
Pères,  n*  9 


Mem 


Idem 


des  Moulins,  n*  504 
Grande*  rue 


du  MaU 


de  la  Butte -des- 
MottUne 


Idem 


de  Chaillot,  n*  14 


des  Champs- 
Blysées 


■■■M 


[GoAventioH  nationate.)      AfitiAlVËiS  t^ARLËMENf  AIRES.      t^  àÔÂt  1793.] 


MOMS. 


Flot 


PRÉNOMS. 


Adrien 


Goblet-Beaulieiik, 


Jean-François 


< 


LIEUX 
de  la 

NAISSANCE. 


ans. 
51 


41 


Paris 


QaanUlly  (Cher) 


Darsin. 


Cauchon  St-Arnoult 


Aveneaux-LineiTille 


Jean-Etienne 


Jacques-François 
Amoult 


27 


1/2 


Bernard-Théopli 


33 


Paria 


Vétheuil,  dis. 
trict  de  Mantes 
(Seine-et-Oise). 


TruUard. 


Gaillaumot 


Félix,  flls. 


Jean-Claude 


Simon-Abdun 


39 


53 


Amiens  (Somnir) 


Seurre(Gôte-é'Oi) 


Henry,  le  Jeune.. 


Jourdan. 


Louis-Amable 


Antoine-Victor 


Jacques-Louis 


1« 


22 


hk 


Bar^s  a  r-Aube 
(Aube). 


Paris 


Paris 


Sl-Christophc. 
district  de  Cher- 
bourg (Manche). 


QUALITÉS 

ou    PROFESSIONS 

antérieures 

à  l*eiitrée  dans 

radroinistraiion. 


Marchand  papetier 


DOMICILES 

antéribdAS 

à  l'entrée 

dans 

l'administralioiK 


Idem 


Clerc  de  notaire 


Agent  d'affaires 


Clerc  de  noUirc 


Idem 


Versailles 


Paris 


Chez  le  procureur 


Paris 


Homme  de  loi 


Homme  de  loi 


Ghet  son  |lère 
Etudiant 


Beurre 


Paris 


Idem 
Idem 


Garçon   de   caisse 
chez  un  banquier. 


Idem 


NOMINATIONS  ANTÉRIEURES 
A  l'emploi  actuel. 


DÉStbNATlONS* 


DATfeS. 


Commis  de  la  cham- 
bre aux  deniers  de  la 
maison  du  cl-devant 
roi. 

Commis  des  me- 
nus plaisirs  et  garde- 
meuble,  au  5*  dèp. 
du  ci-devant  Trésor. 

Idem  à  la  trésore- 
rie d^  la  ci-devani 
liste  civile. 

Commis  à  la  tréso- 
rerie des  bâtiments 
du  ci-devant  roi. 

Cher  de  bureau  des 
bâtimeuts,  au5*dép. 
du  ci -devant  trésor 
royal. 

laem  à  la  trésore- 
rie de  la  ci-devani 
liste  civile. 

Snmnméraire  au 
département  iniUt.  de 
la  trésorerie  tleiA  ci- 
dev.  liste  civile. 

Commis  &  la  tré- 
sorerie du  cl-devaut 
roi. 

Chef  de  bureau  des 
gages  de  ladite  mai- 
son, an  S*  départe- 
ment de  la  Trésorerie 
natibnale. 

Qief  des  bureaux, 
et  des  pensions  à  là 
trésorerie  de  la  liste 
civile. 

Gàrde-magasin  des 
fourrages  a  Mau- 
beuge. 

Garde-magasin  gé- 
néral à  l'armée  de 
Calais. 

Gdmmisà  la  tréso- 
rerie de  la  maison  du 
ci-devant  roi. 

Principal  cemmis  à 
la  Trésorerie  natio- 
nale, 5*  département. 

Commis  au  bureau 
des  pensions  de  la 
ci-devant  liste  civile. 

Snbdélégué  de  Tin- 
tendance  de  Dijon.    ... 

CheT  au  c o m 1 1 é ] Dû  !•'  jahv.  i^oô 
contentieux  des  Im- 
poeltloh's 

EhBuite  au  comité 
central  do  ooihmerce. 

EVnployé  A  la  fa- 
brication des  as»!- 
gnaiis,  en  qualité  de 
sigAataire  et  ensuite 
d'iniipectenr. 
a 


Dô  \119  au  1*' 
juillet  il88 


Du  !•' juillet  1788 
aul«'Juil.l790 


Du  i*r  juillet  1790 
au  10  août  1792 

Du  l»»"  juillet  1711 
au  30  juin  1788 

Dûi^juiniSlî*788 
ani*>'juil.n90 


Dui«'juilleli790 
an  10  août  1792 

Du  15  fév.  1792  au 
10  août  suiv. 


Du  i*»"  jahv.  il72 
aui«rjuil.  1788 

Du  i***  juillet  1788 
au  1"  Jail.  1792 


Du  l*r  juillet  1790 
au  10  août  1792 


De  mars  1778  A 
Juillet  1779 

De  juillet  17 79  au 
l***  mai^  1780 

Du  !•'  mars  1780 
an  2«r  Juih  1788 

Du  !•' juillet  1788 
aui^rjnll.  1790 

Du  i«r  juillet  1790 
au  io  août  1793 

De  1760  4  1783 


au  r»"  août  1702 


Du24nov.i790au 
2t  octobre  1702 


Gémmlsàû  contrôle 
de  la  maison  de  la 
ckfevant  reine. 


Garçon  de  baisse  à 
la  trésorerie  des  dé- 
peii^ses  divei%e8. 

Garçon  de  boreau 
du  5*  dépairtement 
du  ci-devant  tréeor 

Idem  ^è  la  tréso- 
rerie do  la  ci-devan! 
liste  civile. 


Depuis   i787   an 
10  août  1792 


Depuis   I7ê4   au 
!•'  juillet  1788 

Du  i*rja  filet  178S 
au  l'^Jail.  1790 


btmtt. 


a.  m. 

9    ^ 

2  » 

3  1 
10  i 

n  c 


2     \ 
10  J. 


11   e 

2     * 


2     1 

koj. 


1    . 


»      3 


8    â 


28 
4    1 


]  l 


[GoaTènU<ni'n&tIoiwte.t     AKCfalVËS  ^AhLEMENTAlRfiS.     16  aojlt  1793.] 


m 


DÉSKïlATlOlfS 


Comnfe  tin  bu- 
eau  de  la  ai-dc- 
ant  reino,  m^ 
us  plaisirs  ei 
arde-msuble. 


Chef  d«  bureau 
es  bâtimenfs  et 
épartement  ml- 
taire. 


Comuïls  au  bu 
oau  des  bAti- 
3ent8  et  dépar- 

Chef  de  bureau 
es  pensions. 


Commis  au  bu- 
)au  des  ptih- 
ons. 


^n*mlLT   cofti 
•  du   buraau 
p  domainaa. 


^mmisdiièv» 
dM  dooiai 


tester  pour  la 
Ibotion  deft 
ira  et  In* 
lités  aooor 
ir  la  Con 
Ion. 
>o  4t  borami 


«IUL0E6  ACTUELS. 


DATKS. 


Mem 


Idem 


Idem 


il  août  1792 


Idem 


boutt. 


a.  m. 

9  mois 
au  11 

mai  ngâ 


9  mois 

au  11 

Aat  !'}93 


9  mois 

au  11 

mai  1193 

9  mois 

au  11 

mai  1793 


itivin 


1*  «rril  IM 


imIsdaèHt*»  Jinvtèr  \m 
des  domal* 


n  août  1393 


•  mois 

an  11 
nraiilta 


9  mois 

Mit 

mal  1793 


•   t 

ui.au 
11  mat 


fiMto 
mal 


aait 

mal 


& 

s 


lit. 
l.lOO 


3. «00 


1.800 


3.600 


«.f80 


4.000 


RScoii]uin»aTiOMs. 


Présenté  par  le 
commi8sairo>Uquida- 
leur. 


DOMiULfiS  ACTUELS. 


▼uucs. 


Paris 


Idem 


Idem 


Idem 


Mei 


Ainrii  tors  de  la 
eeessitlMi  Ai  bereeu 
central  du  commerce 


94«t0i 


900 


t%«oe 


»léwiité   par   le 
«eiMBissaire-Uquida 
tettr. 


tdem 


Iden 


Idem 


Idem 


Idem 


Idom 


Idem 


Idem 


Idem 


SUIS. 


do  Snrdne,  n*  1349 


des  Vieuz-Augus- 
tins»  n*  IS 


SECTIONS. 


UBSERTATIONS 


de  la  République 


des  Vieux-Augui 
tins,  n*  69 


de  la  Révolution, 
n*  688 


Basse-du-Rempartf 
■•13 


16 


de  la  Colombe, 
n*  3 


8t-Honorè,  n*  310 


OdcNTuedeChaillol 


■•l««li« 


du  Mail 


du  Mail 


des  Tuileries 


des  Piques 


éû  feo»l4taM 


de  la  Cité 


des  Halles 


des  Champs- 


é«  1«  Botle-dee-J 

Sealine 


I 

I 
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[ConTMtien  utiouua.]    ARCHIVES  PAftLUISNTAIRBS.    [6  aoAt  1193.J 


NOMS. 

PRÉNOMS. 

•< 

ans. 

81 
rév. 

57 

49 

j) 
50 

LIEUX 
delà 

NAISSANCE, 

QUALITÉS 

ou  PROEISSIOIIS 

antérieures 

â  rentrée  dans 

Tadmlnistratton. 

DOMICILES 

ANTtaiEvas 

à  rentrée 

dans 

radmlnistration. 

NOMINATIONS    ANTÉRIEURES 
A  l'kmploi  actuel. 

DÉSIGNATIOMS. 

DATES. 

Dual 

Deviliien 

Caian 

Aadiffer 

Jacques- Etienne 
Jacques-Louis 

Noël-Alexandre 
Pierre 

Moulins 
Versailles 

Paris 

» 
Versailles 

Conseiller  an  Ch&- 
tclet  de  Paris. 

Etudiant 

Gliet  un  notaire 
Domestique 

Paris 
Versailles 

Paris 

» 
Versailles 

1 

ONZIÈME  BT  Dl 

Détails  relatifs  k  la  liquidation  des 
générale. 

»                                              9 

CoDunis  au  bureau  Depuis  iisi  Jus- 
des  fonds  de  la  ci-       qu'en  iiss 
devant  direction  gé- 
uérale  des  bâtiments, 
aujourd'hui    natio- 
naux. 

Commis  dans  di-  A  dater  de  1715 
verses     administra- 
tions. 

»                              » 

UINIEI 

conpl 

a.  a 
3 

* 

N 

t 

Uéaard 

t 

!..         ,, 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  6  août  1793. 

pa^BlDBNCE  DE  BBÉABD,  ancien  Président  (1). 

La  sëance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Dapay  fils,  secrétaire  ^  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1^  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  commune  de  Par%s.  par 
laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
4  août  ;  aie  est  ainsi  conçue  (2)  : 

(c  Commune  de  Paris,  le  5  août  1793, 
Tan  II  de  la  Bépublique  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

fc  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  ae  Pa- 
ris, à  l'époque  du  4  août.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 


(1)  Danton  est  toujours  malade,  c'est  Bréard  qui  pré- 
side la  séance;  vo^.  Auditeur  national,  n*  m,  p.  4. 

(2)  Archives  nationales,  cnrton  C  36G,  Hotsier  619  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  141. 


venus  de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assaflsinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle, 
militaire,  et  d'autres  pour  délits  légers. 

c(  Conciergerie 2&4 

«  Grande-Force  (dont  74  militaires).  386 

«  Petite-Force 164 

«  Sainte-Pélagie 117 

c(  Madelonnettes 127 

«  Abbaye  (dont  9  militaires  et  5  ota- 
ges)    83 

«  Bicêtre 290 

<(  A  la  Salpétrière 68 

(C  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 71 

Total 1,680 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour'- 
nalières  à  nous  remises  par  les  cofi- 
cierges  des  maisons  de  justice  et 
d^arrêt  du  département  de  Parts. 

a  Signé  :  Battb&âib  ;  Jobsbt  ;  Michel; 

Masino  ;  FiauBT.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

2^  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
tnent  de  police  de  la  commune  *de  Parts,  par 
laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  l'état 
numériqtie  des  personnes  détenues  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  à  la  date  du 
5  août  (l)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  x 

(i)  ProcèS'verbaua  de  la  OonvâÊticn,  tome  18,  p.  141. 
(S)  Archives  natUmaks,  carton  G  S66,  dossier  619. 
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GRADES 

ACTUELS. 

1 

DOMICILES  ACTUELS. 

OBSERVATIONS. 

1 

M     . 

DtSIGIfATlOnS. 

DATKS. 

DcnÉi. 

MCCOMMAIIDATIONS. 

VILLBS. 

BDBS, 

SECTIONS. 

DIVISION. 

dos    pAsBoports 

de    la    cMovan 

t  Ferme 

Uv. 

Proinier  commis 
Chef 

1750 

\*r  octobre  ii9i 

a*  m. 
53    6 

1    9 

» 
4.000 

Aucune 

Favei,    premier 
commis  de  ladite  di- 
rection. 

Versailles 
Idem 

te  Yieux-Versailles 
Satori 

Douzième 
Dixième 

A  une  pension 
de  10.000  liv.  sur 
le  Trésor  public. 

Ses  services 
ont  commencé 
00  1755. 

Sous-chef 

Idem 

1    9 

8.000 

Ses  anciens  services 

Idem 

Idem 

Idem 

Expéditionnaire 

» 

• 

1.500 

» 

» 

s 

» 

Garçon  é»  bureau 

17t'C 

21     » 

800 

Le  citoyen  Devitliers 

Idem 

ëa  Vienx-Veriaillcs 

Dousiëmo 

Certifié  le  présent  État  véritable. 
A  Pariêy  le  premier  juillet  mil  sept  cent  q^tre-^vingt-treize^  Van  deuxième  de  la  République  Française 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques^ 

Signé  :  Destournblles. 


«  Commune  de  Paris»  le  6  août  1783, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 

«<  Citoyen  Préaident» 

M  Les  administrateurs  du  département  de 

Solice  TOUS  font  passer  le  total  journalier 
es  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Pa- 
ris, à  l'époque  du  6  août.  Parmi  lea  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assattinats»  oontre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle, 
militaire,  et  d'autres  pour  délits  légers. 

(c  Conciergerie  (y  compris  la  veuve 

Capet) ^2 

«  Orande-Forcû  (dont  72  militaires)  4â6 

«  Petite-Fçroe 162 

u  Bainte-Pélagic 115 

«  MadelonneUes     (y    compris     les 

étrangers) lOfi 

M  Abbaye  (dont  9  militaires  et  6  ota- 
ges)  w 80 

«  Bicêtro 300 

<c  A  la  Balpêtrièr<> 68 

(c  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 47 

Total 1,671 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour^ 
naîières  à  nous  remitiei  par  les  eon^ 
eiergeê  des  maisons  de  justice  et 
d*arrit  du  département  de  Parts. 

«  Signé  :  Qodabd  ;  Joitbbrt  ;  Michxl*  » 

(La  (Tonventâon  décrète  l'insertion  an  Bul- 
lesin*) 


3*  Lettre  de  Gohier^  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  par  laquelle  il  rend  compte  des  me- 
sures qull  a  prises  pour  la  prompte  exécu- 
tion du  décret  du  18  juin,  qui  rappelle  les 
citoyens  Jard-Panvillier  et  Lecointe-Puyra- 
veau  ;  il  demande  que  le  comité  de  correspon- 
dance lui  fasse  exactement  connaître  les  rési- 
dences des  commissaires  de  la  Convention, 
pour  qu'il  puisse  l'adresser  directement  à 
eux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  correspondance.) 

4^  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Végalité  de  la  ville  de  Moulins^ 
département  de  P Allier,  par  laquelle  elle  de- 
mande un  décret  qui  déclare  inéligibles,  pen- 
dant deux  ans,  tant  à  la  lésislature  qu'a  tou- 
tes les  places,  civiles  et  militaires,  tout  prê- 
tre, noble  ou  ci-devant  privilégie  (2)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Pénalité  de  Moulins,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Vivre  libre  ou  mourir. 

u  Moulins,  le  28  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

«  Législateurs, 

((  Nous  savons,  à  n'en  pouvoir  douter,  que 


(1)  Proeis-verbaux  de  la  Convsniian,  tome  18,  p.  14i. 
(t)  Prscès-verbtmm  4e  la  CswmUisn,  i.  18,  p.  141. 
(3)  ÀrMses  naiimuUes,  etrton  C  266,  dossier  629. 
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la  patrie  e&mpU  au  nombre  de  aea  plue  léléB  i 
défenseurs,  des  prêtres^  des  nobles  et  des  ci- 
devant  privilégiés,  dont  le  oivisme  ardent  et 
pur  ne  peut  faire  la  matière  d'un  problème 
sérieux  et  raisonnable  :  mais  comme  il  est 
également  certain  et  avéré  que  la  très  grande 
majorité  de  ces  Messieurs  regrette  infiniment 
l'ancien  régime,  et  qu'il  serait  impolitique 
et  dangereux,  tout  à  la  fois,  de  confier  le 
gouvernail  de  la  chose  publique  à  de  pareilles 
gens,  nous  vous  prions,  ainsi  que  tous  les 
vrais  républicains,  de  rendre  incessamment 
un  décret  non  moins  salutaire  qu'universelle- 
ment désiré  par  lequel  vous  déclarerez,  pen- 
dant deux  ans,  inéligible,  tant  à  la  législa- 
ture qu'à  toutes  les  places  civiles  et  militai- 
rççi,  tout  prêtre,  noble  ou  ci-devant  privilégié 
(souB  la  dénomination  du  mot  privilégiés^^  on 
comprend  les  juges  ou  conseillers  des  ci-de- 
vant parlements,  cour  des  aides,  chambres 
des  comptes,  bureaux  des  finances,  sénéchaus- 
sées, présiaiaux,  prévôtés,  vigueries,  élec- 
tions, greniers  à  sel,  eaux  et  forêts,  traites, 
et  généralement  tous  ceux  qui  jouissaient  en 
partie  des  privilèges  de  la  ci-devant  noblesse, 
à  titre  d'offioe,  unanoe,  emploi,  oommissioz^ 

ou  autrement.), 

((  Lecture  faite  de  oette  adresse,  la  société 
en  a  arrêté  l'impression  et  l'envoi  à  toutes 
les  sociétés  populaires  de  la  Républia ue,  avec 
invitation  d'en  envoyer  une  dans  le  même 
sens  à  la  Convention  nationale,  et  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  attendu  l'intention 
où  peuvent  être  nos  représentants,  d'appeler 
incessamment  leurs  successeurs. 

<c  Signé    :    Dbbbouib-Salbrunb,    président  ; 
•  Grimaulp  ;  IXiAMii M  ;  Saulnisb,  secré- 
taires. >) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  9M  Bvl' 
letin,) 

5°  Lettre  des  i»dminisiraUur$  du  départe^ 
ment  des  Côies-^thNordt  car  laquelle  ik 
annoneeut  que  l'Acte  ooustitutionnel  a  été 
accepté  par  presque  toutes  les  communes  de 
ce  département  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  administrateurs  du  dépariement  des 
Côtes-du-Nord,  à  la  Convention  nationale. 

<i  Saint-Brieuç,  le  l*'  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

M  Citoyens  représentants, 

f<  Kous  n'avions  point  enoore  reçu  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  les  exemplaires  de  l'Aete 
constitutionnel,  lorsque  nous  apprîmes  qu'il 
était  parvenu  au  tribunal  criminel.  Nous 
primes  le  13  juillet  un  exemplaire  que  nous 
limes  certifier,  ainsi  que  la  loi  du  S7  juin 
portant  convocation  des  assemblées  primai- 
res, nous  fîmes  aussitôt  réimprimer  ces  deux 
ouvrages  ^ue  nous  attendions  avec  impa- 
tience comme  tous  les  citoyens  :  nous  les  en- 
voyâmes aux  districts  avec  l'injonction  do 
les  faire  parvenir  de  suite  aux  municipalités 
de  leur  ressort.  Nous  sommes  done  alieu  (sîc)f 
citoyens  représentants,  de  vous  assurer  que 


.   (i)  Pr^ès-9ferh9m  ûs  la  CmsvenH^n,  t.  18,  p,  ti2. 
.  (1^  Archivas  nniionalfSf  cMion  0  166,  dotiiir  ei9. 


teutee  nos  eommuiies  ont  reçu  PAete  e«tttiin< 
tionnel,  et  tant  les  exemplaires  en  placards 
>3t  in-quarto  que  nous  avons  fait  imprimer 
que  ceux  que  les  districts  avaient  reçus  direc- 
tement du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Si  plusieurs  assemblées  primaires  ont  été 
retardées  jusqu'au  28  juillet,  c'est  que  ces 
cantons  attendaient  pour  les  convoquer  l'en- 
voi officiel  de  la  loi  que  nous  leur  avons  fait 
passer. 

<(  Nous  ne  connaissons  pas  encore  le  vœu 
de  quelques  communes  éloig^nées,  mais  nous 
croyons  pouvoir  vou»  assurer  que  dans  oe 
moment  la  Constitution  est  généralement  ac- 
ceptée dans  l'étendue  de  oe  département. 

u  Nous  vous  annonçons  qu'elle  a  été  ac- 
ceptée dans  les  villes  principales  telles  que 
Oman,  Lamballe,  Quingamp,  Lannion }  elle 
a  été  acceptée  à  Saint-firieuc  à  l'unanimité 
dans  les  deux  assemblées  primaires  où  nous 
avons  tous  porté  notre  vœu  individuel. 

<(  Nous  avons  saisi  avec  empressement  oettc 
occasion  de  prouver  à  nos  détracteurs  combien 
nous  mettions  d'intérêt  à  voir  tous  les  esprits 
ralliés  autour  de  la  Convention  comme  au 
oentre  de  pouvoirs  que  nou9  n'avons  jamaiii 
oessé  de  reconnaître. 

«  Signé  :  Jean  Poulain,  viee^résident  ;  Hel- 
LOZ  :  GouBSSiN  ;  T.  Pm«sn9  ;  M.  LiNÉB  ; 
Le  Saulnisb,  procureur  général  synd%c  ; 
A.  HuBTTB,  secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
l'tin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

6°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tftment  du  Loiret  y  par  laquelle  ils  annoncent 

ciue  les  866  communes  de  ce  dépi^rtement  ont 
îiccepté  l'Aote  constitutionnel  et  félicitent  la 
Convention  au  décret  qu'elle  a  rendu  contre 
les  accapareurs.  Ils  transmettent  en  outre 
r.ne  adresse  qu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens 
relativement  à  ce  décret  (1)  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  {%)  ; 

Les  admimisiraieurs  €t  moeuréur  aénéral 
syndic  du  département  au  Loiret,  4  M  Con- 
vention nationale 

ti  Orléans,  le  l*'  aoiit  ITM,  Pan  II  de  la 
Répuplique  une  et  indiTfeibie. 

«  Depuis  trop  longtemps  l'odieux  accapa- 
reur insultait  a  la  misère  et  s'engraissait  d^ 
la  substance  du  peuple  ;  depuis  trop  long- 
temps des  spéculations  sordides  anéantis- 
saient-jusque  la  bienfaisante  fécondité  an 
plus  beau  sol  qui  soit  sous  le  eiel.  Vous  avez 
senti,  législateurs,  le  besoin  de  mettre  un 
terme  À  ces  aittentatq,  de  venger  la  nature 
at  de  secourir  la  respectable  indigence.  Vous 
n'avez  pas  cru  que  le  droit  de  propriété  indi- 
viduelle consistât  à  violer  oe  qui  est  la  pro- 
priété de  tous  ;  vous  avez  frappé  k  mort  les 
plus  barbares  de  tous  les  oonsjiirateurs  et 
vous  avez  mérité  eneore  une  fois  le  titre  de 
pères  de  la  2)atrie. 

«  C'est  ce  matin  que  nous  avons  reçu  le 
décret.  Nous  en  avons  sur-le-champ  fait  faire 
la  proclamation  au  son  de  la  caisse  et  nous 


»»'r.»' 


■  I  II 


I  i^  1 1  ■ 


^i^^^'^^-^i^r^»' 


(I)  ProeèS'verbûux  de  Ut  ConvenUên,  t.  18^  p.  t43. 
(9)  Archives  nationales,  carton  G  966,  dostttr  6f9. 
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mi 


V0U9  oAraHB  des  ttUBaBlairea  de  l-Adi^sse  qui 
en  aooompagBe  Paffiehe. 

((  Bientôt,  Ban3  doute,  vous  alleB  également 
frapper  cet  autre  monstre  qui,  cornac  le  pre- 
mier; dévore  tout  à  la  foiq  la  fortune  publi- 
que et  les  fortunes  particulières  ;  bientôt  ra- 
giotasre  va  aussi  être  atteint  dans  ses  sombres 
ixitraiteB  et  déjà  il  éprouye  Jes  angoisses 
d'une  terreur  convulsive. 

«  Ainsi  donc,  le  puple  va  de  plus  e^  plus 
se  convaincre  q^e  la  Révolution  est  tout  en- 
tière pour  luii  que  \\\i  peul  est  Tobjet  dêp 
affections  et  des  travaux  cfe  ses  représen- 
tants ^t  qu'wfin  la  charte  sublime  où  ses 
droits  sont  si  authentiquemept  reconnus 
n'est  paa  u{i  titre  illu^oif  e; 

M  O  combien  il  est  dous  pour  nous  do  l« 
voir  se  réaliser,  le  vttu  que  noua  déposions, 
il  y  a  un  mois,  dans  votre  aeinl  avec  quel 
charme  nous  apercevons  le  moment  où  les 
Français  de  tous  les  départements  yoiit  ses- 
serrer  sur  Tautel  de  la  patrie  les  u^uds  de 
la  fraternité  et  aCermir  l'édifiée  du  bonheur 
publie  1  0  10  amii  que  tu  Tas  être  eher  k  tous 
les  hommes  libres,  que  tu  vas  inspirer  de  ra^e 
à  tous  les  tyrans. 

«  Ilfi  ae  flattaient,  oes  anthropophaf^s,  que 
de  funestes  malentendus  déchireraient  le 
sein  de  la  République  et  que  cette  Constitu- 
tion qui  les  fera  pâlir  à  toujours  ne  serait 
pas  acceptée,  mai^  leur  espoir  a  été  déçu. 
TOUS  les  départements  ont  senti  que  le  salut 
commun  reposait  dans  la  Convention  natio- 
nale \  ils  se  sont  tous  ralliés  auteur  d'elle  ; 
ils  ont  tous  juré  la  République  une  et  indi- 
visible ;  ils  ont  tous  sanotionné  PAete  opasti- 
tutionnel,  et  dans  ee  département  même  dont 
on  calomnie  quelquefois  les  administrateura 
et  les  administrés,  dans  le  département  du 
Loirelf,  l'adhésion  des  865  communes  est  aussi 
unanime. 

H  Pes  traîtres  ont  P^  reculer  le  jouir  où  le 
génie  pe  la  liberté  doit  en^n  terr(^8ser  tous 
ses  ennemis  ;  mais,  mt^Igré  tou^  lee  complots, 
la  iÇr^npe  d^meujrera  indépendante,  l'énergie 
nationale  n'P*  f^^^^  dégénéré,  nous  en  attes? 
bons  l'idée  suDiimo  que  viennent  de  conce?  • 
voir  (es  départements  du  Nord.  Et  qu'in)? 


reste  plus  qu'une,  puisque  Athènes  est  anéan- 
tie. On  n'exisU)  plus  que  sur  les  flote.  Cepen- 
dant Aerxès  cet  mis  en  fuite  et  poursuivi  jus- 
que sur  un  autre  ooniincnt.  ï*rance.  yoilà 

tes  modèlea,  la  même  glnire  t'atten?-*  I^ 
gislateurs,  il  est  un  dépret  que  l'opinion  pu- 
blique sollicite,  osez  lo  rendre,  et  nous  sommes 
victorieux.  Quçitre  années  d'épreuve*  nous 
ont  appris  oUe  la  presque  totalité  des  prê- 
tres, oes  neoles,  des  étrangers,  déteste  une 
révolution  qui  blesse  leur  intérêt  et  leur 
amour-rpr-opre.  Mettefrucu^  enfin  ^  couvert 
de  Ujire  perfidies,  excluei-les  da  toutes  les 
fonctions  publiques,  et  la  patrie  sera  sauvée. 

M  Siqni  ;  Ba^tn,  viceprhideni  ;  Le  VAseEra  ; 
^(^Q^Slt^procurcur  tjénéral  syndtc  ;  Devil- 

Suit  le  texte  de  l'adresse  annoncé  dans  cette 

lottm  : 


IfÇH  adminisiraieurf  d^  d4fiartemcni  d^  Loi- 
ret^  à  ^eurs  cançttqyçns^  sur  ffJï  accapare- 
ments, 

«  Oiiioyens, 

((  I^a  Convention  ni^ionale  a  entendu  vgs 
plaintes  et  vos  vœu:^t  Ï^He  ejpista,  on  la  pro- 
niulgue,  cette  loi  que  réclamait  le  soulage- 
ment du  peuple.  Les  denrées  ae  première  né- 
cessité qu'enfouissaient  des  spéculateurs  ^^yi-r 
dsQ  vont  0tre  rendue^  À  la  circulation  ;  et 
ce^  I)b|nmes  affreiii;  qui,  ^an»  leurs  pensées 
parricide,  établissaient  de  nouyeaiu^  profits 
sur  la  prolongation  de  14  misère  publiquû, 
vont  ép^uver  le  tourment  de  voir  leur  bé* 
néfioe  réduit  w  taux  de  la  justioe  et  de  l'hu- 
manité. 

((  De  tous  vos  ennemis,  citoyens,  les  plus 
dangereux  peut-être  sont  les  aecejpareurs.  En 
effeÇ  quel  moven  plus  propre  h  jeter  le  peu- 
ple dana  le  d^spoir,  ^  le  dégoûter  de  la  li- 
berté, j|>  produire  un  hpuleversian^nt  géné- 
ral, que  cette  horrible  conspiration  contre  les 
plus  pressante  besoin^  da  la  viel 

(f  Et  ils  se  plaindront,  ces  monstres,  de  la 
peine  de  mort  prononcée  oontne  euxl  Mais 
quoi  I  C'est  à  vous-mêmes  que  noua  en  appe- 
lons, ô  viohesl  pour  qui  sont  faites  presque 
teulas  les  faveurs  de  la  société  ;  vous  dent  les 
lois  protègent  non  seulement  l'existenee,  mais 
les  fantaisies  mêmes.  Sans  doute  eslui-là  mé* 
rite  le  dbrnier  supplice,  qui  plonge  dans  le 
cœuv  de  son  semblable  un  fer  meurtrier;  eh 
bien  1  celui-là  eet-il  di^ne  d^un  sort  plus  doux, 
qui  se  repatt  des  gémissements  universels,  et 
se  réjouit  de  commettre  à  la  fois  mille  assas- 
sinatis  1 

<(  Citoyens,  il  est  quatre  principaux  genres 
d'aoeapaveurs  ;  l^  oeux  qui,  possédant  des 
dépôts  de  marchandises  ou  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  s'obstinent  à  les  garder  pouv 
les  vendre  plus  cher  dans  un  tempq  plus  éloi- 
gné; 9"  celui  qui  laisse  volontairement  périr 
des  objets  de  même  nature  ;  8^  celui  q^ui  prête 
son  nom  à  l'accapareur  ;  4?  le  fonctionnaire 
public  qui  le  favorise.  La  loi  les  condamne 
tous  également  à  mort, 

u  Pour  ne  pas  être  réputé  accapareur,  ci? 
toyens,  que  doit  faire  celui  d'entre  vous  qui 
possède  des  dépqts  semblables?  Il  faut  ^ue 
sous  huitaine  il  aille  déclarer  à  sa  munici- 
palité ou  à  sa  section  la  qufintité  et  la  qua- 
lité des  objets  qu'il  a  dans  son  magasin.  Un 
commissaire  se  transportera  chez  lui  peur  vé- 
rifier sa  déclaration,  et,  la  visite  faite,  il 
aura  l'option  ou  de  débiter  lui-même  en  dé- 
tail et  à  tout  venant,  ou  de  laisser  faire  le 
débit  sur  ses  factures  ou  marchés  par  un  cpm- 
miwfiive  de  la  n^unioipalité  ou  de  la  section. 
S'il  préfère  vendre  lui-même,  il  faudra 
qu'il  commence  dans  les  trois  jours,  et  con- 
tinue d'opérer  ainsi  jusqu'à  repuisenient.  de 


iaetuMs  ou  marehés,  avec  un  bénéfice  hennète, 
soit  au  prix  eourant  du  commerce.  Quieonque 
ne  ferau  pas  sa  déclaration  sous  huitaine,  eu 
en  ferait  une  fausse,  encourrait  la  peine  de 
mort. 

«  Qui  puera  le  plaindre  de  eei  dispositions  f 
Est-ce  le  eonsommateur  I  Mais  le  eonsomma- 
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leur,  ici,  c'est  le  peuple  lui-même  ;  et  c'est 
surtout  pour  le  peuple  que  la  loi  est  faite  ; 
c'est  lui  qui  en  recueillera  les  priiici|)aux 

fruits Est-ce   le   marchand   détailliste? 

Mais  le  marchand  en  détail  est  la  première 
victime  du  négociant  en  groa.  Ne  pouvani» 
obtenir  de  marchandises  qu'à  un  prix  exor- 
bitant, il  faut  qu'il  paye  des  intérêts  con- 
sidérables, et  il  n'a  pas,  conmie  son  ven- 
deur, la  faculté  d'attendre  un  renchérisse- 
ment. Pour  vivre  chaque  jour,  il  faut  que 
chsçiue  jour  il  sous-vende...  Est-ce  le  gros  né- 
gociant? S'il  en  était  un  c^ui  eût  l'impudeur 
cfe  murmurer,  nous  lui  dirions  :  (c  Etre  vil, 
le  législateur  a  aussi  des  droits  à  ta  recon- 
naissance ;  ton  aveugle  avarice,  tes  machi- 
nations sacrilèges  allaient  attirer  la  foudre 
sur  tes  maj^asins  et  sur  ta  tête  ;  c'est  le  dé- 
cret bienfaisant  qui  sauve  tes  trésors  et  toi. 
Ainsi  la  Providence  couvre  de  ses  ailes  tuté- 
laires  le  blasphémateur  même!  » 

<c  Et  vous,  honnêtes  fabricants,  gardez-vous 
de  croire  ceux  qui  voudront  d^oura^r  vo- 
tre industrie  vivifiante.  Le  décret  qui  vient 
d'être  rendu,  loin  de  porter  atteinte  au  com- 
merce, ne  peut  que  redoubler  son  activité  en 
multipliant  et  les  vendeurs  et  les  acheteurs  ; 
il  offre  donc  à  vos  fabriques  un  débouché  plus 
sûr,  il  offre  à  vos  travaux  un  nouvel  aliment. 

u  L'indulgence  envers  les  méchants  est  un 
délit  envers  la  société.  Tout  républicain  est 
sentinelle;  tout  républicain  dénonce,  quand 
le  salut  commun  l'exige.  Ici,  l'intérêt  person- 
nel est  associé  à  la  cause  du  patriotisme  ; 
une  récompense  est  promise  aux  délateurs 
mêmes,  et  ces  égoïstes  insolents  dont  l'âme 
de  bronze  voudrait  encore  lutter  contre  la 
loi,  renonceront  sans  doute  à  une  fraude  im- 

Sossible,  en  comptant  les  nombreux  argus 
ont  l'œil  perçant  va  les  poursuivre. 
((  Fait  à  Orléans,  en  séance  publique,  le 
1^  août  1793,  l'an  II  de  la  Bépublique  une 
et  indivisible. 

c(  Signé  :  Bazin,  vice-préiident  ;  Dsvilliebb  ; 
LsvABSEUB,  Bobdier;  Axjbby,  adminis- 
trateurs ;  SoOHET,  procureur  général  syn- 
dic ;  BiONON,  secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

7®  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
du  départment  du  Nord^  pour  annoncer  que 
la  prise  de  Yalenciennes  n'a  pas  diminué 
l'énergie  de  leurs  concitoyens  et  que  l'Acte 
constitutionnel  a^été  accepté  par  toutes  les 
assemblées  primaires  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Adreêse  du  conseil  générai  du  département 
du  Nord  à  la  Convention  nattonale. 

«  Législateurs, 

f<  La  prise  de  Yalenciennes  vient  de  nous 
plonger  dans  la  plus  grande  douleur,  l'admi- 
nistration du  département  du  Nord,  un  mo- 
ment consternée  de  ce  terrible  événement,  a 
repris  aussitôt  toute  son  énergie,  elle  a  nw- 


(I)  Procès-verbaux  de  la  Omventioi^  t*  18,  p«  US, 
(t)  ÀrMPes  noHûnùleSf  caitcm  G  idS,  dossier  619. 


sure  avec  la  fierté  du  républicain  et  la  gran- 
deur de  nos  dangers  et  les  ressources  qui  nous 
restent  pour  y  parer. 

((  Nos  aïeux,  maîtres  de  l'Italie,  montaient 
déjà  le  Capitole,  la  vertu  et  le  courag;e  des  Ro- 
mains ont  triomphé  de  nos  pères,  bientôt  ils 
sont  devenus  les  tributaires  d'une  nation 
qu'ils  allaient  effacer  de  la  liste  des  peuples 
souverains.  Eh  bien  1  avec  du  courage  et  des 
vertus,^  nous  triompherons  de  nos  nombreux 
ennemis. 

«  Froids,  fermes  et  belliqueux,  les  Fran- 
çais descendants  des  courageux  Nerviens, 
n'ont  jamais  cessé  d'être  libres,  asservis  quel- 
quefois par  la  force,  ils  n'ont  cessé  de  com- 
battre la  tyrannie. 

«  Nous  ne  serons  point  indignes  de  nos  pè- 
res, nous  ne  le  sounrircms  pas. 

«  Le  sort  en  est  jeté,  il  faut  vaincre  où  mou- 
rir; eh  bien,  nous  vaincrons  ou  nous  mour- 
rons. 

c(  Si,  par  fatalité,  si  par  les  trahisons  no- 
tre courage  est  trompé,  nous  nous  replierons 
jusqu'à  vous,  et  là,  mêlant  notre  sang  avec  le 
vôtre,  nous  combattrons  à  mort^  nous  sauve> 
rons  la  République,  ou  tous  les  hommes  libres 
périront  pour  la  liberté.  Nous  aurons  assez 
vécu  puisqu'avec  nous  finira  la  race  des 
Français   républicains. 

«  Législateurs,  l'administration  du  dépar- 
tement du  Nord  vous  doit,  dans  ce  moment 
de  crise,  l'aveu  de  ses  sentiments  intimes  : 
elle  est  républicaine,  la  Convention  est  pour 
elle  la  colonne  qui  lui  sert  de  guide  pour  en- 
trer dans  la  terre  promise^  elle  ne  s^n  sépa- 
rera jamais  ;  elle  ne  substituera  dans  aucun 
temps  les  hommes  aux  principes  et  quels  qu'ils 
soient^  ils  cesseront  de  mériter  sa  confiance 
quand  ils  auront  perHu  la  vôtre. 

u  Apprenez  à  nos  frères  des  départements 
que  la  Constitution  a  été  unanimement  ac- 
ceptée dans  le  département  du  Nord  ;  que 
les  habitants  des  communes  envahies  ont 
fait  leurs  efforts  pour  échapper  à  l'ennemi 
afin  de  venir  parmi  nous  l'accepter  ;  que  les 
haines  et  l'esprit  de  parti  ont  disparu  à  la 
vue  de  l'Acte  constitutionnel  ;  qu'unis  tons 
par  le  lien  solennel  nulle  force  ne  pourra  le 
rompre,  car  si  l'enthousiasme  de  la  vraie  li- 
berté a  anéanti  dans  tous  les  cœurs  l'ancien 
fanatisme  des  privilèges  et  des  préjuge  qui 
n'en  étaient  que  de  faibles  dédommagements, 
Français,  nos  frères,  la  prise  de  Yalenciennes 
réveille  au  courage  l'âme  la  plus  léthargique. 
Levons-nous  et  le  concert  des  despotes  coali- 
sés ne  parviendra  pas  à  effacer  de  nos  por- 
tiques ces  mots  sacrés  qui,  au  moins,  ne  le 
seront  jamais  de  nos  cœurs  :  Yive  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  1  (Applaudisse- 
ments,) 

c(  Signé  :  Gibabd,  vice-président  ;  Duoabnx  ; 
MABLimt;  J.  Delshats;  Fauviatt;  La- 
OABDB,  procureur  général  syndic.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

8®  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Montbrison,  département  de  Shâne-et- 
Loire,  et  des  assemblées  primaires  de  leur  dis- 
trict (1)9  par  laquelle  ils  envoient  un  arrêté  où 


(1)  ProcèS'Verbintxdela  Consentions  1. 18,  p.  i4S» 
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ils  déclarent  qu'ils  reconnaissent  la  Conven- 
tion comme  le  seul  point  central  de  réunion 
de  tous  les  Français  républicains. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

9°  Adresse  du  procureur  syndic  de  Cham- 
plitte,  département  de  la  Haute-Saône,  et  des 
assemblées  de  ce  district  (1),  par  laquelle  ils 
déclarent  adhérer  à  l'Acte  constitutionnel  et 
se  rallier  à  la  Convention  qu'ils  jurent  de 
défendre  jusqu'au  dernier  soupir. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

10^  Adresse  du  procureur  syndic  du  dépar- 
tement de  VHérault  et  des  assemblées  du  dis- 
trict de  Saint-Pons  (2),  par  laquelle  ils  dé- 
clarent vouloir  la  Eépublique  une  et  indi- 
visible et  se  rallier  à  la  Constitution  qu'ils 
ont  acceptée  avec  la  plus  grande  joie. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

11"  Lettre  du  citoyen  Thourel,  procureur 
de  la  commune  de  Béziers,  par  laquelle  ^1  an- 
nonce que  l'Acte  constitutionnel  a  été  ac- 
cepté par  l'assemblée  primaire  de  cette  ville 
et  (|ue  l'acceptation  a  été  suivie  d'une  fête 
civique  (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

c(  Béaders.  le  22  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  Républiqiic  française  une  et  in- 
divisiole. 

((  Citoyen  Président, 

«  C'est  avec  la  plus  douce  satisfaction  que 
je  m'empresse  de  vous  annoncer,  et  par  vous 
a  la  Convention  nationale,  qu'hier  réunis  en 
assemblées  primaires  dans  le  canton  de  Bé- 
ziers nous  avons  accepté  unanimement  et  la 
Déclaration  des  droits  de  Thomme,  et  l'Acte 
constitutionnel. 

ce  Des  salves  d'artillerie  célébrèrent  aussi- 
tôt cette  acceptation;  il  y  eut  illilmination 
générale  et  le  conseil  do  district  et  le  con- 
seil générai  de  la  conmiune  précédés  de  la 
musique  de  la  garde  nationale  et  suivis  d'une 
foule  immense  de  citoyens,  allèrent  chanter 
VHymne  des  Marseillais  autour  des  arbres 
de  la  liberté  plantés  dans  cette  ville  et  princi- 
palement autour  de  l'autel  de  la  patrie. 

«  Puissent  tous  les  Français  se  rallier  à 
cette  Constitution  comme  nous  nous  y  som- 
mes ralliés  nous-mêmes,  et  la  France  est  sau- 
vée et  tous  nos  ennemis  sont  vaincus. 

<c  Le  procureur  de  la  commune  de  Béziers, 

«  Signé  :  Thoueil.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

12"  Adresse  des  membres  de  la  commune  de 
Briry  (5),  par  laquelle  ils  déclarent  adhérer 


1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  1. 18,  p.  143. 
1)  Procès-vertmus  de  la  Convention^  t.  18,  p.  143. 


t. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  144. 

(4)  ÀrehiviS  nationales^  carton  G  S68,  dossier  619. 
(8)  Proeèê-varbaux  de  la  Conveniion,  t.  18,  p.  iU. 


à  l'Acte  constitutionnel  qu'ils  ont  reçu  avec 
la  plus  grande  joie  et  reconnaître  la  Conven- 
tion comme  le  çoint  central  de  réunion  de 
tous  les  Français. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

13^  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
BovUle-aux-Chênes.  district  de  Rambervil- 
îers^  département  des  Vosges  (1),  par  laquelle 
ils  annoncent  aussi  la  même  acceptation. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

14®  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
m/ane  de  Saint-Romain-de-Colbosc,  district  de 
MontivillierSj  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, pour  féliciter  la  Convention  de  Ta- 
chèvement  de  l'Acte  constitutionnel  et  adhé- 
rer à  tous  ses  décrets  (2)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Romain  de  Colboc,  à  la  Convention 
nationale. 

n  Législateurs, 

«  La  Constitution  que  vous  aves  présentée 
au  peuple  est  acceptée  de  la  majorité  des 
Français  et  déjà  nous  voyons  luire  l'aurore 
du  bonheur  qu'elle  nous  prépare  ;  la  liberté, 
l'égalité,  ces  droits  précieux  de  l'homme  et 
du  citoyen,  consacrés  dans  tous  les  articles 
de  cette  charte  immortelle  sont  un  rempart 
contre  lequel  viendront  échouer  les  efforts 
des  tyrans  et  de  leurs  satellites. 

c(  Le  trône  du  despotisme  est  |>our  jamais 
renversé,  les  vices  des  cours  ont  fait  place  aux 
vertus  républicaines,  et  le  Français  digne  de 
la  liberté,  saura  la  maintenir.  Déjà  notre 
coura^  a  repris  une  nouvelle  énergie,  le  fé- 
déralisme expire  et  le  peuple  désabusé  con- 
naît les  projets  ambitieux  des  hommes  per- 
fides qui  cherchaient  à  le  tromper. 

c(  Qrftces  immortelles  vous  soient  rendues  1 
c'est  au  courage,  c'est  à  la  constance  que  vous 
avez  opposés  aux  obstacles  qui  vous  arrê- 
taient que  la  nation  doit  ces  précieux  avan- 
tages. 

(f  Les  vertus  sous  la  garde  desquelles  vous 
avez  mis  la  Constitution  seront  désormais  le 
plus  bel  héritage  des  citoyens  français,  et  ce 
titre  sera  bientôt  le  seul  dont  un  homme 
puisse  slionorer. 

(c  Continuez,  législateurs,  affermissez  cette 
Constitution  ^ue  vous  avez  créée  et  aue  l'é- 
ducation publique  dont  vous  préparez  le  plan 
nous  donne  des  citoyens  qui  en  soient  dignes. 

«  Ce  grand  œuvre  achevé  vous  viendrez 
jouir  dans  nos  foyers  de  la  félicité  publigue, 
devenue  votre  ouvrage,  et  des  bénédictions 
du  peuple  qui  vous  proclamera  ses  bienfai- 
teurs et  les  restaurateurs  de  la  liberté. 

c<  Permettez,  législateurs,  qu'au  milieu  des 
acclamations  qui  s'élèvent  du  centre  et  des 
extrémités  de  la  République,  nous  fassions  en- 
tendre notre  voix  ;  permettez-nous  de  publier 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  U  18,  p.  144. 
(8)  ProcéS'verbaux  de  la  Convention,  i.  18,  p.  lU. 
(3)  ÀreMvas  acHoiMlat,  earioo  C  166,  dottior  619. 
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Eépublique. 
«  Les  men)bres  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  de  oaint-Bomain  de  Delboc, 
district  de  Montivilliers,  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

«  Signé  ;  Putois,  maire  ;  Lamb|ebt<  ofûçi^r 
municipal  ;  LÂngbux,  'procureur  de  la 
commune  i  Biqnon;  TRENèiiE;  Le  Be^- 
QUiEE  ;  François  Dumesnil;  Delahalle; 
Noël  ;  Pierre  Fbbay  ;  J.  Nqxiù,  officier 
municipal;  Jqutet;  Soij^hd;  Sylveatve 
DuMÉNiL  ;  Delatoub,  secrétaire.  » 

(La  OoHvention  dëerèta  TinseFtion  au  Buh 
letin  et  le  i«nvoi  à  la  commission  des  Six.) 

15^  Adreêêe  de%  ùfficMr»  municipaux  et  can- 
seil  général  de  la  commune  de  Monségur,  disr 
trict  de  la  Béole,  département  de  la  Wvronde^ 
par  laquelle  ils  annoncent  que  rassemblée  pri- 
maire de  ce  canton  a  accepté  l'Acte  constitu- 
tionnel à  l'unanimité  (l)  ;  elle  est  aipsi  con- 
çue (2)  : 

«  Monségur,  le  28  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  Eépublique  française  une  et 
ÎQdiyigible. 

N  Citoyens  légialatâurs, 

((  I^a  patrie  entourée  d^s  plus  grands  ^^n- 
g^rs,  menâc^  4^  denors  p^r  le^  tyrans  coali- 
pé9,  et  au  çl^çlAns  p^r  les  rqyaUstes.  les  fana- 
tiques et  le^  ennemis  de  Tordre  ;  1^  France 
sans  gouverneinent  çertaiQ  et  s^ns  lois  sta- 
bles et  prg^ctrîces,  prêtait  qu'un  faible  vais- 
seau ^ans  pilota  qui,  battu  par  la  tempêta, 
va  se  bri^r  contre  les  rochers  \  il  fallait  au^ 
vrais  républicains  un  point  de  réunion  ;  vous 
venez  d§  décréter  une  constitution  populaire, 
elle  va  réunir  tous  }es  esprits  et  ramener  la 
PAiz  dans  toutfis  les  parties  de  la  Bépubli- 
quc.  ^  Toutes  les  passions  vpnt  se  t^ire,  les 
partis  disparaître  devant  la  souveraineté  du 
peuple,  et  tous  les  Français  devenus  répu- 
blicains, il  n'y  aura  plus  qu'un  vopu,  celui  de 
sauver  la  patrie. 

<(  Cette  Constitution  si  désirée,  vient  d'être 
présentée  aux  c^toyenç  de  ce  canton  réunis 
en  assemblée  primaire,  et  nous  dfivpns  vous 
apprendre,  citgyeQ?  repréçentants,  qu'elle  a 
été  reçue  et  acceptée  a  l'unanimité  çles  suf- 
frages avec  cet  enthousiasme  qu'inspira  l'af 
ffîour  de  1»  liberté. 

«  four  P0U9,  fQQctionni^reg  publicç,  étr^n- 

fer^  ^  toutes  les  fêtions  qui  déchirent  \%, 
'rance,  poti-e  piMsion  favorite  est  Tampur 
de  l'orgra  «t  le  règne  dei^  lois.  Kous  voulons 
la  Bépubliqua  un^  çt  indivisible,  la  sûreté 
de9  personne^  et  d^s  propriétés,  guerre  éter- 
nelle aux  tyraps^  au^  royalisiteQ,  (|.ux  anar- 
chisteç  et  ^ux  ar^stgçri^te^  9QU9  quelk  lorme 
iU  §f  pré?ep{ent  ;  nouis  avçns  juré  d^a  qéf^n- 
are  jusqu'w  dernier  soupir  Ift  libi^rté  ^t  l'é- 
gaUpéi  npUEf  ue  trabiron»  poipt  nos  ^^rments, 
npui^  9ojuçaes  à  notre  po^te  pour  détendre  la 
Constitution    que   nous    venons    d^âcoepter. 


(I)  Pr0eiS'VêPkêu»  éê  la  Cômv^9n,  t.  IB,  p.  tii. 

(9)  Archivée  ««liMMii^t,  eutoa  6  Wé,  doMitr  619. 


Fermes  et  inébrunl^btef  c^ip^e  }ft  siMM  ées 
roeber^,  au)  danger  ne  pqurrait  aoui  f9iir« 
transiger  avec  nos  devoirs  ni  inéconnf^itre  la 
Convention  gui  doit  être  le  point  central 
de  la  République. 

«  Nous  sommes  avec  les  sentiments  de  la 
fraternité  la  plus  entière,  citoyens  législa- 
teurs, les  maipei  officiers  munieipaux  et  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Menségar, 
district  de  La  Itéole,  département  de  la  Qi- 
ronde. 

«  Signé  :  BouLiN,  maire  ;  Villbvielhe,  offi- 
cier municipal  ;  PéPiN,  officier  municipal; 
Chayî  Saint-Aubin,  officier  municipal; 
Pnèhivov.  notable  ;  Dubbooa,  officier  mu- 
nicipal ;  Éuoeaut  jeuncy  notable  ;  J.  Ra- 


mona; Paqan,  notable,;  Lé^çmiB^\n%takle; 
U  procureur  de  la  eommune^  ).J,  jS^.*r 
MONP  fih  aîné;  T^s^ii^R  fila  ^notable  :  Q^l- 


MA9i>>  notçible  ;    Berge    amé ,    notable  ; 
BEçaB  jeune ^  secrétaire.  » 

I^a  Convention  décrète  l'insertion  ^\i  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Lambert^  com^mis- 
saire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  des  Ar- 
denneSy  par  laquelle  il  transmet  le  procès- 
verbal  de  1  adhésion  unanime  à  l'Aetp  oansti- 
tutionnel  de  l'avantr^^arde  de  l'armée  des 
Ardennes  (1)  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (2)  : 

Avant-garde  de  Varmée  de^  Ardennes^  Lam- 
bert, commissaire  ordonnateur  en  chef  de 
Varmée  des  Ardennes,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale, 

a  Au  quartier  général,  à  Ivov,  ci-de- 
yaut  Carigpan^  le  29  juillet  l'^OS, 
Tan  II  de  ifi  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Tous  les  Français  s'empressent  à  l'envi 
de  rendre  nommage  à  l'Acte  oQustûutionnel, 
et  l'^VMt-gi^rde  de  l'^ra^ée  des  Ardenpes  me 
cnarge  de  transmettre  à  la  Convention  nfttio- 
nàl^  l'acte  de  son  adhésion  unaniiqe  qui  a 
été  annoncée  aux  esclaves  qui  l'avoisment 
p^r  des  décb<gges  d'artillerie  et  dë^  crk 
réitér^p  de  x  rive  la  République!  Vive  ta 
Constitution,  Ces  braves  sans-culottes  dési- 
Fçnt  Que  la  lecture  en  soit  faite  à  leurs  re- 
présent^Ut§  et  je  vous  en  supplie^  (îitpyen 
Présidept,  pour  l'acquit  de  la  mission  jiono- 
rabïe  dont  ils  m'ont  chargé. 


<f  Le  sana-culoiie,  commissaire  ordon- 
naicur  en  chef  de  Varmée  des  Ar- 

dçinnç^i 

\i  Signé  :  Lambebt.  » 

Procès'verkai  d'adhésion  à  l'Aeie  CBnsMtt- 
tiontul  par  V avant-garde  de  Varmée  dès 
Ardennes. 

H  Au  nom  de  l(i  République, 

«  Cejourd'hui  ving^buit  juillet  mil  sept 
oei^t  quatre-vingt-trçise,  l'an  d^ux  de  la  Sé- 


(t)  Prccis^vepHux  êc  H  Ocnvcnêicn,  t.  IB,  p.  ii5. 
(B)  Arckivci  nëHcm^ê^  iartoa  d  te,  dwi€r  A08, 
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puUiqua,  à  cinq  heures  de  relevée,  nous  com- 
missaire des  guerres  employé  à  ràvaut-garde 
de  l'armée  des  Ardennes,  nous  sommes  trans- 
porté,  accompagné  du  citoven  Fistrières,  chef 
do  brigade,  commandant  ladite  avant-garde, 
dans  une  prairie  près  de  Thomel,  oii  nous 
avons  trouvé  un  bataillon  carré  composé  de 
détachements  du  13*  régiment  dç  cbo^ur^ 
à  cheval,  ci-devant  légion  du  centre  j  des  15* 
et  16*  bataillons  d'infanterie  légère,  ci-devant 
légion  du  centre  ;  du  2*  bataillon  du  38*  ré- 
giment d4nfanterie  et  de  la  compajsnie  du 
99*  r^iment  et  de  eanonniers  de  différents 
corps  avec  2  pièces  de  canon,  Liki  après  plu- 
sieurs décharges  d'artillerie,  faniare  et  airs 
patriotiques  exécutés  par  la  musique  du 
13*  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  toutes  les 
troupes  ayant  présenté  les  armes  et  les  offi* 
qieés  g'étwt  mis  en  état  de  salut,  nous  avons 
publié  la  Déclaration  des  droits  de  Phomme 
et  du  e^toyen  et  TAote  oonstitutionnel.  La 
cérémonie  t'est  terminée  par  de  nouvelles  dé* 
charges  d'artillerie,  fanfares  patriotiques  et 
des  cris  réitérés  et  unanimes  de  :  Vive  la  Ré^ 
publigyp/^  Vive  la  GoniHtution* 

((  Sa  foi  de  auoi  nous  avons  rédigé  le  pré* 
sent  prooès-veroal. 

«  A  Tbomel,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

n  J^  eommiê$airc  dêi  gv^rres, 
c(  Siffné  :  Boncoubt.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, Tipsertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

17*  Lettre  du  citoyen  Comhe^  chef  du  3^  ba- 
taillon du  Calvados,  par  laquelle  il  annonce 
nue  ee  bataillon,  à  runanimité,  a  accepté 
l'Acte  constitutionnel  (1)  ;  elle  est  ainsi  con* 
çue  (ï)  : 

(f  Armée  des  côtes  de  La  Boehelle,  6*  ba- 
taillon du  Calvados,  oe  W  juillet 
1793,  Tan  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

a  Citoyens  représentants, 

u  Le  5*  bataillon  du  Calvados,  en  cantonne- 
ment à  Bainte-Besenne,  près  ae  Niort,  à  la 
convocation  du  chef  du  bataillon  s'est  assem- 
blé en  armes  et  a,  sous  son  drapeau,  entendu 
la  lecture  oui  lui  a  été  faite  de  TActe  consti- 
tutionnel. Le  chef  4u  bataillon  l'a  intimé  de 
déclarer  s'il  l'aeoeptait  et  s'il  avait  des  ob- 
servations à  lui  faire  sur  quelques-uns  des 
articles  qui  le  composent.  Après  la  lecture 
faite,  tous,  à  l'unanimité  ont  juré  sous  leur 
drapeau,  qu'ils  acceptaient  la  Constitution 
dans  sa  plénitude,  qu'ils  mourraient  à  leurs 
postes  en  la  défendant,  et  ont  demandé  qu'il 
en  fût  dressé  acte,  et  que  leur  aoceptatfon 
fût  eonsigné^  dans  le  registre  du  conseif  de 
leur  bataillon,  et  qu^un  extrait  eu  fût  envoyé 
H  la  Convention  nationale. 

c(  Vous  voudrez  bien,  citovtens  représen- 
tante, recevoir  le  vou  de  oe  DataiUon  vrai- 
ment républicain  ;  la  sonmiesion  q\|i  le  carac- 
térise, son  respect  pour  les  lois  qui  émanent 


rt)  PneiêfmrHum  é$  la  GsnvmI/mi,  t.  19»  p.  146. 
(1)  Archivée  nationaki,  carton  G  i66,  douin  619. 


de  votre  sagesse,  vous  répondent  de  la  vali* 
dite  de  leurs  serments.  Accepter  la  Constitu- 
tion, la  protéger,  soutenir  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  Képubiique  une  Qt  indivisible,  mou- 
rir en  les  défendant  est  le  cri  unanime  de  ce 
corps. 

<(  Leur  organe,  comme  eux  je  suis  glo'rieux 
de  me  dire  le  vrai  républicain,  ehcf  du  6*  ba- 
tfkillon  du  Calvados. 

(c  Signé  ;  Cquw.  )> 

fLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole,  l'insertion  au  Bulleiin  et  le  renvoi  à 
la  oommission  des  Bix.) 

18*  Adresse  du  4*  haiaiilûn  de  la  f&rmatiùn 
d'Orléa/ns,  à  Vavant-garde  de  Varmée  4^  La 
Roehelle,  pour  adhérer  à  l'Acte  oonstitution- 
nel et  à  tous  les  décrets  4^  la  Con^^ention  il)  ; 
eUe  fst  ainsi  oouçue  (8): 

Avani^garde  de  Vannée  de  La  Rochelle, 

u  Augustes  représentante  d'une  nation 
libre, 

<(  Le  4*  bataillon  de  la  formation  d'Orléans 
s'empresse  de  vous  témoigner  sa  juste  recon- 
naissanoe  et  son  entière  adhésion  à  vos  sages 
décrets.  Ces  lois  sublimes^  ouvrsge  de  la 
vertu  et  de  la  prudence,  ne  cesseront  de  nous 
retracer  eee  enorte  magnanimes  auxquels  en- 
fin succombe  Tafireux  despotisme.  Oui,  sages 
législateurs,  nous  venons  de  le  recevoir  ce  re- 
cueil précieux,  oui  doit  faire  le  bonheur  des 
peuples  et  dessiller  des  yeux  trop  longtemps 
fascinés  par  Içs  prcQUgeç  du  préjugé  et  de  1  i- 
gnorance. 

«  C'est  avec  Tenthousiasme  qui  caractérise 
l'homme  libre,  que  nous  avops  |u  ces  phrases 

Srécieuses  qui,  nous  ayant  fait  connaître  la 
ignité  de  notre  être,  nous  ont  fait  jurer  de 
ne  jamais  souffrir  l'ombre  même  de  la  tyran- 
nie. » 

La  Hépubliqa«  ou  la  mort,  voilà  notra  devis». 
Mort  aux  tyrans,  est  notre  orl  de  guerre. 

(Suivent  34  signaêures.) 

(La  Convention  décrète  Tinsertion  au  Sul- 
letint  la  mention  honorable  et  le  renvoi  à  la 
commiaaion  des  Six.) 

19^  Adresse  des  cavaliers  du  if*  régiment 
pour  adhérer  à  l'Acte  constitutionnel  (3)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (4)  i 

Les  cavaliers  du  i5*  régiment^  au  Président 
de  la  Convention  nattonale, 

c(  l^incelles,  ce  1*'  août  1798,  Tan  II  de 
(a  République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens  représentants,, 

«  I/a  Constitution  vient  de  nous  parvenir  ; 
c'est  aprèe  l'avoir  lue  dans  le  respect  et  dans 


-rr* 


(t)  Presès-perbeua  de  le  CenvenO&n,  t.  18,  pa^eUS. 
(S)  Archives  netionelesj  carton  G  206»  dossier  0X9. 

(3)  ^peeés-ferbeu^  dé  le  ConpenHmij  l.  18.  psfe  115. 

(4)  Archives  netioneles,  esrton  G  tee,  dessUV  688, 
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le  silence  que  nous  jurons  de  la  défendre  et 
de  vaincre  ou  mourir  pour  la  Bépublique  une 
et  indivisible.  Sûr  de  votre  couraf;e,  confiant 
dans  vos  lumières,  le  soldat  français  attendait 
en  combattant  ce  chef-d'œuvre  de  vos  mains. 
Dans  ces  temps  malheureux  où,  poussés  par 
la  trahison,  nous  revenions  à  nos  foyers,  le 
cœur,  le  sentiment  seul  suffisait  pour  nous  ra- 
mener à  la  représentation  nationale.  A  pré- 
sent c'est  autour  de  votre  Constitution  que  la 
fête  nationale  va  se  voir  éterniser  par  les  ser- 
ments de  25  millions  de  Français,  tous  frères 
et  tous  unis  à  son  apparition. 

«  Gloire  à  vous,  représentants,  vous  avez 
détruit  Fanarchie,  terrassé  nos  ennemis,  et  si 
les  despotes  chancellent  sur  leurs  trônes,  leur 
chute^  est  votre  ouvrage. 

<(  Vive  la  République  !  Vive  la  Constitution  ! 

«  Signé  :  Le  chef  de  hriftade^  commandant^ 
Baillot  ;  Grosse  -  Dttbochbb  ;  Pbf  - 
dhomme;  Palmasolb;  Charles  Bayabd, 
sous-lieutenant  ;  Fabin  ;  Ray  ;  BuasAUD  ; 
Bbsoier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, rinsertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

20°  Adresse  des  chasseurs  bons  tireurs  de 
rOise,  par  laquelle  ils  adhèrent  à  la  Consti- 
tution et  s'engagent  à  faire  tous  les  mois  un 
don  patriotique  de  161  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Armée  des  côtes  de  La  Rochelle. 

Le  corps  des  chasseurs  bons  tireurs  de  VOise, 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

a  Citoyen  Président, 

«  L'officier  qui  nous  commande  nous  a  lu 
et  expliqué  l'Acte  constitutionnel.  Immédia- 
tement après  cette  lecture,  nous  avons  juré 
avec  enthousiasme  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  ce  saint  évangile. 

<c  Nous  vous  informons  aussi  que  le  26  avril 
dernier,  nous  nous  sommes  obligés  volontai- 
rement de  déposer  tous  les  mois,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  pendant  toute  sa  durée, 
161  livres  sur  l'autel  de  la  patrie.  Nous  sa- 
tisfaisons à  cet  engagement,  et  renouvelons, 
à  la  face  du  Ciel  et  de  la  terre,  le  serment  de 
vivre  libres  ou  mourir. 

a  ha,  République  une  et  indivisible,  l'obéis- 
sanoe  aux  autorités  constituées,  la  douce  éga- 
lité, la  sainte  liberté,  tels  ont  été  nos  vœux, 
tels  sont  à  jamais  nos  serments. 

(Suivent  SS  signatures.) 

«  Je  déclare  que  le  surplus  des  chasseurs 
que  j'ai  l'honneur  de  commander  ne  savent 
point  signer^  mais  ils  ont  accepté  de  bon  cœur 
l'Acte  constitutionnel,  et  sont  décidés  à  mou- 
rir en  le  défendant. 

«  Signé  :  Mauhbné,  commandant,  » 

g  La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 


(i)  Proeè%'Verbaux  de  la  Convention»  t.  IS,  pace  145. 
(2)  Archives  naiionalesy  cardon  G  266,  dossier  629. 


21®  Lettre  des  représentants  Letoumeur 
(Sarthe)y  Deïbrel  et  Levasseur  (Sartheh 
commdssaires  à  l'armée  du  Nord,  par  laquelle 
ils  transmettent  Padresse  d'adhésion  à  la 
Constitution  du  2*  bataillon  des  Basses-Al- 
pes (1)  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  auprès  de  Var- 
mée  du  Nord,  à  la  Convention  nationale, 

a  Cambrai,  4  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

c(  Chaque  jour  nous  avons  la  consolation  de 
reconnaître  que  l'esprit  de  l'armée  est  à  la 
hauteur  des  circonstances.  L'adresse  du  2*  bar- 
taillon  des  Basses-Alpes,  que  nous  recevons  à 
l'instant,  flatte  trop  agréablement  nos  cœurs 
pour  différer  un  instant  de  vous  procurer, 
comme  à  nous,  cette  douce  jouissance.  L'hom- 
me digne  de  la  liberté  y  reconnaît  à  chaque 
phrase  l'amour  sacré  de  sa  patrie  et  cette 
fierté  républicaine  qui  honora,  qui  immorta- 
lisa Rome,  Athènes,  dans  les  temps  heureux 
où  l'amour  de  son  pays  était  pour  les  peuples 
le  plus  doux  et  le  plus  sacré  Ses  devoirs. 

c(  Signé  :  LsTonsNEUB,  Delbbsl,  Lb- 

VASSEUB.   » 

Adresse  des  républicains  composant  le  S^  ba- 
taillon des  Basses-Alpes  à  l'armée  du 
Nord. 

u  Représentants, 

((  Etrangers  à  la  politique,  nous  ne  savons 
pas  discuter,  mais  nous  savons  nous  battre. 
Notre  drapeau  est  notre  point  de  ralliement  ; 
nous  avons  juré  de  ne  nous  en  séparer  qu'à  la 
mort.  On  nous  dit  que  notre  département  se 
prononce  pjour  un  parti,  voici  le  nôtre  : 
l'Acte  constitutionnel  nous  a  été  soumis,  nous 
l'avons  accepté,  nous  ne  l'abandonnerons  pas 
plus  que  notre  drapeau. 

«  Au  camp  de  César,  le  29  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Les  républicains  composant  le  2*  ba- 
taillon des  Basses-Alpes  à  F  armée 
du  Nord.  » 

(Suivent  55  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

Les  représentants  Letoumeur  (Sarthe)»  Deï- 
brel et  Levasseur  (Sarthe)  jff6nt  en  même 
temps  i>arvenir  à  la  Convention  nationale  la 
décoration  militaire  et  le  brevet  du  citoyen 
Michel  Leterrier,  2^  chef  du  3«  bataillon  de  la 
Butte  des  Moulins  (3). 

S  Lia  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
le  et  l'insertion  au  Bulletin.) 


(1)  Proeès-verbaux  de  la  CowfetUion^  t.  18,  psfo  146. 
—  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Reeneil  des 
actes  et  de  la  Correspondance  du  comité  de  Salut  public, 
de  H.  Aulard. 

(S)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  608. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  6  août  1793. 
'—  de  don  patriotique  n'est  pas  mentionné  an  procès- 
^  varhal. 
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22^  Lettre  du  citoyen  Âuhertin^  comman" 
dont  le  il*  bataillon  de  la  formation  d'Or- 
léanBy  par  laquelle  il  annonoe  que  oe  bataillon 
a  donné  raaxiéBioQ  la  plus  entière  à  l'Acte 
constitutionnel  (1)  ;  elle  est  ainsi  oongue  (2)  : 

Armée  des  côtes  de  La  Boehelle, 

n  Au  camp  de  Saint-Jean  près  de  Nioit, 
le  31  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivi- 
sible. 

(c  Oitoyen  Président, 

«  G'est  au-dessus  de  mon  intelligence  de 
vous  transmettre  les  expressions  républi- 
caines et  d'allégresse  de  mes  frères  d'armes 
du  11*  bataillon  dit  de  la  formation  d'Or- 
léans, à  la  publication  de  l'Acte  constitu- 
tionnel. Nous  avons  tous  hautement  prononcé 
le  même  vœu,  nous  avons  tous  donné  l'adhé- 
sion la  plus  entière  à  ce  grand  Acte  consti- 
tutionnel, palladium  de  la  liberté  que  nous 
jurons  de  soutenir  jusqu^à  la  mort. 

«  Le  chef  du  W  bataillon  d^Orléans^  au 
nom  de  ses  frères  d^armes, 

ce  Signé  :  Aubbbtin.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six.) 

23®  Lettre  des  citoyens  composant  le  1"  ba- 
taillon de  la  Haute-Loire^  par  laquelle  ils 
adhèrent  aux  journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin 
et  vouent  à  l'anathème  et  au  dernier  mépris 
les  stupides  fédéralistes  et  les  perfides  aami- 
nistrateurs  qui  ont  cherché  à  égarer  leurs 
concitoyens  (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Le  1^  bataillon  de  la  Haute-Loire^  aux  repré- 
sentants du  peuple  français, 

«  Oitoyens  représentants,^ 

a  Nous  approuvâmes  unanimement^  avec 
Tarmée  des  Alpes,  vos  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  ;  actuellement  nous  vous  remercions  de 
votre  rH>Pol  de  la  mention  honorable  qui 
avait  été  surprise  dans  une  adresse  astucieuse 
des  corps  constitués  de  la  ville  du  Puy.  Nous 
vous  jurons  un  entier  dévouement  pour  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  République  (que 
tous  les  Français  doivent  regarder  comme 
un  seul  département).  Nous  vouons  à  l'ana- 
thème et  au  dernier  mépris  les  stupides  fé- 
déralistes, agents  des  tyrans  fédérés.  Des  ad- 
ministrateurs ont  cherdié  à  égarer  les  braves 
citoyens  de  la  Haute-Loire  qui  ont  constam- 
ment combattu  avec  succès  l'aristocratie  et  le 
fanatisme  chez  eux  et  dans  la  Lozère,  mais  les 
perfides  n'ont  osé  lever  le  masque  ;  quelques- 
uns  de  leurs  collègues  de  bonne  foi  et  l'esprit 
public  les  ont  retenus. 

((  Nous  vous  promettons  de  les  surveiller 
avec  autant  de  zèle  dans  nos  correspondances 


(I)  Prûcàê  9êrhaux  éê  fo  OuvMfiM,  1. 18,  PH*  ^M* 
{%)  Archives  netionalfs,  carton  G  266,  dossier  829. 
(3)  Proeh'Htrbaux  de  le  Convention^  1. 18«  pa|«  146. 
(i)  Archiva  natiOHoUs,  carton  C  266,  dotsiar  6Î9. 


que  nous  mettrons  d'ardeur  à  combattre  nos 
ennemis  du  dehors. 

((  La  fête  de  la  nation  approche,  la  grande 
satisfaction  de  notre  petite  armée  serait  de 
danser,  de  près,  la  carmagnole  avec  nos  invi- 
sibles Piémontais,  pour  vous  rendre  bon 
compte  de  la  fête. 

(Suivent  2S  signatures») 

«  N,  B.  Daurier,  chef  en  second,  a  refusé 
de  signer  parce  qu'il  v  a  au  titre  de  l'adresse  : 
Tan  1^  de  la  mort  cfu  tyran.  Observons  que 
c'est  un  ci-devant  chevalier  de  Saint-Louis. 

«  Post-scriptum.  Ne  supportant  guère  les 
patriotes  froids  quand  la  patrie  est  en  danger, 
toujours  disposa  à  les  condamner,  nous  vous 
faisons  passer  un  précis  de  l'expression  de  nos 
sentiments  dans  une  adresse  a  la  société  pa- 
triotique du  Pu^  (1);  des  républicains  ne 
doivent  rien  se  taire. 

f(  Nous  nous  y  plaignons  de  leur  silence 
profond,  après  nous  être  juré,  avant  notre 
départ,  et  leur  avoir  réclamé  une  correspon- 
dance qu'ils  nous  avaient  déjà  promise  pour 
les  occasions  critiques  ;  leur  indifférence  en- 
vers leurs  frères  nous  a  offensés.  Nous  leur 
reprochons  leur  inactivité  q^ui  semblait  se 
complaire  aux  projets  liberticides  de  Lyon. 
Enfin  nous  leur  avons  rappelé  et  recommandé 
leur  première  vigilance  en  faisant  des  tobux 
pour  les  trouver  moins  répréhensibles.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

24^  Adresse  aie  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  républicaine  de  Navarreinsy 
département  des  Basses-Alpes^  j>ar  laquelle 
elle  exprime  sa  juste  reconnaissance  pour 
l'Acte  constitutionnel  et  annonce  que  les  as- 
iiemblées  primaires  de  la  ville  et  canton  de 
Navarreins  l'ont  accepté  à  l'unanimité  (2)  ; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (3)  : 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  répu- 
blicaine séant  à  NavarreinSy  aux  repré" 
sentants  du  peuple  français  à  la  Conven-r 
tion  nationale. 

a  Navarreins,  le  20  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

u  Oitoyens  représentants, 

<(  Il  V  a  déjà  longtemps  que  noua  étions  di- 
gnes d'être  républicains,  puisque  nous  le 
sommes  devenus  malgré  les  rois,  les  prêtres 
ot  les  nobles,  qui  avaient  juré  oe  maintenir 
la  servitude  en  France,  comme  nous  avons 
juré  d'y  soutenir  la  liberté  et  l'éffalité:  ce- 
pendant les  funestes  dissensions  oe  la  Oon- 
vention  nationale  avaient  fait  croire  à  nos 
ennemis,  en  les  faisant  redoubler  d'efforts 
qu'ils  parviendraient  au  moment  tant  désiré 
par  eux,  de  satisfaire  à  leur  vengeance  leur 
orgueilleuse  cupidité  et  leur  fanatisme.  Mais 
vous  avez  encore  déjoué  leurs  oomplots  et 
ceux  dies  malveillants  qui  vous  entouraient» 


(1)  Nous  n*avons  pas  retrouvé  cette  adresse. 

(i)  Procès-verbaux  d*  la  iJonvsntion^x.  18,  psirn  Ul, 

(3)  Archives  nationaleSt  carton  C  IM,  doMÎer  6â9. 
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PAT  lot  journéM  mémotablM  dèi  81  i»«i,  V 
et  2  juin,  qu'on  peut  regarder  comnM  le  M- 
lui  de  1*  Frtaœ  ;  puisquie  de  suite  «çrès  on 
a  vu  sortir  de  votre  sein  qette  Coastitutioa 
tont  désirëe  qui,  selon  l'expressidn  de  œ 
grAnd  homme^  à  qui  il  ne  manquait  que 
d'être  républicain,  est  venue^  a  patu,  a 
vainou  jusqu'aux  dernières  limites  de  cet  em- 


nous  dispenserons  de  nous  étendre  sur  les 
avârUtages  oe  ceb  oUvrage  tout  k  iait  popu- 
laire, qui  passera  à  la  postérité  pour  une  des 
merveilles  du  xviii*  siècle,  puisque  ee  sont 
des  ikux  Communs,  connus  aujourd'hui  de 
tous  les  Frangais^  Nous  nous  boraerous  seu- 
lemeAt,  oitojreiiB  rept^sentants^  à  souhaiter  et 
à  vous  dire  que,  fasse  le  Oiel  qu'en  ramenant 
bientôt  lA  paix,  et  durant  Ches  siècles»  elle 
puisse  faire  le  bonheur  des  raœs  futures, 
comme  le  nôtre. 

(Smvent  64  smnature^*) 

«  P,'S,  Du  il  Juillet,  leà  âlàsembléeâ  pri- 
maires d»  la  Ville  et  canton  de  iTâVai^feiiis 
bnt  Accepté  te  joUrâ'hni,  à  Tutiailtmitë,  la 
OoHUitUtiôn.  )) 

.  (lia  Ooni^ntidli  décrète  l'iosertioii  au  B^i- 

%Ëf^  Ad^9W  de  la  è^tiéié  rég^Migniàe  «TXi- 
amm^y  défmriemeni  d%  ia  Ù4ée^'0^9  pour 
adhérer  à  la  révolution  du  Bl  wmL  à  rActe 
constitutionnel  et  à  tous  les  décrets  de  la  Con- 
vention (1)  ;  elle  est  ainsi  cotiçue  (8)  t 

Àdre^ie  de  la  soèUté  ripubUeame  d^Àignay 
(Vôte-a^Or),  à  la  Coi^ventien  naiienale, 

K  Législateurs, 

«  Vous  avcs  fail  disp«u^Aître  du  sol  de  la 
République  française  la  tjrrannie,  et  le  tyran 
est  rentré  dans  la  soussière  où  ses  crimes 
rappelaient  depuis  longtemnsw 

(cXe  fanatisme  ei  ses  inzames  propaga- 
teurs ont  fui  la  terre  ae  la  liberté^  aussitôt 
qu'ils  ont  aperçu  l'aurore  qui  présageait  le 
rétablissement  ae  l'homme  dana  ses  droits  sa- 
crés et  imprescriptibles  c  la  liberté  et  l'éga- 
lité. 

c(  Les  despotes  él^angers  ont  f rémi  bq  ap- 
prenant le  sort  ae  leur  confrère,  et  de  cette 
armée  «e  fburbes,  ses  ccttipli^ft  \  kurft  l^ugls- 
«dmMt»  se  fbftt  «ntetidrè  i^t  tios  frcntiènès, 
et  à(^  <S^ot^U^  éb  vtls  «sclA^^s  t)bëifin9ènt  à 

leur  Mi%  iMpuiMaÀte. 

^  Ltes  èfiftiôtA  4é  la  litttriift  ajoutent  en  ht.- 
taiUoAÉ  llinottbr«M«ft  i>out  le«  te^tïisï^r, 
malÉ  iift  iMit  IfNbèM^M  ly^his'  pat  des  m-otid- 
tMs  qui  se  disaient  lèVtrti  l>èties^ur  leà  mieux 
ég^>rgef  :  1^  Uèîhy^Sj»,  l6s  Dumôutiej^  ont 
appm  ^  qtM  l^ou  doit  Attendra  d^  «oMai» 
éb  la  ll%èt%é  >  t^  ^^^*^  "^^^  ^  iléeu^  dAlis 
lèUM  erilAifiètléA  ès|^rttMe^,  note  gétterènx  cR- 
lcnsMl%li%lilK>Àtdé^«)imtiito  plYi%  tkMkbï^ux 
e%  I^Im  H^l^tentà  à  pMtsV^ît^  !è%  tytaM  et;  les 


(2)  AffhHfei  Mfonatifiiy  esr«««i  tm,  dOMfèr  ^90. 


trAltfss  qu'ilfi  ont  juH  d^extermillsr,  et  ces 
dsust  lAdieft  jouisftent  d^*  la  récoiiipe<l6e  qui 
attendait  leurs  forfaits  :  ilê  trAtfiènt  Un«  vie 
iguomitiieuse  dans  lé  pAys  du  despote  qu41s 
ont  si  bilan  servi. 

«  D'autres  traîtres  à  la  patrie  qui,  sous 
les  dehors  imposteurs  d'une  fausse  popula- 
rité, avaient  su  usurper  une  place  dans  la 
représentation  d'un  peupto  libre,  adoraient 
dans  leur  c(âur  le  spectre  rdyaliAte  et  tra- 
vaillaient sourdement,  de  concert  avec  nos 
ennemis  du  dehors  et  les  hypocrites  du  de- 
dans, à  le  rappeler  à  la  vie,  pour  nous  ra- 
mener à  resclava«e,^  entraver  la  marche  de 
notre  sainte  Révolution,  déclarer  une  guerre 
i&solente  A  bes  intrépides  ouvriers,  les  fiocié- 
tés  populaires,  lauôer  des  torrents  de  calom- 
nim  cchtr«  lès  vainqueur»  de  la  Bastille,  les 
héros  du  10  Août,  oc  bon  peuple  d6  FAris, 
e&fiti  ^ier  eu  étierjgrumèhes  que  la  Convention 
fiatiouAlB  txb  délibérait  <iue  sous  les  poi- 
gUArdb,  semer  en  inême  temps  l't^rit  de  làis- 
oorde  et  de  rëbelliou  dans  les  départements 
e%  y  allumer  lA  guerre  civile  ;  telle  est  la  tSche 
sacrilège  aUe  eee  deruietu  trAttree  n*ont  que 
trop  remplie. 

((  C'est  ^u  milieu  de  ces  orages  affreux 
qu'est  sortie  cette  majestueuse  Révolution  du 
31  mai  et  Jour«  suivants,  qui  pénètre  nos 
cœurs  d'admiration,  comme  elle  fera  celle  de 
la  postérité. 

<i  ^ar  elle,  les  trattres  sont  dévoîléd,  ces 
hommes  d'Etat,  ces  lâches  conspirateurs  sont 
réduits  à  l'heureuse  impuissance  de  consom- 
mer leurs  Complots  libemddes. 

«  ]?ar  elle.  Tobjet  de^nos  vobux,  si  ten^* 
temps^  inosriains,  se  voit  enân  rempli^  une 
Constitution  purement  démocratique  noue 
est  donnée  ;  lA  République  une  et  indivisible 
déclarée  et  reconnue  va  asseoir  son  goUi^sr- 
nement  sur  ses  bases  sublimes,  qu'un  mil- 
lion de  despotes,  si  la  terre  pouvait  être  in- 
fse«de  d'un  si  monstrueu^fc  fléau,  ne  pourrait 
ébranler  1 

(c  Immortels  législateurs,  vous  assurez  par 
ce  saint  ouvrage  le  bonheur  du  peuple  fran- 
çais usoBTev^sn  notre  tribut  de  reconnais- 
sance qui  passera  dans  le  osiur  de  nos  etoi- 
fants  et  de  là  à  la  postérité  la  plus  reeulée> 
recevez  nottie  lovale  et  républicame  adhési<m 
k  ia  mlutairs  révolution  du  Ai  im^  e%  4  toue 
les  décrets  qui  sont  ^émanés  de  votre  SAgesee. 

<c  Iteodvez  ce  eçrment  que  nouè  fainonê  dans 
eMiie  l«k  t^Anchiso  de  nos  cesut^  :  nou^  Ju^ 
rone  4e  maintenir  de  tontee  tttfn  forces  la  m- 
puMiqUe  une  et  indivisible,  la  litorte  et  H- 
galil^  et  de  mourir  plutôt  que  de  soulfer 
qu'il  y  soit  porté  lA  tnôindre  Ateeinte. 

te  II  vous  reste,  législateurs,  encore  un  de- 
voir bien  eAcré  à  remplir  pour  Assurer  la 
tranq^lllîtii  de  la  ïlépubUqne,  c*eôt  de  l^Ur- 
gfer  la  terre  tie  là  liberté,  par  un  acte  le  plus 
feévère  de  votre  Juitice,  de  ces  traîtres  <iue 
l'incomparable  révolution  du  31  mai  a  mie  à 
découvert  ;  ce  vœu  que  nous  exprimond  noue 
est  eotoimun  Avec  totrn  les  frAn<»  républicains. 

((  Tous  !e  devez  à  la  patrie,  contre  Isj^qucHc 
ils  ont  dirigé  la  plus  odieuse  conspiration  ; 

»  Vous  le  devez  à  l'univers  entier,  dès  que 
k  liberté  sacrée  de  Vh»mam  set  aitaqsrfa  diUs 
un  de  ssA  points. 

.      «  A)>1'èl  cèlA,  I^lllAteurs,  il  ne  vous  res- 
1  terA  ^û*à  Ache^t  iè  eombttt  à  mort  dèâ  des- 
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jpotés  ôôalisés  côhtrô  lô  bôhhéû^  tfiàéfal  de 
rhumanité.  que  nous  avons  si  oiôh  corn- 
flMneë)  et  à  ramener  noB  frères  den  départe- 
ments ^ui  flé  «ont  laissé  tégarer» 

c(  D'un  seul  mot  vous  pouvez  opéirer  l'a- 
néantissement de  cette  borde  de  brigands! 
Dites  que  là  jnation  se  lève,  comiàe  le  bon 
peuple  de  Paris,  bientôt  dés  millions  de  sans- 
pulottes  iront  grossir  nos  nombreux  batail- 
Iqus,  délivrei^onl  le  moâde  éplier  de  ces  êtres 
féroces  et  donheï'ont  au  triompbe  de  la  li 
berté  son  dernier  écl&t.       . 

«  Nous  soiilmes  prêts  à  suivre  la  voie  de  la 
patrie  ^iii  ijous  appelle  ;  est-il  un  républi- 
cain qui  puisse  Coûter  qUèlq^iiè  tranquillité 
tant  ^u^il  existera  un  ennemi  de  sa  liberté? 
Non,  il  ne  posera  les  armes  que  lorsque  le 
diârns^  de«  tyrâÀs  aura  é%é  rejoindre  son 
tSiMiflrërQ  Caï>6t 

<c  Signé  :  Gaillard. 

«  Fait  en  la  séance  de  la  société  républi- 
ôàine  sél^nt  à  Aignajr  (Côbe-d'Or),  le  neuf 

à'uillet  mil  sept  cent  quatW-vîhgt-treîie,  l'ttn 
éUxiètntd  de  la  Répubique  une  et  indivisible. 

n  Signé  :OAiLbABB;.MABflBNOT  {  MBUinr  ;  Da- 
MOTTS^^;  L.  RaiitLAbb;  Dmoloy;  Roi- 
dot  ;  H«rAttl>ET  ;  OahoKt  ;  BoottiBB  aîné  ; 
RoUHiEB  le  jeune;  F.  RousiBBi  » 

(La  Oonvention  dé^l^ète  rikisertion  au  Bul- 
letin,) 

^"^  Àdresie  âe*  membres  de  la  société  répu^ 
blicaine  de  Saint-i^ever  (1).  par  laquelle  ils 
se  plaignent  de  ce  que,  ipalgré  la  pureté  de 
ses  principes,  cette  sociëté  a  etë  déhoncëe  par 
le  oë)>artéi&èn%  des  Land^,  odttitne  tftotitre- 
ré^lutiobnéif^,  (Quoiqu'elle  ait  été  ^na- 
taihinèilt  «euiâise  a^x  lois  et  attachée  à  la 
OonventitE^ti  ;  elle  a  été  la  première  à  aéioep- 
ter  l'Acte  constituticnliiel  :  elle  a,  par  une 
adroeae  patriotique,  invité  les  asteembléefl  piri- 
maires  a  TaiMepter  comiliD  elle  ;  et  si  qtMl- 
qi^  fOeMbres  ont  ett  f]!ttelque«  opihiône  er- 
ihohée»,  ils  les  ont  aussitût  abjurées  que  re- 

(h^  Convention  décrète  rinsertion  au  Éul- 
le  tin.) 

fNiHUbélk  donUe  hcturt)  d*unc  adrcsBr  par 
laqvT.îlr  des  eitopefint^ê  répubh'rmnes  de  Crer- 
fn'ônt'Ferrana  Kdhèiiéht  à  TAôte  ooUstîtu- 
tionnel  et  qui  est  ainsi  ootl^Ue  (2)  i 

Les  eitoyennes  répuhtiàainès  d^  Clermont- 
Frrréftd,  anx  e%€ôft»hi9  ¥epré9€ntants  du 
peuple  à  la  Convention  nationale, 

c(  Citoyens  représentants, 

a  Les  citoyennes  républicaines  de  01er- 
mont-Ferrand  viennent  départager  Tenthou- 
Kittsme  de  leurs  époux  à  là  leclure  ae  la  Cons- 
titution oui  établit  tout  ce  quipeut  faire  w 
bonheur  ae  l'espèce  humaine.  Elles  ont  fait 
enten:are  ces  sentiments  purs  et  élevés  qu'ins- 
pire Tamoitr  ardent  de  m  pairie,  elles  ont 
senli  les  élans^de  gaité  au  retour  ae  rordre  ; 
leur   admiration    a    surtout   contemplé   le 

Il  protêt xrtrhùux  de  )è  tonvenifùn.X^  IB.  f^e  147. 
Pt'orM  t^baux  ^e  te  CoHi<entim^  V  U,  p.  lis. 


triomphe  salutaire  des  braves  Parisiens. 
Elles  ont  béhi  dans  Teffûsion  de  leu^  cœur 
vos  traviliux  bientaisants  et  les  douœs  lois 
que  donne  la  GoiiVehtiOh,  leurs  ftmes  ont 
tressailli  devant  le  génie  tutélsire  qui  épure 
rhori^on  dé  la  France.  Elles  veulent  Conser- 
ver le  souvenir  d'une  si  mémorable  époque  et 
inoculer  au  jeune  âge  l'esprit  de  patriotisme 
qni  fera  toujours  des  Français  un  peuple 
libre  et  un  peuple  de  héros.  Elles  eussent  tou- 
tes signé  l'acceptation  de  l'Aote  constitution- 
nel si  la  loi  eût  agréé  de  cette  manière  leurs 
vœux  politiques.  O'est  à  ce  défaut^  citoyens 
représentiMits,  au'elles  vous  expriment  mur 
adhésion  formelle  aux  décrets  régénérateurs 
que  vous  rendes.  Puisse  leur .  exemple  être 
suivi  dans  l'empire»  Leur  estime  jpour  vos 
arineipes  vous  rendent  ainsi  dépositaires  de 
leur  déclaration  civique.  Elles  joignent  fes 
souhaits  les  plus  tendres  pour  vos  santés  qui 
sont  précieuses  à  la  patrie  et  à  l'humanité 
entière.  Oelui  qui  fait  le  bien  de  tous  par 
l'instinct  d^  la  vertu  et  sans  un  vil  intérêt, 
rèçne  par  l'amour  dans  tous  les  cœure,  et  la 
voix  du  peuple  satisfait  vaut  aujourd'hui 
des  statues.  >» 

(Suivent  198  signatures^  plus  Ï9t  noms 
de  citûi/ennes  ne  sachant  pat  tigner 
q'ài  ont  ûdhéri  û  Pàdreête). 

(lia  Convention  décrète  la  ménteon  hono- 
rable et  Pinsertion  au  Bulletin.) 

lÊi^pny  ftlty  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adrestos  et  pétitions  envojrées  à 
l'Assemblée  : 

2T»  LHtrt  des  citx>^ennes  du  canton  de  Da- 
mazany  difdtict  de  Cnstel jaloux,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  y  par  laquelle  elles 
transmetteht  uh  extrait  du  regisfre  des  déli- 
bérations de  ta  société  des  Amies  de  fa  liberté 
et  de  Végalité  dé  cette  commune  portant  adhé- 
sion uhanime  à  la  OonvCÀtioh  {l)  ;  ûes  pièces 
soht  ainsi  conçues  (2)  : 

«  Damacao^  le  M  juillet  1793,  l'an  II 
(fo  la  République. 

«  Citoyen  Président^ 

^Nous  avons  cru  qu'il  ne  serait  point  in- 
mfférent  à  la  Convention  d'apprendre  que 
des  femmes  out  voulu  connaître  les  base»  d'à 
la  Constitution  prbposée.  Nous  vous  te  di- 
rons, citoj^ns,  notre  étonnement  ^st  iô5ttr6tûc 
lorsque  nous  apprenons  qu'il  existe  encore 
(^Utîlquès  nortîons  de  la  République  où  des 
hommes  daugereux  chérehent  à  éloigner  les 
cîlo3«ètos  d'atooepter  une  Constitution  qui  doit 
faire  te  bonheur  des  Français  ;  voun  êtes  en- 
tourés de  toute  là  forte  nationale,  tous  les 
mbyei^s  sont  à  votre  disposition,  ne  éraimez 
point,  un  million  de  bras  sont  prêts  à  s^éle- 
vei^  pbuir  terrasser  tous  les  traîtres  à  la  pa- 
trie. 

te  Au  nom  des  citôyenntt  du  eant'o'n 
de  Damatanf 

«  Sionê .'  BcM^boi  Ï'abIib,  hrétUei^e  ;  Adélaïde 
Pa6€ai>,  êêtrétaireç  «srdss  DvuBat^  s^ 


f  g  h' 


.1)  Procès-verbaux  delà  Conventiony  t,  i8,  p.  U8. 
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Extrait  des  registres  des  procès-verbaux  de 
délibérations  de  la  société  des  Amies  de  la 
liberté  et  de  Véyalité  de  la  ville  de  Dama- 
zan,  chef-lieu  de  canton,  district  de  Castel- 
jaloux,  département  de  Lot-Gt-Garoîine, 

a  Aujourd'hui,  quatorze  du  mois  de  juillet, 
Tan  second  de  la  République  française  une 
et  indivisible»  les  amiee  de  la  liberté  et  de 
régalité,  réunies  au  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances,  lecture  faite  des  diverses  nouvelles, 
reçues  par  le  courrier  du  jour,  une  des  ci- 
toyennes a  demandé  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre,  la  parole  lui  ayant  été  accor- 
dée elle  a  proposé  à  la  société  que  le  projet  de 
Constitution  qui,  dans  ce  moment  était  sou- 
mis à  la  discussion  de  tout  le  peuple  français 
fût  lu  au  sein  de  l'assemblée.  Cette  propo- 
sition a  été  agréée  à  l'unanimité,  deux  com- 
missaires ont  été  nommées  pour  inviter  le 
citoyen  curé  de  donner  à  la  société  communi- 
cation du  code  constitutionnel  qui  lui  avait 
été  remis  pour  en  faire  lecture  aux  heures  de 
l'office  divin  ;  le  citoyen  curé  s'est  rendu  avec 
empressement  auprès  de  l'assemblée,  l'Acte 
constitutionnel  a  été  lu,  la  discussion  a  été 
ouverte.  La  présidente  a  invité  chacun  des 
individus  à  émettre  librement  son  vœu  ;  la 
Constitution  a  été  acceptée  à  l'unanimité,  la 
salle  retentissait  des  p]us  vifs  applaudisse- 
ments. Lors(|ue  la  citoyenne  Sorbué  Dabos  a 
fait  la  motion  que  l'opinion  des  citoyennes 
du  canton  de  Damazan  fût  présentée  à  la 
Convention  par  une  citoyenne  présente,  et 
que  les  frais  du  voyage  fussent  payés  par  tous 
les  membres  de  la  société  en  proportion  des 
facultés  individuelles.  La  motion  mise  aux 
voix  allait  être  acceptée,  lorsque  par  amende- 
ment, la  citoyenne  u  rsule  a  dit  :  «  Citoyennes, 
au  même  instant  où  nous  sommes  réunies, 
nos  pères,  nos  frères,  nos  maris,  nos  enfants 
sont  rassemblés  pour  l'examen  du  plan  de 
Constitution  que  nous  venons  d'accepter, 
nous  sommes  déjà  certaines  que  leur  opinion 
sera  conforme  à  la  nôtre  ;  la  loi  veut  qu'ils 
élisent  l'un  d'entre  eux  pour  faire  connaître 
leurs  vœux  à  la  Convention.  Eh  bien,  que 
celui  oui  sera  chargé  du  procès-verbal  de 
l'assemolée  primaire  de  ce  canton,  soit  aussi 
porteur  de  notre  entière  adhésion  à  une 
Constitution  qui  doit  faire  le  bonheur  de 
tout  le  peuple  français,  et  que  l'argent  qui 
aurait  été  nécessaire  pour  les  frais  du  voyage 
soit  employé  pour  achat  d'habits  et  chaus- 
sures pour  nos  frères  qui,  dans  la  Vendée, 
détruisent  les  royalistes.  »  Les  plus  vifs  ap- 
plaudissements ont  couvert  cette  dernière  pro- 
position et  il  a  été  arrêté  que  le  député  du 
canton  fera  connaître  l'expression  des  senti- 
ments politiques  de  la  société  à  la  Conven- 
tion ;  qu'en  conséçtuenoe,  deux  commissaires 
iraient  vers  le  citoyen  qui  serait  désigné, 
pour  l'inviter  à  se  charger  de  cette  double 
mission.  La  citoyenne  Lacau  a  proposé  que 
sans  désemparer  il  fût  fait  une  adresse  à  la 
Convention  pour  l'inviter  à  employer  les 
moyens  les  plus  forts,  qui  puissent  faire  re- 
I>entir  les  membres  de  diverses  autorités  cons- 
tituées, qui  ont  osé  méconnaître,  dans  la  ma- 
I'oritë  de  la  Convention^  la  volonté  nationale. 
4B,  proposition,  vivement  applaudie,  a  été 
acceptée. 

a  La  séance  suspendue  quelques  instante,  le 


projet  d'adresse  a  été  présenté  et  reçu  avec 
enthousiasme. 

«  Signé  :  Barbot  Fabbe,  présidente  ;  Adélaïde 
i^ABGAL,  secrétaire  ;  JBordes  Dubedat,  se- 
crétaire, n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

28®  Lettre  du  citoyen  Mord,  administra- 
teur du  district  de  Josselin,  département  du 
Morbihan  (I).  par  laquelle  il  renouvelle  sa 
rétractation  de  l'approbation  qu'il  a  donnée 
à  la  formation  de  rassemblée  centrale  qui  a 
eu  lieu  à  Caen  ;  il  désire  qu'elle  soit  rendue 
publique  et  ne  reconnaît  que  la  Convention 
pour  seul  centre  de  l'autorité  nationale. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

29**  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  déjtarïemeM  d^Ille-et-Vilaifie,  pour  récla- 
mer contre  une  erreur  de  date  dans  l'arrêté 
par  lequel  les  autorités  constituée^  de  la  ville 
de  Bennes  ont  renoncé  aux  mesures  qu'elles 
avaient  prises  pour  assurer,  disent-ils,  la  li- 
berté et  l'intégralité  de  la  Convention  (2)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Au  Président  de  la  Convention  nationale, 

a  Bennes,  le  1^  août  1793,  l'an  II 
de  la  Bépublique. 

((  Citoyen  Président, 

«Nous  nous  empressons  de  vous  prévenir 
qu'il  a  été  commis  une  erreur  de  date  dans 
l^expédition  qui  vous  a  été  adressée  par  le 
dernier  courrier,  des  déclarations  otôs  ci- 
toyens Jouin,  membre  du  conseil  du  départe- 
ment, Bouxel  et  Le  Graverend,  officiers  mu- 
nicipaux de  Bennes,  concernant  l'arrêté  de 
l'assemblée  des  autorités  constituées  de  cette 
ville,    portant    lenonciation    aux  ^  mesures 

au  elle  n'avait  adoptées  que  dans  l'intention 
'assurer  la  liberté  et  l'intégralité  de  la  Con- 
vention nationale,  mesures  qui  lui  semblaient 
commandées  par  la  loi  du  24  mai.  L'erreur 
de  date  dont  il  s'agit  consiste  en  ce  que  l'ar- 
rêté est  du  26  juillet  au  lieu  du  26  juin. 

«  Veuillez  bien,  citoyen  Président,  faire 
rectifier  cette  erreur. 

<(  Les  administrateurs  du  directoire  du 
département  d^Ille-et-YÛaine. 

«  Signé  :  F.  Piu  ;  Bbettslin  ;  Mabtik  ; 
Yanibb.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

30°  Lettre  du  citoyen  Poussin,  premier  sup- 
pléant au  conseil  d'administration  du  dts- 
trict  de  Dol  (4),  pour  protester  de  son  entière 
soumission  à  tous  les  décrets  ;  il  s'empresse 
de  se  rétracter,  si  par  erreur  ou  méprise  il  a 
pu   adhérer    aux   arrêtés   du    département 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  1. 18,  p.  lift. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  18.  p.  148 

(3)  Archives  nationales,  canon  G  i£0,  doui«r  554. 

(4)  Procès-verbaux  de  ta  dmveHHon;  1. 18,  p.  148. 
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Républiqi 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Hul 
letin.  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

31®  Lettre  {les  administrateurs  du  district 
de  Lpouy  par  laquelle  ils  informent  la  Con- 
vention que  leur  réponse  aux  malveillants 
est  leur  adhésion  à  PActe  constitutionnel  et 
le  serment  qu'ils  renouvellent  de  rester  in- 
viqlablement  attachés  à  la  Convention,  comme 
point  central  de  la  République  (1). 

(La  Convention  ordonne  Tinsertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géuc- 
rale.) 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au 
Bulletin  (2). 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Lyon 
écrivent,  en  date  du  23  juillet,  en  ces  termes  : 

c(  On  nous  a  calomniés,  on  a  voulu  nous 
((  perdre.  Notre  seule  réponse  aux  malveil- 
«  lants  est  notre  adhésion  à  l'Acte  constitu- 
«  tionnel  que  vous  venez  d'offrir  au  peuple 
f(  français,  et  le  renouvellement,  entre  vos 
u  mains,  du  serment  mie  nous  avons  pro- 
ie nonce  de  rester  invioiablement  attachés  à 
«  la  Convention^  i>oint  central  de  la  Rénubli- 
u  que  une  et  indivisible,  la  liberté,  l'égalité.  » 

32®  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Rosay  (3),  par  laquelle  il  adresse  un  arrêté 
de  l'administration,  relatif  à  la  fête  natio- 
nale du  10  août. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'instruction  publique,  et  décrète  que  l'arrêté 
sera  insérS  au  Bulletin.) 

33®  Adresse  de  la  société  républicaine  séant 
à  Tonnerre^  aux  ci-devant  Ursulines^  dépar- 
tement de  VYonne  (4),  par  laquelle  elle  ex- 
prime sa  douleur  et  ses  regrets  sur  la  perte 
de  Marat.  Elle  demande  que  la  Convention 
lui  décerne  les  honneurs  du  Panthéon,  que  ses 
dettes  soient  ac(^uittées  par  le  trésor  public, 
que  son  buste  soit  envoyé  à  tous  les  départe- 
ments, districts  et  sociétés  populaires  ;  enfin 
que  le  glaive  de  la  loi  frappe  ses  assassins  et 
leurs  complices. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique.) 

34®  Adresse  des  sans-culottes  républicain^^ 
d*Amboisej  pour  demander  ven^^eance  de  la 
mort  de  Marat  (6)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (6)  : 

Adresse  des  sans-culotles  républicains 
d'Amboise^   à  la  Convention  na»Honale, 

<c  Représentante  du  peuple, 

ce  Nous  chérissons  Marat^  nous  pleurons  sa 
perte  ;  nous  détestons  le  jour  fatal  oà  un 


(1)  Procés-veràttuœ  de  la  jCotwention,  1. 18,  p.  149. 
(i)  Premier  supplément  au  Bulletin  ée  la  Convention 
du  e  août  1793. 

(3)  Procès -ver  baux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  149. 

(4)  Procès-verbaux  delà  Convention^  t.  18,  p.  149. 

(5)  Procès-verbaux  delà  Convention^  1. 18,  p.  140. 

(6)  Archives  nationatest  eartoD  C  166,  do^iier  6i9. 
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monstre  armé  par  l'aristocratie  ravit  au  peu- 
ple son  ami,  à  la  liberté  son  plus  ardent  dé- 
fenseur ;  ce  jour  sera  longtemps  un  jour  de 
deuil  et  de  tristesse  pour  les  vrais  amis  de  la 
Brépubligue. 

c<  Législateurs,  nous  vous  demandons  ven- 
geance. C'est  bien  là  que  la  représentation 
nationale  a  été  violée  ;  et,  il  n'en  faut  point 
douter,  cet  affreux  parricide  n'est  qu'un  des 
effets  d'un  grand  complot.  Une  faction  scé- 
lérate et  impie  poursuit  le  cours  de  ses 
trames  liberticides,  elle  veut  frapper  d'un 
nouveau  coup  la  Képublique  en  lui  enlevant 
les  députés  patriotes,  et  Marat  n'est  pas  le 
seul  qu'on  ait  projeté  de  livrer  au  fer  des 
assassins  ;  et  ce  proie t  encore  a  des  complices 
dans  le  sein  même  de  la  Convention,  et  peut- 
être  en  plus  grand  nombre  qu'on  ne  pense. 

«  Il  est  bien  digne  de  ces  mandataires  infi- 
dèles qui,  se  voyant  démasaués  et  livrés  au 
glaive  de  la  loi,  ont  déserte  leurs  postes  et  se 
sont  enfuis  dans  les  département  déjà  éga- 
rés par  leurs  écrits  séditieux,  pour  y  fomen- 
ter les  troubles  et  donner  le  signal  de  la 
guerre  civile  dans  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique. Leur  atroce  perfidie  envers  Marat, 
leur  complot  sanguinaire  ne  nou^  surprend 
point.  Il  n'est  rien  de  sacré  pour  leur  fureur 
ambitieuse  :  e~t  que  sont  quelques  crimes  de 
plus  pour  des  hommes  qui  ont  trahi  leur  par 
trio?  N'est-ce  pas  là  le  plus  grand  des  for- 
faits? 

«  Mandataires  du  peuple,  vous  voyez  les 
malheurs  et  les  maux  qui  déchirent  la  Répu- 
blique et  les  dangers  oui  l'environnent.  C  est 
à  vous  d'y  apporter  de  prompts  remèdes  et 
à  prendre  enfin  les  grandes  mesures  qui  doi- 
vent sauver  la  liberté.  Déportez  au  loin  les 
aristocrates  ;  notez  d'infamie  les  modérés  et 
les  indifférents  :  c'est  un  crime  que  de  ne 
pas  aimer  à  l'excès  sa  patrie  :  éloignez  du 
timon  Oes  affaires  les  patriotes  faibles  ou  peu 
éclairés  ;  chassez  les  ex-nobles  de  nos  armées, 
livrées  trop  longtemps  à  leurs  trahisons  ;  dé- 
truisez, s'il  se  peut,  par  le  secours  de  l'ins- 
truction publique,  'le  fanatisme  religieux, 
plus  dangereux  cent  fois  que  le  fanatisme  de 
la  royauté  ;  enfin  expulsez  de  votre  sein  ceux 
de  vos  membres  qui  manifesteraient  des  sen- 
timents contraires  à  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion, et  ne  craignez  pas  de  blesser  la  liberté 
des  opinions  :  cette  liberté  n'est  pas  de  dire 
ce  (ji^'on  pense,  mais  de  penser  et  de  faire 
le  bien. 

«  Frapnez,  législateurs,  puisqu'il  le  faut, 
frappez  des  coupe  terriSlee  ;  consolidez,  à 
quelque  prix  que  ce  soit  les  ba^es  de  notre  li- 
berté ;  c'est  votre  devoir,  et  que  pourriez-vous 
craindre?  Le  peuple  qui  le  veut  ainsi  est  là 
qui  vous  contemple  et  qui  vous  soutiendra  : 
.  c<  Illustres  Montagnards,  c'est  vous  surtout 
que  noue  invoquons  dans  ces  circonstances 
périlleuses  ;  vous,  parmi  lesquels  nous  vous 
rappellerons  avec  plaisir  que  Marat  fut  tou- 
jours assis,  et  dont  il  partagea  les  travaux  et 
la  gloire  ;  vous  de  qui  le  courage  commun  ter- 
rassa l'hydre  du  despotisme,  abattit  les  fac- 
tiens  et  sauva  plus  d  une  fois  la  liberté  ;  vous 
enfin  qui  avez  su  donner  à  la  France  une  Cons- 
titution, chef  d'œuvre  de  sagesse  et  d'intelli- 
gence, et  qu'on  admirerait  longtemps  encore 
après  qu'elle  serait  détruite,  si  jamais  elle 
avait  le  malheur  de  l'être.  » 

(Suivent  4S  signatures.) 

22 
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ÏLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le,  et  rinsertion  au  Bulletin,) 

35**  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Saint-Pol,  département  du  Pas-de-Calais, 
pour  exprimer  les  regrets  que  lui  cause  la 
mort  de  Marat  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Saint- 
Poly  département  du  Pas-de-Calais,  en- 
voyée à  la  Convention  nationale  le   

juillet  179S,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible, 

((  Peuple  français, 

«  Un  nouveau  crime  vient  d'être  commis, 
une  main  ennemie  a  plongé  le  fer  dans  le 
sein  de  ton  ami,  dans  le  sein  de  Marat.  Peux- 
tu  douter  encore  que  Ton  veuille  attenter  à 
la  liberté,  lorsqu'on  immole  les  plus  zélés  dé- 
fenseurs de  tes  droits.  Ah  !  peuple  français, 
rappelle-toi  qu'une  faction  liberticide,  par 
un  système  de  diffamation  a  cherché  sans  cesse 
à  avilir  les  patriotes  \  rappelle-toi  qu'elle  vou- 
lut pardonner  au  tyran  et  qu'elle  ne  te  par- 
lait jamais  de  respecter  les  lois  que  pour  te 
conduire  plus  sûrement  à  l'esclavage. 

c(  Vois  encore  en  ce  moment  la  plupart  de 
ces  mêmes  hommes  prêcher  ouvertement  le  fé- 
déralisme dans  les  départements,  et  peux-tu, 
à  cette  conduite  perverse,  méconnaître  plus 
longtemps  tes  véritables  ennemis  ?  Mais  qu'ils 
sont  insensés,  ces  hommes  qui  pensent  te  con- 
duire à  ta  perte  au  moyen  de  leurs  trames 
ourdies  dans  le  mystère  ;  qu'ils  sont  insensés 
d'espérer  tuer  la  liberté  en  assassinant  quel- 
quee-uns  de  tes  amis  !  Non,  la  République  ne 
peut  que  s'en  affermir,  car  quel  peut  être  ja- 
mais le  résultat  de  leur  perfidie  ?  Tout  le  temps 
que  leurs  projets  sont  ignorés^  ils  immolent 
quelques  victimes  à  leur  fureur,  mais  aussi- 
tôt que  leur  intention  criminelle  est  connue, 
peuple  grand,  tu  te  lèves,  et,  par  ta  volonté 
toute  puissante,  iu  détruis  en  un  seul  ins- 
tant l'édifice  criminel  qu'ils  ont  bâti  dans  les 
ténèbres. 

((  Oui,  Marat.  ta  mort  sera  utile  à  la  Patrie, 
et  puisque  le  qestin  a  voulu  que  la  cause  de 
la  liberté  fût  cimentée  du  sang  des  patriotes, 
le  tien  et  celui  de  Le  Peletier  nous  assurent 
qu'elle  ne  périra  jamais. 

t<  Signé  :  LoRAB,  président  ;  Oaboi^,  se- 
crétaire, « 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono* 
raole,  et  l'insertion  au  Bulletin,) 

36®  Adresse  de  la  société  populaire  de  la 
ville  de  Saint-Pol,  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  adhérer  à  la  grande  mesure  de 
salut  public  proposée  par  lee  braves  Lillois 
et  consistant  à  faire  l'appel  de  300,000  hommes, 
au  son  du  tocsin  et  du  canon  d'alarme,  dans 
les  départements  frontières  (3)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (4)  : 


(1)  PrùûèS'Verbaux  àe  la  Convention,  t.  18,  p.  ibO. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  ii66,  dossier  6â9. 
(3}  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  150. 
(4)  Archives  naiionales^  carton  G  S66,  dossier  629. 


Adresse  de  la  société  populaire  de  la>  ville  de 
Saint-Pol,  district  de  Saint-Pol,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  à  la  Convention  na- 
tionale, 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Les  braves  Lillois  vous  ont  indiqué  une 
grande  mesure  de  salut  public,  lorBqa'ils 
voue  ont  proposé  l'appel  de  300,000  hommes 
levée  aux  son  du  tocsin  et  du  canon  d'alarme 
dans  nos  départements  frontières.  A  la  lec- 
ture  de  ce  projet  inséré  dans  votre  Bulletin, 
la  société  populaire  de  cette  ville  s'est  levée 
tout  entière,  elle  y  a  donné  une  adhésion  for- 
melle, et  tout  entière,  elle  a  juré  de  voler  au 
premier  signal  où  l'appellerait  la  gloire, 
l'honneur  et  le  salut  delà  patrie. 

«  Pourquoi,  citoyens  représentants,  pour- 
quoi souffrir  plus  longtemps  cette  lutte  inso- 
lente et  scandaleuse  du  despotisme  contre  la 
liberté  1  Pourquoi  éterniser  une  guerre  désas- 
treuse qui  fait  la  ruine  de  la  République?... 
Trop  longtemps  le  sol  de  la  liberté  a  été 
souillé  du  souffle  impur  de  ces  bandes  liber- 

ticides Ordonnes nous    partons   en 

masse La  victoire  et  la  mort  marcheront 

devant  nous Forts  de  notre  amour  pour 

la  liberté  et  la  sainte  égalité,  forts  de  notre 
amour  pour  la  République  une  et  indivisible, 
les  tyrans,  leurs  complices  et  leurs  cohortes 
seront  exterminés* 

«  Signé  /  Loba6>  préaident;  Joânkb; 

J.    UABOJÏ,   secrétaire,   n 

(La  Convention  décrète  la  mentâon  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

37"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V inté- 
rieur (1),  dans  la<;[uelle  il  fait  quelçiues  obser- 
vations siir  la  loi  du  24  mai  dernier  qui  or- 
donne qtie  tous  les  dépôts  de  diamants»  meu- 
bles et  autres  objets  dépendant  des  domaines 
nationaux,  seront  renfermés  et  réunis  dans 
une  caisse  à  trois  clefs. 

Et  comme  une  loi  antérieure  a  accordé  le 
huitième  de  la  valeur  aux  gardiens  actuels, 
il  propose  de  lui  assigner  un  fonds  particu- 
lier pour  subvenir  à  cette  dépense,  ainsi 
qu'aux  frais  de  déplacement  et  de  transport 
que  la  réunion  des  dépôts  va  nécessairement 
occasionner. 

Il  demande  aussi  un  fonds  pour  fournir 
aux  récompenses  qui  ont  été  promises  ;  ces 
avances  seraient  aussitôt  remplacées  par  le 
produit  des  ventes, 

(La  Oonvention  renvoie  la  lettlre  Au  comité 
des  finances. 

38®  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  fait  part  des  retards  apportés 
par  les  directoires  de  département  à  la  confec- 
tion des  états  ordonnés  par  l'article  13  de  la 
loi  du  8  tnars  1793,  relative  à  la  vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  collèges  et  au- 
tres établissements  d'instruction  publique,  et 
prie  la  Convention  de  proroger  les  disposi- 
tions de  l'article  12  de  œtte  loi,  qui  a  autorisé 
le  paiement  des  instituteurs  pat  les  clUâses 


i)  Ptoeès^verdaux  de  la  Convention,  t.  tir,  p,  isi. 
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du  diatrict,  sur  le  produit  des  contributions 
publiques  :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  ministre  de  l'intérieur,  au  Président 
de  la  Cofivention  nationale. 

a  Paris,  06  4  août  1793,  Tan  II  de  la 
Bëpublique  française  une  et  indi- 
visible. 

u  La  loi  du  8  mars  relative  à  la  vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  collèges  et  au- 
tres établissements  d'instruction  publique  a 
ordonné,  par  l'article  11,  que  les  traitements 
des  professeurs  et  instituteurs  seront  payés 
tous  les  trois  mois  par  les  receveurs  des 
districts  sur  les  ordonnances  des  directoires 
de  district  et  que  les  fonds  nécessaires  se- 
ront fournis  par  la  Trésorerie  d'après  Té- 
tât de  dépenMs  dont  il  est  parlé  dans  Tar- 
ticle  13.  Cet  article  qui  met  également  à 
la  charge  de  la  nation  les  frais  d'entretien  des 
bâtiments^  jardins  et  enclos  servant  ou  pou- 
vant servir  à  l'usage  des  collèges  et  de  tous 
autres  établissements  d'instruction  des  deux 
saxes  et  tous  les  autres  frais  nécessaires  à 
l'instruction  qui  est  donnée  dans  lesdits  éta- 
blissements, oblige  les  corps  administratifs  r. 
envoyer  incessamment  au  ministre  de  Tinté-* 
rieur  des  états  de  toutes  les  dépenses  men- 
tionnées tant  audit  article  que  dans  les  ar- 
ticles 7,  8.  9  et  10  pour^  sur  le  compte  qui  eu 
sera  rendu  par  le  ministre  être  faits  les 
fonds  qui  seront  jugés  nécessaires. 

«  En  conséquence  des  dispositions  de  cette 
loi,  j'ai  adressé  à  tous  les  départements  de  la 
République  une  lettre  circulaire  pour  leur 
inoiquer  la  forme  dans  laquelle  ces  états  de- 
vaient être  dressés  afin  an'ils  présentassent 
l'ensemble  de  tous  les  établisements  d'instruc- 
tion publique  quelconques  existant  dans  leur 
affôdaissement,  le  noinbre  des  instituteui's  ou 
pi^fesseurd  attachés  à  chacun  d'eux,  la  quo- 
tité de  leur  traitement  fixé  dans  la  proportion 
déterminée  par  la  loi,  enfin  1»  dépense  parti- 
culière de  âiaonn  et  la  maese  générale  des 
fr4ia  d'instruction  et  d'entretien  des  bâti- 
ments de  tons  lesdite  établissements  réunis 
dans  un  tùêmm  étai.  J'ai  représenté  aux  di- 
reoioirw  daè  départements  que  l'objet  de^  la 
loi  étant  de  faire  connaître  a  la  Convention 
la  masse  générale  des  dépenses  de  tout  genre 
que  comporte  actuellement  Tlnstmetion  pu- 
blique,  ils  ne  devaient  point  s'en  tenir  à  des 


(1)  ÀreMves  nuHùnûleS^  câMon  F«»  lOOSi,  n»  ise.  — 
CMte  lettre  a*eit  pM  m^iittonnée  aq  procèn-yêrbêl  ; 
nurie,  en  Barie.  eo  y  lit  :  Renvoyé  au  eomitée  des 
liMoees  ei  de  rioelruolioD  pebliqoe,  le  d  soûe  1193, 
Tsa  S*  de  U  Républiqae  •• 


états  partiels  attendu  que  les  fonds  devaient 
eux-mêmes  être  décrétés  en  masse  et  ne  pou- 
vaient l'être  séparément  pour  chaque  établis- 
sèment  en  particulier,  enfin  que  les  retards 
qui  seraient  apportés  à  Tenvoi  de  ces  étate 
exposeraient  les  instituteurs  et  prolessenis  à 
en  éprouver  eux-mêmes  dans  leur  payement, 
attendu  que  l'article  12  n'autorisait  provisoi- 
rement ce  payement  que  pour  le  1^  trimestre 
de  1790  et  arrérages  antérieurs. 

«  De  cette  circulaire  je  n'ai  obtenu  d'autre 
effet  que  Tenvoi  de  quelques  états  incomplets 
et  d'un  petit  nombre  de  départements  de  la 
République  qui  sont  ceux  de  TAin,  de  l'Aube, 
des  Bouches-du-Rhône  de  la  Côte-d'Or,  de  la 
Charente,  de  la  Drôme,  de  la  Haute-Qaronne, 
du  Lot)  de  Loir-et-Cher,  de  la  Meurthe,  de 
Paris,  des  Basses-Pyrénees,  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Bhin,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la 
Hattte-Yienne  et  de  l'Yonne. 

u  La  Convention  verra  par  l'état  ci- joint, 
citoyen  Président,  que  ces  départements  se 
sont  bornés  à  demander  des  fonds  pour  un  ou 
deux  collèges  de  leur  ressort  sans  avoir  plei^ 
nement  satisfait  à  la  loi.  Ceux-ci  néanmoins 
sollicitent  avec  la  plus  vive  instance  le  ver- 
sement des  fonds  nécessaires  à  l'acquittement 
des  traitements  des  professeurs  et  institu- 
teurs pour  le  trimestre  d'avril  échu  le  1*'  juil- 
let dernier,  et  un  grand  nombre  de  profes- 
seurs des  autres  départements  qui  n'ont  en- 
core envoyé  aucun  des  états  prescrits  par  la 
loi  réclament  également  leur  payement  dudit 
trimestre  auquel  il  n'est  point  nourvu,  do 
sorte  que  dans  presque  toute  la  népubhquo 
le  cours  de  l'instruction  est  près  d'être  inter- 
rompu. 

((  Le  retard  apporté  par  les  corps  adminis- 
(.ratifs  à  la  conrection  des  ét-ats  ordonnée  par 
la  loi  du  8  mars  ne  devant  point  cependant 
priver  des  instituteurs  G[ui  ont  rempli  avec 
/«èle  et  assiduité  les  fonctions  pénibles  de  Ten- 
r^ignement,  du  juste  salaire  qui  est  dû  à 
leurs  travaux,  et,  le  seul  moyen  d'y  pourvoir 
étant  de  prôrog<>r  les  dispositions  de  l'article 
18  de  cette  loi  «lui  a  autorisé  leur  payement 
sur  le  produit  des  contributions  publiques 
par  les  caisses  de  district  et  en  vertu  des  or- 
donnances des  directoires,  je  vous  prie,  ci- 
toyen Président,  de  vouloir  bien  inviter  la 
Convention  nationale  à  décréter  le  plus  tôb 
possible  cette  prorogation  qui  nourrait,  je 
crois,  s'étendre  jusqu^à  Tépoque  de  l'organisa^ 
tion  de  l'instruction  publique,  en  chargeant 
toutefois  les  corps  administratifs  de  me  faire 
parvenir,  conformément  à  l'article  13,  les 
états  des  dépenses  de  tous  les  établissements 
d'instruction,  afin  que  je  puisse  en  rmidre 
compte  aux  termes  de  cette  loi. 

Cl  Signé  :  OaIUiI.  » 


k  AâLEAi; 
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Etat  dea  départements  qw  ont  satisfait  partiellement  à  V envoi  des  états  ordonnés  par 

Varticle  IS  delà  loi  du  8  mars  179S. 


NOMS  DBS  DÉPARTEMENTS 


Ain. 


Aube. 


Bottches-du-Rhône 

G6ted*or 

Charente 

Dr6me , 

HAote-Garonne 

Lot 

LoireUCher 


Mearlhe. 
Parie. . . . 


Basses-Pyréiicos 

Bas-Rhin 

Haut-Rbin 


Seine  inférieure. 


Haute-Vienne 
Yonne 


NATURE  DBS  ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION. 


Collège  de  Boury 

Collège  de  Belley 

Collège  de  Montaet 

GAllège  de  Troyes 

Collège  de  Cbavurie 

Université  d'Aix 

Collège  de  Beaune , , 

Collège  d*Angonlènie , 

Collège  <^  Yalenee 

Université  de  Toulouse 

Collège  de  Cahors 

Collège  de  Pont  Leroy 

Collège  de  Pont-è^Mousson 

Petites  écoles  de  cette  ville 

Université  de  Paris,  comprenant  les  collèges  de  Lizieux,  des 
Gracins,  de  la  Manche,  du  Panthéon,  d'ilarcourt,  du  Plessis, 
de  Navarre,  des  quatre  nations,  de  l'Égalité,  et  du  cardinal 
Lemoine. 

Université  de  Pau 

Collège  de  Strasbourg.  * , 

Collège  de  Colmar 

Jardin  botaniane 

École  de  dessin 

École  d'architecture 

École  do  physique 

École  de  chimie 

École  d'anatomie 

Collège  de  Rouen.  » 

Collège  de  Dieppe 

Collège  de  Limoges 

Collège  d'Auxerre. , 

Collège  d'Avallon 


NOMS  DES  DISTRICTS 

00  ILS-  SORT  tlTUtS. 


Boury. 

Belley. 

Montluet. 

Troyes. 

Ervi. 

Aix. 

Beaune. 

Angoulèmc. 

Valence. 

Toulouse. 

Cahors. 

Saint-Aignan. 

Pontpà-Mousson. 


Pau. 

Strasbourg. 

Gotmar. 


Rouen. 


Dieppe. 
Limoges* 
Auxerre. 
Avallon. 


<c  Certifié  par  moi  ministre  de  l'inté- 
rieur, ce  3  août  1793,  Van  II  de  la 
République  une  et  indivisible, 

«  Signé  :  Qa&at.  » 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  des  piè- 
ces aux  comités  des  finances  et  de  Tinstnio- 
tion  publique.) 

Adresse  de  la  société  populaire  du  canton 
de  la  Sauvetati  département  du  Gers,  pour 
adhérer  aux  journées  des  31  mai,  l*'  et  8  juin. 
Elle  félicite  la  Convention  d'avoir  donné  à 
la  France  une  Constitution  républicaine  et 
la  seule  digne  d'un  peuple  libre.  «  Les  ci- 
toyens du  canton,  ajoute-t-elle,  vont  inces- 
samment se  réunir  dans  leur  assemblée  pri- 
maire, et  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  n'accep- 
tent avec  transport  et  à  l'unanimité  cette 
Constitution  qui  assure  à  l'homme  la  jouis- 
sanoe  de  tous  ses  droits  (1).  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

38^  Lettre  de  la  société  républicaine  de  Sar- 
reguemineSf  par  laquelle  elle  transmet  l'état 
des  dons  patriotiques  qu'elle  a  reçus  pour 

(i)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  aa  procès - 
verbal.  L'extrait  que  nons  en  donnons  est  emprunté  an 
second  supplément  du  Bulletin  de  la  CanvenHon  do 
6  aoAt  1193. 


venir  au  secours  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie (1)  ;  l'état  est  ainsi  conçu  (2)  i 

Etat  des  dons  faits  à  la  société  des  Âmds  de 
la  Constitution  républicaine  séant  à  Sar- 
reguemineSf  chef-lteu  du  district,  départe' 
ment  de  la  Moselle,  pour  venir  au  secours 
de  nos  frères  d'armes  les  sans^culottes  qui, 
sur  les  frontières,  combattent  les  satelRtes 
des  tyrans, 

c(  Savoir  : 

«  d08  chemises  et  215  aunes  de  toile,  151 
paires  de  souliers  et  1  paire  de  bottes,  6  ves- 
tes, 1  paire  de  culottes,  3  habits,  2  capotes, 
1  paire  de  caleçons,  8  pantalons,  9  paires  de 
guêtres,  35  cols,  1  chapeau,  1  livre  de  laine, 
3  aunes  de  drap  bleu.  10  paires  de  bas  de  co- 
ton, 7  de  fil  et  68  de  laine,  et  5  sacs  de  peau. 

«  2  croix  de  Malte,  dont  1  garnie  de  dia- 
mants, 2  paires  de  pendants  croreilles,  2  an- 
neaux, 1  croix  et  1  cœur  en  or,  1  truelle  et 
1  paire  de  pincettes  (objet  de  luxe  de  table)  ; 
1  paire  de  boucles  de  Bouliers,  1  autre  de  jar- 
retières, 1  croix  et  1  hochet  d'enfant  en  ar- 
gent. 

c<  314  liv.  7  s.  en  numéraire  et  4,442  liv.  15  s. 


fl)  Procès-verbaux  de  la  Conv^Moit,  t.  iS,  p.  151. 
(S)  Archives  noH&nales,  carton  205,  dossier  613. 
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en  asaignaiB  ;  oet  argent  joint  au  prix  de  la 
Tente  des  objets  en  or  et  en  argent  oi-dessus, 
a  servi  à  faire  faire  des  souliers  sous  Tins- 
pection  de  2  membres  de  la  société,  ainsi  que 
pour  acquisition  de  toile  pour  chemises  dont 
la  façon  n'a  coûté  à  la  société  que  des  remer- 
ciements envers  les  sans-culottes  femelles  de 
Barreguemines  pour  s'être  généreusement  of- 
fertes de  se  charger  de  ce  dernier  objet. 

ce  La  société  séant  à  Saint-Avold,  ville  du 
même  district,  a  aussi  re^u  plusieurs  dons 
particuliers,  dont  elle  a  disposé,  et  qui,  par 
cette  raison,  ne  sont  2)oint  compris  aans  l'é- 
tat que  présente  la  société  de  Sarreguemines. 

n  P.'S.  Et.  depuis,  la  commune  de  Forbach 
a  envoyé  à  la  société  un  don  patriotique  de 
27  chemises,  15  paires  de  souliers  et  300  livrée. 

M  Signé  :  François  Haqbb,  trésorier  de 
la  société, 

a  Vu,  vérifié  et  approuvé  par  nous,  pré- 
aident  et  membreë  du  eomité  de 
trésorerie  à  Sarreauemines*  le 
$9  juillet  Î79S^  Pan  II  de  la  Bépu- 
bltque  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Bienfait,  président;  Quir- 

TXB  ;     BoTTOHON  ;    Lallb- 
XAND,  secrétaire, 

«  P. 'S.  Les  dons  patriotiques  rapportés  au 
présent  état  ont  été  employés  à  peu  de  chose 
près  aux  nécessités  de  nos  frères  d'armes. 
(A  pplaudissements,  ) 

«  Signé  :  Bisktait,   président:  LkL- 

LSUAND,  vice-président.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

40^  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Compiègne^  par  laquelle  ils  transmettent 
un  extrait  du  registre  de  leurs  délibérations 
où  est  consigné  le  don  fait  par  le  citoyen 
Etavy.  d'une  médaille  de  bronsEe,  représen- 
tant d'un  côté  le  buste  du  dernier  tyran  et 
de  l'autre  sa  famille,  oui  fut  frwpée  à  leur 
arivée  à  Paris  le  6  octobre  1788  (1)  ;  l'extrait 
est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil du  district  de  Compièfine,  du  1^  août 
1793,  Pan  II  de  la  République  française. 

u  S'est  présenté  le  citoyen  Charles-Laurent 
Etavy.  garde-marteau  <le  la  ci-devant  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  cle  Compiègne,  lequel 
a  déposé  sur  le  bureau  une  médaille  de  bronze 
représentant  d'un  côté  le  buste  du  dernier 
des  tyrans  avec  les  mots  ;  Louis  XVI  roi  des 
Français  et  tnlle  de  Paris,  et  de  l'autre  la 
figure  de  ce  oi-devant,  de  sa  femme,  de  son 
fils,  conduits  par  une  femme  représentant 
la  ville  de  Pans,  avec  ces  mots  en  exergue  : 
«/'y  ferai  désormais  ma  demeure  habiiuMe  ; 
au  pied  des  figures  on  lit  :  Arrivée  du  roi  à 
Paris,  le  6  octobre  17S9  ;  et  a  dit  que  cette 
médaille  il  se  l'était  procurée  à  Paris  dans 
un  temps  où  il  aurait  fallu  être  fou  pour 
croire  que  le  ci-devant  ne  voulait  pas  de  la 
gloire,  du  bonheur  et  des  richesses  que  la  na- 


(1)  PrpcèS'VerbmuB  de  h  Conweniion,  1. 18,  p.  ISt. 
(21  Archives  naO&nëiest  carton  C  266,  docfier  619. 


tion  française  lui  avait  généreusement  of- 
ferts; Que  ce  matin  il  a  retrouvé  cette  mé- 
daille dans  un  tiroir,  qu'elle  a  blefisé  ses 
yeux  et  qu'il  la  remet  entre  les  mains  des  ad- 
ministrateurs pour,  par  eux,  en  faire  tel 
usage  qu'ils  jugeront  a  propos. 

<c  Le  conseil,  après  avoir  donné  au  citoyen 
Etavy  les  témoignages  de  sa  satisfaction  et 
les  éloges  que  mérite  son  patriotisme, 

«  Considérant  que  cette  médaille  ne  peut 
mieux  être  employée  que  dans  la  fonte  des 
canons  qui  doivent  servir  à  détruire  le  des- 
potisme et  terrasser  les  tyrans, 

«  Après  avoir  entendu  le  procureur  syn- 
dic, et  sur  ses  conclusions  ; 

«  Arrête  que  cette  médaille  sera  envoyée 
dans  le  jour  au  citoyen  Président  de  la  Con- 
vention nationale  avec  expédition  des  pré- 
sentes, et  pareille  expédition  eera  adressée 
au  département. 

«  Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus. 

ce  Les  administrateurs  du  district  de 

Compiègne, 

<c  Signé  :  Bsrtband,  procureur  syndic,  député 
suppléant  à  la  Convention  nationale; 
Batton,  vice-président  ;  QuiNQITST  ;  LAM- 
BIN ;  J.-B.  RrvÉ.  » 

S  [a  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  le  renvoi  de  la  médaille  à  la  fonderie 
de  Paris.) 

41®  Lettre  des  représentants  Letoumeur 
(SartheX  Delbrel  et  Levasseur  (Sarthe),  com- 
missaires à  Parmée  du  Nord,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  un  certificat 
de  la  municipalité  de  Beaurain,  district  du 
Quesnoy,  en  faveur  de  Joseph  Bobert,  qui 
reclame  100  moutons  qu'un  nommé  Bousaeau 
lui  a  enlevés  (1)  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  auprès  de 
Parmée  du  Nord,  à  la  Convention  nationale. 

«  Cambrai,  4  août  1703, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

c(  Il  ^  a  deux  jours  nous  vous  ftmes  passer 
la  pétition  de  Joseph  Bobert,  qui  a  perdu 
100  moutons  qui  lui  ont  été  enlevés  par  un 
abus  de  confiance  par  le  nommé  Bousseau. 
Nous  vous  prions  de  joindre  à  cette  pétition 
le  certificat  ci- joint  et  de  renvoyer  le  tout  à 
un  comité  pour  vous  en  faire  un  prompt  rap- 
port 

<f  Salut  et  fraternité. 

ce  Signé  :  LsTOURmEUR  ;  Dxlbrsl  ;  L«- 

TABSBUB.  » 

Certificat  de  la  municipalité  de  Beaurain^ 
district  du  Quesnoy. 

Bépublique  française, 

Département  du  Nord,  district  du  Quesnoy, 
Municipalité  de  Beaurain. 

(c  Maire  et  officiers  municipaux  de  Beau- 
rain, à  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut 


(1)  Procès-verbaux  de  h  CouveutUm,  t.  IS,  p.  1B2. 
(s)  Archives  nationaies,  carton  G  266,  doftier  606. 


9i9 


[Convention  natiopale.)    AROMIYBa  PAf|LilJ||£JNTA|aSS«    [6  aoâl  1703,1 


Savoir  faiao&s  à  toua  qu'il  appartieodra  que 
PiiBrre-Josepl»  Bobert,  citoyen  français  do- 
micilié en  ladite  municipalité  de  Beaurain, 
lige  de  64  ans,  taille  6  pieds  1  pouoe,  cheveux 
et  souroils  noirs  mêlés  de  ^ris  et  petits,  nec 
un  peu  long,  bouohe  ordinaire,  menton  rond, 
front  netit,  visage  plein  ;  marchand  de  mou- 
tons de  sa  profession,  atoujours  été  reconnu 
pour  un  homme  de  probité  et  de  bien,  et  n'a- 
vons jamais  re^xi  de  plainte  contre  lui  qu'il 
ait  fait  passer  a  l'ennemi  ni  à  l'étranger  au- 
cuns moutons  ou  autres  bêtes,  au  contraire, 
qu'il  en  ait  beaucoup  recueilli  sur  les  fron- 
tières pour  les  fournir  aux  armées  de  la  Ré- 
publique. Prions,  en  conséquence,  ceux  qui 
sont  à  prier,  de  le  laisser  passer  et  de  lui 
donner  assistance  au  besoin. 

«  Délivré  en  la  maison  commune  de  Beau- 
rain  par  nous  maire  et  secrétaire-greffier 
soussignés  audit  Kobert  qui  a  signé  avec  nous 
ce  ^^  jour  de  juillet  1793,  Tan  II  de  la  Eé- 
publique  française. 

«  Signé  :  Pierre  Bobs&T  ;  P.  Teuillaux,  of- 
ficier; J.-F.  Fauoubt,  maire;  F.-F. 
DouAY,  officier;  J.-B.  NoiaiiAir,  tecré- 
taire-gr^ffier.  » 

(La  Oonvention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité des  subsistances  et  approvisionnements 
de  l'armée.) 

41®  Lettre  du  représentant  Du  Bois  Du  Bais, 
commissaire  à  Varmée  du  Nordy  par  la- 
quelle il  déclare  qu'il  va  obéir  au  décret  qui 
le  rappelle»  à  la  Convention  et  annonce  qu'il 
a  nommé  deux  commissaires  des  guerres  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  citoyen  Du  Bois  Du  BaiSy  représentant  3u 
peuple  près  les  armées  du  Nord,  à  la  Con- 
vention nationale. 

c<  Maubenge,  ce  1**  aôAt  1793,  l'an  IJ 
de  la  République. 

«  Oitoyens  mes  collègues, 

«  Ma  mission  étant  terminée,  je  me  dis- 
pose à  me  rendre  au  sein  de  la  Oonvention 
nationale  ainsi  que  son  décret  me  le  pres- 
crit ;  elle  doit  croire  que  j'ai  mis  tout  tpon 
temps  bien  à  profit  pour  l'approyisionne- 
ment  de  la  place  de  Maubeuge  et  pour  tout 
ce  qui  pouvait  concourir  à  sa  sûreté  et  \,  la 
défense  de  cette  place  importante,  et  j^  la 
laisse  dans  un  état  bien  différent  ae  (se  qu'il 
était  quand  je  suis  arrivé. 

<c  Pendant^  mon  séjour  ici,  citoyenis  mes 
collègues,  j'ai  eu  à  remplacer  provisoirement 
deux  eommiasaires  des  guerres,  je  n'ai  con- 
sulté que  ceux  qui  m'ont  été  désignés  par  l'o- 
pinion publique,  tant  pour  leurs  oonnais- 
sanoes  que  pour  leur  probité  et  leur  patrio- 
tisme ;  en  conséquence  oe  choix  est  tombé  sur 
deux  citoyens  dont  l'un  se  nomme  Delcbmbe 
et  est  employé  à  Avettnes  et  l'autre  Mollet  est 
employé  ici;  l'un  exerçait  depuis  quelque 
temps  provisoireipent  les  fonctions  de  com- 


(1)  Archives  nationales,  carton  APii  233,  pla- 
qaette  SOOi,  pièce  SO.  —  G^vlb  lettre  n'est  pas  men- 
tu>DOéa  m  procèi^verbal  ;  maîi  figure  au  BuUcHn  de 
la  Convention  du  6  août. 


I  missaii^  d«s  guerres  et  l'autre,  le  eitoyea 
Mollet,  en  avait  été  lonj^temps  secrétaire. 
Oes  citoyens  ont  donné,  oepuia  qu'ils  exer- 
cent, des  preuves  non  équivoques  de  leurs 
connaissances  dans  oetto  partie^  de  leur  gèle 
et  de  leur  incorruptible  patriotiBme  ;  oe  sout^ 
pour  tout  dire,  de  bons  républicains.  Oomme 
il  estenssentiel  de  conserver  à  la  BépubUque 
des  citoyens  qui  la  servent  si  utilement,  ie 
demande  que  la  Ooni^ntion  nationale  veuille 
bien  confirmer  leur  nomination  :  ils  sont  OOQ- 
nus  de  vos  collègues  Qossuin,  »allen|[ro8  et 
Boyaval,  qui  en  rendront  un  bon  témeignaKO 
à  la  Convention  nationale,  et  qui  lui  observe^ 
ront,  avec  moi,  combien  il  est  intéressant  de 
les  conserver  dans  leurs  places  q^piqu'Ha 
n'aient  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  ; 
leurs  bonnes  qualités  dont  ils  ont  fait  preuve 
doit  déterminer  la  Convention  nationale  en 
leur  faveur,  et  je  le  désire  pour  l'intérêt  do 
la  Ilépublique, 

«  Siffné  :  Dv  Bois  Dr  Bais.  » 

(La  Oonvention  renvoie  eette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4y  Lettre  du  citoyen  Leclerc^  adjudant-gé- 
néral employé  à  la  division  de  l  armée  du 
Nord  campée  sous  Mauheuge  (1),  par  laquelle 
il  offre  en  don  patriotique  deux  assignats  de 
50  livres  pour  le  soulMement  des  pauvres  oi« 
toyens  de  la  place  de  Valeneiennes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Chabot  secrétaire^  donne  lecture  4^  pro- 
cès-verbal  de  la  séance  du  dimanche  4  août 
179S  (2). 

(La  Convention  en  ftdopte  la  rédaotion.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune 
de  Sèvres,  département  de  Seine-et-Oise^  ept 
admise  à  la  barre  (S). 

L* orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Les  ennemi^  de  la  patrie  ne  cessent  de  nous 
opprimer,  ils  mettent  en  c^uvre  tous  les 
moyens  pour  empêcher  l'établissement  de  la 
République  ;  il  faut  des  mesures  sévères,  nous 
venons  vous  en  proposer. 

D'abord  :  1^  la  très  prompte  punition  des  in- 
fidèles mandataires  du  peuple,  des  généraux 
conspirateurs  et  de  tous  les  traîtres  ; 

2®  L'expulsion  de  tous  les  ci-devant  nobles 
et  prêtres  des  emplois  civils  et  militaires,  l'ar- 
restation de  tous  les  gens  suspects  ; 

8^  Une  loi  qui  casse  et  annule  tous  les  mar- 
chés de  récolte  sur  pied,  et  une  peine  affllctive 
contre  quiconque  çn  ferait  de  semblables  ; 

4**  L'inadmission  aux  emplois  publics  de 
tous  les  administrateurs  fédéralistes,  pendant 
dix  ans. 

%é^  PréfiMenC  ipéi>ond,  applaudit  au  ràle  et 
au  patriotisme  des  citoyens  de  la  commune  de 
Sèvres,  et  accorde  à  la  députation  les  hon- 
neurs de  la  séance. 


(il  ProcèS'Vfirbaux  d$  la  Convention,  1. 18,  p.  153. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  18,  p.  153. 

(3)  Mercure  universel,  t.  30,  page  lOS,  1*^  colonne  ; 
Auditeur  national,  n*  320,  pa^s  t  ^X  Proois-vêrbaux 
de  la  Convtnt0n,  t,  IB,  p4«e  152, 
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(La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  co- 
mités de  Sûreté  générale  et  d'Agrioulture.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
du  Contrat  social  est  admise  à  la  barre  (1). 

QuiBAUT,  orateur  de  la  députation^  donne 
lecture  de  l'adresse  suivante  (2)  : 

(<  Citoyens  représentants,^ 

«  Nous  venons  avec  le  cœur  plein  de  notre 
ami,  celui  qui  défendait  si  bien  les  droits  du 
peuple,  mérita  sa  reconnaissance. 

c(  lia  section  du  Contrat  social,  après  avoir 
répandu  sur  la  tombe  de  Marat  des  feuilles 
de  chêne  et  des  fleurs,  s'est  occupée  de  son  orai- 
son funèbre  ;  elle  nous  a  chargés  de  nous  pré- 
senter devant  vous  pour  vous  prévenir  que 
cette  cérémonie  aura  lieu  jeudi  prochain  à 
8  heures  du  soir  dans  l'église  Saint-Ëustache, 
lieu  de  ses  séances,  et  que  le  simulacre  de  ce 
représentant  du  peuple  étendu  sur  son  lit  de 
mort  sera  offert  toute  la  journée  aux  regards 
des  citoyens. 

«  Venez,  nos  frères  des  départements,  venez 
voir  ce  spectacle  affreux  de  la  douleur  ;  venez 
voir  la  blessure  mortelle  çiui  fut  l'ouvrage  du 
couteau  enfoncé  par  le  crime  ;  venez  avec  nous 
manifester  votre  indignation  ;  venez  épan- 
cher vos  ooeurs,  venez,  venez  entendre  la  vie 
malheureuse  de  ce  martyr  de  la  liberté,  vous 
frémirez  à  son  récit,  vous  verserez  des  larmes, 
et  Marat  sera  pour  vous  comme  pour  nous 
l'homme  immortel  que  la  postérité  couronnera 
de  gloire. 

t«  Citoyens  représentants,  vous  nous  avez 
entendus,  nos  sentiments  vous  sont  chers,  nous 
vous  demandons  une  députation  :  nous  vous 
aurons  au  milieu  de  nous. 

«  Les  citoyens  de  la  section  du  Con- 
trat social, 

M  Signé  :  Paly,  président;  Dinot,  commis- 
saire; MoRST,  commissaire;  F.-P.  Qui- 
RAUT  ;  JoLlVBT,  commissaire  ;  Morau, 
commissaiire, 

u  Paris,  le  6  août  1793,  l'an  II  do  la  Répu- 
blique. » 

Le  Prëaidient  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
Bi'ancc. 

Un  wcnibre  convertit  en  motion  la  demande 
des  pétitionnaires  et  propose  de  décréter 
qu'une  députation  de  24  de  ses  membres  assis- 
tera à  cette  cérémonie. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Thlrlon.  Voici  Textrait  dune  lettre  nui 
m'a  été  adressée  de  Metz  à  la  date  du  3  août, 
J  an  II  de  la  République  (3). 

<c  Une  colonne  do  nos  frères  de  Mayence  est 
arrivée  ici  hier.  On  l'a  fait  filer  sur  le  rem- 
part pour  la  conduire  au  ohamp-de-Mars,  afin 
d'y  camper.  Ces  pauvres  diables  consternés 
viennent  en  ville^  se  plaiçnent  do  ce  qu'on  les 
avait  jetés  sur  la  terre  à  rardeur  du  soleil,  et 


il'  Vro^'t^H'Verbnux  de  la  Conveutiûn,  1. 18,  p.  153. 
(2.   Archives  nalionaU*^,  carton  0  >66,  dossier  610, 
(Si  iiulUUn  de  la  Convâutiou  du  mtrd)  6  tout  1103. 
•  Procès-verbawc  de  ia  Conveutio»,  i.  18.  p«ga  153. 


sans  tentes.  La  partie  la  plus  indigente  du 
peuple  partage  leurs  peines,  les  anime,  en 
inculpant  la  municipalité.  Il  se  fait  un  ras- 
semblement sur  la  place  d'armes  ;  les  têtes  se 
montent.  Enfin,  pour  tout  calmer,  on  les  loge 
en  ville.  On  a  fraternisé  avec  eux.  Le  lende- 
main on  les  a  reconduits  jusqu'à  Jouy,  à 
2  lieues  de  Metz, 

a  Pour  extrait  conforme, 

((  Signé  :  Thirion.  » 

A  la  brave  garnison  de  Mayence. 

<<  Guerriers  citoyens,  vos  frères  de  Mets  n'a- 
vaient point  eu  avis  de  votre  arrivée  dans 
leurs  murs  ;  s'ils  en  eussent  été  prévenus,  vous 
y  auriez  reçu  l'accueil  fraternel  dû  à  votre 
courage  héroïque,  au  sang  que  vous  avez  versé 
pour  la  défense  ae  la  République. 

((  Citoyens  nous  avons  encore  des  malveil- 
lants dans  cette  ville  ;  n'imputez  qu'à  eux  les 
propos  dont  vous  vous  plaignez  ;  ne  les  con- 
fondez pas,  ces  malveillants,  avec  la  masse  des 
citoyens,  avec  leurs  magistrats  qui  vous  ché- 
rissent et  vous  admirent. 

«  Les  dispositions  viennent  d'être  prises 
pour  vous  loger  chez  vos  frères  de  Metz  ;  alors 
vous  V  serez  {bien  dédommagés  de  l'amertume 
dont  les  ennemis  du  bien  public  qui  sont  les 
nôtres  et  les  vôtres,  ont  cherché  à  vous  abreu- 
ver. 

<c  Citoyens,  soutenez  la  réputation  immor- 
telle que  vous  venez  d'acquérir  ;  restez  calmes. 
Si  vous  avez  des  plaintes  fondées,  portez-les 
aux  magistrats,  et  justice  prompte  vous  sera 
rendue.  Déjà  fi  malveillants  sont  arrêtés  ;  ils 
seront  punis. 

«  Fait  et  arrêté  en  assemblée  générale  des 
administrateurs  du  département  du  district 
et  du  conseil  général  de  la  commune. 

«  A  Metjs  en  la  maison  commune  le  8  août 
1703,  l'an  II  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

c<  Signé  :  Adam,  secrétaire,  » 

S[ja  Convention  décrète  la  mention  hono- 
!e  et  l'insertion  au  BvUetin,) 

MoimiAyou  (1)  rend  compte   d*un   arrêté 

Sris  par  le  directoire  du  district  de  Lauœtte, 
épartement  du  Lot,  contenant  des  mesures 
vigoureuses  pour  forcer  les  Bordelais  à  ren- 
trer dans  leur  territoire  et  leur  faire  savoir 
qu'ils  seront  repoussés  par  la  force,  s'ils  veu- 
lent diriger  leur  marcno  sur  Paris,  au  lieu 
d'aller  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée  ou 
les  rois  coalisés. 

ÎLia  Convention  décrète  la  mention  hono* 
le  ot  l'insertion  au  Bulletin,) 

Dnpoy,  filst  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre  des  représentants  Tallien  et  Turrenu^ 
commissaires  près  V armée  des  côtes  de^  Brest  : 
par  laquelle  us  félicitent  la  Convention  d'a- 
voir pris  des  mesures  pour  prévenir  les  pil- 
lages de  l'armée  et  annoncent  l'exécution  cPun 
contre-révolutionnaire  qui,  au  milieu  de  nos 


(I)  Auditeur  naliotiâl^  d*  320,  pa(fe  S  et  Procès-ver" 
baux  de  la  Convention,  t  18,  pa^ro  153.  -^  Le  nom  de 
Monmayou  nous  a  été  donné  par  la  minute  du  proeèe- 
verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
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camps  avait  jeté  le  cri  infâme  de  ;  «Vive  le 
roi  »  (1)  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2). 

Tallien  et  TurreaUy  représentants  du  peuple 
près  V armée  des  côtes  de  La  Rochelle  (3),  à 
la  Convention  nationale, 

«  Chinon.  le  1**  août  1793,  Tan  II  de  la 
République  française  une  et  indivi- 
sible. 

c(  Nous  noue  empressons,  citoyens  collègues, 
de  vous  faire  part  de  la  satisfaction  qu'ont 
éprouvée  les  vrais  défenseurs  de  la  R^ubli- 
que  en  apprenant  le  sage  décret  que  vous  avez 
rendu  sur  les  pillages  honteux  qui  déshono- 
raient la  gloire  du  nom  français.  Nous  gémis- 
sions depuis  longtemps  sur  ceux  qui  se  com- 
mettaient dans  notre  armée.  Toutes  nos  me- 
sures, quelque  répressives  que  nous  ayons 
cherché  a  les  rendre,  étaient  insuffisantes.  La 
peine  de  mort  pouvait  seule  en  imposer  aux 
malveillante.  £mpressez-vous,  citoyens  collè- 
gues, de  faire  parvenir  sans  délai  cette  loi  à 
nos  armées  ;  que  les  ordres  les  plus  précis  en 
soient  donnés  au  ministre  de  la  guerre. 

«  La  commission  militaire  établie  par  la 
commission  centrale  de  Tours,  vient  ae  con- 
damner à  mort  un  contre>révolutionnaire  qui, 
au  milieu  de  nos  campfi  avait  jeté  le  cri  in- 
fâme de  :  Vive  le  roi.  Son  exécution  a  eu  lieu 
au  milieu  de  Tarmée.  Le  plus  grand  calme  y 
régnait  au  moment  où  le  fer  a  frappé  la  tête 
du  criminel  ;  des  cris  de  :  Vive  la  république 
se  sont  fait  entendre  de  tous  les  points  de  l'ar- 
mée. 

<(  Vous  apprendrez  avec  intérêt  que  l'ordre 
et  la  discipline  commencent  à  se  rétablir.  Des 
exercices  continuels  forment  le  soldat  à  la 
manœuvre  et  le  disposent  au  seul  genre  de 
guerre  qui  cuisse  être  employé  utilement  vis- 
à-vis  des  brigands.  Nous  faisons  part  au  co- 
mité de  Salut  public  des  idées  que  les  loca- 
lités, les  circonstances,  nous  ont  fait  naître. 
Il  en  est  une,  citoyens  collègues,  que  nous 
vous  soumettons  particulièrement.  La  prise 
de  Mayence  nous  a  profondément  étonnés, 
mais  sans  nous  laisser  abattre  par  la  douleur 
que  les  bons  citoyens  ont  ressentie  à  cette  nou- 
velle. Ne  pourrait-on  pas  faire  servir  en  quel- 
que sorte  nos  revers  à  nous  préi)arer  des  suc- 
cès? Aux  termes  de  la  capitulation,  la  garni- 
son ne  doit  pas  porter  les  armes  pendant  un  an 
contre  les  puissances  coalisées  ;  <}ue  cette  loi 
qu'ils  ont  reçue  de  l'empire  des  circonstances 
ne  paralyse  pas  leur  courage,  des  troupes  dis- 
ciplinées et  aguerries  nous  sont  plus  nécessai- 
res que  jamais,  et  si  les  bras  de  celles-ci  ne 
peuvent  porter  la  morti  aux  brigands  couron- 
nés, qu'ils  viennent  détruire  les  brigands  de 
la  Vendée  ;  ils  résisteront  difficilement  à  leur 
bravoure  éprouvée,  ils  seront  secondés  par  l'é- 
nergie républicaine  qui  commence  à  se  dé- 
ployer dans  les  départements  voisins  et  qui, 
las  de  voir  une  poignée  de  scélérats  vouloir 


(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 
mais  elle  figure,  par  extrait,  dans  le  premier  supplément 
au  Bulletin  de  la  Convention  du  6  août  1793. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  des 
côtes  de  la  Rochelle^  carton  5/i  liasse  1 . 

(à)  G*esl  une  erreur,  Turreau  et  Tallien  étaient  com- 
missaires à  Tarmèe  des  cdtes  de  Brest. 
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donner  la  loi  à  25  millions  d'hommes,  vont  se 
lever  tout  entiers  pour  les  écraser  de  leur 
masse. 

«  Signé  :  L.  Tubrbau,  Tallibn.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  let- 
tre des  représentants  Cochon  et  Briez,  com- 
missaires à  Varmée  du  Nord,  par  laquelle  ils 
transmettent  un  exemplaire  de  la  capitula- 
tion de  Yalenciennes  (1)  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

<(  Cambrai,  le  l*'  août  1793,  l'an  1"  de 
la  République  française. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  arrivons  à  l'instant,  après  avoir 
échappé  à  mille  morts.  Notre  situation  ne 
nous  permet  pas.  dans  l'instant,  de  vous  ren- 
dre le  compte  détaillé  que  nous  vous  devons 
de  notre  conduite  et  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
pendant  le  cruel  siège  et  bombardement  de 
Yalenciennes,^  dont  1  issue  a  été  si  malheu- 
reuse ;  mais  nous  avons  voulu  profiter  de  l'oc- 
casion d'un  courrier  exçédié  par  le  général 
Eilmaine  i)our  vous  écrire  deux  mots.  Noua 
joignons  ici  un  exemplaire  de  la  fatale  capi- 
tulation (3).  oui  a  été  nécessitée  tant  par  la 
révolte  des  naoitants  que  par  la  journée,  en- 
core plus  fatale,  du  25  juillet  dernier,  qui  a 
failli  perdre  quinze  jours  de  résistance. 

«  Nous  vous  enverrons  demain,  citoyens 
collègues,  et  nous  adresserons  également  au 
comité  de  Salut  public,  un  compte  sommaire 
de  tous  les  événements.  Nous  nous  rendrons 
dans  le  sein  de  la  Convention  aussitôt  qu'elle 
nous  le  prescrira. 

«  L'état  de  faiblesse  où  nous  nous  trouvons, 
nous  fait  espérer  que  vous  nous  pardonnerez 


(1)  Le  procès-verbal  de  la  Convention  (t.  18,  p.  153), 
ne  mentionne  pas  expressément  que  cette  lettre  fut  lue 
h  la  Convention.  Nous  Tinsérons  néanmoins  sur  la  foi 
du  Moniteur  du  jeudi  8  août  1793  qui  annonce  (page 
936,  l***  colonne)  «  qu'un  des  secrétaires  fait  lecture  do 
plutieurs  pièces,  datées  de  Cambrai,  adressées  k  la 
Convention  par  les  commissaires  Cochon  et  Briez,  et 
dont  voici  le  contenu  ». 

Le  Moniteur  n'insère,  parmi  ces  pièces,  qu'an  extrait 
du  mémoire  de  Cochon  et  Briez,  qui  diuére  très  peu 
du  texte  que  nous  reproduisons  ci-dessus  et  que  nous 
avons  emprunté  au  procès-verbal  (tome  18,  pa^e  153). 

Le  Journal  de  la  Montagne  (n*  67  dn  mercredi  7  août 
1793,  page  433,  l*^*  colonne),  donne  une  anaiyss  du 
rapport  de  Cochon  et  Briez  beaucoup  plus  étendue  que 
celle  du  Moniteur  el  du  procès- verbal.  Il  semble  donc 
que  l'extrait,  inséré  au  procès-verbal  et  reproduit  par 
le  Moniteur,  a  été  rédigé  par  le  comité  de  Salut  public, 
qui  avait  déjà  en  sa  possession  le  rapport  complet  des 
commissaires,  annoncé  par  eux  dans  leur  lettre  do 
l*'  août^  mais  qui  ne  voulait  pas  faire  connaître  tous 
les  détails  de  la  reddition  de  Yalenciennes.  Ce  rapport 
complet  n'a  été  imprimé  que  postérieurement  au 
14  août  1793,  ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  justifi- 
catives qui  y  sont  jointes.  Nous  le  donnons  néanmoins 
aux  annexes  de  la  séance  du  6  aofil.  (Voy.  ci-après, 
page  379). 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre  :  armées  du 
Kord  et  des  Ardennes.  Carton  1/15.  —  Cette  lettre  ne 
figure  pas  dans  le  Recueil  des  actes  et  de  la  correspon- 
dance au  comité  du  Salut  public,  de  M.  Aulard. 

(3)  Yoy.  ci-apiès  aux  annexes  de  la  séance,  page  399, 
les  clauses  de  fa  capitulation  de  Yalenciennes. 
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le  laconisme  de  cette  première  lettre.  Nous 
n^avons  pas  craint  la  mort  au  milieu  des  bom- 
bes et  des  boulets  ;  mais  depuis  longtemps 
nous  vivons  au  milieu  de  poignards  et  des 
projets  de  poison.  La  nuit  dernière,  Tun  de 
nous  (Cochon),  a  été  recherché  dans  plus  de 
6  maisons  par  des  scélérats  de  Yalenciennes. 
Il  était  heureusement  à  la  citadelle.  Aujour- 
d'hui Tautre  (Briez)  a  été  arrêté  3  fois  par  les 
Autrichiens.  Enfin  nous  sommes  sur  la  terre 
de  la  liberté,  et  nous  pouvons  encore  dire  : 
Vive  la  République  !  Au  moins  notre  courage 
danfi  les  dangers  n'a  pas  démenti  notre  carac- 
tère. 

«  Signé  :  Charles  Cochon  ;  Bbiez.  » 

Suit  Vextrait  du  mémoire  de  Cochon  et 
Briez  représentants  du  peuple  à  Valenciennes^ 
sur  la  reddition  de  cette  place  (1)  : 

«L'esprit  public,  disent  les  commissaires, 
était  excellent  dans  la  ville  de  Yalenciennes 
au  moment  où  elle  fut  bloquée  ;  il  se  maintint 
ainsi  pendant  quatre  jours,  malgré  une  pluie 
de  boulets  rouges,  de  bombes,  d'obus,  de  bou- 
lets rames  et  de  boulets  de  grès  ;  l'arsenal  fut 
incendié  de  fond  en  comble,  Thôpital  général 
et  la  munitionnaire  furent  oonstamment  as- 
saillis ;  différents  quartiers  de  la  ville  ne  pré- 
sentent qu'un  amas  de  ruines  et  de  décombres. 

Les  mouvements  des  ennemis  intérieurs 
commencèrent  dès  le  17  ou  le  18,  c'est-à-dire 
le  quatre  ou  le  cinquième  jour  du  bombar- 
dement :  des  femmes  se  rassemblèrent  et  de- 
mandèrent qu'on  rendît  la  place  ;  les  plus 
coupables  furent  incarcérées,  la  garnison  de 
la  place  et  celle  de  la  citadell'8  abandonnè- 
rent aux  habitants  les  souterrains  qui  leur 
étaient  destinés. 

Cependant  les  mouvements  rccommencô- 
rent  ;  ils  devinrent  si  fréquents  et  si  inouié- 
tants,  que  la  garnison  et  les  canonniors  ao  la 
citadelle  menacèrent  de  tirer  sur  la  ville. 
La  continuité  du  bombardement  jusqu'au 
M  juillet  empêcha  les  rassemblements  ;  la  fé- 
dération eut  lieu  dans  celte  journée  a  la  sa- 
tisfaction des  commissaires  et  du  général 
Ferrand  :  elle  fut  terminée  par  uno  décharge» 
générale  de  l'artillerie  sur  les  batteries  enne- 
mies. 

Les  moyens  offensifs  des  assiégeants  s'épui- 
saient La  reddition  de  Condé  leur  en  four- 
nit de  nouveaux  et  consterna  nos  troupes  : 
jamais  on  n'avait  fait  tant  de  mal  à  l'onnenii 
que  depuis  le  14  et  jours  suivants  ;  on  vovait 
les  caissons  sauter,  les  pièces»  d'artillerie  écla- 
ter et  les  hommes  emportés  ;  trois  fois  il 
avait  tenté  d'attaquer  les  palissades,  et  trois 
fois  il  avait  été  vigoureusement  repoussé. 

La  fatale  journée  du  25  ou  plutôt  la  nui! 
du  86  juillet  donna  le  sx)ectacle  do  la  trahi 
son  la  plus  noire  et  la  plus  perfide  :  l'ennemi 
fit  sauter  à  l 'improviste  trois  globes  de  com- 
pression sous  nos  palissades  ;  partie  des  sol- 
dats effrayés  abandonnèrent  leur  poste,  les 
corps  do  réserve  nrirent  la  fuite  et  plusieurs 
oanonniers  abanaonnèrent  leur  batterie  ;  le 
général  Ferrand  fit  en  vain  les  plus  grandi* 
efforts  j)our  rallier  les  troupes,  tout  fut  sourd 
à  sa  voix  ;  sans  son  extrême  hardiesse,  sans 


(1)  PraUsverbaux de  ta  Convention,  t.  18.  p.  154. 


sa  prudence  consommée,  l'ennemi  serait  peut- 
être  entré  dans  la  ville  la  nuit  même. 

Le  26,  le  duc  d'York  somma  de  nouveau  de 
rendre  la  place,  déclarant  qu'après  la  jour- 
née écoulée  il  n'écouterait  plua  aucune  pro- 
position, et  que  la  garnison  et  les  habitants 
seraient  passés  au  Hl  de  l'épée. 

On  fit  imprimer  la  lettre  du  duc  d'York, 
les  attroupements  devinrent  nombreux  ;  une 
multitude  de  coquins  armés  maîtrisèrent  les 
avenues  de  la  municipalité  et  du  conseil  de 
guerre  :  on  nous  consigna  jusqu'à  œ  que  la 
capitulation  fut  signée.  On  ne  i>eut  pas  se 
dissimuler  que  les  dangers  étaient  immi- 
nents ;  deux  brèches  existantes,  sans  qu'on 
pût  compter  sur  la  garnison,  présentaient  à 
l'ennemi  un  avantage  bien  grand,  s'il  avait 
eu  de  la  hardiesse. 

Telle  fut  la  cause  de  la  fatale  et  cruelle 
journée  du  25  juillet,  et  la  malheureuse  fin 
d'un  siège  qui  devait  à  jamais  faire  l'hon- 
neur du  nom  français. 

Avant  cette  journée,  on  comptait  quarante 
et  un  jours  de  bombardement,  sans  aucune 
interruption,  ni  jour  ni  nuit,  et  l'histoire 
n'offre  pas  d'exemple  d'une  résistance  aussi 
longue  et  aussi  opiniâtre  ;  40  à  50,000  bombes 
ont  été  lancées,  la  même  quantité  d'obus,  et 
160  à  180,000  boulets,  et  les  habitants  et  les 
soldats  de  la  patrie  n'avaient  pas  été  vaincus 
par  un  si  grand  nombre  de  coups  meurtriers; 
•on  ne  pouvait  plus  distinguer,  dans  la  ville, 
s'il  y  avait  existé  des  rues,  des  limites  et  des 
séparations  d'héritages.  De  son  propre  aveu 
l'ennemi  a  perdu  22,000  hommes,  et  de  son 
aveu  aussi  il  aurait  levé  le  siège,  tant  la 
perte  se  faisait  sentir  dans  ses  boyaux  et  ses 
retranchements,  si  la  journée  du  25  ne  lui 
avait  pas  réussi  ;  les  intelligences  qu'il  avait 
dans  la  ville  lui  ont  fait  compter  sur  l'aban- 
don d'une  partie  de  nos  troupes. 

La  cavalerie  bourgeoise,  qui  ne  s'était  pas 
montrée  pendant  le  bombardement,  parut 
tout  à  coup  considérablement  augmentée 
d'une  multitude  de  scélérats  stipendiés  ;  ils 
firent  ôter  le  drapeau  tricolore  qui  avait  été 
placé  à  l'extrémité  de  la  tour  du  Beffroi  ; 
ils  introduisirent  dans  la  place,  avant  la  sor- 
tie de  la  garnison,  et  au  mépris  de  la  capitu- 
lation, non  seulement  une  multitude  de  sol- 
dats ennemis,  mais  encore  des  émigrés  ;  ils 
criaient  :  Vive  Lnmhe^^r!  et  forçaient  fous 
ceux  qu'ils  trouvaient  à  leur  passafçe,  à  répé- 
ter le  même  cri.  Les  autres  mauvais  citoyens 
étaient  à  pied,  armés  de  pistolets  et  de  sa- 
bres ;  à  chaque  heure,  à  chaque  minute,  les 
bons  citoyens  nui  nous  donnaient  asile,  et 
•  ai i  entendaient  tout  ce  qui  fe  passait,  trem- 
blaient pour  nos  jours  :  déjà  deux  fois  Co- 
ehon  avait  été  arraché  des  mains  des  aesas* 
sins. 

La  nuit  du  31  iinllet  au  !•'  août,  c'est-à- 
dire  celle  qui  précéda  immédiatement  le  dé- 
part de  la  garnison,  les  r.céîérats  firent  des 
nerquifiitîons  dans  6  maisons  pour  noua  en- 
lever ;  ils  prétendaient  nue  nous  aurions  ciû 
payer  les  dommages  du  hoTnbarden^ent.  Ne 
nous  ayant  pas  trouvés,  ils  enlevèrent  nos 
deux  seerétaires,  les  conduisirent  au  corpe  de 
garde,  et  voulurent  leur  faire  dire  où  nous 
étions  ;  ils  déclarèrent  que^  Cochon  était  8 
la  citadelle  :  ils  savaient  bien  que  les  Fo^lé- 
rata  n'oseraient  pas  s'y  présenter,  et  ils  tin- 
rent ferme  à  ne  pas  dire  où  était  Briez,  qui 
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se  trouvait  pourtant  sur  la  grande  place  ;  ils 
furent  enfin  relâchés.  Le  général  Ferrand 
nous  fit  traverser  la  ville  avec  lui  dans  sa 
voiture,  et  nous  garantit  de  toute  nouvelle  in- 
sulte. 

Les  commissaires  terminent  en  recomman- 
dant les  bons  et  braves  citoyens  de  Valencien- 
nes,  ainsi  q^ue  les  canonniers  de  la  garde  na- 
tionalcj  qui  se  sont  soustraits  au  joug  de  la 
tyrannie,  et  qui  sont  venus  chercher  asile 
sur  la  terre  sacrée  de  la  liberté. 

(Li)f  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Conthon  (1)  annonce  qu'il  est  prêt  à  don- 
ner connaissance  des  lettres  de  Thibault ^ 
qu'il  a  dénoncées  hier  à  TAssemblée. 

Un  membre  observe  que  ce  dernier  n'est  pas 
présent  à  la  séance. 

(La  Convention  ajourne  cette  lecture  jus- 
qu'au moment  où  Thibault  pourra  l'entendre 
et  se  justifier.) 

Lie  Président  donne  lecture  de  la  note 
suivante   (2)    : 

«  Une  députation  des  commissaires  envoyés 
par  les  assemblées  primaires  demande  à  l'ins- 
tant la  parole.  » 

|le!<ic2*oî\  (Eure-et-Loir)  observe  qu  il  est 
important  de  connaître,  avant  l'admission, 
l'onjet  d'une  demande  aussi  pressante. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le  citoyen  Gabet,  hom/nie  de  loi  (3),  pré- 
sente le  6*  volume  des  procès-verbaux,  ou  col- 
lection des  motions,  rapports  et  décrets  de 
l'Assemblée  constituante;  il  ae  pi*opose  de 
continuer  le  même  ouvrage  pour  ceux  de  l'As- 
semblée législative  et  de  l'Assemblée  actuelle. 

(La  Convention  reçoit  l'hommage  et  ren- 
voie le  volume  aux  archives.) 

Ijp  Président  (4).  Je  viens  de  m'informcr 
de   l'objet  de   la  pétition   des  citoyens   qui 


(1)  Journal  de  Perlet^  n*  .^20,  pajre  49.  —  La  demande 
de  Cou  thon  n^est  pas  mentionnée  au  procès- verbal. 

(9)  La  note  de  la  députation  des  commissaires  en- 
voyée par  les  assemblées  primaires  se  trouve  aux 
Archives  naiionales^  rartoii  G  266,  dossier  620.  Elle 
est  signée:  «  François  Beequet  Pauhier,  commissaire  du 
canton  d*EtapIp$,  district  de  Boulogne,  dôparieoienl  dti 
Pas-de-Catais  ».  Il  oet  fort  prob:ibh  que,  lorsque  le 
président  la  produisit  devant  rassemblée,  elle  no  portnH 
pas  de  si^aluro,  piiis'ju'au  cours  des  débats,  &  la  suite 
d'un  violent  inciaent,  il  fut  décidé  que  l'auteur  de  la 
pétition,  qui  était  en  même  temps  l'orateur  de  la  dépu- 
tation, devrait  faire  connaître  son  nom  et  celui  de  son 
assemblée  primaire,  pour  qu'on  puisse  les  inscrire  a» 
procès -verbal.  Nous  donnons  ci-après  cette  lettre,  elia 
est  pinsi  conçue  : 

Paris,  le  6  août,  11  heures  et  demie  du  matin. 
«  Citoyen  Président, 

a  Une  députation  des  commissaires  pour  Tacreplaticn 
de  l'Acte  constitutionnel  demande  à  1  instant  la  pa  ol'*. 

«  Aq  nom  de  la  députation  : 

a  Le  commissaire  du  canton  d'Etaples, 

•  Slpné  :  François  Becquet-Poultier  ». 

«  Becquet-Poultier,  commissaire  du  canton  d'Etaplc^. 
district  de  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais  ». 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  16,  p.  158. 

(4)  Tous  les  déljiiU  sur  l'admission  ^  la  ba^re  des 


sollicitaiept  tout  à  Theure  leur  admission  à 
la  barre  et  j'apprends  par  une  nouvelle  note 
qui  m'est  remise  que  Tobjet  de  la  députation 
est  de  demander  (1). 

((  1^  Que  l'on  donne  une  nouvelle  form« 
pour  le  pa^cmeiit  des  60  livres  et  que  Tar» 
gent  soit  distribué  dans  les  sections  ; 

«  2^  Un  local  vaste  et  commode  pour  que 
les  frères  des  85  départements  puissent  se 
connaître,  se  voir,  fraterniser  ensemble  et  se 
préparer  à  la  réunion  du  10  août. 

«  Voilà  le  vœu  de  nos  frères  »>  dit  la  note. 

(La  Convention  décrète  que  les  citoyens  se- 
ront admis  sur-le-champ.) 

Un  huissier  les  introduit.  Un  d'eux,  s'avan- 
çant  aussitôt  à  la  barre  et  imposant  silence 
à  ceux  qui  V entourent,  demande  la  parole. 

Lie  Président.  Citoyen,  ce  n'est  point  à 
vous  à  faire  la  police  de  TAssemblée,  renfer- 
mez-vous dans  1  objet  de  votre  mission.  (Ap- 
plaudissements.) Vous  avez  la  parole. 

L'orateur  demande,  au  nom  de  tous  les 
commissaires  des  assemblées  primaires,  un 
autre  mode  pour  la  distribution  des  man- 
dats et  un  vaste  local  où  ils  puissent  s'assem- 
bler et  faire  connaissance. 

Plusieurs  membres  :  C'est  un  intrigant. 

Delaeroi!«;  (Eure-et-Loir).  Je  demande 
qu'on  n'entende  plus  de  députation  des  com- 
missaires des  assemblées  primaires,  sans 
qu'auparavant  ils  aient  présenté  leurs  pou- 
voirs, car  il  parait  qu'on  a  l'intention  d'é- 
garer nos  frères  les  lédérés. 

Liéoiftard  Bonrdoii.  J'appuie  d'autant  plus 
les  observations  de  Delacroix,  qu'hier  les 
commissaires  des  assemblées  primaires  ont 
demandé  à  la  société  des  Jacobins  son  vaste 
local.  La  société  s'est  empressée  d'accueillir 
cette  demande,  et  il  a  été  convenu  que  tous 
les  jours  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à 
l'heure  des  séances  de  la  société,  la  salle  aé- 
rait ouverte  aux  commissaires  ;  mais  il  y  a 
des  intrigants  qui  n'ont  pas  lee  mêmes  sen* 
timents  :  c'est  apparemment  pour  élever  une 
assemblée  rivale,  qu'on  est  venu  vous  faire 
cette  pétition. 

J'ajoute  un  fait  qui  confirme  la  vérité  de 
ces  observations;  c'est  ^u'un  membre  du  tri- 
bunal extraordinaire,  ici  présent,  a  reconnu 
l'homme  qui  vient  de  parler,  pour  le  même 
qui  s'est  offert  en  qualité  de  défenseur  offi- 
cieux de  Custine,  et  a  eu  une  dispute  avec 
l'accusateur  public  auquel  il  demandait  un 
billet  pour  voir  ce  général  en  secret. 

Je  demande  que  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale prenne  des  renseignements  sur  oet  indi- 
vidu. C'est  un  hommage  rendu  aux  fédérés, 
dont  nous  connaissons  tout  le  patriotisme. 
(Vifs  applaudissements,) 

Un  membre  :  Cet  homme  est  un  intrigant, 


dëléçrués  des  a  semblés  primaires  sont  empnmtés  au 
Journal  de  la  Montagne,  n"  67,  page  435,  qui  seul  en 
fait  menlion,  m»i<  la  disruss'on  qui  suit  est  prise  dans 
tous  les  journaux  du  temps,  notamment  dans  le  Moniteur 
universel  du  8  aofit  179^  pafire  936.  2*  colonne  et  dans 
le  Journal  (Jeu  Débati  et  dfs  Décrets,  n*  323,  pafre  75, 
—  Voy.  surtout  les  Procès-verbaux  de  la  Convention^ 
tome  il 8,  page  158. 
(1)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  629. 
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ou  n'^D  p^ut  douter.  Hi^ri  j«  me  suis  trans- 
porté au  paftjLU^t  4u  tribunal  extraordi- 
naire. La»  j'ai  vu  cet  nomme  entouré  C^ç 
plusieurs  personnes  au  milieu  desquelles  il 
déclamait  contre  la  Convention, 

Le  pétitionnaire  fédéré.  Gela  n'est  pa»  vrai  1 

Le  Préaidenl.  Je  vous  impose  le  plus  pro- 
fond silence. 

Un  membre  :  A  TAbbaye  1  (Murmures  pro- 
longés,) 

Le  Tearveor  (Manche).  Vous  ne  devez 
pas  avoir  deux  poids  et  deux  meeures.  Vous 
avez  envoyé  le  maire  de  Nantes  à  TAbbaye, 
pour  avoir  donné  un  démenti  à  un  de  nos 
collèffues  qui  parlait  à  la  tribune.  Je  de- 
mande (}ue  vous  traitiez  de  la  même  manière 
le  pétitionnaire  qui  vient  d«  manquer  h  la 
représentation  nationale.  (Murmures.) 

DeUerelx  {Eure" et* Loir) *  Il  faut  que  le 
procès- verbal  porte  que  l'Assemblée  s'est  re- 
fusée à  cette  motion.  Sans  doute  nous  vou- 
lons respecter  les  commissaives  des  assem- 
blées primaires,  mais  ils  veulent  auesi,  sans 
doute,  que  la  Convention  soit  respectée.  Je 
demande  que  celui  qui  a  fait  la  pétition 
donne  son  nom  et  celui  de  rassemblée  ori- 
maire  qu'il  représente,  et  qu'il  en  soit  tait 
mention  dans  le  procès-verbal. 

(La  discussion  cet  fermée.) 

(La  Convention  improuve  la  motion  de 
l'envoi  à  TAbbaye,  décrète  que  le  commissaire 
sera  tenu  de  donner  son  nom,  et  qu'il  sera 
inscrit  au  procès- ver  bal  ;  et  sur  le  surplus, 
elle  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  commissaire  dit  se  nommer  François 
Becquet-Poultier,  oommissaiie  du  canton 
d'Etaples,  district  de  Boulogne-sur-Mer,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais. 

lie  Préeldent.  La  parole  est  à  Léonard 
Bourdon  sur  les  subistances  (1). 

liéeaard  Besrden.  Citoyens  (2).  vos  comi- 
tés d'agriculture  et  de  Salut  public,  aux 
quels  j'ai  communiqué  un  travail  sur  les  sub- 
sistances, dont  le  double  effet  sera  d'assurer 
une  bonne  législation  définitive  sur  le  oom* 
merce  des  grains  et  de  pourvoir  aux  besoins 
du  moment,  ont  ju^é  que  oo  plan  méritait 
une  grande  discussion,  et  devait  vous  êlre 
présenté.  Ils  vous  ont  demandé  la  parole  pour 
moi  ;  et  c'est  d'après  le  décret  provoqué  par 
leur  vœu,  que  j'ai  été  appelé  à  la  tribune. 

Citoyens,  ce  travail,  résultat  de  vingt  an- 
nées de  recherches  et  de  méditation,  est  un*^ 
offrande  qu'un  républicain  septuagénaire,  un 
ancien  prisonni^^r  de  la  Bastille,  un  électeur 
de  Pans  du  Ifi  juillet  1780,  que  L.-J.  Bour- 


(1)  Procès- wrlfana  lie  la  Convention,  t.  18,  p.  iHH. 

/i)  Bibliothèque  nationalo  :  L<r'*,  ii*  i3Si,  ^  Biblio- 
thèque de  la  Cliambre  des  dèputûA  :  Collection  Portiez 
idéi  tOise],  tomoA  IIS,  ir*  13  ot  50  tx  iOi,  n*  9.  ~  Le 
aocumeot  imprimé  a  pour  litre  :  «  Rapport  fait  4  la 
Convention  nationale,  au  nom  des  comités  d'agricnlture 
et  de  Salut  publie,  par  Léonard  Bourdon,  d/pmtt^  du 
Loiret,  -~  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale ».  Or,  dé*  le  début  du  discours  de  Léonard  Bour 
don,  OQ  sa  reod  oompte  qu'il  a'afit  d'un  travail  per- 
sonnel de  eo  représentant  et  non  d'un  rspport  fait  au 

nom  des  comités  ct'sfricttbure  ot  dn  Mut  pubU«. 


don,  mon  père,  dépose  par  tes  mains  die  1# 
piété  ûliale  sur  Tautel  ae  la  patrie. 

Fuisse-t-il  contribuer  à  assurer  les  bril* 
lantes  destinées  et  le  bonheur  que  promet  au 
peuple  français  la  Oonstitution  que  vous  ve- 
nez de  lui  présenter  ! 

Une  loi  positive  et  immuable,  applicable 
à  toutes  les  circonstances,  à  tous  les  départe- 
ments, qui  éteigne  à  jamais  cette  guerre  ci- 
vile qui,  depuis  tant  de  siècles,  est  allumée 
entre  les  propriétaires  et  les  consommateurs, 
et  désole  tour  à  tour  les  campagnes  et  les 
villes  :  une  loi  qui  assure  la  libre  circula- 
tion des  grains  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  par  le  seul  moyen  qui  convient  à> 
un  peuple  libre  ;  c'est-à-dire,  en  lui  ôtant 
tout  intérêt  à  la  troubler  ;  une  loi  qui,  en 
garantissant  au  cultivateur  la  faculté  de  ven- 
dre le  superflu  de  ses  grains  sans  que  l'abon- 
dance de  sa  récolte  en  avilisse  le  prix,  assure 
à  jamais,  à  un  prix  proportionné  au  prix 
des  salaires,  la  subsistance  de  toutes  les  con- 
trées de  la  République,  et  la  mette  à  l'abri 
des  vicissitudes  des  saisons,  de  fausses  spé- 
culations du  commerce,  et  des  inf&mes  com- 
binaisons du  monopole  ;  une  loi  enfin  qui, 
mettant  un  terme  à  oes^  combats  funestes  en- 
tre les  premiers  et  les  plus  Dressants  besoins 
de  la  nature,  et  le  respect  dû  à  la  loi,  fasse 
sortir  enfin  le  peuple  de  l'affreuse  alternative 
dans  laquelle  une  législation  vicieuse  sur  le 
commerce  des  grains  peut  le  précipiter  à  cha- 
que instant,  de  mourir  de  faim,  ou  de  violer 
la  loi,  est  absolument  nécessaire. 

Si  jamais  elle  le  fut.  c'est  dans  des  cir- 
constances oii  la  malveillance  fait  un  traité 
d'alliance  avec  la  cupidité,  où  l'or  de  Pitt  et 
de  Cobourg  est  répandu  avec  profusion  pour 
accaparer  nos  subsistances,  où  l'on  espère, 
mais  en  vain,  ramener  le  peuple  au  despo- 
tisme par  la  famine  ;  c'est  dans  des  circons- 
tances où  le  Conseil  exécutif  a  une  adminis- 
tration de  subsistances  pour  nourrir  douM 
armées,  où  chaque  département,  chaoue  dis- 
trict et  presque  chaque  municipalité  a  son 
administration,  et  où  les  spéculations  de 
ao,OOQ  agents  de  ces  diverses  anministrations, 
se  croisant  sans  oesse,  tendent,  par  la  con- 
currence eb  la  chaleur  des  enchères,  à  porter 
le  prix  du  blé  à  un  taux  exocesif,  a  un  taux 
auquel,  si  nous  n'y  faisons  une  sérieuse  atten- 
tion, il  sera  bientôt  impossible  d'atteindre. 

Si  jamais,  il  y  eut  un  instant  favorable, 
c'est  celui  où  la  récolte  se  présente  sous 
un  aspect  aussi  brillant,  où  ei>tte  belle  ré- 
colte est  attendue  avec  avidité  par  les  mons- 
tres accapareurs  oui  en  ont  déjà  arrhé  une 
Sartie  sur  pied.  H&tons-nous,  citoyens,  de 
é jouer  leurs  complots  ;  n'attendons  pas  que 
la  récolte  soit  faite,  car  allé  nous  échappe- 
rait. Si  jamais  il  y  eut  un  moment  favo* 
rable  pour  la  discussion,  c'est  celui  où  le 
concours  de  tous  nos  frères  dos  départements 
réunis  noua  promet  leurs  lumières,  et  nous 
assure  la  prompte  exécution  d'une  loi  à  la 
formation  de  laquelle  ils  auront  aesisté. 

Cette  loi  est  possible  et  du  moment  où  elle 
sera  décrétée,  fcs  effets  favorables  se  feront 
sentir  ;  nous  éprouverons  sur-le-champ  une 
baisse  considérable  sur  le  prix  des  crains, 
baisse  qui  chaque  iour  augmentera  juscju'à 
ce  que  les  blés  aient  retrouvé  leur  vrai  prix. 

En  examinant  les  faits  qui  composent  l'his^ 
toire  de  l'administration  du  commère  des 
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graine,  on  n'aperçoit  qu'un  régime  perpé- 
tuellemont  mobile  ;  on  voit  les  principes  les 
plus  oçposés  successivement  adoptés  et  mis 
en  pratique  :  chaque  nouveau  règlement  en  op- 
position directe  avec  celui  qui  le  précédait, 
a  toujours  été  sollicité  avec  empressements  ; 
et  les  inconvénients  qui  en  résultaient,  ont 
toujours  ramené  au  régime  qu'on  venait  d'a- 
bandonner. De  la  défense  habituelle  et  abso- 
lue d'exporter,  on  passe  à  la  liberté  absolue  de 
l'exportation  :  cette  liberté  sans  frein  ra- 
niène  bientôt  aux  règlements  les  plus  sévère» 
qui  contrarient  jusqu'à  la  circulation  inté- 
rieure. Enfin,  on  a  tenté  les  partis  moyens  d^ 
n'autoriser  rexi)ortation  que  par  certains 
ports,  dans  certaines  circonstances,  et  l'on  n'a 
pas  été  plus  heureux. 

Dans  l'époque  des  trente  dernières  années, 
nous  avons  été  témoins  de  ces  vicissitudes 
aussi  funestes  aux  peuples,  qu'elles  sont  hu- 
miliantes pour  l'administration  :  la  déclara- 
tion de  1763,  l'édit  de  1764,  l'arrêt  du  conseil 
du  23  décembre  1770,  les  lettres  patentes  do 
1774,  l'édit  de  1787,  et  tous  les  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  constituante,  par  l'Assem- 
blée législative,  et  par  la  Convention  natio- 
nale même,  en  contiennent  la  preuve. 

Ne  remontons  qu'en  1787  :  dans  cette  assem- 
blée de  notables  qui  n'avait  pour  objet  auo 
d'amuser  les  douleurs  du  peuple,  et  de  l'é- 
tourdir sur  les  remèdes,  l'esprit  de  système  do- 
minait bien  plus  aue  l'amour  du  bien  public. 
Ces  sophistes  modernes,  cette  secte  d  écono- 
mistes, fameuse  par  ses  rêveries  politique» 
et  son  produit  net  ;  cette  secte  qui  a  enfanté 
les  accapareurs  presque  inconnus  en  Francs 
avant  qu|elle  existât,  profita  de  l'ignorancs 
des  courtisans  ses  adeptes,  pour  faire  établir 
son  trop  malheureux  système  de  la  liberté 
absolue  et  indéfinie  du  commerce  des  grains. 
Il  y  avait  bien  des  années  que  la  France 
n'avait  joui  d'une  aussi  belle  récolte  ;  et  o3- 
pendant  la  cherté  excessive,  la  disette  même 
ont  suivi  cette  loi  funeste.  La  crise  affreuse 
de  1789.  les  malheurs  dont  les  soins  infati- 
gables ae  nos  nouveaux  administrateurs  sont 
parvenus  à  peine  à  nous  préserver,  les  sommes 
énormes  qui  ont  été  employées  à  tirer  des 
blés  de  l'étranger,  l'état  d'un  grand  nombre 
de  départements  dans  lesquels  la  cupidité 
ou  les  fausses  spéculations  parvinrent  a  por- 
ter le  prix  du  pain  à  8  ou  10  sous  la  livre,  ont 
changé  la  disposition  des  esprits.  L'Assem- 
blée nationale  avertie  par  le  désespoir  des 
peuples,  s'est  empressée  de  défendre  l'expor- 
t/ation  par  plusieurs  décrets. 

Mais,  soit  que  ceux  à  qui  le  soin  de  veiller  a 
l'exécution  de  cette  loi  prohibitive,  n'aient  pas 
fidèlement  rempli  leur  mission,  soit  que  la  cu- 
pidité soit  parvenue,  à  la  faveur  de  Ta  fa- 
culté abusive  des  ac<][uits  à  caution,  à  éluder 
les  soins  de  l'administration,  soit  enfin,  par 
les  spéculations  détestables  du  monopole,  el- 
peut-être  par  ces  trois  causes  réunies,  le  pain 
n'a  éprouvé  depuis,  que  très  peu  de  diminu- 
tion ;  souvent  même  il  s'est  élevé  beaucoup 
plus  haut  :  et,  dans  cette  dernière  année,  le 
pacte  que  les  accapareurs  et  les  contre-révo- 
lutionnaires ont  fait  ensemble,  et  au  succès 
duquel  nos  milliers  d'administrations  de  sub- 
sistance ont  si  efficacement  contribué,  le  pain 
a  été  porté  à  10  et  12  sous  la  livre  clans  des 
oontnrees  oîi  ordinairement  il  ne  se  vendait 
que  15  ou  18  déniera. 


Avons-nous  réfléchi,  citoyens,  quel  terrible 
impôt  l'augmentation  d'un  liard  par  livre  de 
pain,  met  sur  la  classe  consommatrice  ?  Avons- 
nous  calculé  qu'un  liard  par  livre  de  pain, 
donne  pour  résultat  plus  de  100  millions  de 
surcharge  dans  la  nourriture  du  peuple  1  Que 
sera-ce  lorsqu'il  s'agit  d'une  augmentation 
de  8  ou  9  sous  ?  On  se  perd  alors  dans  les  cal- 
culs des  milliards. 

Partout  l'alarme  est  répandue  ;  partout  le 
peuple  est  travaillé  par  la  cherbié,  par  la 
crainte  de  la  disette,  et  chacune  jour  l'Assem- 
semblée  nationale  est  occupée  à  chercher  les 
moj^ens  d'apaiser  la  fermentation  qui  naît  de 
ces  inquiétudes  ;  chaque  jour  elle  fait  des  sa* 
crifioes  énormes  pour  alimenter  des  départe- 
ments dégarnis. 

Considérons,  citoyens,  que  le  seul  moyen 
de  garantir  la  Constitution  de  toute  atteinUe, 
de  maintenir  le  calme  et  la  tranquillité  qui 
sont  si  nécessairee  à  son  affermiasement,  c'est 
d'assurer  les  subsistances. 

Le  peuple  ne  doit  jamais  manq[uer  de  pain  : 
le  prix  au  pain  ne  doit  jamais  s'élever  au- 
dessus  des  facultés  du  peuple. 

Les  précautions  de  ceux  qu'il  a  librement 
élus  pour  dépositaires  de  son  bonheur,  doi- 
vent être  telles,  que  jamais  même  il  ne  puisse 
avoir  d'inquiétude  sur  ces  deux  objets.  L'in- 
quiétude engendre  la  faim  d'opinion,  et  l'i- 
magination frappée  cause  souvent  les  mêmes 
malheurs  que  la  réalité  de  la  disette,  qui  mar- 
che bientôt  d'ailleurs  à  sa  suite. 

Le  premier  effet  de  la  Constitution  pour 
ces  classes  précieuses  et  respectables,  pour 
qui  travailler  aujourd'hui  afin  de  vivre  de- 
main, est,  avec  là  liberté,  la  mesure  de  féli- 
cité à  laquelle  se  bornent  ses  vœux,  n'estai] 
pas  de  leur  assurer  les  moyens  de  subsis- 
tance, et  contre  les  spéculat/ions  d'un  com- 
merce qui  ne  peut  et  ne  doit  avoir  en  vue 
que  son  intérêt  particulier,  qui  ne  porte  ses 
aenrées  qu'oii  if  saift  qu'il  y  a  de  quoi  les 
payer,  et  contre  les  vicissitudes  des  saisons, 
auxquelles  on  ne  peut  se  soustraire,  mais 
dont  la  prévoyance  et  la  sagesse  peuvent  ren- 
dre nulles  les  influences? 

Jamais  aucune  matière  n'a  autant  exercé 
la  plume  des  hommes  de  génie  ;  jamais  au- 
cune ne  le  mérita  davantage  ;  et  comme  tous 
les  différents  systèmes  adoptés  jusqu'ici  ont 
été  suivis  des  plus  funestes  inconvénients, 
tous  ont  été  combattus  avec  succès  par  les 
faits,  tous  sont  discrédités  dans  l'opinion  pu- 
blique. 

Quel  est  donc  cet  étonnant  problème  dont 
les  solutions  peuvent  être  contraires  entre 
elles,  et  qui  néanmoins  ont  tour  à  tour  paru 
justes  et  raisonnables,  puisqu'elles  ont  tou- 
jours été  commandées  par  la  nécessité,  diri- 
gées par  l'humanité,  accueillies  par  la  recon- 
naissance 7 

C'est  celui  qui  est  déféré  à  la  Convention 
nationale  par  les  cultfvabeurs  comme  par  les 
consommateurs,  en  lui  demandant  une  légis- 
lation nouvelle  sur  le  commerce  des  grains, 


griculture  languit,  et  à  nos  yill^  ïa  conser- 
vation de  oe  oui  est  nécessaire  à  la  subsis- 
tance de  leurs  habitants,  et  à  un  prix  propor- 
tionné à  leurs  facultés. 
La  liberté  absolue,  nous  répète-t-on  enoore 


ICoDfontioo  natiooald.]    ARGiQYES  PAULKMENTAIRES.    [6  août  1193.] 


349 


dans  ce  moment  même,  nous  procurera  tous 
oes  biens;  maia  l'expérience  de  cette  liberté 
absolue,  appliquée  au  commerce  des  grains, 
n'a-t-elle  pas  déjà  été  faite  plusieurs  fois? 
et  quel  en  a  été  le  résultat  ?  fa  cherté  exces- 
sive, la  disette  même.  Ce  mot  de  liberté  abso- 
lue^ enfant  de  Timagination,  n'est-il  pas  un 
mot  vide  de  sens?  Qu'est-ce  qu'une  liberté 
absolue  que  Ton  est  perpétuellement  obligé  de 
modifier,  de  restreindre,  d'enchaîner  tout  a 
fait?  Gomment  concevoir  l'idée  de  Vabsoluf 
dans  l'état  social,  qui  n'existe  que  par  des 
modificationtf  que  sont  donc  ces  lois,  sinon 
des  modifications?  La  liberté  de  disposer  de 
mes  grains  n'est-elle  pas  subordonnée  au  droit 
imprescriptible  de  vivre,  qu'ont  mes  frères, 
mes  concitoyens,  les  habitants  des  villes? 

Lorsque  jamais,  dans  aucun  cas,  dans  au- 
cune circonstance,  on  ne  sera  dans  la  nécessité 
de  modifier  cette  liberté,  alors  je  permettrai 
qu'on  l'appelle  absolue;  mais  c'est  qu'alors 
aussi  il  nV  aura  plus  de  consommatieurs,  c'est 
qu'il  n'y  aura  que  des  cultivateurs  en  blés. 

Les  enthousiastes  de  cette  liberté  chiméri- 
que n'ont  pas  considéré  qu'elle  abandonnait 
absolument  la  subsistance  des  peuples  à  l'inté- 
rêt du  commerçant  ;  que  dans  une  République 
aussi  vaste,  composée  d'un  srand  nombre  de 
départements  situés  dans  des  climats  diffé- 
rents, dans  la  même  année  les  uns  étaient 
frappés  de  stérilité,  les  autres  avaient  une  ré- 
colte abondante,  et  que  la  difficulté  des  com- 
munications intérieures^  le  défaut  d'une  navi- 
gation circulaire,  faisaient  que  le  commerce 
avait  plus  d'intérêt  à  porter  ses  grains  à 
200  ou  300  lieues  par  mer  chez  l'étranger,  que 
de  les  faire  refluer  par  terre  dans  l'intérieur 
à  25  ou  90. 

La  correspondance  entre  les  villes  et  les 
campagnes  est  un  des  fondements  les  plus  sa- 
crés du  pacte  social:  et  comment  ce  pacte  sub- 
sistera-tril,  si  l'intérêt  général  ne  force  pas 
les  intérêts  particuliers  des  uns  et  des  au- 
tres à  se  concilier?  Oes  intérêts  ne  se  conci- 
lient pas  toujours  d'eux-mêmes,  car  le  culti 
vateur  est  maître  de  la  denrée  de  première 
nécessité  :  et  l'artisan,  Thabitant  des  villes  n'a 
que  des  objets  d'industrie  à  lui  présenter  en 
échange.  Le  premier  peut  se  passer  quelque 
temps  de  renouveler  ses  habits,  sa  charrue  ; 
mais  le  second  a  faim  trois  fois  par  jour  :  trois 
fois  par  jour  il  faut  du  pain  au  peuple  :  c'est 
ce  besoin  sans  cesse  renaissant,  qui,  à  la  fa- 
veur d'une  liberté  sans  frein,  a  produit  k 
monopole,  cette  spéculation  affreuse,  (|ui,  en 
resserrant  tous  les  grains  dans  un  petit  nom 
bre  de  mains,  parvient,  après  avoir  dépouiIl(^ 
le  cultivateur  pressé  de  vendre  sa  récolte  pour 
acciuittor  les  fermages  et  ses  impositions,  à 
lui  revendre  à  lui-même  sa  propre  subsis- 
tance, ou  au  moins  ses  semailles  trois  ou  qua- 
tre fois  plus  cher  quUl  n'avait  vendu  ses  blés, 
et  condamne  à  la  mort  (quiconque  n'a  pas^  le 
moyen  d'atteindre  au  prix  que  la  cupidité  in- 
dustrieuse, à  l'abri  d'une  loi  peu  prévoyante, 
a  su  donner'à  la  denrée  ;  monstre  qui  exerce 
presque  toujours  impunément  eea  ravages, 
parce  que,  déguisé  sous  rfl4>parence  d'un  né- 

fooiant  utile,  il  n'a  en  effet  aucun  caractère 
videmment  tracé,  aucun  signalement  précis 
pour  le  reconnaître. 

Alors  les  propriétaires  ou  les  citoyens  aisés 
s'inquiètent  ;  ils  conservent  ou  achètent  beau- 
coup au  delà  de  leurs  besoins,  et  forment  une 


multitude  d'amas  particuliers  de  grains  qui 
sont  entièrement  perdus  pour  la  subsistance 
du  peuple,  et  qu'on  trouve  quelquefois,  gâtés 
après  le  retour  de  l'abcndanoe. 

C'est  au  milieu  de  ces  fléaux,  dont  chaque 
l>age  de  notre  histoire  présente  le  tableau  ef- 
frayant, que  les  cris,  les  insurrections  d'un 
peui>le  au  désespoir,  provoquent  ces  visites 
domiciliaires,  ces  amendes  et  confiscations 
contre  ceux  qui  feraient  de  fausses  déclara- 
tions et  qui  ne  porteraient  pas  aux.  marchés 
les  quantités  de  grains  auxquelles  ils  sont 
taxés,  ces  interdictions  de  brasseries,  ces  pei- 
nes de  mort  contre  ceux  qui  exporteraient  des 
blés  ;  enfin  toutes  ces  précautions  attentatoi- 
res à  la  liberté,  mais  provoquées  par  l'abus 
qu'on  en  a  fait;  précautions  auxquelles  le 
législateur  est  conduit  par  l'imprévoyance  de 
la  loi,  et  qui  seraient  véritablement  odieuses, 
si  l'impérieuse  nécessité  ne  faisait  pas  oublier 
les  principes,  si  le  droit  de  vivre  n'était  pas 
un  droit  plus  sacré  encore  que  le  droit  do 
propriété. 

Si  la  liberté  absolue  ne  nous  donne  pas  la 
solution  du  problème  proposé,  nous  ne  trou- 
verons pas  encore  cette  solution  dans  le  sys- 
tème opposé,  la  défense  absolue  de  l'exporta- 
tion :  ce  systèine  timide  et  moins  effrayant  est 
aussi  impolitique  que  le  premier  ;  l'un  écrase 
les  villes,  celui-ci  écrase  les  campagnes,  et 
l'un  et  1  autre  sont  au-dessous  des  lumières 
d'un  siècle  aussi  éclairé. 

Mais  c'est  en  vain  que  nous  nous  flatterions 
encore  de  trouver  cette  solution  dans  le  sys- 
tème que  l'on  suit  actuellement  de  permettre 
ou  de  défendre,  suivant  les  circonstances  et 
suivant  les  lieux.  Ce  terme  moyen  vaut  mieux, 
sans  contredit,  que  les  deux  précédents,  puis- 
que l'un  et  1  autre  ne  peuvent  se  concilier 
avec  l'existence  des  villes  et  des  campagnes. 
Mais  qu'estril  résulté  de  ce  système,  dont  la 
mobilité  est  évidemment  l'essence?  L'impos- 
sibilité de  saisir  le  moment  précis  où  il  fal- 
lait permettre  ou  défendre,  a  toujours  trompé 
l'espoir  et  les  vues  de  l'administration  la  plus 
attentive.  Comment  en  effet  supposera-t-on 
qu'elle  puisse  jamais  avoir  toutes  les  données 
nécessaires  pour  ne  permettre  et  ne  défendre 
qu'à  propos?  Non  seulement  il  faut  connaître 
la  Quantité  de  blés  qui  existe  dans  la  Ré- 
publique, il  faut  encore  savoir  d'une  manière 
précise  comme  ils  sont  répartis,  eb  être  assuré 
qu'aucun  département  n'est  dégarni. 

Ces  deux  premières  données  ne  suffisent  pas 
encore  ;  il  faut  s'assurer  de  la  quantité  de 
blés  qui  sort,  et  arrêter  l'exportation  au  mo- 
ment où  elle  enlèverait  le  nécessaire.  L'expé- 
rience nous  a  toujours  prouvé  que  des  rensei- 
gnements exacts  sous  tous  oes  rapports, 
étaient  impossibles  :  la  cupidité  a  toujours 
éludé  et  éludera  toujours  les  soins  du  gouver- 
nement. Quand  on  a  permis  l'exportation, 
des  contrées  entières  étaient  déjà  dépourvues  ; 
quand  on  a  forcé  de  la  défendre  ensuite,  on  a 
répandu  l'alarme  dans  toute  la  République  ; 
on  a  donné  la  faim  d'opinion,  et  bientôt  la 
cherté  excessive  et  la  disette,  occasionnées  par 
l'abus  de  l'exportation,  en  ont  été  les  tristes 
suites. 

De  oet  exposé  fidèle  3e  nos  fautes  et  de 
nos  malheurs^  résulte  bien  évidemment  la  con-. 
viction  de  la  nécessité  d'une  nouvelle  législa- 
tion sur  le  commerce  des  grains,  qui  n]ait 
aucun  des  inconvénients  de»  Systèmes  suivis 
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jusqu'ici,  et  qui  assure  également  et  invaria/- 
blement  le  bien  des  Tilles  et  des  campagnes. 

Mais  ne  serait-on  pas  tenté  d'en  conclure 
également  qu'il  est  donc  impossible  de  don- 
ner à  ce  commerce  une  organisation  constam- 
ment bonne?  NoU}  citoyens,  ne  déeespérons 
pas  d'y  parvenir  :  ce  qui  est  nécessaire  est 
possible.  Puisque  c'est  la  nature  qui  a  réuni 
les  hommes  en  société,  il  doit  exister  un  moyen 
de  leur  assurer  dans  cet  état  les  moyens  de 
vivre  ;  et  il  faut  qu'il  existe,  ce  moyen  ;  sans 
quoi  les  campagnes  ou  les  villes,  les  villes  par 
conséquent  seraient  contraires  à  son  vœu. 

L'objet  que  nous  devons  chercher  à  remplir, 
c'est  de  conserver  le  nécessaire  en  exportant 
le  superflu,  et  qiie  la  manière  dont  il  sera 
permis  de  disposer  de  la  chose,  conforme  à 
l'intérêt  général,  bien  loin  d'être  une  violar 
tion  au  droit  de  propriété,  en  fait  le  plus  sûr 
garant,  et  rétal)liBse  sur  aes  bases  certaines  ; 
et  ce  but,  nous  l'atteindrons  infailliblement, 
si  nous  renonçons  aux  idées  abstraites  et  mé- 
taphysiques, pour  suivre  des  idées  simples  et 
naturellee. 

Considérons  l'administration  des  affaires 
d'une  grande  nation  comme  celles  des  affai- 
i-es  d'une  famille  ;  n'est-ce  pas  pour  arriver  à 
cette  heureuse  manière  de  voir,  qui  réunit 
tous  les  intérêts  à  l'intérêt  de  tous,  que  s'est 
faite  la  Révolution?^ 

Appliquons  ce  principe  aux  subsistances. 
Un  cultivateur  aisé  fait  sa  récolte  ;  il  remplit 
ses  greniers,  il  conserve  avec  soin  les  blés  né- 
cessaires pour  Bft  eemaille  et  pour  la  subsis^ 
tance  de  la  famille,  au  moins  jusqu'à  la  ré- 
colte suivante  ;  il  ne  vend  son  iruperflu  que 
lorsqu'il  en  trouve  un  bon  prix. 

O'est  ee  que  doit  faire  la  nation  française. 

Une  grande  partie  des  cahiers  se  réunissait 
pour  présenter  l'établissement  des  gireniers 
publics  comme  un  moyen  de  prévenir  la  di-» 
sette  et  les  prix  excessifs  de  la  denrée  ;  et  ce 
vœu  semble  encore  être  le  vœu  du  peuple. 

Mais  trois  questions  se  présentent,  et  de 
leur  solution  aépendent  les  avantages  qu'on 
peut  tirer  de  ces  greniers,  qui  n'ont  rempli 
jusqu'ici  qu'imparfaitement  dans  les  endroits 
où  il  y  en  a  eu  d'établis,  les  espérances  qu'on 
en  avait  conçues. 

Oes  greniers  appartiendront-ils  à  une  ville, 
à  un  département,  à  la  nation? 

Ces  greniers  ne  s'ouvriront-ils  pour  acheter 
que  lorsque  la  denr^  sera  à  bas  prix,  et  pour 
revendre  c^ue  lorsqu'elle  sera  à  un  certain 
prix,  ou  bien  seront-ils  toujours  ouverts  pour 
acheter  et  pour  vendre  à  un  prix  fixe  et  in- 
variable ? 

De  quelle  manière  parviendrart-on  k  con- 
cilier l'approvisionnement  et  l'entretien  de 
ces  greniers  avec  la  liberté  du  commerce, 
avec  le  droit  de  propriété  ? 

Si  chaque  ville  ou  même  chaque  départe- 
ment a  ses  greniers  particuliers  et  isolés,  sans 
correspondance  entre  eux,  alors  11  peut  se 
faii^  qu'un  département  soit  dans  l'abon- 
danee,  et  qu'un  autre  soit  dans  la  disette; 
alors  rintérêt  général  est  rompu,  et  toutes 
nos  institutions  doivent  tendre  à  runir  d'uxie 
manière  indissoluble. 

D'aiU0urs,  pour  remplir  ces  gMAisrs.  cha- 
q«6  ville  oti  éhaque  ûêptktbêmêmt  Attf ait  6<yti 
a^etit  pftftieuKer,  dont  las  SttéeulAtfonéi  soit 
daim  rintériétir,  sMt  dans  réttatiger,  cf^- 
sefdtt^  esll0s  oss  agents  oes  ftfttrss  *  éb  1  effist 


nécessaire  de  oes  diverses  spéculations  sera 
de  renchérir  considéral^lement  le  prix  de  la 
denrée. 

Si  ces  greniers  au  contraire  appartiennent 
à  la  nation  en  général,  tous  les  intérêts  par» 
ticuliers  de  chaque  département,  de  <^aque 
ville,  se  trouvent  liés  ensemble  ;  la  cori*espon- 
dance  et  la  communication  qui  s'établit  en- 
tre tous  les  greniers,  ne  présente  que  l'idée 
d'une  grande  famille  dont  aucun  membre  ne 
peut  manquer  de  subsistances,  à  moins  que 
tous  n'en  soient  privés. 

L'approvisionnement  de  tous  ces  greniers 
se  fera  par  des  agents  qui  auront  tous  les  mê- 
mes instructions,  une  même  action,  uh  même 
intérêt,  qui  ne  se  croiseront  jamais  les  uns 
et  les  autres. 

Ils  doivent  donc  appartenit  à  la  nation. 

Si  ces  greniers  ne  s'outrent  pour  Kcheter 
que  lorsque  la  denrée  est  à  vil  prix  :  S'ils  ne 
s  ouvrent  pour  vendre  que  lorsqu'elle  s'élève 
au-dessus  d'un  prix  donné,  ils  écraseront  le 
cultivateur  qui,  dans  les  années  abondantes^ 
ne  pourrait  y  vendre  qu'à  bas  pHx,  et  qui 
dans  les  années  médiocres  où  le  prix  doit  le 
dédommager  de  la  rareté,  trouverait  dans  oes 
greniers,  qui  s'ouvriraient  pour  revendre  un 
contrepoicfs  qui  empêcherait  le  prix  de  s'éle- 
ver au  niveau  nécessaire  pour  qu'il  y  eût 
oompensation. 

De  là  résulterait  encore  une  comptabilité 
embrouillée,  des  abus  sans  nombre  de  la  part 
des  préposés,  une  grande  difficulté  pour  les 
approvisionnements  daHs  les  départements  où 
Ift  récolte  serait  médiocre  plusieurs  années 
de  suite,  une  plus  grande  encote  dans  cettx 
qui  ont  peu  de  terres  à  blés. 

Des  greniers  au  contraire  toujours  ouverts 
pour  acheter  et  pour  vendre  à  un  prix  Cer- 
tain et  invariable,  réunissent  tous  les  avan- 
tages, et  ne  présentent  aucun  inconvénient; 
nous  nous  reservons  d'en  donner  bientôt  Ià 
preuTte. 

Des  greniers  ainsi  organisés,  appartenant 
à  la  nation,  administrés  pour  son  compte,  et 
par  des  préposés  qu'elle  élira,  se  concilient 
parfaitement  avec  la  liberté  du  commerce  des 
grains  :  ce  sont  eux  qui  rendront  cette  liberté 
stable,  qui  la  mettront  à  V&hti  de  toutes  les 
modifications  de  circonstances,  et  qui  rece- 
vront d'elle  à  leur  tour  les  avantages  qu'ils 
lui  Surent  assurés.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  cette  liberté  vainement  appelée  emsotue, 
qu'à  chaque  instant  l'inquiétude  et  Iss  alar- 
mes publiques  forcent  de  réprimer,  d'anéan- 
tir même  ;  je  parle  de  cette  liberté  sage  qui 
né  nuit  point  a  autrui,  qui  n'entraîne  lainais 
d'^tbus  à  sa  suite,  et  de  laquelle  résulte  né- 
cessairement un  bon  ordre  de  choses  ;  ce  Sera 
cette  liberté  aussi  éloignée  de  la  licence  que 
de  Fefjélava^e,  à  la  conquête  de  laquelle  nous 
avons  sacrifié  nos  intérêts  particuliers,  et 
pouf  laquelle  notts  avons  juré  de  mourir,  la 
liberté  modifiée  par  les  loû,  et  dictée  pat 
rintérêt  oénéral. 

Cette  nberté,  appliquée  au  commerce  des 
grelins,  conciliera  les  dfoits  légitimes  des  pro- 
priétaires et  les  droits  naturels  des  06nsom- 


^  temps  ^  ^  ^ 

Sâfiit,  tetto  lîh&tté  bien  éîMié,  il  ne  rds* 
fera  ffttttais  un  grain  àé  bté  supsâhi,  il  tk^erx 
eett  jamifis  ettleH  un  seul  grain  m^cessiiire. 
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Examinons  maintenant  quelle  est  la  ma- 
nière de  modifier  eet)te  liberté  pour  en  faire 
ressortir  ces  avantages. 

Nous  la  considérerons  sous  deux  rapports  : 
la  liberté  de  la  circulation  intérieure,  la  li- 
berté du  commerce  extérieur. 

Quant  à  la  {>remiëre,  que  chacun  de  nous 
en  jouisse  pleinement,  sans  aucune  restric- 
tion ;  que  le  commerce  intérieur  soit  libre 
comme  Tair  :  au  moyen  des  greniers  natio- 
naux toujours  ouverts  pour  acheter  et  pour 
vendre  à  un  prix  déterminé,  jamais  elle 
n'aura  besoin  d'être  limitée.  Ces  greniers 
suffiront  pour  lui  donner  la  modification  que 
le  salut  public  exige  ;  avec  ces  greniers  le 
monopole  disparaît  à  jamais  ;  ils  sont  une 
ressource  égale  et  assurée  et  contre  les  incon- 
vénients de  la  surabondance  et  contre  les 
malheurs  de  la  stérilité. 

Quant  à  la  faculté  du  commerce  des  grains 
avec  rétranger,  faculté  si  précieuse  pour 
l'agriculture  qui  sans  elle  serait  écrasée  lors- 
que l'abondance  amène  le  vil  prix  dans  Tin- 
térieur  ;  faculté  si  dangereuse  pour  le  con- 
sommateur, puisque  Tabus  qu'on  en  a  fait 
a  toujours  été' immédiatement  suivi  de  la  di- 
sette ou  au  moins  de  la  cherté  exclusive,  com- 
ment la  réglera-t-on  ? 

L'expérience  nous  a  prouvé  que  toutes  les 
modifications  que  nous  avons  essayées  jus- 
qu'ici n'ont  point  rempli  le  but  que  nous 
nous  proposons,  parce  nous  manquions  de 
bases  pour  en  faire  une  application  juste, 
précise  et  à  temps.  Gardons-nous  donc  de 
rentrer  dans  le  cercle  vicieux  aue  nous  avons 
parcouru  avec  si  peu  de  succès,  et  frayons- 
nous  une  route  nouvelle  qui  noua  conduise 
sûrement  et  sans  inconvénient  au  double  but 
que  nous  nous  proposons  de  faire  :  le  bien  des 
campagnes  et  des  villes. 

Nous  nous  considérons  tous  comme  les 
inembres  d'une  même  famille  :  dégagés  des 
liens  de  la  servitude,  aucun  de  nous  n'a  de 

Crivilëge  exclusif  ;  le  droit  de  Commercer  les 
lés  avec  l'étranger  n'est  le  privilège  do 
personne  ;  il  appartient  à  chacun  de  nous  eu 
particulier  ;  U>us  les  Français  peuvent  en 
jouir. 

£h  bieni  au  lieu  de  lexercer  chacun  en 
particulier,  d'une  manière  isolée  et  pres- 
que toujours  préjudiciable  à  l'intérêt  géné- 
ral, mettons  ce  droit  en  commun. 

Que  chacun  de  nous  renonce  à  faire  sépa- 
rément des  autres  le  commerce  des  grains 
avec  rétranger  ;  faisons-le  tous  ensemble,  na- 
tionalement. 

Que,  sous  ce  point  de  vue  si  simple,  la 
France  présente  aux  yeux  de  Tunivers  le 
spectacle  imposant  d'une  famille  immense 
(Tun  peuple  cto  24  millions  de  frères  qui  n'ont 
qu'une  action,  qu'un  intérêt. 

Que  la  nouveauté  de  cette  idée  n'arme  point 
le  préjugé  contre  elle  :  nous  allons  en  établir 
la  nécessité,  la  possibilité  et  les  avantages. 

Associés  tous  au  commerce  ejctérieur  des 
grains,  nous  en  partagerons  tous  et  les  char- 
ges et  les  bénéfices  :  tous  les  Français  forme- 
ront à  cet  égard  une  BO^iéti  dont  ils  trouve- 
ront l'exemple  et  le  modèle  dans  toutes  les 


tahTisaenMxit  des  greniers  nationaux,  de  ces 
greniers  ^ui  toujours  ouverts  pour  acheter 
et  pour  Véftldre  a  un  prix  donné,  feront  un 


contrepoids  sans  cesse  en  activité»  et  ooptre 
les  erreurs  du  commerce  et  contre  les  crimes 
du  monopole;  la  liberté  de  la  circulation  in- 
térieure sera  pleine  et  entière  pour  quicon- 
que voudra  lexercer,  et  elle  devienara  la 
source  féconde^  des  plus  grands  avantages. 

L'autre  portion,^  dont  Texercioe  isolé  a  tou- 
jours nui  à  l'intérêt  général,  et  qui  a  en- 
traîné les  plus  grands  fléaux  :  la  liberté  du 
commerce  extérieur,  au  lieu  d'en  user  chacun 
on  particulier,  nous  l'exercerons  tous  en  nom 
collectif,  en  société,  et  nous  ne  l'exercerons 
jamais  qu'à  propos,  car  nos  greniers  natio- 
naux seront  le  thermomètre  infaillible  qui 
nous  indiquera  précisément  le  moment  d  en 
user. 

£t  jamais  dans  aucune  position*  ni  l'une 
ni  l'autre,  lorsquelles  auront  re^u  leur  orga- 
nisation légale,  ne  seront  exposées  à  recevoir 
des  modifications  et  des  entraves  de  circons- 
tance. 

Tous  nos  ressorts  sont  préparés  (la  liberté 
pleine  et  entière  de  la  circulation  intérieure, 
la  faculté  de  commercer  les  blés  avec  l'é- 
tranger, réservée  à  la  nation,  et  les  greniers 
nationaux)  :  il  ne  s'agit  plus  que  de  les  réu- 
nir, de  les  mettre  en  action,  d'établir  leur 
correspondance  mutuelle,  et  de  déterminer 
les  agents  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation 
d'employer,  pour  conserver  et  surveiller  leur 
organisation  bienfaisante. 

0*est  le  jeu  de  ces  ressorts,  ne  le  perdons 
pas  de  vue,  qui  doit  ofirir  aux  campagnes 
un  débouché  facile  et  avantageux  de  toutes 
leurs  denrées  :  qui  doit  assurer  au  peuple  ses 
subsistances,  les  lui  assurer  dans  les  années 
les  plus  désastreuses,  à  un*  prix  proportionné 
à  ses  facultés,  et  éloigner  à  jamais  de  lui 
toute  inquiétude  à  ce  suiet 

On  conçoit  aisément  dès  lors,  que  puisque 
tous  les  avantagés  doivent  résulter  de  ce  que 
les  greniers  nationaux  neutralisent  par  une 
action  continue,  et  les  spéculations  nuisibles 
du  commerce,  ep  les  accaparements  du  mobo* 
pôle  ;  de  ce  qu'ils  établissent  un  équilibre  de 
prospérité  entre  tous  les  départements,  en 
présentant  aux  uns  et  aux  autres  une  les- 
source  égale  et  perpétuelle,  et  contre  les  in- 
convénients de  la  surabondance,  et  contre  les 
malheurs  de  la  stérilité;  on  conçoit,  disje, 
çue  le  service  auquel  ces  greniers  sont  assu- 
jettis ne  peut  se  faire  qu'autant  oue  la  faculté 
de  l'importation  et  de  l'exportsiion  des  blés 
sera  réservée  exclusivement  aux  agents  aux- 
quels l'administration  de  ces  greniers  sera 
confiée,  parce  que  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens  :  on  conçoit  encore  que  ces  gi^niers 
ne  peuvent  indiquer  pécisément  à  ces  agents 
le  moment  pix  il  faut  et  la  quantité  de  blés 
qu'il  faut  importer  ou  exporter,  qu'autant 
du'ils  n'auront  point  de  concurrents  dans 
1  importation  et  dans  l'exportation. 

Comment  cette  grande  association  de  tous 
les  Français  qui  ne  renoncent  à  faire  chacun 
en  particulier  le  commerce  extérieur  de  blés, 
çue  parce  qu'ils  ont  reconnu  qu'il  était  de  leur 
'  intérêt  de  le  faire  en  couunun,  se  forment 
t^lle?  comment  ses  agents  parviendront-ils 
à  assurer  à  leurs  mandataires,  d'une  manière 
certaine  et  infaillible,  tous  les  avantages  qui 
ont  été  annoncés  1  C  est  os  qui  pous  reste  à 
exposer. 

Vous  ne  nous  étendrons  ms  e«r  les  ûsoM^ 
Ténienta  qu'il  y  a  eus  jusqu  ici  à  laisser  l'ad- 
miffistration  générale  des  subsistuiveé  de  la 
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Béçublique  entre  les  mains  du  Conseil  exé- 
cutif ;  nous  ne  rappellerons  pas  ces  temps 
malheureux  et  si  peu  éloi^és  de  nous,  où  le 
tyran  de  la  France  exerçait  en  son  nom  llio- 
norable  métier  d'accapareur  de  grains,  où 
Tagent  chargé  de  la  recette ^de  ces  proatllts 
infâmes  destinés  à  des  infamies,  figurait,  par 
le  mépris  le  plus  insolent  de  toute  pudeur,  au 
nombre  des  fonctionnaires  publics  :  sans 
craindre  de  voir  ces  horreurs  se  renouveler 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  l'intérêt  de  ^a 
liberté,  la  défiance  et  l'inquiétude  du  peuple 
facile  à  s'alarmer,  suffisent  pour  exiger  de 
nous  des  précautions  qui  le  tranquillisent. 

Le  peuple  nommera  une  administration  de 
24  membres,  et  on  peut  adopter  la  forme  con- 
sacrée par  la  Constitution  pour  la  formation 
du  Conseil  exécutif. 

Cette  administration  se  renouvellera  cha- 
que année  par  tiers. 

Cette  administr&tion  rendra  journellemenl 
compte  au  corps  législatif. 

C^st  cette  administration  qui,  seule,  au 
nom  et  au  profit  de  tous  les  Français,  expor- 
tera ou  importera  des  blés. 

C'est  cette  administration  qui  formera  dans 
chaque  district  et  auprès  de  chacune  de  nos 
armées  des  greniers  nationaux  destinés  à  as- 
surer les  subsistances. 

Ces  greniers  seront  dirigés  par  des  prépo- 
sés nommés  par  le  peuple  dans  chaque  dis- 
trict, et  surveillés  perpétuellement  par  les  of- 
ficiers municipaux  de  chaque  commune. 

A  partir  du  jour  fixé  pour  leur  ouverture, 
ces  greniers  ne  se  fermeront  jamais.. 

Toujours  ouverts  pour  recevoir  du  cultiva- 
teur au  vrai  prix,  au  prix  invariable  que 
l'Assemblée  nationale  aura  cru  devoir  déter- 
miner, même  dans  les  années  surabondantes, 
tous  les  blés  froments  qu'il  n'aurait  pa^. 
trouvé  à  vendre  ailleurs,  et  qu'il  y  porterait 
volontairement. 

Toujours  ouverts  pour  fournir  aux  consom- 
mateurs de  leurs  arrondissements  la  quantité 
de  hlé  nécessaire  à  leur  subsistance  au  même 
prix,  même  dans  les  années  les  plus  désas- 
treuses. 

Eessource  pour  les  campagnes  écrasées  par 
la  surabondance  et  la  difficulté  des  débou 
chés. 

Bessource  pour  les  villes  dans  les  annéep 
de  disette. 

Extinction  absolue  du  monopole. 

Le  prix,  une  fois  déterminé  pour  l'achat  et 
pour  la  vente,  ne  serait  plus  susceptible  d'au- 
tres variations  que  de  celles  qui  pourraient 
résulter  de  l'augmentation  du  numéraire. 

Entre  l'un  et  l'autre  prix,  il  y  aurait  une 
différence  de  30  ou  40  sous,  et  cette  diffé- 
rence modique  serait  suffisante  pour  les  fraip 
de  versement  de  «reniers  à  greniers,  et  pou. 
le  salaire  et  l'indemnité  du  préposé  chargé 
alors  de  tous  les  déchets. 

L'administration  des  subsistances,  réunie 
au  centre  de  la  République,  reçoit  tous  les 
quinze  jours  des  états  de  situation  de  tous  les 
greniers. 

Avertie  à  temps,  elle  ordonne  les  verse- 
ments ou  les  importations  que  le  maintien 
de  l'équilibre  entre  tous  les  départements  lui 
fait  juger  nécessaires;  et  quand  tous  ses  gre- 
niers sont  remplis  à  leur  hauteur  donnée 
§our  assurer  la  subsistance  de  leurs  arron* 
issements,  ils  sont  pour  lui  le  thermomètre 
de  l'exportation. 


La  subsistance  de  la  République  est  alors 
assurée  :  le  peuple,  entouré  de  greniers  qui 
sont  à  lui,  qui  sont  administrés  par  ceux  qu'il 
a  librement  élus  pour  cette  honorable  mis- 
sion, de  greniers  qui  sont  pleins,  ne  peut  plus 
recevoir  d'alarmes  ;  il  voit  sans  inquiétude 
et  avec  joie^  puisque  c'est  le  signe  de  la  pros- 
périté publique,  les  mouvements  que  l'on  fait 
faire  aux  blés  vers  les  frontières. 

C'est  alors  que  la  France  va  retirer  tous 
les  avantages  que  la  fécondité  de  son  sol  lui 
assure. 

Quel  profit  ont  rapporté  jusqu'ici  à  l'Etat 
les  blés  que  ses  négociants  exportaient  1 

Le  besoin  se  déclarait-il  dans  un  empire 
voisin  :  1,000  négociants  intéressés  à  se  ca- 
cher réciproquement  leurs  spéculations,  par- 
taient des  différents  ports  de  la  France  ;  les 
plus  actifs,  ceux  qui  avaient  reçu  les  pre- 
miers avis,  se  procuraient  un  débit  avanta- 
geux ;  les  autres,  trouvant  déjà  l'abondance 
établie,  s'estimaient  heureux  de  vendre,  même 
sans  bénéfice  ;  enfin  les  derniers  étaient  sou- 
vent obligés  de  vendre,  et  à  perte  de  leur  fret, 
et  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  leurs  fac- 
tures. 

Aussi  l'exportation  n'a- telle  jamais  pro- 
curé à  la  France  des  bénéfices  proportionnés 
à  la  masse  des  blés  exportés  ;  et  dans  quelles 
dépenses  énormes  cette  même  exportation  ne 
l'a-t-elle  pas  entraînée  lorsque  le  gouverne- 
ment s'est  vu  forcé  par  l'abus  qu'on  en  avait 
fait,  à  racheter  des  blés  étrangers,  et  sou- 
vent ces  mêmes  blés  que  notre  imprévoyance 
avait  laissé  enlever  ! 

Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  au  con- 
traire, la  subsistance  intérieure  est  assurée. 
L'exportation  du  superflu  se  fait  par  une 
seule  action  combinée  sans  concurrence!  L'é- 
tranger qui  a  recours  à  nos  blés,  les  paye  en 
raison  de  ses  besoins.  Quel  négociant,  dans 
l'Europe,  pourrait  entrer  en  concurrence 
avec  l'administration  de  subsistance  de 
France?  qui  pourrait  lui  fournir  à  volonté 
au  même  prix  et  dans  une  quantité  propor- 
tionnée à  ses  désirs  ?  Cette  administration  ne 
fera-t-elle  pas,  vis-à-vis  de  chaque  négociant 
en  particulier,  ce  qu'est  une  maison  de  com- 
merce qui  a  100  millions  de  fonds,  vis-à-vis 
d'un  particulier  qui  n'a  que  des  moyens  bor- 
nés? 

Les  bénéfices  que  procurera  l'exportation 
seront  alors  considérables  ;  ces  bénéfices  se 
répartiront  entre  tous  les  associés,  c'est-à- 
dire  entre  tous  les  départements,  et  seront 
versés  dans  une  caisse  dont  la  destination 
sera  d'entretenir  entre  chaque  village,  entre 
chaçiue  habitant,  le  même  équilibre  de  pros- 
périté que  les  greniers  publics  établissent  en- 
tre tous  les  départements,  et  de  présenter  une 
ressource  contre  les  fléaux  particuliers  de  la 
grêle,  des  inondations  ou  des  incendies. 

L'administration  centrale  et  ses  préposés 
nommés  par  le  peuple  et  surveillés  par  ses 
représentants  ou  ses  magistrats  ne  pourront 
jamais  lui  nuire,  tels  qu^ls  seront  organisés  ; 
je  prouverai  que  ces  greniers  sont  le  plus 
grand  encouragement  que  puisse  recevoir  la 
culture,  et  que  le  rapport  constant  entre  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  le  prix  du  pain, 
résultat  de  ce  plan,  assure  le  bonheur  du  peu- 
ple. 

Nous  n'entrerons,  quant  à  présent^  dans  au- 
cun détail  sur  les  moyens  aexécotion  ;  tous 
sont  prévus,  tous  ont  été  calculés.   Ce  sont 
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DOS  bases  sur  lesquelles  nous  appelons  la  dis- 
cussion ;  nous  les  croyons  solides  ;  mais  Vi- 
magination  peut  être  égarée  par  Tardeur  du 
zèle  ;  mais  la  matière  est  intëiessante  et  dé- 
licate ;  mais  les  faux  pas  y  ont  été  fréquents» 
et  ils  sont  toujours  du  plus  grand  dan^r,  et 
jamais,  après  la  Déclaration  des  droits  do 
l'homme,  aucun  sujet  n'a  mérité  davantage 
de  fixer  toute  l'attention  de  nos  législat<»urs. 

Si  l'Assemblée  croit  devoir  s'occuper  d'un 
plan  que  ses  comités  d'agriculture  et  de  Salut 
pubiio  ont  jugé  digne  de  la  discussion  pu- 
blique, j'entrerai,  lorsqu'il  en  sera  temps, 
dans  la  discussion  approfondie  de  tous  les 
moyens  d'exécution  ;  je  répondrai  à  toutes 
les  objections,  et  j'espère  sortir  victorieux 
d'une  lutte  de  l'issue  heureuse  de  laquelle  dé- 
pend, je  crois,  le  bonheur  de  tous  mes  conci- 
toyens. 

Je  vais  vous  proposer  deux  projets  de  dé- 
cret :  l'un  est  sur  la  loi  définitive. 

Le  second  présente  une  mesure  révolution- 
naire pour  que  le  peuple  puisse  jouir 
promptement  des  avantages  aue  lui  offre  ce 

f»lan  de  famille,  et  pour  que  les  contre-révo- 
utionnaires  et  les  accapareurs  qui  sont  as- 
sociés pour  nous  affamer  ne  puissent  pas 
s'emparer  cette  année  de  notre  belle  récolte 
comme  ils  Font  fait  l'année  précédente. 

Projet  de  déereL 

«Art.  1*^.  La  vente  et  la  circulation  des 

Prains  et  des  farines  sont  libres  dans  toute 
étendue  du  territoire  de  la  Eépublique  fran- 
çaise. 

<c  Art.  2.  Toute  opposition,  tout  empêche- 
ment à  cette  vente  el  libre  circulation  sont 
considérés  comme  des  attentats  à  la  sûreté 
du  peuple  ;  et  ceux  qui  s'en  rendraient  cou- 

Ïiables  seront  punis  comme  perturbateurs  de 
'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

«  Art.  3.  Sont  exceptés  des  dispositions  des 
deux  articles  ci-dessus,  les  vieux  fromentê^ 
lesquels  ne  pourront  être  mis  dans  le  com- 
merce ni  vendus  par  aucun  particulier  à 
peine  de  confiscation,  de  1,000  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention,  contre  le  vendeur 
et  contre  l'acheteur  ;  lesdites  confiscations  et 
amendes  applicables  par  moitié  au  dénon- 
ciateur et  aux  pauvres  du  district  ;  et  seront 
réputés  vieux  frotnents  tous  ceux  qui,  après 
le  1**^  janvier  de  chaque  année,  se  trouveraient 
n'être  pas  de  la  oernière  récolte;  les  blés 
nouveaux  parmi  lesquels  on  aurait  mélangé 
de  vieux  iroments  seraient  légalement  ré- 
putés tels. 


«  Art.  4.  La  faculté  d'exporter  des  srains 


à  tous  partiouliersi  et  en  jouir  comme  de 
tout  autre  bien  national. 

ft  Art.  5.  Au  moyen  de  cette  réserve  exclu- 
sive, la  nation  sera  chargée  de  pourvoir  à  ce 
que  les  événements  des  récoltes  et  du  com- 
merce pourraient  laisser  à  désirer,  soit  au 
cultivateur  pour  la  vente  et  le  débouché  de 
son  superflu,  soit  au  oonsonmnateur  pour  la 
quantité  et  |>our  le  prix  de  sa  subsistance  ; 
elle  y  pourvoit  par  les  moyens  qui  sont  indi- 
qués par  les  articles  suivants. 

l"'  BÉRIK.   T,   LXX. 


((  Art.  6.  La  faculté  que  la  nation  se  réserve 
est  exercée,  et  les  obligations  qu'elle  contracte 
sont  remplies  en  son  nom  par  une  adminis- 
tration centrale. 

u  Art.  7.  Cette  administration  est  compo- 
sée de  24  membres  nommés  dans  la  même 
forme  que  le  Conseil  exécutif,  et  elle  est  re- 
nouvelée par  tiers  chaque  année.  Les  admi- 
nistrateurs sortant  d'exercice  peuvent  être 
représentés  par  leurs  départements  au  nom- 
bre des  candidats.  Il  y  aura  dans  cette  admi- 
nistration un  procureur  syndic  nommé  par 
le  corps  législatif. 

(c  Art.  8.  Aussitôt  que  l'administration  cen- 
trale des  subp*.stances  sera  formée,  elle  sera 
tenue  d'établir  dans  toutes  les  villes  de  dis- 
trict, et  à  la  suite  de  toutes  les  armées  de 
la  République,  des  greniers  suffisants  pour 
y  recevoir  et  conserver  la  quantité  de  blé- 
froment  nécessaire  à  la  consonmiation  de 
l'arrondissement  ou  de  l'armée,  et  elle  les  en 
entretiendra  toujours  approvisionnés. 

c(  Art.  9.  Aussitôt  que  lesdits  greniers  seront 
en  état«  ils  seront  ouverts  pour  recevoir  les 
blés  froments  qui  y  seraient  librement  ap- 
portés^ et  pour  revendre  et  délivrer  ceux  qui 
y  seraient  demandés. 

«  A  partir  du  jour  où  l'administration  cen- 
trale ouvrira  ses  greniers  toutes  les  admi- 
nistrations particulières  de  subsistance,  éta- 
blies soit  par  le  conseil  exécutif,  soit  par 
les  départements,  soit  par  les  municipalités, 
cesseront  leurs  fonctions. 

c(  Art.  10.  Les  blés  ne  pourront  être  ni  ache- 
tés ni  vendus  dans  les  greniers  nationaux 
âu'au  poids,  et  il  sera  dans  tous  également 
e  16  onoes  a  la  livre. 

ce  Art  11.  Il  sera  libre  aux  préposés  de 
l'administration  de  faire  cribler  les  blés  qui 
seront  apportés,  à  la  charge  d'en  remettre  les 
vanailles  et  déchets  au  propriétaire. 

c(  Les  préposés  seront  également  tenus  de  les 
faire  passer  au  crible,  lors  de  la  revente. 

«  Art.  12.  Les  préposés  ne  pourront  être 
tenus  d'acheter  ni  ae  vendre  à  la  fois  en 
moindre  quantité  qu'un  quintal;  ils  ne  pour- 
ront être  forcés  de  vendre  plus  de  50  quin- 
taux à  la  fois,  sauf  à  renouveler  en  raison  de 
la  consommation  présumée. 

«  Art  13.  Pourront,  les  cultivateurs  et  tous 
autres  propriétaires  de  grains,  porter  les 
blés  froments  qu'ils  n'auraient  pas  vendus 

§ar  la  voie  ordinaire  du  commerce,  à  tels 
esdits  magasins  qu'il  leur  plaira;  et  ceux 
qu'ils  y  porteront  leur  seront  payés,  quant 
a  présent,  à  raison  de...  deniers  la  livre. 

^  (I  Art.  14.  Le  prix  de  la  revente  aux  maga- 
sins est  fixé,  quant  à  présent  à  un  denier  et 
demi  de  plus  que  le  prix  de  l'achat 

ce  Art  16.  Toutes  les  barrières,  ports  et 
entrées  ou  sorties  du  territoire  db  la  Répu- 
blique seront  ouverts  en  tout  temps  au  pas- 
sage des  grains  et  farines  appartenant  a  la 
nation  ;  aucun  particulier  ne  pourra  faire 
entrer  dans  la  République,  ni  en  exporter 
aucuns  grains  et  farines,  à  peine  de  oonfis- 


<(  Art.   16.  Lee  officiers  municipaux  dans 
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chaque  lieu,  prendront  connaissanoe  de  la 
tenue  des  magasinB  nationaux  qui  seront  éta- 
blis dans  leur  commune,  et  veilleront  à  ce 
qu'il  ne  s'y  introduise  aucun  abus. 

«  Ils  connaîtront  de  toutes  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  préposés  et 
les  vendeurs  ou  acheteurs,  sauf  l'appel  à  l'ad- 
ministration du  district. 

«  Art.  17.  Lorsqu'ils  feront  la  visite  des 
magasins,  ils  dresseront  procès-verbal  de  l'é- 
tat où  ils  les  auront  trouvés,  et  ils  en  ferçnt 
parvenir  une  expédition  à  l'administration 
de  district  et  l'autre  à  l'administration  cen- 
trale. 

ce  Art.  18.  Il  sera  rendu  annuellement  à 
la  nation  deux  comptes  par  l'administration 
centrale  ;  l'un  de«  aohatt  des  froments  et  de 
la  vente  qui  en  aura  été  faite,  et  l'autre  des 
recettes  et  des  dépenses  en  argent. 

«  Art.  19.  Ces  comptes  seront  imprimés,  en- 
voyés dans  tous  les  départements,  et  jugés 
définitivement  par  le  Corps  législatif. 

«  Art.  80.  L'organisation  de  l'administra- 
tion centrale,  les  règles  qu'il  est  nécessaire 
de  lui  prescrire  pour  assurer  à  la  nation  tous 
les  avantages  qu'elle  doit  lui  procurer,  et  la 
garantir  de  tous  abus,  seront  l'objet  dSin  rè- 
glement particulier. 

a  Art.  81.  La  Convention  renvoie  aux  comi- 
tés a  agriGuiLure  et  oe  l'aaenation  des  do- 
maiueb,  pour  lui  faire  un  prompt  rapport 
sui-  les  bi^wtiments  nationaux  qu'il  conviendra 
de  mettre  a  la  disposition  de  1  administratioo 
des  subeibiances,  et  aux  comités  d'agriculture 
et  des  nnanoes,  pour  lui  proposer  un  projet 
de  décret  sur  les  fonds  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement et  l'approvisionnement  des  gre- 
niers nationaux^  et  sur  la  manière  de  les  met- 
tre à  la  disposition  de  l'administration  cen 
traie.  » 

Avant  de  vous  proposer  le  second  projet  de 
décret,  j'observe  que  dans  une  époque  donnée, 
et  qui  peut  n'être  reculée  que  de  trois  mois, 
le  p*cupie  est  assuré  de  trouver  dans  ks  gre 
ni^^rs  nationaux  du  blé  au  prix  de  15  livres. 
Ce  prix  est  bien  inférieur  à  celui  auquel  le 
monopole  le  vend  aujourd'hui  ;  il  est  sensible 
dès  lors  que  le  marchand  va  dès  oe  moment 
avoir  le  plus  grand  intérêt  à  vendre,  parce 
que  chaque  jour  doit  rapprocher  le  pnx  ac- 
tuel du  nié,  du  prix  auquel  il  se  vendra  à 
l'époque  de  IVmverture  des  greniers.  Dès  ce 
moment  la  loi  produira  son  effet;  et  tandis 
que  c'est  le  consommateur  qui  sollicite  au- 
jourd'hui le  marchand  qui  refuse  de  vendre 
dans  l'espoir  d'un  nouveaB  renehérissement, 
oe  sera  au  moment  de  la  publication  de  ia 
loi  que  je  vous  propose,  le  marchand  de  blé 
qui  sollicitera  le  consommateur  d'aoheter  ; 
mais  alors  le  consommateur  assuré  d'avoir  en 

§eu  de  temps  le  blé  à  un  taux  inférieur,  et 
e  voir  chaque  jour  son  prix  décroîtx^,  n'a- 
chètera qu'au  jour  le  jour.  Cette  loi  produira 
sur  les  accapareurs  dejblés  le  même  effet  que 
votre  dernière  loi  a  produit  sur  les  aooapa; 
reurs  d'assignats  à  face  royale  :  aujourd'lrai 
on  est  embarrassé  pour  s'en  défaire. 

Voici  le  moyen  efficace  pour  assurer  ces 
avantages  : 


Second  projet  de  décret, 

(c  La  Convention  nationale  désirant  faire 
jouir  le  plus  promptement  possible,  les  ci- 
toyens,  des  avantages  qui  doivent  résulter  de 
la  formation  de  l'administration  centrale  des 
subsistances  et  de  l'établissement  des  gre- 
niers nationaux,  décrétés  par  la  loi  du ; 

considérant  que  ces  établissements  intéres- 
sent essentiellement  l'approvisionnement  des 
armées  de  la  République,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*'.  Les  membres  qui  doivent  compo- 
ser l'administration  centrale  des  subsistan- 
068  seront,  pour  cette  première  fois  eeuie- 
ment,  nommés  par  la  Convention  natioaaie» 
sur  une  liste  de  candidats  qui  sera  formée 
dans  son  sein. 

«  Art.  2.  Aussitôt  qu'elle  sera  formée,  elle 
s'occupera  de  l'établissement  des  greniers. 


«  Art  3.  Tous  les  propriétaires  de  blés  pro- 
venant de  la  récolte  de  17^  et  170d|  seront 
tenus  de  faire  dans  les  deux  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi^  la  déclaration  de  la 
quantité  de  blé  ancien  et  de  blé  nouveau» 
soit  battu,  soit  en  gerbes,  qu'ils  ont  dans 
leurs  greniers,  devant  la  municipalité  de 
l'endroit  où  ces  greniers  sont  situés. 

((  Art.  4.  Les  propriétaires  des  magasins 
dans  lesquels  sont  renfermés  des  blés,  sont 
tenus  ds  faire  la  même  déclaration. 

<i  Art.  6.  Ceux  qui  négligeront  de  faii^  leur 
déclaration  on  qui  en  feraient  de  fausses, 
seront  punis  par  la  confiscation  des  blés  non 
déclarés,  et  par  six  années  de  ferv.  La  moitié 
de  la  coiifiscation  sera  au  j^rofit  des  dénoncia- 
teurs, et  l'autre  au  profit  des  pauvres  du 
district. 

«  Art.  7.  Les  officiers  municipaux  sont  au- 
torisés à  faire  toutes  les  visites  qui  seront 
nécessaires»  et  ils  ne  pourront  s'y  refuser  lors- 
qu'ils auront  la  dénoneiation  sign^  d'un 
citoyen,  à  peine  de  destitution. 

«  Ar 
ration 
décret, 

central-,,   -4—  -^-   ~ _, 

ment  sur  le  prix  de le  quintal;  elle  les 

fera  transporter,  dans  les  deux  mois  sui- 
vants, dans  ses  greniers,  et  les  paiera  au  fur 
et  à  mesure  de  fa  livraison. 

«  Art.  6.  Les  deux  tiers  de  la  recette  de 
1793,  seront  également  mis  à  la  disposition 
de  l'administration  centrale^  conforméoM^nt 
à  l'article  précédent  et  aux  mêmes  condi- 
tions. 

((  Art.  e.  Les  propri^^ires  de  blés  aaciein 
seront  néanmoins  autorieés  à  se  réserver  ee 
qui  est  nécessaire  4  la  cofleommatien  de  leur 
famille,  sur  le  pied  de  deux  quintaux  par 
chaque  individu  {  et  ks  propriâaiies  de  blés 
nouveaux,  sur  le  pied  de  4  quintaux  par  in* 
dividu,  et  en  outre  la  quantité  nécessaire 
pour  leurs  semailles. 

«(  Art.  10.  Dans  tr^  mois  à  dytsr  de  la 
protRuigation  de  lit  présSfnte  loi,  radltiinîs- 
tration  centrale  des  subsistances  sera  tetiîis 
de  commenter  mn  service,  ainsi  qu'il  est  indi- 
cé ué  par  la  loi  du...  n 
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Nota,  Il  Mrait  peut-être  utile,  pour  en- 
courager lee  déclarations,  d'accorder  aux  oui* 
tivateur»  qui  feraient  lei  pramièret  et  qui 
les  feraient  exactes,  un  prix  de  SX)  ou  30  sous 
plus  fort  par  aetier^  mesure  de  Paris,  que 
celui  auquel  sera  fixe  l'achat  des  grains  lors 
de  l'ouverture  des  greniers.  Nous  n'avons 
pas  fixé  dans  le  projet  le  prix  à  donner  aux 
blés  :  nous  présenterons  nos  rues  à  cet  égard, 
lors  de  la  discussion. 

(La  Convention  en  ordonne  l'impression  et 
le  renvoi  au  comité  d'agriculture  pour  faire 
un  rapport  vendredi.) 

|je  IVéttideni  fait  connaitre  que  des  ci- 
t<tyetm€$  employécê  dans  les  seciion^  pour 
riabiU^ment  d€$  traupe$  (1),  viennent  de- 
mander, pttr  une  lettre  le  rapport  du  décret 
rendu  hier  sur  oe  qui  les  concerne.  Elles  sont 
à  la  porte,  elles  réclament  l'avantage  d'être 
entendues. 

(La  Convention  les  renvoie  au  comité  des 
marchés.} 

Dttfioy  fihy^  secrétaire  y  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1^  lettre  de  Bouckoiie,  nUnUire  de  la 
guerrcy  par  laouelle  il  transmet  une  lettre, 
au  général  Sépner^  commandant  en  chef  V ar- 
mée des  eôtes  de  Cherbourg,  pour  annoncer 
que  cette  armée  a  fait  son  entrée  dans^  ia 
ville  de  Caen  ;  cette  dernière  kttre  est  ainsi 
conçue  (B). 

Sépher,  général  en  cfief  des  armées  des  côtes 
de  Cherbourg^  au  Citoyen  ministre  de  la 
guerre» 

Au  quartier  général  de  Caen,  h  3  août, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

.L'armée  partit  hier  matin  de  Lisicux,  et 
à  0  heures  du  soir  elle  était  dans  Caen  ;  son 
entrée  fut  dana  le  plus  bel  ordre,  et  malgré 
la  fatigue  d'une  marche  de  onsc  lii^ues,  le 
soldat  ne  oossa  de  montrer  beaucoup  de  gatté 
Toutes  les  façades  des  maisons  étaient  illu- 
minées ;  la  colonne  entière  faisait  n^tentir 
VIIymn€  à  la  Hbertéy  et  grand  nombre  de 
bons  citoyens,  animés  d'une  ioie  franche  et 
vive,  unissaient  leurs  voix  à  oelles  des  dé- 
fenseurs de  la^  République  ;  les  seuls  satel- 
lites des  conspirateurs,  pâles  et  tremblants, 
étaient  sans  mouvement  et  sans  âme;  cela 
n'empèohe  pas  la  surveillance  la  çius  active 
de  notre  part  ;  déjà  nous  connaissons  une 
grande  partie  des  chefs  de  la  révolta.  Plu- 
sieurs oe  ces  scélérate  se  sont  prés'^ntés  à 
nous  en  suppliants;  mais  bientôt,  d'aceord 
avec  les  représentants  du  peuple,  nous  pren- 
drons des  mesures  qui  les  empêcheront  de 
se  soustraire  à  la  vengeance  nationale  ;  en 
attendant,  nous  pensons  qu'il  importe  à  nos 
succès,  autant  qu'à  la  tranquillité  des  vrais 
républicains,  que  k  château  soit  à  nous,  et 


(!)  Merenre  univnneU  t.  «),  p.  !09,  !•  rolonno  ei 
ProcèS'Verbattic  de  la  Convention,  t.  18.  p.  169. 

(%\  BnUtUn  de  U  OmtfenUm  de. 6  août  r&3.  — 
Cette  l#ttr<»  n'«it  pat  nMstifinnéA  su  proote^tvrbah,  mais 
ello  «it  insérée  dans  tous  les  Jounisaz. 


demain  mâme.  il  ne  sera  nlus  au  pouvoir  do 
ceux  qui  ont  l'air  de  vouloir  le  garder. 

u  L'avant-garde,  commandée  par  le  général 
Boulanger,  et  composée  de  troupea  d'élite, 
en  impose  aux  méchants,  et  rassure  les  amis 
de  la  Constitution  par  une  contenance  dis- 
tinguée. 

M  Signé  :  Sépesil  » 

«  Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre  :  J.  Bouohottb. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  But- 
letin^) 

2°  Adresse  du  citoyen  Brutus  Dudevant,  de 
BarbasiCy  détfartemeni  de  Lol^t^aronne, 
par  laquelle  ii  fait  don  à  la  patrie  d'une 
coupe  a'a^^te  précieuse,  de  forme  antique, 
et  d'une  cornaline  trouvée  dans  le  temple  de 
la  Concorde  à  liome.  Il  demande  que  la  coupe 
serve  le  ^0  août  à  la  fête  de  la  Réunion  (1>  ; 
son  adresse  est  ansi  conçue  (2)  : 

fc  Barbaate%  dief-lieu  de  canton,  dis- 
trict oe  Nérac,  département  de 
Lot-et-Garonne,  le  96  juillet  1793, 
an  II  de  la  Republique  française. 

«  Législateurtf 

«  Que  ne  suis-je  possesseur  des  richesses  de 
Poiosi  et  de  Goloonde  (content  de  la  ver- 
tueuse médiocrité),  je  m  empresserais  de  les 
offrir  à  ma  patrie.  Mais  plus  précieux  que 
l'or  et  le  diamant»  que  ne  puis-je  renfermer 
dans  la  même  urne  toutes  nos  dissensions  in- 
térieures pour  les  déposer  sur  l'autel  de  la 
fédération  et  nous  iurer  tous  une  amitié  et 
une  fraternité  durables.  Fuyex,  riches  égoïs- 
tes, esclaves  de  la  royauté,  une  terre  sacrée 
qui  ne  peut  désormais  être  habitée  par  des 
êtres  aussi  impurs...  Tout  pour  l'or,  et  rien 
pour  la  patrie,  voilà  la  devise  de  ces  mons- 
tres oui  nous  dévorent. 

«(  J  adresse  à  la  Convention  nationale  une 
ooupe  d'agate  précieuse,  forme  antique,  que 
j'ai  recueillie  dans  mes  voyages.  Je  prie  nos 
représentants,  en  agréant  l'hommage  que  io 
leur  en  fais,  de  permettre  qu'elle  serve  ïo 
10  août  à  la  fête  auguste  qui  doit  s'v  célé- 
brer sur  les  ruines  de  la  Baetille«  à  La  fon- 
taine de  la  régénération. 

c<  Je  Buis  avec  respect,  le  vrai  républicain) 

<c  Signé  :  Brutus  DunETAur. 

«  P,'S.  J'adresse  de  plus  à  la  Convention 
nationale,  une  eornaUne  représentant  d^ux 
mains  étroitement  serrées  l'une  dans  l'autre. 
Cette  pierre  précieuse  a  été  trouvée  dans  le 
temple  de  la  Concorde  à  Rome. 

u  Qu'à  l'exemple  de  Camille,^  le  peuple 
français,  aprèa  la  mémorable  journée  du 
10  août,  oroonne  qu'un  temple  à  la  concorde 
soit  consacré  pour  servir  à  la  postérité  de 
témoignage  que  les  dissensions  que  quelques 
factieux  ont  voulu  él^'ver  entre  le  peuple 
français  et  ^s  représentants  n'ont  pas  été  do 
longue  durée  et  que  les  troubles  éWés  dans 
quelques  départementa  ont  été  pacifiés.  Qu'il 


(Il  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  t.  IS,  p.  ih9. 
(â)  Archivés  itsf(<HMlef,  carton  C  365.  dossier  613. 
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86  rappelle  que  oe  fut  dans  oe  même  temple 
que  Cicéron,  pendant  son  consulat,  assembla 
le  Sénat  et  nt  condamner  Lentulus  et  Oéthé- 
guB,  complices  de  la  conjuration  de  Catilina. 

<(  Ztf  répuèlicatiiy 

»  Signé  :  Brutus  Dudevakt.  n 

(Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention nationale  mentionne  honorablement 
au  procès-verbal  l'offrande  faite  par  le  ci- 
toyen Brutus  Dudevant  ;  décrète  que  la  coupe 
servira  le  10  août  à  la  fontaine  de  la  régéné- 
ration, qui  doit  être  placée  sur  les  ruines  de 
la  Bastille.) 

3^  Lettre  du  citoyen  Vevergile,  négociant^ 
par  laquelle  il  fait  don  d'un  assignat  de 
fiO  livres  pour  acquitter  l'engagement  patrio- 
tique qu'il  a  pris  de  contribuer  tous  les  ans, 
de  pareille  somme,  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre  (1)  :  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

c(  Le  6  août  1701,  j'ai  fait  la  promesse  de 
contribuer,  tous  les  ans.  pour  les  frais  de  la 
guerre,  pour  la  somme  ae  50  livres  ;  renouvelé 
en  1792,  aujourd'hui  je  vous  remets  ci-joint  un 
assignat  de  50  livres  pour  renouveler  ma  pro- 
messe, en  vous  prouvant  mon  attachement 
pour  la  Constitution  et  le  désir  de  voir  le  rè- 
gne de  l'égalité  devant  la  loi,  devant  laquelle 
tous  les  vrais  français  républicains  doivent 
être  soumis.  Celui  qui  la  viole  doit  être  puni, 
et  jpar  son  entière  exécution  toute  la  horde 
qui  nous  environne  se  dissoudra  en  s'y  heur- 
tant j  alors  tous  les  citoyens  français  répu- 
blicains ne  feront  qu'une  même  famille  et  de- 
meurera éternellement. 

<c  Votre  citoyen, 

«  Signé  :  Deveroile,  négociant  rue  de 
Charonne^  faubourg  Saint- 
Antoine  n^  151. 

L'an  II  de  la  République  française,  le 
6  août  1703. 

a  Je  requiers  l'extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  pour  ma  gouverne.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

Le  citoyen  Desbine,  sourd  et  muet  de  nais- 
tcmce^  est  admis  à  la  barre,  il  vient  offrir  à 
la  Convention  le  buste  de  Marat,  qu'il  a  lui- 
même  exécuté  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  18,  p.  159. 

\t)  Archives  nationales ^  carton  G  S6S,  dossier  613. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t,  18,  p.  159 
et  Mercure  universel,  t.  30,  p.  106,  l***  colonne.  —  Nous 
dooDODS  ci-aprés,  en  note,  la  lettre  de  l>eseine  au  pré- 
sident de  la  Convention  pour  solliciter  son  admission  à 
la  barre.  Cette  lettre,  qui  se  troave  aux  Archives  natio< 
nales,  sous  la  cote  C  265,  dossier  613,  est  ainsi  conçue  : 

Citoyen  président, 

Voilà  trois  jours  et  trois  lettres  gue  le  citoyen  Deseine, 
sculpteur,  a  rbonnenr  de  vous  faire  tenir  pour  avoir 
l'admission  à  la  barre  de  la  Convention  pour  y  Uiro 
hommage  du  buste  de  Marat.  Le  citoyen  Deseine  prie 
instamment  le  citoyen  Président  de  vouloir  bien  le 
faire  admettre  à  la  narre  pour  faire  cat  hommage,  il 
n'abttflèra  point  des  moments  précieux  de  la  Gonveolioo. 

Ce  6  aom, 

Stgn/  :  DMRiivf:. 


Dniiay  fils^  secrétaire,  fait  lecture  de  sa 
pétition. 

Honorer  la  mémoire  du  plus  intrépide  dé- 
fenseur des  droits  du  peuple,  transmettre  à  la 
postérité  sa  ressemblance,  pour  lui  rappeler 
sans  cesse  avec  quelle  énergie  il  avait  em- 
brassé la  cause  de  la  liberté,  tel  a  été  le  but 
de  l'artiste. 

Le  citoyen  Deseine  expose  qu'il  a  déjà  pré- 
senté quatre  bustes,  tant  à  l'Assemblée  cons- 
tituante qu'à  la  Convention  ;  qu'il  se  trouve 
dans  une  position  sensible  par  la  stagnation 
des  arts  ;  au'il  n'a  aucune  gratification,  et  n'a 
même  pu  obtenir  le  logement  au  Louvre^  qu'un 
décret  accorde  aux  artistes  dont  le  mérite  sera 
reconnu  ;  il  a  des  droits  à  la  bienfaisance  na- 
tionale, en  raison  de  ees  infirmités,  en  raison 
de  son  talent  ;  il  demande  que  la  Convention 
prenne  en  considération  son  état,  et  lui  rende 
une  justice  que  sa  conduite  et  son  zèle  lui  ont 
méritée. 

(La  Convention  nationale  reçoit  l'hommaffe 
du  citoyen  Deseine,  décrète  que  le  buste  ae 
Marat  sera  placé  dans  le  sein  de  ses  séances, 
et  renvoie  la  pétition  aux  comités  d'instruc- 
tion publique  et  des  finances.) 

Le  citoyen  Deseine  est  admis  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Gpssnin  (1),  expose  que  les  délégués  des 
sociétés  populaires,  venus  à  Paris  pour  fêter 
le  W  août^  ne  pouvant  obtenir  des  certificats 
de  commissaires,  demandent  qu'il  leur  soit 
donné  le  moyen  d'assister  aux  séaaices  de  la 
Convention, 

Il  propose  de  leur  faire  délivrer,  par  les 
inspecteurs  de  la  salle,  des  cartes  d  entrée. 

(La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre,  autorise  les  inspecteurs  de 
la  salle  à  délivrer  des  cartes  aux  envovés  des 
sociétés  populaires  qui  viennent  se  réunir  à 
la  fête  du  10  août.) 

Un  membre  (2)  annonce  qu'il  s'est  comnus 
une  erreur  dans  le  décret  que  la  Convention  a 
rendu  hier  sur  la  ville  de  Clamecy,  départe- 
ment de  la  Nièvre  ;  qu'il  y  a  dans  cette  vilte 
deux  comités  des  Douze,  et  que  la  Convention 
n'en  a  suspendu  qu'un  ;  il  diemande  que  cette 
erreur  soit  rectifiée  dans  le  procès-verbal  et 
dans  les  minutes  expédiées  au  ministre  de  la 
justice,  et  qu'à  ces  moto  :  le  comité  des  Douze^ 
soient  substitués  ceux-ci  :  les  deux  comités 
des  Douze. 

^  Le  méfne  membre  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  substitue  en  qualité  de  rgiré- 
sentant  du  peuple  à  Clamecy,  le  citoyen  tou- 
ché (de  Nantes},  qui  se  trouve  actuellement 
à  Nevers,  au  citoyen  Forestier. 

(La  Convention  nationale  décrète  ces  deux 
propositions.) 

Chabot,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  sur  une  lettre  du  ci- 
toyen LaplaignCf  député  du  Gers,  adressée  à 
rassemblée  primaire  de  Bareelorme  et  pro- 


(1)  Jmmal  des  DébaU  et  des  ùéersU,  n*  SIS,  p.  71 
et  Proeés-verbaux  de  h  Convention,  t.  Ift,  p.  100. 
'î)  Pfftfès-verhauiT  de  ta  Contention,  t.  IS,  p.  1(50. 
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pose  de  mettre  ce  représentant  en  état  éParres- 
tation;  il  s'exprime  ainsi  (1)  s 

Citoyens,  je  vous  apporte  une  nouvelle 
preuve  des  conspirations  de  quelques-uns  de 
vos  membres.  Je  vais  vous  faire  lecture  d'une 
lettre  aue  Laplaigne  a  fait  répandre  dans  les 
assemblées  primaires  de  son  département 
pour  les  égarer  ;  mais  elles  ont  reconnu  le 
piège  et  ont  fait  justice  de  cette  lettre,  en 
vouant  son  auteur  à  l'infamie.  La  voici  (2)  : 

<(  Paris,  6  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

(I  Oui  I  mon  cher  ami,  la  République,  con- 
duite à  deux  doigts  de  sa  perte  (d'après  votre 
propre  expression)  par  quelques  conjurés  qui 
ont  frappé  et  dispersé  la  représentation  nor 
tionalCf  sera  sauvée  par  le  peuple  entier  qui 
va  manifester  sa  volonté  suprême^  non  par 
d'inutiles  adresses^  mais  par  des  actes  éela- 
tmits  de  souveraineté  et  de  toute  puissance^ 
non  par  l'acceptation  commandée  et  aveugle 
d'une  Constitution  en  miniature,  dont  la  pré- 
face en  consacrant  le  ridicule  droit  d^insur- 
rection  pour  chaque  portion  du  souverain, 
c'est-à-dire  le  privilège  de  la  révolte  pour  la 
commune  à  800,000  ftmes  de  population,  ren- 
ferme le  germe  certain  de  son  instabilité  et  de 
sa  prochaine  destruction  ;  mais  par  l'exercice 
terrible  des  vengeances  nationales  contre  tous 
ceux  qui  ont  insolemment  violé»  outragé  la 
repréeendation,     usurpé     effrontément    des 
droits,  des  pouvoirs,  trahi  ouvertement  ses 
intérêts,   dilapidé  scandaleusement  sa  for- 
tune, détruit  enfin  avec  audace  la  liberté  pu- 
blique et  individuelle,  en  lui  substituant  la 
plus  horrible  et  la  plus  infâme  des  tyrannies. 
Voilà,  mon  bon  ami,  ce  que  j'espère  dans  la 
crise  cruelle  où  nous  sommes.  Du  reste,  en  se 
levant  d'accord  et  en  masse,  en  développant 
majestueusement  toute  son  énergie,  sa  force  et 
sa  puissance,  le  peuple  français  écrasera  à  la 
fois  (gardes-vous  d'en  douter),  tous  ses  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs,  se  donnera  à  lui- 
même  une  paix  durable  au  dedans  et  au 
dehors,  et  consolidera  irrévocablement  sa  li- 
berté et  son  gouvernement  démocratique.  Au 
surplus,   dans  ce  grand,   dans  cet   auguste 
mouvement  de  tout  la  corps  politique,  les 
hommes  qui  sont  à  la  hauteur  des  circons- 
tances, que  la  patrie  et  son  bonheur  absorbent 
entièrement,  qui  ne  connaissent  que  la  li- 
berté, la  îustioe  et  la  vertu,  n'iront  pas  s'oo- 
cuper  de  naines,  de  passions,  d'intérêts  par- 
ticuliers, ni  de  misérables  noms  de  guerre,  de 
secte  ou  de  parti,  ils  ne  verront  que  la  chose 
publique  et  son  salut. 

«  Quant  au  cfemier  état  des  ohoees  sur 
lequel  vous  me  demandée  des  instructions, 
le  voici  : 

«  Depuis  la  triste  et  funeste  époque  du 
8  juin,  la  moitié,  à  peu  près,  de  la  Conven- 
tion, s  est  abstenue  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations :  plus  de  160  membres  ont  même  fui 
et  disparu  après  l'appel  nominal  du  7  juin.  » 


(1)  M^Uteitr  universel  du  8  août  1103,  ptfe  996, 
!•  ooloDM  «t  J^umel  des  Débets  et  des  Décrets^  d*  3t3, 
paft  n.  —  PrecèS'fferhesuc  éêle  ùmeenÈlm.  t,  18  p.  160. 
.    $]  àxchivu  «olfoMlcf,  esrtoD  C  866^  dossier  688. 


Chabot,  rapporteur.  J'observe  que  ces  pré- 
tendus fuyaras  sont  venus  toucher  leurs  in- 
demnitiés,  le  1^  juillet. 

Je  poursuis  : 

<c  A  oet  appel  nominal,  je  déclarai  solen- 
nellement que  l'étais  présent  uniquement  pour 
réclamer  préalablement  et  avant  tout  autre 
acte,  la  liberté  de  l'Assemblée,  son  intégralité 
et  la  punition  exemplaire  des  hommes  oui 
avaient  attenté  à  l'une  et  à  l'autre.  Cetrt»  aé- 
claration  me  valut  des  huées,  des  menaces  de 
l'Abbaye,  et  provoqua  un  décret  par  lequel 
il  fut  défendu  à  ceux  qui  devaient  répondre 
après  moi,  de  dire  autre  chose  sinon  qu'ils 
étaient  présents.  J'osai  néanmoins  insister, 
braver  les  menaces,  voler  au  bureau  et  de- 
mander acte  de  ma  déclaration  :  ce  qui  me 
fut  refusé.  Quelques  jours  après,  un  membre, 
accusé  d'avoir  ri  en  écoutant  la  lecture  de 

âuelque  dépêche  qui  annonçait  que,  dans  un 
éparteroent,  on  avait  été  profondément  in- 
digné en  apprenant  les  attentats  du  2  juin, 
fut  aussi  menacé  de  l'Abbaye.  Un  décret  so- 
lennel a  déclaré  que  les  auteurs  des  événe- 
ments  du  2  juin  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie.  Une  violation  i>ubliaue  et  sacrilège 
du  secret  des  lettres  est  ici  à  l'ordre  constant 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  moments.  J'a- 
vais expédié  secrètement,   il  y  a  cmelques 
jours,  par  le  courrier  de  Bordeaux,  plusieurs 
<r»xemplaires  d'une  relation  exacte  de  notre 
situation,  que  j'avais  signés  et  adreœés  au  dé- 
partement, au  distrist,  à  la  municipalité,  à 
la  société,  à  vous,  à  Amade,  à  Thezan,  à  Le- 
peyre,  médecin,  avec  une  note  manuscrite  des 
derniers  événements  :  ces  dépêches  ont  été 
saisies  parce  que  le  courrier  a  été  arrêté  et 
fouillé  a  20  lieues  d'ici,  elles  ont  ét?é  portées 
au  comité  de  Salut  public,  où  elles  sont  dépo- 
sées, et  je  suis,  à  cette  occasion,  menacé  d  un 
décret  d'arrestation.  Dargassies  avait  signé 
avec  moi  ces  dépêches.  Une  censure  ric[oureuse 
supprime  ou  mutile  tous  les  iournaux  qui  ne 
préconisent  pas  les  journées  aes  31  mai,  l*'  et 
2  juin,  et  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite.  On  ne 
laisse  lire  aucune  adresse  d'improbation  de 
ces  fatales  journées.  Le  commanaant  Henriot^ 
qui  emprisonna  la  Convention  le  2  juin,  qui 
la  fit  coucher  en  joue  lors  de  sa  sortie,  etc., 
etc.,  vient  d'être  nommé  commandant  géné- 
ral, 
«  Je  vous  embrasse. 

«  Signé  :  Laplaïonb,  député  du  dépar- 
tentent  du  Gers,  u 

Chabot,  rapporteur.  Au  bas  de  cette  lettre 
rst  un  acte  qui  constate  qu'elle  a  été  envoyée 
à  plusieurs  assemblées  primaires  du  départe- 
ment du  Qers,  et  qu'elle  a  excité  leur  indi- 
gnation (1)  : 

M  Je  soussigné,  déclare  que  le  présent  im- 
primé a  été  envové  à  l'assemblée  primaire  du 
canton  de  Barceionne  par  des  émissaires  du 
district  d'Auch,  et  que  les  calomnies  que  La- 
plaigne s'est  permises  ont  excité  l'indigna- 
tion de  l'assemblée. 

et  Signé  :  Rxviiax,  commissaire  de  Pas* 
semblée  primaire  et  du  can- 
ton d^Auch.  M 

Du  6  août  1798,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 


(1)  ÀrckUiSS  fislioiMlfi,  cartoa  C  866,  doititr  689. 
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Chabot,  rapporteur.  Vous  voyez  que  le  sys- 
tème d'empêcner  Tacoeptation  d«  la  Constitu- 
ton  avait  parmi  vous  ses  auteurs,  La  posté- 
rité s'étonnera  que  des  hommes  envoyés  par 
le  peuple  pour  affermir  la  liberté  aient  tout 
ÎAÏt  pour  retarder  la  Constitution  que  lui 
offraient  ses  députés  fidèles.  Elle  s'étonnera 
que  ces  mêmes  qui  semblaient  soupirer  après 
le  retour  de  la  paix  et  le  règne  des  lois,  aient 
été  œux  qui,  le  livrant  à  Tanarchie,  ont  voulu 
l'affaiblir  par  la  ffuerre  civile.  C'étaient  eux 
qui  voulaient  l'obliger  à  vous  donner  des  suc- 
cesseurs ou  plutôt  à  se  replier  sur  la  Consti- 
tution royale  de  1791,  comme  ils  ont  voulu 
sauver  le  tyran,  en  appelant  au  peuple  de  son 
jugement  porté  par  le  peuple  lui-même. 

Citoyens,  si  vous  frappez  les  administra- 
teurs, vous  ne  pouvez  pas  laisser  impunis  ceux 
qui  les  ont  portés  à  la  révolte.  Laplaigne  vous 
à  calomniés  :  il  n'est  pas  vrai  que  150  membres 
se  soient  enfuis  et  que  la  moitié  de  l'Assem- 
blée ait  cessé  de  délibérer.  Je  dois  cette  jus- 
tice à  plusieurs  membres  égarés  du  ci-devant 
côté  droit,  qu'ils  ont  délibéré  avec  nous  sur  la 
Constitution,  qu'ils  ont  stipulé  les  intérêts  du 
peuple,  et  que  lorsqu'on  a  proposé  de  donner 
les  droits  de  citoyen  à  ceux  qui  adopteraient 
un  enfant,  ou  nourriraient  un  vieillard,  l'As- 
semblée tout  entière,  sans  distinction  de  côté, 
a  voté  cet  article.  Vous  ne  permettrez  pas  que 
l'on  vous  calomnie  dans  les  départements  et 
en  présence  de  leurs  envoyés.  Vous  ferez  un 
acte  de  justice  et  rendrez  un  nouvel  hommage 
à  la  vérité.  Je  demande  donc  que  Laplaigne 
soit  mis  en  état  d'arrestation  et  que  les  scel- 
lés soient  apposés  sur  ses  papiers,  qui  sans 
doute  renferment  encore  des  correspondances 
criminelles.  (Vifê  applaitdûaements*) 

(La  Convention  nationale  décrète  que  La- 
plaigne, un  de  ses  membres  sera  mis  en  arres- 
tation, et  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers.) 

Ichen  fl)  demande  que  le  comité  de  Sûreté 
générale  prenne  des  mesures  pour  faire  exé- 
cuter le  décret  d'arrestation  porté  contre  les 
députés  extraordinaires,  Paris,  dit  Laj^laï- 
gne,  et  Saint-Pierre,  dit  Lesperet,  adminis- 
trateurs du  département  du  uers, 

Darti^oëyte  observe  que  ces  deux  admi- 
nistrateurs sont  à  Paris,  où  ils  se  cachent 
pour  mieux  égarer  Topinion  publique  dans 
le  département  du  Gers,  par  des  rapports 
contre-révolutionnaires  ;  il  demande  que  ces 
deux  administrateurs  soient  renvoyés  devant 
le  tribunal  extraordinaire. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  au 
comité  de  Sûreté  générale  chargé  d'en  faire 
demain  son  rapport)  (2). 

Ivoyre-Iiapliinche.  au  nom  du  comité  cTa- 
liénation,  fait  un  rapport  et  présente  un 


(1)  Moniteur  universel  du  8  juillet  17fl3,  page  937, 
ir*  colonne,  ti  Proeèi'tferàauœ de  la  Convention,  t.  XVIiI, 
pa^e  160. 

(2)  Noua  donnons  ci-aprèa,  sa  note,  deux  lettres  des 
députai  eKtraord  in  aires  du  département  da  Gers,  Saint- 
Pierre«dit  Lesperet,  et  Paris,  dit  Laplai|fiie;  Tune  daté' 
du  6  juillet,  aux  commissaires  dés  sections  de  ia  rom- 
mune  d*Auch;  l'autre,  en  date  du  1  juillet,  au  Président 
d#  la  Côav#ntjM  n«iiPii«lt.«^{(otts>lfs  avant  mrouTéts 


projet  de  décret  pour  indiquer  otu»  min%ê$ree 
les  objets  qu^ils  peuvent  réclamer  au  mobilier 
national  et  pour  leur  ordonner  de  faire  un 
inventaire  etreonstancié  de  toute  VargenAerie 
et  de  la  vaisselle  d^or  et  émargent  qui  se  trou- 


aux  Archives  nationales,  carton  G  266,  doasier  629  *  elles 
sont  ainsi  cunçues  : 

«  Paris,  le  6  jutllet  1193, 
l'an  11  de  la  République  française. 

Les  députés  extraordinaires  du  département  du  Gers, 
aux  commissaires  des  sections  de  la  commune  dAuch. 

«  Citoyens, 

«  Nous  avons  reçu,  par  l'envoyé  du  département,  les 
procès- verbaux  et  I  adresse  que  vous  nous  aves  transmis 
au  nom  des  sections  de  la  ville  d'Audi;  la  coniiance 
qu'elles  uous  témoignent  ajoute  au  regret  de  ne  pn  voir 
remplir  leur  commission  coînme  elles  le  désiraieut.  Nous 
no  vous  dirons  pas  qu'il  eût  été  danjtereux  pour  nous 
de  présenter  à  la  barre  de  la  Conveuiiou  le  ^œu  de  nos 
concitoyens  parce  que,  supérieurs  à  toute  crainte,  cette 
considération  n'eût  pu  .  nous  arrêter;  mais  nous  vous 
dirons  que  si,  pour  la  dernière  adresse,  qui  avait  été 
l'objet  de  notre  voyajfe,  nous  fûmes  obligée  de  solliciter, 
pendant  plus  de  dix  jours,  notre  admissi<  n,  qui  fut 
eiiUii  accordée  à  l'obstiiiation  que  nous  mimes  à  la  ré- 
clamer; nous  solliciterons  aujourd'hui  bien  plus  longue- 
ment, et  plus  vainement  sans  doute  cette  faveur;  nous 
vous  diruDS  qu'en  supposant  que  nous  parvinssions  a 
l'obtenir  dans  huit,  dix  ou  quinze  jour:»,  l'é-propos  serait 
manqué,  Teffet  absolument  percfu;  nous  vous  dirons 
entln,  que  ceui  de  nos  députés,  avec  lesquels  vous  nous 
avez  chargés  de  uous  concerter,  ont  pensé  comme  noue 
a  cet  égard, 

«  11  n'est  pas  possible  non  plus  de  pratiquer  le  seooDd 
moyen  que  vous  nous  indiques  :  i*  parce  qu*uiie  sem» 
blable  profession  de  foi  ne  peut  pas  a  la  tribune,  noo 
plus  qu  a  la  barre,  surmonter  la  défaveur  dont  celui  qui 
l'exprime  est  bientôt  enveloppé;  ±^  parce  que  ceux  aux- 
quels uous  eussions  pu  recommander  lu  lecture  de  votre 
adresse,  pénétrés  de  cette  idée,  une  lttr>qiie  la  repré- 
sentation nationale  a  été  violée,  déchirée  par  la  force, 
il  n'existe  plus  de  Coo  eut  ion,  n  •  participent  plus  aux 
délibérations,  n'assistent  même  pas  aux  séances  qui  sont 
formés  uniquement  de»  députés  de  la  Aftontague.  Ces 
raisons  que  nous  venons  de  détailler,  étant  le»  mêmes 
par  rapport  à  l'adresse  des  autorités  constituées  du  dé- 
partement,  nous  n'avons  pas  pu  davantage  exécuter  leur 
volonté. 

«  Cependant  nous  avons  cherché  à  concilier,  autant 
qu'il  était  possible,  le  vwu  de  nos  commettants  avec  les 
circonstances  actuelles;  et  pour  y  parvenir,  en  même 
temps  que  nous  envoyons  au  Préaideut  de  la  O(»nventioo 
t  «utes  les  pièces  qui  uous  ont  été  adressées  par  le  dé- 
partement et  par  vou«,  nou^  publons,  pir  la  voie  de 
rimpression,  et  l'adresse  des  autorites  constituées  du 
dépariement,  et  le  ^rocés*ver  «al  des  sections  réunies, 
le  16  juin,  avec  un  extrait  de  leur  adresse.  Nous  avons 
été  d'act'ord  avec  no^  député'^,  que  iMmpression  du  pro- 
cés-verbal  et  de  l'adresse,  seulement  par  extrait,  valait 
mieux  dani  ce  moment  que  l'impression  de  l'adresse 
seule;  et  nous  avons  tous  pen«é  que  voua  nous  pardon- 
neriez d'avoir  ainsi  agi  sans  votre  agrément,  suivant  ce 
qui  nous  paraissait  le  plus  convenable. 

«  Telles  sont  les  circonstances,  citoyens,  que  les 
adresses  ne  sont  plus  bonnes  aujourd'hui  qua  tranquil- 
liser les  citoyens  qu'on  cherche  k  alarmer,  en  supposant 
de  nombreuses  adhésions  à  la  révolution  du  81  mai,  ou 
d^s  rétractations  de  la  part  des  autorités  qui '«'étaient 
prononcées  contre  l'anarchie. 

«  Nous  vous  envoyons  un  exemplaire  des  adressée» 
telles  que  nous  les  avons  fait  réimprimer,  et  que  lyilre 
imprimeur  les  vend  aux  curieux. 

«  Vf  uill  «,  eitoyeiis,  assurer  lus  seetioiii  du  tèle  qui 
noue  ftâîAi  et  de  Jiotrt  déveutneat  «bsoia  «iift  prta« 
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«Mi  4aia  h^M  dép^ien^niê  retpeeiifê:  îl 
B'^npnxae  ainsi  (1)  : 

La  nation  ne  tire  pas  tout  le  profit  possi- 
ble du  mobilier  national  :  1*  paroe  que  la 
vente  n'en  est  pas  bien  ordonnée  ;  2^  parce 
que  les  autorités,  chargées  de  diriger  cette 
vente,  en  disposent  pour  certains  établisse- 
ments. Il  faut  obvier  à  ees  inconvénients. 
Yoici  le  décret  que  j'ai  charge  de  vous  pro- 
poser (9)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport, de  son  comité  d'aliénation, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1«. 

tt  I^  ordres  donnés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur ib  Tinspectour  général  provisoire  du 
garde-meuble  de  la  République,  pour  mettre 
promptement  à  la  disposition  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  l'argenterie  na- 
tionale, dont  il  allègue  le  besoin,  sont  nuls  et 
de  nul  effet. 

Art,  2, 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  se  renfermera 
textuellement  dans  les  dispositions  du  décret 
du  a  courant,  relativement  aux  objets  mis  à 
sa  disposition,  et  qui  peuvent  être  aujour- 
d'hui» soit  au  Garde-meuble,  soit  à  rhôtel 
oi-devant  Coigny,  soit  à  TËcole  militaire,  ou 
dans  les  maisons  nationales  et  autres  dépen- 
dances, même  dans  celles  des  émigrés. 

Art.  3. 

«  Les  ministres  ne  pourront  réclamer  du 
mobilier  national  que  fauteuils,  chaises,  lits, 
rideaux,  coucher,  et  ce  qui  peut  être  utile  à 
leurs  bureaux,  tels  que  tablettes  en  bois  de 
sapin,  armoires  et  bibliothèques  portatives. 


cipM  da  la  liberté  répubUeaina.  Uoion,  eouraift,  p«rié- 
féraiice  :  voila  la  salut. 

«  Noui  vous  envoyons  encore  copie  de  la  lettre  qui  a 
acconipagoé  l'envoi  des  adraucit  au  Président. 

■  Sign^ :  Paris- La^plaign as;  11.  SAiNT-Piiaas.  » 

Copie  H  la  Uttrê  écriiê  pw  Um  4épui/i  êxtraùrdinaires 
du  Gerêt  an  ^^^itient  de  la  Canvenêion  nalionulêt  le 
1  JuilUl  1193,  Ta»  Il  de  la  HépabliqM. 

9  Citoyen  Président, 

«  Nous  envovons  A  la  Gonvenltoo  une  adresse  do 
toutes  les  autorités  constituées  du  département  du  Gers, 
réunies  le  11  du  mois  dernier,  une  adresse  des  sections 
lie  la  oommuno  d*Aurb  et  le«  procès-verbaui  des  séances 

âul  l'ont  procédée.  Nous  étions  charges  d«  faire  leetur** 
t  cas  diverses  pièces  a  la  barre  da  la  Convention,  mais 
nous  avon»  cru  uue  ta  «liflicnlté  d'obtenir  nuiie  ailniis- 
siun  çn  eiU  trop  [••ngle  pu  reianlc  iVffei,  et  l'experifiico 
de  rinjurieux  et  menaçant  accueil  qtie  nous  y  a\uti« 
éprouvée  la  dernière  fois  une  nous  y  avons  parle  au 
nom  du  département,  JnstiUe  d'ailleurs  notre  détermi- 
nation. 

«  Signé  :  Saisit- Pi sass  et  Pas». 

«  Collationné  : 

%  Signe  :  Pakis-Lapuigiib.  » 

(1)  fùurnel  ia  Devait  el  t^t  Oéerelit  n*  993  du 
0  août  !1V3,  page  19. 

.  (%\  Procéi-ver^aiu  dt  la  Çomvenlion,  t.  18,  p.  161  at 


Art.  4, 


«4  Tous  les  ministres  seront  tenus  de  four- 
nir dans  trois  jours  au  comité  d'aliénation 
de  la  Convention  nationale  un  inventaire 
oirconatancié  de  toute  Targenterie,  vaisselle 
d'or  et  d'argent  qui  se  trouve  dans  leur  dé- 
partement respectif,  et  de  remettre  dans  le 
même  délai  lesdits  effets  d'or  ou  d'argent 
aux  coQunissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 
qui,  après  véï'ification  et  procès- verbal  de 
poids,  les  feront  convertir  en  lingots,  et  les 
renfermeront  dans  la  caisse  à  3  cFés. 

Art.  6. 

«  Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  ex- 
pédié à  chaque  ministre  individuellement.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

GamoB  demande  la  parole  pour  une  mo« 
tion  d'ordre  dont  le  but  est,  dit-il,  de  réunir 
tous  les  Français  à  la  Constitution  (1). 

^  t'Iiabol  lui  impute  d*avoir  tenté  de  fédéra* 
User  son  département  et  d'avoir  cherché  jpar 
tous  les  moyens  d'y  souffler  la  guerre  oivile. 
Il  réclame  Tordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

€  ambon  (8)  Sur  la  demande  du  ministre 
de  la  guerre  vous  avez  décrété  qu'il  serait 
autorisé  à  payer  les  troupes  en  numéraire 
dans  l'île  de  Corse.  Je  viens  solliciter  le  rap- 
port de  ce  décret  qui  est  très  nuisible  aux  in- 
térêts de  la  République.  Rochambeau  fit  la 
même  demande  à  l'Assemblée  législative  qui 
la  décréta.  Vous  sentîtes  que  ce  décret  était 
propre  à  discréditer  les  assignats,  et  vous  le 
rapportâtes.  Je  demande  que  vous  rappor- 
tiez oelui  que  vous  avez  rendu  hier. 

(La^  Convention  rapporte  son  décret  qui 
autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  pa^er 
les  troupes  de  Corse  en  numéraire,  et  renvoie 
l'examen  de  la  lettre  du  ministre  au  comité 
des  finances.) 

Baiiire,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  qéné- 
raie  (3)  :  On  voit  avec  plaisir  que  les  lieux 
publics  sont  remplis  par  les  commissaires 
des  départemente,  et  qu'ils  v  fortifient  Topi- 
nion  publioue.  Cependant  le  comité  de  sû- 
reté générale  est  instri^it  que  plusieurs  sont 
venus  avec  une  mission  particulière.  Ils  veu- 
lent tenir  des  assemblées  où  ils  travailleront 
à  faire  partager  leurs  opinions  aux  autres 
députés  des  assemblées  primaires  qui  en  ont 
de  différentes.  Ce  sont  des  hommes  oonaus 
pour  des  aristocrates  dans  les  lieux  d'où  ils 
sont  députés.  Leur  intention  est  d'exciter  des 
troubles  à  Paris  et  d'y  allumer  le  feu  de  la 
guerre  civile.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  l'autoriser  à  s'aasuier  de  la  per- 


(t)  Journal  des  ùébaU  et  des  Déereti,  n*  3i3«  p.  17 
et  ProvêS'Veràaux  de  la  Convenliont  t.  18,  p.  163. 

[t)  Moniteur  universel  du  8  août  1793,  page  937, 
1»*  colonne  el  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18, 
paae  lt>9. 

(S)  Moniteur  universel  du  8  aofti  1793,  pa^ra  031, 
l'«  <  ulonne  ci  JouthoI  doê  Ih^buts  et  des  Ut'iretê,  n«  .tta, 
page  71.  —  Vo>.  «ealeiuout  Procéê-verbaujc  d$  ta  Cott- 
veutmi  t.  18,  p.  lt»3, 


360 


IGonveiUioti  nationale.]    ARCHIVES  PARLEUENTAIRES.    [6  août  1793.] 


sonne  de  oeux  qu'il  aurait  reconnus  suspects. 
(Murmures  et  applaudissements,) 

Delacroix  {Eure-et-Loir),  J*appuie  la  pro- 
position faite  par  Basire.  Je  ne  connais  pas 
de  mission  ni  de  qualité  qui  puissent  être  au- 
dessus  de  la  loi.  Il  y  avait  des  conspirateurs 
dans  le  sein  de  la  Convention  ;  vous  les  avez 
fait  arrêter,  et  les  avez  renvoyés  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  ne  ferait  pas  arrêter  le^  conspirateurs 
qui  pourraient  se  trouver  parmi  les  envoyés 
des  assemblées  primaires.  Voulons-nous  être 
éçaux  ?  soyons  soumis  à  la  loi  ;  gue  toute  in- 
violabilité, que  toute  impunité  disparaisse  de- 
vant elle.  (Nouveaux  applaudissements,) 
D'ailleurs,  les  commissaires  vertueux,  les  bons 
pères  de  famille,  qui  sont  venus  ici  avec  la 
confiance  de  leurs  concitoyens,  seraient  indi- 
gnés qu'on  ne  punit  pas  les  contre-révolution- 
naires qui  se  trouvent  parmi  eux,  et  qui  ont 
été  envoyés  par  les  conspirateurs  que  nous 
avions  dans  la  Convention.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Thirlon.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  Basire,  motivée  sur  oe 
que  la  loi  doit  atteindre  tous  les  conspira- 
teurs. J*ai  un  fait  à  faire  connaître  à  la  Con- 
vention :  il  ^  a  des  députés  des  assemblées 
primaires  qui  ont  perdu  le  reçu  qu'on  leur 
avait  donné  de  la  déposition  qu'ils  ont  faite 
des  procès-verbaux  qui  constatent  leurs  pou- 
voirs. Ces  reçus  peuvent  être  tombés  dans  les 
mains  de  gens  mal  intentionnés,  qui  en  pro- 
fiteront pour  faire  des  déclamations  incen- 
diaires. Je  demande  que  les  commissaires  qui 
reçoivent  ces  reçus  y  apposent  leur  signa- 
ture ;  avec  cette  précaution,  ils  ne  pourront 
servir  qu'à  eux. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition. 

Baiftire.  La  proposition  que  je  fais  est  sim- 
ple et  claire.  Je  demande  que  le  comité  de 
DÛreté  générale  soit  autorisé  à  faire  arrêter 
les  commissaires  suspecte. 

Hardy,  je  demande  par  article  addition- 
nel que  le  comité  de  Sûreté  générale  soit 
tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de  l'arres- 
tation, et  que  le  commissaire  arrêté  soit  en- 
tendu contradictoirement  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

D'autres  membres  :  C'est  de  droit. 

Ciaston.  Cette  proposition  est  perfide.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

Garnier  (de  Saintes),  Prenez  garde,  ci- 
tojrens,  qu'on  ne  dise  que  vous  avez  fait  une 
loi  pour  les  seuls  commissaires  envoyés  par 
les  assemblées  primaires.  La  loi  doit  être 
la  même  pour  tous  :  tous  doivent  être  soumis 
à  la  loi  ;  aussi  je  demande  que  le  comité  de 
Sûreté  générale  soit  seulement  autorisé  à 
prendre,  contre  les  malveillante,  quelçiue 
part  qu  ils  se  trouvent,  les  mesures  prescrites 
par  la  loi. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Les  envoyés  des 
assemblées  primaires  ont  un  caractère  parti- 
culier^ et  je  dis  que  le  comité  a  besoin  d'une 
autorisation  particulière  pour  faire  arrêter 
les  conspirateurs,  s'il  y  en  a  parmi  eux.  Tous 
les  jours  vous  autorisez  vos  comités  à  faire 
arrmr  ceux  de  vos  membres  contre  lesquels 


il  est  nécessaire  que  vous  porties  le  décMt; 
mais  les  commissaires  des  afisembléea  pri- 
maires sont  aussi  représentants  du  peuple 
pour  présenter  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion, et  je  soutiens  que  ni  la  commune  de 
Pans,  m  aucune  des  sections,  n'a  droit  de 
faire  arrêter  aucun  de  ces  délégués  du  peu- 
ple. Ainsi,  conduisez-vous  à  leur  égard  comme 
vous  agissez  envers  les  membres  de  la  Conven- 
tion ;  que  le  comité  vous  fasse  part  des  motifs 
qui  provoquent  une  arrestation  et'  alors  vous 
prononcerez.  Vous  devez  suivre  cette  marche, 
car  ils  sont  envoyés  ici  plus  immédiatement 
que  nous.  (Vifs  applaudissements,) 

La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  autorise  son 
comité  de  Sûreté  générale  à  faire  observer  et 
surveiller  ceux  des  commissaires  députés  qui 
tenteraient  d'engager  leurs  collègues  à  des 
démarches  contraires  au  mandat  qui  leur  a 
été  décerné  par  les  assemblées  primaires  ;  à 
les  faire  appeler  devant  lui  pour  les  enten- 
dre, à  la  charge  d'en  rendre  compte  immédia- 
tement à  la  Convention  nationale;  décrète 
que  le  présent  décret  sera  à  l'instant  envoyé, 
par  le  Conseil  exécutif,  aux  autorités  consti- 
tuées de  Paris.  i)our  être  imprimé,  publié  et 
affiché  sans  délai.  » 

Loysel,  au  nom  du  comité  de»  assignats 
et  monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  un  nouveau  système  mo- 
nétaire (2)  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

La  Convention  nationale  vient  d'inter- 
dire les  échanges  que  la  malveillance  négo- 
ciait entre  la  représentation  de  nos  terres, 
et  des  espèces  qui  en  tirent  leur  valeur  du 
prix  d'opinion  que  l'or  et  l'argent  ont  ob- 
tenu. Néanmoins  la  France  doit  garantir  le 
poids  et  le  titre  des  pièces  dont  elle  fait 
usage  dans  ses  relations  commerciales  et  non 
leur  valeur.  Il  convient  encore  oue  le  métal 

f»ar  lequel  on  soldera  ses  bénénces  prenne 
a  forme  la  plus  avantageuse  à  la  destina- 
tion pour  laquelle  il  est  réservé. 

La  constitution  monétaire  d'une  nation 
est  tellement  liée  avec  la  fortune  publique, 

âue  les  administrations  éclairées  ont  craint 
'ébranler  cette  base  de  la  confiance,  même 
en  réformant  les  vices  ou  les  abus  qui  s'y  sont 
introduite  ;  mais  nous  nous  trouvons  dons 
des  circonstances  particulières  qui  nous  font 
un  devoir  d'adopter  un  nouveau  système.  Il 
faut  saisir  cette  occasion  pour  en  établir  un 
qui  soit  entièrement  conforme  aux  principes, 
et  pour  mettre  nos  monnaies  en  narmonie 
avec  les  autres  institutions  de  la  Bépubli- 
que. 
La  cause  qui  a  le  plus  influé  sur  les  vices 


(1)  Collection  Baudouin,  t.  32,  p.  39  et  Procès-ver- 
baux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  164. 

(S)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  165. 

13;  Bibliothèque  nationale  :  L^,  n*  23*76.  ^  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  d<  s  députés  :  Collection  Partiez 
[de  VlHse),  t.  143,  n*  11'.  —  Le  document  imorimé 
porte' le  (iire  suivaut  :  «  Rapport  et  projet  de  aécret 
sur  un  nouveau  système  mofiHaire,  présent/s  à  lu  Con- 
vention nationale,  au  nom  du  comité  des  finances,  par 
P.  Loysel^  député  du  département  de  V Aisne.  Da 
17  avril  1793/  l'an  S*  de  la  République  française,  -* 
Imprimés  par  ardre  de  tti  Convention  nêUonaU  »« 
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qui  se  sont  introduits  dans  le  régime  des 
monnaies;^  c'est  la  mauvaise  foi  des  gouverne- 
ments qui  ont  cherché  à  déguiser  un  impôt 
aux  yeux  du  peuple,  et  qui  ont  attesté  du 
sceau  public  un  mensonge  dangereux.  Vaines 
tentatives  I  ils  n'ont  pu  tromper  que  quel- 
ques instants.  Bientôt  la  fraude  est  dévoi- 
lée au  commerce  qui  ne  prend  jamais  pour 
mesure  de  ses  transactions  que  la  quantité 
de  métal  pur  qui  se  trouve  dans  les  monnaies 
d'or  ou  d'argent  de  chaque  nation. 

Une  cause  secondaire  qui  a  favorisé  l'ac- 
tion de  celle  que  nous  venons  d'indiquer,  et 
qu'il  faut  se  hâter  de  détruire,  c'est  le  lan- 
gage obscur  dont  on  a  enveloppé  les  idées  les 
plus  simples  de  l'art  monétaire. 

Aujourd'hui  que  l'intérêt  du  gouvernement 
ne  peut  plus  se  séparer  de  l'intérêt  général, 
nous  chercherons  les  moyens  les  plus  assurés 
pour  que  la  monnaie  de  la  République  ait, 
relativement  au  titre  et  relativement  au 
poids,  toute  la  valeur  qui  est  proclamée. 
Nous  nous  proposerons  seulement  ae  faire  en- 
trer dans  son  évaluation  les  frais  de  fabri- 
cation qui  ajoutent  une  valeur  réelle  aux 
pièces  monnayées  ;  car  il  n'est  personne  qui 
ne  consentit  a  payer  une  rétribution  modé- 
rée pour  faire  constater,  et  le  titre  et  le 
poids  des  fractions  d'un  lingot  qu'il  donne 
ou  qu'il  reçoit  en  échange  d'autres  valeurs. 

Ce  n'est  pas  une  juste  économie  qui  nous 
détermine  à  cette  mesure  ^  c'est  une  considé- 
ration jplus  importante.  Si  l'on  ne  retient  pas 
les  frais  de  fabrication  sur  la  valeur  numé- 
raire, lorsque  les  pièces  sortent  du  balancier 
et  entrent  dans  la  circulation,  celles  qui,  par 
une  inégalité  qu'on  ne  peut  entièrement 
éviter,  se  trouvent  avoir  le  plus  de  poids  sont 
retirées,  et  elles  produisent,  en  les  fondant, 
un  lingot  qui  a  une  valeur  supérieure  à  la 
somme  représentée  par  les  pièces  qui  ont  été 
fondues  :  de  la.  il  ne  reste  dans  la  circulation 
que  les  pièces  les  plus  faibles,  et  la  monnaie 
se  trouve  avoir  en  réalité  une  valeur  infé- 
rieure à  celle  qu'elle  aurait,  si  l'on  avait  em- 
pêché cette  manœuvre  par  un  droit  qui  ne  re- 
présentât que  les  frais  de  fabrication  ;  il  faut 
d'ailleurs  qu'il  ne  soit  pas  indifférent  à  l'or- 
fèvre de  jeter  dans  son  creuset  des  pièces  mon- 
nayées ou  un  lingot  au  même  titre. 

Rien  ne  doit  être  caché  aux  yeux  du  peu* 
pie  ;  c'est  un  devoir  de  ceux  à  qui  il  a  donné 
sa  confiance,  de  l'éclairer  et  de  le  mettre  en 
état  de  juger  lui-même  tout  ce  qui  compose 
la  chose  publique.  Nous  ramènerons  donc,  et 
à  un  langage  populaire,  et  aux  formules  les 
plus  simples,  tout  ce  qui  isolait  les  connais- 
sances monétaires. 

Parmi  les  innovations  qui  honorent  la  con- 
quête de  la  liberté,  on  doit  resarder  comme 
rune  des  plus  importantes,  celle  qui  a  pour 
objet  rintroduotion  des  mesures  invariaoles, 
et  données  à  tous  les  peuples  par  la  nature,  et 
celle  du  calcul  décimal  qui  met  la  portion  la 
moins  instruite  du  peuple  à  Tabri  des  astuces 
de  commerce.  Une  détermination  fixe  de  me- 
sures et  du  poids,  une  manière  simple  et  uni- 
forme de  les  combiner,  établissent  une  espèce 
de  langage  commun  et  introduisent  dans  les 
conventions  une  échelle  constante  qui  dimi- 
nue les  ressources  de  la  mauvaise  foi,  et  qui 
doit  concourir  à  propaser  les  sentiments  de 
{raternité  entre  les  différentes  sections  des 
hommes. 


O'est  à  l'Académie  des  sciences  qu'ont  été 
confiées  toutes  les  opérations  qui  doivent  ser- 
vir à  déterminer  les  mesures  et  les  poids  qu*on 
doit  adopter  ;  elle  les  a  suivies  et  exécutées 
avec  le  zèle  et  l'intérêt  qu'on  avait  droit  d'at- 
tendre  de  ses  lumières  et  de  l'esprit  philoso- 
phique qui  l'anime  ;  elle  est  déjà  parvenue  à 
une  détermination  qui  satisfait  complètement 
à  tous  les  besoins  du  commerce,  et  même  à 
l'exactitude  que  peuvent  exiger  les  monnaies, 

La  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  et  la 
manière  de  la  diviser  ne  doivent  pas  seules 
fixer  l'attention  ;  sa  beauté  mérite  d  être  prise 
en  grande  considération,  non  seulement  par 
l'intîérêt  que  doit  inspirer  la  perfection  des 
arts  dans  une  République  qui  doit  fomenter 
tous  les  genres  de  gloire,  mais  principalement 
comme  &  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  les 
contrefaçons. 

Nous  allons  suivre  le  système  monétaire  que 
nous  proposons  sous  les  rapports  :  1®  du  titre 
du  poids  et  de  la  division  aes  espèces  ;  2^  de 
leur  fabrication  et  de  leurs  empreintes  ;  3®  de 
leur  essai  ;  4®  de  leur  jugement.  Nous  propo- 
serons ensuite  des  vues  sur  la  petite  monnaie. 

CHAPITKB  i^. 
Du  titre  et  du  poids  des  pièces  de  monnaie. 

Le  titre  et  le  poids  doivent  être  constants 
et  invariables  :  il  faut  en  faire  disparaître  les 
incertitudes  autant  qu'il  est  possible.  C'est  là 
le  principe  auquel  doivent  se  rapporter  toutes 
les  lois  qui  ont  les  monnaies  pour  objet. 

L'on  a  proposé  de  ne  fabriquer  les  monnaies 
qu'avec  des  métaux  dépouillés  de  tout  alliage. 
Alors,  il  n'y  aurait  plus  de  calcul  à  faire  pour 
déterminer  la  valeur  réelle  des  monnaies  et 
l'on  aurait  qu'à  connaître  leur  poids,  puis- 
qu'il n'y  a  que  l'or  et  l'argent  purs  qui  for- 
ment cette  valeur  intrinsèque  ;  mais  cet  avan- 
tage est  compensé  par  des  inconvénients  gra- 
ves : 

V  En  supposant  que  le  frottement  ne  fût 
pas  plus  destructif  pour  les  pièces  de  métal 
pur  que  pour  celles  dont  la  dureté  est  aug- 
mentée par  un  alliage,  leur  souplesse  les  ren- 
drait sujettes  à  se  déformer.  Or,  la  beauté  de 
la  forme  est  un  des  caractères  que  nous  devons 
donner  à  nos  monnaies. 

2^  Il  faudrait  ajouter  aux  frais  de  fabri- 
cation ceux  de  l'affina^  ;  et  pour  parvenir 
à  avoir  un  métal  parfaitement  pur,  les  frais 
seraient  beaucoup  plus  considérables  que 
pour  l'affinage  ordinaire  ;  cette  augmentation 
serait  perdue  dans  l'évaluation  du  commerce, 
parce  que,  pour  les  étrangers,  un  poids  de 
métal  pur  n^aurait  pas  une  valeur  supérieure 
à  celle  de  la  même  quantité  de  métal  pur, 
allié  à  une  petite  portion  de  cuivre. 

Il  convient  donc  de  conserver  un  allia^ 
dans  nos  monnaies  d'or  et  d'argent;  mais 
quelle  est  la  proportion  que  nous  adopte- 
rons f 

Le  calcul  décimal  présente  de  si  grands 
avantages  par  sa  facilité  et  par  la  netteté  des 
idées  qu'il  donne,  que  l'on  doit  rintrodutre, 
autant  qu'il  est  possible,  dans  tontes  les  quan- 
tités commerciales.  On  va  voir  qu'il  peut 
s'appliquer  avec  succès  au  titre  des  monnaies. 

L'arceent  de  notre  monnaie  est  à  présent  au 
titre  de  10  deniers  fil  grains,  c'est-à-dire  que, 
sur  fi88  parties»  il  te  trouve  S7  ]»»rtiM  de  oni* 
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vre  et  961  parties  d'argent,  ou  la  pièoe  d'ar- 
gent étant  1,  le  cuivre  est  0,097656.  Mais 
Qotre  argent  provient  presqu'entiërement  des 
piastres  dont  le  titre  Qst,  à  peu  près,  de  10  de- 
niers 18  grains,  où  le  cuivre,  par  oonséquent, 
est  0,104167. 

Si  Ton  adopte  pour  le  titre,  l'alliage  de 
neuf  parties  d'argent  et  d'une  partie  de  cuivre, 
l'on  ne  baisse  oue  très  peu  le  titre  actuel  ;  on 
le  rapproche  au  titre  des  piastres,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  ou'une  très  petite  addition  d'ar- 
gent afûné  a  y  faire  pour  les  convertir  en 
notre  monnaie,  et  l'on  aper^it,  avec  la  plus 
grande  facilite,  le  rapport  du  titre  de  nos 
monnaies  avec  les  monnaies  étrangères. 

La  même  proportion  nous  parait  convenir  à 
l'or  :  actuellement  le  marc  d'or  se  divise  en 
24  carate,  qui  se  sous-divisent  en  33/32"^,  de 
sorte  que  le  marc  contient  768/32«*. 

Le  titre  commun  de  l'or  de  notre  monnaie 
est  de  21  carats  23/32^'  ;  c'est-à-dire  que  la 
pièoe  étant  1.  le  cuivre  s^  trouve  0,097666. 

Si  le  titre  était  à  21  carats  1^32<*,  le  ouivre 
serait  —  0,10026  ;  de  sorte  que,  pour  obtenir 
les  avantagée  du  calcul  décimal  pour  le  titre 
de  l'or^  il  suffirait  d'en  baisser  le  titre  actuel 
de  moins  de  2/32^  de  carat. 

Eelativement  aux  poids  et  aux  mesures,  la 
Convention  doit  établir  un  système  uniforme 
et  prendre  des  résolutions  générales.  Il  faut 
donc  qu'elle  décrète  les  principes  qui  seront 
suivis  dans  la  détermination  générale  des 
poids  et  mesures,  pour  arrêter  les  poids  des 
nouvelles  monnaies. 

L'unité^  principale  des  poids  que  propose 
l'Académie*  ou  la  livre  décimale,  comparée 
aveo  les  poids  de  marc  est  de  2  livres  5  gros, 
49  grains,  ou  de  18,841  graina. 

L'unité  principale  des  nouvelles  monnaies 
aérait  la  centième  partie  de  celle  des  nou- 
veaux poids,  soit  pour  l'argent^  soit  pour  l'or. 

C'est  la  quantité  d'argent  fin  qui  représente 
la  livre  numéraire  actuelle,  qui  servirait  à 
établir  des  comparaisons  entre  les  valeurs  an- 
ciennement stipulées  (oellee  qui  sont  repré- 
sentées par  les  assignats)  et  celles  oui  seraient 
représentées  par  les  pièces  nouvelles. 

Nous  présentons,  dans  un  tableau,  les  rap- 
ports de  poids  et  de  valeur  de  la  monnaie  pro- 
jetée avec  la  monnaie  actuelle,  en  donnant 
provisoirement  le  nom  de  franc  à  la  pièce 
d'argent  et  à  celle  d'or. 

L'on  doit,  dans  un  système  monétaire,  se 
borner  à  faire  connaître  le  rapport  des  pièces 
nouvelles  d'or  avec  les  pièces  actuelles  de 
24  livres,  quelle  que  soit  leur  proportion  mo- 
mentanée avec  l'argent,  les  assignats  et  les  au- 
tres valeurs. 

Nous  avons  considéré  jusqu'à  présent  les 
pièces  monnayées.  indéi>endamment  des  frais 
de  fabrication  qu  il  est  juste  et  ou'll  convient 
de  prélever.  Il  serait  impossible  ae  déterminer 
les  f^ais  de  monnayage  ayee  une  précision 
parfaite  ;  car  ces  frais  varient  par  plusieurs 
eirconstânoek,  et  partibuliè^ement  par  la 
quantité  plus  ou  moins  grande  de.  monnaie 
oui  te  fabrique;  mais,  comme  nous  oonsi- 
jaérona  dans  les  droits  de  monnayage,  beau- 
coup plus  l'avantsire  de  prévenir  la  fonte  des 
espèces  que  le  dédommagement  de  ees  frais, 
poua  avons  t^ohé  de  déterminer  le -terme  qui 
pourrait  produire  le  premier  eSet,  plutôt  qiie 
4'éyaltter:  )m  tlépeii«e«  du;  poiinagr«S*i  «^ 


noua  avons  préféré  d^  laisser  uzit  j^rtie  ^ 
cette  dépense  à  la  charge  de  la  nation. 

Les  droits  retenus  sur  la  fabri^tioa  dee 
monnaies  peuvent  se  diviser  en  fr^Âs  de  {a- 
brication  et  en  droit  de  seigneuriale.  Les 
frais  de  fabrication  qui  étaient  perçus  sur  le 
marc  d'argent  monnayé  avant  les  nouvelles 
lois  monétaires,  étaient  de  17  fr.  11  d.  1/2 
>ar  marc  ;  mais,  comme  le  mare  d'argent  en 
ingot,  au  titre  de  l'argent  monnayé,  eet,  se- 
lon le  tarif  de  1773  de  48  liv.  8  a,»  et  la  vaieur 
du  maro  d'argent  monnayé  de  4ft  Uv.  18  s., 
le  droit  de  seigneuriage,  proprement  dit,  était 
de  11  BOUS  1/2  denier  par  marc  (1). 

Selon  oea  évaluations,  le  droit  de  seigneu- 
riage  réuni  aux  droits  de  ^  fabrication,  est 
un  peu  plus  du  trente-quatrième  de  la  valeur 
de  l'argent  en  lingots. 

Nous  proposons  de  fixer  les  frais  de  fabri- 
cation au  centième  en  poids  de  l'argent  mon- 
nayé, de  sorte  qu'un  lingot  au  ilti^  d\in 
dixième  de  ouivre  n'aurait  de  différence  avec 
les  pièces  qui  représenteraient  sa  valeur, 
qu'un  centième  en  poids. 

Le  droit  de  seigneuriage  qui  est  pereu  sur 
l'or  est,  relativement  aux  frais  de  fabrica- 
tion, beaucoup  plus  fort  que  celui  de  l'ar- 
gent ;  mais,  réuni  avec  les  droits  de  fabri- 
eation,  il  fait  plus  du  quarantième  de  l'or  en 
lingots  au  même  titre.  Nous  proposons  de  ré- 
duire le  droit  de  fabrication  au  8/100*  du 
poids  de  l'or  monnayé. 

Les  frais  de  fabrication  dont  nous  venons 
de  parler  seraient  perçus  sur  les  métaux 
bruts  ou  en  monnaie  étrangère,  qui  seraient 
apportés  aux  changée  ;  mais  nos  espèoes  mon- 
nayées pourraient  être  changées  contre  une 
quantité  égale  de  fin  contenu  dans  les  nou- 
velles pièoes  ;  on  n'exigerait,  pour  cet 
échange,  que  le  poids  rigoureux  des  métaux  ; 
cette  mesure  est  juste,  parce  que  les  droits 
de  fabrication  et  de  seigneuriage  ayant  déjà 
été  perçus  sur  les  métaux,  ils  ne  doivent  pas 
l'être  une  seconde  fois,  fille  est  en  mêine  temps 
nécessaire  pour  parvenir  à  faire  disparaître, 
peu  à  peu,  toutes  les  anoiennes  pièces.  La  eer« 
titude  de  titre  et  de  poids  que  nous  proposons 
de  donner  à  la  nouvelle  monnaie  ne  tarderait 
pas  à  lui  procurer  une  préférence  sur  l'an- 
cienne et  amènerait  une  refonte  graduelle. 
Cette  refonte  serait  une  dépense  pour  la  na- 
tion ;  mais  cette  dépense  serait  bien  eam- 
pensée  par  l'avantage  qu'en  retirerait  le  eom- 
meroe. 

Nous  n'avons  indiqué  qu'une  pièoe  d^argent 
et  une  pièoe  d'or,  et  peut-être  conviendr^-t-il 
de  s'en  tenir  à  ces  deux  pièoes,  pendant  que 
les  assignats  seront  la  véritable  monnaie  na- 
tionale. On  pourrait  cependant,  sans  incon- 
vénient, fabriquer  des  pièeea  d'un  poids  dou* 
ble,  c'e8t-à*dire  d'un  cinquantième  de  Tunité 
nrineipale  du  poids  ou  oe  la  nouvelle  livra. 
Nous  oroyons  même  que,  pour  ne  pas  ralentir 
la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent,  il  est 
à  propos  d^admettre,  dans  oe  Atoment,  oelle 
du  double  f  raile  d'argent. 


(1)  On  ajoute  3  sous  k,  la  v^ileur  de  8  éeus  3/10  qai 
font  1«  marr,  pour  le  remède  d«  poids,  dont  une  partie 
est  prise  dans  U*  frais  ât*  fabrication  énoncés,  un  ne 
fait  pas  mention  de  (Vritretien  des  bdtels  des  nionnaies, 

•  IHniérAl  de  l4*nr  vatenr,  du  paiement  dM  efnèièft 
fi^néraas,  des  frii<  de  comptabilité,  ele.  |  dipe&Mi  ffil| 
sont  toatei  ao  résultat  de  la  fabricition. 
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CRAPITRB  II. 

De  la  fabrication  et  dea  empreintes. 

La  fabrication  d«8  monnaies  sollicite  une 
attention  partioulière  de  la  part  dea  législa- 
teurs  ;  car  c'est  de  sa  précision  et  de  sa  beauté 
que  dépendent  la  oonlianoe  du  commerce  et  la 
difficulté  des  contrefaçons. 

La  commission  des  monnaies  nous  a  déjà 
indiqué  nlusieurs  réformes  utiles  dans  les  lois 
qui  ont  fa  fabrication  pour  objet.  Il  convien- 
drait, par  exemple,  de  i^mettre  à  la  charge 
de  la  nation  l'entretien  des  laminoirs,  des 
coupoirs,  ainsi  que  celui  des  balanciers,  et  de 
la  machine  à  marquer  sur  tranche,  pour  qu'on 
ne  mette  pas  dans  cet  entretien  une  épargne 
nuisible  a  la  beauté  des  espèces.  Il  serait  à 
propos  de  faire  payer  les  graveurs  propor- 
tionnellement à  la  quantité  de  monnaie  qui 
est  fabriquée  avec  leurs  carrés,  parce  qu'en 
les  pavant  par  carrés,  comme  on  le  fait  au- 
jourd'hui, les  graveurs  ont  intérêt  à  en  four- 
nir qui  s'usent  promptement. 

L'on  est  obligé  d'accorder  une  certaine  lati- 
tude aux  limites  du  poids  que  la  loi  attribue 
aux  monnaies  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  le  re- 
mède de  poids.  Cette  mar^e  doit  être  d'au- 
tant plus  petite  que  la  fabrication  de  la  mon- 
naie est  plus  perfectionnée,  et  comme  le  but 
est  d'atteindre  à  la  plus  grande  précision  pos- 
sible dans  le  poids^  ainsi  que  dans  le  titre 
des  pièces  de  monnaie^  la  moitié  du  poids  de 
tolérance  doit  être  mise  en  dehors  au  poids 
fixé  et  l'autre  moitié  en  dedans. 

La  loi  accordait  36  grains  de  remède  par 
marc  d'argent  et  16  grains  par  marc  d'or  ; 
mais  l'on  sait  que  les  directeurs  ne  prennent 
qu'une  partie  du  remède  et  qu'ils  peuvent  fa- 
cilement approcher  de  fort  près  du  terme 
Ju'ils  veulent  atteindre.  Il  suffira  donc  de 
aisser  la  latitude  de  l^SOO*  en  é^hors  et 
do  1/400*  en  dedans  pour  les  pièces  d'or. 

Quelnuo  désir  qu  on  ait  de  composer  des 
tvpes  riches  ou  brillants  pour  les  monnaief:. 
il  faut  les  subordonner  aux  considérations  ti- 
rées du  mécanisme  du  monnayage. 

Les  monnaies  ne  peuvent  être  frappées  nue 
d'un  seul  coup  de  balancier  et  non  de  plu- 
sieurs comme  les  médailles.  Sans  cela,  elles 
demanderaient  trop  de  temps  et  trop  de  frais 
pour  leur  fabrication.  Un  fort  relief,  ou  mêm^ 
des  reliefs  médiocres  placés  des  deux  côtés  et 
diamétralement  opposés  les  uns  aux  autres, 
ne  eonriennent  point  aux  monnaies,  parce 
que  le  métal  ne  serait  pas  asâoz  puissamment 
refoulé  par  un  seul  coup,  pour  remplir  les  ca- 
vités des  deux  carrés.  On  ne  donnera  donc  d(^ 
relief  un  peu  prononcé  que  d'un  seul  côté  ;  co 
sera  le  type  composé  avec  quelque  éléffance. 
Quant  à  l'autre,  plus  simple,  il  ne  doit  con- 
tenir que  de  légers  ornements  avec  renon- 
ciation du  poids  de  la  pièce,  millésime,  de  la 
République  française,  de  la  monnaie  où  elle 
a  été  frappée. 

On  propose  les  types  suivants  pour  les  deux 
pièces  d'arsent  : 

1*.  La  Liberté  et  l'Epralité  se  donnant  In 
main,  avec  la  légende  :  lie  haêéê  du  vrai  ban- 
hefir. 

9*  La  Liberté  tenant  le  bonnet  avec  un<* 
oorne  d'abondance  et  la  léirende  :  elle  produit 
tou$  les  &MM  ;  et  lur  la  pièce  d'or,  la  France 


appuyée  sur  la  Liberté  avec  la  légende  :  la 

France  régénérée. 
Sur  la  tranche,  on  gravera  œs  mots  : 
Garantie  du  poids.  Ces  mots  seront  gravés 

en  creux  afin  de  pouvoir  employer  la  virole. 

CBAPITBB  III. 

De  l'essai  des  monnaies* 

Toutes  les  formules  qui  servent  à  l'art  des 
essais  doivent  épi  ou  ver  la  même  réforme  que 
le  système  monétaire  avec  leauel  elles  se  trou- 
vent intimement  combinées.  Ainsi  le  poids  fic- 
tif, qu'on  appelle  poids  de  semelle  et  qui, 
Siour  l'or,  se  divise  en  S4  carats  et  en  768/32** 
e  carat,  se  divisera  en  1,000  parties  ;  et  celui 
qui,  pour  l'argent,,  se  divise  en  12  deniers,  ou 
en  288/24**  de  denier  se  divisera  aussi  en 
1,000  parties.  On  représentera  la  proportion 
qui  se  trouve  entre  le  métal  pur  et  1  alliage 

f>ar  le  nombre  de  millièmes  parties  qu'indique 
'essai. 

En  adoptant  la  progression  décimale,  il  se- 
rait indinérent  de  déterminer  la  quantité  de 
métal  soumise  à  l'essai.   L'on  pourrait  tou- 


avec  1  alliage  ei^  le  reauire  en  millièmes,  mais 
l'expérience  a  prouvé  que  la  bonté  de  l'essai 
dépendait  en  grande  partie  de  la  quantité  de 
métal  soumise  à  l'opération  ;  d'ailleurs,  il  est 
avantageux  de  réduire,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, la  pratique  d'un  art  à  des  opérations 
mécaniques  et  constantes. 

Le  poids  réel  d'or  employé  aux^  essais  est 
ordinairement  de  12  grains.  Le  poids  qui  di- 
vise les  12  grains  en  768/32**  de  carat  s'appelle 
la  demi-semelle.  On  appelle  poids  de  semelle 
celui  qui  divise  24  grains  d'or  en  708/32*'.  On 
se  sert  rarement  de  ce  dernier,  parce  que  le 
cornet  qui  en  résulte  se  trouvant  trop  consi- 
dérable, l'essai  se  fait  moine  exactement  ou, 
du  moins,  avec  moins  de  facilité  ;  mais  les  es- 
sayeurs ont  la  liberté  de  choisir. 

Il  convient  que  les  essayeurs  soient  tenus  de 
suivre  une  méthode  uniforme.  Nous  n'aurons 
donc  (|u'un  poids  pour  les  essais  d'or.  La 
c|uantité  de  métal  nui  nous  a  paru  le  mieux 
indiquée  par  l'expérience  pour  le  poids  de 
l'essai,  est  de  0,0008  de  la  livre  décimale  ou  de 
16,0728  fcrains,  poids  de  marc. 

Ce  poids  sera  divisé  en  1,000  parties,  et  cha- 

3ue  millième  sera  à  1/768*  de  l'ancien  poids 
'essai  :  0646fi02  :  10000000.  de  sorte  qu'un 
millième  sera  un  peu  plue  faible  que  1/32*  de 
carat. 

Les  768**  su  divisent  encore,  dans  Tusafre, 
en  demi-trente-deuxièmes.  De  même  les  mil- 
lièmes pourront  se  diviser  en  demi-millièmes. 

L'on  distingue  aussi  pour  l'argent  le  poids 
de  nemelle  et  la  demi-semelle.  Le  poids  réel 
de  la  semelle  est  de  36  grains  ;  celui  de  la 
demi-semelle,  de  18  grains.  C'est  oe  dernier 
que  l'on  préfère  ordinairement.  NoUl  propo- 
sons de  prendre  pour  le  poids  d'essai  de  l'ar- 
gent 0,0013  de  la  livra  décimale  ou  94,4883 
grains,  poids  d^  Aaro,  quantité  qui  paraît 
lénnir  le  plus  d'avantages. 

Chaque  millième  est  à  un  988*  ou  à  un 
grain  de  l'ancien  poids  d'essai  t  :  3918028  : 
10000000. 

Dans  ruaage,  on  divise  le  288*  en  demi* 
grain.  Ce  rapport  le  cbattfe  donc  oatUrtUo* 
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ment  en  celui  de  7837856  à  10000000,  et  Ton 

n'aura  pas  besoin  pour  l'argent  de  diviser 
les  millièmes  en  demi. 

L'on  ne  peut  atteindre  qu'à  une  approxi- 
mation du  titre  détermine  par  la  loi,  et  il 
faut  accorder  une  latitude  à  la  précision  des 
opérations. 

On  donne  au  terme  de  tolérance  le  nom  de 
remède,  qui,  pour  l'or,  est  de  12/32~,  remède 
exagéré  et  sous  lequel  on  déguisait  l'affaiblis- 
sèment  réel  du  titre.  Nous  réduisons  ce  terme 
de  tolérance  à  0,006,  ou  à  4,608/32*"  de  carat, 
et  au  lieu  de  le  fixer  en  deçà  du  titre  annoncé, 
nous  en  plaçons  la  moitié  en  dedans  et  la  moi- 
tié en  dehors,  pour  que  le  directeur  ne  cher- 
che (}u'à  approcher  le  plus  qu'il  est  possible 
du  titre  véritable. 

Pour  l'argent,  le  remède  était  de  3  grains 
ou  3/288«',  nous  le  portons  à  0,014  ou  4,032 
grains,  parce  que  nous  en  plains,  comme 
pour  1  or,  moitié  en  dedans,  moitié  en  dehors. 

CHAPITRE  rv. 
Du  jugement  des  monnaies. 

Le  véritable  moyen  d'obtenir  une  préfé- 
rence pour  la  monnaie  d'une  nation  et  d'a- 
jouter une  valeur  idéale  à  sa  valeur  réelle, 
c'est  de  mettre  une  grande  fidélité  dans  sa 
fabrication  et  de  la  constater  par  une  sur- 
veillance à  laquelle  on  ne  puisse  échapper. 
Les  anciennes  lois  étaient  si  imparfaites,  à 
cet  éçard,  que  le  jugement  des  pièces  ne  se 
faisait  que  plusieurs  années  après  leur  fabri- 
cation. Elles  plaçaient  un  directeur  entre  son 
intérêt  et  son  devoir,  la  totalité  de  son  tra- 
vail devant  être  jugée  par  le  titre  le  plus 
bas  des  différentes  pièces  qui  étaient  sou- 
mises à  l'essai.  Si  l'une  de  ses  fabrications 
se  trouvait  à  un  titre  non  légal,  il  cherchait 
à  se  tenir  à  ce  titre  pour  les  délivrances  îlu 
reste  de  l'année,  ses  registres  ne  pouvaient 
servir  que  lorsqu'ils  lui  devenaient  désavan- 
tageux, et  l'effet  de  ces  lois  injustes  était 
de  lui  faire  chercher  les  movens  de  récupé» 
rer,  par  des  manœuvres  secrètes  et  illicites, 
les  pertes  réelles  auxquelles  il  se  trouvait 
souvent  exposé. 

La  loi  du  27  mai  1701  prescrit  un  mode  de 
jufçement  qui  pst  beaucoup  plus  juste  et  plus 
raisonnable.  Néanmoins  elle  conserve  un  vice 
qu'il  serait  important  de  détruire  ;  c'est  que 
les  pièces  ne  sont  jugées  que  lorsqu'elles  sont 
en  circulation,  de  manière  que  si  elles  sont 
faibles  par  le  titre  et  par  le  poids,  celui  qui 
en  est  porteur  n'est  point  dédommagé,  et 
elles  influent  sur  le  terme  moyen  qui  est 
adopté  dans  l'évaluation  du  commerce  étran- 
ger. La  monnaie  qui  est  garantie  nar  le  so^au 
de  l'Etat  ne  devrait  pâmais  être  livrée  avant 
qu'on  eût  constaté  si  ^lle  a  tonte  la  valeur 
qu'elle  ^annonce,  et  le  directeur  devrait  comp- 
ter avec  la  nation,  de  la  quantité  réelle  de 
fin  qu'il  remet  à  chaque  délivrance. 

Pour  parvenir  à  ce  but.  il  faudrait  oue 
des  pièces  choisies  dans  chaoue  fabrication, 
par  des  officiers  que  la  loi  désiimerait,  fus- 
sent envovées  à  la  commission  des  monnaies, 
et  que  chaque  fabrication  fût  ju^é»  définiti- 
vement avant  que  la  délivrunoe  fût  mise  en 
émission  ;  par  c^  mode,  les  pièces  oui  seraient 
mises  en  eircuTation  ne  pourraient  varier 
«l«s  dans  œs  limites  très  étroites  que  nous 


avons  indiquées  et  qui  ne  permettraient 
qu'une  perte  ou  un  gain  insensible  à  ceux 
qui  recevraient  les  pièces. 

Les  essayeurs  particuliers  des  hôtels  des 
monnaies  aeviendraient  inutiles  ;  mais  il  fau- 
drait dans  le  centre  de  correspondance  un 
assez  grand  nombre  d'essayeurs  pour  que  les 
fabrications  fuasent  jugées  aussitôt  que  les 
pièces  destinées  à  l'essai  seraient  arrivées. 

Chaque  fabrication  serait  jugée,  sans  que 
la  loi  conservât  une  apparence  de  dureté  et 
engageât  les  directeurs  à  en  éluder  la  ri- 
gueur. Les  directeurs  seraient  des  artistes 
dont  le  profit  serait  proportionné  au  travail, 
et  non  des  spéculateurs  qui  exposent  leur 
fortune  à  un  jeu  incertain.  Ils  ne  courraient 
que  le  risque  de  supporter  les  frais  des  mau- 
vaises fabrications,  et  ile  n'auraient  intérêt 
qu'à  mettre  la  plus  grande  précision  dans 
leur  travail. 

Le  mode  que  nous  proposons  ne  pourrait 
pas  s'établir  dans  un  moment  où  la  Répu- 
blique a  besoin  de  toutes  les  ressources  qu'elle 
possède  pour  se  procurer  du  numéraire,  à 
cause  de  la  distance  où  se  trouvent  plusieurs 
hôtels  des  monnaies  et  où  l'on  serait  obligé  de 
laisser  les  pièces  fabriquées  en  dépôt,  jusqu'à 
ce  qu'elles  eussent  été  jugées  à  iraris  ;  mais 
en  attendant  ce  changenient  utile,  que  nous 
ne  faisons  qu'indiquer,  il  est  inoispensaEle 
d'apporter  quelques  modifications  au  juge- 
ment actuel  des  monnaies. 

Les  pièces  qui  servent  au  jugement  des 
monnaies  soit  pour  le  çoids,  soit  pour  le  ti- 
tre, doivent,  selon  la  loi  du  27  mai  1791,  être 
prises  dans  la  circulation  ;  mais  il  est  très 
difficile  de  trouver  à  présent  dans  la  circu- 
lation des  pièces  fabriquées  dans  toutes  les 
monnaies  de  France,  et  l'exécution  de  cette 
loi  sera  peut-être  impossible.  D'ailleurs,  quel- 
que peu  apparente  que  soit  la  perte  produite 
par  le  frai,  il  n'est  pas  juste  de  juger  du 
poids  des  pièces  fabriquées  par  celles  qui  sont 
en  circulation  depuis  quelqu-'is  mois. 

En  faisant  choisir  par  des  fonctionnaires' 
publics  des  pièces   prises   au   hasard   dans 
chaque  fabrication,  pour  servir  au  jugement 
des  semestres,  la  loi  devient  plus  juste  ;  elle 
est  d'une  exécution  plus  facile. 

CHAPITRE   V. 

De  la  petite  monnaie. 

Dans  les  discussions  qui  se  sont  élevées  de- 
puis queloue  temps  sur  les  monnaies,  l'on  a 
présenté  des  idées  fieu  justes  sur  la  valeur 
intrinsèque  des  pièces  qui  doivent  servir  aux 
échanges  de  petite  valeur. 

On  a  voulu  appliquer  à  ces  pièces  lee  prin- 
cipes que  nous  avons  adoptés  pour  les  pièces 
d'or  et  d'argent,  et  l'on  a  prétendu  qu'elles 
devaient  contenir  en  métal  la  valeur  qu'elles 
représentaient.  Oette  application  n'a  jamais 
eu  et  ne  peut  avoir  lieu  : 

V^  Lorsque  le  cuivre  ne  se  vendait  que 
22  sous  la  livre,  il  prenait  une  valeur  de 
42  sous  en  le  convertissant  en  pièces  de  1  sol  ; 
or,  la  fabrication  n'ajoute  rien  ou  presque 
rien  à  la  valeur  du  cuivre  monnaye,  dont 
elle  n'atteste  pas  ^le  titre  au  commerce; 
22  sous  représentaient  donc  sans  inconvé- 
nient 42  sous  pour  les  petits  échanges»  ou 
pour  appoints  des  grandes  valeurs  ; 


ICoBvratioo  utiMial*.]    AHiUUVSS  PABUSHSNTAïaSS.    [6  août  1703. 


36S. 


£ 


V  Bi  la  valeur  proportionnelle  de  l'or  et 
de  l'argent  ne  peuti  b  établir  d'une  manière 
oonstance^  à  plus  forte  raison,  oelle  du  cuivre 
avec  ces  deux  métaux  ;  et,  en  eitet,  le  prix 
auquel  on  se  procure  le  cuivre  en  échange  ae 
Tor  et  ae  l'argent  varie  continuellement. 

Dans  les  pays  où  Ton  a  donné  aux  monnaies 
de  cuivre  un  poids  proportionnellement 
beaucoup  moins  considérable  qu'en  France, 
elles  passent  sans  aucune  difUculté  pour  la 
valeur  de  leur  dénomination. 

La  petite  monnaie  ne  doit  i>oint  être  assi- 
milée à  la  monnaie  d'argent  et  d'or  qui  sert 
à  représenter  les  valeurs  dans  les  transac- 
tions commerciales.  Ce  n'est  qu'une  espèce 
d'assignat  métallique,  par  lequel  un  gouver- 
nement fait  représenter  une  valeur  indépen- 
dante de  celle  du  métal,  une  marque  qu'il 
assigne  pour  les  appoints  des  fortes  sommes 
et  pour  les  petites  valeurs. 

Quelle  a  été  la  conséquence  des  fausses  idées 
ui  ont  été  adoptées  sur  la  petite  monnaie  f 
la  valeur  intrinsèque  qu'on  a  cherché  à  lui 
donner  l'a  fait  enfouir  par  le  pauvre,  comme 
l'argent  et  l'or  le  sont  par  le  riche,  et,  à  pré- 
sent nos  BOUS  de  bronze  sont  fondus  et 
vendus  pour  la  fabrication  des  canons,  et 
pour  d'autres  objets,  à  un  prix  supérieur  à 
celui  pour  lequel  la  nation  les  livre  ;  de  sorte 

?[ue,  malgré  la  quantité  énorme  qui  en  a  été 
abriquée,  on  en  éprouve  partout  la  pénu- 
rie, et  Ton  ne  peut  se  permettre  de  fabriquer 
les  dernières  divisions  de  la  monnaie,  les 
pièces  de  6  et  de  3  deniers,  qui  sont  indispen- 
sables à  la  classe  la  moins  fortunée,  et  dont  la 
disette  renchérit  pour  elle  tous  les  objets 
d'une  petite  valeur,  qui  composent  la  plus 
grande  partie  de  sa  dépense,  car  elle  coûte- 
rait actuellement  près  du  double  de  la  va- 
leur pour  laquelle  elle  serait  donnée  au  pu- 
blic, et  elle  serait  retirée  de  la  circulation  à 
mesure  qu'elle  paraîtrait. 

Si  l'on  veut  que  la  petite  monnaie  continue 
d'avoir  la  valeur  intrinsèque  au'on  lui  fait 
représenter,  il  s'établira  dans  l'opinion  une 
proportion  entre  cette  monnaie,  les  pièces 
d'argent,  les  pièces  d'or  et  les  assignats. 

II  faut  donc  changer  de  mesure  et  consi- 
dérer les  pièces  de  petite  monnaie  comme  des 
coupures  d'assignats;  il  faudrait,  s'il  était 
possible,  en  faire  disparaître  toute  la  valeur 
intrinsèque,  pour  qu'elles  conservassent  avec 
les  assignats  le  rapport  au'on  leur  avait  étsr 
bli,  et  leur  donner,  en  même  temps,  le  oarao* 
tère  qui  est  essentiel  à  toute  espèce  d'assi- 

Înat,  d'être  d'une  contrefaçon  très  difficile. 
Aur  fabrication  devrait^  par  conséquent, 
être  très  soignée. 

des  marques  métalliques  ont  un  grand 
avantage  sur  les  petites  coupures  d'assignats. 
Elles  s  usent  moins  dans  la  circulation  ra- 
pide qu'elles  éorouvent  ;  elles  conviennent 
plus  à  la  classe  la  moins  fortunée  du  peuple, 
et  elles  coûteraient  moins  à  la  nation  ;  car 
l'on  sera  obligé  de  renouveler  souvent  les  pe- 
tits assignats,  oa  qui  occasionnera  une  dé- 
pense considérable. 

D'après  ces  principes,  nous  devons  chercher 
les  divisions  qui  s'accordent  le  mieux  avec  la 
division  déâmale  et  avec  les  besoins  de  la 
classe  la  moins  fortunée  du  peuple. 

Il  iM>us  parait  qu'il  convient  de  fabriquer 
des  pièces  oui  représenteraient  le  quart»  le 
dixième  et  le  epnti^me  de  la  livr^»  assignat. 


Les  pièces  d'un  quart  de  livre  ou  de  6  sous 
pourraient  être  tormées  d'un  alliage  d'ar- 
gent et  de  cuivre,  mais  d'un  titre  et  d'un 
poids  SI  faibies  qu  on  ne  put  être  tenté  de  les 
soustraire  pour  leur  valeur  intrinsèque,  et 
que  la  nation  ne  put  jamais  se  trouver  dans 
le  cas  de  faire  une  perte  par  leur  fabrication. 
Ces  pièces  pourraient  être  simplement  de 
cuivre  ;  mais  il  nous  parait  préférable  de  le& 
faire  d'un  alliage  plus  dur.  et  moins  sujet  à 
s'altérer  que  le  cuivre  pur.  C'est  la  fabri- 
cation de  ces  pièces  qui  nous  parait  surtout 
intérefifiante,  et  sur  laquelle  il  convient  de 
prendre  promptement  une  décision. 

Les  pièces  d'un  dixième  de  livre  ou  de 
2  sous  pourraient  être  fabriquées  de  bronze 
de  cloches  par  le  procédé  qu'emploient  les 
artistes  de  Lyon;  mais  ces  pièces  devraient 
avoir  beaucoup  moins  de  diamètre,  et  par 
là,  beaucoup  moins  de  poids  que  celles  qui 
ont  été  proposées  ;  et  il  ne  faudrait  pas  que 
leur  fabrication  fût  un  privilège  accordé  à 
quelques  particuliers.  l)e  ministre  devrait 
être  autorisé  à  les  faire  fabriquer  par  les 
entrepreneurs  qui  s'en  chargeraient  aux 
mêmes  conditions  dans  différentes  parties  de 
la  République,  et  ces  conditions  devraient 
être  moins  onéreuses  à  la  nation,  que  celles 
qui  ont  été  accordées  aux  artistes  de  Lyon. 

Mais  ces  mesures  sont  subordonnées  à  la 
quantité  des  cloches  disponibles  qui  parais- 
sent s'épuiser,  et  il  convient  peut-être,  mal- 
gré les  inconvénients  nombreux  de  la  fabri- 
cation actuelle  des  pièoes  de  2  sols  et  de 
1  sol,  de  la  continuer  pour  satisfaire  aux  be- 
soins toujours  renaissants  de  la  petite  mon- 
naie, jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  diminuer  ces 
besoins  par  une  émission  convenable  de  pièces 
de  quart  de  livre  ;  mais  il  est  indispensable 
de  faire  disparaître  l'effigie  que  l'on  n'a  pas 
encore  supprimée  sur  les  pièces  de  2  sols  et 
de  1  sol. 

Pour  les  centièmes  de  livre,  il  y  a  appa- 
rence que  quelçiue,  économie  que  l'on  mette 
dans  leur  fabrication,  cette  petite  monnaie 
occasionnera  quelques  frais  au  delà  de  la 
valeur  qui  lui  serait  attribuée  ;  mais  c'est  un 
léger  sacrifice  sur  lequel  nous  pensons  qu'il 
n'y^  a  pas  à  hésiter,  puisque  son  objet  est  de 
satisfaire  aux  besoins  du  pauvre. 

Poids  de  marc 
ttt  Doavean  titre 

Poids  d'une  livre  nomértire  ■otuelle  d'ar- 
gent, 00  à  I*aocien  titra 0,0100SÛ05 

De  l'argent  fin  oonienn  dans  ane  livre 

numéraire 0,00008066  ld« 

D'une  livre  numéraire  déelmale  oo  fTano.  0,0WM4d8  Id. 

De  I  argent  8n  eontenu  dans  le  frano. . . .  0,0183895  td. 

il  faudrait  oonséquement  donner  en  rrao« 
lions  do  Arano  pour  une  livre  numéraire 

de  la  monnaie  actoello 0,493330  franc. 

Pour  une  livra  décimale  posant  d'argent, 

au  titra  actuel <,«)685Uv.  d'ôo.p. 

Pour  une  livre  décimale  pesant  d'argent  aa  nouv.  ut. 

^por I,lim  I.  d'éc.  p. 

Poar  une  livre  décimale  pesant  d*or  au  Id. 

titre  actnei 1,008604  llv.  d'éc. 

pe4.  d*or.  id. 

PBOJXT  DB  DiCRBT. 

TITBE  !•• 
Du  titre  et  du  poidê  deê  pièceê  de  monnaie. 

ce  Art.  1*.  Le  titre  et  le  poids  des  monnaies 
seront  indiqués  oomme  lee  autres  valeurs,  par 


â66r 
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les  dénominations  numériques  du  calcul  Sé- 
cimai. 

«f  Art.  8.  La  monnaie  d'argent  et  la  mon- 
naie d'or  de  la  République  seront  au  titre  de 
9  parties  de  métal  pur  et  d'une  partie  d'al- 
liage. 

tt  Art.  3.  L'unité  principale  des  nouvelles 
monnaies,  soit  d'argent,  soit  d'or,  sera  la 
centième  partie  de  celle  de  la  livre  décimale. 

a  Art.  4.  Les  frais  de  fabrication  qui  seront 
retenus  eur  la  monnaie  seront  réduits  à  un 
centième  du  poids  de  l'argpent  et  à  un  deux- 
centième  du  poids  de  l'or. 

«  Art.  5.  Ces  frais  seront  perçus  sur  les 
monnaies  étrangères  et  sur  les  lingots  qui 
seront  convertie  en  monnaie  de  France. 

<(  Art.  6.  Les  anciennes  monnaies  de  France 
apportées  au  change  seront  exemptes  de  ce 
droit  ;  mais  elles  pourront  être  changées  con- 
tre une  quantité  de  fin  égale  à  celle  qu'elles 
contiennent.  Le  titre  des  pièces  d'argent,  à 
l'exception  de  celles  de  15  et  de  90  aous,  sera 
évalué  à  raison  de  10  deniers  SI  grains.  Ce- 
lui des  pièces  de  16  et  de  30  sôus  à  raison  de 
7  deniers  22  grains.  Le  titre  des  pièces  d'or, 
fabriquées  avant  1788,  aéra  évalué  à  raison 
de  21  carate  17/32®*,  et  celui  des  fabrications 
postérieures,  k  raison  de  SI  carats  21/32~. 
Les  unes  et  les  autres  ne  seront  reçues  que 
pour  leur  poids  effectif. 

TITRE  II. 

De  la  fabrication  et  deê  empreinteê, 

«  Art.  1*.  Les  laminoirs,  les  coupoirs,  les 
machines  à  marquer  sur  tranche  et  les  ba- 
lanciers qui  servent  à  la  fabrication  de  la 
monnaie  seront  entretenus  aux  frais  de  la 
nation. 

u  Art.  2.  La  commission  générale  des  mon- 
naies est  chargée  de  prendre,  sous  la  surveil- 
lance du  Conseil  exécutif,  leis  mesures  néces- 
saires pour  que  la  fabrication  de  la  mon- 
naie soit  perfectionnée  et  ou'elle  soit  uni- 
forme dans  les  différents  ateliers  monétaires 
de  la  République. 

((  Art.  8.  Les  pièces  d'argent  seront  fabri- 
quéps  avec  un  poids  de  tolérance  de  1/200* 
en  dedans  et  de  1/200*  en  dehors  du  poids  fixé 
par  la  loi.  Pour  lès  pièces  d'or,  le  poids  de 
tolérance  sera  de  1/400*  en  dedans  et  de  1/400* 
en  dehors. 

((  Art.  4.  Seront  substituées  aux  pièces 
d'argent  et  d'or  qui  servent  actuellement  de 
monnaie  ; 

1*^  Une  pièce  d'argent  au  nouveau  titre  «t 
du  centième  en  poids  de  la  livre  décimale  : 
cettû  pièce  sera  appelée  /r^r?<?  â^arnetit, 

S*  Une  pièce  d'un  poids  double  de  la  pré- 
cédente et  gui  sera  le  double  franc  ; 

3**  Une  pièce^  d'or  au  nouveau  titre  et  du 
centième  en  poids  de  la  livre  décimale.  Cette 
pièce  sera  appelée  franc  d'or. 

«  Art.  6.  Le  franc  d'argent  aura  pour  type 
la  Liberté  tenant  le  bonnet  avec  une  corne 
d'abondance  et  la  légende  :  elle  produit  tous 
les  biens. 

Le  franc  double  aura  pour  type  lu  France* 


f  et  l'Egalitë  se  donnant  la  main  avec  la  lé- 
gende :  les  bases  du  vrai  bonheur. 

Le  franc  d'or  aura  pour  type  la  Franoe 
appuyée  sur  la  liberté  avec  la  légende  s  la 
France  régénérée, 

«  Art.  6.  Sur  la  tranche  des  pièces  d'argent, 
seront  gravés  en  creux  ces  mots  :  garantte 
du  poids  ;  et  sur  la  tranche  de  celle  aor,  sera 
gravé  en  relief  un  simple  cordonnet. 

«  Art.  7.  L'année  de  l'ère  vulgaire  sera  ex- 
primée en  chiffres  arabes,  au-dessous  des  lé- 
gendes en  forme  d'exergue. 

u  Art.  8.  Sur  le  revers  de  ces  trois  pièces, 
sera  gravée  une  couronne  de  chêne,  au  centre 
de  laquelle  on  lira  le  nom  et  le  poids  de  la 
pièce  avec  la  lettie  indicative  de  râtelier  mo- 
nétaire. £n  dehors  et  autour  de  la  couronne, 
seront  gravés  ces  mots  :  République  fran- 
çaise^  avec  son  ère  exprimée  en  chiffres 
romains  et  les  différends  du  directeur  et  du 
graveur. 

«  Art.  9.  Les  graveurs  seront  payés  de  leurs 
carrés  en  proportion  du  nombre  d^s  pièces 
fabriquées.  L'évaluation  de  ce  paiement  sera 
arrâtée  chaque  année  par  le  corps  législatif  ; 
mais  le  Conseil  exécutif  pourra  faire  payer 
des  acomptes  aux  graveurs. 

TITRE  IIL 
De  Vessai  des  monnaies. 

«  Art.  l*'.  Le  poids  d'essai  pour  l'or  sera 
de  8  dix-millièmes  de  la  livre  décimale. 

«  Art.  2.  Ce  poids  aéra  divisé  en  mille  par- 
ties et  ces  millièmes  pourront  encore  se  di- 
viser en  demi-millièmes. 

c(  Art.  3.  Le  poids  d'essai  pour  l'argent  sera 
de  13  dix-millièmes  de  la  livre  décimate. 

<(  Art.  4.  Ce  poids  sera  divisé  en  mille  par- 
ties. 

«  Art.  6.  L'approximation  du  titre  qui  est 
tolérée  pour  l'or  est  de  6  millièmes,  dont  la 
moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  dehors  du 
titre  fixé  par  la  loi. 

il  Art.  6.  L'approximation  du  titre  ^ui  est 
tolérée  pour  l'argent  est  die  14  millièmes, 
dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en 
dehors  du  titre  fixé  par  la  loi. 

TITRE  IV. 

Du  jugement  des  monnaieê, 

<c  Art.  l*'.  La  vérification  du  poids  et  du 
titre  des  espèces  c^ui  viennent  d'être  fabri- 
quées, ayant  été  faite  ainsi  qu'il  est  paescrit 
par  les  articles  1,  2,  3,  4,  d  du  titre  IV,  oha* 
pitre  IV,  de  la  loi  du  27  mat  17(^1,  Le  coosmis- 
saire  national,  avant  de  procéder  à  la  déli- 
vrance prescrite  par  l'article  6,  appellera  les 
commissaires  ci-après  désignés. 

(I  Art.  8.  La  rannicipalité.  Is  directoire  de 
l'adminifitratioa  de  département  et  le  tribu- 
nal de  ooinsaeroe,  s'il  y  en  a  un  dans  le  lieu 
où  est  établie  la  monnaie,  nommsraiit  eiia- 
cttn  ilii'eomftiimaire,  qui,  sur  l'invitation  du 
commissaire  de  la  monnaie,  se  i^ndront  aa 
bureau  de  délivrance.  S'il  n'y  a  pas  de  tri- 
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butial  de  commerce,  le  directoire  de  départe- 
ment nommera  deux  commiasaireB. 

((  Âri.  3.  Ces  trois  commissaires  réunis  véri- 
fieront le  poids  en  masse  des  espèces.  Après 
cela,  ils  prendront  dans  la  masse  totale  et  au 
hasard,  4  jjièces  qui  seront  adressées  aussitôt 
à  la  commission  générale  des  monnaies,  sous 
le  cachet  des  3  commissaires,  avec  un  procès- 
verbal  dressé  par  eux. 

«  Art.  4.  Le  commissaire  national  de  la 
monnaie  fera,  après  oette  opération,  la  dé- 
livrance des  espèces  et  enverra  à  la  commis- 
sion des  monnaies  un  proeès-verbai  parti- 
culier, oonformèment  au  titue  IV,  âiapi- 
tre  IX,  de  la  loi  du  27  mai  17dl,  en  y  joignant 
les  portions  d'espèces  qui  ont  servi  a  ressaL 

(c  Art.  &  Toutes  les  pièces  qui  seront  en- 
voyées à  la  commission  des  monnaies  et  qui 
appartiendront  au  travail  d'un  semestre, 
seront  réunies  par  cette  commission,  pour  en 
vérifier  le  poids. 

«Art.  6.  Ces  pièces  serviront  aussi  à  la 
vérification  au  titre  en  se  conformant,  pour 
ce  qui  a  rapport  à  cette  vérification,  au  ti- 
tre V,  chapitre  ix,  de  la  loi  du  27  mai  1791. 

ce  Art.  7..  Les  amendes  décernées  par  Tar- 
tide  20,  du  titre  Y,  de  la  loi  ci-dessus,  contre 
les  directeurs,  dont  le  travail  a  été  jugé  à  un 
titre  inférieur  au  titre  légal,  seront  modifiées 
ainsi  qu'il  suit. 

4c  Art.  ft.  Pour  chaque  demi-millième  qui 
manquera  au  titre  de  l'or,  toléré  par  la  loi, 
et  pour  chaque  millième  qui  manquera  au 
titre  de  l'argent  toléré  par  la  loi,  le  direc- 
teur ser*  condamné  à  une  amende  égale  au 
dixième  de  fin  qui  se  trouve  en  moins. 

c(  Art.  0.  Pour  chaque  demi-millième  qui 
manquera  an  titra  da  Vor,  toléré  par  la  loi, 
et  pour  chaque  millihue  qui  manouera  au 
titre  lie  Targent  toléré  pa.r  1«  loi,  reseayeur 
sera  Gondamaé  à  une  aiBcnde  égale  au 
dixième  de  son  traitement  annuel. 

<i  Alt.  10.  L'eBsajreur  pourra  requérir  la 
commission  des  monnaies  de  faire  procéder, 
pour  sa  justification,  à  l'essai  des  portions 
d'espèces  oui,  en  exécution  de  l'article  4,  lui 
auront  été  envoyées  par  le  commissaire  de 
la  monnaie  avec  les  procès- verbaux  de  cha- 
que délivrance. 

La  commission  se  fera  représenter  toutes 
ces  parties  d'esaai  j  elle  en  prendra  quatre 
au  hasard,  4  ressai  desquelles  elle  fera  pro- 
céder en  sa  présence  en  se  conformant  aux 
articles  6,  7,  8,  9  du  titre  Y,  chapitre  ix  de 
la  loi  du  S7  mai  1791.  8i  les  résultats  des  es- 
sais donnent  un  titre  qui  ne  soit  pas  infé- 
rieur à  celui  que  la  loi  tolère,  l'essayeur  sera 
déchargé  des  condamnations  prononcées  con- 
tre lui  Si,  au  contraire,  le  titre  ae  tr^iuve 
inférieur,  les  ooadamnationa  seront  confir- 
mées. 


u  Art.  11.  Le  Oonseîl  exécutif  pourra  des- 
tituer Um  dii^eoteiirs  et  les  essayeurs,  sar  l'a- 
vis motivé  de  la  commission  des  monnaies. 

TITRE  Y. 
Ai  fo  pePiiê  motmaie, 

*  Art  V.  La  i»etite  moaaaie  de  la  Répu- 

bli()M  sera  dmsée  en  quaits  ëe  livre  n^mé- 
raire,  en  dixièmes  et  en  eentièmeê. 


(c  Art.  2.  Cette  petite  monnaie  sera  regar- 
dée comme  coupure  d^assignats,  et  la  loi 
fixera  sa  valeur  numéraire. 

c(  Art.  3.  Le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies est  chargé  de  proposer  incessamment 
un  décret  sur  la  nature  et  sur  la  fabrication 
des- pièces  d'un  quart  de  livre. 

<(  Art.  4.  On  continuera,  provisoirement,  la 
fabrication  des  pièces  de  2  sois  et  de  1  sol  ; 
mais  on  substituera  à  l'effigie  qu'elles  por- 
tent un  niveau  surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté,  avec  oette  légende  :  égalité  et  liberté, 
et  l'an  de  l'ère  vulgaire  en  chifEies  arabes, 
avec  les  différends  du  directeur  et  du  gra- 
veur, 

ExTBAiT  d'^fiH  acte  de  la  première  êesnon  du 
i*  congrèê  deg  ÈHats-unis^  intitulé  Acte 
pour  établir  un  hôtel  et  régler  la  fabrica- 
tien  deê  monnaies  des  JUtats^l/nis^  passé  le 
H  avril  1792, 

&là  7. 

Il  sera  établi  un  hôtel  pour  la  fabrication 
des  monnaies  nationales  au  lieu  de  la  rési- 
dence du  gouvernement  des  Etats-Unis. 
1  directeur,  1  chef  monnayeur,  1  graveur  et 

1  trésorier  seront  nommés  à  cet  effet.  Le  di- 
recteur pourra  employer,  sous  l'autorisation 
du  président  des  Etats-Unis,  autant  de  per- 
sonnes qu'il  jugera  nécessaires.  Fonctions 
des  5  principaux  officiers.  Serment  qu'ils 
doivent  prêter,  caution  qu'ils  doivent  don- 
ner^  salaires  qu'ils  doivent  recevoir,  comptes 
qu'ils  doivent  tenir. 

S». 

Le  président  des  Etats-Unis  est  autorisé 
à  faire  préparer  un  hôtel  convenable,  à  y 
faire  réunir  tout  ce  qui  est  indispensable 
pour  une  fabrication  de  monnaie,  et  à  faire 
tirer  du  Trésor  les  fonds  nécessaires  à  cet  éta- 
blissement* 

§9. 

U  sera  frappé  de  temps  à  autre,  audit 
hôtel,  des  espèces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre. 

Des  aigles,  chacun  de  la  valeur  de  10  dot- 
Inrsy  ou  unités,  contenant  247  grains  et  4/5^ 
de  çrain  d'or  pur,  ou  270  grains  d'or  au  titre 
(poids  de  troy). 

Des  demi-aigles,  chacun  de  la  valeur  de 
5  dollars,  contenant  123  grains  6/8~  de  grain 
d'or  pur,  ou  135  grains  d'or  au  titre. 

Des  quarts  d*atgles,  chacun  de  la  valeur  de 

2  dollars  1/2,  contenant  61  grains  7/d~  de 
grain  d'or  pur,  ou  67  grains  4/8^  d'or  au 
titre. 

Des  dollars  ou  unités^  chacun  de  la  valeur 
d'une  piastre  forte  d'Espagne,  suivant  son 
cours  actuel  dans  les  Etats-Unis,  et  conte- 
nant 371  grains  et  4/16~  de  grain  d'argent 
pur,  ou  416  ffrains  d'argent  an  titre. 

Des  demi-dollars,  chacun  valant  moitié  du 
dollar  et  contenant  185  grains  et  10/16"*  de 
grain  d'argent  pur,  ou  208  grains  d'argent 
au  titre. 

Des  quarts  de  doBars,  «^^\^n  valant  le 
quart  au  dollar  et  contenant  02  grains  et 
13/16*  de  grain  d'argent  pur,  ou  KM  graiss 
d'argent  au  titre. 
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Des  dixmeè^  chacun  valant  la  dixième  par- 
lie  du  dollar  et  contenant  37  grains  et  7/16^* 
de  çrain  d'argent  pur,  ou  41  grains  et  3/5**  de 
grain  d'arg^ent  au  titre. 

Des  demt-dixmes,  chacun  valant  la  ving- 
tième partie  du  dollar  et  contenant  18  grains 
et  9/16*"  de  grain  d'argent  pur,  ou  20  grains 
et  4/6~  de  grain  d'argent  au  titre. 

Des  cents,  chacun  valant  la  centième  par- 
tie du  dollar  et  contenant  11  deniers  de  cui- 
vre. 

Les  demi-centSy  chacun  valant  la  moitié  du 
cent  et  contenant  G  deniers  1/2  de  cuivre. 

S  10. 

Sur  un  des  côtés  de  chaaue  nièce  de  monr 
naie,  sera  un  emblème  de  la  liberté,  avec  le 
mot  liberté  et  l'année  de  la  fabrication  ;  sur 
le  revers  de  chaque  pièce  d'or  et  d'argent, 
sera  l'image  d'un  aigle,  avec  ces  mots  :  Etats- 
Unis  dd  l'Amérique  ;  sur  le  revers  de  chaque 
pièce  de  cuivre,  sera  le  nom  de  la  pièce,  sa- 
voir :  cent  et  demi-cent. 

§11. 

La  proportion  de  l'or  à  l'argent  dans 
toutes  les  monnaies  qui  auront  un  cours  légal 
dans  les  Etats-Unis,  sera  de  16  à  1,  c'est-à- 
dire  que  15  livres  d'argent  pur  équivaudront 
à  1  livre  d'or  pur. 

§§  12  et  13. 

Le  titre  de  toutes  les  monnaies  d'or  sera 
de  11  parties  de  fin  contre  1  d'alloi,  et  Talloi 
sera  composé  d'argent  et  de  cuivre  de  manière 
à  ne  pas  excéder  moitié  d'argent. 

Le  titre  de  toutes  les  monnaies  d'argent 
sera  de  l,4d5  parties  de  fin  contre  170  d'alloi 
qui  sera  de  cuivre. 

§§  14  et  15. 

Toute  personne  pourra  apporter  de  l'or  et 
de  l'argent  en  lingot  pour  faire  frapper  en 
espèce.   Il  sera  essayé  sans  frais,  et  remis 

goids  pour  poids  de  fin  aussitôt  après  la  fa- 
rication  :  mais  on  pourra  obtenir  immédia- 
tement en  échange  de  l'or  et  l'argent  en  lin- 
Sot  des  espèces  déjà  fabriquées,  en  payant 
l'hôtel  des  monnaies  1/2  0/0  et  ce  1/2  0/0  for- 
mera un  fonds  pour  défrayer  les  dépenses  de 
fabrication. 

516. 

Toutes  les  espèces  d'or  et  d'argent  frappées 
à  l'hôtel  des  monnaies  seront  une  offre  légale 
dans  tous  les  paiements  quelconques. 

§§  17,  18  et  10. 

Les  officiers  de  l'hôtel  de  la  monnaie  feront 
leurs  efforts  pour  que  les  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent aient  le  titre  et  le  poids  prescrits  ;  lors 
de  la  fabrication  nouvelle,  le  trésorier  mettra 
à  part  un  certain  nombre  de  pièces  qui  seront 
essayées  toutes  les  années,  par  une  commis- 
sion composée  du  chef  de  la  justice  des  Etats- 
Unis,,  du  secrétaire  et  du  contrôleur  de  Tar- 
tillerie,  du  secrétaire  du  département  de 
rStat  et  àm  l'avoeat  général  det  Stat^-Unis. 


Si,  à  l'essai,  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  trou- 
vés inférieurs  au  titre  légal  de  plus  de  1  sur 
44,  les  officiers  de  la  monnaie  seront  excusés. 
Si  quelques-unes  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent étaient  intentionnellement  falsifiées  par 
la  faute  ou  la  connaissance  d'aucun  des  offi- 
ciers de  la  monnaie,  quant  au  poids  ou  au 
titre,  le  coupable  encourra  la  peine  de  mort. 

§  20. 

La  monnaie  de  compte  des  États-Unis  sera 
exprimée  en  dollars  ou  unités,  dixmes  ou 
dixièmes,  cent  ou  centième,  mille  ou  millième, 
et  il  est  ordonné  à  tous  les  départements  pu- 
blics et  tribunaux  judiciaires  de  s'y  con£>r- 
mer. 

Signé  :  Jonatliam  Tbuhbell,  orateur  de  la 
Chambre  des  représentants  :  John  Adahs, 
vice-président  des  Etats-Unis  et  prési- 
dent du  ISénaU 

Approuvé  le  2  avril  1792, 

Signé  :  WasinqtoNi  président  des  Etats 
Unis, 

Extrait  d'un  autre  acte  intitulé  :  Acte  pour 
pourvoir  à  une  fabrication  de  monnaie  de 
cuivre,  passé  le  8  mai  1792. 

Le  directeur  des  monnaies  est  autorisé  à 
acheter,  avec  l'approbation  du  président  des 
Etats-Unis,  une  quantité  de  cuivre  qui  n'ex- 
cédera pas  150  tonnes  ;  il  la  fera  frapper  en 
cents  et  demi-cents,  et  remettra  ces  espèces 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  fabrication  au  tré- 
sor des  Etats-Unis,  d'où  on  les  mettra  en  cir- 
culation. 

Six  mois  après  qu'il  aura  été  remis  au 
Trésor  pour  50,000  livres  dollars  au  moins 
de  cents  et  demi-cents  et  dont  le  public  sera 
informé,  toutes  les  autres  monnaies  de  cuivre 
demeureront  prohibées,  et  celui  qui  en  pré- 
senterait en  paiement  encourra  une  amende 
d«)  10  dollars. 

«  Signé  :  Jonathan  Truhbell,  orateur  de  la 
Chambre  des  représentants;  Richard- 
Henry  LiB,  président  du  Sénat  protem- 
pore. 

Approuvé  Ce  8  mai  1792, 

Signé  :  Oeorse  Wasinoton,  préêident 

des  Etats-Unis. 

ExTBAiT  des  registres  de  V Académie  des  scien- 
ces, du  19  janvier  1793,  Fan  II  delà  Répu- 
blique. 

L'Académie  ayant  chargé  les  commissaires 
des  poids  et  mesures  de  repondre  à  une  série 
de  questions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  co- 
mité des  assignats  et  monnaies  de  la  Con- 
vention nationale,  ces  commissaires  vont  sou- 
mettre leurs  réponses  au  jugement  de  l'Aca- 
démie. 

Le  comité  des  assignats  et  monnaies  de- 
mande : 

V  Si  la  précision  du  résultat  des  travaux 
de  ^'Académie  est  dès  à  présent  telle  qu'on 
puisse  s'en  servir  pour  le  système  monétaiK, 
en  fixant,  avec  une  approximation  suffisante, 
l'unité  de  dimension  linéaire  que  l'AcÂdémic 
se  propose  devoir  établir  ; 
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2^  Qu'elle  sera  la  dénomination  de  cette 
unité^  réchelle  et  la  dénomination  de  ses  sub- 
divisions ; 

3*^  Le  rapport  de  oette  unité  et  de  ses  sub- 
divisions avec  les  mesures  actuellement  en 
usage,  telles  que  le  pied  et  aes  divisions  ; 

4°  Quelles  seront  les  dénominations  de  l'u- 
nité ae  poids,  et  de  ses  subdivisions  dans  le 
nouveau  système; 

5^  Quel  sera  le  rapport  de  oette  unité  avec 
•celle  qui  est  actuellement  en  usageî  telle  que 
la  livre  poids  de  marc. 

Les  commissaires  vout  d'abord  répondre 
aux  questions  qui  conoernent  l'unité  des  me- 
sures linéaires  ;  ils  parleront  ensuite  de  l'u- 
nité des  poids,  et  enfin  des  monnaies. 

De  Vunité  des  meêures  linéaires. 

L'Académie  a  proposé  de  prendre,  pour 
l'unité  des  mesures  linéaires,  la  dix-millio- 
nième partie  du  quart  du  méridien  terrestre. 
Or,  nou6  pouvons  dès  à  présent  déterminer 
oette  dix-millionième  partie,  d'après  la  me- 
sure des  degrés  de  la  méridienne  de  France  : 
nous  nous  servirons  pour  cela  des  résultats 
donnés  par  l'abbé  de  la  Caille,  dans  le  vo- 
lume de  nos  Mémoires  Cannée  1758)  ;  suivant 
oet  astronome,  la  granaeur  du  45*  depré  de 
latitude......  de  la  comparaison  des  diverses 

observations  faites  en  plusieurs  points  de  la 
méridienne,  ainsi  que  la  mesure  des  bases  et 
des  triangles,  se  trouve  de  57,027  toises  ;  mais 
on  sait  que  le  45*  degré  peut  être  regardé 
•omme  le  degré  moyen  entre  tous  ceux  du 
méridien  ;  par  conséquent,  en  multipliant 
oette  quantité  par  90,  on  aura  l'étendue 
du  quart  du  méridien  qu'on  trouvera  de 
5,132,432  toises  ou  30,794,580  pieds  :  prenant 
ensuite  la  dix-millionième  partie  de  cette 
quantité,  on  ai^ra  3  pieds  079,458  ou  simple- 
ment 3  pieds  11  lignes  44/100*",  et  ce  sera  la 
valeur  approchée  de  l'unité  des  mesures  li- 
néaires proposée  par  l'Académie;  il  s'agit  d^é- 
valuer  la  précision  de  cette  détermination. 

Nous  remarquerons  d'abord  que  Bouguer 
qui,  comme  l'on  sait,  a  fait  beaucoup  de  re- 
cnerohe«  sur  les  erreurs  qu'on  pourrait  com- 
mettre dans  les  observations  astronomiques, 
estimait  qu'on  ne  pouvait  répondre  de  la 
mesure  d'un  arc  céleste,  qu'à  la  précision  de 
7  ou  8  secondes.  (Voyez  son  livre  ae  la  mesure 
de  la  terre,  p.  8.)  D'après  cela,  si  on  adop- 
tait l'opinion  de  ce  savant,  comme  l'arc  qui  a 
servi  à  l'abbé  de  la  Caille  pour  conclure  le  45* 
degré,  se  trouve  de  0*40'  ou  24,000  secondes,  on 
trouverait  que  l'erreur  dans  la  détermina- 
tion de  oet  arc  serait  d'un  trois-mille-c^uaire 
centième  ou  d'un  trois-millième,  ce  qui,  avec 
les  petites  erreurs  commises  dana  la  mesure 
des  bases  et  celle  des  triangles,  donnerait  une 
incertitude  de  plus  d'un  trois-millième  sur 
la  grandeur  du  méridien,  et,  par  conséquent, 
aussi  sur  l'unité  des  mesures  linéaires  que 
nous  en  avons  déduite.  Mais  nous  devons  re- 
marquer qu'il  y  a  eu  un  si  grand  nombre  d'ob- 
servations faites  dans  la  méridienne,  et  que 
CCS  observations  s'accordent  si  bien  entre  elles, 
qu'il  paraîtrait  injuste  d'évaluer  leur  préci- 
sion, d'après  la  règle  générale  de  Bouguer,  et 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  supposer  une 
erreur  plus  grande  que  4  ou  5  secondes  sur 
Tobsenration  de  l'arc  céleste  qui  a  servi  à  dé- 
terminer le  46*  degré.  Dans  cette  supposition, 
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l'erreur  sur  la  grandeur  de  ce  degré  serait 
seulement  d'un  cinq-mille-trois-centième  ;  ei,* 
ajoutant  un  cinquième  de  cette  erreur  poui 
celle  des  bases  et  des  triangles,  on  aurait  l'er- 
reur totale  égale  à  peu  près  à  un  quatre-mille. 
cinq;H)entième.  ce  qui  répond  à  un  dixième 
de  ligne  sur  la  longueur  de  notre  unité  des 
mesures  linéaires. 

Nous  venons  de  répondre  aux  questions  fai- 
tes par  le  comité  des  monnaies  sur  la  dimen- 
sion de  l'unité  linéaire,  et  sur  la  précision 
avec  laquelle  on  peut  la  déterminer  quant  à 
présent.  Ce  comité  demande  encore  quels 
sont  les  noms  que  nous  proposons  de  donner 
à  cette  mesure  et  à  ses  subdivisions.  L'Aca- 
démie a  déjà  énoncé  son  avis  à  ce  sujet  danv 
un  mémoire  qu'elle  a  envoyé  au  ministre  dès 
contributions  publiques,  au  mois  de  juillet 
dernier,  lorsou'elle  a  été  consultée  par  ce 
ministre  sur  remploi  des  nouvelles  mesures 
dans  les  opérations  relatives  au  cadastre  : 
nous  joignons  ici  la  copie  de  ce  mémoire, 
dans  lequel  l'Académie  propose  de  donner  à 
la  mesure  principale  le  nom  générique  de 
mètre,  et  de  désigner  ensuite  les  subdivisions 
par  les  noms  de  aécimètrey  centimètre  et  mtZ- 
limètre,  qui  rappellent  le  système  de  divi- 
sion décimale^  auquel  cette  mesure  et  toutes 
les  autres  doivent  être  assujetties.  On  peut 
voir  dans  le  mémoire  les  raisons  qui  ont  en- 
gagé l'Académie  à  adopter  ces  dénomina- 
tions. 

Nous  joignons  ici  le  rapport  de  ces  me- 
surée avec  notre  pied  ordinaire. 

*;«tre. 3  pieds  0  p.  Il  1.  U/\O0  ou  443  ï.  U/IOO 

Décimolro... ,    3  p.    8  I.  44/iOO  on    44  1.34/100 

Cenlimelro 44  1.  43/^00 

Millimètre I.  441/looO 

Nous  venons  de  répondre  aux  questions  sur 
l'unité  des  mesures  linéaires  ;  nous  allons 
maintenant  parler  de  l'unité  des  poids. 

De  Vunité  des  poids. 

On  a  proposé  de  prendre  pour  cette  unité 
le  poids  d'une  mesure  cubique  d'eau  distil- 
I  lée,  ayant  pour  côté  la  dixième  partie  de  la 
mesure  linéaire  que  nous  avons  appelée  déeù 
mètrey  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  cent- 
millionième  partie  du  quart  du  méridien  ter- 
restre. Pour  parvenir  a  cette  détermination, 
il  faut  d'abord  connaître  par  expérience  la 
pesanteur  d'un  volume  donné  d'eau  distillée, 
et  la  rapporter  ensuite  au  décimètre  cube. 

L'expérience  sur  la  pesanteur  de  l'eau, 
vient  d'être  faite  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
précision,  par  les  citoyens  Lavoisier  et  Hauy, 
chargés  de  cette  partie  de  la  commission  des 
poids  et  mesures  ;  nous  allons  en  donner  un 
précis  à  l'Académie. 

Ces  commissaires  se  sont  servisj  pour  leur 
expérience,  d'un  cylindre  de  cuivre  creux, 
ayant  environ  0  pouces  de  diamètre  et  0  pou- 
ces de  hauteur,  fait  par  le  citoyen  Fortin 
artiste  distingué,  avantageusement  connu  de 
l'Académie.  II  fallait  d'abord  pouvoir  mesu- 
rer  avec  précision  les  dimensions  de  ce  cy- 
lindre ;  une  machine  imaginée  et  exécutée 
par  le  même  artiste  leur  en  a  fourni  les 
moyens  ;  oette  machine  est  surtout  propre  à 
mesurer  les  petites  différences  qui  se  trou- 
vent entre  deux  longueurs  à  peu  près  égales, 
que  Ton  veut  comparer  entre  elles  :  une  diffé- 
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«enoe  d'un  deuxsmillième  de  ligne  y  e^t  ren- 
due sensible  par  un  ind^x,  et  les  mêmes  opé- 
rations répétées  plusieurs  fois,  y  doxment  les 
mêmes  résultats  à  un  millième  de  ligne  près. 
Voici  le  procédé  qu;  a  été  suivi  par  les  com- 
missaires.  Ils  ont  premièrement  lait  laire 
une  règle  de  ouiyre  de  9  pouœs  de  longueur, 
c'est-à-dire  à  peu  près  égale  aux  'dimensions 
princif^ales  du  cylindre.  £nsuite,  comparant 
successivement  oette  rèçLe  avec  les  diamètres 
du  cylindre,  pris  en  différents  points  de  sa 
longueur  et  avec  des  hauteurs  crises  égale- 
ment en  plusieiirs  points  des  surfaces  planes, 
inférieure  et  «upérieure^  ils  ont  déterminé, 
au  moyen  de  la  machine,  les  petites  di£S- 
venoes  entre  cette  règle  et  chacun  des  diamè- 
tres ou  hauteurs  mesurés  :  ils  ont  comparé 
de  cette  manière  24  diamètreset  17  hauteurs, 
et,  prenant  un  milieu  entre  les  résultats,  ils 
ont  conclu  la  différence  entre  la  règle  de 
comparaison  et  les  dimensions  moyennes  du 
cylindre. 

Oette  première  cmération  achevée,  les  com- 
missaires ont  fait  faire  7  autres  règles,  à  peu 
Srès  égales  à  la  première,  et  qu'on  a  eu  soin 
e  couper  de  longueur,  de  manière  que  les  8, 
prises  ensemble  et  ajoutées  bout  à  bout,  ^ 
trouvaient  exactement  égalée  à  la  toise  de 
l'Académie.  Comparant  ensuite  chacune  de 
ces  7  règles  avec  la  première,  ils  ont  conclu 
le  rapport  de  la  règle  de  comparaison  avec  la 
toise,  et  comme  ils  avaient  déjà  les  rapports 
de  oette  même  règle  avec  les  dimensions 
moyennes  du  cylindre,  ils  ont  pu  exprimer 
ces  dimensions  en  parties  de  la  toise  de  l'Aca- 
.démie  et  comparer  par  conséquent  la  soli- 
dité du  cylindre  avec  le  pied  cube. 

Après  avoir  ainsi  trouvé  la  solidité  du  cy- 
lindre, les  commissaires  se  sont  occupés  à  le 
peser  dans  l'air  et  dans  l'eau.  Ile  l'ont  pesé 
dans  l'air,  avec  une  balance  très  exacte,  ap- 
partenant au  citoyen  Lavoisier,  laquelle  est 
sensible  au  poids  d'un  grain,  lorsqu'elle  est 
chargée  d'un  poids  de  24  livres  sur  chaque 
plateau. 

Pour  le  peser  dans  l'eau.  les  commissaires 
ont  profité  de  ce  que  le  cylindre  se  trouvait 
un  peu  plus  léger  qu'un  pareil  volume  fluide; 
ils  y  ont  fait  ajuster  une  petite  tige,  et  s'en 
servant  ensuite  comme  d'un  pèse-liqueur,  ils 
ont  pu  déterminer  avec  beaucoup  de  préci- 
sion le  poids  du  volume  d'eau  déplacée. 

.Le  résultat  de  cette  expérience,  dont  les 
commissaires  se  proposent  de  communiquer 
les  détails  à  l'Académie,  est  que  le  pied  cube 
d'eau  distillée,  réduite  à  la  température  de 
la  glace,  et  supposée  dans  le  vide,  pèse  70  li- 
bres 60  crains,  poids  de  marc. 

Le  poids  du  pied  cube  d'eau  étant  ainsi 
connu,  on  en  a  conclu  celui  du  décimètre 
cuhey  ou  la  nouvelle  unité  des  poids,  en  mul- 
tipliant le  poids  trouvé  par  le  cube  du  rap- 
Sort  du  décimètre  au  pied,  ou  par  le  cube 
e  la  fraction  décimale  0^3079468  ;  faisant 
eette  multiplication,  on  trouve  l'unité  des 
poids  égale  à  2  livres  04438  ipoids  de  marc,  ou 
2  livres  0  once  5  gros  49  grains  ou  18,841 
grains. 

Telle  est  l'unité  des  poids  qui  résulte,  tant 
de  "expérience  sur  la  pesanteur  de  l'eau  que 
nous  venons  de  rapporter  que  la  grandeur 
du  décimètre  conclu  du  depré  terrestre.  Nous 
allons  examiner  la  précision  de  cette  déter- 
mination. 


Examinons  d'^ord  l'expérience  :  nous  es; 
timons  <jue,  vu  la  précision  de  la  machine  qui 
a  servi  a  mesurer  le  cylindre,  le  grand  nom- 
bre de  mesures  par  lesquelles  on  a  déterainé 
kfi  résultats  moyens  et  la  manière  directe 
avec  laquelle  les  commissaires  ont  rai>porté 
les  dimensions  du  cylindre  avec  la  toise  Se 
l'Académie,  il  ne  peut  y  avoir  au  plus  qu'une 
erreur  d'un  deux-centième  de  li^ne  sur  la 
hauteur  moyenne  et  sur  le  diamètre  moyen 
du  cylindre  ;  or  oette  erreur  n'en  donnerait 
qu'une  d'un  21,600^  sur  ces  dimensions^  et 
par  conséquent  une  d'un  7,200"  sur  la  soli- 
dité :  ajoutant  l'erreur  qu'on  a  pu  gpmmettre 
sur  les  j)esées  dans  l'air  et  dans  l'eau  que 
nous  ne  croyons  pas  excéder  un  30  ou  40  mil- 
lièmes, on  aura  pour  l'erreur  totale  possible 
sur  la  pesanteur  de  l'eau,  un  6,000*,  ce  qui  ré- 
pondrait seulement  à  1  gros  1/2  sur  la  pesan- 
teur du  pied  cube  ou  à  3/4  de  grain  environ 
sur  le  poids  de  1  marc. 

Quant  à  l'erreur  qui  vient  de  la  grandeur 
supposée  du  décimètre^  nous  avons  déjà  dit 
quon  ne  pouvait  répondre  à  l'unité  des  me- 
sures linéaires,  et  par  conséquent  de  la  lon- 
gueur du  décimètre  qu'à  un  4,8G0«  près.  Tri- 
plant cette  quantité  pour  rapporter  l'erreur 
aux  solidités  et  aux  poids,  on  en  conclura 
que  l'erreur  sur  le  ciibe  du  décimètre  peut 
être  d'un  1,500«. 

Réunissant  maintenant  les  deux  erreurs 
trouvées,  c'est-à-dire  1/6000*,  venant  de  l'ex- 
périence sur  la  pesanteur  de  l'eau  et  1/5000®, 
venant  de  la  détermination  du  décimètre,  on 
trouvera  que  l'erreur  totale  sur  l'unité  des 
poids  peut  être  d'un  1,200*  et  c'est  la  phrs 
grande  que  nous  croyons  devoir  admettre. 

Au  reste,  les  commissaires  espèrent  obte- 
nir bientôt  des  résultats  plus  précis  encore 
sur  la  pesanteur  du  pied  tsube  d'eau  ;  mais 
cette  précision  serait,  pour  ainsi  dire,  inu- 
tile quant  à  présent  ;  parce  oue  l'erreur  qui 
vient  de  la  grandeur  supposée  du  degré  ter- 
restre, étant,  comme  on  l'a  vu.  beaucoup  plus 
f grande  que  celle  oui  vient  de  l'expérienee  sur 
a  pesanteur  de  l'eau,  il  n'en  résulterait  ja- 
mais qu'une  très  petite  correction  sur  l'unité 
des  poids.  Ce  ne  sera  qu'après  avoir  obtenu 
une  mesure  plus  exacte  du  degré  terrestre 
qu'on  pourra  déterminer  cette  unité  avec  la 
précisfon  convenable. 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  des  3?- 
nominations  de  cette  seconde  unité  et  de  ses 
subdivisions.  Nous  pensons  qu'elles  doivent 
être  déterminées  d'après  les  mêmes  princi- 
pes que  celles  des  mesures  linéaires  ;  c'est-à- 
dire  qu'il  faudrait  d'abord  faire  choix  d'un 
nom  générique  pour  l'unité  principale  et  em- 
ployer ensuite  pour  les  subdivisions  des  mots 
composés  qui  rappellent  la  division  décimale, 
comme  on  l'a  fait  pour  le  mètre  et  ses  subdi- 
visions. 

Nous  proposerons  à  l'Académie  de  donner 
à  l'unité  principale  le  nom  générique  dK? 
grave.  Bans  le  cas  où  oe  nom  serait  adopt<ë^ 
les  subdivisions  pourraient  être  appelées  de- 
eigrave^  centigrave  et  miUigraite,  qui  n'infë- 
ressent  qu'un  très  petit  nombre  d'états  dans 
la.  société  :  on  dirait  des  dixièmes,  centièmes 
et  mMièmes  de  milligruve,  comme  on  dira 
éffalement  pour  les  mesures  linéaires  des 
dixièmes,  centièmes  et  millièmeê  de  millinoè^ 
tre. 

Telle  est  la  nomenclature  que  nous  propo- 
sons à  l'Académie  :  nous  ne  nous  dissimulons 
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pa8'qu€  ces  noms,  ainsi  que  ceux  de  décimè- 
tre, centimètre  et  milUrnètre,  ont  le  défaut 
d'êtie  trop  longs  ;  mais  nous  pensons  que  cet 
inconvénient  est  compensé  par  les  avantages 
énoncés  dans  le  rapport  de  TAcadémie  oité 
oi-dessus. 

Voici  maintenant  la  eomparakon  des  nou- 
veaux poids  avec  les  poids  de  marc  : 

Grave i  liv.  0  ouc    4  k«-  ^  4pf •  <>"  ^^W    grains. 

Décigrave 3  on.:.  «  gr.  «,1      ou    1884,1. 

OBttiigravQ 4  gr.  44,41    ou      lÇ,4t. 

MiUigrain 18,841. 

De  remploi  de  la  nouvelle  nnité  des  poids 
dans  le  système  monétaire. 

Nous   allons   maintenant    répondre   à    la 
question  principale,  faite  à  T Académie,  sur 
remploi  de  la  nouvelle  unité  des  poids  dans 
le  Bsrstème  monétaire.  Notre  opinion  est  que 
cette  unité  est  d^à  déterminée  d'une  panière 
assez  exacte  pour  qu'on  puisse  sans  inconvé- 
nient y  rapporter  dès  à  présent  le  poids  des 
monnaies  fabriquées  \  et  voici  les  raisons  sur 
lesquelles  nous  nous  fondons.  Nous  avons  dit 
que  l'incertitude  qui  reste  dans  notre  déter- 
mination de  Tunité  des  poids,  peut  tout  au 
plus  être  supposée  égale  à  un  1,200%  ce  qui 
répondrait  à  environ  3  grains  6/6**  du  marc  : 
or,  la  loi  n'exige  des  fabricateurs  des  mon- 
naies qu'une  précision  de  36  grains  par  marc 
sur  le  poids  des  monnaies  d'argent,  et  de 
15  grains  par  marc  sur  le  poids  des  monnaies 
d'or  ;  ainsi  l'erreur  venant  de  notre  unité 
des  poids  serait  neuf  fois  plus  petite  que 
celle  que  l'on  permet  sur  les  pièoes  d'argent 
et  quatre  fois  plus  petite  que  celle  que  Ton 
permet  sur  les  pièces  d'or,  il  suit  de  là  qu'en 
réglant  dès  à  présent  les  poids  des  monnaies 
fabriquées  d'après  la  nouvelle  unité,  il  n'en 
résulterait  qu^ne  petite  différence  en  plus 
ou  en  moins  sur  le  remède  de  poids  ;  nous 
devons  même  dire  qu'il  est  très  probable  que 
cotte  différence  serait  beaucoup  plus  petTBe 
que  celle  qui  est  supposée  dans  notre  évalua- 
tion. En  effet,  on  a  dû  remarquer  que  nous 
ne  sommes  parvenus  à  notre  résultat  d'un 
l,fiOO«  d'erreur,  qu'en  supposant  que  les  er- 
reurs partielles  qui  composent  1  erreur  to- 
tale, sont  toutes  dans  le  même  sens  et  que 
chacune  d'elles  est  la  plus  grande  qu'on  ait 
pu  commettre.   Or,   il   n'est  guère  possible 
qu'il  n'y  ait  quelques-unes  de  ces  erreurs  nui 
se  compensent  ou  qui  soient  plus  petites  qu  on 
ne  Ta  supposé  ;  draprès  cela  notre  détermi- 
nation serait  beaucoup  plus  exacte  que  nous 
ne  l'avons  dit,  et  ses  erreurs  seraient  d'une 
très  petite  conséquence  pour  la  fabrication 
des  monnaies. 

Pour  donner  à  l'Académie  une  idée  des  nou- 
veaux poids  auxquels  on  pourrait  rapporter 
les  pièoes  des  monnaies,  nous  lui  présentons 
trois  pièces  d'argent  exactement  étalonnées 
d'aprè^  la  nouvelle  unité. 

La  première  est  du  poids  d'un  eentiçrave  : 
en  supposant  que  cette  pièœ  fût  d'un  métal 
pur,  sa  valeur  comparée  à  nos  monnaies,  se- 
rait à  très  peu  près  les  trois  auarts  de  celle 
de  l'éou  de  3  livres,  c'est-à-dire  que  cette 
pièce  vaudrait  45  sous  à  très  peu  près  ;  en 


tuelles),   la  valeur  du  eentigrave  serait  de 
40  sous  6  deniers. 

Les  deux  autres  pièoes  pèsent  t'une  deux 
centigraves,  et  l'autre  deux  eentigraves  et 
demiy  ou  le  quart^  d'un  décigrave;  ainsi,  les 
valeurs  de  ces  trois  pièces  seraient  comme  il 
suit  : 

En  mêlai  alliô 
Kn  métal  pur  à  10  0/0. 

Première  pi oce  OQ  r^/t^r<irtf  . .    f  1.    5  8.  2  liv.       6  d. 

Seconde  pièce 41.  lu  s.  4  liv.  1  s. 

Troihieraa  pièce SI,  lis.  6d.    51iv.ls.6d. 

Les  commissaires   des   poids  et   mesures, 
après  avoir  répondu  aux  questions  faites  par 
le  comité  des  assignats  et  monnaies,  croient 
devoir  engager  l'Académie  à  représenter  à 
ce  comité,  et  peut-être  aussi  à  celui  des  finan- 
ces dont  il  fait  partie,  qu'il  serait  bientôt 
temps  d'établir  dans  la  monnaie  nominale  ou 
la  monnaie  de  compte,  le  système  de  division 
proposé  par  l'Acaclémie  à  l'Assemblée  natio- 
nale constituante.  Oe  changement  qui  serait 
une  préparation  à  celui  des  poids  et  mesu- 
res, et  qui  favoriserait  le  succès  de  ce  der- 
nier, pourrait  être  fait  d'une  manière  très 
simple,  et  sans  aucun  embarras.  Il  suffirait 
pour    cela    que    l'Assemblée    conventionnelle 
voulût  bien  décréter  qu'à  compter  d'une  cer- 
taine  époque   qui    serait,   par  exemple,    le 
l***  octobre  cette  année,  tous  les  comptes  des 
dépenses  publiques  qui  étaient  exprimés  en 
livres^  sous  et  deniers  tournois  le  seraient  en 
livres,  dixièmes  et  centièmes  de  livres,  et  que 
tous  les  marchés  des  fournisseurs  et  entre- 
preneurs avec  la  République,  faits  postérieu- 
rement à  cette  époque,  seraient  stipulés  de 
la^  même   manière.    Le   décret   pourrait,  en 
même  temps,   charger  les  ordonnateurs  des 
dépenses  publiques,  d'envoyer  à  leurs  agents 
une  instruction  sur  la  manière  d'employer 
cette  nouvelle  division  de  l'unité  des  mon- 
naies.   Cette   instruction  qui   pourrait  être 
concertée^  avec  l'Académie   des  sciences,   se- 
rait extrêmement  simple,  et  ne  consisterait 
presque  qu'en  un  tarif  pour  réduire  les  sous 
et  deniers  en  dixièmes  et  centièmes  de  livres. 
Il  est  aisé  de  voir  que  la  nouvelle  division, 
ainsi  employée  par  toutes  les  personnes  char- 

§ées  de  rendre  des  comptes  puolics,  se  répan- 
rait  promptement  dans  la  société,  et  de- 
viendrait bientôt  d'un  usage  général. 

A  l'Académie  des  sciences,  le  19  janvier 
1793. 

Signé  :  Lacuukob  ;  Borda  ;  Laplace. 

Je  certifie  le  présent  extrait  conforme  à 
l'orijîinal  et  au  jugement  de  l'Académie.  A 
Pans,  le  2  janvier  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  :  Condorcet. 

Bamel-lWoiçarel  (1)  propose,  avant  toute 
discussion,  de  décréter  que  l'Académie  des 
Bcienof's  sera  consultée  sur  la  question  :  «  S'il 
est  utile  de  fabriquer  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  de  la  République  en  métal  fin,  ou 
s'il  convient  d'y  mettre  une  partie  quelcon- 
que d'alliage,  »  et  d'ajourner  la  discussion 


naiss  et  celui   des  piastres  d'Espagne  ac 


(i;  HÊerrure  universel  t.  30,  page  110,  1''  colonne  et 
Vraeis-verbaux  âe  la  Convention^  t.  18,  p.  165. 
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du  rapport  jusqu'à  ce  que  l'avis  demandé  ait 
été  communiqué. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Kamel-Nogaret.) 

Un  membre  réclame  contre  une  erreur  qui 
s'est  glissée  dans  un  décret  du  4  de  oe  mois, 
qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  1  in- 
térieur une  sonmie  de  100,000  livres,  pour 
subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  des 
femmes  et  des  enfants  des  citoyens  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres.  Il  observe  que  cette 
somme  était  également  destinée  aux  femmes 
et  enfants  des  citoyens  de  la  Vendée  qui  ont 
été  tués  ou  faits  prisonniers  par  les  rebel- 
les (1). 

(La  Convention  nationale,  en  rectifiant 
l'erreur,  décrète  que  le  secours  de  100,000  li- 
vres mis  à  la  disposition  du  ministre  de  1  in- 
térieur, sera  commun  aux  départements  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée.) 

Dopvy  fils,  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

V  Lettre  du  citoyen  Âfneloty  administra- 
teur des  domaines  nationaux,  par  laquelle  il 
annonce  que  le  procureur  syndic  du  district 
de  Péronne  l'a  informé  de  la  vente  des  biens 
de  l'émigré  Bernard  Balainvilliers  (2)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (3). 

U administrateur  des  domaines  nationaux, 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

a  Paris,  le...  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 
<c  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  du  procu- 
reur syndic  du  district  de  Péronne,  départe- 
ment de  la  Somme,  par  laquelle  il  m  annonce 
la  vente  faite  par  ce  district,  des  biens  pos- 
sédés ci-devant  par  l'émigré  Bernard  Balain- 
villiers (4).  Ces  biens,  consistant  en  893  jour- 
naux de  terres  labourables  de  la  moindre 
qualité,  ont  été  divisés  par  lots  ;  l'estimation 
faite  par  experts,  sur  le  prix  comniun  de 
chaque  nature  d'héritage,  a  donné  une  va- 
leur de  148,198  livres  et  l'adjudication  a  pro- 
duit 308,525  livres,  c'est-à-dire  160,32'7  livres 
au-deesuB  de  l'estimation.  Je  vous  prie,  ci- 
toyen Président,  de  vouloir  bien  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Convention  ce  premier  résul- 
tat de  la  vente  des  biens  des  émigrés. 

<(  Signé  :  Ahelot.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

2®  Lettre  de  Gokier,  ministre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  annonce  que  le  citoyen  Lubin, 
nommé  juge  au  tribunal  révolutionnaire,  a 
donné  sa  démission.  Il  demande  qu'il  soit 
procédé  à  une  nouvelle  élection  (5)  ;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (6)  : 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  165. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  164. 

h\  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  608. 

(4J  Voy.  ci-dessus,  séance»  du  5  août  1793,  paee  292, 
la  lettre  du  citoyen  Beaufort,  procureur  syndic  du 
district  de  Péronne. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  165. 

(6)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  608. 


«  Paris,  ce  6  août  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

<c  Citoyen  Président, 

<(  Je  m'empresse  de  vous  prévenir  que  des 
7  juges  et  des  3  suppléants  que  la  Convention 
nationale  vient  de  nommer  par  son  d!écret 
du  3  de  ce  mois  pour  compléter  le  tribunal 
criminel  extraordinaire,  le  citoyen  Lubin 
est,  jusqu'à  présent,  le  seul  qui  ait  refusé  la 
place  de  juge.  Il  fonde  son  refus  sur  la  néces- 
sité où  il  est  de  rester  au  tribunal  du  premier 
arrondissement  auprès  duquel  il  remplit  les 
fonctions  de  juge  ;  il  assure  que  son  absence 
désorganiserait  ce  tribunal  et  le  rendrait 
hors  a'état  de  remplir  les  fonctions  impor- 
tantes dont  il  est  chargé,  notamment  pour  le 
trésor  national  dont  les  causes  lui  sont  attri- 
buées ;  et  il  croit,  en  restant  à  son  poste,  ser- 
vir sa  patrie  aussi  utilement  qu'il  pourrait 
le  faire  au  tribunal  criminel  extraordinaire. 
Vous  voudrez  bien  engager  la  Convention  à 
nommer  un  nouveau  suppléant,  afin  aue  ce 
tribunal  ne  puisse  éjprouver  aucun  ralentis- 
sement dans  l'exercice  ddses  fonctions. 

«  Le  m^inistre  de  la  justice, 

«  Signé  :  Gohibb.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  le  suppléant  remplace  de 
droit  le  citoyen  Lubin.) 

Une  députation  des  patriotes  réfugiés  des 
pays  de  Jjièae  et  Franchimont,  Stavelot  et 
Logne  est  admise  à  la  barre  (1). 

Le  citoyen  Bbixhe,  orateur  de  la  dé- 
putation, donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante (2)  : 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  166. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  629.  ^ 
Bibliothèque  nationale  :  L^*^,  n"  3222. 

Le  document  de  la  Bibliothèque  nationale  donne,  à 
la  suite  de  cette  adresse,  un  extrait  des  délibérations 
de  rassemblée  ffénérale  des  citoyens  réfugiés  des  pays 
de  Liège,  de  Franchimont,  de  Stavelot  et  de  Lofrne, 
ainsi  que  la  liste  alphabétique  des  citoyens  de  l'as- 
semblée générale.  Nous  insérons  en  note  ces  deux  doea- 
ments  à  titre  de  curiosité. 

SÉANCE  DU  6  AOÛT  1793 

Présidence  du  citoyen  Louis  Pondayt. 

«  L'Assemblée  ayant  entendu  lecture  de  la  pétition 
rédigée  par  le  citoyen  L.  F.  Dethier,  pour  être  présentée 
à  la  Convention  nationale,  qui  est  adoptée  à  Tunanimité, 
charge  le  citoyen  Brixhe  d'en  faire  lecture,  à  la  barre,  et 
arrête  l'impression  et  l'insertion  au  procès-verbal,  avec 
mention  civique. 

Signé  :  Louis  Pondavy,  Président;  J.-B.  Briart, 
Secrétaire;  Mathieu  Golsok,  secrétaire- 
archiviste. 

Liste  alphabétiqce  des  citoyens  de  PassembUt  gêné- 
raie  des  ci-devant  pays  de  Liège,  Franchimont.  Stavelot 
et  logne,  réunis  à  la  République  française  par  décret 
de  la  Convention  nationale. 

B 

J.  l.  Bayard  père,  N.  Bayard  fils,  P.  F.  R.  Bebr, 
J.  G.  Bernard,  J.  F.  J.  Bryard,  J.  G.  Brixhe,  G.  Balhan. 
G.  Bougnet,  N.  Bonne-Lance,  G.  Bourdouho,  L.  Brassme, 
J.  Bertrand. 

G 

J.  H.  Chapuîs,  L  F.  Gharlier,  J.  P.  Ghef,  M.  Colfon, 
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((  Représentants, 

«  Toujours  unis  avec  les  montagnards  du 
ci-devant  pays  de  Franchimont,  de  Stayelot 
et  de  Logne,  les  patriotes  réfugiés  du  ci-de- 


i.  J.  GolsoD,  V.  Gornesse,  H.  Grahay,  J.  Golignon,  J.  N. 
Gonrade,  F.  V.  Grahay,  A.  Golson,  P.  Graoeo,  h  Gholat. 

D 

J.  Oemany,  J.  J.  Dumont,  J.  J.  Dubois,  H.  G.  De- 
many,  A.  Dupont,  H.  Detrixhe,  N.  Dupont,  A.  J.  Debrée, 
J4.  ¥.  Detbier,  A.  Delborn,  Dncbesne  père,  Ducbesne 
fils,  J.  N.  Dameseau,  J.  B.  Dumoulin,  Disery. 

E 
(i.  Esaline,  J.  1.  Etienne,  N.  Etienne,  J.  Englebert. 

F 

i.  J.  Fyon,  P.  Fecber,  N.  Francisse,  R.  Fraipont, 
L.  Famet,  F.  L.  Falisso  père,  F.  L.  Falisse  fils. 


N.  GaTray,  L.  Graffaux,  F.  Grégoire,  J.  F.  Gils, 
J.  Garnier,  G.  J.  Goffin,  A.  Grondale. 

H 

N.  Haygne,  T.  J.  Hnulet,  i.  F.  Hevemann,  N.  Hen- 
rottay,  A.  J.  Hubîn,  A.  H.  J.  Houoao,  G.  Heosse, 
P.  Harseyusse. 

J 

R.  Jalhay,  J.  F.  Jalhau,  F.  J.  Jebin,  J.  F.  Jebin, 
J.  M.  A.  ionau,  J.  F.  Jacques,  A.  Jaooby,  L.  Jouassar. 

L 

F.  Lantremage,  H.  1.  Lantremage,  J.  1.  Lefofvre, 
W.  Libert,  P.  T.  Lemaire,  J.  A.  Lion,  J.  Leruite, 
P.  F.  Laporte,  J.  L.  Libert,  L.  Lecomte,  J.  Labeje. 


T.  Magnée,  G.  Michel,  N.  Michel,  Missier. 

N 

J.  fl.  Nahan,  N.  A.  Nahan,  H.  L.  M.  Nahan,  J.  H. 
Nihon,  Neumann,  Nagan. 

0 
P.  Olivier. 

P 

L.  Pondavy,  N.  Pftques,  H.  M.  Pitot  péro,  H.  J.  Pitot 
fils,  E.  Plalyers,  S.  Polis.  A.  Prettain,  M.  Peclers,  J. 
Peclers. 

R 

J.  Rattet,  J.  Rongy,  J.  Richard,  M.  Radouz. 

S 
M.  Siter,  J.  H.  Stephens,  J.  H.  G.  Stéphtny. 

T 

G.  Tihon,  N.  Tisken,  T.  Tbiriarl,  M.  Tontelio,  P.  B. 
Tilquin,  P.  Tahan. 

U 

Urban. 

V 

J.  H.  Vandertee,  P.  Vandermer,  M.  Vranken,  J.  Vrao- 
kan,  J.  Vanhoer. 

W 

J.  Wassar,  J.  i.  Wilmotte,  J.  P.  Wery,  W.  i.  WusUn, 
J.  WUmotta. 

Slgnaiurei  des  ciioyetu  réfuçit  à  Civets  adreoées 
en  daU  du  4  aoûL 

G.  Gounnes,  J.  P.  Debrosse.  J.  J.  Deblon.  J.  Dablon. 
G.  Gréfoir»,  T.  T.  Magis,  N.  Magar. 

Signaient  des  eitoyent  réfugiés  à  Sedan  le  4  aoûL 

N.  Baudon,  N.  Gbarpaotier,  J.  Casse,  H.  Caase, 
G.  GoliOD,  P.  Gotson,  N.  Glosse,  i.  L.  Derchain,  J.  De- 


vaut  pays  de  Liège,  ont  cru  devoir  se  réunir 
encore  plus  étroitement  avec  leurs  frères  : 
ils  se  sont  établis  ensemble  en  assemblée  gé- 
nérale populaire  des  deux  pays  et  ont  pos^ 
pour  base  de  leur  association^  l'adhésion  e^ 
presse  aux  principes  révolutionnaires  de  là 
cité  de  Paris,  des  J  acobins  et  de  la  Montagne. 
«  Après  s'être  formés  séparément  en  assem- 
blées primaires,  ils  vous  ont  déjà  adressé  les 
Srocès-verbauz  de  leur  acoeptation  unanime 
a  l'Acte  constitutionnel,  de  ce  grand  œuvre 
aussi  clair  que  sublime,  et  d'autant  plus 
parfait  qu'il  porte  en  lui-même  le  germe  sim- 
ple et  facile  de  toute  sa  perfectibilité.  Au- 
jourd'hui, représentants,  ils  osent  vous  sou- 
mettre la  profession  de  foi  civique  qu'ils  ont 
tous  signée  individuellement,  et  qui  a  obtenu 
l'approbation  des  sociétés  populaires  et  des 
autorités  constituées  de  la  ville  de  Paris  :  c'est 
l'expression  simple  et  fidèle  des  sentiments 
dont)  tout  vrai  Français  doit  être  animé,  c'est 
là  le  symbole  qui  doit  faire  exactement  dis- 
tinguer la  grande  foule  des  Liéseois  qui  ai- 
ment à  respirer  l'air  pur  de  la  Montagne,  du 
petit  nombre  de  ceux  qui  pourraient  se  plaire 
encore  à  ramper  dans  la  fange  impure  des  in- 
fects maraifi. 

<(  Quelques  hommes^  peut-être  de  cette 
trempe,  vous  ont  dernièrement  présenté  une 
adresse  au  nom  prétendu  des  administrateurs 
et  des  officiers  municipaux  du  pays  de  Liège; 
ils  vous  ont  demandé,  représentants,  s'ils  de- 
vaient paraître  à  la  lête  du  10  août  avec  des 
marques  distinctives  ou  en  simples  citoyens. 
Si  ces  messieurs  avaient  consulté  le  rapport 
fait  sur  cette  fête  nationale,  ils  auraient  dû 
y  voir  qu'il  est  décrété  que  le  président  du 
Conseil  exécutif  y  marchera  sur  la  même  li- 
gne que  le  forgeron:  le  maire  avec  son 
écharpe  à  côté  du  bûcneron  ou  du  maçon,  le 
juge  de  paix  auprès  du  tisserand  et  ou  cor- 
donnier, tous  caractérisés,  s'il  leur  plaît,  par 
leurs  marques  distinctives  ;  ils  auraient  donc 
pu  s|épargner  cette  démarche,  tout  au  moins 
inutile,  slls  n'avaient  pas  eu  d'autres  vues 
très  faciles  à  deviner. 

«  Quoique  composée  d'un  plus  grand  nom- 
bre d'administrateurs  et  d'officiers  munici- 
paux que  ceux  qui  ont  voulu,  à  eux  seuls, 
s'arroger  ces  titres,  l'aeeemblée  générale  po- 
pulaire ne  réclame  pas,  elle,  des  distinctions 
irivoles  ;  fiers  de  se  voir  confondus  dans  la 
masse  du  souverain,  les  membres  de  cette  as- 
semblée n'aiment  à  se  faire  remarquer  que 


mense,  Lemattre  fils,  N.  Hangam,  A.  F.  Monseur,  Mon* 
sear  fils,  M.  F.  Merlat,  L.  Merlat,  J.  Merlat,  J.  Panlis, 
A.  Pinsar,  G.  Paat,  N.  Rasbir,  N.  Trillet,  L.  Tillerove, 
R.  Wantelet,  M.  Weris. 

Du  13  août 

P.  Biroton,  Gaspar  Bonnelanee,  Damsean,  Waltbera 
Nihon,  A.  Fartt,  J.  i.  Bertrand. 

Du  19  aoûi, 

P.  N.    Levert,   P.   Renson,  A.  Jenot,  N.   Lenobla. 
G.  Gbarliar. 

Du  SI  aoûV 

P.  Simonon,    Lambert,   i.   Bonirers,  J.  B.  Denoel 
A.  Laruitie,  I.  Spiroo,  L.  Haha,  N.  Haeken. 

Du  ii  oùéL  Citoyens  de  DinanL 
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clareat  franchement  qu^ls  ne  peuvent  re- 
connaître comniie  adminiatrateurs  ni  oMciecB 
municipaux,  comme  des  concitoyens,  ni  des 
frères,  ceux  qui  ont  rougi  de  professer  hau- 
tement ces  principes  et  qui,  par  leur  modé- 
rantiame,  par  leur  conduite  plus  qu'équivo- 
que, par  leurs  oroassemente  continuels  contre 
les  plus  ûdèlea  habitante  de  la.  Montagne, 
ont  voulu  compromettre  Ténergie  républi- 
caine et  Tardeur  révolutionnaire  du  bon  peur 
pie  liégeois. 

((  Ils  viennent  vous  demander  enfin,  repré- 
sentants, qu'ayant  formé  deux  assemblées 
primaires  poux  Tacoeptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, il  leur  soit  permis,  selon  l'esprit 
de  vos  décrète,  de  députer  au  moins  deux  de 
leurs  concitoyens,  deux  sans-culottes  non 
fonctionnaires  punlics,  pour  concourir  avec 
les  envoyés  des  autres  cantons  de  la  Répu- 
blique a  l'acte  solennel  de  la  réunion  du 
10  août  et  pour  y  assister  comme  commissai- 
res au  nom  da  leurst  deux,  pays  envahis,  par 
les  tyrans* 

<(  C'est  ainsi  qu'apprenant  la  réunion  in- 
time de  leurs  frères  avec  lea  députés  du  reste 
du  peuple  français,  nos  concitoyens  oppri- 
més tressailleront  die  joie  au  milieu  de  leurs 
chaîmea  ;  ils  croiront  déjà  voir  luire  l'aurore 
du  grand  jour  où,  tombant  en  masse  sur  les 
esclaves  soudoyés  du  despotisme,  le  peuple 
hrançaia,  terriole  dans  sa  vengeance,  exter- 
minera leurs  hordes  barbares  et  fermera  pour 
iouiours  aux  tyrans  les  bouches  de  l'Escaut, 
de  la  Meuse  et  du  Rhin,  frontières  naturelles  • 
de  la  République  une- et  indivisible. 

«  Alors,  l'arbre  de  la  liberté  enraciné  dans 
noa  montacjnes  y  éièfvera  encore  sa  tête  mar 
jeatueuse  ;  il  étoufEera  de  son  ombre  tous  les 
gljBrmeB  impurs  du  fanatisme  et  du  modéran- 
tiame  ;  il  y  fleurira  de  nouveau,  et  les  semen- 
œa  qu'il  réçandra  an  loin  au  delà  du  Rhin, 
porteront  bientôt  la  liEertéet  le  bonheur  jus- 
qu'aux régions  du  nord  les  plus  éloignées. 

<c  Signé  :  S.  Pondavy,  président  ;  J.-F.-H. 
Bbiabt,  secrétaire  ;  J.-H.  Nahon,,  secré- 
taire ;  Mathieu  CoLSOisr,  secrétaire  archir 
vis  te.  » 

I^e  Prëaideni,.  au  nom  de  la  Convention, 
renouvelle  aux. patriotes  de  Liège  et  de  Fran- 
chimont  les  sentiments  d'union  et  de  frater- 
nité dont  la  Républiaue  française  leur  a 
donné  de  si  éclatants  témoignages  :  il  invite 
la  députation  à  la  séance. 

(La  pétition  convertie  en  motion,  la  Con- 
vention^ autorise  les  citoyens  de  Liège,  de 
Franchimont  à  nommer  deux  commissaires 
pour  assister  à  la  fête  du.  10  août.) 

Dopny  fih^t  secrétaire^  donne  lecture  d'tme 
lettre  d'un  citoyen  (ï)  qui  réclame  contre  un 
jugement  du  tribunal  du  1"'  arrondissement, 
relativement  à  une  vente  simulée  d'une  mai- 
son d'émigré.  H  est  près  de  vider  les  lieux 
et  de  perdre  00,000  livres  sans  espoir  de  les 
recouvrer. 

(La  Convention  passe  à  Ifordro  du' jour  sur 


(1)  Monitewr  mtivena^  t.  30,  p..  110,  V  colonnes. — 
uatte  lettre  n'est  paa  menUanoéa  m  |irocè»verlMil. 


la  demande  de  suspension  de  l'exécution  du 
jugement  et  renvoie  à  son  comité  des  do- 
mainea  pour  examiner  oetta:  vente.) 

Binnère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pvbliCj 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentante 
Duroy  et  Robert  Lindet,  commissaires  près 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg^  par  laquelle 
ils  annoncent  que  l'armée  de  la  République  a 
pris  ses  quartiers  à  Caen  et  demandent  la 
destruction  du  château  de  cette  ville  (1)  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2>  :  - 

Les  représentants  du  peuple  députés  près 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg^  aux  repré- 
sentants du  peuple  membres  du  comité  de 
Salut  public. 

a  Caen,  le  3  août  iTDS, 
l'an  II  de  la  République. 

ti  L'armée  de  la  République  a  pris  ses 
quartiers  à  Caen,  elle  a  été  reçue  <kvec  .des 
acclamations  prolongées  fort  avant,  dana  Ja 
nuit.  On  a  toujours  répété  :  «  Vive  l'armée 
pacifique.  » 

<(  mn^fen  a  laissé  à  Caen  150  chevaux  de 
selle,  d'artillerie  ou  de  peloton  destinés  à 
son  service. 

<c  La  République  recouvre  87  pièces  de  ca- 
non qui  sont. dana  le  chÂteau.de  Caen. 

«  "Nous  croyons  qu'il  faut  changer  toute 
l'administration  de  département  :  voulez- 
vous  que  l'on  convoque  les  assemblées  électo- 
rales ou  que  l'on  forme  un  directoire  de  dé- 
Î>artement  composé  de  membres  choisis  dans 
es  administrations  de  district?  Comment  se 
fera  le  choix? 

(c  II  est  nécessaire  de  faire  remplacer  toute 
la  municipalité  et  l'administration  de  dis- 
trict. Ces  changements  sont  indispensables. 
Le  peuple  exigera  cet  acte  de  justice.  Veuil- 
lez prendre  le  parti  que  vous  croirez  le  plus 
utile.  Mais  soyez  persuadés  qu'il  ne  peut 
être  question  que  du  mode  de  remplacement 
et  non  de  la  nécessité,  qui  ne  peut  être  révo- 
quée en  doute. 

((  Nous  pouvons  vous  dire  que  la  guerre 
civile  est  éteinte,  que  le  trône  de  Fétion  et 
de  Barbaroux  est  renversé,  et  que  leurs  noms 
sont  voués  au  mépris  et  à  l'exécration  de  la 
postérité.  (Applaudissements^) 

(c  Toute  la  ville  est  satisfaite  de  la  conduite 
et  de  la  bonne  tenue  de  l'armée.  Les  jours 
qu'elle  paasera  ici  ne  seront  pas  perdus  pour 
rinatruction  et  le  progrès  de  l'esprit  publia 

^  <c  La  Constitution  est  acceptée  ;  l'accepta- 
tion sera  proclamée  demain  avec  appareil. 

«  Voulez-vous  laisser  subsister  le  château? 
La  bastille  dans  laquelle  Buzot  et  Gorsas  ont 
fait  renfermer  Romme  et  Prieur.  £st-elle 
moins  odieuse  que  celle  dans  laquelle 
Louis  XVI  faisait  renfermer  tous  lea  ci- 
toyens que  le  gouvernement  voulait  oppri- 
mer, quoiqu'il  ne  pût  ni  les  juger  ni  les  con- 
damner? 

u  Signé  :  Dttroy  ;  R.  Lindbt.  m 

Barëre,  rapporteur  (3).  Votre  comité  vom 
propose  d'autoriser  les   deux  représentants 

(i)  Pràcès-vertfaux  de  la  Convention^  1. 18.  p.  iB6. 

(2)  ArohHfêS'  nati&naiesi  carton  C  5B6S;  doKsier  60(1. 

(3)  Moniteur  universel  du  8  9ott  1793,  -page  93t; 
i*  celonna. 
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es  côtes  de  Cher- 
plus  purs  patrio- 
t  les  administra- 
icipalité  de  Caen  ; 
du  donjon  et  dix 
faire  planter  sur 
lequel  sera  ins- 
;t  d^infamie  pro- 
fuite. 

es    propositions 

après  avoir  en- 
e  Salut. public, 


roy,  représen- 
9  les  départe^ 
I,  sont  autori- 
'î  des  oitoyena 
ministrateurs 
3t  de  Caen. 


I  commettre, 
*  exercer  les 
le  de  Caen, 
ires  publics 
luz  arrêtés 
3ent. 


n  dans  le- 
nationale 

"a  planté 
les  noms 
itrie.  » 

^aen  une 

yarabots 

k,  para- 

es  cons- 

qu'elle 

narchie 

société 

n  n'ait 

ux  au- 


a  pro- 
mons- 
je  ne 
^ciétë 
»s  ar- 
!t  se- 


<3)  : 

9  ses 
ac- 

ires 


>cês 

m. 


nécessaires  pour  détruire  l'association  mona- 
trueuse  et  armée,  connue  sous  le  nom  de  Ca- 
rahotn,  existant  à  Caen  et  autres  lieux,  et 
faire  disparaître  les  signes  de  ralliement  qui 
la  distinguent. 

«  Ceux  qui  tenteraient  de  rétablir  cette 
force  illégale  seront  poursuivis  et  punis 
comme  coupables  d'attentat  envers  la  sûreté 
de  la  République.  » 

Canbon  (1).  Citoyens,  si  vos  décrets  étaient 
exécutés,  on  ne  vous  aurait  point  demandé 
aujourd'hui  la  destruction  du  château  de 
Caen  ;  et  les  signes  féodaux  qui  sont  encore 
sur  la  surface  de  la  République  ne  blesse- 
raient plus  la  vue  des  patriotes.  Je  demande 
que  ces  anciens  repaires  du  despotisme  dis- 
paraissent. 

Barère.  Ces  Bastilles,  qui  furent  autrefois 
les  armes  de  la  féodalité  contre  le  trône, 
sont  devenues  celles  des  rebelles  et  des  fédé- 
ralistes contre  la  puissance  nationale.  Je  de- 
mande aussi  qu'elles  soient  détruites  ;  mais 
je  désirerais  que  les  matériaux  fussent  dis- 
tribués aux  pauvres  des  campagnes,  pour 
construire  des  chaumières.  {Vtfs  applaudis- 
sements,) 

Garnier  (de  Saintes),  Je  crois  qu^il  serait 
dangereux  de  généraliser  ce  décret  ;  et  je  vais 
vous  citer  un  exemple  à  Tappui  de  ma  pro- 
position ;  le  ofaâtean  de  Baumar,  occupé  par 
les  troupes  de  la  République,  garantit  cette 
ville  contre  les  rebelles.  Je  demande  que  ce 
château  et  ceux  qui,  comme  lui,  peuvent 
nous  être  utiles,  ne  soient  démolis  qu  a  la 
paix. 

(La  Convention  décrète  que  les  forts  et  châ- 
teaux de  l'intérieur  seront  démolis,  et  ren- 
voie aux  comités  de  la  guerre  et  de  Salut  pu- 
blic pour  lui  faire  un  rapport  sur  le  mode 
d'exécution  et  les  places  à  conserver.) 

Barëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  publie. 
Si  Pitt  agit  comme  un  scélérat  contre  nous, 
les  matelots  anglais  ont  en  revanche  pour 
nous  beaucoup  d'attachement.  Je  vais  vous 
faire  lecture  ae  l'extrait  d'une  lettre  adressée 
au  ministre  de  la  marine  par  le  citoyen  Moul- 
linot,  vice-consul  de  la  République  à  Qê- 
nés  (2)  ;  il  est  ainsi  conçu  (3)  : 

Extrait  d'ttfte  lettre  adressée  au  ministre  de 
la  marine  par  le  citoyen  Moxdlinoty  vice-' 
eoneul  de  la  République  francise. 

c(  De  Gênes,  le  8»  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

u  Hier,  dimanche,  des  matelots  de  la  frégate 
la  Modeste  et  de  la  corvette  la  Badine  bu- 
vaient dans  un  cabaret  avant  pour  enseigne 
le  Pape,  ils  chantaient  V Hymne  des  MarseiÙ 
lais.  Cinq  matelots  de  la  frégate  anglaise 
V Aigle,  mouillée  en  ce  port,  s'arrêtèrent  de- 
vant ce  cabaret,  et,  lorsqu'ils  entendirent 
lo  couplet   :  Amour  sacré  de  la  patrie^  ils 


(1)  Moniteur  unit^erêêl  <du  8  aoài  1193,  page  031> 
3*  colofiiie  et  Procès  verbaux  de  ta  Conventum^  t.  iS, 
page  1G8. 

(2)  Proeès-verbatue  de  la  CouvetUi^fn,  t.  18,  p.  160. 
(3>  Archiifes  nationales,  carton  C  â6.1,  dossier  695. 
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ôtèrent,  sans  y  être  provoqués,  leurs  bonnets, 
chacun  d'eux  accepta  le  verre  de  vin  que  les 
Français  lui  offrirent.  En  s'en  allant  un  An- 
glais prit  la  main  d'un  Français  en  lui  di- 
sant :  rou8  bons  Français,  nous  bons  Anglais. 
(Applaudissements,  ) 

«  Les  Espagnols,  pendant  leur  séjour  ici, 
nous  donnaient  des  coups  de  stylet  en  sortant 
de  la  messe. 

(c  Je  ne  vous  ferais  pas  part  de  cette  anec- 
dote si  elle  ne  peignait  d'un  seul  trait  les 
hommes  et  les  préjugés. 

«<  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Deneux,  sous-chef  du  bureau 
des  dépêches  de  la  ma- 
rine. » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

Crarnier  {de  Saintes)  (1).  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  que  la  Marseillaise 
sera  chantée  dans  tous  les  spectacles,  à  la  fin 
de  la  dernière  pièce. 

Cambon.  Je  demande  que  dorénavant 
VHymne  des  Marseillais  soit  appelé  Hymne 
de  la  liberté. 

(Ces  motions  n'ont  pas  de  suite.) 

Barére,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (2)  :  Citoyen,  plusieurs  envoyés  des  as- 
semblées primaires  ont  déclaré  au  co- 
mité de  Salut  public  que  depuis  Verdun  jus- 
qu'à Paris,  on  leur  avait  dit  dans  les  au- 
berges (lue  le  faubours  Saint^Marceau  n'a- 
vait point  accepté  la  Constitution,  et  qu'on 
devait  les  massacrer  à  Paris  le  10  août.  Le 
comité  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  découvrir  les  auteurs  de  ces  calomnies, 
et  la  gendarmerie  est  disposée  pour  les  arrê- 
ter. 

Barére,  rapporteur  (3),  fait  ensuite  lecture 
d*wwc  lettre  interceptée  dans  la  route  de  Tou- 
lon à  Bordeaux  '  elle  était  adressée  par  un 
conunissaire  de  la  4«  région  à  la  conmiission 
de  salut  public  du  département  de  la  Gi- 
ronde. En  voici  l'extrait  : 

«  Je  vous  ai  appris  l'heureuse  révolution 
opérée  à  Toulon.  La  présence  d'un  commis- 
saire de  la  Gironde  a  produit  le  meilleur 
effet  dans  cette  ville,  délivrée  depuis  douze 
jours  du  plus  horrible  esclavage.  J'ai  ins- 
tallé un  tribunal  populaire  à  l'instar  de  ce- 
lui de  Marseille;  le  club  de  l'anarchie  est 
fermé  ;  les  sections  m'ont  remis  l'acte  de  leur 
adhésion  aux  mesures  prises  par  le  départe- 
ment de  la  Gironde.  Il  est  heureux  que  cette 
révolution  se  soit  opérée  au  moment  où  deux 
escadres,  l'une  espagnole  et  l'autre  anglaise, 
croisent  dans  la  Méditerranée  à  la  vue  de 
ce  port.  Chaque  section  de  Marseille  lève 
64  hommes  armés  ;  les  communes  des  campa- 
gnes en  feront  autant. 


(1)  Moniteur  universel  du  8  août  1793,  pa^e  939. 
3*  colonne.  "^^ 

(J)  Moniteur  universel  du  8  août  1793,  page  939, 
3*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18. 
paee  169.  ' 

(3)  Moniteur  universel  do  8  août  1793,  page  939 
3-  colonne  et  Procès-verbaux  île  la  Convention,  t.  is! 
page  170.  ' 


«  Le  ministre  de  la  marine  Dalbarade» 
d  accord  avec  le  comité  de  Salut  public  de  la 
Convention,  a  donné  ordre  d'intercepter  les 
subsistances  destinées  pour  Marseille  et  Tou- 
lon. Le  peuple,  pour  punir  cet  attentat,  a 
prononcé  l'arrêt  de  mort  contre  ce  ministre. 

<c  Les  brigands  ont  réussi  à  faire  rappor- 
ter à  Nîmes  les  mesures  que  cette  ville  avait 
prises  contre  l'oppression  ;  mais  un  grand 
mouvement  s'y  prépare,  le  peuple  murmure 
de  se  voir  rentré  sous  la  domination  des  scé- 
lérats. Les  deux  Montagnards  Bayle  et  Beau- 
vais  sont  arrêtés  à  Toulon.  » 

Barëre,  rapporteur.  Vous  voyez  par  le  style 
je  cette  lettre  que  les  conspirateurs  du 
Midi  conservent  encore  toutes  leurs  espéran- 
ces, et  qu'ils  accumulent  chaque  jour  de  nou- 
veaux attentats.  Vous  voyez  avec  quelle  per- 
fidie ils  ont  dénaturé  l'ordre  donné  par  le 
comité  de  Salut  pubic  pour  empêcher  la  prise- 
de  l'escadre  en  rade  à  Toulon 

Cambon.  Ces  gens  sont  d*autant  plus  cou- 
pables, que  l'intention  du  comité  était  de  ra- 
mener le  calme  sans  effusion  de  sang. 

Ilarére,  rapporteur.  Vous  devez  être  con- 
vaincus d'après  ce  que  vous  venez  d'entendre 
que  Bordeaux  et  Marseille  sont  de  véritables- 
foyers  de  contre-révolution  ;  si  vous  en  dou- 
tiez encore,  les  pièces  dont  je  vais  vous  don- 
ner lecture  vous  en  convaincraient. 

La  première  est  une  lettre  adressée  au  co- 
mité de  Salut  public  par  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale.  Cette  lettre  en  ren- 
fermait une  autre  du  directeur  de  la  monnaie 
de  Bordeaux,  qui  annonçait  qu'en  vertu  d'un 
arrêté  du  comité  central  de  cette  ville,  il 
avait  été  forcé  de  remettre  à  la  municipalité 
sur  le  récépissé  de  trois  commissaires. 
a57,320  piastres  appartenant  à  la  Képublique, 
déposées  entre  ses  mains  pour  le  service  de  la 
marine  et  des  colonies.  L'arrêté  portait  que 
cette  somme  tiendrait  lieu  des  2  millions  pro- 
mis à  la  ville  de  Bordeaux  par  la  Conven- 
tion, suivant  son  décret  du  30  mars,  pour  des 
achats  de  subsistances. 

Barëre,  rapporteur.  Le  comité  s'est  informé 
auprès  de  la  Trésorerie  si  les  piastres  enle- 
vées équivalaient  aux  2  millions  réclamés  par 

,\\"^  de  Bordeaux,  il  nous  a  été  répondu 
qu  elles  excédaient  de  600,000  livres  la  somme 
promise  par  la  Convention  à  la  ville  de  Bor- 
deaux. Le  ministre  de  la  marine  est  venu  au 
comité,  et  a  demandé  qu'une  pareille  viola- 
tion soit  sévèrement  réprimée. 

Votre  comité,  considérant  que  le  départe- 
ment qui  a  ainsi  attenté  à  un  dépôt  public, 
est  celui  qui  a  fait  arrêter  les  commissaires 
de  la  Convention,  qui  a  envoyé  des  députés 
dans  les  départements  environnants,  pour  y 
cimenter  une  coalition  coupable  et  *^onB- 
trueuse;  considérant  que  les  commerçants, 
cette  classe  qui,  avec  celle  des  agriculteurs, 
gagnait  le  plus  à  la  Hévolution,  était  cepen- 
dant celle  qui  réunissait  le  plus  d'efforts  et 
j5  .™?y?^»  pour  la  faire  rétrograder,  s'est 
décidé  à  vous  proposer  des  mesures  de  ri- 
gueur que  les  circonstances  ont  rendu  néces- 
saires. 

Il  m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret,  dont  la  première  disposition  porte 
l'annihilation  de  tous  les  actes  du  rasaem- 
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blement,  se  prétendant  comité  du  salut  pu- 
blic établi  à  Bordeaux. 

Par  la  seconde,  les  membres  oui  composent 
ce  comité  sont  mis  hors  de  la  loi,  ainsi  que 
Lavauguyon,  ci-devant  chef  de  l'administra- 
tion de  la  marine  à  Bordeaux,  puis  émis- 
saire de  ce  comité  auprès  des  contre-révolu- 
tionnaires de  Toulon  ;  leurs  biens  seront  con- 
fisqués au  profit  de  la  nation. 

Par  la  troisième,  la  commune  de  Bordeaux 
est  obligée  de  réintégrer  les  piastres  à  la  mon- 
naie de  Bordeaux. 

Par  la  quatrième,  toutes  les  autorités  de 
cette  ville  sont  d^larées  responsables  ;sur 
leur  tête  de  la  prompte  exécution  du  dé- 
cret. 

Et,  comme  en  frappant  des  têtes  coupables, 
il  est  de  la  dignité  de  la  Convention  natio- 
nale de  prouver  au  peuple  de  Bordeaux 
qu'elle  s'intéresse  vivement  à  son  sort,  et 
qu'elle  ne  veut  punir  dans  les  administra- 
teurs de  Bordeaux  que  la  violation  des  pro- 
priétés nationales,  le  comité  vous  propose, 
par  une  cinquième  disposition,  d'ordonner 
que  la  Trésorerie  nationale  fera  passer  sur- 
le-champ  à  Bordeaux  les  S  millions  dont  elle 
a  disposé  en  sa  faveur  par  son  décret  du 
30  mars  dernier,  mais  que  cette  somme  ne 
sera  remise  qu'au  comité  des  subsistances. 

Karère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
présente  un  projet  de  décret  établi  sur  ces 
bases  (1)  : 

Chabot.  Je  trouve  des  mesures  fortes  dans 
ce  décret  ;  mais  elles  n'ont  pas  toutes  égale- 
ment ce  caractère  de  vigueur.  Par  exemple, 
le  premier  article  renferme  une  trop  faibje 
disposition.  Pourquoi  déclarer  nuls  tes  actes 
de  la  commission  centrale  de  Bordeaux  ?  Sa 
création  est  illégale  ;  les  membres  qui  la  com- 
posent sont  des  contre-révolutionnaires  qui 
méritent  toute  la  sévérité  des  lois.  Ses  actes 
sont  donc  nuls  de  plein  droit,  il  est  inutile 
de  le  déclarer  ;  il  ne  s'agit  que  de  les  punir, 
c'est  l'objet  du  second  article.  Je  demande 
qu'on  y  ajoute  la  confiscation  des  biens  de 
tous  ceux  qui  ont  concouru  d'une  manière 
active  à  l'exécution  des  arrêtés  de  cette  com- 
mission conspiratrice.  Le  moment  est  venu 
où  la  Convention  doit  se  montrer  dans  toute 
sa  ffraindeur  :  je  lui  propose  une  mesure  digne 
d'elle.  Après  avoir  connsqué  les  biens  de  tous 
ces  conspirateurs,  annonces  au  peuple  que 
vous  en  ferez  la  distribution,  d'une  manière 
proportionnelle,  entre  les  citoyens  qui  ont 
moins  de  300  livres  de  rente. 

Canthaa.  Je  ne  suis  point  de  cet  avis.  La 
majeure  partie  des  citoyens  qui  ont  exécuté 
les  ordres  de  la  commission  de  Bordeaux, 
ont  été  les  instruments  aveugles  des  contre- 
révolutionnaires  :  il  serait  injuste  et  même 
irapolltique  de  les  punir  d'une  faute  qui 
n'est  i>oint  la  leur,  d  une  erreur  qui  n'est  pas 
un  crime.  D'ailleurs,  je  n'aime  pas  la  con- 
clusion de  Chabot.  Ne  tentons  jamais  d'atta- 
cher le  peuple  à  la  Révolution  par  des  inotifs 

(1)  Nous  n^AYoos  pu  retrouver  le  texte  même  de  ee 
projet  de  déeret.  —  Quant  aux  baaes  qui  ont  eervi  à 
1  établir,  ellee  nous  ont  él6  connues  par  te  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets,  n*  323.  pAfe  to.  —  Le  Moniteur 
Hnivers^l  qui,  k  lui  seul,  nous  avait  suffi  avec  le  Procès* 
verbal  g^our  établir  cette  diseuasion,  n'en  fait  pas 
nention« 


d'intérêt  pécuniaire.  Puûissez  les  coupables  ; 
confisquez,  surtout,*  au  profit  de  la  Républi- 
que, les  biens  de  ceux  qui  ont  provoqué  les 
mesures  contre-révolutionnaires  au  comité  (et 
peut-être  trouverez  vous  des  coupables  dans 
votre  sein)  ;  mais  que  le  peuple  ne  soit  point 
intéressé  dans  ces  confiscations  ;  il  est  trop 
au-dessus  de  cela^  ce  serait  l'avilir. 

Chabot.  Je  propose,  par  amendement,  de 
rendre  tous  les  négociants  de  Bordeaux  res- 

Ï>onsables  de  la  réintégration  des  piastres  à 
a  Monnaie. 

Barère,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  suffira 
d'inviter  les  oons  citoyens  à  faire  exécuter 
la  loi.  Il  faut  surtout  se  garder  de  faire  des 
négociants  une  caste  particulière. 

Chabot.  Je  sais  que  leur  parler  générosité, 
c'est  leur  tenir  un  langage  inconnu  :  ces 
gens-là  n'aiment  que  l'argent;  c'est  par  là 
qu'il  faut  les  intéresser  à  devenir  bons  ci- 
toyens. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  Barère,  et 
l'amendement  de  Chabot,  sont  adoptés  en  ces 
termes  (1)  : 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  !«'. 

«  Tous  les  actes  faits  par  le  rassemblement 
qui  a  pris  à  Bordeaux  le  titre  de  commission 
populaire  de  salut  publicy  sont  anéantis 
comme  attentatoires  à  la  souveraineté  et  à  la 
liberté  du  peuple  français. 

Art.  2. 

((  Tous  les  membres  qui  composent  ce  ras- 
semblement, ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  pro- 
voqué, concouru  ou  adhéré  à  ses  actes,  sont 
déclarés  traîtres  à  la  patrie,  et  mis  hors  de  la 
loi  :  leurs  biens  sont  confisqués  au  profit  de 
la  Képublique. 

«  Lavauguyon,  ci-devant  chef  d'adminis- 
tration civile  de  la  marine  à  Bordeaux,  est 
également  mis  hors  de  la  loi,  et  ses  biens  sont 
confisqués. 


Art.  3. 


« 


La 


a  commune  de  Bordeaux  réintégrera, 
dans  l'heure  de  la  notification  du  présent 
décret,  les  357,320  piastres  enlevées  à  main 
armée  de  l'hôtel  de  la  monnaie,  et  qui  étaient 
destinées  au  service  de  la  marine. 

Art.  4. 

«  Tous  les  dépositaires  actuels  de  l'autorité 
publique  dans  la  ville  de  Bordeaux,  répon- 
dent individuellement  sur  leur  tête  de  la 
somme  de  367,320  piastres,  des  atteintes  qui 
pourraient  être  portées  à  fa  sûreté  des  fonda 
et  des  caisses  de  la  République. 

Art.  5. 

«  La  Trésorerie  nationale  fera  ^parvenir 
dans  le  plus  court  délai  aux  commissaires  qui 

(i)  Coït  m  Baudouin,  tome  38,  page  40  et  Prooh* 
veriaus         '  Convention,  tome  18,  page  171. 
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seront  nommés  par  les  citoyens  de  Bordeaux 
la  somme  de  2  millions,  dont  le  prêt  a  été  dé- 
crété le  90  mars  dernier  pour  pourvoir  aux 
subsistances  de  cette  yille^  lesquels  commis- 
saires  ne  pourront  être  choisis  parmi  les 
membres  des  autorités  constituées,  ni  parmi 
les  citoyens^  q|ui  ont  coopéré  oïl  adhéré  aux 
actes  Iibertlcides  et  contre-révolutionnaires 
des  individus  composant  le  rassemblement 
connu  sous  le  nom  de  commission  popuUaire 
de  èalui  public. 

Art.  6. 

ce  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-champ 
par  un  courrier  extraordinaire  aux  repré- 
sentants du  peuple  actuellement  à  Toulouse 
et  à  Montauban,  qui  demeurent  chargés  de 
prendre  tous  les  moyens  d'instruction  et  de 
force  qu'ils  jugeront  convenables  pour  assu- 
rer la  prompte  exécution,  faire  respecter  les 
lois  et  garantir  les  citoyens  de  Toppression.  » 

Ifarëre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (1)  :  Je  vous  propose  de  rappeler  dans 
votre  sein  nos  collègues  Cochon  et  Briez,  com- 
missaires à  Tarmée  du  Nord. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  que  les  citoyens  Charles  Cocnon  et 
Briez  vie^idront  reprendre  feurs  fonctions 
dans  la  Convention.  » 

U-n  membre,  au  nom  des  comités  de  Salut 
public  et  deê  finances  réunisy  fait  un  rap" 
port  et  présente  un  projet  de  décret  pour  en^ 
voyer  en  mission,  dans  le  département  de 
VSérault  et  les  départements  circonvoisins, 
Us  represenlants  6ervière  et  Pomme;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  comités  de  Salut  public 
et  des  finances,  charge  les  citoyens  Servière 
et  Pomme  de  se  rendre  à  Montpellier  pour 
la  mission  qui  leur  sera  donnée  par  les  co- 
mités de  Salut  public  et  des  finances,  dans  le 
départenïent  de  l'Hérault,  et  les  départe- 
ments voisins.  » 

(La  Convention  adopl^e  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nomt  du  comité  de  F  examen 
des  marchés  et  de  surveillance  des  vivres  et 
charrois  militaires,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  mettre  a  la 
disposition  "du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  1S,S00,000  livres  destinée  à  être  em- 
ployée^ tant  à  rétablir  les  sommées  prises  dans 
les  caisses  des  payeurs  généraux  de  Perpi- 
gnan, Bayonne  et  Toulouse  qu'à  Vachat 
de  fournitures  particulières;  il  s'exprime 
ainsi  (4)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  les  ar- 
mées des  Pyrénées,  inquiets  sur  l'état  des 
eaisses  du  payeur  général  ont  voulu  prendre 


(1)  Moniteur  universel  du  8  iioùt   1793»  paffe  938, 
2*  colonne.  *  -^  f  »  » 

(«)  CoUecti&n  BoHëtniins  »on>e  3«,  pa^o  M  ^v  Procès- 
verbaux  de  la  ConvefUiotty  tome  18,  page  173, 

(3)  Collection  Baudoin,  tome  3«,  page  42  et  Procès- 
serbeux  de  la  Convention,  tome  16,  pàg«  173. 

(4)  Archives  mUiônaéesi  canon  û  WS,  dossier  899J 


connaissanee  de  leur  situa4tton^  et^  après  un, 
mûr  examen,  ils  n'ont  pu  voir  sans  alarme 
que  les  versements  considéraJbles  de  cette 
caisse,  dans  les  caisses  particulières  l'avaient 
presque  épuisée. 

Ils  se  sont  fait  pareillement  rendi»  eompt» 
de  l'état  des  caisses  particulières,  et  leur  si* 
tuation  ne  leur  a  pas  paru  plus  satinEaisante. 
.  Ils  ont  donc  cru  que  oe  serait  compromettre 
le  sort  des  armées  que  de  laisser  plus  long- 
temps ignorer  ce  dénuement  ;  en  oonaéquenœ 
ils  ont  envoyé  le  citoyen  Chambon,  suppléant 
à  la  Convention  nationale,  et  dont  le  civisme 
connu  a  été  récompensé  par  une  mission  de 
confiance  de  la  part  de  ses  concitoyens,  de  sur- 
veiller les  établissements  auprès  de  nos  ar- 
mées. £n  nous  donnant  les  renseignemente  ks 
plus  consolant»  sur  l'esprit  de  nos  armées,  il 
nous  a  montré  la  nudité  et  la  pénurie  de  nos 
caisses  ;  et  fait  connaîtare  les  principaux  be- 
soins de  nos  frères  d'armes  ;  c'en  est  aesez  sans 
doute,  -citoyens,  connaîti^  les  maux,  c'est  y 
apporter  le  remède,  vous  en  avez  la  volonté, 
vous  en  avez  le  pouvoir. 

Il  en  résulte  que  les  besoins  pour  les  four- 
rages   se    sont    portés    à    une    somme    de 


} 


\ 


pour  l'approvisionnement  de  quatre  mois. 

Que  pour  les  vivres  ils  se  portent,  tant  pour 
les  armées  orientale  qu'occidentale,  à  la 
somme  de  4,000,000  gui  seront  emplovés  à  l'a- 
chat des  blés  et  farines  présumés  néoessaires 
aux  armées  des  Pyrénées  pendant  le  miême 
espace  de  temps  ;  que  les  besoin»  pour  les 
fournitures  particulières  se  portent  à  2  mil- 
lions. 

Ce  qui  fait  en  totalité  la  somme  de 
13,300,000  livres  lesquels  serviront  et  suffisent 
tant  pour  les  achats  susdits  que  pour  la  réin- 

•  tégration  des  sommes  prises  à  la  caisse  du 
payeur  général  de  Toulouse.  Perpignan  et 
Bayonne,  en  vertu  des  arrêtes  des  Kpréaen- 
tants  du  peuple. 

C'est  après  l'examen  des  différentes  pièces 
vues  tant  par  le  comité  de  Salut  public  que 
par  le  comité  des  finances  au  comité  de  Sur- 
veillanoe  des  subsistances  militaires,  qae 
votre  comité  de  l'examen  des  marchés  et  de 
surveillance  des  vivres  et  charrois  miiitairas 
vous  présente  le  projet  suivant  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  l'examen  des  marchés^  de 
surveillance  des  vivres  et  charrois  militants, 
considérant  qu'il  est  important  et  urgent  de 
rétablir  dans  les  caisses  du  paj^eur  gônéial 
de  Toulouse;  Perpignan-  et  Baronne  les 
sommes  qui  en  ont  cté  extraites  par  les  diiSé- 
rents  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
près  les  armées  des  Pyrénées^  pour  suDvenir 
:  aux  besoins  pressants  des  caisses  particuliè- 
■■"------■  ■ 

(1)  l)e  l'examen  du  proeès-verbat   de  cette  séânee, 

•  dont  nous  avons  coMattonné  la  minute  aux  AireMvéS 

I  naUomleSy  il  'r«siort.^iii)  )6  projet  primitif- n»  tnuxupm' 
nait  qu'un  seul  articlei  car  Tarticle  2  de  ce  décret  est 
écrit  d'une  autre  main.  —  IJieu  que  le  Mercure  uni- 
versel, tome  30,  page  112,  f*  colonne,  nous  dottne 
Dupont,  comme  rapporteur,  nour  avon»  préféi^  reiler 
dans-  le  doutv;  et  ne  pat  insérer  ce  nom  dao»  le  tsxtt, 
car  sur  la  minute  des  Archives,  ce  rapporretoeprot^ 
de  décret  ne  sont  pas  s4^és.  Le  Mercure,  d'ailtMrv,  n« 
dit  pas  leqnel>  des  Dopont,  et  t'H  a'axit  de  Jacotr  Dupont 
00  du  représentani  des  Hautes-Pyrénées. 
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roB  ;  qu'un  plus  long  délai  pourrait  compro- 
mettre le  prêt  des  troupes  et  les  besoins  jour- 
naliers desdites  armées  ;  considérant  qu'il  est 
urgent  de  faire  des  appirovisionnements  con- 
sidérables au  moment  surtout  où  les  asmées 
vont  entrer  dans  la  plus  grande  activité,  de 
manière  qu'il  ne  puisse  naître  aucune  espèce 
d'inquiétude  sur  leurs  besoins  : 

(c  Décrète  Qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  13  mil- 
lions dOOyOOO  livres  pour  être  employée,  tant 
pour  rétablir  les  sommes  prises  par  les  ré- 
gies dans  les  différentes  caisses  oes  payeurs 
f généraux  de  Peri>ignan,  Bayonne  bt  Tou- 
ouse,  Que  pour  faire  l'achat  des  fournitures 
particulières,  vivres  et  fourrages  nécessaires 
aux  armées  des  Pyrénées.  » 

Le  projet  de  décret  est  adopté,  après  dis- 
cussion,, aana  les  termes  suivants  (1)  : 

c(  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  l'examen  des  march&,  de 
surveillance  des  vivres  et  charrois  militaires, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1« 

«  II  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  une  somme  de  13,300,000  livres 
pour  être  employée,  tant  pour  rétablir  les 
sommes  |>rises  par  les  régies  dans  les  diffé- 
rentes caisses  cfes  paveurs  généraux  de  Per- 
pignan, Bayonne  et  'Toulousej  que  pour  faire 
l'achat  des  fournitures  particulières,  vivres 
et  fourrages  nécessaires  aux  armées  des  Py- 
rénées. 

Art.  2. 

M  Les  entrepreneurs  des  charrois  et  des  vi- 
vres sont  tenus  de  rétablir  dans  les  diffé- 
rentes caisses,  si  fait  n'a  été,  les  sommes 
qu'ils  ont  obtenues  par  les  arrêtée  des  repré- 
sentante du  peuple.  » 


(2).  Je  demande  qu'à  Tavenir  le 
comité  des  finances  ne  puisse  proposer  de 
nouvelles  mises  de  fonds  a  la  disposition  des 
ministres,  sans  justifier  de  la  comptabilité 
dos  premières. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (3) 

▲  LA  flÉANCB  DB  LA  COWXNTfON  WATIORALB 
DCr  MABDI  6  AOUT  1799. 

Rapport  fait  à  la  Convention  nationale  par 
Uê  citoyens  Charles  Ooobon  et  Bfiixz,  re- 
présentants du  peuple,  députés  par  la  Con- 
vention nationale  auoi  armées  de  la  Repu- 


(1)  CoUeelicn  Baudouin,  tome  82,  page  It  et  Procis- 
verbmix  de  la  Convention,  loma  ts,  pairo  173. 

(2)  Moniteur  universel  du  8  août  1193,  p«|^  738, 
«•  colonna  tt  Procès-terbaux  de  la  Convention,  t.  18. 


bliqtuB  sur  la  frontière  du  Nord,  de  leur 
mission  auprès  Ae  la  garnison  et  au  siège  et 
bombardement  de  Valenciennes.  (Imprimé 
par  ordre  de  la  Convention  nationale)  (1). 

Citoyens  législateurs,. 

Nous  devons  à  la  Convention  nationale  et 
à  la  République  entière  un  compte  exact  de 
notre  conduite  et  des  événements  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  et  suivi  le  siège  et  le  bom- 
baraement  de  Valenciennes. 

Nous  allons  remplir  cette  tâche  autant  que 
les  circonstances  pourront  nous  le  permettre. 
Notre  mémoire  devra  suppléer  à  nos  papiers 
et  au  Journal  exact  que  nous  tenions  chaque 
jour.  Les  uns  sont  devenus  la  proie  des  flam- 
mes, et  nous  n'avons  pas  été  assez  heureux 
pour  pouvoir  emporter  l'autre  de  Valen- 
ciennes. 

La  ville  de  Valenciennes,  déjà  cernée  à  moi- 
tié depuis  le  V  mai  dernier,  le  fut  totale- 
ment le  24.  La  retraite  du  camp  de  Famars 
dans  la  nuit  du  23  au  24  fut  si  précipitée  que 
Ton  n'eût  pas  môme  le  temps  ae  faire  sortir 
de  la  ville  plusieurs  milliers  d'étrangers  qui 
7  étaient  réfugiés,  en  œ.  compris  les  boulan- 
gers de  l'armée,  les  conducteurs  des  charrois 
et  une  multitude  d'autres  employés  qui  s'y 
laissèrent  renfermer.  Il  en  fut  de  même  d'un 
grand  nombre  d'officiers  et  de  soldats,  étran- 
gers aux  bataillons  de  la  garnison,  oui  n'a- 
vaient pas  eu  le  courage  de  suivre  1  armée, 
ou  qui  n'avaient  pas  été  informés  de  sa  re- 
traits* 

^  Nous  ne  nous  permettrons  aucune  observa*» 
tion  sur  cette  retraite  précipitée  de  notre  ar- 
mée, et  sur  la  position  que  le  général  LamAd^ 
che  lui  a  fait  prendre  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  dire  que  le  général  Fer- 
rand  était  fortement  d'avis  que  Tavant-garde 
restât  à  Anzin,  où  sa  position  paraissait  inex- 
pugnable, et  où  elle  avait  même  encore  ob- 
tenu des  succès  contre  l'ennemi,  tandis  que 
celui-ci  forçait  les  redoutes  de  Famars.  Le 

f;énéral  Ferrand  voulait  que  l'armée  longeât 
a  suite  de  cette  avant-sarde  jusqu'au  poste 
intéressant  d'HasnoUi  défendu  par  les  [bois, 
les  marais  et  la  Scarpe.  L'armée  aurait  eu 
sa  droite  appu^rée  par  l'Escaut,  par  l'inonda- 
tion de  Valenciennes,  et  par  le  pont  de  Rou- 
viçny,  qu'en  cas  d'événement  fâcheux  on  au- 
rait toujours  pu  rompre  et  détruire  ;  et  sa 
gauche  aurait  été  garantie  par  les  bois  qui 
soutenaient  déjà  ravant-garde.  Comme  ces 
détails  tiennent  absolument  à  la  partie  mi- 
litaire, nous  n'avons  pas  cru  devoir  y  entrer 
pour  rien,  ni  nous  exposer  à  partager  en  au- 
cune manière  la  responsabilité  des  généraux. 
Si  cette  position  avait  étë  prise,  elle  lais- 
sait deux  portos  de  communication  à  la  ville 
de  Valenciennes  ;  elle  eût  procuré  la  facilité 
de  choisir  la  garnison,  de  la  rafraîchir  et  de 
l'augmenter  dans -le  besoin  :  nous  aurions  été 
libres  de  faire  expulser  de  la  ville  tous  les 
malveillante,  les  vieillards,  les  femmes  les 
enfants  et  une  multitude  de  bondies  inutiles  ; 
cette  position  n'eût-elle  même  duré  que  quel- 
ques jours. 
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Cela  n'empêcha  pas  que  le  23  mai,  aussi- 
tôt que  nous  apprîmes  que  le  oamp  de  îFamars 
allait  être  levé,  et  que,  par  suite,  la  ville  al- 
lait être  entièrement  cernée,  nous  nous  trans- 
portâmes à  la  municipalité,  et  nous  la  requî- 
mes, de  concert  avec  le  district,  de  faire  sortir 
sur-le-champ  toutes  les  personnes  suspectes. 
Ils  nous  administrèrent  la  liste  des  indivi- 
dus, nous  assurèrent  que  cette  mesure  allait 
avoir  son  exécution.  Nous  n'avons  appris  que 
bien  longtemps  après,  que  nous  avions  été 
trompés  ;  mais  la  municipalité  se  rejeta  sur 
le  défaut  de  temps.  Nous  avions  alors  con- 
fiance dans  son  patriotisme.  D'un  autre  côté, 
nous  avions,  par  l'organe  de  cette  municipa- 
lité, fait  publier  dans  toutes  les  rues  et  car- 
refours de  la  ville  un  ordre  aux  étrangers 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe  d'en  sortir  avant 
minuit.  Nous  fîmes  plus  ;  nous  fîmes  parcou- 
rir toutes  les  auberges  ;  mais  moitié  crainte, 
moitié  malveillance,  il  sortit  très  peu  de  per- 
sonnes, et  à  5  heures  du  matin  la  ville  était 
entièrement  bloquée. 

Quoi  qu'il  en  soil,  nous  prîmes,  de  concert 
avec  le  général  Ferrand  et  les  corps  adminis- 
tratifs, toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
parer  à  ce  fâcheux  inconvénient.  Nous  ré- 
glâmes qu'il  n'y  aurait  plus  qu'une  seule  es- 
pèce de  pain  j  nous  fîmes  taxer  toutes  les  den- 
rées de  première  nécesité.  Tout  cela  a  été  exé- 
cuté dès  le  26  mai. 

Le  même  jour  l'ennemi  attaqua  de  vive 
force  et  se  rendit  maître  du  faubourg  de 
]VIarly  et  des  retranchements  qui  y  étaient 
pratiqués. 

Nous  fîmes  procéder  ensuite  à  des  visites 
domiciliaires,  pour  constater  l'étendue  des 
subsistances  et  des  ressources  particulières. 

^  En  même  temps,  nous  fîmes  une  proclama- 
tion (1)  pour  rassurer  les  habitants  sur  les 
alarmes  que  leur  avait  causées  la  retraite  pré- 
cipitée de  notre  armée,  et  pour  les  engager 
à  imiter  leurs  frères  de  Lille  et  de  Thion- 
ville. 

Enfin,  le  30  du  même  mois,  une  cérémonie 
civile  et  militaire  (2),  exécutée  avec  le  plus 

Î^rand  appareil  sur  la  grande  place  de  Va- 
enciennes,  où  toute  la  garnison,  la  garde  na- 
tionale étaient  sous  les  armes,  et  où  une 
grande  multitude  de  citç>yens  de  tout  sexe  et 
e  tout  âge  se  trouvaient  également  rassem- 
blés :  cette  cérémonie,  disons-nous,  présenta  le 
spectacle  du  renouvellement  du  serment  de 
fidélité  à  la  République.  Nous  jurâmes  de 
plus,  et  tous  jurèrent  à  notre  imitation,  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  ville  plutôt 
que  de  l'abandonner  aux  ennemis  de  la  pa- 
trie. 

L'esprit  public  paraissait  monté  au  plus 
haut  degré.  Nous  avons  constamment  em- 
ployé la  voie  des  proclamations  et  des  adres- 
ses pour  le  maintenir.  Afin  d'en  imposer  aux 
malveillants,  nous'f  îmes  réimprimer,  le  29  mai, 
la  loi  relative  à  la  reddition  de  Longwy,  et 
nous  y  joignîmes  une  proclamation  analo- 
gue (3).  Nous  fîmes  ensuite  imprimer  diffé- 
rentes instructions  dans  lesquelles  nous  indi- 


(1)  Voyez  le  n«  1  des  pîècei  luttificatives. 
(t)  Voyez  le  n*  S  d^s  pièoet  tastiflcativet. 
(3)  Voyez  le  n«  3  des  pièces  justtflcatiTet. 


quions  aux  citoyens  différentes  mesures  de 
sûreté  et  de  précaution,  pour  prévenir  ou  au 
moins  diminuer  les  effets  des  bombes  et  des 
boulets  rouges  :  nous  fîmes  aussi  représenter 
plusieurs  fois  au  spectacle  le  bombardement 
de  Lille,  ainsi  que  la  li^ue  des  tyrans.  Un 
nombre  de  billets  était  distribué  chaque  fois 
gratis  aux  bons  sans-culottes  et  à  la  classe 
indigente.  Enfin  nous  fîmes  organiser  des 
compagnies  de  pompiers,  pour  être  employées 
à  éteindre  les  incendies  :  mais  pour  empê- 
cher la  sagesse  de  ces  mesures  les  malveillants 
affectèrent  de  répondre  que  la  ville  ne  serait 
que  bloquée,  qu'elle  ne  serait  pas  bombardée. 

De  son  côté,  le  conseil  de  guerre  a  dû  pren- 
dre, de  concert  avec  nous^  des  mesures  extraor- 
dinaires, à  cause  de  la  pénurie  des  fourrages 
et  des  vivres  pour  les  chevaux  ;  il  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  de  faire  tuer  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  absolument  nécessaires  pour  le 
service  de  la  place  ;  il  n'a  conservé  que  les 
chevaux  d'artillerie  et  une  partie  de  ceux  de 
la  cavalerie  pour  faire  le  service  de  la  po- 
lice intérieure.  Les  subsistances  pour  ces  che- 
vaux n'ont  été  assurées  que  par  des  retrouves 
chez  les  aubergistes  et  les  particuliers.  Nous 
avons  été  obligés  d'employer  sur  ce  point  les 
moyens  les  plus  forts  et  les  plus  sévères,  par 
notre  proclamation  du  8  du  mois  de  juin  (1). 

Tel  était  l'état  des  choses  à  l'époque  du 
14  juin,  jour  où  le  général  Ferrand  et  la  muni> 
cipalité  de  Yalenciennes  furent  respective- 
ment sommés  par  le  duc  d'York  de  rendre 
la  place  à  l'empereur.  Le  duc  d'York  menst- 
çait  la  ville  des  plus  erands  malheurs  en  cas 
de  refus.  La  réponse  au  général  Ferrand  fut 
courte  et  prompte  ;  il  envoya  un  exemplaire 
du  procès- verbal  de  la  nrestiation  de  serment 
du  30  mai  précédent.  Quant  à  la  municipa- 
lité, c'est-à-dire  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, nous  avons  remarqué  dès  lors  que  quel- 
ques esprits  chancelaient.  Des  membres  pro- 
posèrent de  mettre  en  délibération  s'il  était 
nécessaire  de  répondre,  et  s'il  ne  suffisait  pas 
de  la  réponse  du  général  Ferrand.  Nous  leur 
représentâmes  la  conduite  de  la  municipalité 
de  Lille,  et  auelle  tache  ineffaçable  rejailli- 
raiit  sur  eux  de  leur  silence.  Ils  firent  enfin  la 
réponse  ferme  et  vigoureuse  que  nous  leur 
avions  suggérée. 

Les  sommations  furent  envoyées  à  midi. 
Nous  les  fîmes  imprimer  et  répandre  aussitôt 
avec  les  réponses  (2). 

Le  même  jour,  vers  les  6  heures  du  soir» 
l'ennemi  dirigea  son  feu  sur  la  ville,  d'une 
batterie  établie  sur  les  hauteurs  d'Anzin.  Les 
bombes  et  les  boulets  rouges  causèrent  un 
grand  dommage  dans  toutes  les  habitations 
du  quartier  de  la  porte  de  Tournai.  Les  ha- 
bitants furent  obligée  de  fuir  et  d'abandonner 
ce  quartier.  Cette  première  attaque  cessa  vers 
minuit. 

Maie  le  lendemain  matin,  les  ennemis  diri- 
gèrent de  nouveau  les  bombes  et  les  boulets 
rouges,  d'une  batterie  existante  du  côté  de  la 
porte  de  Cambrai.  Tout  le  quartier  de  cette 
porte  et  les  environs,  jusque  sur  la  grande 
place,  en  furent  la  victime  ;  mais  cette  batte- 


ff )  Voyez  le  n«  4  des  pièces  iusti6eatiYes. 
[%)  Voyez  le  o*  5  des  pièces  jostifiesUves. 
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>  démontée  par  nos  canon- 

qui  avaient  établi  des 
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plus  marqué  et  plus  effravant.  Les  hommes, 
les  fournies,  tous  s'en  mêlèrent,  tous  se  pré- 
sentèrent en  foule  à  la  municipalité,  pour 
Srésenter  une  pétition  dont  le  but  était  de 
emander  une  suspension  d'armes  pendant 
un  certain  nombre  de  iours,  avec  promesse  de 
rendre  la  place  si  elfe  n'était  pas  secourue 
dans  le  délai.  Nous  étions  étoulres  au  milieu 
de  la  multitude  et  exposés  aux  plus  grands 
dangers.  Nous  leur  parlâmes  avec  douceur, 
nous  leur  fîmes  sentir  qu'il  fallait  consulter 
le  général  Ferrand,  que  nous  renverrions 
chercher,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  arriver 
dans  une  telle  presse.  Les  femmes  obtinrent 
de  rester  à  la  municipalité,  et  alors  elles  en- 

Êagèrent  les  hommes  à  se  tenir  à  la  porte, 
^ajos  l'intervalle,  le  général  Ferrand  arriva, 
il  parla  avec  la  plus  grande  fermeté  sur  ses 
devoirs  envers  la  Bépublique  et  sur  la  réso- 
lution formelle  de  les  observer.  Dans  le  même 
instant,  les  cavaliers  de  la  République  des 
25*  et  86*  régiments,  à  qui,  de  concert  avec  le 

général  Ferrand,  nous  avions  fait  donner  Ter- 
re de  monter  à  cheval,  se  rendirent  sur  la 
grande  place,  où  ils  chara^rent  leurs  armes  et 
répétèrent  les  cris  de  :  rive  la  République! 
Cette  mesure  en  imposa  aux  malveillants  qui 
se  retirèrent  eux-mêmes. 

Nous  jugeâmes  dès  lors  qu'une  grande  par- 
tie des  membres  de  la  municipalité  étaient 
chancelants.  Une  conversation  de  la  nuit 
même  du  20  au  21  nous  en  laissa  sflsez  de 
soupçons  ;  mais  nous  crûmes  qu'il  valait 
mieux  les  surveiller  que  de  procéder  à  des 
destitutions  qu'ils  désiraient  eux-mêmes,  en 
offrant  leur  démission.  Nous  avions  des  no- 
tions certaines  qu'il  en  serait  résulté  les  plus 
grands  inconvénients  :  nous  les  obligeâmes 
onc  de  rester  à  leur  poste  ;  mais  tandis  que 
l'un  de  nous  (Cochon)  allait  visiter  et  sur- 
veiller chaque  jour  les  postes  des  remparts, 
les  hôpitaux  et  les  autres  établissements  pu- 
blics, l'autre  (Briez),  plus  au  fait  des  con- 
naissances locales  de  Yalenciennes,  ne  quit- 
tait pas  la  municipalité  d'un  seul  instant, 
ni  jour,  ni  nuit.  Nous  y  prenions  notre  ché- 
tive  subsistance. 
Le  général  fit,  de  concert  avec  nous,  une 

Î proclamation  ferme  et  vigoureuse  H),  dans 
aquelle  il  rappelait  aux  habitants  la  dispo- 
sition de  la  loi,  sa  résolution  expresse  de 
l'exécuter  et  d'employer  la  force  publique  et 
militaire  pour  dissiper  toute  espèce  d'attrou- 
pement. Nous  mîmes,  en  même  temps,  à  la 
disposition  du  conseil  générai  de  la  com- 
mune une  somme  de  100,000  livres,  pour  don- 
ner des  secours  aux  indigents,  et  particuliè- 
rement aux  victimes  du  bombardement. 

Le  plus  grand  prétexte  qu'on  mettait  en 
avant  était  qu'il  n'existait  aucun  abri  pour 
les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  ; 
nous  y  pourvûmes,  de  concert  avec  le  géné- 
ral Ferrand.  La  garnison  fit  le  sacrifice  des 
souterrains  qui  lui  étaient  destinés  :  la  gar- 
nison de  la  citadelle  offrit  et  donna  de 
même  les  souterrains  de  la  citadelle. 

Le  citoyen  Perdry,  ex-maire  de  Yalen- 
ciennes et  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, était  chargé  de  la  direction  des  corn- 
pagnies  de  pompiers.  Nous  remarquions, 
avec  peine,  que,  dans  la  nuit,  on  ne  pouvait 
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presque  jamaifi  parvenir  à  éteindre  aucun 
incendie,  tandis  que,  dans  la  journée,  il  n'en 
arrivait  point.  Bee  renseignements  que  nous 
nous  procurâmes  nous  donnèrent  le  double 
soupçon,  que  d'un  côté  on  mettait  le  feu 
exprès  la  nuit,  et  à  la  faveur  des  ténèbres, 
aux  principaux  établissements  et  édifboes, 
pour  y  attirer  le  feu  de  l'ennemi  et. effrayer 
les  ouvriers  par  la  multitude  de  bombes,  d'o^ 
bus  et  de  boulets  qu'on  y  lançait  ;  et  que,  d^un 
autre  côté,  on  payait  les  pompiers  mêmes 
pour  couper  les  tuyaux  des  pompes  et  les 
mettre  hors  de  service.  Eniûn  les  cordes  des 
puits  se  trouvaient  souvent  coupées  dans  le 
quartier  où  se .  manifestait  Tincendie.  Indé- 

Sendamment  de  cela,  il  partait  chaque  nuit 
es  fusées  de  divers  points  de  la  ville,  pour 
donner  des   avertissements  à  l'ennemi  ;  et 
malgré  la  plus  grande  surveillance,  nous  n'a- 
vons jamais  pu  connaître  ni  les  maisons  ni 
les  auteurs.   Un  fait  encore  bien  frappant, 
c'est  que  l'arsenal  avait  été  entièrement  dé- 
truit par  les  flammes,  dès  les  premiers  jours 
du  bombardement,  avec  le  plus  violent  soup- 
çon, que  le  feu  y  avait  été  mis  exprès  ;  et  ce 
qui  ajoutait  encore  à  ce  soupçon,  c'est  que  la 
veille  même  de  cet  incendie,  le  citoyen  Mo- 
nestié.  sous^directeur  de  l'artillerie^  s'était 
brûlé  la  cervelle  dans  son  lit,  après  avoir  été 
malmené  dans  le  conseil  de  guerre,  par  l'un 
de  nous^  qui  Tavait  assuré  que  nous  avions 
les  yeuK  ouverts  sur  lui,  et  que  nous  surveil- 
lions sa  conduite  de  près...  Oe  fut  au  milieu 
de   toutes  ces  circonstances   que   le   citoyen 
Perdry  se  présenta   à   la  municipalité,    le 
21  juin,  dans  le  même  moment  de  l'insurrec- 
tion, et  déclara  qu'il  donnait  sa  démission 
de  la  direction  des  pompiers.  11  mit  en  fait 
que  toutes  les  pompes  étaient  hors  de  service, 
qu'il  était   impossible  de   les  réparer  ;  que 
tous  les  pompiers  refusaient  de  marcher,  et 
qu'il  fallait  se  résoudre  à  laisser  brûler  la 
ville  entière,  ou  pour  terminer  plus  tôt,  con- 
sentir à  y  faire  mettre  le  feu   aux  quatre 
coins. 

On  sent  aisément  tout  ce  que  présentait 
de  dangereux  de  pareilles  assertions.  Uun 
de  nous  (Briez)  chercha  à  en  écarter  les  fu- 
nestes eiSets.  Il  rappela  les  moyens  de  corrup- 
tion employés  envers  les  pompiers,  et  la  mal- 
veillance qui  ne  présentait  jamais  d'incendie 
que  dans  la  nuit,  tandis  que  dans  la  journée, 
et  sous  les  yeux  clairvoyants  du  peuple  et 
des  bons  citoyens,  le  mal  était  toujours  ar- 
rêté dans  sa  source.  Il  termina  par  dire  que 
lui  seul  se  chargeait  de  la  direction  des  pom- 
piers :  qu'il  les  organiserait  d'une  manière 
plus  fructueuse,  plus  active  et  plus  efficace  ; 
que,  dans  la  journée  même,  toutes  les  ^mpes 
seraient  réparées  et  en  état  de  service,  et 
qu'il  défierait  bien  la  malveillance  de  porter 
obstacle  aux  mesures  qui  allaient  être  prises, 
de  concert  entre  nous  et  le  général  Ferrand. 

Effectivement,  et  à  l'aide  de  quelques  bons 
et  intrépides  citoyens,  parmi  lesquels  il  faut 
ccHupter  deux  officiers  beiges  qui  étaient  en 
subsistance  dans  le  bataillon  permanent  de 
Yal^iciennes  :  à  l'aide  encore  d'une  partie 


et  plus  'particulièrement  enfin,  avec  le  se- 
cours de  dix  hommes  de  bonne  volonté  par 
bataillon,,  que  le  général  Ij'errand  adjoignit 
au  service  des  pompes  :  ce  service  prit  le  plus 
grand  caractère  de  vigilance  et  d'aasiduité. 
D'un  autre  cdté^  un  atelier  pemuuient,  jour 
et  nuit,  établi  sur  la  grande  place,  dans  un 
local  situé  à  côté  de  la  municipalité,  et  com- 
posé de  serruriers  et  ouvriers  de  tout  genre, 
choisis  parmi  les  meilleurs  citoyens,  pourvut 
non  seulement  à  rétablir  toutes  les  pompes, 
dans  la  journée  même  du  21  juin,  mais  en- 
core à  tous  les  accidents  qui  y  arrivèrent  par 
la  suite. 

L'esprit  de  la  garnison  était  alors  porté 
au  point  que  nous  pouvions  le  désirer.  La  lec- 
ture de  la  proclamation  du  général  Ferrand, 
qui  instruisit  les  troupes  qu'on  avait  pro- 
posé de  prendre  la  ville,  réveilla  plus  que  ja- 
mais l'énergie  du  soldat.  La  garnison  et  les 
canonniers  de  la  citadelle  menacèrent  de  ti- 
rer sur  la  ville,  si  l'on  se  permettait  encore 
le  moindre  mouvement,  les  canonniers  des 
remparts  menacèrent  également  de  tourner 
leurs  mortiers  contre  la  ville. 

Malgré  cela,  nous  nous  aperçûmes  bientôt 
qu'on  cherchait  à  faire  accroire  à  l'existence 
d'une  maladie  épidémique  et  qu'on  grossis- 
sait chaque  jour  les  malheurs  de  la  ville, 
pour  toujours  en  revenir  à  la  proposition  de 
capituler  et  de  rendre  la  place,  ^ous  nous 
aperçûmes,  notamment  le  26  du  même  mois 
de  juin,  que,  dès  l'après-midi,  on  distribuait 
des  billets  de  convocation  pour  faire  assem- 
bler  le   conseil  général   de   la   commune   à 
10  heures  du  soir.  Une  assemblée  aussi  extra- 
ordinaire, à  une  heure  aussi  indue,  et  tan- 
dis que  si  la  municipalité  avait  des  propo- 
sitions importantes  au  salut  public  à  faire, 
elle  pouvait  s'assembler  de  suite,  et  les  pré- 
senter ai^  conseil  de  guerre  du  même  jour, 
7  heures  du  soir.   Toutes  ces  circonstances 
nous  déterminèrent  à  interdire   l'assemblée 
de  10  heures  du  soir,*  avec  injonction  de  la 
tenir  le  lendemain  à  9  heures  du  matin,  et 
d'y  convoquer  l'administration  du  district. 
En  même  temps,  nous  fîmes  imprimer  et  dis- 
tribuer une  adresse  à  tous  les  citoyens  (1), 
dans    laquelle,    en    leur    rappelant  tout   ce 
qu'on  pouvait  de  plus  fort  sur  leurs  devoirs 
envers  la  patrie,  et  sur  les  malheurs  qui  se- 
raient résultés  pour  eux,  de  se  trouver  sous  le 
joug  d'un  ennemi  qui  les  traitait  d'une  ma- 
nière aussi  cruelle  et  aussi  barbare  ;  nous  les 
engagions  à  attendre  avec  confiance  des  se- 
cours et  leur  délivrance,  de  la  sollicitude  de 
la  Convention  nationale. 

Cette  adresse  fit  tout  l'effet  que  nous  nous 
en  étions  promis  ;  mais  quelques  jours  après, 
les  malveillants  usèrent  d'un  nouveau  strata- 
gème. Ils  insinuèrent  au  peuple  et  plus  par- 
ticulièrement aux  femmes,  que  la  brèdie  âbait 
déjà  faite,  et  que,  d'un  moment  à  l'autare,  l'en- 
nemi pouvait  monter  à  l'aAsatit;  qu'm' con- 
séquence, la  garnison  et  les  habitants  se- 
raient tous  passés  au  fil  de  l'épée. 

Ces  bruits  sinistres  devenaient  trop  alar- 
mants, nour  ne  pas  s'en  occuper  d'une  ma- 
■"'^       •     -  "-^îvp.  Le  conseil  de-guerre  rédi* 
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le  S  juillet,  par  laquelle  il  annonçait  aux  ha- 
iyitantB  que  les  remparts  et  les  fortifications 
étaient  encore  intacts;  que  Tennemi  ne  s'é- 
tait encore  rendu  maître  d'aucun  des  ou- 
vrages avancés,  ni  des  chemins  couverts.  En- 
fin, le  conseil  de  guerre  s'engagea,  envers  tous 
les  habitants,  qu'il  n'exposerait  jamais  leur 
vie,  ni  leur  honneur,  non  plus  que  ceux  de 
la  garnison,  s'il  arrivait  malheureusement 
à  une  ^oque  où  les  progrès  des  ennemis  né- 
oessiteraient  des  mesures  de  sagesse  et  de 
prudence.  Cette  proclamation  annonçait,  en 
même  temps,  que  quiconque  provoquerait  di- 
rectement ou  indirectement  des  pétitions, 
tendant  à  faire  rendre  la  place,  serait  chassé 
de  la  ville,  et  ses  propriétés  abandonnées  au 
profit  des  pauvres,  outre  la  privation  de 
toute  indemnité,  et  ce,  indépendamment  des 
mesures  prises,  pour  réprimer,  par  la  force 
militaire,  tout  rassemblement  contraire  à  la 
tranquillité  publique. 

L'esprit  d'insurrection  ne  parut  pas  faire 
de  progrès  jusqu'au  13  juillet  ;  et  nous  avons 
saisi  l'époque  de  la  fédération  du  14,  pour 
donner  une  nouvelle  énergie,  tant  à  la  gar- 
nison qu'aux  habitants,  c'est-à-dire  axa:  bons 
citoyens.  La  cérémonie  de  la  fédération  se 
passa,  le  14  juillet,  à  notre  grande  satisfac* 
tion  et  à  celle  du  brave  général  i«'errand  (1). 
La  garde  nationale  fut  rassemblée  sous  les 
armes  avec  la  garnison  ;  une  nniltltude  de  ci- 
toyens des  deux  sexes  participèrent  à  la 
fôte  ;  on  réitéra  le  serment  à  la  barbe  de  l'en- 
nemi. On  avait  choisi  l'emplacement  de  l'ou- 
vrage à  corne  de  la  porte  de  Cambrai,  qui 
était  le  moins  exposé  ;  la  même  cérémonie 
eut  lieu,  immédiatement  après,  à  la  citadelle  ; 
et  une  salve  générale  d'artillerie,  dirigée  sur 
les  batteries  ennemies,  termina  cette  auguste 
et  touchante  cérémonie,  à  laquelle  assistèrent 
les  Qorps  administratifs  et  judiciaires.  Le 
procès- verbal  en  a  été  rédigé  et  signé. 

Chacun  se  nourrissait  de  l'espoir  de  voir 
bientôt  venir  nos  frères  à  notre  secours  ; 
mais  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Condé 
jeta  de  nouveau  la  crainte  et  la  consterna- 
tion dans  les  esprits.  L'ennemi  profita  de 
l'artillerie,  des  bombes  et  des  boulets  qu'il 
aTait  trouvés  à  Condé,  pour  diriger  de  nou- 
velles batteries  du  côté  de  la  hauteur  d'An- 
xin.  Les  troupes  de  la  garnison  avait  déjà 
beaucoup  perdu  de  leur  nombre  et  de  leur 
force.  Elles  avaient  à  peine  une  nuit  sur 
cinq  :  quelques  murmures  se  faisaient  enten- 
dre ;  nous  crûmes  devoir  les  apaiser,  en  ré- 
glant, de  concnrt  avec  le  conseil  de  guerre, 
qu'il  leur  serait  accordé  un  prêt  extraordi- 
naire. 

Mais  la  trame  ourdissait  ses  fils  ;  et  cette 
trame  était  conduite  de  manière  que  toute 
la  prudence  humaine  n'aurait  pu  la  déiouer. 
Plusieurs  canonniers  et  mineurs  désertaient 
successivement.  M  al  pré  cela,  on  s'apercevait 
bien  qu*on  n'avait  jamais  fait  tant  de  mal 

(1)  On  sentira  aisémAiU  que  dhn»  la  triste  situation  où 
nous  Doui  trouvions,  i|?nor&nt  absolument  tout  ce  qui  se 
pASsait  dans  Plntérisur  de  la  Répubttqae,  ainsi  que  les 
dispositions  décrétées  pour  la  fête  du  10  août,  nous  ne 

Couvions  prendre  d'autre  i^ido  que  la  fédération  du 
4  Juillet.  Nous  n'étions  pas  moins  disposés  à  faire  ce- 
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à  l'ennemi  que  depuis  le  10  juillet.  Les  cancm- 
niers  bourgeois  (1)  tant  de  Yalenciennes  que 
de  Douai,  et  les  canonniers  volontaires  atta- 
chés aux  différents  bataillons  partageaient 
tous  les  dangers  avec  ceux  de  ligne,  et  sou- 
tenaient les  postes  les  plus  périlleux  des 
remparts  avec  la  plus  grande  intrépidité. 
Chaque  coup  portait  dans  les  boyaux  et  les 
retranchements  ennemis.  On  voyait  leurs 
caissons  sauter,  leurs  pièces  d'artillerie  écla- 
ter, et  les  hommes  emportés  :  trois  fois  l'en- 
nemi avait  essayé  d'attaquer  les  palissades, 
et  trois  fois  il  avait  été  vigoureusement  ror 
poussé.  La  fatale  nuit  du  16  au  16  juillet,  que 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  croire 
être  le  résultat  de  la  perfidie  et  de  la  trahi- 
son, anéantit  toutes  nos  espérances  ;  l'ennemi 
fit  sauter  à  l'improviste  trois  globes  de  com- 
pression sous  nos  palissades  ;  partie  des  sol- 
dats effrayés  abandonnèrent  le  chemin  cou- 
vert ;  les  corps  de  réserve  quittèrent  leur 
poste  ;  et  qui  pis  est,  plusieurs  canonniers, 
notamment  à  la  courtine  de  Mons,  d'où  Ton 
pouvait  faire  le  plus  de  mal  à  l'ennemi^  aban- 
donnèrent aussi  leurs  batteries,  ou  se  trou- 
vèrent tellement  ivres  qu'ils  étaient  hors 
d'état  de  faire  leur  service.  Le  général  Fer- 
rand  fit  en  vain  les  plus  grands  efforts  pour 
rallier  les  troupes,  pour  en  faire  venir  de 
nouvelles;  il  eut. beau  prier,  conjurer,  tout 
fut  sourd  à  sa  voix.  Bans  son  extrême  har- 
diesse, sans  l'audace  qu'il  montra  envers  l'en- 
nemi, enfin  sans  une  prudence  consommée, 
Tennemi  serait  peut-être  entré  dans  la  ville 
la  nuit  même  ;  au  moins  le  pouvait-il.  Le  gé- 
néral Ferrand  fit  ensuite  tout  ce  qu'il  put 
pour  rassembler  des  troupes  et  reprendre 
l'ouvrage  à  corne  de  Mons  ;  l'un  de  nous 
(Cochon)  fit  aussi  l'impossible  pour  rallier 
les  soldats  :  mais  tous  les  efforts  furent  vains, 
et  l'ennemi  se  rendit  maître,  presque  saps 
coup  férir,  de  tous  les  ouvrages  avancés  sur 
le  front  d'attaque,  notamment  de  l'ouvrage  à 
corne  de  Mons  et  de  la  lunette  de  tiaint- 
Saulve.  Nous  ne  nous  permettrons  pas  de 
pJus  longs  détails  sur  ce  qui  regarde  la  par- 
tie militaire  ;  c'est  au  général  Ferrand  à  les 
fournir  (2). 

Une  pieu ve  que  depuis  longtemps  on  cher- 
chait à  soulever  particulièrement  les  troupes 
de  ligne  contre  le  général  Ferrand  et  les  au- 
tres officiers  généraux,  ainsi  que  contre  les 
bataillons  de  volontaires,  et*  même  contre  les 
représentants  cTu  peuple,  c'est  que,  dès  les 
premiers  jours  du  bombardement,  une  péti- 
tion fut  présentée  au  conseil  de  guerre  par 
ces  troupes  de  ligne,  c'esi>-à-dire  par  le  SO»  ré- 
giment (ci-devant  Dauphin),  par  le  73*  régi- 
ment (ci-devant  Royal-Comtois)  et  par  le 
87«  réffiment  (ci-devant  Dillon).  Cette  péti- 
tion était  signée  de  neuf  individus  de  chaque 
régiment.  La  forme  qu'elle  présentait  d'un4> 


(1)  On  doit  spécialement  les  plus  fiîands  éloffêtèides 
i  compafrnirs  do  ranonnif^rs  bourffeois  de  Yalenciennes. 

Îui  dos  lonfrtemps  avant,  comme  pendant  toute  ù  durée 
u  si^ffn.  ont  constamment  fait  leur  service  avec  zMe, 
intrépidité  et  un  cooraire  sans  bornes,  sans  jamais  vou- 
loir accepter  aucune  ^olde  ni  paye.  Ces  braves  citoyens 
ont  suivi  la  frarnisnn,  et  subsistent  encor*  à  leurs  dépens. 

(2)  Un  officier  du  fénie  a  fourni  su  ministre  de  U 
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réclamation^  et  par  conséquent  d'une  espèce 
de  délibération  oe  3  régiments  entiers  et  de  la 
force  armée,  était  déjà  une  violation  mani- 
feste de  la  loi,  que  les  chefs  auraient  dû  ré- 
primer ;  mais  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvions,  il  était  beaucoup  plus  utile  et 
plus  sage  de  ramener  les  esprits  égarés,  en 
leur  montrant  les  pièges  que  la  malveillance 
leur  tendait.  On  les  fit  donc  appeler  au  conseil 
de  guerre,  en  notre  présenoe-.  Entre  autres  ob- 
jets de  leur  pétition,  ils  voulaient  :  1®  aller 
faire  le  service  de  la  citadelle  alternativement 
avec  les  bataillons,  parce  que  ce  service  avait 
toujours  été  fait  par  les  seuls  bataillons  de  la 
Côte-d'Or  et  de  la  Charente,  qui  avaient  l'ex- 
périence et  une  connaissance  particulière  de 
toutes  les  localités.  Le  général  Ferrand  leur 
représenta  les  inconvénients  qui  en  résulte- 
raient, en  cas  d'une  attaque  de  vive  force  sur 
la  citadelle  ;  ils  en  convinrent  :  mais,  pour 
allier  la  justice  avec  la  sûreté  du  service  de 
la  citadelle,  et  parer  aux  murmures,  le  con- 
seil de  guerre  décida  que  les  bataillons  de  la 
Côte-d'Or  et  de  la  Charente,  de  service  habi- 
tuel à  la  citadelle,  fourniraient  des  piquets, 
comme  tous  les  autres  bataillons,  pour  aller 
chaque  nuit  aux  palissades  des  fronts  d'at- 
taque, et  que  réciproquement  les  autres  bar 
taillons  de  ligne  et  volontaires  fourniraient 
aussi  des  piquets  pour  le  service  de  la  cita- 
delle. 2^  Ces  trois  régiments  se  plaignaient 
qu'on  était  mal  soigné  et  mal  pansé  dans 
les  hôpitaux  et  prétendaient  que  tous  les 
blessés  s'écriaient  qu'ils  aimaient  mieux  périr 


à  y  recueillir,  s'ils  le  pouvaient,  une  seule 
plainte  des  blessés;  le  général  Ferrand  leur 
répondant  de  sa  surveillance  particulière  cha- 
que jour,  et  l'un  de  nous  (Cochon)  n'étant  pas 
aussi  une  seule  journée  sans  visiter  les  hôpi- 
taux au  moins  une  fois,  et  souvent  deux  fois. 
3^  Les  mêmes  régiments  se  plaignaient  de  oe 
que  le  général  Ferrand  n'allait  pas  chaque 
nuit  à  leur  tête  aux  palissades.  4®  Enfin  ils 
prétendaient  o[ue  les  représentants  du  peuple 
devaient  aussi  les  accompagner  chaç[ue  nuit 
aux  palissades.  Ces  deux  aerniers  articles  sur- 
tout prouvaient  bien  que  tout  cela  n'était  que 
l'effet  de  la  suggestion,  de  la  malveillance,  et 
elle  n'étonnera  plus  quand  on  verra  la  con- 
duite qu'ont  tenue  ensuite^  les  principaux 
chefs  et  la  plupart  des  officiers  de  ces  corps. 
Mais  le  conseil  de  guerre  fit  sentir  aux  signa- 
taires combien  ils  étaient  trompés  par  la  mal- 
veillance et  l'aristocratie,  lorsqu41s  préten- 
daient qu'un  général,  commanaant  en  chef, 
sur  la  tête  de  qui  pesait  la  responsabilité  tout 
entière  de  la  place,  et  les  représentants  du 
peuple,  dont  la  mission  était  de  surveiller 
toutes  les  parties  de  l'administration  civile  et 
militaire,  et  jusqu'à  la  conduite  des  généraux 
mêmes,  iraient  néanmoins,  chaque  nuit,  faire 
le^  coup  de  fusil  aux  palissades,  comme  le  der- 
nier des  soldats. 

Indépendamment  de  ce,  l'un  de  nous  (Co- 
chon) interpella  les  signataires  de  déclarer 
s'ils  ne  l'avaient  pas  vu  souvent  aller  aux  bat- 
teries, aux  ouvra«fes  avancés  et  à  tous  les  pos- 
tes les  plus  périlleux  (1)  ;  il  s'était  même  sou- 
■  — ».^ . 

(i^  II  y  allait  tous  les  Jours  au  moins  une  fois  et  sou- 
vent à  plusieurs  reprises  dans  ia  même  journée. 


vent  transporté  aux  palissades,  quoique  plus 
rarement  à  la  vérité.  De  son  côté^  le  conseil  de 
guerre  interpella  aussi  les  signataires  de  dé- 
clarer si  chaçiue  nuit  il  n'y  avait  pas  deux  of- 
ficiers supérieurs  de  service  ^ui  surveillaient 
tous  les  postes,  et  si  le  cri  universel  de  la  gar- 
nison n'était  pas  que  le  seul  reproche  qu'on 
pouvait  faire  au  brave  général  Ferrand,  était 
de  trop  s'exposer  au  plus  grand  danger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  entrevue  et  ces  ex- 
plications parurent  déjouer  les  projets  des 
malveillante.  Les  soldats  promirent  de  ne 
plus  écouter  que  la  voix  de  l'obéissance  et  de 
la  subordination,  et  de  mourir  à  leur  poste  ; 
mais  cette  circonstance  donne  une  idée  des 
obstacles  de  tout  genre  qu'il  fallait  vaincre 
chaque  jour.  Nous  devons  ajouter  ici  que  des 
soldats  du  73^  régiment  ayant  présente  cette 
pétition  à  signer  à  des  volontaires  de  diffé- 
rents bataillons,  notamment  à  ceux  de 
Mayenne-et-Loire,  ils  le  refusèrent  absolu- 
ment et  la  foulèrent  même  aux  pieds. 

Un  fait  encore  plus  direct  à  1  événement  de 
la  nuit  du  25  au  26  juillet  résulte  d'une  lettre 
anonyme,  écrite  le  24  au  secrétaire-greffier  de 
la  municipalité,  sous  la  signature  idéale  de 
Louis  Noté,  au  nom  d/un  grand  nombre  de 
citoyens  de  Valenciennes,  Les  hôpitaux  man- 
quaient de  charpie  pour  le  pansement  des  sol- 
dats blessés.  Nous  avions  requis  la  munici- 
palité de  faire  publier  et  afficher  une  invita- 
tion à  tous  les  citoyens  d'en  procurer  ;  et  nous 
devons  le  dire  ici  pour  l'honneur  des  bons  ci- 
toyens, cette  mesure  produisit  son  effet,  et  mê- 
me un  certain  empressement  à  procurer  le  se- 
cours demandé.  Mais  la  lettre  anonyme  dit  au 
secrétaire-greffier  de  la  municipalité  :  «  Vous 
cherchez  à  émouvoir  la  pitié  dans  le  cœur  des 
citoyens,  tandis  que  vous,  âme  féroce  et  san- 
guinaire, pour  satisfaire  votre  orçueil,  votre 
cupidité  et  votre  entêtement,  ainst  que  les  ci- 
toyens Ferrand,  Briez  et  Cochon,  et  une  cen- 
taine de  scélérats  de  votre  espèce,  qui  est  cause 
et  responsable  du  sang  qui  se  répand  tous  les 
jours,  de  toutes  les  infirmités  et  maladies,  et 
de  la  disette  qu'éprouvent  tous  les  citoyens 
en  devant  se  renfermer  dans  des  cloaques  em- 
pestiférés,  que  vous  leur  avez  donnés  pour 
asile  :  va,  ne  crois  pas  nous  endormir  encore 
par  tes  écrits  imposteurs  ;  le  bandeau  est  tom- 
oé  ;  et  si  les  auteurs  de  nos  maux  ne  capitu- 
lent tout  de  suite  avec  nos  ennemis,  tu  verras 
de  quoi  est  capable  un  peuple  outragé  et 
trompé  :  va,  n'attends  aucun  secours  de  char- 
pie ;  nos  bras  ne  se  lèveront  que  pour  te  punir 
toi  et  tes  semblables  (1).  » 

Nous  fîmes  part  de  cette  lettre  au  conseil  de 
guerre.  Le  général  Ferrand  prit  des  mesures 

Î)articulières  pour  une  plus  grande  surveil- 
a^noe  dans  l'intérieur,  comme  dans  le  service 
des  postes  extérieurs  de  la  place.  C'était  tout 

ce  que  l'on  pouvait  faire mais  la  fatale 

nuit  du  25  au  26  juillet  était  au-dessus  de 
toute  la  prévoyance  humaine. 

Le  26  au  matin,  le  général  Ferrand  et  la 
municipalité  ont  été  sommés  de  nouveau  par 
le  duc  d'York  de  rendre  la  place.  Le  duc 
d'York  prévenait  qu'après  la  journée  écoulée 
il  n'écouterait  plus  aucune  proposition  et  que 


(1)  Nous  copions  littéralement  les  expressions  telles 
qu'elles  se  trouTent  dans  l'original  de  l*- 
y  changer  une  syllabe. 
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la  garnison  et  les  habitants  seraient  passés 
au  lil  de  Tépée  (1). 

Le  général  Ferrand  fit  assembler  le  oonaeil 
de  guerre.  La  municipalité,  de  son  côté,  fit 
imprimer  et  afficher  les  lettres  du  duc 
d'iork,  et,  par  là,  elle  donna  le  signal  du 
tocsin  général.  Au  même  instant,  les  attroupe- 
ments se  manifestèrent  d'une  manière  ef- 
frayante. Une  multitude  de  coquins  armés  de 
sabrée,  de  fusils,  de  pistolets  et  de  poignards 
maîtrisèrent  toutes  les  avenues  de  la  munici- 
palité. 11  députés  furent  choisis  par  la  foule, 
pour  rédiger,  de  concert  avec  la  munici- 
palité, des  représentations  et  une  réquisition 
formelle  de  rendre  la  place.  Ces  représen- 
tations furent  encore  plus  vite  imprimées  et 
distribuées  (2).  Tous  les  esprits  étaient  frap- 
pés de  l'idée  d'être  passés  au  fil  de  Tépée. 

c(  L'un  de  nous  (Cochon),  témoin  de  ces  dé- 
sordres affligeants,  qui  se  passaient  plus  par- 
ticulièrement sur  la  grande  place  et  dans  les 
environs  de  la  maison  commune,  se  présenta 
à  la  multitude  et  dit  aux  habitants  «qu'ils 
entendaient  bien  mal  leurs  intérêts  en  vou- 
lant capituler,  qu'ils  allaient  perdre  par  là 
tout  le  fruit  ae  leur  résistance,  et  qu'en  ou- 
tre, ils  allaient  perdre  aussi  toutes  les  in- 
demnités qu'ils  auraient  droit  d'attendre  de 
la  République,  en  lui  conservant  la  place  de 
Yalenciennes  ;  qu'enfin  personne  ne  les  dé- 
dommagerait de  la  perte  de  leurs  maisons  et 
do  leurs  propriétés,  en  se  mettant  ainsi  sous 
le  joug  des  Autrichiens  et  des  ennemis  de  la 
République  ;  qu'au  contraire  ils  s'expo- 
seraient à  un  nouveau  siège  de  la  part  des 
Français.  »  Mais  leur  réponse  fut  des  cris 
répétés  :  Â  bas  Cochon/  à  hat  la  République/ 
Ces  dernières  expressions  :  à  bas  la  Réjfu- 
blique^  pénétrèrent  Cochon  de  la  plus  vive 
inaignation;  il  leur  dit  oue  s'il  entendait 
encore  crier  :  A  bas  la  Eépuhliquey  il  mettrait 
lui-même  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville 
avant  de  la  quitter,  dût-il  être  haché  en  mille 
morceaux  :  et  il  eût  été  dès  lors  victime  de  la 
fureur  populaire,  c'est-à-dire  des  aristocrates 
et  des  scélérats  stipendiés  par  eux,  s'il  ne 
s'était  pas  trouvé  dans  les  environs  un  déta- 
chement des  dragons  de  la  République  qui 
vint  lo  protéger,  et  qui^  sur  sa  réquisition, 
dissipa  le  gros  ae  l'attroupement. 

L'après-oiner  du  même  jour  l'attroupement 
ot  l'insurrection  se  manifestèrent  de  nou- 
vcatt»  d'une  manière  encore  plus  marquée. 
2  bataillons  envoyés  aux  avant-postes  des 
fronts  d'attaque  furent  arrêtés  sur  la  place 
par  les  bourgeois  armés,  et  refusèrent  de 
marcher.  Le  général  Ferrand  s'y  rendit,  et 
parla  aux  soldats  pour  les  déterminer  a  se 
rendre  à  leur  poste.  Le  citoyen  Cochon  re- 
présenta aux  habitants  qu'en  se  conduisant 
de  la  sorte,  ils  s'exposaient  à  voir  l'ennemi  pé- 
nétrer dans  la  ville  et  égorger  toute  la  gar- 
nison et  les  citoyens.  Ces  observations  eurent 
quelque  e£Fet  et  les  bataillons  partirent  pour 
se  rendre  à  leur  destination.  Mais  l'attrou- 
pement continuant  touiours.  Cochon  prit 
sur  lui  de  requérir  les  dragons  de  la  Répu- 
blique de  se  rendre  tous  sur  la  grande  l>lace, 
armés  et  équipés  en  guerre  ;  il  requit  de 
même  le  bataillon  de  la  Charente,  qui  arriva, 


(1)  Voyoi  lê  0*  6  dei  piéesa  iusUflcatiTet. 
't\  Voyei  le  n*  0  dei  ^"    i  Jimtlflfativts. 

l**  SiRlB.   T, 


son  commandant  à  la  tête,  tambour  battant^ 
au  pas  de  charge,  et  ayant  derrière  lui  ses 
pièces  d'artillerie.  Ces  forces  arrivèrent  à 
propos  pour  protéger  Cochon  et  pour  écar- 
ter la  cavalerie  bourgeoise,  qui  d'abord 
avait  voulu  résister  aux  dragons  de  la  Répu- 
blique. L'attroux>ement  encore  une  fois  qjis- 
sipé,  le  service  militaire  des  postes  exté- 
rieurs exigeait  que  le  bataillon  de  la  Cha- 
rente se  transportât  ailleurs.  Mais,  peu  de 
temps  après,  et  vers  le  soir,  de  nouveaux  at- 
troupements et  une  insurrection  çlus  uni- 
verselle furent  partagés  par  plusieurs  of- 
ficiers des  régiments  de  ligne,  avec  une  par- 
tie de  soldats  armés  :  ces  officiers  ne  rougis- 
sant pas  de  quitter  la  cocarde  nationale 
et  de  la  faire  quitter  par  leurs  soldats  ;  on 
entendait  répéter  sur  la  place  les  cris  de  : 
Vive  Dillon  (1)  1  Apportez  de  la  paille  pour 
brûler  Cochon/  On  disait  hautement  que  les 
représentants  du  peuple  étaient  la  seule  cause 
de  tous  les  malheurs  de  la  ville  de  Yalen- 
ciennes, qu'il  fallait  les  prendre,  les  masssr 
crer  ;  et  des  officiers  du  73*  régiment  ajou- 
taient qu'il  fallait  notamment  saler  Cocnon 
dans  un  saloir  ^2).  Un  insi>ecteur  des  vivres 
(nommé  Barolet)  était  aussi  à  cheval  avec  la 
cavalerie  bourgeoise,  et  plusieurs  autres  em- 
plovés  dans  1  armée  partageaient  tous  les 
excès  de  l'insurrection.  Le  conseil  de  guerre 
se  tenait  au  milieu  de  ce  vacarme  ;  nous  fûmes 
consignés  et  mis  en  état  d'arrestation  jus- 
qu'après la  signature  de  la  capitulation  ; 
plusieurs  membres  du  conseil  de  guerre  fu- 
rent également  consignés  et  retenus. 

Le  27,  au  matin,  les  troupes  envoyées  aux 
avant-postes  des  fronts  d'attaque  les  abandon- 
nèrent totalement.  Les  officiers  généraux  qui 
commandaient  ces  avant-postes  ne  purent  ja- 
mais y  contenir  les  soldats  ;  plusieurs  d'entre 
eux,  anrès  ce  refus,  et  excités  sans  doute  par 
des  scélérats  qui  voulaient  la  perte  de  la  gar- 
nison, se  portèrent  au  pillage  des  magasins 
des  effets  militaires  ;  de  là  ils  se  rendirent  au 
magasin  des  vivres,  où  ils  commirent  les  mê- 
mes excès.  Des  troupes  choisies  et  sur  les- 
?[uelles  on  croyait  encore  pouvoir  compter, 
urent  commandées  pour  empêcher  ou  du 
moins  arrêter  ces  désordres  ;  des  chefs  de  ba- 
taillon dont  il  n'était  pas  permis  de  douter, 
allèrent  à  leur  tête  :  mais  l'autorité  de  oes 
chefs  fut  méconnue,  leurs  personnes  furent 
traînées  dans  la  boue.  Tels  étaient  les  mal- 
heureux effets  de  ce  que  l'insurrection  était 
Sartagée  par  plusieurs  officiers  des  régiments 
e  ligne  et  par  une  partie  de  la  garnison  ; 
et  rien  n'étonnera  plus,  si  l'on  considère 
que  le  général  de  division  Blaoquetot,  ins- 

Secteur  des  fortifications,  le  commissaire  or- 
onnateur  Morlet,  le  commissaires  des  guer- 


(1)  On  assure  qus  las  chefs  de  ce  régiment  (ci-devant 
Dillon  •  en  sortant  de  Valenci^nnes  avec  toute  la  garni- 
ton,  firent  jouer  h  la  musique,  en  préionre  des  Anglais, 
Tair  :  •  Où  peut-on  être  mieui  qu*au  sein  de  sa  fa- 
nîlle,  etc.  • 

(t)  Un  seul  fait  donnera  la  mesure  de  Tincivisme  du 
colonel  du  13*  ri^giment  (ct-derant  Royal  Comtois):  il  fut 
un  des  trois  officiera  envoyés  en  otage  au  duc  aTork, 
en  échange  de  ceux  envoyés  dans  la  place.  II  avait  pris 
Tunlforme  national  en  conformité  du  décret  :  eh  bien  I 
pour  aller  remplir  ss  missioo,  il  M%  l'habit  oailonal  et 
reprit  ton  aoaen  habit,  c'est-à-dire  Tanden  uniforme 
en  blanc  des  troupes  de  ligne. 
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red  Peltier,  et  quantité  d'autres  personnes 
attachées  à  l'armé^  et  au  service  de  la  Ré- 
publique, sont  demeurés  à  Yalenciennes  avec 
les  Autrichiens,  et  se  sont  refusés  d'en  sortir 
avec  la  garnison,   malgré  la  réquisition-  et 
les  ordres  formels  du  général  Ferrand...... 

Nous  remettrons  au  comité  de  Salut  public 
des  détails  plus  circonstanciés  sur  Fincivisme 
de  plusieurs  des  oMciers  des  régiments  de 
ligne. 

Farmi  les  bataillons  qui  se  sont  le  çlus  dis- 
tingués, noue  devons  compter  particulière- 
ment le  1"  bataillon  de  la  Oôte-d'Or,  le  !•'  ba- 
taillon de  la  Charente,  le  1^  bataillon  de 
Mayenne-et-Loiie,  telui  de  Loir-et-Cher,  et 
le  1^  bataillon  des  Deux  Bèvres.  Il  en  est  en- 
core plusieurs  autres  qui  n'ont  pas  partagé 
rinsurrection  des  habitants  ni  oelle  des  trou- 
pes de  ligne,  et  qui  sont  restés  fidèles  à  leurs 
devoirs  et  à  leurs  serments,  tels  sont  le 
1^  bataillon  des  grenadiers  <  de  Paris,  oélui 
des  Qravilliers,  cEe  l'Eure^  le  4^  des  Arden- 
nés,  le  1*'  de  lik  Nièvre.  Les  dragons  dé  la 
République  ont  aussi  constamment  rempli 
leur  service  avec  zèle,  exactitude,  et  un  cou- 
rage vraiment  républicain.  Nous  .  devons 
même  dire  qu'à  l'exception  du  bataillon  de 
Yalenciennes, 'Uous  n'avons  eu  qu'à  nous  louer 
de  la  masse  des  bataillons  de  volontaires,  et 
€^ue  si  on  en  a  vu  prendre  part  à  l'insurrec- 
tion et  refuser  le  service,  ce  n'a  été,  au  moins 
'  à  notre  connaissance^  que  des  individus 
étrangers  à  la  masse  des  bataillons. 

Nous  devons  ajouter  qu'on  avait  mis  en 
subsistance  dans  le  -bataeilloia  de  Yalenciennes 
un  grand  nombre  de  soldats  de  différents  ré- 
giments ou  bataillons,  qui  s'étaient  trouvés 
renfermés  dans  la  place,  on  ne  sait  comment, 
et  dont  la  plupart  étaient  de  mauvais  su- 
jets (1)'  Au  surplus,  les  papiers  déposés  au^ 
comité  de  Salut  public  nar  le  général  Eerrjand 
pourront  donner  des  détails  plus  exacts,  .et 
indiquer  ceux  qui  ont  refusé  le  service,  l'état 
d'arrestation  où  l'on  nous  a  retenus  ne  nous 
ayant  pas  permis  de.  rien  voir  par  nou»-mê- 
mes  dans  les  derniers  moments.  Avant  la  fa- 
tale nuit  du  25  au  26  juillet,  nous  n'avions 
que  des  éloges  à  donner  à  toute  la  garnison 
en  général  ;  et  nous  persisterons  toujours  à 
croire  Que  ce  sont  des  officiers  desitroia  régi- 
ments ae  ligne  qui  ont  été  la  seule  cause  de 
oe  malheureux  événeinent  ;  car  jusqu'alors  lés 
soldats  de  ligne  s'étaient  aussi  toujours*  très 
bien  montrés,  au  moins  la  masse  en  paraissait 

bonne»       .     ^      •     '      -.       .  . 

U  parait  juste  de  dire  ici  deux  mets  du 
mal  infini  que  causèrent  à  la  ville  et  à  Jta  gar* 
nison  les  fusées  lancées.  c|e  la  villé^  et  qui  an- 
nonçaient des  intellig^noeB  Avec  Teimeini  ;.oii 
lea  voyait  partir,  la  nuit  i'vin  .quartier  .qui 
n'était  pas  encore  endommagé,  et  aussitôt  les 
bombes,  les  obus  et  les  boulets  y  tombaient 
comme  la  grêle.  Un  autre  inconvénient  plus 
cruel  encore,  c'est  qu'elles  indiquaient  les  édi- 
fices où  se  trouvaient  logée  des  bataillons  de 
la  garnison,  et  Ton  en  voulait  surtout  aux  ba- 
taillons de  volontaires.  La  garnison,  ayant 


(1)  U  faut  en  excôpter  eeuK  qui  n'ont  et  A  nnfennès 
dans  la  plaea  que  |Murea  qu'ils  étaient  à  Tb^Spital,  ou 
comnie  maUd<*fl»  ou  comme  Messes*  et  une  eenlahiA  de 
bons  et  intrépides  soldats  qu'on  petit  eaeore  e^nipter 

dans  re  hat<\ili«>n. 


fait  le  sacrifice  des  souterrains  pour  les  vieil- 
lards, les  femmes  et  les  enfante,  n'avait  plus 
aucun  abri  certain  ;  leur  logement  se  trou- 
vait quelq(uefoi9  assailli  d^un  déluge  de  bom- 
bes, d'obus  et  de  boulets  ;  d'autres  fois  l'incen- 
die se  manifestait  à  leur  refuge,  et  ils  étaient 
obligés  de  l'éteindre  eux-mêmes.  Tous  ces  ac- 
cidents causaient  toujours  de  grandes  pertes, 
tant  en  hommes  tués  que  blessés  ;  depuis  long- 
temps les  casernes  étaient  détruites  et  in- 
cendiées de  fond  en  comble  i  enfin  là  moin- 
dre désertion  amenait  les  événementa  les  plus 
funestes.  Un  bataillon  de  volontaires  était  logé 
dans  l'église  de  béguinage^  dite  de  Sain^e-Eli- 


tu  de  de  bombes,  d'obus  et  de  boulets  qui  ^ 
tombèrent»  en  firent  déloger  lé  bataillon,  oui 
se  réfugia  pêle-mêle,  de  droite  et  de  gaucne, 
du  mieux  c^'il  lui  fut  possible,  après  que 
plusieurs  furent  tués  et  blessés. .  Ces  accidents 
terribles  arrivaient  très  fréquemment. 

Lorsque  le  général  Ferrand  accorda  10  hom. 
mes  de  bonne  volonté  par  bataillon  poiir  faire 
le  service  des  pompes,  on  mit  coucher  ces 
soldats  dans  une  grande  salle  de  là  mai- 
son commune  ;  dès  la  première  nuit,  une 
bombe  tomba  au  milieu  d'eux,  en  tua  deux, 
et  en  blessa  mortellement  quelques  autres; 
les  soldats  ae  sauvèrent  comme  ils  purent,  se 
dispersèrent  et  on  leur  donna  un  autre  aori. 

A    l'époque    ^u    25    juillet,    on    comptait 
quarante-deux  jours  de  bombardementj  sans 
aucune  interruption,  ni  jour  ni  nuit  ;  et  l'his- 
toire n'offre  pias  d'exemple  4'une  résistance 
aussi  longue  et  aussi  opiniâtre.  40  à  50  mille 
bombes  ont  été  laticées  (1),  la  même  quantité 
d'obus,  et  environ  200,000  boulets,,  dont  peut- 
être  la  moitié  rouges.  Les  habitanta^  comme 
les  soldats  de  la  patrie,  n'avaient  encore  pu 
être   vaincus   par   un  si   grand  nombre  de 
coups  meutriers.  La»  ville  de  Valenciennes, 
foudroyée  de  toutes  parts,  présentait  là  moi- 
tié des  bâtiments  très  endommagés,  et  Tautre 
absolument  écrasés  ;  on  n'y  voyait  plus  que 
dès  ruines»  des  décombres  ;  on  n'y  pouvait  plus 
distinguer  s'il  avait  ex;isté  des  rues,  des  limi- 
tes et  séparations  d'héritages.......  Le  jspectacle 

encore  plus  douloureux  oes  victimes  encom- 
brées, ou  frappées  du  fer  de  l'ennemL En- 
core espérait-on  qu'un  secours  venu  à  propos 
n'aiurait  pas  rendu  vain  le  fruit  de  tant  de 
malheurs  et  de  résignation.......  (2)^  Ilji'y.eut 

donc  que  la  fatale  et  cruelle  niiit,  du  .25  au 
26  juillet,  quirrenditr  aussi  malheureuse  et 
I  aussi  funeste,  la  fin  d'un  siège  et  d'j^n  Iipm- 
bardement  qui  devaient  à  jamais, faire  ITion- 
neur.et  là  gloire  du  nom  français.  ,   . 

L'ennemi,  de  çon  propre  aveu^  a  fait  uœ 
peinte  considérable  en  hommes,  et  8Û  bouchfJB 
à  feu  que  l'artillerie  de  nos  remparts  a  mi« 
totalement  hors  de  service  ;  et  de  son  propm 
aveu  auss.i^  il  aurait  levé  le  siègp,  tant  la 
peste  se  faisait  sentir  dans  ses  boyaux  et  ses 
retranchements,  si  le  moindre  mouvement  de 


• 
(i)  Ou  eu  complaît  jusqu'à  1,(94  sxir  mra  eeulf*  n«it. 
(2)  Noas  le  disons  franchement,  Valencienoes  était 
Hif^ne  d'être  se^oura;  et  s'il  Tavait  été,  on  tiefidrait 

Kutètre  un  autre  tanipaire  que  celui  ries  impre^siout 
cbeuset  répandues  oontra  roQiv«rs«lité  de*  citoyent 
de  cette  cHé,  célébra  par  les  malhean. 
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née  du  ^  îuiilet  ae  lui  avftit  pas  réussi.  Les  in* 
teHigenoes  qu'il  avait  clans  ^  Yiile  lui  ont  fait 
compter  sur  raba&dan  d'une  p^artie^.^le'iios 
tr0upes.i».  (Dette  «oixoonstanoe.est.tbien  faite 
poui^  aohever  dJaccablev.ies  esprits.*!  ^  ;*'.>  .^ 
Oit  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  d'après  la 
catastnopha.d&la.auitdu  â5.adi  â&jaiUet,.et 
surtout^dîapzèsles  eifioonstaaoesxiui  ii^vaieiit 
suivie  des  dangers  étaient  devenus  très  immi- 
nent^* *       .  i     1.    .|    <i<  4.  il   ^  u>>     «,  .      »  i  t. .  ti  ;  % .  .'  t.       .  t 

.  (Croia.  bsèchfiaeKLstantns  présentaisnt  Ài'en» 
nemi  4in'^antage>bisnigraad.  a' il  a^ait  en  «de 
la4isjdiesse;  maiaan  outie  iL  n'existait  plus 
d'asile  pouriréingi^r  da  gaauiifian^  ieBuvieil-» 
lards,  les  femmee  et  les  malades vet' blessés*; 

lea  maU^ur^.. du.  peuple:  i^taic^t  à.  lepip.  çom- 
ble24'il>Q9n€Ue„de,r4i:«eiMUi  la.  cpnaoff^iaatioa 
€te.i«,i»i«jB  gratude  .partie  d^e  m«uoâtiQ«iH  tle 
manquement, det.bojikbe8  et  ie  gi;s4Ml  ncynbee 
de  pièoes  haiss  de  sef vioe^i  ne.  laissaient  4iue 
pw  4e  «reseouroes  ipouf  .la  (défense;  la  g&K- 
nisAni  aimiauée  ^  d'en virosi  .moitié» .  était  exté- 
nuée de  fatigues  ;  et  le  psu,  de.  jours  que  la 
plao^  pguvait  €^çpra  tenir,,  en  supppsant 
mème«Hné  résisianoe  ofaimplètei  dé.  la  part  de 
la  gafnispn,  et  tout  le  xeu  de  son  ancienne 
énergie».  4'4t^ent ,  |)as..  à,  ^ttrj9  en  balance 
aye«.iLe^  cfuellés,  suitefij^çCun  p^làgè  et. d'un 
massacre  général...  ennx^>  on  n'avait  plu^  ^u* 
ouné  espérance  çie  8eoourtj..(Mr»..,. Tels  turent 
les  principaux  motifs  qui  ont  détermljQbé  ^e 
conseil  de  guerre,  et  qui  sont  pliis  amplement 
retracés  d^ns  ifi  délibération  qui  a  précédé  la 
capitulation  (1).  .      ,        . 

il  e^t  .cep^n^ani  de  notre  devoir,  cojDCone.  de 
la  élus  gr^de  justice,  de  parler  diq  rénor^ie, 
du  courage,  de  la  vertu»  des  BQuffrafces.et  de 
la  désignation  des  bops  citp$:enii  de  Valeù- 
ciennes»  La  masse  du  peuple,' et  particuli|ere- 
mentir  la  olos^  inaigei^t^,  a,  touj.ours,  été,  en 
généxal,  dévQuée  au  salut  de  la  patri^  Noua 
avoue  été  témoins  dçs  i^pecta^I^  les  pl^.  at- 
tendciaaptS;  des  sonnes  le. plus  toucaante8,î 
tous  M  traits  en  .ét^ent  consignés  dans  notre 
jûurnalf  qu^  nous  regrettons  bien  de  n'avoir 


»•     I 


pu  conserver» 

Npus  ne  parleroxis  de  nps  dangers  person- 
nels qu's^utant  que  les  faits  serviront  à  fair^ 
oonnfiitpe  la  manière  dont  se  sonieondaits 
les  autres,  aabitantsi  c'est4>-ai^i  lès  .ajcisio- 
crates,  depuis  qu'il  a  été  question  de  cajpitu* 
latioi^.  La  cavalerie  bourgeoise,  qui,  ne  s^tait 

f>a8  montrée  pendant. le  bombardemeAt  (si 
'on.  en  exœpte  deux  oU;  trois  citoyen^),  paout 
tout  à  coup  considérabU^meni>  aui^entée 
d'une  multitude  de, scélérats  stipfsnai^i.  lU 
firent  Oter  le  drapeau  tcioolore  qui.av^it  i^é 
placé  à  fextréouté  de  la. tour  4u  btenroi  ;.  ils 
introduisirent  dans  )a  piftofi  àyai^  la  sortie 
de  la  garnisout  et  en  m^r>^  de.laeeapitulsn 
ti4>a,  non  seulement, une  multitude  d4  «oldats 
enneDiis,,maiseneoredes  émigrés,  et  jusqu'au 
prince  de  Lambesci^  qu'ils  fioent.  traverser  la 
ville  en  criant  ;  Vtv^^le  prince- de  Lambeeei 
et  eUf formant  tous,  ceux  qu'ils  tronvâient  sur 
leur  plissage  W  répéter  Ie.4néme  cri  Les  au^ 
tces  mauvais  oitoi^ns,  étaient  à  wed.  armé§ 
de  pistolets,  de  sabres  et  de  fusils  ;  il  on  est 
même  Qui  avaient  jusqu'à  des  poignards.  A 
chaque  neuie,  à  chaque  minute,  les  bons  ci- 


toyein  <;tui  nous-  d<HMiaient'  l'asile,  et  qui  en- 
tendaient tout  ce  qui  se  disait,  tremeiaient 
pour''n(>s  joura  l)ôjà  deux  feisi'un  de  noue 
(Cochon)  avait  été' arraché  des  mams  des  as- 
sassins i^i),  lia  nuit  du  M-  juillet  lau^  1*^  aeij^ 
c^est^Srtiire  celle  qui  j^réoedatt  immèdiatemens 
le  déf^STt  de  la  garnison,  les  scélérats  ârent 
des  perquisitions  dans  dix  maisons  j>our  nous 
enlever.- Ils  prétendaient 'que  nous  devions 
payer  les  dommages  du  ^bombardement.  Ne 
nous  ayant  pas  trouvés,  ils  enlevèrent  nos  se- 
crétaiies,  lès  conduisirent  au  corps  de  gaitie, 
et  voulurent  leur  faire-  dire  où  nous  etione. 
ils  déclarèrent  que  Tun  de  nous  (Cochon) 
était  à  la  citadelle.  |Is>'Savaient  bien  que  les 
scélérats  n'oseraient; pas  s'y  présenter,  ils  tin- 
rent ferme  longtânps  à  ne-  pas  dire  où  était 
logé  Briez,  qui  se  trouvait  pourtant  sur  *la 
(grande  i>lace  ;  mais  cédant  à  l'impression  des 
menaces,  l'un  deux  fut  obligé  d'en  donner 
connaissance  :  après  quoi  on  les  relâcha  Aus- 
sitôt des  homme»  armés  se  portèrent  pour  en- 
lever Briez,  qui  n'a  dû  uniquement  son  salut 
(^u'à  ta  pruaenos,  aux  sages*  représentations 
et  à  la  fermeté  de  caraotère  du  citoyen:  mem- 
bre du  conseil  général  de  la  commune,  (méz  qui 
il  se  .trouvait  Stlors,  e(^,  qui  parvint,  à  l'aide 
de  sa,  femme  et  de  ses  enfants,  &  empêcher 
ces  hommes  armé^  de  pénétrer  dans  l'intéi- 
rieur  de. sa  maison...  Au  moment  du  départ 
le  général  Ferrahd  nous  fit  traverser  la  ville 
avec  lui  d^ans.une  voiture,  et  nous  garantit 
de  toute  nouvelle  inculte. 

Il  serait  trop  long  de  récapituler  ici  tous 
les  dangers  courus  par  le  citoyen  (Jochon.  On 
le  désignait  plu,8  spécialement,  on  se  montrait 
plus  acharne  après  lui,  ps^roe  qu'on  le  voyait 
en  relation  plus  directe  et  plus  intime  avec 
la  garnison,  surtout  avec  celle  de  la  citadelle 
que  les  iviiBtocriates  redoutaient  encore.  Mais, 
dès,  les  premiers  jours  du  bombardement,  le 
projet  infernal  des  ennemis  de  l'intérieur 
était  de  faire  massacrer  le  général  Ferrand 
et  les  deux  représentants  du  peuple.  Les  aris- 
tocrates les  appelaient  leurs  hourreaux.  Une 
somme  4e  10,U0ûlivJiiesen  or  fut  promise  pour 
assassiner,  le  citoyen  Briaz  à  la  municipalité, 
ensuite  pour  Tempoisonner.  Quant  au  citoyen 
Cochon^  on  se  promettait  bien  de  le  faire 
assassiner  dans  les  rues,  surtout  lorsqu'il  al- 
lait la  quit  jpour  se  transporter  aux  incen- 
dies DU  aux  batterie;!  des  remparts.  Le  prin- 
cipal, n\it,que  se  proposaient  les  malveillants, 
en  taisant  .assassiner  l'un  de  nous  deux  |ku 
moins,  était  .d'annihiler,  les  pouvoirs  de  ce- 
lui qui  lesterait,  ^bto^  qu'un  décret  portait 
qu'il  fallait  être  au  nombre  dedeux  pour  pou- 

j(l)  Ce  sont  isfl  citoyens  Aimé  Cousin  flU  h  louU- 
Gabriel  [knoyert  toui  deux  gresadiers  bourgoois  d«  la 

tarda  nationale  ié  Valiinciennet.  q«i  ost  taoTé  dtui 
oit  U'via  .sa  citoyen  Coehoo,  dsot  là  nuit  da  26  att 
S7  Juillet;  au8«|  ces  deuK  cUoyens  oat-ila  été  texèt  et 
obligée,  pour  cela  seul,  de  tortfr  de  U  vilte,  ctuand  même 
Tamour  de  ta  patrie  et  la  baloe  de  la  tyrsusie  oe  les  y 
aursienVpaa  j^ortél.  .     ^ 

ËA  effet,  dans  ts  naît  du  30  su  3|  JuiHet  le  citoyen 
Cochon  èunt  poor  ton  à  la  citadelle),  Rlutieurt  parti* 
caliers  fufeot  cliereher  If  ad  fis  Cousin  et  Oenoffer^  les 
mduisireai  au  corps  de  garde  en  les  traînant  dana  la 
rae,  et  les  Retinrent  tpute  la  nuit,  en  Toulaot  tenr  fairs 
.'Ciafer  le  lien  ds  la  retraite  da  citoyen  Cochon  et 
disant  (jn'iû  sn.  avaient  repondn  et  qolrt  devaient  la 
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voir  délibérer  ;  malheureusement  les  manœu 
vres  étaient  occultes  commt;  le  crim^  aevait 
1  être,  et  1  on  ne  pouvait  acquérir  aucune 
preuve.  Cjuaud  1  insurrcccion  renaît  les  me- 
naces pubiiqut^B,  la  force  militaire  était  pour 
ainsi  une  nulle,  ou,  au  moins,  en  opposition 
avec  la  partie  de  la  garnison  qui  partageait 
l'insurrection,  et  qui  y  avait  été  excitée  par 
plusieurs  oJtnciers  aes  légiments  de  ligne,  qui 
en  donnèrent  les  piemiers  l'exemple.  C'est 
uniquement  à  la  surveillance  active  des  bons 
citoyens  et  à  la  fermeté  du  général  Fer- 
rand  (i)  que  nous  devons  la  conservation  de 
notre  existence. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  d'autres  dé- 
tails, ni  dans  ceux  relatifs  personnellement 
à  Briez,  qui  a  été  arrêté  trois*  fois  par  les 
Autrichiens. 

Mais  il  est  arrivé,  à  cette  occasion,  un 
trait  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  si; 
knoe.  parce  qu'en  même  temps  qu'il  fait  lui 
seul  l'éloge  entier  du  brave  général  Ferrand, 
il  honore  trop  la  vertu  et  confond  trop  igno- 
minieusement les  émigrés,  les  scélérats  et  les 
traîtres  à  leur  patrie,  pour  ne  pas  être  mis 
sous  les  yeux  du  public  et  de  la  nation  en- 
tière. 

Lorsque  le  général  Ferrand  alla  se  plain- 
dre au  duc  d'York  de  l'arrestation  du  citoyen 
Briez,  faite  au  mépris  de  la  capitulation  et 
de  la  parole  d'honneur  donnée  encore  posté- 
rieurement :  que  les  représentants  du  peuple 
seraient  libres  de  rentrer  en  France,  quand 
et  comme  il  leur  plairait,  le  prince  de  Co- 
bourg  se  trouvait  à  côté  du  auc  d'York,  le 
prince  de  Lambesc  était  aussi  à  causer  avec 
eux  ;  mais  à  l'aspect  du  général  Ferrand, 
Lambesc  alla  se  précipiter^  derrière,  et  se 
cacher  dans  la  foule.  Ainsi^  le  massacreur 
des  Tuileries  ne  put  soutenir  la  vue  et  les 
regards  d'un  militaire  aussi  brave  que  ver- 
tueux et  fidèle  à  sa  patrie  I  l'homme  crimi- 


(1)  Un  seul  Tait  fera  jnfrer  de  la  fermeté  et  du  carac- 
tère d'^^me  de  ce  général.  La  noit  du  27  au  28  juillet, 
nous  étions  cousij^iiés  avAC  \n  rnuitieipalité,  avec  t<>iis  les 
membres  du  conseil  de  gU'^rre:  persuime  iio  couvait  en 
sortir;  toutes  les  avenues  en  étaient  strictement  gar- 
dées. L*emplacem«nt  même  où  nous  étions  cont-nait 
une  SI  i^rinde  multitu>tede  p»*r80-ioe9  qu'on  y  étouffait. 
On  n*y  enten  «ait  que  les  cris  de  la  sérlition.  Le  duc 
d'YorK  avait  è  rit  que  si  l'on  n'HCceptait  pas  ses  condi- 
tions avant  7  heures  du  matin,  le  refus  ou  le  s  leiice 
feraient  r»)Comm<>ncer  e  feu  de  la  tranchée.  Il  était  im- 
possibe  de  liélibérer  au  milien  du  vacarme  horible 
qui  se  faisait.  Alors  le  géoéral  Ferrand  se  lève,  monte 
sur  une  chaise  et  dit  aux  séditieux  :  <  Voilà  vin^  ans 
que  Je  demeure  au  milieu  de  vous.  Je  ne  vous  ai  j  tmais 
fait  que  du  bien;  je  n*ai  pas  mérité  que  tous  m'empê- 
chiez de  faire  mon  devoir.  J*ai  57  ans  de  ser\ice  sans 
reproche...  Voyez  mes  chev(*ux  bUncs...  Toute  capitu- 
lation me  sera  toujours  douloureuse.. .  La  mort  la  plus 
g\or  eus«^  pour  mot  ser  <it  sur  la  brèche,  ou  d'être  vic- 
time du  fer  d'un  l^che  a^^assin,  en  remplissant  mon 
devoir  envers  la  R^pulilique...  Le  duc  d'York  n'i  donné 
que  jusqu'à  7  heures;  vous  oulez  violenter  notre  dé- 
termination, TOUS  nMf^iorez  pas  que  d'après  not'e  si- 
lence, tMus  les  habitants  et  vous-mêmes  seriez  les  pre- 
mières victimes,  si  la  ville  était  prise  d'asMiut.  Eh  bien  I 
j'adopte  ce  s  len**e,  si  vou»  ne  le  nfardex  pas  vous- 
mêmes,  si  j'entends  encore  ici  le  moindre  mot,  si  tous 
continuez  à  vouloir  entraver  nos  délibéra' ions  et  frêner 
nos  suffrages.  Vous  pf>urrez,  après  cela,  noas  efforcer; 
mais  vous  serez  les  premif'rs  punis  df  votre  crime;  et 
du  moins  nous  aurons  péri  (ri f •rien  emsnt  et  avec  hon- 
neur,   »ur  1«  salut  de  la  République!  » 


nel,  se  trouva  confondu,  anéanti  et  réduit  à 
be  caciier  par  i  apprucuc  cks  la  vertu  1  v^^^^<^ 
Lerribie  l%;gun  pour  les  traîtres  et  pour  les 
tyr&uâ  qui  ae  sei-veut  ue  pareus  étires  ! 

iiu  lebuiiat,  le  auc  a'xork,  en  aonnant  des 
orares  pour  laire  mettre  en  iiûerte  le  citoyen 
liriez,  onrit  au  général  i^'errancL  de  taire 
punir,  et  même  de  laire  mettre  aux  £er8  Tof- 
acmr  qui  avait  ordonné  Tarrestaiion.  Mais 
cela  nempecha  pas  la  persécution  de  deux 
autres  arrestations,  qui  n'ont  pas  eu  complè- 
tement leur  eltet;  par  la  fermeté  du  général 
l^'errand  qui  exigea  chaque  fois  que  i'ofii- 
cier,  auteur  de  1  arrestation,  l'acoompagoÂt 
vers  le  duc  d'York,  ce  à  quoi  aucun  d'eux  ne 
voulut  s'exposer. 

Mais  si  quelque  chose  peut  nous  consoler 
de  nos  maux,  de  nos  peines  et  de  nos  souf- 
iranoes,  c'est  que  nous  avons  constamment 
rempli  notre  devoir;  que  les  dangers  n'ont 
jamais  pu  mettre  de  bornes  à  notro  zèle  et  à 
notre  amour  pour  la  patrie  ;  qu'enân.  le  sa- 
lut de  la  Bépublique  a  toujours  été  notre 
seul  et  unique  guide. 

Nous  avons  saisi  avec  bien  de  Tempresse- 
ment  le  premier  moment  de  notre  liberté, 
pour  adresser  à  la  Convention  nationale 
notre  adhésion  formelle  à  la  Constitution  et 
à  tous  les  décrets  qui  en  étaient  émanés. 
Nous  avons  juré  d'être  fidèles  à  la  Képubli- 
que,  une  et  indivisible,  et  nous  tiendrons  no- 
tre serment. 

Nous  terminerons  ce  rapport,  en  recom- 
mandant à  la  sollicitude  de  la  Convention 
nationale  les  bons  et  braves  citoyens  de  Va- 
lenciennes.  ainsi  que  les  canozinierB  bour- 
geois, la  plupart  pères  de  famille,  qvii  se  sont 
soustraits  au  joug  de  la  tyrannie  et  qui 
sont  venus  chercher  asile  sur  la  terre  sacrée 
de  la  liberté.  Nous  n'avons  pas  encore  la 
liste  exacte  de  tous  ceux  qui  ont  abandonné 
les  restes,  échappés  aux  flammes,  de  leurs 
propriétés,  pour  se  soustraire  au  joug  des 
Autrichiens  (1)  et  à  la  fureur  des  ennemis 
intérieurs,  ainsi  qu'à  la  vengeance  des  émi- 

§rés  [  mais  nous  ne  pouvons  nous  diepenser 
'insister,  pour  qu'il  soit  décrété  des  secoure 
en  leur  faveur.  Nous  le  devons  encore  plus 
particulièrement  à  ceux  envers  qui  nous  som- 
mes redevables  de  la  conservation  de  notre 
existence,  et  qui  nous  ont  arraché  au  fer  des 
assassins. 

Il  est  une  multitude  d'autres  bons  citoyens 
que  leurs  affaires  et  leur  nombreuse  famille 
ont  mis,  malgré  eux,  dans  la  cruelle  nécessité 
de  rester  à  Yalenciennes  :  ils  sont  alimentés 
par  l'espoir  aue  cette  place  rentrera  au  pou- 
voir de  la  République  sous  peu  de  temps,  et 
par  conséquent,  avant  le  terme  de  six  mois 
que  la  capitulation  leur  accorde.  Nous  de- 
vons ajouter  qu'il  en  est  même  parmi  eux 
à  qui  nous  avons  personnellement  les  plus 
grandes  obligations  ;  mais  la  prudence  et  la 
crainte  de  les  exposer  plus  qu'ils  ne  le  sont 
déjà  nous  prescrivent  de  ne  pas  les  nommer 

Les  memores  patriotes  du  conseil  général 
de  la  commune  ont  presque  tous  évacué  U 
ville  en  même  temps  que  la  garnison.  C'est 


(1)  On  norie  déjà  k  4,000  àmos  le  nnmhrr  d^<t  babi- 
tantrt  de  Val^neiennes  i^ui  nnt  fui  eette  ville  tr 
les  satellites  du  dtspolisne* 
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avec  plaisir  que  nous  rendons  aussi  la  plus 
srande  justice  à  Tadministration  du  district. 
Un  se&l  membre  de  cette  administration  s'est 
réuni  aux  projets  de  la  municipalité  :  tous 
les  autres  sont  demeurés  fermes  et  inébran- 
lables ;  aussi,  plusieurs  ont-ils  également 
évacué  la  place  avec  la  garnison.  Deux  mem- 
bres, que  nous  comptons  au  nombre  des  plus 
cbauds  patriotes,  étaient  déjà  arrêtés  et  gar- 
dés à  vue  dès  la  veille  de  l'évacuation,  et 
n'ont  pu  jouir  de  cet  avantage.  Nous  n'avons 
été  informés  de  cette  circonstance  fAcheuse 
qu'à  Oambrai  ;  et  nous  ne  sommes  pas  sans 
crainte  sur  le  sort  de  ces  infortunés,  dont 
l'un  (1)  est  chargé  d'une  nombreuse  famille, 

Sarmi  laquelle  il  se  glorifie  d'avoir  deux  sol- 
ats  de  la  patrie  qui  combattent  les  rebelles 
de  la  Vendée. 

Observations  additionnelles  au  rapport  du 
siège  et  du  bombardement  de  Valenciennes. 

« 

Nous  n'avons  pu  voir  sans  étonnement  dans 
certains  journaux  (2)  que  dans  la  séance  de 
la  société  des  Jacobins,  du  12  du  présent 
mois  d'août,  notre  collègue  Lejeune^  trompé 
sans  doute  par  des  rapports  absolument  faux 
et  controuvés,  se  soit  exprimé  dans  les  termes 
suivants  : 

(c  Arrivé  depuis  deux  jours  de  Saint-Quen- 
tin, Lejeune  y  a  vu  des  citoyens  de  cette  ville 
(lui  étjlient  enfermés  à  Valeuciennes,  et  qui 
lui  ont  donné  des  renseignements  précieux 
sur  sa  reddition. 

«  Elle  était  fortifiée  par  Yauban^  mais  se 
trouvait  sans  munitions,  sans  subsistances  : 
c'est  une  ville  de  troisième  ligne,  et  c'est  la 
raison  pour  laquelle  elle  était  peu  munie, 
ce  qui  est  une  grande  gaucherie,  puisque 
c'est  presque  toujours  de  ces  villes  que  les 
généraux  tirent  parti  dans  leurs  échecs. 

«  La  garnison  était  bonne;  mais  la  bour- 
geoisie, les  négociants  de  cette  ville  oabaie- 
reut  pour  se  rendre  et  séduisirent  même  la 
garnison  avec  l'or  des  Autrichiens.  Le  régi- 
ment ci-devant  Dauphin  était  cousu  de  piè- 
ces d'or  à  rpffigie  autrichienne. 

»  La  capitulation  est  pleine  de  dédain 
pour  le  peuple  français,  elle  ne  vante  que  la 
majesté  des  monarques.  Nous  sommes  traités 
dans  cotte  pièce  insolente  avec  une  hauteur 
qui  condamne  sans  retour  les  lâches  qui  Pont 
signée. 

«  Par  cette  raison,  Leyune  provoque  et 
appelle  la  justice  de  la  Convention  nationale 
contre  les  représentants  du  peuple  qui  jnf 
méconnu  leur  caractère  et  n'ont  pas  su  mou- 
rir pour  conserver  à  la  République  une  ville 
qu'ils  pouvaient  sauver^  et  qu'ils  ont  rendue^ 
avant  qu'il  g  eût  une  brèche. 

«  On  pouvait  la  sauver,  dit  Lejeunp«  10  gre- 
nadiers me  l'ont  assuré;  la  mine  eût  fait  sau 
ter  18,000  Autrichiens,  eh  bien  1  Ils  n'ont  pan 
même  voulu  qu'on  la  continuât. 


rt)  L«  c  toy^n  Um&ine  qitt  «lait  hnhjtant  et  mu  ira  du 
vitlnro  df  R  lUmes.  JivKnt  '*étra  app  lé  à  ra>lfn-iiisira* 
lion  Axi  HirfCtoire  Hii  HUlHrt. 

(1^  Voyet  1^  Journal  de  fù  Mfmtaftne,  rMigl^  par 
J.-rh.  t  «rfani,  n*  7.1.  Hii  U  anût,  présent  mois  Jour- 
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«  Quelque  temps  après,  la  contre-mine 
joua,  nt  sauter  deux  bataillons,  trois  mor- 
tiers, et  la  ville  se  rendit. 

((  On  aura  beau  dire  qu'ils  fuient  forcés 
par  les  habitants.  Il  fallait  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  fissent  suspendre  à 
un  poteau  de  40  pieds  le  premier  bourgeois 
qui  eût  parlé  de  se  rendre  ;  il  fallait  tourner 
une  partie  des  canons  contre  la  ville  même 

Elutot  que  de  souffrir  une  capitulation  aussi 
onteuse  et  cet  éternel  déshonneur  à  la  na- 
tion française. 

«  Ils  ont  commencé  par  subir  eux-mêmes 
la  honte  attachée  à  la  lâcheté;  ils  furent 
traités  d'une  manière  ignominieuse. 

K  Quand  Lambesc  entra  dans  cette  ville,  les 
lâches  et  infâmes  bourgeois  baisèrent  la  botte 
du  massacreur  des  Tuileries  ;  les  femmes  d'é- 
migrés, regardant  avec  mépris  nos  braves  sol- 
dats, voulaient  les  forcer  a  fouler  aux  pieds 
la  cocarde  nationale;  les  patriotes  résistè- 
rent malgré  leur  menace  et  repoussèrent  un 
pareil  ordre  avec  indignation  ;  mais  la  par- 
tie corrompue  de  la  garnison,  qui  avait  été  sé- 
duite, se  rendit  coupable  ae  ce  crime  aux 
yeux  mêmes  des  représentants  du  peuple.  » 

Réponse  aux  inculpations  ci-dessus. 

Nous  pourrions  sans  doute  nous  borner  à 
opposer  notre  rapport  pour  toute  réponse  à 
des  inculpations  de  ce  genre;  nous  pourrions 
surtout  invoquer  le  témoignage  de  la  garni- 
son, non  pas  des  lâches  et  des  traîtres  cor- 
rompus qui  ont  cherché  à  la  déshonorer,  mais 
des  braves  soldats  demeurés  fidèles  à  leur  ser- 
ment. Le  témoignage  de  tous  les  bons  ci- 
toyens qui  ont  fui  cette  terre  souillée  par  le 
despotisme,  mériterait  peut-être  encore  plus 
de  considération  que  les  délations  calomnieu- 
ses des  scélérats  stipendiés  avec  l'or  de  nos 
ennemis  ;  mais  notre  honneur  grièvement  in- 
culpé exige  des  explications  qui  ne  laisse- 
ront çlus  le  moindre  doute  sur  la  fausseté 
des  faits  mis  en  avant. 

Notre  collè|i[ue  Lejeune  parle  d'après  le 
rapport  des  citoyens  de  Saint-Quentin,  en- 
fermés dans  la  ville  de  Valenciennes,  et  d'a- 
près celui  de  10  grenadiers. 

Quels  sont  ces  citoyens  de  Saint-Quentin  f 
Quels  sont  ces  10  grenadiers?  Notre  plus 
p:rand^  désir  est  de  les  connaître  ;  il  nous  se- 
rait si  aisé  de  les  confondre  que  nous  pou- 
vons assurer  que  ni  eux  ni  pareils  calomnia- 
teurs n'oseront  jamais  se  présenter  au  grand 
jour. 

Les  10  grenadiers^  ne  peuvent  être  que  du 
nombre  de  o^ux  qui  ont  partagé  l'insurrec- 
tion des  habitants  et  foulé  aux  pieds  la  co- 
carde nationale. 

^  Tl  y  avait  peu  de  citovens  de  SaintrQu<  n- 
tîn  r*»nfermés  à  Valenciennes  ;  mais  paimi 
^yy-K  il  «e  trouvsît  un  nommé  Nnmitroi^^  se 
disant  bon  ratrîot*».  qui  étnit  réfuirié  dans 
un  abri  du  côté  de  la  porte  de  Cambrai  ;  il 
fut  arrêté  et  amené  par  devant  nous  par  un 
officier  de  bataillon  de  volontaire*  qui  l'a- 
vnit  trouvé  occupé  à  in^or^r  sur  un  petit  li- 
vrât ^t  au  oravon  fe  ninn  des  fortifications 
intérieur/»»  du  c^té  d^  la  port#»  r?<»  Cardon,  et 
dr»n  fronts  d'attaon^.  Le  oonanî]  cj^  firi»*»*^ 
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du  siège.  Ce  Namurois,  qui  s'est  échappé  dans 
t&  momeât  ée  IfêvitéHafioiz^  "de  4^''^rhi&iôn, 
hoùs  admini'^rà,  -pour  ptëUve  4®  elvismej  une 
lettre  qui  lui  était  adressée  p'a^tradministra- 
^on  '  du*  district-  ^de  Bâint-Quezitsti,'  et  cette 
lettre 'inêttie  déposait '<x>iitr(y  luii^il  en-  résul- 
tait qu'U  avait  tété  emplds^  dans  lesbui'ëa'ax 
de  cette  administratioil  ;- mais  que  des' cdur- 
Gtes  et  des- absences  cohVinuelles  avaient  été  sa 
conduite,  malgré  ses  i^romesscë  iréitérées"  de 
remettre  tson  huteHiieA  règle,  et  dy^iester 
assidu*^  il  en  résultait  encore  qu'il  avait  été 
officier  d'un  bataillon  de  volontaires  de 
Saint-Quentin,  envoyé  4ails  la  Belgique  sous 
iës'  birdtiss  de  IDuteonriez,  et  qiie  lui,  ^Namu- 
rois,  était  venH  jt  Paris  avec  tm  congé"  de  ce 
tratti^  Dutt6>Qriez:  'daniT  le  mais-  de  février 
ou  dé  mars-,  précisément  à  l'époclue  <)ù^e  scé- 
léri^  faisait' refluer  dans  li^tiris  tous  les  in- 
trigants de  son  j^^rti. -Enfiri;  le  district  intër- 
jaell ait  formel lerafeùt  Nttmurfns  de  déclarer 
s'il  vôulftii  changer  de  conduite,  en  lé  niena- 
^ant  de  j)rehdre  unie  déterminaH:ion  sévère 
contre  lur:  or,' tout  le  rafoiide  conviendra  que 
NnmvroiM  fût-il  un  bon  psltriote  et  un  bon 
républif^aiit.  les  apparences'  fàicrai^nt  nattre 
les  ïplus  violents  solipçoiis  à  sa  charge  ;  et 
cependant  d'après  ce  que  notre  collègue  Le- 
jeuneck  dit  à  l'uUdeneus,  «'«et  ce  mênse  Na- 
murois  qui  lui  a  donné  des  renseiarnements 
dont  il  est  facile  d'apprécier  le  mérite. 

Yalënciennes,  ditnDii,  était  fortifiée  par 
Vauban,  à  cet  égard;  neus  renvoyons  aux 
mémoires  de  Vatiban.  On  y  verra  que  cette 
place  existait  avant  lui,  ^u'il  l'a  prise  en 
bien  peu 'de  jours  ;  et  aprèii  a^^ii*  lu  ces  mé- 
moires, on  sera  étonné  qu'elle  ait  pu  résister 
aussi  longtemps  (1). 

Cette  ville,  dît-on  encore,  se  trouvait  sans 
rnvmtionë,  sans  svhsistances  ;  sa  fongue  ré- 
sistance prouve  le  contraire  ;  et  s'il  était 
vrai  qu'elle  se  fût  trouvée  sans  munitions, 
sans  subsistances,  la  capitulation  eût  été  un 
devoir,  '  aux  fiermes  mênjes  de  la  loi.  pour  ne 
pas  compromettre  inutilement  la  vie  et  l'exis- 
tence^ non  seulement  de  la  garnison,  mais 
encore  (^e  25  à  SO.OOQ  hahitants. 

^  Dire  nue  Valentiennes  est  une  ville  de  troi- 
sième ligne,  c'est  une  assertion  déhientie*par 
toutes  les  cartes  géosrraphiquesi  par  tots  ceux 
qui  connaissant  la  frontière  du  Nord',  et  par 
le  tableau  annexé  à  la  loi' du  mois  de  «juil- 
let 1791. •      ♦   :  t 

Notre  rapnort  répond  parfaitement  à  tout 
ce  oui  regarde  Ta  garnison,  les  insurrections, 
et  l'entrée  du  prince  de  Lamjbesc  dans  Valen- 
dennes.  ' 

Ouant  à  la  capitulation,  nous  sommes  loin 
de'bl^mef  ou  d'accuser  ceux  qui  l'ont  sîsmée  ; 
il  suffirait  penf'-^^tre  pour  les  exèwper  dé  lire 
IVxpnaé  dés  motîffe  qui  ont  déterminé  le  con- 
èieil  de  guerre,  imprimé  eà  tSte  de  la  capitu- 


(1)  T1  n«  faat  pas  perdra  He  ▼«<'  que,  dès  le  mois 
d'avril  d«rmAr»  ime  partîa -de  Ja'vfne'<^  V^lciMîi'rtviea 
était  dé'à  c#»rn*p  D'ïrrarméA#»nnami'*;  la  route  d"  Qnca- 
hor,  ceî|«B  de  SaînuAfnan<J.  de  Qn'Avra'n  et  d^  Coa'lé 
^t-'Svtx^  Ifiterrpptée*  :  Ift  camp  de  Varpar^  ne  laîmaît 
pîti^  d*«»n»  Créaient  Yihrén  (pie  le«  p(^f<»'<  de  Cambrai  et 
Ifotroi-!>am«:  a1»>8Î  on  n#nt  «fnrm«r.  aVac  éridence.  atie 
to'Vîlté'de  Vatmcîi^nriPa  a  tehu  l'ariiée'èânettiieënécliffi; 
peitdant  près*  fle  ^ualtt  uoit^    ^  '^'-    <  ^    *  i-  /  • 
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lation  ;  mais  sll  y  avait  eu  de  la  l&chetë  à 
i^'^itneri^tfnf'hè  jpôUrrttit  néfeis  en'  hcoutfer, 
imisefue^nous  h^avotis  jaikiais  rien  swaé'  de 
tddt  -ce  qui  -  est  relatif  ■  à- -cette  '  capitulation, 
pas  lâêièé^  lîéfi^  délibérations  du  eônseifi   de 
guertë'^p'risês  à  belt'èffeD,  malgré  noire  habi- 
lùde'  def  sigùei^  généralement  toutes  lés  déli- 
bérations ^u  Corfseil  de  guerrej  quis'eet  tenu 
eekistamment  tous  les"  deux  jours  pendant 
toute  la  durée  du  siège.^  (^u'etifin,  '  noua  n'a- 
vons^ pu  néus  opposer  h,  rien,  ni  arrêter  les 
ptbgi^c^de  rinsùrrection^U' peuple,  paîsgue 
nous^  avoiis  été  -€enus  en  état  (Tarrf station 
tant  qHi'il  a  été  question  dé  la  capitulation, 
et  ju^quee  apfrès  sa  simatur^.  Pu  premier 
moment  où  on  &  parlé  de  capitulation,  nous 
nous  s6mn!tes  toujours  bornés  à  dire  que  notre 
devoir  était  de  mo'urir  à  notice  poste;  que 
nous  en  avions  fait  le  serment  et'  que  nous 
ne    le    trahirions    jamais;    que    notre    vœu 
serait  tmijours  de  mourir  sur  la  brèche,  plu- 
tôt que  de  tomber  au  pouvoir  des  ennemis; 
et  on  nous  croira  aisément,  si  l'on  considère 
que  dans  notre  position,  nous  t  devions  nous 
attendre  à  être  faits  prisonniers  d'Etat,  et 
conduits  à  Mastricht  ou  à  Egra,  comme  nos 
collègues  livrés  par  l'infâme  Dumouriez  ;  et 
que  pour  tout  bon  républicain,  }a  mort  à  un 
poste  honorable  eoimé^  par   }a  -patrie,  cet 
mille  fois  plus  glorieuse,  et  préférable  au 
Bup|]rlioe  -detre  a  la  merci 'rdes  ennemis  de 
la  nation.     * 

"  Nous  avons,  dit-on,  méconnu  notrç  carac- 
tère; mais  à  quelle  époque  de  notre  conduite, 
pourrait-on  nous  faire  ce  reproohe  aveo  it^ 
plus  léger  «foiideftient?  Nous  n'avons  pas  su 
mourir,  dit-on  encore,  pour  conserver  à  la 
République,  uine  ville  que  nous  pouvions  sau- 
ver :  mais  n'est-ce  pas  savoir  mourir,  que  de 
braver  mille  foie  la  mort,  et  de  braver  en 
outre  le  fer  des  assassins?  qu'On  nous  cite 
une  seule  occasion,  où  la'  crainte  de  la  mort 
et  la  vue  même  des  dangers  les  plus  immi- 
nents, nous  aient  f ait klévier  un  instant  delà 
ligne  de  nos  devoirs  9  Que  Fon  nous  explique 
oôniment  notre  mort,  soit  qu'elle  eût  été  1  ef- 
fet d'une  Ibombe,  d!un  obus,  ou  d'un  boulet  ; 
soit  G[u'elle  eût  été  causée  par  le  poison  ou 
le  poignard,  àurj^it  pu  conserver  la  ville  de 
Yaieiiciennes  à  la  République?  car  à  ce  prii» 
nous  aurions  tous-  deux  répandu  volontiers 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang; 
nous  '  n'aùrionis  pas  attendu  de  coup  meur- 
trier, nous  nous  serions  immolés  de  nous- 
mêttkes  pour  le  salut  de  la  patrie.  Nous  pou- 
vions sauver  la  ville,  ajoute-ton  encore  ;  mais 
qu'on  houS  dise  commuent,  avec  quoi,  et  par 
quels  moyènd  :  était-ce  sans  soldats,  sans  ar 
tillerié,'  san^  àuèune  ressource?  cteci  devient 
une  énigme  pour  nous.  ' 

Le  reproche  d'avoir  rendu  la  ville  avant 
qu'il  y  eût  une  prêche  est  plus  graine  ;  mai' 
certes,  8!il  n'avait  existé  aucune  brèche,  nous 
nous  serions  '  laissé  écharper  en  mille  mor 
ceaux,  par  la  partie  même  de  la  garnison  en 
insurrection  plutôt  que  de  souffrir  que  Top 
rendît  la  place.  Malheureusement,  il  existait 
trois*  brèches 'au  lieu  d'une  t  1^  première  au 
bastioïi  dés  Huguenots,  et  les  deux  àuf  re»,  s° 
bastion  poterne^et  à  la  <^oUrtiùe  de  Mon^- 
Oette  dcjrnièrë'  brèche  é.tant  plus  exposée  a 
la  vue  dé  l'ennemi'»  on  travaillait  ^^ 
longtemps,  et  par  des  ouvriera  payer 
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de  40  BOUB  par  heure,  ^  cause  des  bpml^es,  d^s 
obuB  et  '^es  boulets  qui  y  pleuvaient'  sans 
cesse,  à  déblayer  le  talus  le  plus  qu'il  était 
possible,  et  à  faire  transporter  (es  briques 
et  les  terres  dans  les  endroits  à  l'écart  ;  mais 
tel  était  le  faible  état  où  était  réduit  ce  bas- 
tion,  que  chaque  coup  de  canon  tiré  de  la 
batterie  qui  y  existait,  faisait  écrouler  plus 
de  terres  qu'on  ne  pouvait  en  emporter. 

On  pouvait  sauver  la  "ville,  répete-t-on,  et 
Ton  en  donne  pour  preuve,  d'après  le  rapport 
de  10  grenadiers,  que  la  mine  eût  fait  sauter 
18,000  Autrichiens  ;  et  on  nous  accuse  de  n'a- 
voir pas  mémo  voulu  qu'on  la  continuât,  cette 
mine. 

Dire  que  la  mine  eût  pu  faire  sauter 
18,00Q  Autrichiens,  est  une  chose  si  ridicule 
et  si  absurde,  qu'elle  ne  mérite  pas  de  réfu- 
tation :  elle  peut  servir  seulement  à  appré- 
cier les  connaissances  militaires  de  ceux  qui 
ont  donné  des  renseignements  à  notre  col- 
lègue Lejeune.  Au  surplus,  il  nous  suffirait 
de  répondre  que  nous  ne  nous  sommes  jamais 
mêlés,  directement,  ni  indirectement,  d'au- 
cune opération  militaire:  que  sur  ce  point, 
nous  n^avons  jamais  voulu  partager  la  res- 
ponsabilité des  généraux  ;  que  ce  n'était  pas 
là  non  plus  notre  caractère,  ni  notre  mission  ; 
igiu 'enfin,  nous  n'avons  assisté  aux  comités  de 
siège,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  qu'à 
titre  de  surveillance,  pour  entendre  ce  qui 
s!y  disait,  voir  ce  qui  s'y  passait,  et  être  té- 
moins de  l'accord  et  de  l'ensemble  des  idées 
et  des  dispositions  militaires,  parce  que,  de 
cet  accord  et  de  cet  ensemble,  entre  les  géné- 
raux, les  officiers  du  génie,  ceux  de  l'artille- 
rie et  les  chefs  des  corps  composant  la  garni- 
son, devait  seul  en  résulter  un  bien-êt^«  pour 
la  défense  de  la  place.  Mais  jamais  nous  ne 
nous  sommes  permis  de  donner  notre  opinion 
sur  les  opérations  militaires  ;  aussi  ne  si- 

§  nions-nous  pas  les  délibérations  du  comité 
c  siège  ;  mais  seulement  celles  du  conseil  de 
guerre,  où  l'on  ne  traitait  que  les  affaires 
générales  ou  d'administration. 

Nous  n'avons  donc,  encore  un  coup,  parti- 
cipé en  rien  à  tout  ce  qui  regarde  les  mines  ; 
mais  nous  pourrons  aire  ici,  ce  que  nous 
avons  vu,  ce  que  nous  avons  entendu,  et  ce 
que  nous  avons  remarqué. 

La  désertion  de  quelques-uns  de  nos  canon- 
niers  de  ligne  et  surtout  d'un  «scellent  poin- 
teur, nous  donna  quelque  inquiétude  ;  mais 
la  désertion  de  deux  Je  nos  mineurs,  nous 
affligea  beaucoup  plus  ;  nous  craignîmes, 
avec  raison,  qu'ifs  n'allassent  donner  à  l'en- 
nemi l'indication  de  nos  mines  (1).  Dès  les 


(1)  S'il  esUte  parmi  cet  corps  un  ffrand  nombre  d*in« 
diTi'iitfl  qui  lriihiitto«'t  la  ehnse  piibitdue,  comme  Vow* 
fait  ef)ux  qui,  pondaht  le  Bièfre  de  Valenciennes,  s  nt 
pattAa  à  l*«nncmi,  ot  o^nx  qui,  dans  la  >  uit  du  91  au 
M  JuiUet.  ont  abandonné  leur  )>ofite;  nous  pensons  qu'il 
ne  faut  t*ttiribuer  qu'à  la  facilité  aven  laquetie  on  i 
ItiMé  introduire  dans  ces  mêmes  corps  )es  soldats  des 
réfrimenif  éranfreri,  t^Is  qur  les  Suisses  et  autre*,  et 
plus  p.triieuli6rpiBRnt  encore  les  désurteurs  autrichiens. 
Eniln  la  «èductioa  ou  la  corruntion  dé  quelques  Chefs 
6u  offlciers  y  iiifUja  aussi,  et  <^*es!  surtout  le  point  qu'où 
devrait  snrverMor  la  pitis  attentfvoitic nt. 

Pirmi  les  militaires  qui  ont  rondu  )e  p'as  de  serTtces 
à  la  chose  pubtiqup,  pendant  le  siège  et  le  bonibarde- 
ttant  de  Valanciennea,  nous  devons  cîter  le  citoyen 
Georgin,  capitaine  au  9*  rlgimeot  d*artiilerie,  employé 


premiers  jours  du  blocus,  }'un  de  nous  avait 
été  visiter  toutes  les  mines,  avec  le  général 
Ferrand,  les  officiers  du  génie  et  ceux  des 
mineurs.,  pour  voir  si  tout  était  bien  en  règle. 
Au  moment  où  Tennemi  fit  ses  approches,  1  of- 
ficier mineur  observa  au  comité  de  siège,  que 
les  mines  s'étendant  à  4  toises  4  pieds  au  delà 
du  saillant  des  iialissades,  il  y  aurait  beau- 
coup d'inconvénient  à  les  continuer  plus 
loin,  parce  qu'on  s'exposerait  à  être  entendu 
de  1  ennemi  et  à  le  rencontrer  ;  qu'enfin  on 
n'aurait  pas  le  temps  de  charger  les  mines. 
Ces  raisons  furent  goûtées  ;  et  il  fut  arrêté 
qu'on  ne  pousserait  pas  les  mines  plus  loin, 
et  qu'on  les  chargerait  et  bourrerait  de  suite, 
ce  qui  fut  exécuté. 

Quelques  temps  après,  la  déclaration  d'un 
déserteur  et  des  observations  faites  par  dif- 
férents officiers,  firent  présumer  que  l'ennemi 
contre-minait  et  cherchait  à  éventer  nos 
mines.  Quelqu'un  proposa  au  comité  de  siège 
de  faire  sauter  nos  mines,  de  crainte  que 
l'ennemi  ne  les  éventât  et  ne  les  fît  sauter 
lui-même  ;  mais  on  observa  que  ce  serait 
perdre  tout  le  fruit  de  nos  mines,  qu'elles  ne 
pourraient  alors  faire  aucun  mal  à  l'ennemi, 
puisqu'il  était  éloigné  de  plus  de  15  à  20  toi- 
ses des  palissades  ;  que  l'explosion  ouvrirait 
nos  chemins  couverts  à  l'ennemi,  et  formerait 


que  lorsqui 

était  sur  le  chemin  couvert  et  établissait  ses 
batteries.  Cette  proposition  fut  donc  reje- 
tée :  on  arrêta  de  faire  débourrer  nos  mines 
pour  écouter  si  l'on  entendrait  l'ennemi  tra- 
vailler, cela  fut  fait  ;  les  mineurs  écoutèrent, 
et  déclarèrent  ensuite  n'avoir  rien  entendu. 

On  arrêta  en  même  temps,  d'ouvrir  deux 
galeries  obliques  pour  aller  à  la  rencontre  de 
l'ennemi,  et  déranger  ses  travaux.  Les  gale- 
ries fuirent  ouvertes  ;  et  la  preuve  qu'on  ne 
les  a  pas  discontinuées,  est  que  la  nuit  même 
du  i25  juillet,  il  est  péri  trois  mineurs  occu- 
pés à  y  travailler. 

Nous  avons  expliqué  dans  notre  rapport, 
comment  dans  cette  même  nuit  du  25  au 
26  juillet,  l'ennemi  fit  sauter  à  l'improviste, 
tt'ois  globes  de  compression  sous  nos  palis- 
sadTes  ;  mais  il  est  faux  de  dire  qu'ils  aient 
fait  sauter  deux  bataillons  et  trois  mor- 
tieVs  (1),  il  n'est  pas  même  péri  plus,  de 
100  hommes  par  l'effet  de  ces  trois  globes  ; 
mais  l'événement  le  plu»  malheureux,  c'est 
que  partie  des  soldats  effrayés,  abandon- 
nèrent le  chemin  couvert,  et  que  les  corps  de 
réserve  abandonnèrent  leur  poste  ;  le  plus 
grand  mal  encore,  c'est  que  plusieurs  canon- 
niers  abandonnèrent  leurs  batteries,  et  par 
là,  facilitèrent  aux  ennemie  la'  prise  des  ou- 
vrastes  avancés.  C'était  an  moment  o(i  l'en- 
nemi voulait  s'étabjîr  dans  le  chemin  eouVert, 
que  les  batteries  des  ouvrages  avancés  de- 
vaient le  foudroyer  à  mitraille,  et  lui  faire 


à  surveiller  la  réparation  des  armes,  qui  s'y  est  entiè- 
rement consacré  J»nir  et  nuit,  et  qui  a  inflnimenf  cou- 
inbnè  à  réparer  Ions  les  maut  qui  ré  ultalent  de  l'in- 
oandîe  -de  rnrsénal. 

(1)  Il  ne  faut  pas  avoir  de  grandes  conoaissanceft  mi- 
litaires pour  savoir  qu'on  na«iet>paa  da  mortirra  dans 
les  cliamips  cooTerts  ;  q«*ainsi  r^nanni  n'a  pa  an  faira 
sauter. 
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perdre  le  plus  de  monde  ;  c'était  encore  dans 
ce  moment,  que  Ton  eût  pu  faire  jouer  nos 
mines  avec  avantage.  Un  ofiicier  de  la  Cha- 
rente s'y  transporta  avec  du  feu  ;  mais  les 
mineurs^  après  avoir  fermé  les  portes  des 
galeries,  avaient  également  abandonné  leur 
poste,  ou  du  moins  étaient  absents,  et  il  fut 
impossible  de  les  retrouver.  Tout  paraissait 
conjuré  contre  la  défense  ultérieure  de  la 
place.  Il  est  bon  d'observer  que  l'ennemi  n'a 
lait  sauter  que  trois  globes  de  compression  ; 
qu'il  n'avait  point  éventé  nos  mines  ;  qu'elles 
étaient  encore  intactes  et  auraient  pu  faire 
beaucoup  de  mal  à  l'ennemi  si  les  mineurs  se 
fussent  trouvés  à  leur  poste,  notamment  au 
numéro  8,  ce  qui  justifie  pleinement  le  parti 
qu'avait  pris  le  comité  de  siège,  auquel  au 
surplus,  nous  n'avons  aucunement  participé. 
Les  deux  officiers  du  génie  (Tholozé  et  Dèto- 
barrèrel,  ont  fait  les  fonctions  d'officiers  su- 
périeurs pendant  toute  la  durée  du  siège,  et 
s'en  sont  très  bien  acquittés  ;  cette  même  nuit, 
le  citoyen  Tholozé  étant  accouru  comme  les 
autres,  au  poste  où  se  trouvait  le  plus  grand 
danger,  y  rencontra  l'un  de  nous  (Cochon) 
et  lui  proposa  d'aller  à  la  tête  de  deux  ba- 
taillons, chasser  l'ennemi  du  chemin  couvert 
avant  qu'il  eût  pu  s'y  établir.  Le  citoyen 
Tholozé  promît  de  réussir  dans  cette  expédi- 
tion, ou  d'y  sacrifier  sa  vie  :  le  citoyen  Co- 
chon lui  répondit,  que  c'était  au  général  Fer- 
rand  qu'il  fallait  s'adresser  pour  tout  ce  qui 
re^^ardait  les  opérations  et  expéditions  mili- 
taires. Le  général  Ferrand  arriva  dans  le 
même  instant  :  il  approuvait  très  fort  le  pro- 
jet ;  mais  déjà  lui-même  venait  de  le  tenter, 
et  tous  les  soldats  à  qui  il  avait  donné  les 
ordres  de  le  suivre  (notamment  le  29*  régi- 
ment, ci-devant  Dauphin),  l'avaient  lâche- 
ment abandonné,  et  laissé  seul  à  la  merci 
des  ennemis.  Les  piquets  des  bataillons  qui 
avaient  voulu  tenir  ferme  dans  les  ouvrages 
attaqués,  avaient  succombé  sous  le  fer  de  l'en- 
nemi, et  étaient  presque  entièrement  écrasés 
par  la  lâcheté  et  l'abandon  des  autres  trou- 
pes. Le  général  Ferrand  fut  réduit  à  placer 
les  troupes  sur  les  remparts  ;  il  fit  agir  les 
batteries  nationales,  où  les  canonniers  s'é- 
taient trouvés  à  leur  poste,  et  l'ennemi  per- 
dit encore  cette  nuit  plus  de  800  hommes. 
Mais  il  ne  s'en  établit  pas  moins  sur  l'ou- 
vrage à  corne,  et  il  ne  fut  plus  possible  de 
l'en  chasser,  encore  moins,  lorsqu^ine  partie 
de  la  garnison  refusait  le  service. 

On  a  dit  encore,  que  nous  aurions  dû  faire 
suspendre  à  un  poteau  de  40  pieds,  le  pre- 
mier bourgeois  oui  eût  parlé  de  se  rendre  : 
mais  à  cela  plusieurs  réponses. 

V  La  loi,  qu'il  ne  nous  était  pas  permis 
d'outrepasser,  ne  porte  d'autre  peine  que 
celle  de  faire  démolir  la  maison  de  quiconque 
parlerait  de  rendre  la  place;  et  les  bombes 
avaient  déjà  prévenu  cet  acte  de  rigueur  et 
de  justice. 

2®  Pour  faire  condamner  à  mort  ou  pour 
faire  subir  la  peine  de  mort  il  faut,  ou  un 
jugement  légal  d'un  tribunal  compétent  et 
établi  par  la  loi,  ou  une  autorité  et  un  pou- 
voir suffisant.  Or.  nous  n'avions  ni  l'un 
ni  l'autre,  et  les  décrets  de  la  Convention 
nationale  nous  l'interdisaient  même  de  la 
manière  la  plus  formelle;  aucun  tribunal 
Ha  pouvait  être  établi  que  par  une  loi  ex- 


presse, et  il  était  défendu  à  tout  citoyen  d'ac- 
cepter les  fonctions  de  juge  d'un  tribunal  non 
établi  par  la  loi  sous  peine  de  mort.  Que  l'on 
nous  dise^  d'après  cela,  quelle  autre  conduite 
nous  aurions  dû  tenir  pour  éviter  d'être  ac- 
susés  de  lâcheté,  ou  d'être  taxés  de  despo- 
tisme, en  nous  élevant  au-dessus  de  la  loi  1 

3®  Dans  une  ville  simplement  assiégée, 
et  où  la  vie  et  les  propriétés  des  habitants 
ne  sont  point  atteintes,  la  sévérité  et  la  ri- 
gueur sont  peut  être  de  la  plus  grande  jus- 
tice, en  même  temps  que  de  la  plus  grande 
nécessité  ;  mais  c'est  un  grand  point  en  po- 
litique, de  savoir  si  dans  une  ville  bombar- 
dée d'une  manière  aussi  affreuse  et  aussi  ef- 
frayante que  l'était  Valenciennes,  il  aurait 
toujours  été  bon  d'employer  la  menace,  le  châ- 
timent et  l'appareil  de  supplices  aux  victimes 
malheureuses  qui  venaient  se  plaindre  amè- 
rement de  l'incendie  de  leur  habitation,  de  la 
perte  de  leur  mobilier,  du  massacre  de  leur 
père,  de  leur  mère,  de  leur  femme,  de  leurs 
enfants?  serait-il  convenable  d'exaspérer  da- 
vantage des  esprits  frappés  de  tant  de  plaies 
aussi  cruelles  a  la  fois,  surtout  dans  une  ville 
aussi  peuplée,  et  où  l'on  ne  comptait  pas 
moins  de  30,000  citoyens,  y  compris  les  étran- 
gers qui  s'y  étaient  réfugiés?  Ne  valait-il 
pas  mieux  pardonner  quelquefois  lee  pre- 
miers mouvements  de  la  doiueur  ;  et  plutôt 
que  de  les  porter  au  désespoir  et  à  tous  les 
excès  d'une  aveugle  fureur,  n'était-il  pas  pré- 
férable d'entrer  dans  leurs  peines,  de  verser 
des  consolations  dans  leurs  cœurs  ulcérés, 
d'apporter  des  soulagements  à  leurs  maux,  et 
de  les  ramener,  par  la  douceur  et  par  les 
voies  d'une  sage  persuasion,  dans  la  règle  de 
leurs  devoirs  et  dans  la  soumission  et  l^béis- 
sance  aux  lois  (1)  ?  Que  l'on  examine  bien  no- 
tre conduite,  qu'on  lise  attentivement  tou- 
tes nos  proclamations,  et  celles  tant  du  géné- 
ral Ferrand  que  du  conseil  de  guerre  toute  ré- 
digées de  concert  avec  nous,  on  y  verra  tantôt 
delà  douceur,  tantôt  de  la  persuasion,  tantôt 
des  menaces  et  une  sévérité  rigoureuse  ;  mais 


(i)  Dans  la  journée  du  21  juin,  c*esUà-dire  1ers  do 
IMnsurrection  (fui  eut  lieu  à  cette  époque,  nous  acquîmes 
l'entière  conviction  que  ce  dernier  procédé  était  le  seul 
qui  pouvait  nous  réussir.  Le  général  Ferrand  remploya 
efficacement;  et  un  seul  trait  particulier  au  citoyen 
Cochon  en  donnera  aussi  la  preuve  la  plus  convaincante. 
Un  négociant  de  Valenciennes,  accatilé  de  la  destruction 
de  sa  maison  et  de  son  mobilier,  frappé  du  danger 
qu'avait  couru  sa  f  mme  et  ses  enfants,  sN&cria  que  s'il 
avait  le  malheur  de  perdre  une  portion  de  sa  famille, 
ce  'iernier  bien  qui  lui  restait,  il  n'écouterait  plu*  que 
son  désespoir  et  ne  verrait  plus  rien  capable  d'aTéter 
tes  excès  et  les  crimes  de  sa  douleur,  dut-il  assassiner 
jusqu'aux  représentants  du  peuple,  et  être  anéanti  lui- 
même  ensuite;  et  il  accompagnait  ces  expressions  des 
gestes  les  plus  menaçants  Cochon  lui  dit  en  se  décou- 
vrant la  poitrine  :  c  Vous  pouvez  m'égorger;  je  voudrais 
encore  au  prix  de  mon  sang  faire  tarir  a  source  de  vos 
malheurs;  mais  ien  au  monde  ne  pourra  me  dispenser 
de  faire  mon  devoir  :  je  préférerai  toujours  mille  morts 
À  un  acte  de  faiblesse,  de  lâcheté  ou  de  trahison  envers 
la  République.  »  Eh  bien  I  ce  généreux  dévouement  calma 
l'agitation  de  ce  négociant;  if  convint  que  les  devoirs  et 
les  obligations  des  représentants  du  peuple  étaient  en- 
core  plus  pénibles  que  les  malheurs  pariiculiers,  et  il  se 
retira  paisiblement...  Groit-on  qu'il  en  serait  résulté  le 
même  effet,  si  on  n'avait  répondu  à  ce  citoyen  que  par 
des  menaces  de  châtiment  ou  de  suppliée,  au  premier 
moment  où  il  exhalait  les  épancberaeots  de  ta  douleur? 
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toujours  un  oarftotère  de  fermeté  inébranlable 
de  notre  çtirt  :  jamais  nous  n'avons  manqué 
à  la  loi  impérieuse  de  notre  devoir  :  nou» 
eussions  préiéré  la  mort  à  un  acte  de  fai- 
blesse ;  mais  il  fallait  saisir  babilement  toutes 
les  nuances  de  l'esprit  public,  il  fallait  nous 
modeler  sur  les  circonstances,  et  chercher  à 
tirer  parti  de  tout  pour  le  salut  de  la  patrie. 
Si  cette  conduite  est  blâmable,  qu'on  nous 
juge  sévèrement;  mais  pour  bien  nous  ju- 
ger, il  faut  se  transporter  au  milieu  d'une 
ville  bombardée,  incendiée  et  foudroyée  de 
toutes  parts  pendant  43  jours  et  43  nuits,  sans 
aucune  interruption,  et  avec  une  population 
de  25  à  30,000  âmes,  parmi  lesquelles  il  faut 
compter  un  çrand  nombre  de  victimes  ;  et 
quand  l'on  saisira  bien  ce  tableau,  dont  nous 
avons  été  les  tristes  témoins,  mais  dont  nous 
ne  pouvons  présenter  qu'une  image  et  une  fai- 
ble idée  à  ceux  qui  liront  ce  rapport,  on  se 
convaincra  peut-être  que  c'est  à  notre  prudenoe 
même  que  la  République  doit  une  aussi  longue 
résistance  de  la  part  des  habitants  de  Yaien- 
ciennes.  Nous  ne  parlerons  pas  des  connais- 
sances locales  que  l'un  de  nous  (Briez)  pou- 
vait avoir  du  caractère  et  de  l'esorit  des 
habitants  ;  mais  le  général  Ferrana,  qui  y 
vivait  depuis  vingt  ans,  devait  au  moins  n^ 
pas  se  tromper  à  cet  égard.  Or,  nous  pouvons 
assurer,  d'après  lui,  que  tout  autre  système  ne 
nous  eût  peut-être  pas  laissé  les  moyens  de  ré- 
sister pendant  quinze  jours.  Que  serions-nous 
devenus,  si  nous  avions  dû  faire  la  guerre  au 
dedans  et  au  dehors  7  Les  méchante  auraient 
trouvé  tant  de  moyens  de  nous  nuire,  du 
côté  des  munitions  et  des  subsistances  !  L'in- 
cendie de  l'arsenal  n'en  est-il  pae  déjà  une 
preuve?  surveiller  jour  et  nuit,  contenir  les 
malveillants,  encourager  les  bons  citoyens, 
soulager  les  pauvres  et  consoler  les  malheu- 
reux et  les  affligés,  tels  ont  été  nos  princi- 
paux moyens,  et  nous  soutenons  haraiment 
que  tout  autre  ne  nous  eût  pas  si  bien  réussi. 

Mais  en  outre,  il  est  bon  de  ne  pas  perdre 
de  vue  la  retraite  précipitée  du  camp  de  Fa- 
mars,  et  la  manière  subite  dont  Yalenciennt» 
a  été  cernée.  Le  général  Ferrand  ne  put  pas 
choisir  sa  garnison  ;  il  fallut  qu'il  se  con- 
tentât de  ce  qu'on  voulut  bien  lui  laisser 
et  qui  n'allait  pas  aux  deux  tiers  de  ses  be- 
soins réels,  pour  la  défense  d'une  place  aussi 
importante.  Presque  tous  les  bataillons 
étaient  incomplets,  le  continrent  n'était  pas 
exercé.  Il  a  fallu  bien  de  l'activité,  du  zèle  et 
du  courage  pendant  les  trois  premières  se- 
maines du  blocus  pour  lui  donner  un  peu  d'es- 
sor et  d'énergie.  Mais  nous  ne  parlerons  pas 
davantage  de  ce  qui  conocme  la  partie  mili- 
taire  ;  on  trouvera  sans  doute,  dans  le  rap- 
port fourni  à  cet  égard  au  ministre  de  la 
guerre  tous  les  détails  qu'on  pourrait  désirer. 

Si  nous  avions  sous  les  yeux  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  guerre,  qui  ont  toutes  été 
remises  par  le  général  Ferrand  au  ministre 
de  la  guerre,  on  serait  grandement  étonné  de 
la  multitude  de  précautions  et  de  mesures 
qu'il  nous  a  fallu  prendre,  et  de  l'immensité 
des  moyens  que  nous  avons  été  obligées  d'em- 
ployer, tantôt  sur  la  partie  des  subsistances, 
tantôt  pour  le  service  des  hôpitaux,  tantôt 
pour  remédier  à  des  mnux  pressants,  tantôt 
pour  donner  des  aeoours  en  nature  à  tous  ceux 


sette  des  choses  ou  des  denrées  de  première 
nécessité  ;  tantôt  enfin  pour  prévenir  ou  ar- 
rêter le  cours  et  les  funestes  effets  des  mala- 
dies épidémiques,  causées  par  le  séjour  dans 
les  souterrains  (1),  par  les  mauvais  aliments 
et  par  la  nécessité  de  faire  enterrer  les  morts 
dans  l'intérieur  de  la  place.  La  privation  de 
la  bière,  qui  est  la  seule  boisson  des  habitants 
de  la  frontière  du  Nord,  était  encore  une  des 
causes  qui  afflig;eaient  le  plus  les  habitante  et 
la  garnison.  Le  défaut  de  viande  fraîche, 
mais  plus  particulièrement  celui  de  laitage, 
de  beurre  et  de  fromage,  réduisait  les  habi- 
tants à  ne  vivre  que  de  pain  et  d'eau.  Le  man- 
que de  savon  mettait  aussi,  les  habitante  et 
la  garnison  dans  l'impossibilité  d'user  d'au- 
cune propreté,  pas  même  de  celle  le  plus  stric- 
tement nécessaire  à  la  santé.  Le  défaut  de  Ibois 
pour  la  ouisson  du  pain,  mais  surtout  une 
grande  partie  des  fours  écrasés  par  la  destruc- 
tion et  r  incendie  des  maisons  de  plusieurs  bou- 
langers, tout  exigeait  les  précautions  et  la  vi- 
filanoe  les  plus  grandes  et  les  plus  actives. 
!nfin  la  longue  stagnation  des  moulins  à  l'eau, 
causée  par  la  formation  de  l'inondation  ;  l'im- 

Êossibilité  de  se  servir  des  moulins  à  bras^  par 
)  vice  des  meules  qui  n'étaient  que  de  pierre 
bleue  ;  les  atteintes  que  les  bombes,  les  obus 
et  les  boulets  portèrent  ensuite  à  deux  des 
quatre  mouline  à  eau  qui  existaient,  qui  en 
mirent  un  absolument  hors  d'état  de  service  ; 
la  récalcitrance  du  meunier  de  l'autre  mou- 
lin, qui  prétendait  qu'il  fallait  quinze  jours 
pour  raccommoder  les  dégâts  causés  à  ce  mou- 
lin par  les  bombes,  tandis  qu'après  avoir  fait 
mettre  ce  meunier  au  cachot,  le  moulin  fut 
rétabli  en  activité  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ;  la  sollicitude  continuelle  oju'il  fallait 
constamment  avoir,  jour  et  nuit,  sur  tant 
d'objets  divers  et  sur  une  multitude  d'autres 
qui  sont  échappés  à  notre  mémoire  ;  la  cir- 
constance surtout  qu'à  la  longue,  toutes  les 
prisons  furent  détruites,  et  qu'il  ne  resta  plus 
de  moyens  pour  faire  incarcérer  les  malveil- 
lants et  les  personnes  suspectes...  Tout  cela 
doit  entrer  nécessairement  dans  les  détails 
relatifs  à  la  défense  de  la  place  de  Yalen* 
ciennes. 

Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  un 
trait  frappant,  car  il  est  îuste  de  rappeler 
tout  ce  qui  peut  faire  honneur  aux  bons  ci- 
toyens de  Yalenciennos.  Le  rue  de  Mons  est 
une  des  plus  maltraitées  ;  il  n'y  reste  plus  un 
seul  édifice  Bur  pied  ;  c'est  un  amas  de  ruines 
et  de  décombres.  Un  boulanger  de  cette  rue, 
excellent  patriote,  eut  sa  maison  écrasée 
comme  les  autres,  son  four  seul  fut»  préservé 
»  Dieu  est  patriote,  s'écria-t-il,  puisqu'il  me 
laisse  encore  les  moyens  de  cuire  du  pain  pour 
mes  concitoyens  ;  je  n'abandonnerai  îamais 
ce  four  et  j'epp^re  que  la  providence  me  le  con- 
servera. »  Il  y  demeura  constamment  atta- 
ché, et.  sans  maison,  sans  autre  asile  que  dos 
démolitions  il  s'occupa  iour  et  nuit  rie  la 
cuisson  du  pain.  Oe  bon  citoyen  trouysit  dans 
son  cœur  la  récompense  de  ses  pénibles  tra- 
vaux ;  il  croyait  beaucoup  mériter  en  aidant 
la  nourriture  de  ses  concitoyens.  C'est  ainsi 
que  le  sentiment  de  la  vertu  et  l'idée  d'une 


li\  Pau  Ha  Inun  ftYAnff  U  AAnittilAftAn    ma»*    '—' 


•  «■• 
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action  louable  faisaient  exposer  les  bons  ci- 
to^^  àn^pt^i'tÎT&ndk:  4fi^eS^  Efh  Vôid  mi 
ei^n^lé  d'uà'  &ùtr«  ^nré,  mais  qlir  intéresse 
encore  plùs^rhUtnànité,  et  (}ui  hotïoré  lui  seiil 
Ie9  grenadiei^  botirgeôis^  de' ià' 'garde  natio< 
hdlé.  Dès-^itoldàts  blessëé  jja^aient^,'  la''nuii, 
sur  la  l^ande  riliaoe;  eeU±  tjax  les' portaient 
à  rhôpital  se  aisptitaient  pour  ne  pac/  ailéi: 
plue  loin;  par  Vd  éteinte  deâ  DÔtnUes/des  obus 
et  des  boulets  dont  ce^ 'quàrticlr  était  a^àillî. 
<I1  tombait  èuelquefois  Àllfd*de^  100  bombes 
en  une  setile  nuit  eur  les  D&timents  de  l^ôpi- 
tal  général.)  ÏAà  grenadi'ërs  bourgeois,  pres- 
atietouèrpère^  de  famille,  ne  cotismtent  qtie  le 
danger  oés  soldats  blessés  ;  ill^  disent  «que  la 
Providenèe  tiçit  veiller  suTce^x'qtii'l'emplis- 
Bëàt  dè'bdnnéQ'oéùvriés  :  ils  s'énipàrènt  aussi- 
tôt'cfieë  blfeés^B,  Icis  transportent  ^eux-mêmes  à 
l'hôpital,'  franchissent  toùir  les'  dangers,  làé  se 
pëHncittent  psâ  d'ai'f  êter  -  une  semé  minute 
polir  ètt  *évifei"  ancùA,'  et  revfenhent,  lia.  joje 
aains  le  cœur  et  i>lein'  d'enthousiasme  d'avoir 
fait  une  belle 'actioii...  Aristocrates  \  égoïstes  ! 
cette  Vèrtw 'doit  vdus  faire  trei6blér  et  vous 
àhéin^t  h  jamais.  *'  '  » 
*  *'I1>  nofis'^^rest^ô'à  répondre  à  deux  inculpa- 
tions;   "•'        M      -)        ^     .    r  •  ;.     •:... 

'  Il  fallait,  dit-on,  tourner  une  partie  des 
cafibnâ  contrée  la  ^lle  mitney  plu0t'  que  de 
feK^iiff^ir  une  capitula;tiQto  àtissi  hoiiteuse  (l). 
Matfi^  c'est 'ttiissi  ce  qUe  les' cànoAnièi^  se  dis- 
pUi^feiient  -à  faire,  et  ce 'qu'ils  avaient  même 


daiis  }a  poussière.  Mais  cinq 'semaines  après  ; 
maid  le  ^-  juillet,  'n<6tre  liositibn  était'  bien 
diiféréhte  ;  riôiis  n'atyîôtis  plus  aucun  moyen: 
Où'  à  dû  en'jugèi<  pai^  lés  aéiiàih  réitérés  que 
hofus  atons' donnes  dé  cette  journée  tiffli- 
geahte(2).;       •■;  "  •  =   '      '  "      ;    ■  ••  ' 

La  dernière  inculpation  est  relative  aux 
mau^  et  datigers  que  lions  avons  coiirhs  per^ 
soîinellement.  '  l^ouÀ  avions  pensé '^ùèrqu'îci 
pouvoir  iiôus  en  faire  Uh  ^mérite  aux  yeux 
doia  patne  ;  cai*  il  h'est  pas  dotiné  à4k>us  les 
hommes  d'affixmtef  de  pa;reil8  dafagers  çiottif 
le  salut  de  sbn  pays,  Taitaoùr  de  feon  devoir  et 
la  dignité  du  caractère  dont  on  est  revôjiu. 
Mais  ^oiJdit'  que*  «  nou*  àtohfe  commeitcé  par 
subir  'noufr-toêhiës  la  bonté  'attachée*  à  notre 


I  I 


(1)  La  capitulation  aurait  été  moins  honteuse  et  plus 
morablepour  la  garnison,  si  l'iusurrei'tion  des  habi- 
tants n*avalt  p<t8  été  partagée  par  nne  grande  partie  de^^ 


honorable  •  pour  la  garnison,  si  l'insurrection  des  habi- 
tants n*avalt  pas  été  partagée  par  nne  grande  partie  de^^ 
troupes.  Voici  nn  fait  qui  Tatteste.  Le  duc  d'iork  avait 


promis  de  Mpo^idrè  le  27  juiflet,  à  6- heûret  dq  soir,  aux 
proDositions  en^'oyées  nar  le  général  Fetranâ;  mais  il 
ne  nt  piirveair  sa  repensé  que  le  lendemain  ieB,  à  S  heures 
4u  matin,  en  exigeant  une  aoceptiitiod  dee  conditions; 
ovaat  7  heures  du  matin-;  et  il  déclara  depuis,  qu'ayant 
des  nouvejles  certaines  de  d^mi- heure  en  oemiheure,  de 
tout  ce  qui  sep<issait  dans  l'intérieur  de  |a  place,  il  avait 
difTcré  sa  réponse,  poar  mieux  calculer  les  progrès  de 
l'insurrection,  s'assurer  qu'elle  était  partagée  par  une 
partie  de  la  garniBoa;  surtout  par  lei  r^iAeiiCs  de  ligne, 
et  éïetei  de»  lois  ou  imposer  des  eonditieus  ploi  dores 
au  reste  de  la  garnieoo^  (I)  Nous  arrêtâmes,  de  concert  avec  le  conseil  àt 

(i)  poux  volontaires,  à  l'article  de  la  mort,  firent  dire  raerre,*  qfu'ou  donnerait  10  soes  par  chaque  obus  de 
au  général  Ferrand  qu*il  serait  trahi  oar  une  partie  de  1  l'ennemi  qui  serait  rapporté  sana  avoir  éelatè.  Lm  ^à' 
la  carnison,  et  Que  nlu rieurs  avaient  aè\k  recM  de  l'ar-   I  louUiree,  les-  soldats,  et  les  eitovens  en  raDP^rtèreat 


.,^ — wv,,  et  que  nous  fihnes  traités  d'une  ma- 
nlèré^nôminieusè  »/îa'ùrâit-ii^doAc eu ^Mb 
de  gloire  à  être  victime  dti  fer  d'un  assaBsin 
(iuf  le  hta^^er  1  Y  àuf  ^it-il  donè  'è\i  •è'Jua'  de 
gloire  a  demieurer  au  p'ouvdhr  dés  Autri- 
chiens?... jN'oàs  n'en  dîron'â  *pas  d'avantape; 
les  faits  doivent  avoir  aséei  parlé  sur  ce' point. 
Nous  ajouterons  séulemenx  qu'il'  kouô  &e*m- 
hlait  que  tout  oë  qu'on  ^uffrait  pou^  l*aiù6xhp 
de  sa  patrie  et  pour'  le  salut'  public  devait 
être,  non  nàs  dâfié,  mais  honoré;  bien  loin 
d'être  un  motif  de  honte  et  d'ignominie. 

Nous  croyons  avoir  répondit  à  toutes  les 
inculpations  ;  inais  s'il  prenait  eïivie  à  ^uel- 
qfu'un  de  nous  dénoncer,  qu'au  moins  il  se 
présente  hardiment  et  en  race,  et  que  nous 
puissions  connaître  notre  ^délateur  ;  car  oe 
n'est  pas  sur  les  dires  hasardéà  ou  témérsdres 
des  personnes  qui  se  cachent  oU  qui  ii'dsent  ^ 
montrer,  que  nôtre  conduite  dans  une  déca- 
sion  si  grande  et  si  périlleuse  doit  êtrèr  ju- 

Nous  devons,  en  terminant,  prévenir  une 
objection  ou  une  question  qu'on  pourrait  nous 
faire  :  «  La  citadelle  était  intacte  :  pourquoi 
ne  pas  s'y  être  retiré  piour  continuer  de  résis- 
ter à  l'ennemi?  » 

Cette  deinande,  noua  l'avons  aussi  faite  au 
conseil  de  guerre  lorsqu'il  fut  question  ^e  la 
capitulation,  et  nous  pourrions  notis  borner 
à  répondre,  que  dans  l'état  d'arrestation  où 
nous  étions  détenus,  nous  ne  pouvions  ni  nous 
retirer  à  la  citadelle,  ni  4onner  aucun  ordre, 
aucune  réquisition  a  cet  ej^t,  ni  rien  faine 
en  un  mot  pour  la  conservation  de  la: place. 
Mais  la  j  ustice  et  la  vérité  exi^^ent  que  nous  di- 
sions deux  mots  sur  les  principaux  motifs  qui 
firent  abandonner  la  citadelle  en  même  temps 
que  la  ville.  Ces  motifs  sont  militaires  4^ue 
p&Tt\  et  ils  tiennent  (f  un  autre  côté  aux  évé- 
nements et  aux  circonstances  qui  se  passaient 
alors  dans  la  ville  et  daiiis  la  garnison. 

1^  Sous  le  point  de  vue  militaire,  la  posi- 
tion de  la  citadelle  *  qui  tient'  aux  maisons 
de  la  ville,  dont  elle  ri^st  séparée  que  par  un 
fossé  sans  aucun  autre  ouvrage,  ne  lui  per* 
mettait,  suivant  lés  militaires,  qii'une  résis- 
tance de  trois  à  quatre  jours  au  plus,  vu 'que 
dès  le  premier  jour  on  pouvait  battne  en  brè- 
che sans  aucun  empêchement.  II  faut  ajouter 
à  cela,  que  la  veille,  Fennemi  avait  commencé 
à  la  bombarder,  que  sa  principale  forée  en 
artillerie  avait  été  déplacée  l^ur  être  em* 
ployée  sur  les  remparts  dé  la  ville  aix  batte* 
ries  placées  contre  les  fronts  d'attaque  ;  qu'il 
y  avait  70  bouches  à  leu  hors  de  service  ;  qu'il 
reetait  peu  ou  point  de  iùortiers  ;  qu'il  n'exis- 
tait  plus  de  bombes  de  8  et  de  10  pouces,  au 
point  que  l'on  avaitf  été  obligé  de  se  servir 
des  obus  de  l'ennemi  qui  n'éclataient  pas  et 
ou'on  lui  renvoyait  (1)  ;  il  ne  restait  que  peu 
qe  boulets,  surtout  de  gros  calibres^  et  l'arti- 
fice manquait  absolument.  '  Le  directeur  de 
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rartillorie  déclara  lui-même  en  plein  conseil 
de  gtierrè,  ei*ien  ptétfenoe'de^à  nraflitfude'rââ- 
seinblée,  '  qfi'il  n'iaVail)'  pluB  chicnn  ^  faioyèn  de 
défénèe  qiiéldon()àe. 

2^  Bons  lin  aut^e  point  de  vue,  il  aurait 
fallu  d'àbo^d  faire  coniba/jttre  ik  partie  saine 
de  la  ^atùisôn'aiTec  6élle  qui  partageait  Tin- 
inirteétiol}  dés  iiafoitànts.  Cjfuels  en  auraient 
^ les' effets' et  m  suites?  Cdmitient,  pendant 
ttlt  iûtéfvàilty  la  cii»de1ie'àurait-elie  pu  ^tre 
défendue  T  Les'  habitants  étaient  armés,  en 
i^leitile  inèurréctidii,  ils't'Aurafént  pas  sotif- 
hfV  qu'on  sef  fût^  retiré-  &  la  citadelle.  Kt 
A^était^il*  pals  bien  évident  ou  du  moins  à 
drttindré,  due  l'^ennemi,'  de  concert  avec  lés 
kaibfttf nts  et  la'  patf ie  gabgréiîéë  de  la  gar- 
ttlsdn'ik'y  vinssent  égorger  fes^  soldats  restés 
ftclèleBià'  hluts  devbirs  et  "à  teur  serment? 
D'àiileihrsi'plTisiéurs  des  commandants  deba- 
tàillotib;  connue  pai'  leur  CiVismé,  tio€anrmènt 
l6ê'deu)c  ëoiimiàndante  de  la  citadelle  ont  été 
ténus  tx)inme  rfous  èh  état 'd*àr!i^estatioii' jus- 
qu'Après lU'  sigttatûi^e  dé^là  çapit^latibn  ; 
''  tf»  fiiifiA;  Pôn  avilît  toujours  '^i  bien  pensé 
se  retirer  à  là  citadelle  que,  d'aprèà  fa  ré- 
^ùisftioii  de  Cochon,  *oh  l'avait  fait  armer  de- 
puis^ étiViroii  (^in%e  joules!  dii  c8té  de  )a  ville 
malgré  lés  murmures  d'une  partie  des  habi- 
tants ;  mais  les  événements  dont  nous  avons 
rendu  compte,  et-  suttout  le  défaut  de 
moyens,  rendit  toutes  les  mesures  inutiles  et 
tnfrwetueàMs:*      »»■'  '  ••»  '^' 

'  )fcJn8'Vi*avoVi8  rien  à  ajouter  sur  tout  ce  qui 
est  fel^if  aux  événements  du  siège  et  du 
bdmbàraefnënlb  de  Tajenciennes.  ^ous  ren- 
drons Compte  aii  comité  d^  Salut  public  des 
détails' et  des  renseignements  qui  nous  sont 
parvenus  depuis  \b  reddition  de  cette  piaco 
sur  06  qui  96  passe  dans  l'intérieur  de  la 
ville  ;  mais  nous  pouvons  dire  ici  que  l'an- 
cien régime  7  eet  rétabli  dans  tous  ses  points 
et  dans  tou3  ses  effets;  qu'on  7  a  fait  prê- 
ter serment  de  fidélité  à  l'empereur,  au  profit 
de  oui  tous  les  anciens  impôts  et  octrois  sont 
également  rétablis,  pes  émigrés  et  lee  aristo- 
crates ont  voulu  y  faire  jeter  des  cris  de  :  Kitf^ 
le  roi.  On  leur  a  persuadé  à  coup  de  bâton 
Ou  au  moins  par  la  menace  dea  coups  de 

tAton  qu'ils  n'avaient  pas  d'autre  maître  que 
*etnpereur,  et  qu'ils  étaient  ses  sujftt.  Bien 
étonnés  de  se  trouver  eux-mêmes  sous  le  joug 
du  despotisme,  ils  ont  vu  leurs  projets  do 
cohtre-révolution  et  de  domination  évanouis, 
et  ils  n!ont  pu  que  regretter  leur  ancienne 
patrie  qu71s'  ont  si  . lâchement  et  ai  crimi- 
nellement trafiie.  On  leur  a  intimé  Tordre  de 
tjuitter  cette  ville  où  ils  prétendaient  faire 
des  rassemblements»  et  Lambesc  lui-même  n!en 
à  pas  été  rxcepté.  Au  reste  la  misère  et  la 
désolation  les  plus  affreuses  v  régnent.*  Le 
cours  dea  assignats  y  est  entièrement  pros- 
crit. Les  moines»  les  couvents  sont  réintégrés 
aux  dépens  dea  seules  maison»  particulières 
qui  restent.  L'ancien  clergé  y  exerce  toutes  les 
vengeances  et  toutes  les  fureurs  sacerdotales. 
Les  aristocrates  y  sont  vexés  et  molestés 
comme  les  patriotes  ;  aussi  l'émigration  y 
est-elle  si  considérable,  nue  Ton  refuse  des 
passeports  aux  habitants,  au  mépris  de  la 
ç^pltul^flon  ;  mais  un  genre  de  vexation  bien 


aatellitea  du  tsrran  de  l'Autriche,  les  oommia- 
sâires  '  cuvila  dé  cè^^  brigand"  'eourbnnS  ont 
laissé  siijbâiste'r,  de  leuY  cÀté,  fadministra- 
tion,  là  régie  et  Taliénatiôn  des  iiëtnâines 
nationaux'  et  font  payer  aUx' fermiers  et 
OGcupeùrs  leur  feriïia^  en  numéraire  et  aux 
aoquéreurs,  |es  annuités  de  leurs  acquisi- 
tions, aussi  en  numéraire...  Kt' encore' un 
coup,  ^és  aristocrates,  devenus  esclaves  de 
r  empereur  y  ne  sont  pas  plus  ménagée  ''  que 
les  autres,  dans  toutes  bes  '  vexations  horri- 
bles. •  '.  -'  .-■  -  ..... 
Sotre  rapport  serait  incomplet,  si  nous  ne 
ientions  pas  en  mêîne  tem'ps  à  fa  Con- 
vention nationale  et  &1â  Képuf)liqUe  entière, 
le  tableau  frappant  dès  maux  cruels  qui  affli- 
gent la  frontière  du  STord  et  toutes  les  com- 
iliunes  envahies  par  l'ennemi,  ou  exposées  à 
ses  incursions. 

Oè  nW  pas  asses  pour  l'ennemi  d'y  avoir 
rétabli  FaBCien  régime  avec  tous  les  effets 
déaaflUreux  qui  l'aeoompagnaieiit,  tels  que  la 
féùdaliii,  les  jnsUeet  seifjfneuriaUs^  lés  tcfr- 
vées,  les  impôts,  les  dimes^  les  terrage^  tham- 
part,  ef  toim  les  autres  éraits  fiodafMc,  rentes 
au  redevatueti  seiffneurioles,  Vaneien  élergé^ 
tes  moines,  ehanoinêif  abbayes,  ekapiireset 
€o\iveniSs  ainai  que  tous  les  ordres  mendianta. 
Oe  n'est  paa  encore  aaaea'non  plus  d^exiger 
et  faire  f^er  à  main  armée,*  la  dîme  de 
trois  années;  le  tertage  au  champari  de 
ttois  années;  les* droits  féodaum  et  les  renies 
et  redevances  seifimeuriales  de  trais  années  ; 
des  eamfoms  atîntraires^  paur  indemnité  des 
plantis  au  autres  pertes,  ti  pour  les  intérêts 
uawToiree  de  toutes  ces  prétentions.  On  Va 
bien  plus  ^oin  t  xm  emploie  les  osoyeda  les 
plus  éxtrértieset  lea  plua  odfeux.  penr  faite 
repentir  lea  frèntièrea  d'avoir  voulu'  là  li- 
berté; au  dVn  '  avoir  lïTotité,  et  pour  lea  ré- 
dnire  au  dernier  eaclavaire. 

'1Çn'€?ffet.  6n  no  voit  partout  que  le  pillage 
et'W  brÎBfandaiçe  lea  plus  horribtea.Les'cam- 
.  paorheir  suttout  ne  présentent  que  le  êpectacte 
des  VAauie  lefi  pins  déehirants  et  des  atrocités 
les'pïus  révoltalites  ;  là  nature  entière  souffre 
wp  ffémit  des  cruautés  (fui  *^y  comtfiettent  en 
tout  «^rW.  Le  metirtre  et  le  earna^'  y  sont 
multinfiéi^,  avec  une  barbarie  dorrt  il  ne  peut 
y  avoir  d'eitemplè'  que  parmi  1<»8  peuples  lea 
plus  sAnva^es  et  les  phis  abrtitis.  On  y  éaror^e 
les  vieillatrls  et  Tes  etifanfs,  mêm'é  ceu'jf  à  |a 

niamollé.  Oti  vib?e  les  femmes •  Les'  émiorrés 

et  lea  prêfirert  réfractalres,  déguisés  en'  bri- 
gands, président  h  ces  crimes  afPreur,  et  les 
excitent  avec  Te  démon*  de  la  tage  et  de  ta 
venkeartcfl  la  p!ua  fanatique.  La  même  fureur 
sVxerce  aur  fouies  les' propS-iéfés.  Des  vil- 
lages entiers  sont  dîsnarus  de  Jeur  surface 
et  !*ont  df»^**»nna  la  proi^  dea  flammes,  après 
rnie  lea  scélérats.  soi*rdovéa  par  les  émijrréa  et 
par  1^*8  tvrhna  nui  nnus  font  la  ffuerre.  en  ont 
en'evé  toutes  lea  richesses,  les  beaftaux  et.  les 
aubalatancea  d^  toute  espèce.  T>es  moiaaona 
ont  été  tneendîéea  partout  oh  f ennemi,  fai- 
aant  dea  incursiona.  n'a  pu  lea' emnorter.*  îl 
en  a  été  de  même  dea  meulea  de  srraina  et  des 
fourra(r*»s  ouï  <^e  trouvaient  dana  les  champs 
et  dana  lea  encloa.  et  ce  nm  exiatait  dnna  lea 
gr«n«»^a  n'a-  paa  été  plua  énarmé  :  il  a  été 
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forcés,  à  coups  de  bâton,  de  travailler  aux 
retranchements  et  aux  autres  ouvrages  prati- 
qués par  Tennemi.  D'autres  ont  été  mis  à 
contribution  et  dépouillés  de  leurs  vêtements. 
Et  que  Ton  n'imagine  pas  que  les  aristocrates 
soient  plus  préservés  que  les  autres  dans  ces 
destructions  qui  font  frémir  l'humanité.  Les 
satellites  des  tyrans  disent  au  contraire  aux 
aristocrates  :  «  C'est  pour  toi  que  nous  nous 
battons,  paie-nous  ;  donne-nous  tout  ce  que 
tu  as.  Tu  n'aimes  pas  les  assignats,  ajoutent- 
ils  :  ainsi  tu  n'as  que  de  l'argent,  et  il 
nous  en  faut.  »  Et  les  mauvais  traitements, 
le  meurtre  et  l'incendie  sont  également  leur 
partage.  On  a  vu  les  chefs  mêmes  des  troupes 
ennemies  donner  l'exemple  du  massacre  et 
du  pillage,  et  dire  aux  aristocrates  :  «  Que 
faisant  la  guerre  à  toute  la  nation  française, 
ils  ne  connaissaient  aucun  ménagement  pour 
personne,  et  qu'ils  avaient  le  droit  de  pren- 
dre, à  titre  de  conquête,  toutes  les  propriétés 
et  les  possessions  particulières  de  chaque  in- 
dividu. »  Aussi,  ceux  qui  fuient  le  territoire 
souillé  par  la  présence  de  l'ennemi,  ceux 
mêmes  qui  ne  l'habitaient  plus  depuis  les 
incursions  et  les  pillages  de  Tannée  dernière, 
ont-ils  déjà  leur  mobilier  conlisqué,  vendu 
au  profit  du  tyran,  par  des  soi-disant  com- 
missaires civils  ;  leurs  biens-fonds  sont  éga- 
lement confisqués,  sous  prétexte  d'émigration, 
et  mis  en  régie,  exposés  même  en  vente.  Enfin, 
ceux  qui  ont  acquis  des  domaines  nationaux 
sont  expulsés  de  ces  domaines,  poursuivis  en 
même  temps  pour  payer  leurs  annuités  en 
numéraire  ;  et  leurs  oiens.  ainsi  que  leur  mo 
bilier,  déjà  saisis  pour  sûreté,  sont  eniiuite 
vendus  et  confisqués;  parce  que,  forcés  de 
fuir,  on  les  répute  aussi  pour  émigrés.  Ces 
malheureux  citoyens,  privés  de  toute  res 
source,  n'ont  aucun  moyen  d'existence  et  se 
trouvent  encore  poursuivis  par  leurs  créan- 
ciers, pour  le  paiement  de  leurs  obligations, 
ou  des  rentes  hypothéquées  sur  leurs  biens- 
fonds  saisis  par  l'ennemi.  La  Convention  na- 
tionale s'empressera,  sans  doute,  de  venir  au 
secours  de  ces  infortunés.  Elle  trouvera,  dans 
sa  sagesse,  les  moyens  d'atteindre,  par  une 
juste  représaille.  les  biens  et  les  fortunes  des 
ennemis  extérieurs  et  des  traîtres  de  l'inté- 
rieur, particulièrement  des  fonctionnaires 
publics,  qui,  en  violant  leurs  serments,  ac- 
ceptent, sollicitent  même  des  places  de  la  part 
de  l'ennemi  et  prêtent  serment  de  fidélité 
au  tyran  de  l'Autriche.  Ce  sont  eux  qui  sont 
les  p^eTni^^es  causes  des  malheurs  qu'éprou- 
vent les  bons  citoyens  :  ils  en  doivent  donc 
supporter  le  châtiment.  Leurs  biens,  situés 
dans  l'intérieur,  doivent  être  employés  au 
dédommaperaent  des  victimes  de  leur  trahi- 
son ;  et  la  Convention  nationale  userait  peut- 
être  d'un  srrand  acte  de  justice,  en  faisant 
aussi  saisir  et  mettre  en  séquestre  les  biens 
de  tous  les  étrangers,  sauf  les  exceptions  lé- 
gitimes envers  ceux  des  puissances  neutres  ; 
au  moins  cette  question  mérite-t-elle  d'être 
examinée  sérieusement. 

PIÈCES  JUSTIPIOATIVES  (1). 

N«  1. 


surlendemain  du  blocus  de  Valenciennes,  et 
qui  devait  être  imprimée  ici,  mais  dont  il 
nous  a  été  impossible  de  nous  procurer  un 
seul  exemplaire,  avait  pour  objet,  entre  au- 
tres points  intéressants  :  1®  de  rassurer  les 
habitants  sur  les  inquiétudes  et  les  alarmes 

Sue  leur  avaient  inspirées  la  levée  du  camp 
e  Famars  et  la  retraite  précipitée  de  notre 
armée  ;  2^  de  leur  persuader  que  ce  n'était 
qu'une  mesure  momentanée  commandée  impé- 
rieusement par  le  salut  public,  pour  mieux 
déjouer  les  Autrichiens,  accroître  les  forces 
de  notre  armée  et  revenir  ensuite  porter  des 
coups  plus  certains  et  délivrer  toute  la  fron- 
tière ;  3°  nous  leur  annoncions  que  nous  res- 
tions au  milieu  d'eux  pour  partager  leurs 
dangers,  pourvoir  à  tous  leurs  besoins,  spé- 
cialement à  ceux  de  la  classe  indigente,  veil- 
ler au  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
à  l'exécution  des  lois  et  au  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  ;  4®  enfin,  en  leur  ga- 
rantissant formellement  les  subsistances, 
nous  les  excitions  au  nom  de  la  loi,  au  nom 
sacré  de  la  liberté  et  de  l'amour  de  la  patrie, 
et  par  tous  les  moyens  de  persuasion  qui 
étaient  en  notre  pouvoir,  à  imiter  le  courage 
des  habitants  de  Lille  et  de  Thionville,  etc. 

No  2. 

Arrêté  des  représentftnts  du  peuple  français, 
dépit  tés  par  la  Convention  nationale  aux 
armées  de  la  Eépvhlique^  svr  la  frontière 
du  Nord  ;  du  général  de  division  Ferrand  ; 
des  corps  administratifs  réunis,  du  dis- 
trict et  de  la  municipalité  de  Valenciennes, 

Les  représentants  du  peuple,  voulant  se- 
conder par  tous  les  moj^ens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  le  zèle  et  l'empressement  avec   les- 

âuels  les  corps  administratifs  du  district  et 
e  la  municipalité  demandent  de  réitérer  le 
serment  de  fidélité  à  la  République,  de  jurer 
de  nouveau  de  mourir  à  leur  poste  en  la  dé- 
fendant et  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de 
la  ville,  plutôt  que  de  Tabandonner  aux  sa- 
tellites des  despotes  coalisés  contre  la  liberté 
et  la  souveraineté  de  la  nation  française  ; 

Applaudissant  au  vif  désir  que  témoigne  la 
société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
et  la  majeure  partie  des  citoyens  de  cette 
ville,  de  réitérer  le  même  serment  de  fidélité 
à  la  République,  de  jurer  également  de  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  la  ville,  plutôt  que 
de  l'abandonner  aux  ennemis  de  la  patrie. 

Voulant  aussi  donner  la  même  satisfaction 
à  tous  les  autres  citoyens  et  à  la  brave  gar- 
nison de  cette  ville,  qui  est  plus  particuliè- 
rement appelée  à  l'honneur  et  à  la  gloire  de 
défendre  le  premier  et  le  plus  important 
boulevard  de  la  République,  et  d'assurer  par 
là  le  salut  de  l'Etat  ; 

Considérant  oue  la  ditrnité.  l'éclat  et  l'ap- 
pareil de  la  cérémonie  d'un  serment  et  d'un 
engagement  aussi  saints  et  aussi  religieux, 


observé  au  fomnienrenw»n»   de  notre  rapport,  ce  n*est 

rtnA  #lAnni«  na\f ra  a«>rt«>ÂA  k  Darta  nitm  tmits  iiaik  «nRIfHÉS 
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doivent  répondre  à  la  majesté  de  la  cause  qui 
en  est  l'objet  ;  savoir,  de  Tamour  sacré  de  la 

Satrie.  et  du  plus  précieux  comme  du  plus 
oux  ae  tous  les  devoirs  qui  lient  les  hommes 
entre  eux  au  bonheur  commun. 

Les  représentants  du  peuple  délibérant  de 
concert  avec  le  général  Ferrand,  et  les  corps 
administratifs  réunis  du  district  de  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville,  ont  arrêté  et  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Art.  !«. 

Demain  jeudi,  30  du  présent  mois  de  mai, 
il  sera  élevé  un  amphithéâtre  sur  la  grande 
place  de  cette  ville. 

Art.  2. 

Les  représentants  du  peuple,  le  général 
Ferrand,  le  conseil  général  du  district,  le 
conseil  général  de  la  commune,  les  juges  et 
commissaire  national  du  tribunal  du  dis- 
trict, les  membres  du  tribunal  du  commerce, 
les  juges  de  paix,  les  membres  du  bureau  de 

Saix  et  les  commissaires  de  police,  se  ren- 
ront  sur  la  place,  demain,  à  3  heures  pré- 
cises après  midi  ;  et  placés  sur  l'amphithéâ- 
tre, ils  réitéreront  leur  serment  de  fidélité 
à  la  Bépublique  ;  et  jureront  de  nouveau  de 
mourir  à  leur  poste  et  de  s'ensevelir  sous  les 
ruines  de  la  ville,  plutôt  que  de  l'abandon- 
ner aux  ennemis  de  la  patrie. 

Art  3. 

Le  serment  des  représentants  du  peuple 
sera  prêté  et  prononcé  publiquement  à  haute 
et  intelligible  voix,  en  présence  du  peuple, 
et  BOUS  les  veux  de  rassemblée. 

Le  peuple  rassemblé  participera  au  ser- 
ment qui  sera  prêté  par  ses  représentants. 

Le  serment  des  chefs  civils  et  militaires,  et 
des  autres  autorités  constituées,  sera  prêté 
entre  les  mains  des  représentants  du  peuple, 
et  prononcé  aussi  publiquement  à  haute  et 
intelligible  voix,  en  présence  du  peuple  et 
sous  les  yeux  de  l'assemblée. 

Art.  4. 

La  garde  nationale  sera  convoquée  sous  les 
armes,  et  rassemblée  sur  la  place  à  l'heure 
ci-dessus  indiauée.  Le  commandant  de  la 
garde  nationale  prêtera  serment  entre  les 
mains  des  représentants  du  peuple.  11  rece- 
vra ensuite  celui  des  capitaines  et  chefs  des 
compagnies,  qui  à  leur  tour,  le  recevront  de 
chaque  compagnie. 

Art.  6. 

Le  général  Ferrand  fera  assembler  la  gar- 
nison sous  les  armes.  Il  recevra  le  serment 
des  généraux  et  autres  chefs  militaires  qui 
lui  sont  subordonnés,  et  ceux-ci  le  recevront 
des  commandants  des  corps,  des  chefs  des 
compagnies,  qui  ensuite  recevront  le  serment 
de  chaque  compagnie. 

Art.  6. 


tant  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
la  place,  seront  admis  à  prêter  le  même  ser- 
ment entre  les  mains  des  chefs  de  chaque 
poste. 

Art.  7. 

La  cérémonie  sera  terminée  par  les  cris  ré- 
pétés de  :  Vive  la  République!  et  par  des 
chants  d'allégresse,  tels  que  V Hymne  des  Mar- 
seillaiSf  la  Carmagnole^  et  autres  analogues, 
au  son  des  instruments  et  de  la  musique  ci- 
vile et  militaire. 

Art.  8. 

Le  général  Ferrand  fera  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté  et  pour  assurer  toutes  les  mesures  de 
police,  nécessaires  à  la  sûreté  et  à  la  tran- 
quillité publique. 

Formule  du  aertnent. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  République  une 
et  indivisible,  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
voir et  de  toutes  mes  forces  la  liberté,  1  éga- 
lité et  la  souveraineté  du  peuple  français,  et 
de  mourir  à  mon  poste  en  les  défendant. 

((  Je  jure  de  plus,  de  ne  jamais  entendre 
ni  consentir  à  aucune  capitulation,  et  de 
m'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  ville,  plutôt 
que  de  l'abandonner  aux  ennemis  de  la  pa- 
trie. » 

A  Valenciennes,  le  29  mai  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Signé  :  Charles  Ooohon  ;  Bxixz  ;  général  de 
division  Fb&rand  ;  PoiRiss,  êecrétaire 
du  district  ;  MOBTISB,  secrétaire-greffier 
de  la  municipalité, 

N«  3. 

Proclamation  des  représentants  du  peuple, 
députés  par  la  Convention  aux  armées  de 
la  République,  sur  la  frontière  du  Nord. 

Les  circonstances  actuelles  doivent  réveiller 
plus  que  jamais  1  attention,  les  soins  et  la 
surveillance  des  pouvoirs  établis  et  de  tous 
les  bons  citoyens. 

La  Convention  nationale  se  repose  entiè- 
rement sur  le  courage  et  la  bravoure  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Les  soldats  de  la  li- 
berté se  souviendront  toujours  de  leurs  vic- 
toires. Ils  ne  négligeront  pas  les  moyens  d'ob- 
tenir de  nouveaux  succès. 

La  nation  entière  compte  absolument  sur 
la  fidélité,  le  zèle,  l'énergie  et  l'active  sur- 
veillance de  tous  les  soldats-citoyens  et  des 
citoyens-soldats  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  cette  place. 

Enfants  de  la  patrie,  ils  ne  perdront  ja- 
mais de  vue  aue  les  places  des  frontières  ap- 
partiennent a  la  République  entière,  puis- 
qu'elles n'ont  été  élevées  que  pour  la  défense 
générale  de  TEtat. 

La  ville  de  Valenciennes  est  une  des  prin- 
cipales clefs  de  la  France.  C'est  l'un  des 
Sremiers,  comme  des  plus  forts  boulevards 
e  la  République.  Résister  aux  attaoues  Hr 
l'ennemi,  conserver  oett*   _! 


^tf 
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^Vîn£érêi6  persoçu^el  poufrait^Û  jam^(s  ^tre 
mîi  dips  la  balance  avec  cet  intérêt  si  grand, 
81  puissant  du  salut'  dé  là  patrie. 

L'égoïsme  oserait-il  encore  se  montrer  lors- 
que la  nation  a  placé. au  rang  des  dettes  les 
plus  sacrées  de  rjCtat.  l'indemnité  due  à 
chacfue  eitoyen  dont  -les  prot>riété8  pour- 
raient souffrir  des  hasards  de  la  guerre  ^  • 

Les  représentants  du  j^aufi^ie  ;ra{^ellent  â 
tous  les  citc^ene,  et  à  toua  les  |>6uiroirs  étoh 
blis,  les  dispointions  deladoifiu  31  août  179&, 
relative  à  la  reddition  de  la  plaeé-di^'LongUf^. 
C'est  dans  cette  loi  que  chacun  verra  la  règle 
de  ses  devoirs,  et  le  châtiment  réservé  à  ceux 
qui  auraient  1^  lâcheté  ou  la.  pusillanimité 
çTabàndonner  la  défense  de  la  place  que  la 
patrie  à  confiée  aux  soins  et  à  la  vigilance  de 

toua.   *.•  /  u     '  -  •/:';:./.. 

En  conséquence,  et  en  vertu  deâf  jio^yoirs 
illimités  qui  nous  sont  délégués  par  la  Gon; 
vention  natignale,  nous  ordonnops  que  la  loi 
du  31  août  1792,  relative  à  là  reddition  de 
la  place  de  £onai£^, .  sera  réiixkpri^ée,  lue, 
publiée  et  affichée*  aé\,nàu veau  a  la  suite  de 
la  présent  proclamation*'.  ,*  •  v 

.A  Tmlenciennes,  le  29  mai  17Èi3,  Tàn  II  de 
la  République. 

Signé  :  Charles  Cochon  ;  Bbibz. 

Pi^ooLAMATiOK  IH^OBTÀNXS  aare««e<  q  tous  Içs 
citoyens  de  Volenciennes^  de  la  part  d^s 
représentan^ts  du  peupl/e^^du  général^  Fer- 
rand,  et  des  corps  admihUtraitfi  revois  d%t 
district  et  de  la  commune  de  Valehctennes. 

Cifoyens, 

Le  salut  public  est.  impérieusemeàt  atta- 
ché à  la  conservation  particulière  de  la  place 
de  Yalenciennes.  Il  faut  la  conserver  intacte 
à  la  nation  entière  dont  vous  faites  partie, 
et. défendre, ses  murs  «ontr«  1^  i^tt4.queB.dt 
ks  entreprises  d«s  satellites  du,  (;|ie8potisme. 
Vous-  serez,,  oomlae^  nous,  iidèl^  au  serment 
que  nous  en  avons  fait  tous  ensemble,'  de  con- 
oert  avec  iM/MleRseur»  de,  Is^  patrie  qui  com- 
posent la  garaisQA  de  cette^  pi,aoe.  . ,,  , ,. t  , 
.  Un  des  priaoipAux.  moyens.. qui  doit,  ^o^s 
mettre  à  niême  de  remplir  un  «e^gagea^nt 
aussi  sacré,  .c'^vst.  d'a9surer  les  aubsistanpes, 
de  veiller  constamment  à  leur  conservation, 
et  de  ne  paa  souffrir  qu'un  objet., aussi  pré- 
cieux soit  Jamais  détourné  de  sa  véritable 
destination.     -• 

Un  intérêt  aussi  majeur,,  fixe  pafftipuU^8« 
ment  lAitontion  du  général  Ifer^aoïd  et;  4es 
eerps  admiuifi^ratifs  ^  c'est  aussi  celui  q^i.ext 
cile  lé  plus  lft.9olli0i^ude  dea.^reRréefin^iais 
dm.  ptfuplfin  BeposoB^vous.donc  ni^b^lumot 
sur  nous  du  soin  de  pourvoirJL  ¥ot^e  #i4>s}#t 
tance  et  À  ««Iles  de  vod  lonuoes  ^t  de  vos  en- 
flants.. Les  pauvres»  led  iadigents,.Berx>ni  en- 
eoxe  plus  spécialemenit/  aipsi .  que  les  réfu- 
giée, Tobjet  de  notre  attention.  !    <  j 

Mais  il  faut,  citoyens,  que-^ua  noue  ai; 
dies  de  votre  #ôté-p;ar  tous  ies.moTO^s  qui 
sont  en  votre  .pouvoir.»  Ujse  .nirveillanoe,  ao^ 
tive,;  un  sële.irautenUv^le  «laùp^tien  de. l'ordre 
et  dei^i»  traowUtitô  ^pubUquev  la:^co\i^aga 


remèdes  nécessairea  i  tels  sont  les  devoirs  de 
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tou^  lés.  bons  citoyens.  . .       <       • 

f^  défa^t  d'apjprpyiftiiqB^^ 
rages  a  nécessité  lamesujre  sévèr^  et  extreiD^ 
n^ii^  indjhi^penQabiOx  de  laifé  ti^ér  .lin  gràua 
npmt)rè  dé  chevaux.  X  ayait-u  â  bfi^iàncer 
entre  {a  coi^^vation  UJ|;^qu^  d$  i  à  3OO-çh0; 
vauiq  fibsoiument  nécessaires  p<>u^  i^.  serviij^ 
militaire  et  civil  de  la  ^lace,  où  le  ri^i^e  d^ 
ne  plus  pouvoir  en  conserver  aucun  avant 
Tespace  (^quinze  jours,  si  l'on  s'était  obstiné 
à  vouloir  partager  le  peu  de  fourrage  qui 
res^te  ei^tre  1^  grand  nombre  df.ffh0van:i^cqi]^'ii 
y  âtVf4t?.I>/(Un  àutr^.<2Ôté  iie  Ç9nf7çnv-}l(.i)aa 
encore  mieux  de  réserver  ips  fÔMÔrAges  J^au|: 
les  bœufs,  les  vaches  et  les  moutons TLe  be- 
soin des  hôpitaux,  vos  ^propres  besoins,  en 
cas  de  maladie,  celui  de  vos  enfants^  les  se- 
cours: en  bouillouDan  iaitage^jW ^^riTe  ai^en 
viande . IraSche^  ne.lKmlrilft,pf^er  àpréî^èr  è 
des.  c^eyauK  qui {devieni^n^r in^i^iles : pp^iy i^P 
service,  de  la/pliNOe,  et  QuitMéyorenil^^suj^iih. 
tancev réservée  nQB.«ettl^a»e^  AU  ipetijt  VOIB:; 
bre  de  ehevaux  mécessais^  n^aji#  encore  à  des 
bestiaux  d'une  plys  griM^^i^  utiAit^K.  ci 

.O^peadant;o;Ei  s'est:porté  è^  dCf  grands  o»^ 
nagemeaibs  daiie,J'exécutipn:de  lat  ^l^s«u:e.(»i], 
avait  été, «rxlennéa.  L'espoir^de.  yo^r  ^us  lea 
dtoyens' offrir  d'ouv-mê^ne^  tous  le^. fourrages 
demi,  les  .dépôtseont  igAwé»  ^^  >Ç^h4»;  lÀ 
persuasion  où  ïof^  était  que  piusij^uss  airi^ent 
encore  des  foiwranituq^  ,id^  ifo^tt».  .^bP^> 
avaient  engagé  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, à  souffrir  un  pertain  échange  des  meil- 
leurs chevaux  contre  les  plus  mauvais,  en 
substWuwit  ceux:ci,  eUes^faisani^  tuer  de  pré- 
férence aui^. autres,  pi  \es  /îitçyQjis  fi^ .étaient 
éx^pfessés  de  proc\ireT,  .au.  ini|.gftf  ih  ^a;  QViaï- 
iîte  dé  fourrage,  n^sfair^  k  lè^  éupsistance 
def^  chevaux,  re^rvés  pour  Jl;e  service  dé  tia' 
plâoe,'.  ofi  anr^t.  .pu  encore  déÇqurner  Jgç. 
y^uxjsur  le^  moypnç  employés  par;  chaque 
i^^ividu  pour, conserver  to,u^.le|  ^utr^s,  a^ 
moins  en  gfai^d^  partie.,  ynç  piUs  .gr.^B'^ç. 
ahondance.en  paiiie-^t  en  avoine  paraissait 
devow.  tranquilliser  ^  cet  éfearc^..    .,    ..    *'. 

Mais  FabuB  qui  j^  éi^  fait  de  cette  tolé- 
rance, les  malversations  (^ui  se  soni  cbm^ 
mises  dans  les  échanges,  l'odieux  trafic  qui 
en  est  résulté,  les  doutes  qui  se  sont  élevés, 
en  conséqi^ence,  sur  la  sagesse  des  motifs  qui 
avaient  principalen^cnt  pTéterminé  la  pjçpp^ 
sitio^  du^  général  ^'ferrand.,  adoptée  daûs.t^ 
conseil  ;dè  giierre„.  Içs  obstacle^  apppttéf  par 
lààt Tapprovisioi^nement  du  magasin  qui  do^t 
as&uréf -.pour  un  temps  fixe,  la  subsistance  ^,es 
chovi^jjf  .r&erv^s.pbùr.le.servioç  «èj  là,  pta<)é  ; 
la  crainte  de  voir  dévorer  le  resianf  d^  fo^f  ; 
rages,  et  de  ne  plus  pouvoir  alimenter  tes 
bœufs,  les  vaches  et  les. moutons  ;  le  scandale 
de  l'intérêt  particulier  Bt  de  l'égoïsme  mis 
ea.^vant  sur.  l'intérêt  pub^  et  .1^  bonheur 

S énéral,... fouaces  motifs  ont  ouvert  les  yéux 
es  représentants  du  peuple,  du  génér^  Fè^ 
rand,  et^defl  corps,  aaminiatratifs  xéunifi,  Sk 
nous  obligent  à  prendre  des  mesures  plus  ef- 
ficaces.   ,  •■     I  iM»       -xr     * 

Citoyens  î  il  faut  bien.vous  Je  dire,  çao:  ce 
n'est  plus  le  moment  de  rien  cacner  aux  yeux 
clairvoyants  du  peuplerai  est  des  individus 
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S'il  est  douloureux  pour  nous  de  voir  que 
des*  individus  soient  assez  Iftches,  assez  traî- 
tres et  assez  insouciants  sur  le  bonheur  et 
les  besoins  de  leurs  frères^  pour  détourner 
ainsi  de  leur  destination  ^acrée.  un,  i>ain  qui 
n'est  réservé  qu'à  soulager  le  pauvre  ei  l'in- 
digent,., i|  ne  l'est  i>a8:  moins  qu'on,  se  porte 
à  un»  conduite  aussi  audaeàeuse  et  aussi  blft- 
mablev  lorsque  la  loi  a.  prononcé  la  peine  de 
most  contre  quiconque  aérait  «convaincu  d'a- 
voir caché  ou  enfoui,  soit  du  blé  ou  de  la  fa- 
rine, soit  tout  autre  objet  réservé  pour  la 
subsistance  des  hommes. 

Git<»enA,.,  compf^rez  cette  eqnduitei  avec 
ce]|le  oes  prav^.hâhita^nts  de  Cçnqé.  Frepcz 
exemple  sur  eux.  Voyez  leur  noble  dévoû- 
ment  et  leur  courage  héroïque  !  Comment 
peuvent-ils  encore  subsister  avec  le  peu  d'ap- 
provisionnements'  qu'ils  avaieitty  Croies- 
vous  qu'ils  aient-  lirodigué  leurs  moyens, 
leurs  ressources?  Existeraient-ils  encore  s'ilç 
en  avaient  fait  un  mauvais  usage  t' imitez 
donc  oes  frères,  dignes  tout  à  la  fois  de  votre 
respect  et  de  votre  admiratioti,*, si;  domme 
eux,  vous  voulez  bien  mériter,  de  là  patrie. 

Voyez  encore  la  conduite  de  la  bravé  gar- 
nison qui  se  trouve  dans  l'enceinte  de  vos 
murs.  Pour  ménager  de  plus  en  plus  les  sub- 
sistances, ces  généreux  défenseurs  de  la  pa- 
irie viennent  de  renoncer  aux  4  onces  de 
pain  accordées  p&r  jour,  à  chaque  homme, 
en  supplément  de  la  ration,  en  temps  de 
fl^ùerre.  Ils  ont  fait  plus,  car  plusieurs  ont 
déclaré  cju'ils  ne  calculaient  même  pas  sur 
l'indemnité  en  argent  que  la  loi  leur  accorde. 

De  quelle  touchante  sensibilité  ne  seront 
pas  pénétrés  tous  les  bons  citoyens,  lorsqu'ils 
connaîtront  les  expressions  des  soldats-ci- 
toyens? «  Nous  nous  conformerons  tous  avec 
plaisir  à  la  mesure  proposée  pour  prolonger 
tes  subsistances  de  la  ville.  »  Tel  est  le  cri 
universel  de  la  garnison  ;  mais  plusieurs 
corps  y  ont  ajouté  des  expressions  encore 
j>lu8  touchantes,  u  Nous  avons  senti  tpns  la 
sagesse  d'une  pareille  mesure.  Nous  ne  cal- 
ouTons  même  pas  sur  le  remboursement  qu'on 
nous  offre...  Nous  acceptons. avec  le  plus  vif 
intérêt  cette  sagô  précaution  de  la  pari  des 
représentants  au  peuple  et  du  conseil  de 
guerre  assemblé,  et  dQ  plus  nous  nous  sou* 
mettrons  toujours  aux  délibérations  prises 
sur  de  tels  objets  pour  le  bien  générai...  Nous 
consentons  de  bon  cœur  à  faire  tous  les  sa- 
crifices qui  peuvent  contribuer  à  sauver  la 
ville  de  Yalenciennes...  Nous  sommes  réso- 
lus de  concourir^  autant  qu'il  est  en  Àous,  à 
la  défense  4a.la  plao9  et  à  la  conservation 
des  subsistances  que  oette  mesure  doit  consi- 
dérablement augmenter.».  Dans  tous  les 
instants  nous  nous  trouveront  heureux  de 
prouver  notre  attachement  inviolable  à  la  Ré- 
publique, en  faisant  tous  les  sacrifices  qui 
dépendront  de  nous  pour  le  8outi<»n  de  la 
liberté  et  de  Tégalité,  que  nous  défendrons 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  nôtre  sang...  » 

Tel  est.  citoyens,  le  langage  des  soldats  de 
la  République  :  c'est  un  langage  qui. parle 
au  oceur,  et  qui  est  au-dessus  de  toutes  les 

expressions Le  73*  régimont  d'infanterie 

y  a   a^îotité  les  expressions  suivantes,  dans 


i 


famille  de  cette  ville.  Tels  soz^t  les,  véritables 
sentiments  de  civisme  des  sôus-officiers  et 
soldats  du  73*  régiment-» 

Le  colonel  de  ce  régiment  a  été  réitérer  les 
m^es  jsentipi^ts,  a|i  npin  de  tous  ses  frères 
a'ai*me9  à  la  mupioipalité .; 

Qui  de  vous^  citoy^nç,  en  voyant  de  teis 
sacrifices,,  n^'  sq^ait  pas  péiiétré  de, la  î)ltî^ 
vive  indignation  4e. voir  qu'ilj y  .«|it},dea  &m- 
mps.assje^^pervera.poi^r  prost^u^  àdes^/che^ 
y^ux,  qui  spaib.iii^Ltiles. ppur  l^.:8<BffV^ce.de  i|b 
place,  un  pain  réservé  à  la  subsistance  du 
peuple  ? 

Joignez-vous  donc  à  nous,  citoyens,  pour 
seconder  les  mesures  que  nous  suggèrent  l'in- 
térêt public  et  le  l^ien  généraLJ^ous^  avons 
cru  que  lé  seul, moyen  de  reméqîer  iC.tous  les 
inconvénients  ^tait  de  faire  ra^embler.  tous 
les  chevaux  genéralenient  quelconques  qui 
existent  dans  cette  ville,  et  de.  faire  égale- 
ment rassembler  tous  les  fourrages.  Le  résul- 
tât de  cette  mesure  sera  d'aborçl  dç  s'aJBSure^ 
des  moyens  de  copserver  le  pinè  grand  nom- 
bre de  chevaux  qu'il  sera  possible  ;  mais  l'ob- 
jet le  plus  essentiel  sera  toujours  rempli,  ce- 
lui d'éviter  qu'on  ne  nourrisse  des  chevaux 
avec  du  pain. 

Notre  vœu  particulier  serait  de  conserver 
tous  les  chevaux,  «'il  existait  dés  vivrez  e^n 
assez  grande  quantité.  Tous  les  citoyens  peu- 
vent y  contribuer  en  décli^rant,  fidèlement, 
tous  les  foin,  paille  et  avoine  qu'ils  ont  en 
leur  possession,  ou  ciùi  sonî  déposés  ds^^s  (es 
maisons  dés  particuliers.  C'e'^  le  seul  moyen 
de  porter  le  moins  de  préjudice  aux  intérêts 
privés,  qui,  néanmoins»  doivent  toujours 
plier  devant  l'intérêt  général. 

*  Par  ces  considérations,  les  représentants 
du  peuple  et  le  Générai  Ferrand,  de  concert 
avec  les  corps  administratifs,  ont  arrêté  les 
points  et  articles  suivants  : 

Art.  f. 

Tous  les  ciioyens  qui  ont  des  chevaux  chez 
eux,  soit  qu'ils  leur  âppariiennent,  soit  qu'ils 
appartiennent  à  autrui,  seront,  tenus  de  les 
conduire  ou  faire  conduire  lundi  prochain 

10  du  présont  mois  de  juin,  ^  6, heures  du 
matin  sur  la  t^rande  place  de  cette  ville. 

Art.  2. 

l'eus  les  chevaux  seront  passés  en  revue. 

11  en  sera  rédigé  un  état  général  qui  contien- 
dra les  noms  des  propriétaires  ou  dépositai- 
res ;  chaque  conducteur  sera  muni  du  nom 
du  propriétaire  ou  dépositaire,^  du  signale- 
ment du  cheval  et  de  la  déclaration  par  écrit 
des  fein,  paille  et  avoine  gue  chacun  des  ci- 
toyens s'obligera,  de  fournir  au  magasin  ctai 
^ra  destiné  A  cet  effet,  ou  qu'il. aura  déjà 
précédemment  fourni  au  magasin  militaire. 

Art.  3. 

Tous  les  chevaux  généralement  qu^lcqnquas 
seront  ensuite  placés  dans  un  ou  plusieurs 
lieux  ;  ils  y  seront  nourris  et  oonsftrvéft  aii»m 
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agents  ou  préposés  qui  seront  choisis  et  dé- 
signés à  cet  efiet. 

Art.  4. 

Si  la  nécessité  ezi^e  de  faire  tuer  une  par- 
tie quelconque  desdits  chevaux,  on  choisira 
toujours  de  préférence  les  plus  mauvais  ;  et 
il  en  sera  dressé  un  état  préliminaire  qui 
sera  communiqué  aux  propriétaires,  lesquels 
seront  admis  à  faire  toutes  les  observations 
qu'ils  croiront  devoir  présenter  à  ce  sujet 
aux  autorités  civiles  et  militaires. 

Art.  5. 

Il  sera  pourvu  à  l'indemnité  particulière 
due  à  chaaue  citoyen,  pour  les  fourrages  et 
avoines  qu  il  aura  fournis  au  magasin  mili- 
taire. 

Les  citoyens  doivent  aussi  se  reposer  en- 
tièrement sur  la  justice  et  la  générosité  na- 
tionale, relativement  aux  pertes  et  à  tous 
les  genres  de  sacrifices  qu'ils  pourraient  faire 
pour  l'utilité  publique. 

Art.  6. 

Les  représentants  du  peuple,  le  général 
Ferrand  et  les  corps  administratifs  emploie- 
ront tous  les  moyens  de  surveillance  et  d'é- 
conomie qui  seront  en  leur  pouvoir  pour  pro- 
longer le  plus  longtemps  possible  Texistence 
des  chevaux  qui  seront  rassemblés. 

Art.  7. 

Les  chevaux  des  voitures  employés  au  ser- 
vice du  parc  seront  aussi  réunis  tous  au 
parc  lundi  prochain  à  6  heures  du  matin,  et 
passés  en  revue.  Ils  seront  de  même  réunis 
ensuite  dans  un  seul  local,  et  n'en  seront  dé- 
tachés que  pour  faire  le  service. 

Les  chevaux  de  cavalerie,  ceux  d'artillerie, 
des  vivres  et  des  chefs  militaires,  et  géné- 
ralement tous  les  chevaux  réservés  ou  desti- 
nés pour  le  service  militaire  seront  égale- 
ment rassemblés  le  même  jour  et  à  la  même 
heure,  et  passés  en  revue  sur  la  place  Verte. 

Les  revues  seront  faites  par  un  commis- 
saire des  guerres,  en  présence  d'un  officier 
général  accompagné  des  commissaires  de  la 
municipalité,  et  d'un  maréchal  expert,  pour 
constater  les  chevaux  malades  qui  seront  pla- 
cés dans  un  local  séparé. 

Art.  8. 

Tous  les  chevaux  qui  seront  ensuite  trou- 
vés chez  les  particuliers,  quels  qu'ils  puis- 
sent être,  en  contravention  aux  dispositions 
ci-dessus,  seront  tués  sur-le-champ,  et  les 
propriétaires  ou  dépositaires  d'iceux  seront 
condamnés  à  une  amende  de  300  livres  indé- 
pendamment de  la  privation  de  toute  indem- 
nité et  la  confiscation  des  fourrages  et 
avoines  qui  pourraient  se  trouver  chez  eux. 
Ils  seront  en  outre  inscrits  sur  un  tableau 
qui  sera  imprimé  et  affiché,  avec  la  notice 


pas  déclaré  dans  les  vingt-quatre  heures  la 
quantité  de  foin,  paille  et  avoine  qui  se 
trouve  chez  eux,  ou  auraient  fait  des  décla- 
rations infidèles. 

A  Yalencionnes  en  la  maison  commune,  le 
8  juin  1793,  l'an  II  de  la  Képublique. 

Signé  :  Charles  Cochon  ;  Bbibz  ;  général  de 
division  Fbbrând  ;  foiBiEB,  secrétaire 
du  district  ;  Mortier,  secrétaire  greffier 
de  la  municipalité,  • 

Lettres  et  sommations  du  due  d'Fork,  com- 
mandant les  armées  combinées  devant  Va- 
lenciennes. 

Lettre  au  général  Ferrand  commandant  la 
place  de  V alendennes. 

Monsieur, 

Avant  de  commencer  un  siège  meurtrier 
et  destructif,  je  viens  vous  sommer  de  ren- 
dre à  S.  Itf.  l'empereur  la  place  où  vous 
commandez,  et  vous  offrir  une  capitulation 
qui  sauverait  l'honneur,  la  vie  et  les  proprié- 
tés de  la  garnison  et  des  habitants.  L*al- 
ternative  en  sera  terrible.  Je  vous  invite  très 
sérieusement,  Monsieur,  à  balancer  deux  par- 
tis, dont  l'un  serait  la  conservation  et  la 
protection,  l'autre  la  ruine  irrémédiable  de 
toutes  les  possessions  dans  cette  ville.  Puis- 
siez-vous  répondre  à  ma  proposition,  par  le 
même  esprit  d'humanité  qui  me  l'a  dictée  ! 

De  la  tranchée  devant  Valenciennes,  ce 
14  juin  1793. 

Signé  :  Frederick,  duc  d'York. 

RÉPONSE  DU  GÉNÉRAL  FERRAND. 

Le  général  de  division  cofnânandant  en  chef 
de  la  place  de  Valenciennes,  à  Frederick^ 
duc  d'York, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire,  datée  du  14  juin  1793, 
où  vous  me  faites  une  sommation  de  rendre 
la  place  que  j'ai  l'honneur  de  commander  au 
nom  de  la  République  française.  11  m'est  aisé 
de  vous  faire  une  réponse  ;  vous  voudrez  bien 
en  juger  par  la  copie  du  serment  .que  j'ai 
renouvelé  avec  ma  garnison  et  les  habitants. 

Le  citoyen  général  de  division, 

Signé  :  Ferrand. 

Valenciennes,  le  14  juin  1793,  l'an  11  de  la 
République  française. 

Lettre  à  la  municipalité  de  Valenciennes* 

Messieurs, 

Le  siège  que  je  dois  faire  nécessairement  de 
la  ville  que  vous  habitez  entraînera  inévita- 
blement la  ruine  de  vos  maisons  et  de  vos 
fortunes,  U  perte  da  msa 
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rhumanité,  j'ai  envoyé  au  commandant  de 
la  place  la  sommation  ci-jointe  ;  j'y  ai  plaidé 
votre  cause  avec  franchise  et  loyauté,  m  vous 
ôtes  attachés  à  vos  propriétés,  à  votre  exis- 
tence, écartez,  prévenez  par  vos  conseils  et 
Sar  votre  influence  la  ruine  d'une  ville  aussi 
orissante  que  la  vôtre.  Après  ce  que  vous 
venez  de  lire,  vous  ne  pourrez  plus  m'accuser 
de  cruauté  ;  mais  je  vous  réitère  que  la  ré- 
solution que  vous  prendrez  va  décider  de 
votre  sort  :  il  sera  heureux  ou  terrible. 

De  la  tranchée,  devant  Yalenciennes,  le 
14  juin  17d3. 

Signé  :  FKéDÊRiOK,  duc  d'Yobk. 

KÉPONSE. 

2ax  municipalité  de  Valenciennei 
à  Frederick,  dvc  d'York, 

Nos  propriétés  et  notre  existence  ne  sont 
rien  auprès  de  notre  devoir.  Mous  serons 
fidèles  au  serment  que  nous  avons  fait  con- 
jointement avec  notre  brave  général  ;  et  nous 
ne  pouvons  qu'adhérer  à  la  réponse  qu'il 
vous  a  faite. 

Fait  à  la  maison  commune,  le  conseil  du 
district  réuni  à  celui  de  la  commune,  le 
14  juin  1793,  Tan  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signé  :  A.  Pourtalès,  maire;  Mortibr, 

secrétaire  greffier. 

Proclamation  cfu  général  Ferrand,  à  toug 
les  citoyens  de  Yalenciennes, 

Citoyens, 

Le  conseil  général  de  la  commune  m'a 
rendu  compte  des  représentations  que  plu- 
sieurs citoyens  et  plusieurs  citoyennes  lui  ont 
faites  relativement  à  la  malheureuse  situa- 
tion qu'ils  éprouvent. 

Comme  vous,  ohers  concitoyens,  je  suis  sen- 
sible à  ce  malneureux  événement,  j'en  verso 
même  des  larmes  ;  mais  je  ne  peux  envisager 
que  mon  devoir  envers  la  patrie.  La  loi  me 
prescrit  sous  peine  de  mort  de  ne  pas  aban* 
donner  la  défense  des  remparts  jusqu'au 
terme  qu'elle  indique.  Youdriez-vous  qu'après 
avoir  rempli  jusqu'ici  ma  carrière  avec  hon- 
neur, je  trahisse  la  nation  et  que  j'aille  por- 
ter ma  tête  sur  Téchafaud?  Je  peux  bien 
être  victime  d'un  assassin,  mais  je  ne  serai 
jamais  trattro  à  la  patrie  et  je  mourrai  à 
mon  poste. 

Songez,  citoyens,  que  la  ville  de  Valen> 
ciennes  appartient  à  la  nation  entière.  Elle 
est  une  des  principales  clefs  de  la  France. 
Voudriez- vous  que  je  trahisse  86  millions  de 
vos  frères  qui  se  reposent  sur  la  force  de 
cette  place,  et  qui  vraisemblablement  font 
marcher  une  armée  considérable  pour  venir 
à  notre  secours? 

Vous  voyez  la  barbare  férocité  avec  laquelle 
les  ennemis  de  la  République  bombardent  et 
brûlent  vos  maisons.  Vous  courriez  à  un 
malheur  bien  plus  grand  si  ces  hommes  cruels 
et  sangpiinaires  pouvaient  jamais  entrer  dans 


brûlées,  des  femmes  et  des  filles  violées,  des 
enfants  égorgés,  même  au  beroeau  et  à  la  ma- 
melle, présentent  le  tableau  le  plus  horrible. 
Le  même  sort  vous  arriverait  ;  mais  ce  n'est 
pas  tout  encore.  Les  Français  tireraient  de 
vous  la  vengeance  la  plus  terrible.  Ils  puni- 
raient votre  faiblesse  en*  faisant  raser  la 
ville  entière,  au  lieu  des  indemnités  qu'elle 
vous  assure.  Vos  maisons,  au  contraire,  se- 
ront reconstruites  aux  dépens  de  la  nation  ; 
vos  pertes  vous  seront  payées  en  entier  ;  les 
blessés  et  les  familles  de  ceux  qui  auront  eu  le 
malheur  de  périr  seront  toujours  les  enfants 
de  la  patrie  et  i)ensionnés.  Les  représentants 
du  peuple  viennent  de  mettre  à  la  disposi- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  une 
somme  de  100,000  livres  de  France  pour  don- 
ner les  premiers  secours,  en  attendant  que  les 
pertes  puissent  être  constatées  et  liquidées. 
Reposez- vous  donc  sur  la  Providence  pour 
tous  les  moyens  de  délivrance  que  nous  atten- 
dons chaque  jour.  Croyez-vous  jamais  que 
ma  brave  garnison  trahisse,  non  plus  que 
moi,  le  serment  que  nous  avons  fait  d'être 
fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi  ? 

Citoyens,  citoyennes,  je  vous  conjure  de 
vous  reposer  entièrement  sur  mes  soins.  Vous 
pouvez  disposer  de  ma  vie,  mais  jamais  de 
mon  devoir.  Je  vais  m'occuper  des  moyens 
de  donner  des  asiles  à  toutes  les  femmes  et  à 
tous  les  enfants.  Rendez  donc  justice  à  ma 
conduite,  méfiez-vous  des  malveillants  et  des 
suggestions  perfides  de  tous  ceux  qui  vou- 
draient parler  de  capituler  avec  l'ennemi 
avant  le  terme  permis  par  la  loi.  Voudriez- 
vous  m'exposer  à  faire  la  guérie  à  vous- 
mêmes,  pour  ne  pas  être  accusé  de  lâcheté  ou 
de  tranison  ?  Voudriez- vous  exposer  vos  ma- 
gistrats, vos  époux,  vos  pères,  vos  enfants  à 
porter  leur  tête  sur  un  échafaud,  si,  par  un 
mouvement  do  compassion  que  la  loi  leur 
interdit,  ils  se  portaient  à  des  actes  de  fai- 
blesse ? 

Je  vous  exhorte  donc,  citoyens  et  citoyen- 
nes, à  prendre  en  considération  toutes  mes 
observations.  Je  vous  exhorte  surtout  à  main- 
tenir le  calme  et  la  tranquillité  publique  ; 
car  si  je  voyais  le  moindre  tumulte,  le  moin- 
dre rassemblement,  ou  le  moindre  acte  dé- 
fendu par  la  loi,  je  ne  pourrais  plus  me  dis- 
penser de  faire  mon  devoir  et  d'user  de  la 
S  lus  grande  rigueur,  quoi  qu'il  pût  en  coûter 
mon  cœur  et  à  mon  affection  pour  vous 
tous. 

A  Valenciennes,  ce  21  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Le  général  de  division    commandant 

la  place, 

FXRRAKD. 

N*  7. 

Adresse  des  représentants  du  peuple,  dépu- 
tés par  la  Convention  nationale  aux  armées 
de  fa  République,  sur  la  frontière  du  Nord, 
à  touê  les  citoyens  de  Yalenciennes, 

Citoyens, 

Vous  avez  soufTert  jusqu'à  présent  avec  ré- 
signation ot  même  avec  courage  et  énergie  les 

m  mm  «••«  ••••  .  ..  .  A 
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nemis  acharnés  à  combattre  la  liberté  fran- 
çaise et  à  rétablir  le  despotisme.  C'est  la 
Ïïerte  de  la  République  que  veulent  des  satel- 
ites  uniquement  attachés  à  une  conduite 
féroce,  barbare  et  sanguinaire.  Les  annales 
de  l'Europe  n'offrent  peut-être  pas  d'exem- 

f>le  d'un  procédé  semblable,  qui  révolte  toutes 
es  lois  de  la  nature  et  de  l'humanité. 

Mais,  citoyens,  si  vous  en  êtes  seuls  les  vic- 
times ;  ai  vos  maisons,  vos  propriétés  sont 
devenued  la  proie  de  l'incendie  et  de  la  des- 
truction, envisagez  aussi,  non  pas  seulement 
votre  devoir,  mais  la  gloire  qui  vous  attend. 
Vous  seuls  aussi  pourrez  vous  gloriiier  d'a- 
voir sauvé  la  République  entière  en  lui  con- 
servant une  de  ses  principales  clefs,  un  de 
ses  principaux  boulevards.  La  patrie  recon- 
naissante vous  en  rendra  d'éternels  hom- 
mages, et  la  France  entière  deviendra  votre 
asile,  votre  propriété  à  tous.  £lle  ne  pourra 
s'acquitter  envers  vous,  qu'en  vous  rendant 
en  propriétés  territoriales  et  mobilières  l'é- 
quivalent bien  ample  de  celles  que  vous  au- 
rez sacrifiées  à  l'utilité  publique  et  au  bonheur 
f;énéral  de  vos  frères,  c'est-à-dire  de  25  mil- 
ions  d'individus  qui  couvrent  la  surface  de 
l'empire  français. 

Encore  quelques  jours,  citoyens,  et  vous 
allez  jouir  du  grand  et  précieux  avantage 
d'avoir  opéré  le  salut  de  la  République.  En- 
core quelques  jours,  et  un  ennemi  féroce  et 
barbare  va  être  expulsé  des  environs  de  cette 
cité  célèbre  et  glorieuse.  Qui  d'entre  vous 
alors  ne  se  fera  pas  un  mérite  et  une  joie 
d'avoir  participé  à  ce  bonheur  inestimable? 
Qui  d'entre  vous  tous  n'enviera  pas  la  gloire 
de  montrer  les  débris  de  sa  maison  et  de  ses 
propriétés,  pour  avoir  sauvé  la  France  en- 
tière ?  Qui  d  entre  tous  les  Français,  enfin,  ne 
sera  pas  jaloux  du  titre  et  du  caractère  de 
citoyen  de  la  commune  de  Valenciennes? 

Persévérez  donc,  citoyens,  avec  la  même  ré- 
signation, la  même  énergie,  le  même  cou- 
rage. N'écoutez  ni  les  discours  de  la  malveil- 
lance, ni  les  suggestions  perfides  de  vos 
ennemis  intérieurs.  Ils  ne  cherchent  qu'à  se- 
mer parmi  vous  le  feu  de  la  discorde  pour 
vous  porter  à  l'oubli  de  vos  devoirs.  Ils  vou- 
draient anéantir  cette  union  paisible  qui 
règne  entre  vous  et  la  brave  garnison.  Ils 
voudraient  enfin  que  l'on  se  portât  à  des 
excès  pour  amener  des  malheurs  irréparables. 
Mais  vous  rejetterez  ces  moyens  odieux,  ces 
faux  rapports  que  l'on  se  permet,  ces  bruits 
absurdes  et  aussi  inconséquents  les  uns  que 
les  autres,  que  Ton  répand  à  chaque  instant. 
Ayez  le  courage  de  dénoncer  les  agitateurs  et 
les  traîtres,  ils  seront  frappés  du  glaive  de  la 
loi.  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  que  l'on 
ne  confonde  l'innocent  avec  le  coupable  dans 
les  égarements  funestes  et  aveugles,  et  dans 
les  attroupements  auxquels  on  oserait  se  li- 
vrer. N'auriez-vous  tant  souffert  jusqu'à  pré- 
sent que  pour  perdre  en  un  seul  jour  le  fruit 
de  tant  d'efforts  et  de  gloire  7 

Croyez  encore  moins  ce  que  l'on  a  tenté  de 
vous  insinuer,  que,  malgré  l'intégrité  des 
remparts  et  des  lortifications,  la  vule  pour- 
rait être  prise  d'assaut,  k  défaut  de  surveil- 
laiHMij^ei^'aiorB  vous  auriez  résisté  en  vain. 


suffira  toujours  aux  yeux  de  la  nation  en- 
tière, que  vous  ayez  rempli  votre  tâche  et 
votre  cfevoir  pour  que'  vous  ayez  acquis  les 
droits  et  les  indemnités  garantis  par  la  Con- 
vention nationale,  en  faveur  des  citoyens 
dont  les  familles  et  les  propriétés  ont  été  les 
victimes  de  la  guerre. 

Citoyens,  écoutez  la  voix  de  vos  représen- 
tants, qui  sont  investis  de  la  confiance  na- 
tionale. Restez  fermes,  calmes  et  paisibles.  La 
patrie  entière  vous  tend  les  bras.  Vous  êtes 
tous  ses  libérateurs.  Si  votre  malheureuse 
situation  est  douloureuse  ;  si  l'aspect  de  vos 
femmes  et  de  vos  enfants  vous  pénètre  le 
cœur,  voyez  derrière  vous  vos  frères  ;  voyez 
les  femmes  et  les  enfants  de  toue  les  Français 
menacés  de  la  même  barbarie  de  la  part  d'un 
ennemi  implacable,  dont  vous  arrêtez  les  pro- 
grès désastreux  et  sanguinaires. 

Et  nous  aussi,  citoyens,  nous  sommes  affli- 
gés des  malheurs  dont  nous  sommes  les  té- 
moins ;  et  nous  aussi  nous  versons  des  larmes 
de  sang  sur  tous  les  fléaux  qui  vous  accablent. 
Nous  voudrions  vous  les  éviter  au  prix  de 
notre  existence  personnelle,  !^b^us  répandrons 
à  pleines  mains  les  dons  et  les  indemnités 
qui  doivent  vous  faire  oublier  vos  pertes. 
Mais,  encore  une  fois,  la  patrie  vous  fait 
entendre  sa  voix.  La  République  entière  a 
les  regards  fixés  sur  vous.  La  reconnaissance 
nationale  vous  attend  tous.  Efforçons-nous 
donc,  citoyens,  de  ne  jamais  démériter  de  la 
•patrie,  et  faites  que  chacun  de  vous  puisse 
dire  :  J^ai  sauvé  la  France  par  mon  courage. 

Fait  à  Valenciennes,  le  26  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Siffné  :  Charles  Cochon  ;  Briez. 

N«  8. 

Sbcgndb  sommation  de  Frédéncky  ducd^Torki 
au  commandant  de   Valenciennes. 

Du  26  juillet  1798. 

Le  désir  de  retrancher  autant  que  possible 
des  malheurs  irrémédiables  qu'entraîne  une 
résistance  inutile,  m'avait  dicté  la  proposi- 
tion que  je  vous  ai  faite  le  14  juin  ;  vous  ne 
l'avez  point  écoutée,  soit  que  vous  crussiez 
être  en  état  de  faire  ûice  à  la  manière  dont 
vous  seriez  attaqué,  soit  que  vous  vous  flat- 
tassiez d'être  secourus. 

Mais  aujourd'hui  qu'il  semble  que  ceiU 
double  erreur  doit  être  détruite,  le  môme 
amour  de  l'humanité  vient  vous  offrir  une  csr 
pitulation  qui  samreniit  votre  honneur  avec 
C3  qui  reste  de  propriétés  aux  malheureuses 
victimes  de  votre  obstination.  Voulez-vous 
arracher  aux  néœssités  de  la  g^uerre  la  des- 
truction complète  de  cette  belle  ville,  ou  vou- 
lez-vous conserver  ce  qui  a  échappé  jusqua 
présent? 

Je  dois  vous  dire,  en  gémissant  sur  les  hor- 
ribles suites  d'une  opiniâtreté  q|ui  n'a  p}^^ 
de  termination  ni  politique,  ni  miiitair^- 
Votre  réponse  va  procurer  irrévocablement  le 
sort  de  Valenciennes  ;  après  ce  jour,  vous  ne 
serez  plus  admis  à  capituler.  Je  n'éeoutew 
^..^ — -  •  •    •        -'»-.  A*.Ant  prM« 


0\té 


J 
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Seconds  bombation  de,  Frederick  duc  cPTork^ 
à  la  municipalité  de  Valenciemies, 

Du  26  juUIet  1793. 

Je  vous  envoie  oopie  de  oe  que  j'écris  au 
commandant^  de  votre  ville,  en  voira  préve- 
nant Qu'il  \a  vous  exposer  à  un  traitement 
horrilUe^  s'il  refuse  cette  fois  d'accepté»  l'of- 
fre d'une  capitulation  qui  sauverait  l'hon- 
neur de  sa  garnison  et  le  reste  de  vos  pro- 
priétés. Vous  devez  ce  traitement  à  une  opi- 
niâtreté bien  mal  vue  dans  la  ctrconststtce 
où  il  ne  vous  échappera  pas  qu'il  ne  peut  ni 
vous  défendre  ni  être  secouru.  Sa  proclacma- 
tion  du  21  juin  est  un  libelle  contre  les  ar- 
mées qui  sont  devant  vos  murs.      , 

La»  réputation  de  ces  armées  braves  et  dis- 
ciplinées ne  peut  être  tachée  par  de  pareilles 
csbîomnies  :  mais  craienez  la  vengeance  d'un 
soldat  irrité  par  de  tels  écrits.  Le  chef  le  plus 
humain  ne  pourrait  vous  y  soustraire  si  vous 
en  laissez  venir  à  des  extrémités.  Gardez- vous 
des  insinuations  qui  sacrifient  tout  ce  que 
vous  possédez  à  Hntérêt  d'un  seul,  et  que 
ceux  d'entre  vous  qui  peuvent  et  veulent  le 
bien,  écartent  vite  par  une  détermination 
sage,  la  dévastation  et  le  carnage  qui  sxn- 
vraient  une  résistance  prolongée  mfructueu- 
sMuent  de  quelques  jours.  Si  votre  oonnsan- 
dant  ne  capitule  cas  aujourd'hui,  demain 
il  ne  sera  plus  admis.  Si  votre  ville  est  prise 
d'assaut,,  elle  sera  pillée,  et  rien  ne  pourra 
empêcher  que  les  soldats  et  les  bourgeois 
soient  massacrés.  Fuisse  cet  exemple  terri- 
ble, que  j'aurais  voulu  vous  éviter,  infCucr 
sui-  les  au  tien  villes  et  donner  assez  d'énergie 
aux  bons  habitants  pour  les  soustraire  au 
sort  qu'une  impardonnable  mollesse  leur  fait 
pai'tagcr  dans  la  vôtre  avec  les  méchants. 

tSigné  :  FrAdAbiok. 

N*9. 

Représentations  du  conseil  général  de  la 
commune  au  général  Ferrand, 

Pevsonne  n'ignore  les  sacrifices  que  cette 
ville  vient  de  faire  ;  la  plus  granoe  partie 
des  propriétés  détruites  ;  un  grand  nombre 
d'habitants  écrasés  sous  les  ruines  des  mai- 
sons, ou  tués  par  le  fer  de  l'ennemi  ;  presque 
toutes  les  femmes  et  les  enfants  ensevelis 
dans  des  souterrains,  y  respirant  un  air  fé- 
tide dont  la  malignité  se  propage  et  les  con- 
duit à  la  langueur  et  à  1  anéantissement,  et 
dont  quantité  se  trouvent  déià  victimes  de 
cette  maladie  par  le  défaut  Je  médecins  et 
de  chirurgiena  dont  la  plupart  sont  malades 
ou  blessés. 

La  désolatioA  des  eampa^noa  environaspnt 
cotte  cité»  réunie  à  tant  de  maax  intérieun, 
fait  penser  au  conseil  général  da  cette  com- 
imiiiB  qu'il  a  atqjute  1*  di>oit  de  représen- 
ter an  généra]  Ferrand,  commaadaat  de  cette 


Xous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  notre 
armée  a  tenté  trois  fois  sans  succès  de  secou*' 
rir  Condé  ;  que  cette  ville  a  dû.  succomber, 
et  qu'au  moment  où  nous  avions  le  pins  be- 
soin de  sa  présence,  cette  armée  a  abandonné 
presque  sans  résistance  la  position  qui  eut- 
péchait  l'ennemi  de  nous  attaquer. 

On  observe  que  cette  armée  est  partie  de 
Famars  moins  forte  de  23,000  hommes  que 
lorsqu'elle  a  tenté  de  secourir  Condé. 

lies  obligations  de  la  République  envers  nos 
concitoyens  et  de  nos  concitoyens  envers  la 
République  sont  réciproques.  Les  citoyens 
de  cette  ville  s'en  acquittent  et  les  remplis- 
sent. La  République»  au  contraire,  peut-êtse 
par  €les  raison  majeures  et  pour  ne  pas  coxa^ 
*  promettie  le  sort  de  son.  armée,  n'est  venue 
aucunement  à  notre  secours  ;  et  par  là^  elle 
cet  censée  nous  abandonner  à  nous-mêmes  et 
à  la  première  de  toutes  les  lois,,  celle  de  la 
nature,  qui  nous  commande  impérieusement 
le  soin  de  noire  oonaervation. 

Après  une  résistance  si  opiniAtre  et  telle 
que  l'histoire  n'en  montre  pas  d'exemnlei 
pourquoi  lorsqu'il  en  est  temps  aujourd'hui, 
ne  pas  conserver  l'honacur  et  la  vie  de  la 
garnison  par  une  capitulation  honorable, 
qui  noas  est  ofierte  par  le  général  des  armées 


jomms  ;  que  néanmoins  depuis^  cette  époque, 
iio4m  armée  ne  s'eet  point  prései^ée  à  nette 
vue  ;    cependant    la    résistance    présunsahie 


prendre  la  ville  à 
discrétion,  lorsque,  si  Ton  neut  se  servir  de 
cette  expression,  tl  nous  tiendra  au  colleA- 
Comment  alors  le  ffénéral  pourra-t>-il,  malgré 
son  désir,  remplir  la  promesse  solennelle  con^ 
signée  dans  la  proclamation  de  l'arrêté  du 
conseil  de  guerre  du  2  de  ce  mois,  pai*  laquelle 
il  s'en(;age  à  ne  pae  compromettre  la  vie  des 
habitwata  et  de  la  garnison  et  surtout  après 
ce  qui  s'est  passé  cette  nuitï 

Comme  toute  défense  doit  avoir  un  but 
utile,  d'après  les  ccxieidérations  ci-dessus,  et 
d'après  la  sommation  adressée  particulièna- 
ment  à  la  municipalité  par  le  duc  d'York,  le 
conseil  général  est  convaincu  que  quelques 
jours  de  plus  d'une  résistance  inutilement 
prolongée,  entraîne  raient  dans  une  perte 
inévitable  une  grande  cité,  une  multitude  de 
eitoyena  qui  ont  déjà  tant  souffert,  et  uae 
portion  considérable  de  l'armée  de  la  Répu- 
blique, sans  utilité  pour  elle 

(Général, 

Vous  devez  être  aasea  fier  d'une  résistance 
telle  qu'aueane  viUe  assiégée  ou  bombardée 
toot  à  la  fois  d'une  maniâe  si  terrible  n^en 
laontre  pas  d^eoBenAple,  pour  croire  avoir  déjà 
émiiiemment  rempli  votm  devoir  et  mérite 
isn  témoignage  honorable  de  la  nation. 

M  Ont  êigné  :  BsiroiBT  Vaîné  ;  PouirrALie, 
maire  ;  Rbmipillion  :  Laken  -  Plichon  ; 
HécART;  F.  Rvbttt;  C.  YERDAVAm,  fih\ 
D.  RAVSSTiif  :  fit9\  O.  Doillr;  Scsm; 
Dufresnot;  job;  Vkrdavaiwh;  D.  Fb- 
KAUX  ;  RAVR8Tl!f,  nère  ;  0.  Brabant  ;  Ha- 
BTonc,  prorvretir  âe  la  commune  ;  W  ait»- 
CAMPS  ;  Preuvobt  -  Herbkt  ;  Hourb?  ; 
HoLLAirDB  :  Abha7Ah;  Dblbbate  et  Mor- 
TIBR,  secrétaire.  • 

Ces  représentations  ayant  été  luea  en  pri- 
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11  députés  pour  les  signer,  oè  qui  fut  exé- 
cuté. 

Les  onze  députés  sont  :  Perdry,  le  cadet; 
Flory  ^Z«  ;  Becart  ;  Lussigny  ;  Deruesne  ;  Ya- 
nier;  J.-Ê.  Henry;  Duquesne;  Henry  de 
Bavay  ;  Oheldeville  et  Rhoné-d'Ath. 

Valenciennes,  le  26  juillet  1793,  Tan  II  de 
la  République. 

Signé  :  Mortier,  secrétaire-greffier, 

N«  10. 

L'an  1793|  Tan  II  de  la  République  fran- 
çaise, le  27  juillet,  le  conseil  de  guerre  assem- 
blé extraordinairement  pour  délibérer  sur  la 
situation  de  la  place  de  Valenciennes  ; 
Considérant  : 

1®  Que  le  siège  et  le  bombardement  de  cette 
place,  qui  ont  eu  lieu  sans  interruption  de- 
puis le  14  du  mois  de  juin  dernier,  d'une  ma- 
nière dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple, 
ont  réduit  cette  ville  dans  l'état  le  plus  déplo- 
rable ;  que  la  moitié  des  bâtiments  est  écrasée 
et  l'autre  moitié  est  très  endommagée  : 

2^  Que  le  nombre  des  victimes  encombrées, 
écrasées  sous  les  débris,  ainsi  que  tous  les 
citoyens  et  citoyennes  qui  ont  été  frappés  de 
la  bombe  et  des  boulets,  présente  également  le 
spectacle  le  plus  déchirant  ; 

3*  Qu'il  n'existe  plus  d'asiles  pour  réfu- 
gier les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants 
et  la  garnison,  la  maladie  épidémique  s'y 
étant  manifestée,  et  cette  maladie  exerçant 
les  plus  cruels  ravages  dans  toute  la  ville  ; 

4®  Que  l'hôpital  général,  dont  les  emplace- 
ments paraissent  les  )>lus  à  l'abri  sont  cri- 
blés de  bombes  et  de  boulets,  au  point  que  le 
local  destiné  au  logement  des  soldats  malades 
n'est  plus  habitable  ; 

5^  Qu'il  n'existe  plus  aucun  autre  empla- 
cement jç>our  les  miuades  ;  que  plusieurs  des 
chirurgiens  ont  été  tués  et  écrasés  ;  que  les 
autres  sont  attaqués  de  maladies,  et  qu*il  n'y 
a  plus  aucun  moyen  de  pourvoir  au  soin  des 
malades  ; 

^  Que  les  malheurs  du  peuple  sont  à  leur 
comble,  et  que  c'est  au  milieu  des  cris,  des 
douleurs  et  des  gémissements  de  tous  les  in- 
fortunés, que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, d'après  la  nouvelle  menace  de  Fré- 
déric d'York,  a  présenté  le  vœu  de  ses  conci- 
toyens pour  la  capitulation,  vœu  qui  a  été 
soutenu  et  appuyé  par  une  multitude  de  ci- 
toyens présents,  et  par  11  députés  aue  la  com- 
mune a  choisis,  en  conformité  de  la  loi  : 

7®  Que  l'incendie  de  l'arsenal,  la  consom- 
mation de  la  plus  grande  partie  des  muni- 
tions, et  la  circonstance  qu'un  grand  nombre 
de  bouches  à  feu  sont  hors  de  service,  ne 
laissent  plus  de  ressources  certaines  ; 

8°  Que  la  garnison  est  diminuée  de  moitié, 
tant  par  mort  que  par  maladies  et  blessures  ; 
que  le  reste  est  exténué  de  fatigues,  ayant 
à  peine  une  nuit  sur  cinq  ; 

9°  Que  le  25  de  ce  mois,  vers  10  heures  du 
soir,  l'ennemi  ayant  fait  sauter  nos  mines, 
s'est  emparé  des  chemins  couverts  et  de  l'ou- 
vrage avancé  ;  qu'il  en  est  résulté  de  grandes 
pertes,  et  que  les  soldats  n'ont  pu  tenir,  leur 
poste  ;  que  ceux  qu'on  y  a  renvoyés  ensuite 


tenir  plus  de  six  jours,  en  supposant  même 
que  ce  qui  reste  de  garnison,  accablé  et  ha- 
rassé de  fatigue,  puisse  apporter  la  résistance 
convenable,  dans  la  circonstance  surtout 
qu'on  pourrait  monter  à  l'assaut  de  deux 
côtés; 

W  Que  la  brèche  est  déjà  faite  et  que  les 
six  jours  que  la  place  peut  encore  tenir,  ne 
sont  pas  à  mettre  en  balance  avec  les  incon- 
vénients cruels -qui  résulteraient  d'un  pillage 
et  d'un  massacre   universels; 

12^  Que  le  conseil  de  guerre  s'est  solennel- 
lement engagé  envers  les  citoyens,  par  son 
arrêté  du  2  de  ce  mois,  de  sauver  la  vie,  l'hon- 
neur et  les  propriétés  de  tous  les  habitants  ; 

130  Consiaérant  aussi  q^u'il  n'y  a  aucune 
certitude,  ni  même  l'espoir  bien  fondé  d'a- 
voir du  secours  dans  un  si  court  intervalle, 
après  avoir  attendu  inutilement  l'espace  de 


ment  ou  indirectement,  outre  la  crainte  que 
la  garnison  ne  puisse  plus  tenir  à  de  nou- 
velles fatigues  ; 

14^  Que  déjà  les  troupes  envoyées  le  26  à 
midi  et  le  27  au  matin  aux  avant-postes  des 
fronts  d'attaoue,  les  ont  abandonnés,  parce 
que  ceux  de  la  garnison  envoyés  à  ce  poste 
avaient  déjà  perdu  leur  énergie,  ce  qui  ne 
peut  provenir  que  de  la  grande  fatigue  et  de 
l'affaiblissement  qu'ils^  éprouvent  ;  que  les 
officiers  généraux  qui  commandaient  ces 
avant-postes  n'ont  jamais  pu  les  contenir  ; 

15®  Qu'aujourd'hui,  après  ce  refus,  plu- 
sieurs soldats  se  sont  portés  au  pillage  du 
magasin  des  effets  militaires,  ce  qui  ajoute 
l'indiscipline  à  l'insubordination  et  à  tous 
les  autres  effets  de  découragement. 

Mû  par  toutes  ces  considérations,  et  dé- 
termine principalement  et  uniquement  par 
la  demande  formelle  et  fortement  exprimée 
de  tous  les  habitants  de  la  commune. 

Le  conseil  de  guerre  a  arrêté  et  arrête  de 
proposer  la  capitulation  suivante,  etc.,  etc., 
etc. 

Relation  militaire  et  précis  des  attaques 
et  bombardement  de  la  ville  de  Valen- 
ciennes. 

Au  commencement  d'avril,  l'armée  du 
Nord,  dans  l'état  de  désorganisation  où  les 
trahisons  et  les  malheurs  de  la  Belgique  l'a- 
vaient réduite^  vint  se  rassembler  au  camp 
de  Famars,  situé  près  Valenciennes,  entre 
l'Escaut  et  la  HoneUe.  Le  général  Dampierre 
en  prit  le  commandement,  et  pour  la  reorga- 
niser plus  en  sûreté,  il  la  conduisit  dans  une 
bonne  position,  près  Bouchain. 

L'armée  nombreuse  des  puissances  coali- 
sées, vint  le  8  avril  faire  l'investissement  de 
Oondé,  et  s'étendit  de  part  et  d'autre  de 
l'Escaut,  par  une  chaîne  de  postes  fortifiés, 
dont  les  plus  avancés,  notamment  celui  de  St^ 
Sauve,  élaîentpresque  à  portée  du  canon  de 
Valenciennes.  Dans  un  conseil  de  guerre,  tenu 
le  13  avril,  composé  des  généraux,  des  com- 
missaires ae  la  Convention,  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  chefs  de  la  garnison,  la  place 
fut  déclarée  en  état  de  siè»3  ;  le  commande- 
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.Vers  le  20  avril,  Tarmée  du  général  Dam- 
pierre  qu'on  évaluait  alors  à  environ 
35,000  hommes,  revint  au  campide  Famars  ; 
on  avança  des  postea  sur  les  hauteurs  de  Pre- 
Beau  en  deçà  de  la  Ronelle,  et  on  établit  un 

gros  corps  d'avant-garde  sur  les  hauteurs 
'Anzin,  de  l'autre  côté*  de  l'Escaut.  L'armée 
ennemie,  dont  les  avant-postes  touchaient  à 
ceux  de  notre  droite  et  de  notre  gauche,  pas- 
sait pour  être  deux  fois  plus  considérable  que 
la  nôtre,  et  elle  augmenta  ensuite  par  l'arri- 
vée de  quelques  corps  hanovriens,  anglais  et 
hollandais;  elle  était  très  forte  en  cavalerie  et 
en  artillerie.  Gomme  notre  principal  objet  de- 
vait être  non  seulement  de  la  repousser  des 
environs  de  Yalenciennes,  mais  aussi  de  se- 
courir Condé,  ou  d'en  faire  lever  le  blocus,  on 
attaqua  ses  postes  à  différentes  reprises,  no- 
tamment le  24  avril,  les  1"  et  8  mai  ;  l'en- 
nemi, quoique  divisé  en  plusieurs  quartiers, 
ayant  partout  l'avantage  du  nombre  et  de  la 
position,  et  ayant  eu  le  temps  de  se  bien  for- 
tifier, soit  dans  les  bois  de  Raismes,  soit  dans 
d'autres  endroit»  favorables,  il  ne  fut  pas 
possible  de  le  déposter  d'une  manière  déci- 
sive ;  les  combats  qui  eurent  lieu  sucoessive- 
ment  furent  très  opiniâtres  ;  nos  troupes  y 
montrèrent  beaucoup  de  valeur,  les  commis- 
saires de  la  Convention  en  furent  souvent  les 
témoins  et  partagèrent  même  les  dangers.  Le 

Pénéral  Dampierre  eut  la  cuisse  emportée  à 
affaire  du  8  mai,  et  mourut  le  lendemain. 
Le  général  Lamarche  prit  le  commandement 
de  notre  armée  ;  elle  se  trouvait  déjà  très  af- 
faiblie par  le  grand  nombre  de  tués  et  bles- 
sés, car  le  feu  iravait  presque  pas  discontinué 
pendant  une  quinzaine  de  jours  ;  elle  dimi- 
nua encore  de  6  hommes  par  compagnie,  qui 
partirent  pour  aller  combattre  les  rebelles  de 
la  Vendée.  Dans  cet  état  de  choses,  occupant 
toujours  la  même  étendue  de  terrain  et  les 
mêmes  postes,  mais  partout  dans  une  fai- 
blesse relative,  il  n'était  guère  possible 
qu'elle  résistttt  partout  à  des  forces  très  su- 
périeures. Le  23  mai,  nos  corps  avancés,  soit 
du  côté  d'Anzin,  soit  du  côté  de  Preseau,  fu- 
rent attaaués  en  même  temps.  L'avant-garde 
du  côté  d'^Anzin  se  défendit  toute  la  journée 
avec  opiniâtreté,  et  ne  perdit  pas  un  pouce 
de  terrain  ;  mais  les  redoutes  sur  les  hau- 
teurs de  Préseau  avant  été  abandonnées,  on 
lova  le  camp  do  Famars,  et  l'armée  partit 
pendant  la  nuit  du  23  au  24  mai,  pour  aller 
occuper  une  position  entre  Boucham  et  Cam- 
brai. 

^  Dès  lors,  Yalenciennes  déjà  à  moitié  inves- 
tie, se  trouva  entièrement  cernée  par  l'armée 
ennemie,  oui,  sans  perdre  un  instant,  tra- 
vailla à  des  redoutes  et  divers  retranche- 
ments autour  de  la  place,  ainsi  qu'à  des  bat- 
teries qui  n'ont  cesse  de  la  foudroyer  durant 
le  siège. 

Quant  à  nous,  nous  redoublâmes  d'activité 
pour  compléter  les  dispositifs  de  défense  ; 
ils  ont  été  concertés  successivement  et  à  tou- 
tos  les  diverses  époques,  dans  le  conseil  de 

guerre,  ou  aux  comités,  d'après  les  rapports 
os  généraux,  des  officiers  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie, et  des  chefs  militaires  les  plus  éclai- 
rés. Ce  fut  en  vertu  d'une  délibération  du 


de  mettre  à  l'abri  d'insulte  la  partie  la  plus 
faible  de  la  place,  et  de  fournir  aux  manœu- 
vres d'eau  nécessaires  pour  la  défense  d'au- 
tres parties.  La  petite  inondation  de  la  Ro- 
uelle était  déjà  formée  ;  toutes  les  écluses  fu- 
rent mises  en  état  de  remplir  à  propos  leurs 
diverses  destinations  :  on  accéléra  les  travaux 
des  mines  ainsi  que  les  palissadements,  blin- 
dages, ouvrages  en  terre,  etc.  :  en  un  mot,  on 
ne  négligea  aucun  des  movens  matériels  qui 
devaient  concourir  à  une  bonne  défense.  En 
même  temps,  le  général  Ferrand  et  les  com- 
missaires de  la  Convention  prenaient  des  me- 
sures pour  subvenir  à  tous  les  besoins  de  la 
garnison,  et  réprimer  les  malveillants  de  l'in- 
térieur ;  il  y  en  avait  beaucoup,  soit  des  gens 
de  la  ville,  soit  de  ceux  du  dehors,  qui,  par 
la  retraite  inattendue  de  l'armée,  étaient 
restés  enfermés  ;  d'ailleurs,  la  plupart  des 
habitants,  liés  aux  pays  étrangers  par  les 
intérêts  au  commerce,  semblaient  disposés  à 
leur  sacrifier  le  véritable  intérêt  de  la  pa- 
trie. 

Le  faubourg  de  Marly,  situé  au  pied  des 
glacis,  en  avant  de  la  porte  Cardon,  ap- 
puyant sa  droite  à  l'inondation  de  la  Ko- 
nelle,  et  ayant  sa  gauche  flanquée  par  le  ca- 
non de  la  place,  on  avait  jugé  convenable 
d'en  couvrir  la  tête  et  les  issues,  par  des  re- 
tranchements, pour  disputer  les  premières 
approches  de  lennemi,  et  fournir  des  feux 
et  revers  contre  les  attaques  collatérales.  Le 
25  mai,  le  général  Beauregard  qui,  avec  trois 
bataillons,  gardait  ce  faubourg,  fut  sommé 
de  le  rendre.  Le  26^  au  point  au  jour,  l'en- 
nemi l'attaqua  avec  un  grand  appareil  de 
force  et  d'artillerie  ;  une  résistance  de  cinq 
heures  nous  ayant  fait  perdre  du  monde,  et 
les  retranchements  se  trouvant  très  endom- 
magés, on  se  retira  en  bon  ordre,  ramenant 
dans  la  place  nos  pièces  de  canon,  caissons, 
bagages,  etc. 

L'ennemi  travaillant  de  plus  en  plus  aux 
redoutes  et  batteries  sur  les  points  dominants 
autour  de  la  place,  nous  l'inquiétions  par  nos 
feux  d'artillerie,  ayant  cependant  attention 
de  ne  pas  consommer  inutilement  des  muni- 
tions à  de  trop  grandefT  distances  ;  parmi  ses 
travaux,  nous  en  remarquâmes  un  très  consi- 
dérable ;  c'était  une  digue  à  travers  la  grande 
inondation,  sur  environ  400  toises  de  long,  et 
qui  était  aestinée  à  la  communication  des 
quartiers  ;  déjà  son  grand  parc  établi  sur  la 
rive  droite  du  bas  Escaut,  à  trois  quarts  de 
lieue  de  la  ville,  présentait  l'appareil  le  plus 
menaçant. 

Le  9  juin,  on  reconnut  que  l'ennemi  avait 

f>ou6sé  deux  longues  trancnées  d'approche  : 
'une,  partant  de  derrière  le  village  de 
Sainto-Sauve,  et  se  dirigeant  vers  le  côté  de 
la  place,  à  droite  du  bas  Escaut  :  l'autre,  ve- 
nant du  pied  de  la  hauteur  du  Aoleur,  et  se 
dirigeant  vers  l'ouvrage  à  corne  de  Mons.  Il 
les  continua  jusqu'à  la  nuit  du  12  au  18  juin, 
pendant  laquelle  il  entreprit  la  première  pa- 
rallèle, dont  le  développement  fort  étendu, 
embrassait  toutes  les  fortifications  comprises 
dans  le  bas  Escaut  de  la  Rouelle,  et  se  rap- 
prochait jusqu'à  300  toises  des  cnemins  cou- 
verts les  plus  avancés. 
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toutes  deux  oontenant  8omxn«tioB  de  vendre 
la  place  à  sa  mai  esté  impériale,  pour  éviter, 
disait-il,  les  malneuTB  d'un  sièipe,  et  la  ruine 
des  habitants.  Le  généi'al  Ferrand  répondit, 
oomme  il  le  devait;  la  mttnicipalité  balança 
si  elle  devait  faire  une  réponse  ;  mais  déter- 
minée par  les  commissaires  de  la  Convetttion, 
elle  en  fit  une,  telle  q^u'ils  la  désiraient. 
Les  menaces  du  duo  d'York  ne  taTdèeent 

Sas  à  s'effectuer  ;  vers  les  -6  heures  du  soir, 
es  mortiers  placés  derrière  une  maison 
d'Anzin,  lancèrent  des  bombes  sur  la  partie 
de  la 'ville  qui  avoisine  la  porte  de  Touraay, 
mais  on  parvint  à  les  démonter. 

Ensuite,  des  mortiers,  placés  près  1«  mai- 
son de  Méau,  dirigèrent  leurs  ieuz  vers  la 
rue  de  Cambrai.  Ce  n'était  encore  là  que  d«6  ' 
préludes  :  la  nuit  du  17  au  18  juin,  pl-usieuTs 
batteries  établies,  tant  sûr  les  hauteurs  <ku 
Êroleur,  que  du  côté  de  Bainte-Sanve  et  de 
Marly,  et  à  différents  points  des  tranchées 
d'attaque,  par  la  détonation  subite  d'un  très 
grand  nombre  de  bouches  à  feu,  portèrent 
rinoendie  et  la  désolation  dans  presque  tous 
les  quartiers  de  la  ville. 

Tels  furent  les  commencements  d'un  bom- 
bardement le  plus  terrible,  le  plus  long  et  le 
plus  destructeur  qui  ait  été  fait.  Il  semblait 
que  les  despotes  eussent  réuni  tous  leurs 
foudres  contre  la  ville  de  Valenciennes.  Une 
grande  cité,  naguère  florissante,  par  sa  po- 

gulation  et  son  commerce,  foudroyée  et  tom- 
ant  en  ruines  de  toutes  parts  ;  des  habitants 
ensevelis  sous  les  débris  de  leurs  maisons  ;  des 
familles  éplorées,  désertant  leurs  foyers,  al- 
lant s'enfouir  et  s'entasser  dans  quelques  ca- 
veaux humides  : 

Voilà  le  triste  tableau  qu'a  présenté  pen- 
dant longtemps,  l'intérieur  de  Valeaciennes  ; 
inais  reportons-nous  au  dehors,  pour  suivre 
la  marche  progressive  des  attaques  de  l'en- 
nemi. En  vain,  espérait-il  nous  réduire 
f^romptement,  par  les  effets  d'une  artillerie 
ormidable,  dirigée  de  la  manière  la  plus 
atroce,  il  fallut  qu'en  continuant  le  bomoar- 
dement  et  le  tir  à  boulets  rouges,  il  se  déter- 
minât aux  procédés  lents  de  siège  ^n  régie, 
pendant  Jesquel  nous  lui  avons  fait  éprou- 
ver une  perte  d'hommes  très  considérable. 

L'ennemi  ayant  achevé  sa  première  paral- 
lèle, et  y  ayant  établi  de  nouvelles  batteries, 
travailla  la  nuit  du  16  au  17  juin,  à  des 
boyaux  de  tranchée  :  se  dirigeant  d'une  part, 
vers  les  saillants  ae  l'ouvrage  à  corne  de 
Mons  ;  de  l'autre,  vers  la  lunette  de  Sainte- 
Sauve.  Le  17  à  6  heures  du  soir,  150  de  nos 
volontaires  sortirent  du  chemin  couvert  de 
la  droite  de  Mons.  tombèrent  avec  impétuo- 
sité sur  les  travailleurs  et  sur  la  garde  des 
boyaux,  et  les  mirent  en  fuite  ;  mais  le  grand 
feu  qui  partit  alors  de  la  parallèle,  faisant 
juger  que  l'ennemi  y  était  en  force,  nos  sol- 
dats rentreront,  n'ayant  perdu  que  dfeux  hom- 
mes. Nous  avions  disposé  plusieurs  pièces 
pour  battre  avec  avantage  sur  le  chemine- 
ment des  tranchées,  c'est  ce  nui  empêcha  l'en- 
nemi de  le  continuer,  pendant  la  nuit  du 
17  au   18  juin  ;  mais  profitant  de  chemins 


parallèle  «t  aux  aoouiuiakavtians  .avec  la 
première,  ainsi  «qu'à  la  flapatruotiofi  de  nou* 
velles  batteries  qui,  conjointonent  avec  tou- 
tes les  auti«6,  devaient  foudroyer  de  plus  en 
pkis  la  ▼ille,  et  ruBBear  ses  dééeînaes.  JNous  lui 
opçosioBs  «ams  cesse  im  feu  vif  de  notre  artil- 
lerie q«i  était  très  hieoi  «ervie,  et  nous  Tin- 
quiéticNDs  pendant  la  aaiit  par  de  petites  aor- 
ties  qui  mettaient  en  fuite  les  travailleurs,  et 
retardaient  par  ooaaséquest  leur  fi>uyr4|ge. 

Oomme  la  garnison  était  à  p«iinie  sufâsante 
ppVLT  supporter  les  pertes  et  les  fatigues  d'uu 
BÎhge,  et  qa'oa  suspectait  les  habiiaate,  oa 
jugea  qu'il  n'était  pas  prudent  de  oompro- 
mettre  ses  forces  dans  de  graades  BortàoB,  q^ni 
nécessairement  entraiBeni  des  pertes,  et  mdr 
faiblissent  même  par  le  sucoès. 

La  nuit  du  19  au  20  luin,  l'afseoal  £ut  in- 
cendié ;  et  malgré  la  céiériié  des  seoewis,  on 
ne  put  rien  sauver  de  oe  qu'il  «ontesait  ; 
perte  irréparable,  qui  étaiit  de  la  ph»  gzancte 
conséquenee  pour  la  défense. 

Le  bombardement,  les  b<Milets  rouges  ect  les 
obus,  continuant  tmijours  ii  faire  les  pins 
affreux  ravages  dans  la  ville,  quantité  de 
familles  au  désespoir,  soUicitèient  et  sup- 
plièrent par  écrit,  le  «général  Ferrand,  de 
mettre  un  terme  à  tant  de  désastres,  en  ren- 
dant la  place.  Il  répondit  qu'il  était  affligé  de 
leurs  malheurs,  mais  que  la  garnison  ferait 
son  devoir  jusqu'au  bout  ;  et  le  lendemain» 
il  publia  une  proelamatdon  qui  était  l'expres- 
sion ferme  de  ses  sentiments. 

La  nuit  du  SB  au  SS9  j'uin,  l'ennemi  déhoxicha 
de  sa  seconde  parallèle  par  des  itoFaux  de 
Iranchée,  se  dirigeant  vers  les  saillants  de 
l'ouvrage  à  corne  de  Mons,  et  de  sa  demi-lune; 
un  autre  eheminesient  de  tcanehée  se  diri- 
geait vers  le  saillant  de  la  lunette  Sainte- 
&auye,  ce  qui  déterminait  deux  attaques  bien 
distinctes,  qui  deraient  se  soutenir  mutuel- 
kment,  l'une  sur  l'ouvrage  à  corne  de  Mons« 
l'autre  sur  les  ouvrages  en  avant  dn  bastion 
et  courtine  de  poterne  ;  dès  lors  nos  moyens 
de  défefM9e  et  surtout  notre  artilkrie,  redou- 
blèrent d'activité  sur  ces  pointa  d'attaque. 

L'eimcnii,  de  son  côtéj  s'attachait  à  ruiner 
celles  de  nos  pièces  qui  l'incommodaient  le 
plus  ;  il  avait  placé  une  batterie  près  la  mai- 
son Pourtalès,  pour  prendre  en  rouage  les 
pièoes  d©  la  contre-garde  de  Cardon  â  au- 
tres ;  mais  par  le  feu  vif  bien  soutenu  du  bas- 
tion de  la  Ronelle  et  de  celui  de  Sainte-Ca- 
therine, nous  parvînmes  à  démonter  cette 
batterie,  et  l'ennemi  l'abandonna,  après  y 
avoir  perdu  beaucoup  de  monde. 

Il  sentait  bien  que,  dans  un  temps  plu- 
vieux, l'inondation  de  la  Ronelle  ferait  ^re- 
fluer les  eaux  dans  une  partie  de  la  seconde 
parallèle  ;  il  réussit  à  détruire  par  des  bom- 
bes quel<^Qes  poirtrelles  de  la  retenue  des 
eaux  :  mais,  car  la  célérité  avec  laquelle  nous 
remédiâmes  a  cet  aoeidcAt,  nous  rétablîmes 
bien  vite  l'inondation  au  même  point. 

L'ennemi  eontinitant  désormais  son  ohemi- 
nement  de  trancbéos  sous  le  feu  meurtrier  de 
notî*e  mouscjucterie,  arriva  le  3  juillet  à  en- 
viron 12  toises  des  saillants  des  chemins  cou- 
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pied  des  glacis.  Le  5  juillet»  un  de  nos  obu- 
siers  fit  sauter  le  dépôt  de  poudres  de  l'atta- 
que de  Sainte-Sauve^  et  cette  explosion  fit 
périr  du  monde  dans  la  tranchée. 

A  mesure  que  les  troisièmes  parallèles 
ayançaient,  l'ennemi  y  pratiquait  de  nouvel- 
les batteries  qui  écrasaient  de  plus  en  plus  la 
ville,  ruinaient  nos  défenses,  et  battaient  en 
brècoe  le  bastion  et  courtine  de  poterne,  dont 
lee  revêtements  étaient  découverts  du  dehors; 
il  nous  accablait  de  grenades  et  de  pierres 
dans  les  ouvragées  extérieurs  ;  son  feu  da 
mousqueterie  était  presque  continuel,  et  tout 
oela  nous  faisait  éprouver  des  pertes  qui  af- 
faiblissaient la  ffarnison  :  celles  de  Tennemi 
étaient  encore  plus  considérables,  car  à  tous 
égards  l'emploi  de  nos  moyens  destructifs, 
quoique  moins  étendus  que  les  siens,  ne  lui 
laissait  pas  la  supériorité;  l'artillerie  qui 
nous  restait,  redoublant  d'activité,  lui  avait 
démonté  grand  nombre  de  pièKïes,  et  semblait 
même  en  imposer  à  la  sienne,  au  point  que 
nous  espérions  le  rebuter. 

Le  14  juillet,  on  entendit  un  feu  roulant 
dans  le  camp  et  dans  les  tranchées  de  Ten- 
nemi  ;  nous  y  répondîmes  par  des  salves  di- 

?;ne8  d'un  pareil  jour,  et  la  cérémonie  de  la 
édération  se  fit  comme  à  Tordmaire.  Le 
soir,  nous  apprîmes  que  les  décharges  de 
mousqueterie  que  l'ennemi  avait  faites  dans 
tout  son  camp  étaient  en  signe  de  réjouis- 
sance au  sujet  de  la  reddition  de  Condé,  qui 
s'était  effectuée  la  veille  faute  de  vivres,  car 
cette  place  n'était  que  bloquée  ou  attaquée 
par  famine. 

Nous  ne  fûmes  pas  longtemps  à  nous  aper- 
cevoir combien  rennemi  tirait  do  nouvelles 
ressources  de  la  conquête  do  Condé,  dont  les 
pièces  de  canon  servaient  à  remplacer  celles 
que  nous  lui  avions  démontées,  et  même  à 
augmenter  le  nombre  de  ses  batteries.  Depuis 
longtemps  il  s'acharnait  à  tirer  sur  le  maga- 
sin aux  vivres  et  sur  l'hôpital  général,  qui 
renfermait  tous  nos  blessés  et  malades,  et 
beaucoup  d'habitants  qui  s'y  étaient  réfugiés. 
Pour  mieux  battre  ces  deux  édifices  précieux 
et  en  même  temps  pour  prendre  en  flanc  l'ar- 
tillerie du  front  attaqué,  il  plaça  de  l'autre 
côté  de  r Escaut  deux  batteries  qui  commen- 
cèrent à  agir  le  21  juillet,  fnr  l'ellot  com 
biné  de  tant  de  pièces  environnantes,  il  fit 
une  grande  brèche  au  corps  de  la  place  près 
le  magasin  aux  vivres  ;  des  éhoulements  con- 
sidérables en  rendaient  déjà  la  montée  très 
praticable.  A  la  vérité,  dans  cet  endroit,  le 
fossé  était  plein  d'eau,  et  nous  en  augmen- 
tâmes le  volume  ;  mais  par  la  nature  du  local 
on  pouvait  facilement  écarter  les  eaux  :  nous 
travaillions  aussi  continuellement  à  enlever 
les  éhouHs  des  brèches  du  bastion  et  cour- 
tine dn  Poterne,  qui  s'agrandissaient  de  plus 
en  plus  :  et  comme  ce  travail  était  dangereux, 
on  payait  très  cher  ceux  qui  voulaient  s'y 
employer. 

Le  18  juillet,  un  déserteur  nous  apprit  que 
l'assiégeant  s'occupait  depuis  quelque  temps 
à  des  galeries  de  mine,  allant  vers  les  che 
mina  couverts  de  Mons,  sans  qu'il  pût  pré 


ment  devait  être  un  peu  longue  et  même  in- 
certaine dans  sa  direction. 

Quant  au  bombardement,  il  continuait  de- 
puis sa  première  époque,  sans  relftche  et  avec 
la  même  fureur  ;  le  peu  de  souterrains  qu'il 
y  avait  dans  la  place  appartenaient  de  droit 
a  la  garnison  ;  mais  dès  le  commencement 
elle  en  avait  fait  le  généreux  sacrifice  aux 
habitants,  de  sorte  qireile  était  exposée  aux 
bombes,  même  pendant  les  courts  intervalles 
consacrés  au  repos  ;  les  malveillants  de  l'in- 
térieur indiquaient  à  l'ennemi,  par  des  fusées 
ou  autrement,  les  églises  et  bâtiments  dans 
lesquels  elle  se  retirait,  ou  bien  les  endroits 
où  elle  campait. 

La  troisième  parallèle  à  chacune  des  deux 
attaques  était  déjà  depuis  plusieurs  jours  à 
sa  perfection  ;  et  plus  une  irruption  pro- 
chaine semblait  devenir  menaçante,  plus  la 
contenance  de  nos  troupes  dans  les  chemins 
couverts  semblait  imposante.  La  nui(  du  21 
au  22  juillet,  le  citoyen  Tholosé.  colonel  di- 
recteur du  e^énie,  faisant  les  lonctions  de 
général  de  brigade,  l'ennemi  parut  se  mettre 
en  disposition  d'attaquer,  mais  ne  poussa 
point  à  bout  son  entreprise.  La  nuit  du  22  au 
23,  le  citoyen  Dambarrère,  capitaine  du  gé- 
nie, faisant  les  fonctions  de  général,  était 
de  service  ;  deu^  fois  les  ennemis  sortirent 
en  grand  nombre  de  la  parallèle  pour  atta- 
quer le  chemin  couvert  de  vive  force,  et  deux 
fois  ils  furent  repoussés  par  la  fermeté  de 
nos  troupes  et  le  feu  vif  qu'elles  firent.  La 
nuit  du  23  au  24,  même  tentative  et  même 
résistance. 

La  nuit  du  25  au  26  juillet,  le  citoyen  Btf- 
tin^  colonel  du  29*  régiment,  homme  brave, 
mais  vieux,  faisant  les  fonctions  de  gênerai 
de  brigade,  l'ennemi,  vers  les  10  heures  du 
soir,  fit  jouer  des  fourneaux  de  mine  dcvanf^ 
l'ouvrage  à  corne  de  Mons  ;  l'instant  apW  , 
les  chemins  couverts  de  Mons  et  de  Sair^C- 
Sauve  furent  assaillis  par  environ  3,000  hom- 
mes ;  on  reçut  l'ennemi  sur  plusieurs  points, 
à  coups  de  baïonnettes,  et  il  y  eut  du  car- 
nage ;  mais  dans  les  endroits  où  les  mines 
avaient  joué,  nos  troupes  de  garde,  ébranlées 
par  l'explosion  et  accablées  par  la  supério- 
rité du  nombre,  furent  forcées  d'abandonner 
le  chemin  couvert;  les  détachements  de  ré- 
serve, post/s  soit  dans  les  fossés,  soit  dans  les 
ouvrages  avancés,  ayant  été  de  même  ébranlés 
par  les  pierres  que  l'explosion  des  mines 
avait  fait  sauter,  ne  remplirent  pas  leur  des* 
tination,  qui  était  de  protéger  la  retraite  de 
ceux  qui  quittaient  le  chemin  couvert  ;  de 
sorte  que  notre  monde  se  retirait  vers  la 
place,  se  battant  presque  pêle-mêle  avec  Ten- 
nemi.^  Le  brave  général    Kerrand.  averti   le 

f premier,  se  transporta  tout  de  suite  sur  les 
ienx,  et  arrêta  les  suites  funestes  qui  pou- 
vaient résulter  d'un  pareil  désordre  ;  il  vou- 
lut ramener  nos  troupe.*?  à  leurs  postes,  mais 
l'ennemi  y  étant  déjà  en  forces  tron  supé- 
rieures, ir  fallut,  dans  ce  moment  do  crise,  se 
borner  à  pourvoir  à  la  sûreté  du  corps  do 
place,  et  il  fut  secondé  tout  le  reste  de  la 
nuit  par  les  six  généraux  de  brigade.  On  dut 
d'abord  s'étonner  de  ce  que  les  canonniers. 
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lendemain  matin  26  juillet,  on  s'aperçut  que 
ses  travaux  de  la  nuit  consistaient  en  loge- 
ments sur  le  chemin  couvert,  ainsi  que  dans 
la  lunette  de  tSaint-Bauve  et  l'ouvrage  à  corne 
de  Mons.  Un  trompette  porta  deux  lettres 
du  duc  d'York,  Tune  adressée  à  la  municipa- 
lité, et  l'autre  au  général  Ferrand,  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Le  désir  de  retrancher,  autant  que  pos- 
sible, des  malheurs  irrémédiables  qu'entraîne 
une  résistance  inutile,  m'avait  dicté  la  pro- 
position que  je  vous  ai  faite  le  14  juin  ;  vous 
ne  l'avez  point  écoutée,  soit  que  vous  crussiez 
être  en  état  de  faire  face  à  la  manière  dont 
vous  seriez  attaqué,  soit  qu»  vous  vous  flat- 
tassiez   d'être    secouru.    Mais    aujourd'hui, 
âu'il  semble  que  cette  double  erreur  doit  être 
étruite,  le  même  amour  de  l'humanité  vient 
vous  offrir  une  capitulation  qui  sauverait 
votre  honneur  avec  ce  qui  reste  de  propriétés 
aux  malheureuses  victimes  de  votre  obstina- 
tion. Voulez-vous  arracher  aux  nécessités  de 
la  guerre  la  destruction  complète  de  cette 
belle  ville,  ou  voulez-vous  conserver  ce  qui  a 
échappé  jusqu'à  présent?  Je  dois  vous  uire, 
en  gémissant  sur  les  horribles  suites  d'une 
opiniâtreté  qui  n'a  plus  de  termination,  ni 
politique  ni  militaire,  que  votre  réponse  va 
décider  irrévocablement  le   sort  de    Valen- 
ciennes.   Après  ce  jour,  vous  ne  serez  plus 
admis  à  capituler  ;  je  n'écouterai  aucune  pro- 
position ;  et   la  ville  étant  prise  d'assaut, 
vous  ne  savez  que  trop  quelles  en  seront  les 
suites  terribles.  » 

Le  général  Ferrand  marçiua  que  pour  lui 
faire  une  réponse,  il  fallait  qu^l  assemblât 
le  conseil  de  gaerre  et  les  pouvoirs  constitués. 
La  municipalité  et  une  députation  du  peuple 
demandèrent  qu'on  capitulât  :  le  conseil  de 
guerre  fut  convoqué,  et  il  y  eut  diversité  d'o- 
pinions. Le  citoyen  Dembarrère,  capitaine  du 
génie,  ayant  laissé  par  écrit  la  sienne,  et 
étf  nt  de  service  ce  jour-là  comme  général  de 
brigade,  fit  occuper  par  des  détachements  la 
plupart  des  ouvrages  qui  avaient  été  évacués 
sous  son  prédécesseur  ;  il  fut  relevé  à  6  heu- 
res du  soir  par  le  général  Beauregard.  Quelle 
dut  être  ensuite  l'indignation  de  tout  bon 
Français,  en  voyant  que  la  bourgeoisie  en- 
tourait les  détachements  qui  devaient  aller 
passer  la  nuit  dans  les  ouvrages,  les  empê- 
chait de  se  rendre  à  leurs  postes,  et  que  quel- 
ques-uns succombèrent  à  ces  perfides  insinua- 
tions !  Vers  minuit  un  courrier  apporta  une 
lettre  plus  pressante  du  duc  d'York,  qui  ne 
donnait  que  jusqu'à  6  heures  du  matin  pour 
se  décider.  Le  conseil  de  guerre  s'assembla 
dans  la  maison  commune  ;  elle  fut  investie 
par  le  peuple  en  armes,  dont  Taveugle  fu- 
reur annonçait  les  plus  grands  excès^  si  on 
n'entrait  pas  en  composition,  et  menaçait 
hautement  les  deux  commissaires  de  la  Con- 
vention. Beaucoup  de  soldats  ayant  été  ga- 
gnés, et  la  place  étant  d'ailleurs  susceptible 
d'être  prise  d'assaut,  le  conseil  de  guerre  fut 
obligé  de  nommer  trois  délégués  militaires 
qui,  conjointement  avec  trois  membres  de  la 
municipalité,  iraient  au  camp  ennemi  pour 
traiter  de  la  capitulation  ;  elle  fut  signée  le 
28  juillet,  et  fut  suivie  de  réjouissances  dans 


égarement.  On  doit  particulièrement  rendre 
justice  aux  canonniers  bourgeois,  qui  près- 

Sue  tous  ont  servi  avec  zèle  durant  lé  siège  ; 
y  en  a  eu  plusieurs  de  tués  et  de  blessés  (1). 
De  Is)  relation  exacte  que  je  viens  de  faire, 
il  résulte  que  Yalenciennes,  qui  jadis  avait 
arrêté  Louis  XIV  pendant  neuf  jours  seule-- 
ment,  a  arrêté  pendant  près  de  trois  mois 
l'armée  formidable  des  puissances  coalisées^ 
et  lui  a  fait  éprouver  des  pertes  considérables 
en  hommes,  en  artillerie  mise  hors  de  service, 
et  en  consommation  de  munitions  ;  que  tous 
les  moyens  de  réduire  et  de  foudroyer  une 
place  ont  été  employés  contre  celle-ci  ;  que 
le  bombardement  qui  accompagnait  le  si^e  a 
duré  quarante-trois  jours  sans  interruption^ 
ce  dont  l'histoire  ne  fournit  pas  d'exemple  ; 
Que  lorsque  le  duc  d'York  a  sommé  pour  la 
dernière  fois  d'accepter  une  capitulation,  la 
ville,  dont  une  partie  était  incendiée  ou  écra- 
sée et  tout  le  reste  très  endommagé,  ne  pré- 
sentait plus  d'asile  pour  les  défenseurs  ni 
pour  les  blessés  et  malades  ;  que  les  parapets 
et  remparts  des  fronts  attaqués  étaient  bou- 
leversés et  la  plupart  des  batteries  hors  de 
service  ;  qu'il  y  avait  au  corps  de  place  des 
brèches  ouvertes,  qui  incessamment  eussent 
été  susceptibles  d'assaut  ;  que  la  garnison, 
diminuée  par  mort,  blessures  ou  maladie,  et 
exténuée  oe  fatigues,  suffisait  à  peine  aux  be- 
soins du  siège  ;  qu'une  défense  plus  longue, 
et  dont  la  fin  eut  été  mieux  prononcée  en 
ajoutant  à  sa  gloire,  n'eût  pu  retarder  que 
de  Quelques  jours  la  prise  de  la  place  ;  enfin, 
il  n  est  que  trop  vrai  que  beaucoup  de  soldats 
avaient  été  gagnés  pour  ne  plus  s'opiniâtrer 
à  une  continuité  de  résistance  qui  exposerait 
la  ville  aux  suites  funestes  d'un  assaut... 
et  malgré  tous  ces  motifs,  moi  soussigné,  j'a- 
vais opiné  au  conseil  de  guerre  pour  ne  pas 
consentir  encore  à  capituler,  esp^ant  qu'une 
armée  de  secours  était  prête  à  nous  délivrer  ; 
mais  malheureusement  cet  espoir  était  mal 
fondé. 

La  renommée  a  célébré,  à  juste  titre,  la  ré- 
sistance Que  fit  Lille  l'année  dernière  ;  mais 
on  peut  aire  que  le  bombardement  de  cette 
ville  n'est  pas  comparable  à  celui  de  Valen- 
cicnnes,  soit  par  lui-même,  soit  par  rapport 
aux  circonstances. 
P  L'armée  ennemie  qui  parut  alors  devant 


(1)  Le  rapport  des  commissaires  de  la  Convention, 
donnant  des  détails  très  circonstanciés  sur  les  mouve- 
ments de  l'intérieur,  nous  n'avons  pas  dû  nous  étendre 
là-dessus.  Notre  unique  objet  a  été  d'exposer  ici  ce  qui 
concerne  l'attaque  et  la  défense. 

On  observera  qu'un  retrancbemenl  dans  le  bastion  de 
poterne  n'eût  servi  à  rien,  puisque  la  courtine  attenante, 
vue  du  dehors,  et  n'ayant  point  dn  tenaille,  était  plus 
b.itiue  en  brèche  que  le  bastion...  Quant  à  ta  citadelle, 
elle  ne  présente  du  eété  de  la  ville  qu'un  simple  front, 
sans  demi-lune,  et  à  découvert;  l'approche  en  est  très 
facile,  et  rétablissement  des  batteries  de  brèche  est  pra- 
ticable prévue  du  premier  abord;  l'intérieur  des  deux 
bastions,  très  resserré,  et  occupé  par  des  ma^sins  à 
poudre,  n'est  point  susceptible  de  retranchements,  etc. 
Malgré  tout  cela,  les  officiers  du  (renie,  ne  voulant  rieu 
négliger,  avaient  fait  des  dispositifs  eonvenables  sur  ce 
petit  front;  mais  les  esprits  soulevés  contre  l'idée  qu'on 
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Lille,  n'était  Que  d'environ  30,000  hommes, 
avec  24  pièoes  oe  canon  et  12  mortiers  ;  l'en- 
treprise qu'elle  formait  ne  devait  être  regar- 
dée que  comme  une  folle  tentative  de  quel- 
ques jours  ;  mais  l'armée  qui,  dans  des  cir- 
constances bien  plus  critiques,  a  entouré 
et  attaqué  Yalenciennes,  était  d'environ 
80,000  hommes,  ayant  un  train  d'artillerie 
immense  et  des  ressources  inépuisables  en 
munitions  de  toute  espèce;  son  entrée  en 
France  était  la  suite  de  (trahisons  et  d^ 
grandis  revers  que  nous  avions  éprouvés  ; 
c'était  le  résultat  de  la  plus  formidable  coa- 
lition des  puissances  de  l'Europe,  le  fruit 
d'un  vaste  plan  de  combinaisons  contre  la  li- 
berté française  ; 

2®  L'armée  devant  Lille  n'occupait  qu'un 
seul  côté,  qui,  paf  conséquent,  conservait  ses 
libres  communications  avec  les  pays  voisins, 
et  en  recevait  toutes  sortes  de  secours  :  au 
contraire,  Yalenciennes  est  restée  complète- 
ment cernée  depuis  le  24  mai  jusqu'au  28  juil- 
let, sans  pouvoir  se  procurer  aucune  commu- 
nication au  dehors,  quoique  manquant  de 
beaucoup  de  choses  nécessaires  ; 

3®  Le  bombardement  de  Lille  ne  dura  que 
huit  jours  et  n'était  accompagné  d'aucun 
autre  genre  d'attaque  ;  mais  le  bombarde- 
ment de  Yalenciennes  a  duré,  dans  toute  son 
activité,  pendant  quarante-trois  jours,  et 
c'était  l'anreuz  accessoire  d'un  siège  de  plus 
de  deux  mois  qui  a  fait  périr  le  tiers  de  la 
garnison  ; 

4°  Lille  n'étant  bombardé  que  d'un  seul 
côté,  il  n'y  avait  au'une  partie  de  la  ville  qui 
fût  exposée,  tout  le  reste  était  tranquille,  ce 
qui  procurait  aux  citoyens  et  aux  troupes 
la  facilité  de  se  mettre  à  l'abri.  Au  contraire, 
Yalenciennes,  dominée  de  tout  côté,  était  fou- 
droyée de  toutes  parts  et  de  toutes  les  ma- 
nières à  la  fois.  Il  n'y  avait  pas  un  seul 
quartier,  un  seul  bâtiment  qui  en  fût  exempt; 
aussi  a-t-il  péri  beaucoup  de  monde,  et  des 
familles  entières  se  sont  trouvées  ensevelies 
sous  les  ruines  ; 

5"^  A  Lille,  la  jgarnison  était  secondée  par 
Tardent  patriotisme  des  citoyens  :  au  con- 
traire, à  Yalenciennes,  elle  a  été  en  butte  à 
un  parti  nombreux  de  malveillants  ;  et  sur  la 
fin,  la  majorité  des  habitants  s'est  réunie 
pour  l'obliger  à  capituler. 

A  Yalenciennes,  le  29  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Bépublique  française,  une  et  indivi- 
sible. 

Signé  :  Dbhbabrèbx,   capitaine  au 
corps  du  génie. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre^ 

J.  BotTCHOTTE. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (i) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  HARDI  6  AOTTT  1793. 

Capitulation  de  Yalenciennes  (2). 

L'an  1793^  II  de  la  Bénublique 
française,  le  27  juillet. 

Le  conseil  de  guerre  assemblé  extraordinai- 
rement  pour  délibérer  sur  la  situation  de  la 
place  de  Yalenciennes, 

Considérant  ; 

1®  Que  le  siège  et  le  bombardement  de  cette 
place  qui  ont  eu  lieu  sans  interruption  de- 
puis le  14  du  mois  de  juin  dernier,  d'une  ma- 
nière dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple, 
ont  réduit  cette  ville  dans  l'état  le  plus  dé- 
plorable ;  que  la  moitié  des  maisons  est  écra- 
sée, et  l'autre  moitié  est  très  endommagée  ; 

2^  Que  le  nombre  de  victimes  encombrées, 
écrasées  sous  les  débris,  ainsi  oue  tous  les  ci- 
toyens et  citoyennes  qui  ont  été  frappés  de 
la  bombe  et  des  boulets,  présente  également 
le  spectacle  le  plus  déchirant  ; 

3^  Qu'il  n'existe  plus  d'asiles  pour  réfugier 
les  vieillards,  les  femmes^  les  enfants  et  la 
garnison,  la  maladie  épidémique  s'y  étant 
manifestée,  et  cette  maladie  exerçant  les  plus 
cruels  ravages  dans  toute  la  ville  ; 

4®  Que  l'hôpital  général  dont  les  emplace- 
ments paraissent  plus  à  l'abri,  sont  criblée  de 
bombes  et  de  boulets,  au  point  que  le  local 
destiné  au  logement  des  soldats  malades  n'est 
plus  habitable  ; 

5^  Qu'il  n'existe  plus  aucun  autre  emplace- 
ment pour  les  malades,  plusieurs  des  chirur- 
(i^iens  ont  été  tués  et  écrasés,  que  les  autres 
Kont  attaqués  de  maladies,  et  qu'il  n'y  a  plus 
aucun  moyen  de  pourvoir  au  soin  des  ma- 
lades ; 

6<^  Que  les  malheurs  du  peuple  sont  à  leur 
combCe,  et  que  c'est  au  milieu  des  cris,  des 
douleurs  et  des  gémissements  de  tous  les  in- 
fortunés, que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, d  après  la  nouvelle  menace  de  Frede- 
rick d'York,  a  présenté  le  vœu  de  ses  conci- 
toyens pour  la  capitulation,  vœu  qui  a  été 
soutenu  et  appuyé  par  une  multitude  de  ci- 
toyens présents,  et  par  11  députés  que  la  com- 
mune a  choisis  en  conformité  de  la  loi  ; 

7®  Que  l'incendie  de  l'arsenal,  la  consomma- 
tion de  la  plus  grande  partie  de  munitions, 
et  la  circonstance  qu'un  grand  nombre  de 
bouches  à  feu  sont  nors  de  service,  ne  lais- 
sent plus  de  ressources  certaines  ; 

8^  Que  la  garnison  est  diminuée  de  moitié, 

tant  par  la  mort  que  par  maladies  et  blessés  ; 

que  le  reste  est  exténué  de  fatigues,  ayant 

à  peine  une  nuit  sur  cinq  ; 

9  " 


soir 


9®  Que  le  25  de  ce  mois,  vers  10  heures  du 
ir,  l'ennemi,  ayant  fait  sauter  nos  mines, 


s'est  emparé  des  chemins  couverts  et  de  l'ou- 
vrage avancé,  qu'il  en  est  résulté  de  grandes 


(1)  Voy.  ci-des«u8,  même  sènncê,  pai^e  344,  U  lettre 
H(«s  représentants  Cochon  et  Briez. 

(i)  Archives  du  minUtA»*   ^     • 

ci  des  Ardennes, 


ilO 


[GouyeolioD  lukiionale.]    ARGUIYES  FARLEHENTAIRES.    [6  «oût  1193.1 


pertes,  et  que  les  soldats  n'ont  pu  tenir  leur 
peste,  que  ceux  qu'on  y  a  renvoyés  ensuite  en 
sont  revenus  aussi  pêle-mêle  aux  deux  po- 
ternes, au  point  que  l'ennemi  a  failli  entrer 
par  les  poternes  par  foi  ce  majeure  ; 

10°  Qu'il  est  constaté  que  la  place  ne  peut 
plus  tenir  plus  de  six  iours,  en  supposant 
même  que  ce  qui  reste  de  (garnison,  aocatlé 
et  harassé  de  fatigues,  puisse  supporter  la 
résistance  convenable,  dans  la  circonstance 
surtout  qu'on  pourrait  monter  à  l'assaut  de 
deux  côtes  ; 

11°  Que  la  brèche  est  déjà  faite  et  que  les 
six  jours  que  la  place  peut  encore  tenir  ne 
sont  pas  à  mettre  en  balance  avec  les  incon- 
vénients cruels  qui  résulteraient  d'un  pillage 
et  d'un  massacre  universels  ; 

12°  Que  Je  conseil  de  guerre  s'est  solennelle- 
ment engagé  envers  les  citoyens,  par  son  ar- 
rête du  2  de  ce  mois,  de  sauver  la  vie,  l'hon- 
neur et  les  propriétés  de  tous  les  habitants  ; 

13°  Considérant  aussi  qu'il  n'y  a  aucune 
certitude,  ni  même  l'espoir  bien  fondé  d'avoir 
du  secours  dans  un  si  court  intervalle,  après 
avoir  attendu  inutilement  l'espace  de  plus  de 
six  semaines,  et  sans  que,  depuis  la  première 
époque  du  blocus,  l'on  ait  jamais  reçu  au- 
cunes nouvelles  de  l'intérieur  directement  ou 
indirectement,  outre  la  crainte  que  la  garni- 
son ne  puisse  plus  tenir  à  de  nouvelles  fati- 
gues ; 

14°  Que  déjà  les  troupes  envoyées  le  26  à 
midi  et  le  27  au  matin,  aux  avant-postes  du 
front  d'attaque,  les  ont  abandonnés,  parce 
que  ceux  de  la  garnison  envoyés  à  ce  poste 
avaient  déjà  p#rda  leur  énergie^  ce  qui  ne 
peut  provenir  que  de  la  grande  fatigue  et 
de  l'anaiblissement  qu'ils  éprouvent  ^  que  les 
officiers  généraux  qui  commandaient  ces 
avant-postes  n'ont  jamais  pu   les  contenir  ; 

15°  Qu'aujourd'hui,  après  ce  refus,  plu- 
sieurs soldats  se  sont  portés  au  pillage  du 
magasin  des  effets  militaires,  ce  qui  ajoute 
l'indiscipline  à  l'insubordination  et  à  tous 
les  autres  effets  de  découragement. 

Mu  par  toutes  ces  considérations  et  déter- 
miné principalement  et  uniquement  par  la 
demande  formelle  et  fortement  expiriméc  de 
tous  les  habitants  de  la  commune  ; 

Le  conseil  de  guerije  a  arrêté  et  arrête  de 
proposer  la  capitulation  suivante  : 

Articles  de  capitulation  proposés  par  le  gé- 
néral de  division  Ferrand^  commandant 
les  troupes  de  la  République  française  à 
Valenciennes,  à  Frédéric  duc  d^Tork,  com- 
mandant r armée  combinée  du  siège  de 
Valenciennes, 

Le  général  Ferrand  remettra  au>  duc 
d'York  la  ville  et  citadelle  de  Yalenciennes 
aux  conditions  suivantes  : 

Art.  1*'.  La  garnison  sortira  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  ainsi  que  tout  ce  qui  tient 
au  militaire. 

Répanse.  —  Art.  !•'.  La  garnison  sortira 
par  la  porte  de  Cambrai  avec  les  honneurs 
de  la  guerre  et  mettra  bas  les  armes  par  la 
porte  dite  la  Briquette,  où  elle  déposera  ses 
drapeaux  et  canons  de  campagne,  sans  les 
avoir  endommagés  d'une  manière  quelconque, 
il  en  sera  de  même  des  chevaux  de  cavalerie, 
artillerie,  des  vivres  et  autres  services  mili- 


tairos,  ceux  des  officiers  lenr  seront  laissés 
avec  leurs  épées. 

Art.  2.  Toutes  les  munitions  quelconques, 
.pièces  d'artillerie  et  tout  ce  qui  compose  et 
fait  partie  de  l'armée  lui  sera  conservé. 

Réponse.  —  Art.  2.  Refusé. 

Art.  3.  La  garnison  sortira  de  la  place  le 
sixième  jour  après  la  signature  de  la  capitu- 
lation par  la  porte  de  Tournai,  pour  se  ren- 
dre dans  tel  lieu  de  la  République  que  le 
général  Ferrand  jugera  convenable,  avec  ar- 
mes et  bagages,  cnevaux,  tambours  battants, 
mèches  allumées  par  les  deux  bouts,  drapeaux 
déployés,  et  tous  les  canons  qu'elle  pourra 
emmener. 

Réponse.  —  Art.  3.  La  garnison  sortira  le 
1*'  d^août  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  l^, 
et  comme  elle  sera  prisonnière  de  guerre,  il 
lui  sera  indiqué,  vmgt^quatre  heures  avant 
sa  sortie,  l'endroit  où  elle  se  rendra  en 
France  pour  y  prendre  la  parole  d'honneur 
et  le  revers  des  officiers  ainsi  que  les  autres 
arrangements  relatifs  aux  soldats,  qui  s'en- 

?  gageront  à  ne  pouvoir  servir  pendant  toute 
a  durée  de  la  présente  guerre  contre  les  ar- 
mées de  6a  Majesté  et  celles  de  ses  alliés, 
sans  avoir  été  échangés  conformément  aux 
cartels  et  sous  les  i>eines  militaires. 

Art.  4.  Les  autres  pièces  d'artillerie  seront 
évacuées  dans  la  huitaine  après  le  départ 
de  la  garnison,  ainsi  que  les  munitions  et  lo 
mobUiaire  militaire. 

Réponse.  —  Art.  4.  Befusé  pour  ce  qui  con- 
cerne l'artillerie  et  généralement  toutes  les 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  autres 
objets  militaires,  mais  accordé  pour  tout  ce 
qui  est  du  mobile  personnel  des  officiers  et 
soldats  de  la  garnison. 

Art.  5.  Les  voitures  et  chevaux  nécessaires 
pour  le  transport  des  bagages  et  pour  mon- 
ter les  officiers  seront  payés  de  gré  à  gré. 

Réponse.  —  Art.  5.  Il  sera  fourni,  parmi 
payant,  à  la  garnison  ce  qui  lui  sera  néces- 
saire en  voitures  et  chevaux  pour  le  trans- 
port de  ses  bagages,  et  les  commissaires  des 
guerres  qui  resteront  de  sa  part  dans  la  place 
seront  personnellement  responsables  du  re- 
tour desdites  voitures  et  chevaux. 

Art.  6.  Il  sera  fourni  le  nombre  de  12  cha- 
riots couverts,  c'est-à-dire  qui  ne  seront  point 

visités. 

Réponse.  —  Art.  6.  Befusé. 

Art.  7.  Les  soldats  convalescents  en  état 
d'être  transportés  seront  emmenés,  et  les  voi- 
tures nécessaires  pour  ce  transport  seront 
fournies  également  par  les  assiégeants. 

Réponse.  —  Art.  7.  Accordé  sous  les  condi- 
tions de  l'article  5. 

Art.  8.  Quant  aux  malades  qui  ne  pourront 
souffrir  le  transport,  ils  resteront  dans  les 
hôpitaux  qu'ils  occupent,  soignés  aux  frais 
de  la  République  par  les  officiers  de  santé 
qui  y  sont  attachés,  sous  la  surveillance  d'un 
commissaire  des  guerres,  et  lorsque  ces  mp 
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ladea  Bejrontjen  ëta^  d'ét^^e  irAzispDrtéSj  il  leur 
»era  de  même  fourni  des  voitiuieB. 

Eéponse,  —  Art.  8.  Acoordi,  .bien  es-teadu 
Q;Ue  les  commÎBsairefi  restés  pour  i'admiiug- 
tration  éooncuaaique  des  hô|{xit&uz  seront  sou- 
mis à  la  polioe  militaiiie,  aias  que  x}euz  dont 
il  est  que&lion  dajus  Tartide  5  «et  ^ue  ]a&  sol- 
dats convalescents  seront  prisonniers  comme 
il  est  stipulé  à  Tartide  3. 

Art.  9.  Les  représentants  du  peuple  et  toute 
personne  attachée  à  la  Bépublique^  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisae  être,  parti- 
ciperont à  la  capitulation  du  militaire  et 
jouiront  des  mêmes  conditions. 

Eép^nte.  —  Art.  0.  Tout  ce  cjui  n'est  pas 
militaire  étant  réputé  bourçeois,  jouira  du 
traitement  accordé  à  cette  classe. 

Art.  10.  Les  déserteurs  resteront  récipro- 
çiuement  dans  les  corps  où  ils  sont,  sans  être 
inquiétés  ;  à  l'égard  des  prisonniers,  ils  pour- 
ront être  échangés. 

Eéponét,  —  Art.  10.  Pcefuiié,  les  déserteurs 
seront  livrés  scrupuleusement,  Avant  La  sortie 
de  la  garnison,  et  l'on  fera  les  perquiftitions 
néoessairos  pour  trouver  ocux  qui  pourraient 
être  cachés.  Les  prisonniers  autrichiens  et 
oeux  des  puissances  alliées  seront  rendus  de 
bonne  foi. 

Art.  11.  Il  sera  nommé  de  part  et  d'autre 
des  commissaires  pour  constater  les  objets  qui 
seront  adjugés  à  la  République,  ainsi  que 
tous  les  papiers  ooneernant  1  artillerie,  les 
fortifications  et  grciïe  militaire,  tant  oeux  de 
cette  place  que  oe  toute  autre  place  apparte- 
nant à  la  Hépublique.  Il  en  sera  de  même 
pour  los  papK'rs  de  toutes  les  administra- 
tâens  civiles  et  militaires. 

Réponse.  —  Art.  11.  Il  sera  nommé  des  com- 
missaires de  tous  les  départements  militaires 
et  civils  pour  reoevoir  les  papiers,  eiïets  et 
bâtiments  militaires,  artillerie,  fer  coulé,  ar- 
senaux, munitions  de  £;uerre  et  de  bouche, 
caisses  militaires  et  civiles,  en  un  mot  tous 
les  autres  objets  appartenant  au  gouverne- 
ment, sous  Quelque  dénomination  que  oe 
Suisse  être;  les  commissaires  seront  intro- 
uits  dans  la  place  immédiatement  après  l'é- 
change des  otages,  les  chefs  des  différente 
corps  seront  personnellement  responsables 
des  infidélités  qui  se  fieraient  commi&^s  dans 
la  remise  des  jpapierg,  caisses,  artillerie  et 
autres  objets  ci-dessus  nommés. 

Art.  12.  Les  habitants  des  deux  sexes  ac- 
tuel lemont  en  cotte  ville,  ou  y  réfugiés,  les 
fonctionnaires  publics  et  tous  autres  agents 
de  la  Hépublique  française  auront  leur  hon- 
neur, leur  vie  et  leurs  propriétés  sauves,  avec 
la  liberté  de  se  retirer  où  ils  voudront. 

Réponêe,  —  Art.  12,  L'ordre  et  la  discipline 
des  armées  alliées  garantissent  les  bourgeois 
de  toute  espt^'oc  d'insulte  dans  leur  personne 
et  leurs  eiXets. 

Art  13.  Pour  le  maintien  de  l'ordre,  de  la 
police,  la  sûreté  des  personnes  et  la  conser- 
vation des  propriétés,  les  autorités  consti- 
tuées et  les  tribunaux  resteront  en  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  y  Rnîf 

iiicMttTwtnfa   .*!-_    - 
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-ai  «ueune  autoiité  constituée  ne  pourra  ôtm 
recherchée  pour  les  faite  légaux  -cle  son  admi- 
nistration ou  de  sa  juridiction. 

Sépemèe.  —  Art.  13.  Refusé,  mais  les  corps 
admiciistratifs  et  judieiaiies  seront  mainte- 
nus jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu  par  S.  M.  Impériale. 

Art.  14.  Personne  ne  pourra  être  inquiété 
pour  ses  chinions  telles  quîelles  aient  été,  ni 
pour  ce  qu'il  aura  dit  ou  fait  légaiement 
avant  ou  pendant  le  siège. 

Réponse,  —  Art.  14.  L'intention  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi  «st  que  les  habitants  ne 
soient  aucunement  inquiétés. 

Art.  15.  Les  habitants  ne  seront  pas  assu- 
jettis au  logenïent  des  gens  cte  guerre. 

^  Réponse,  —  Art.  16.  Accordé  autant  troB 
l'existence  et  la  capacité  des  bâtiments  mili- 
taires le  permettront. 

Art.  16.  lies  hahitauts  ne  pourront  être  obii- 

Î:és  à  aucun  service  militaipe,  et  ceux  qui 
'ont  fait  jusqu'à  présent  ne  pourront  être 
considérés  comme  tels. 

Réponse.  --  Art.  16.  Les  habitants  ne  seront 
obUgés  de  faire  de  service  militiûre  que  dana 
les  cas  usités  dans  les  provinces  de  6.  M. 
l'empereur  aux  pays-bas  ;  quant  à  ceux  qui 
seront  armés  ou  en  uniforme,  ils  seront  trai- 
tés comme  les  autres  militaires^  selon  l'ar- 
ticle 3. 

Art.  17.  Les  habitants  ne  pourront  non 
plus  être  tenus  aux  corvées  militaires. 

Réponse,  —  Art.  17.  Renvoyé  à  l'article  16. 

Art.  18.  Ceux  qui  voudront  aller  habiter 
ailleurs  seront  libres  de  sortir  de  la  ville 
avec  leurs  ménages,  bagages,  meubles  et  effets, 
de  disposer  de  leurs  immeubles  ou  réput/'s  tels 
au  profit  de  qui  bon  leur  semblera,  dans  le 
terme  de  six  mois. 

Réponse.  —  Art.  18.  Il  sera  permis  aux 
habitants  de  se  retirer  avec  leurs  effets,  dans 
l'espace  de  six  mois  où  bon  leur  semblera  et 
il  leur  sera  délivré  des  passeports  en  consé- 
quence. 

Art.  19.  Tous  ceux  qui  voudront  rester  ou 
venir  habiter  en  cette  ville  y  seront  reçus  et 
i cuiront  des  mêmes  avantages  que  les  autres 
habitants. 

Réponse,  —  Art.  19.  Accordé. 

Art.  20.  Les  monnaies  actuelles,  notam- 
ment les  assignats,  continueront  d'avoir 
cours. 

Réponse.  —  Art.  90.  Refusé  de  reconnaître 
les  assignais  comme  monnaie  jusqu'à  dispo- 
sition ultérieure. 

Art.  21.  Les  domaines  nationaux  vendps  en 
conformité  aux  lois  existantes  seront  con- 
servés aux  acquëreoTs. 

Réponse,  —  Art.  SI.  Cet  article  n'étant 
point  du  rapport  militaire  sera  réservé 
comme  le  précèdent  à  des  dispositions  ulté- 
rieures. 

Art.  sas.  La  commune  continuera  de  jouir 
•-^nri^t^s  qu'elle  possède  actuellement» 
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les  blés  qu'elle^  a  en  magasin  pour  la  subsis- 
tanoe  des  habitants. 

Réponse,  —  Art.  22.  Renvoyé  à  l'article 
précédent.  Quant  aux  blés,  aux  magasins,  on 
en  disposera  au  profit  de  celui  à  qui  il  ap- 
partient de  droit. 

Art.  23.  Les  collèges,  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements de  charité  demeureront  en  la  li- 
bre et  paisible  possession  et  jouissance  de 
tous  leurs  biene,  tant  meubles  qu'immeubles. 

Réponse,  —  Art.  23.  Accordé  pour  toutes 
les  propriétés  légitimes. 

Art.  24.  Toutes  dettes  contractées  avant  et 
durant  le  siège  par  la  municipalité  et  le 
conseil  général  de  la  commune  et  autres  au- 
torités constituées,  tant  liquidées  qu]à  liqui- 
der, seront  tenues  pour  légales  et  bien  con- 
tractées. 

Réponse,  —  Art.  24.  Les  dettes  contractées 
par  la  garnison,  les  militaires,  bourgeois  et 
naibitants  quelconques  seront  liquidées  à  la 
satisfaction  des  parties. 

Art.  25.  S'il  survient  quelques  difficultés 
dans  les  termes  et  conditions  de  la  capitula- 
tion, on  les  entendra  toujours  dans  le  sens  le 
plus  favorable  à  la  garnison  de  la  place  et 
aux  habitants. 

Réponse.  —  Art.  26.  Toutes  les  réponses  ci- 
dessus  étant  clairement  énoncées,  cet  article 
est  sans  objet. 

A  Yalenciennes,  le  27  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  Le  général  de  division  Fee- 

RÂND. 

Articles  additionnels. 

Art.  1".  Aujourd'hui  28  juillet  à  7  heures 
du  soir,  la  garnison  livrera  aux  troupes  de 
l'armée  du  siège  les  dehors,  la  demi-lune,  la 
couronne,   la  contre-garde  et  le  pâté  de  la 

Sorte  de  secours  de  la  citadelle,  ainsi  que  la 
emi-lune  et  l'ouvrage  à  corne  de  la  porte  de 
Cambrai  ;  et  afin  que  Tordre  soit  observé  jus- 
qu'à la  sortie  de  la  garnison,  elle  gardera 
1  intérieur  des  portes  du  corps  de  la  place, 
de  la  citadelle  et  de  la  ville  jusqu'à  la  sor- 
tie. 

Art.  2.  Si  la  réponse  n'est  pas  rendue  par 
le  général  Fer r and  avant  7  heures  du  matin, 
on  lui  déclare  que  le  feu  de  la  tranchée  re- 
commencera à  9,  où  la  trêve  sera  rompue 
par  son  silence. 

Art.  3.  Les  chefs  des  différents  corps  qui  ont 
des  papiers  ou  effets  à  remettre  resteront  dans 
la  place  jusqu'à  ce  que  les  remises  et  inven- 
taires aient  été  clos  par  les  commissaires  im- 
périaux. 

Art.  4.  Aussitôt  que  la  capitulation  sera  si- 
gnée, on  enverra  dans  la  place  des  otages, 
savoir  :  un  colonel,  un  major  et  un  capitaine 
qui  seront  échangés  contre  des  officiers  de 
grade  pi^reil  de  la  garnison,  lesquels  otases 
seront  rendus  aussitôt  après  l'exécution  des 
articles  de  la  capitulation. 

Donné  à  mon  quartier  général  devant  Ya- 
lenciennes, le  28  juillet  1793. 

Sign^  :  Frédéric,  duc  d'York,  com- 
mandant \Carmée  conibm/te 
du  siège  de  Valencien^ves, 


Nous,  commissaires  soussignés,  nommés  et 
envoyés  vers  B.  A.  R.  le  duc  a'Tork.  en  vertu 
des  pouvoirs  à  nous  délégués  par  le  générai 
Ferrand,  commandant  de  la  vule  et  citadelle 
de  Yalenciennes,  et  contenus  en  sa  lettre  du 
28  millet  1793  adressée  au  duc  d'York,  lar- 
quelle  demeurera  annexée  en  l'original  à  la 
présentte  capitulation,  avons  signé  et  con- 
senti les  articles  ci-dessus. 

Fait  au  quartier  général  de  S.  A.  R.  le  duc 
d'Yorck,  le  28  juillet  1793. 

Sont  signés  :  Tholosé,  directeur  des  fortifia 
cations  y  faisant  les  fonctions  de  général 
de  brigade;  le  général  de  brigade  Boil- 
LAUD  :  Brunière,  capitaine  du  1^  batail- 
lon de  la  Nièvre;  Atamoir  ;  Lansn-Pli- 
CHON  ;  J.-G.   Perdry,  le  cadet, 

Gollationné  conforme  à  l'original  : 
Signé  :   Mortier,    secrétaire  greffier. 

Copie  de  la  lettre  du  général  Ferrand,  corn- 
mandarit  de  la  place  de  Valendennes,  à 
Frederick  duc  a'Torky  commandant  de 
l'armée  combinée  du  siège  devant  Yalen- 
ciennes, 

Du  28  iuillet  1793, 
l'an  H  de  la  République  française. 

A  la  réception  de  votre  letre,  j'ai  assemblé 
le  conseil  de  guerre  :  d'après  que  nous  avons 
pris  connaissance  des  articles  qu'elle  con- 
tient. Il  nous  a  paru  très  évident  que  la  pro- 
messe que  vous  nous  avez  faite  hier  n'avait 
pas  lieu,  en  ce  qu'il  n'est  pas  mention  de  ca- 
pitulation honorable  dans  les  articles  que 
vous  proposez. 

En  conséquence,  je  persiste,  ainsi  que  les 
membres  du  conseil  de  guerre,  dans  l'arti- 
cle 1*'  en  son  entier,  nous  demandons  en 
outre  que  les  citoyens  Cochon  et  Briez,  re- 
présentants du  peuple,  et  leurs  2  secrétaires 
accompagneront  la  garnison.  Nous  persistons 
sur  l'article  2  par  la  demande  d'une  pièce  de 
camçagne  de  4  ou  de  8,  et  leur  caisson  par 
bataillon  ;  nous  persistons  également  dans 
l'article  3,  en  restreijgnant  la  sortie  de  la  gar- 
nison à  trois  jours,  et  enfin  dans  l'article  6 
réduisant  notre  demande  à  6  chariots  au  lieu 
de  12  ;  à  l'égard  des  articles  8,  10  et  11  dans 
tout  leur  contenu. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envo/er  6  commis- 
saires tant  civils  que  militaires,  qui  vous 
remettront  cette  lettre  ;  ils  sont  chargés  d'en- 
trer en  arrangement  et  ont  tout  pouvoir  à  cet 
effet. 

La  garnison  que  j'ai  l'honneur  de  comman- 
der a  combattu  si  glorieusement  pendant  le 
siège,  qu'elle  s'immortalisera  en  défendant  la 

f>lace  et  terminant  sa  carrière  militaire  sur 
a  brèche,  lorsqu'elle  existera. 

Le  général  de  division. 
Signé  :  FsRRAiO). 

CoUationné  conforme  à  Voriginal  : 
Signé  :  MoRTiSR^  seerétaire-çreffier. 
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CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mercredi  7  août  1793. 

FBÉ8IDSNCB  DB  BBÉABD,  ancien  Président  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Un  membre  du  comité  de  correspondance 
donne  lecture  à  la  Convention  des  adresses 
suivantes  d'adhésion  à  TActe  constitution- 
nel. 

1°  Adresse  des  cultivateurs  de  la  société 
de  la  montagne  de  la  Douze^  réunis  à  Lur 
piac.  département  du  Gers,  le  28  juillet  1703, 
par  laquelle  ils  protestent  de  leur  inviolable 
attachement  à  la  Convention  nationale,  de 
leur  soumission  à  tous  ses  décrets,  de  leur 
haine  pour  le  fédéralisme  et  de  leur  adhé- 
sion aux  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants (2). 

Œa  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  conmiission  des  Six.) 

2^  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Brianty  canton  cPAnzy,  district  de  Marciany^ 
département  de  Saône-et-Loire,  pour  dédar 
rer  q^u'ils  ont  accepté  à  l'unanimité  l'Acte 
constitutionnel  (3). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

3^  Adresse  de  la  flotte  de  Vile  de  Ré^  pour 
applaudir  à  la  Constitution  et  annoncer 
qu  elle  va  la  sanctionner.^  Elle  demande  des 
généraux  sans-culottes  qui  secondent  les  tra- 
vaux de  la  Convention  et  lui  aident  à  sau- 
ver la  République  (4). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  conmiission  des  Six.) 

4**  Adresse  des  officier  s,  sous-officiers  et  ca- 
nonnierSj  gendarmes  formant  la  garde  de  la 
Convention  nationale  ^  et  faisant  partie  y 
dans  ce  moment^  de  V armée  des  côtes  de  La 
Rochelle^  pour  déclarer  qu'ils  ont  accepté  la 
Constitution  avec  reconnaissance  (5). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

6^  Adresse  des  autorités  constituées  de  la 
ville  de  Saint-Flour^  pour  annoncer  à  la 
Convention  que  l'Acte  constitutionnel  a  été 
reçu  avec  transport  le  14  du  mois  passé  et 
qu  elles  sont  fondées  à  croire  qu'il  sera  reçu 


(1)  G*eit  toujours  Bréard  qui,  en  rabience  de  Danton, 
malade,  préside  la  séance.  —  Voy.  AudUenr  national^ 
0*  3tl,  page  4. 

{%)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès - 
▼erba(  ;  mais  l'extrait  que  nous  en  donnons  est  insôré 
dans  le  Second  tupplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  1  août  1193. 


dans  tout  le  midi,  malgré  les  intrigues  per- 
fides de  ces  hommes  qui  ont  voulu  immoler 
la  patrie  à  des  animosités  personnelles  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

6®  Adresse  des  administrateurs  et  procu- 
reur syndic  du  district  de  Ca&telnaudary. 
Ils  annoncent  que  les  assemblées  primaires 
de  leur  arrondissement  ont  accepte  la  Cons- 
titution avec  joie  et  reconnaissance.  Ils  font 
des  vœux  pour  la  réunion  de  tous  les  partis 
et  pour  que  l'ambition  de  certains  individus 
s'agenouille  devant  la  majorité  d'un  peuple 
libre.  Ils  renouvellent  leur  serment  de  mou- 
rir pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité (2).  * 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  Six.) 

7®  Lettre  du  citoyen  Tome,  président  du 
département  du  Cher,  séant  à  Bourges  (3), 
par  laquelle  il  annonce  l'acceptation  una- 
nime de  la  Constitution  par  les  assemblées 
primaires  de  ce  département. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

8"  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Valence  (4),  qui  annoncent  que  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  par  toutes  les  com- 
munes de  ce  district. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Btd- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

9®  Adresse  de  la  commune  de  Saint-Clé- 
ment, municipalité  de  Maillot,  district  de 
Sens,  département  de  VTonne,  pour  déclarer 
qu'après  la  lecture  des  Droits  de  l'homme 
et  de  la  Constitution,  elle  a  unanimement 
décidé  qu'elle  l'acceptait  avec  transport  et 
la  défendrait  jusqu'à  la  mort  (5). 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

10®  Adresse  de  la  municipalité  d^Orgerus, 
département  de  Seine-et-Oise  (6),  par  la- 
quelle elle  annonce  que  ses  concitoyens  ont 
accepté  la  Constitution  et  ont  juré  de  la 
maintenir  au  prix  de  leur  sang. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

11"  Lettre  des  maire  et  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Phalshourg  (7),  par  la- 
quelle ils  font  passer  à  la  Convention  natio- 
nale le  procès-verbal  qui  constate  l'accepta- 


(1)  Catte  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
▼erbal,  mais  elle  firore  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  7  août  1793. 

(S)  Idem, 

h)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  175. 

(4)  Idem.  ^ 

(5)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
▼eital,  mais  elle  figure  au  Bulletin  de  la  Convention 
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tion  de  la  Constitutioa  ;  k&  fêtea  exviques  | 
qu'elle  a  célébrées  aoxLt  ud  sûr  garant  du 
flermeiit  que  tous  les  citoyens  ont  fait  de  vi- 
vre libres  ou  mourir  pour  la  République  une 
•et  indivisible. 

(La  Convention  décrète  Tinserfcion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

12P  Adresse  des  administrateurs  du  disiriet 
de  Mutei^  dépmtement  de  la  HQ/uierG-éiaeanne^ 
jiar  laquelle  ils.  annoncent  que  la  Consl^itu- 
tioB  a  été  acceptée  avec  transnort  p<ur  tou^ 
tes  Les  assemblées  primai  ces  àe  ce  district 
«t  adressent  un  état  dee  diâéreni»>  doaa  pa- 
tfiotiques  (1)  ;  ;œs.  pièoa»  «ont  aitnsi  eon^ 
^ues  (St)  : 

JLes  administrateurs  du  district  de  Kureil, 
dépao'tenient  de  la  Haute-Garonne,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  Constitution  a  été  acceptée  avec 
transport  par  les  assemblées  primaires  du 
district  que  nous  administrons  ;  elle  l'a  été  à 
Tunanimité  dans  presgue  toutes;  s'il  s'est 
élevé  quelques  discussions,  elles  n'avaient 
p^our  ob^  que  lie  ehaA^ement  de  quelqjaes 
Articles, 

<(  Ce  premier  acte  de  la  souveraineté  du 
peuple  a  été  e^rcé  avec  cette  dignité  iiapo- 
saute»  par  sa  simplicité  même,  avec  le  calme 
xeliffieux  qui  caraetériaent  un  peuple  libre 
vdélibérant  sur  les  plus  grao^ds  intérêts  qui 
Aient  jamais  attire  l'attention  des  hommes. 

<v  Mais  dès  que  l'Acte  constitutionnel  a  été 
iioeepté,  des  cris  répétés  de  :  Vive  la  Répu- 
blique I  vivent  nos  représentants!  se  sont  lait 
«ntendre.  Bientôt  des  députés  vont  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie  1  acte  d'adhésion  de 
noff  concitoyens...  Qu'il  sera  beau,  ce  jour 
solennel  où  tout  un  'erand  peuple  jurera; 
«n  face  de  l'Ëtemel»  de-  maintenir  cette  foi 
sainte,  gage  précieux  de  notre  liberté  et  du 
bonheur  des.  générations  futures,  où  de  tous 
lea  joints  de  ce  vaste  empire  s'élèveront  vers 
le  ciel  des  hymniee  à  la  liberté,  des  cris  de 
moi*t  et  des  imprécations  pour  les  tyrans,  de 
vœux  et  de  bénédictions  cour  vous  ;  sçeetacle 
<iigne  de  la  divinité.  Oui,  citoyens,  si  l'Etse 
suprême  jette  un  regard  sur  la  terre,  il  y 
verra  des  hommes  régénérés  :  disons  mieux, 
des  hommes  primitifs.  Cest  en  vain  que  les 
tyrans,  pour  justifier  notre  haine  et  s  avilir 
de  plus'  en  plus  aux  yeux  des  peuples  em- 

Îiloient  lee  B^no^^  des  lâches  :  l'or,  l'intrigue, 
e  fanât jsme  et  la  corruption. 

<c'  BieiÂôt  nos  frères  é^rés  abjuTisront  un 
moment  d'erreiir  ;  lee  liions  qui  serrent  le 
laiflceau  socisul  ne  serooat  pas  brisés  tmkt  la 
nain  împim  des  intriigraints,  de  la  cim  de 
la  Montagne  et  du  milieu  de  vos  divisions 

i*ainit  la  foudre  qui  va  les  écraser.  En  vain 
s  royaiisme  s^agite  encore  et  lève  sa  tête-  hi- 
ftense'  à^  traTvry  fey  di^bris  du  trône  renversé' : 
wmblable  à  l'Encelade  de  la  fable  qui,  écrase 
par  l'Etna»  exhale  une  rage  impmasante,  le 
royalisme  a  été  terrassé  sans  retooi?^ 


(9)  Archives  nationales,  carton  G  26S,  dossier  ON. 


<(  Nous  vous  envoyons,  citoyens  représen- 
tants, la  liste  des.  dons  patriotiques  que  nous 
avons  reçus. 

a. Signé  :  Dbbacy  ;  Makbast  ;  Tebkens  ; 

Laitbix.  » 

Eœtrcsit  du  reffi^Ye  de  Vinstription  den  ef- 
frandes  faites  par  les  différentes  commîmes 
et  particiêUers  du  disirvet  de- Mwret. 

Du  S&  mars  1793. 

(c  Reçu  de  kk  nmmjeipalité  de  Gripiac  pour 
l/entoemise  de  François-  Mondini,.  anea  le 

verbal,  40  francs. 

«  La  municipalité  de  Villeneuve-Lescu- 
gxke&ux  a  o&rt  10  {Mkiiea  de  soulier  s  pour  la 
défease  de  la  patrie. 

Du  24.  avril  179Si 

«  Le  eitoyen  Bemaird  Duffaur,  âb:  aine;  a 
fait  hommage  en  faveur  d'un  défenseur  de 
la  patrie  d'une  gpibarne  et  un  foan*rean  de 
baïonnette.. 

Du  28  avril  1793. 

u  Beçu  de  la  municipalité  de  Yîlleneave- 
Lescugn^aux  10  paires,  de  souliers  et  2  fusils 
de  guerre  donnés  en  offrande  patriotique. 

Du  29  avril  1793. 

n  La  CMumune  de  Benecque  a  offert  IX)  pai- 
res de  souliers,  pour  les  défenseurs  de  la 
patrie. 

Iht  29^  a^ri4'  1793. 

((  Les  citoyens  Dominique  Pommés,  Jean  La- 
belle,  Serres  cadeJt^  font  hommage  à  la  patrie 
dé  6  habits,  savoir  :  Jean  Labelle  et  Pom- 
més 5,  et  »erres  cadet  un  de  la  valeur  de 
60  francs  chaque,  ci  360  francs. 

Dm  29  cnrril  1793. 

a  Les  citoyens  Peyssier  et  Despigniol  aîné 
de  Labastide-Clermont  ont  offert  à  la  patrie 
2  fusils  calibres  dé  guerre. 

Du  30  avril  179S. 

((  Le  citoyen  Gai  1er,  maire  de  la  commune 
de  Lavernoae,.  fait  don  à  l'a  patrie  d^un  habit 
d'uniforme  pour  habiller  un  défenseur. 

Du  i*''  juin  1799. 

cr  Le  citoyen  Ducasse,  de  Muret,  a  fait  don 
à  la  patrie  d'un  haibit  uniforme  pour  habil- 
ler un  volontaire. 

Du  îû-  juin»  179e. 

La  commune  ée  Obpeur  a  envoyé  k  Fadmi- 
nistration  un  extrait  dé  délîMratîen  a:^ec 
K>  psrres  de  souliers  destinés  aux  défenseurs 
de  la  patrie  à  l'armée  des  Pyrénées. 

<(  Certifié  véritable  par  nous,  adminis- 
trateurs du  directoire  du  district 
de  Murets  le  23  juillet  179$^  Van  U 
de  Us  MépuUiqièe  u»e  e$  indi^séble. 


n  Signé  :.  Mabbast  ; 

Laubix.  » 


TEBRwa; 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au 
tetin  et  le  renvoi  à  la  commission  dr- 
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\se  des  patriotes  hollandais  réfu-  ^ 
•nce  pour  adhérer  à  la  Constitu* 
le  est  ainai  conçue  (2)  : 

dhésion  à  la  Constitution  fran^ 
des  patriotes  hollandais  réfu- 

ince, 

lateurs, 

de  la  liberté  a  donc  enfin  dis- 
bres  qui  privèrent,   depuia  le 
t  de  la  Kévolution,  les  Frau- 
de leurs  droits  naturels, 
shie^  Taristocratie,  l'anarchie, 
une  foule  d'êtres  qui  mécon- 
propres    intérêts,    voilà    les 
)les  que  vous  avez  combattus 

tution  sage,  appui  ferme  de 
1,  est  consommée  et   aocep> 

û,  législateurs,  nous  Taocep- 
monument  éternel  de  votre 
re  fermeté^  comme  une  base 
on  de  tous  les  autreis  gou- 
riennent  encore  les  peuples 
esclavage. 

ir  de  cette  divine  Ck>nsti- 
(  ferons  un  devoir  de  1'»- 
douoe  espérance  qu'aussi 
la  base  au  gouvernement 
opprimée,  et  la  mère  du 
4  ICI  té  pour  tous  les  habi- 

%  août  1793,  l'an  II  de  la 

vent  57  signatures,) 

•crète  l'insertion  au  But- 
^a  commission  des  Six.) 

vnistraieurs  du  district 
ment  de  la  Lozère  (3), 
>tients  de  ne  pas  reoe- 
nnel,  ils  l'ont  fait  im- 
collationnée  qui  leur 
x>mmisBaire  national  ; 
Is  l'ont  proclamé  ave<&, 
e,  et  ont  convoqué  les  * 
our  le  28  juillet;  ils 
ion  que  cette  ciroons* 
leurs  députés  d'ar ri- 
août. 

e  l'insertion  au  Bul- 
:>ramiBsion  des  Six.) 

•r»,  sous-officiers  et 
on  de  la  Charente- 
r  aux  décrets  du 
constitutionnel  (4); 


uple  de  la  Képu- 
Convention  naiio- 


s    composant    le 


ion,  tome  18,  p.  171. 

i67.  dossier  690. 
<o/f,  tome  18,  p.  1T7. 

'on,  tome  18,  p.  178. 


2^  bataillon  de  la  Charente-Inférieure,  vive- 
ment pénétrés  de  reconnaissance  de  ce  qu'a- 
près de»  veilles  et  de  pénibles  travaux,  vous 
venes  enfin  de  donner  une  Constitution  qui 
fera  le  bonheur  de  tous  les  républicains  fran- 
çais, s'empressent  de  vous  a&nonoer  leur  ad- 
nésion  à  vos  décrets  du  31  mai  dernier  et  à 
l'Acte  constitutionnel  qui  leur  a  été  lu  le  14. 
Ils  jurent  de  la  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir, respect  et  soumission  aux  lois,  de  re- 
pousser avec  force  tous  ceux  qui  voudront 
y  porter  la  moindre  atteinte,  et  parleraient 
de  rétablir  la  royauté;  ils  sauront  vaincre 
ou  périr  à  leur  poste  et  mériter  par  leur 
conduite  de  porter  le  nom  de  dèfeneeuns 
contre  l'oppression.  Déclarent  guerre  éter- 
nelle aux  tyrans,  fidélité,  amitié  et  protec- 
tion à  tous  les  hommes  libres. 

«  A  Hhimzabern,  ce  18  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  offiderSfSouS'-offieierSf  caporaux 
et  volontaires  composant  le  ^  ba- 
taillon de  la  Charente-Inférieure. 

(Suivent  79  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  Le  renvoi  à  la  conmiission  des  Six.) 

16*  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
ravcUiers  du  5*  régtment  pour  adhérer  à 
VActe  constitutionnel  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«Annecy,  le  23  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

c(  Législateurs, 

«c  C'est  avec  les  plus  vifs  transports  que 
les  officiers,  sou&ofnoiers  et  cavaliers  compo- 
sant le  5"  régiment  de  cavalerie  ont  reçu  la 
Constitution,  regardant  désormais  ce  dépôt 
sacré  comme  un  gage  assuré  de  la  félicité 
publique  ;  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  en 
témoigner  nos  remerciements,  il  nous  man- 
quait un  pareil  bouclier  pour  achever  d'at- 
terrer nos  ennemis  ;  actuellement  que  nous  en 
sommes  revêtus Qu'ils  tremblent,  ocs  lâ- 
ches despotes,  déjà  nous  avons  appris  à  leurs 
vils  satellites  ce  que  peuvent  des  républicains 
fiers  de  1&  liberté  qu'ils  ont  conquise  et  que 
(les  brigands  voudraient  leur  ravir  ;  que  ne 
ferons-nous  pas  maintenant  appuyés  de  l'é- 
I  gide  de  la  Constitution. 

«  Oui,  nous  jurons  de  la  maintenir,  nous 
la  soutiendrons  de  toutes  nos  forces  et  nous 
la  cimenterons  de  tout  notre  sang  s'il  le  faut. 
Tels  sont,  citoyens  législateurs  les  vœux  que 
nous  vous  offrons. 

<c  Les  officiers  et  cavaliers  du  5'  régi- 
ment de  cavalerie. 

(Suivent  144  signatures,) 

(La  Convention  décrète  rin.<9ertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

l«fi  CVirpralIcr,  serrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 


(1)  Procès-vcrbsux  Oe  la  Cômveuiian^  tome  lA«jp.  178. 
(S;  Arekiwcê  miiùmles^  eariM  C  tt7,  doisier  6,10. 
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1®  Lettre  de  la  société  des  Amie  de  la  lir 
herté  et  de  légalité  de  Montauban^  par  la- 

âuelle  elle  transmet  à  la  Convention  oopie 
u  discours  prononcé  en  Thonneur  de  Marat 
par  le  citoyen  Baron,  membre  de  ladite  so- 
ciété (1)  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

«  Montauban.  le  31  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens  représentants, 

((  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Montauban  vous  a  déjà  témoigné 
sa  vive  douleur  au  sujet  de  Thorrible  assas- 
sinat commis  sur  la  personne  du  représen- 
tant Marat.  Elle  vient  aujourd'hui  vous  re- 
nouveler ce  sentiment  en  vous  adressant 
l'hommage  qu'elle  a  rendu  aux  cendres  de  ce 
nouveau  martyr  de  la  liberté.  L'éloge  de  Ma- 
rat prononcé  à  notre  tribune  vous  est  un 
sûr  garant  des  principes  que  nous  profes- 
sons ;  ils  sont  toujours  liés  avec  ceux  dont 
vous  nous  montrez  si  courageusement  l'exem- 
le. 

«  Les    membres    composant    la    société 
populaire  de  Montauban. 

ce  Signé   :   Delbbel  cadet,   président; 

Dabbin  fils,   secrétaire,   m 

Eloge  de  Marat  prononcé  à  la  tribune  de  la 
société  des  Am%s  de  la  liberté  et  de  V égalité 
de  Montauban  par  hi  citoyen  Baeon,  mem- 
bre de  la  mêm>e  société, 

«  Citoyens, 

<c  C'est  un  bien  douloureux  hommage  pue 
je  viens  vous  offrir.  C'est  un  bien  pénible 
devoir  au'une  fatale  circonstance  m'oblige 
de  remplir  auprès  de  vous.  Mais  le  silence 
qui  m'environne  m'annonce  déjà  que  vous 
partaf^ez  mes  regrets. 

«  Citoyens,  celui  qui  fut  notre  meilleur 
ami^  le  plus  intrépide  défenseur  de  nos 
droits,  est  mort  martyr  de  la  liberté.  En 
imitant  sa  conduite  et  en  pratiquant  ses  ver- 
tus, honorons  les  cendres  du  ^rand  homme 
qui  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Marat  fut 
un  très  ardent  patriote.  Si  nous  nous  étions 
élevés  à  la  hauteur  de  ses  principes,  la  Rc~ 
volution  française  serait  terminée.  Les  es- 
claves qui  nous  entourent  pour  nous  redon- 
ner des  fers,  auraient  au  contraire  secoué 
les  leurs.  La  France,  en  montrant  l'exemple 
d'une  nation  grande  et  majestueuse,  qui  re- 
prend avec  dignité  les  droits  qu'on  avait 
usurpés  sur  elle,  aurait  vu  tous  les  peuples 
imiter  sa  conduite  ;  et  bientôt  l'Europe  en- 
tière eût  présenté  le  seul  spectacle  digne  des 
regards  de  la  divinité  :  celui  de  la  réunion 
de  tous  les  hommes  libres,  n'ayant  qu'un  seul 
et  même  intérêt,  occupés  uniquement  du  soin 
d'augmenter  la  somme  de  leur  bonheur  et  de 
leurs  jouissances,  par  un  échange  réciproque 
des  fruits  de  leurs  territoires,  de  leur  indus- 
trie, de  leurs  connaissances  et  de  leurs  ver- 
tus. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  178, 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  6.30. 


«  Ciyoyens,  celui  qui  travaillait  avec  une 
persévérance  infatigable  à  opérer  un  si 
grand  bien,  celui  qui  avait  consacré  toutes 
ses  veilles  au  salut  de  la  patrie,  est  mort  vic- 
time de  son  dévouement  à  la  cause  du  peuple. 
Après  avoir  lutté  pendant  le  cours  de  sa  vie 
publique  contre  les  traîtres  et  les  conspira- 
teurs qui  dirigeaient  principalement  contre 
lui  leur  haine  et  leur  vengeance,  au  moment 
où  il  sortait  victorieux  de  tous  les  genres  de 
combats  qu'on  lui  avait  livrés,  au  moment  où 
tous  ses  ennemis  terrassés  n'osaient  plus  éle- 
ver leur  voix  contre  un  si  zélé  défenseur  des 
droits  du  peuple,  il  est  tombé  sous  le  poi- 
gnard du  fanatisme  dirigé  par  la  vengeance 
et  la  fureur  des  factions  qui  déchirent  notre 
malheureuse  patrie. 

<(  Citoyens,  il  me  serait  bien  difficile  de 
vous  retracer  ici  toutes  les  actions  de  cet 
homme  célèbre,  et  toua  les  services  qu'il  a 
rendus  à  la  chose  publique.  Je  me  bornerai 
à  ce  qui  le  caractérise  plus  particulièrement. 

«  Les  connaissances  qu'il  avait  acquises 
par  de  profondes  méditations,  lui  avaient 
tait  sentir  la  nécessité  indispensable  d'abo- 
lir certains  préjugés  que  le  despotisme  avait 
consacrés  parce  qu'ils  lui  étaient  nécessaires. 
Les  dénonciations,  regardées  comme  une  lâ- 
cheté dans  un  état  monarchique,  qui  a  tant 
de  traîtres  à  protéger,  sont  devenues  un  de; 
voir  indispensable  dans  une  république,  qui 
n'honore  que  la  vertu  et  le  vrai  mérite  :  et 
c'est  Marat  qui  le  premier  a  développé  oette 
grande  vérité  ;  c'est  lui  qui  a  si  courageuse^ 
ment  défendu  les  associations  populaires,  si 
décriées  par  les  ennemis  de  la  lioerté  et  de 
l'égalité,  et  sans  lesquelles  la  révolution 
n'eût  été  qu'une  grande  et  ruineuse  convul- 
sion. 

<c  II  s'était  déclaré  l'ami  du  peuple,  et 
aussi  avec  quelle  religieuse  attention  n'a- 
t^il  pas  veille  à  la  conservation  de  ses  droits  ! 
Que  de  peines  et  de  soins  ne  s'est-il  pas  don- 
nés 1  que  de  dangers  n'a-t-il  pas  bravés  pour 
empêcher  qu'il  ne  fût  ni  trompé  ni  séduit! 
Sentinelle  vigilante,  il  éclairait  les  démar- 
ches ténébreuses  des*  ambitieux,  et  dénonçait 
avec  intrépidité  leurs  noirs  complote. 

«  C'était  principalement  ^  la  classe^  indi- 
gente de  la  société  qui  excitait  sa  sollicitude  : 
il  voulait,  ainsi  que  ses  dignes  collègues  de  la 
Montagne,  que  les  lois  fussent  favorables  aux 
pauvres  ;  car  la  pauvreté  est  une  tache  dans 
l'ordre  social,  et  la  honte  des  gouvernements. 

«  Son  caractère  ferme  et  rigoureux,  si  né- 
cessaire dans  une  république,  et  surtout  dans 
une  république  naissante,  l'avait  fait  re- 
garder comme  un  ambitieux.  Marat  un  am- 
bitieux!  

«  Ecoutez,  citoyens,  ce  qu'écrivait  quel- 
ques jours  avant  sa  mort  ce  grand  homme^  en 
parlant  des  troupes  qu'on  annonçait  devoir 
marcher  sur  Pans  :  «  Eh  bien,  disait-il*  ils 
«  viendront  peut-être  visiter  le  dictskteur 
M  Marat,  et  ils  verront  un  pauvre  diable 
«  couché  sur  son  grabat,  qui  donnerait  tou- 
a  tes  les  dignités  de  la  terre  pour  deux  jours 
«  de  santé.  » 

«  Yoilà,  citoyens,  cet  homme  ambitieux 
qu'on  a  tant  calomnié,  et  qui  meurt  dans 
une  honorable  indigence.  Yoilà  celui  qu'on 
a  dit  être  un  homme  de  sang  :  et  cet  homme 
de  sang  meurt  pour  avoir  cédé  à  un  senti- 
ment do  commisération  excité  dans  son  cœur 
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par  l'assassin  qui  Ta  poignardé.  Oui,  ci- 
toyens, c'est  au  nom  de  l'humanité  souffrante 
que  Tassassin  de  Marat  a  trouvé  accès  au- 
prèe  do  lui.  Cet  homme  généreux,  oubliant 
les  souffrances  dont  il  était  accablé,  n'a  pu 
un  seul  instant  renoncer  au  plaisir  de  faire 
du  bien,  et  son  extrême  sensibilité  a  été  la 
cause  de  sa  mort. 

<c  Voilà,  citoyens,  une  partie  des  traits  qui 
caractérisent  Phomme  que  nous  regrettons 
dans  oa  moment.  Ceux  qui  ne  Tont  considéré 
qu'au  travers  du  prisme  dés  préjugés,  ont 
cru  voir  en  lui  un  homme  dangereux,  parce 
que  d'un  élan  sublime,  dont  peu  de  personnes 
sont  capables,  il  s'était  placé  à  la  hauteur 
des  principes  qui  conviennent  à  un  peuple 
libre.  Si  le  feu  dévorant  de  son  patriotisme 
Ta  quelquefois  emporté  trop  loin,  le  mçtif 
de  ses  écarts  est  trop  beau,  pour  qu'on  puisse 
lui  en  faire  un  reproche. 

«  Citoyens,  la  perte  d'un  si  grand  homme 
est  sans  doute  une  calamité  publique.  Pleu- 
l'ons  sur  une  un  aussi  malheureuse  ;  mais  ne 
nous  décourageons  pas.  Marat  n'est  plus  ; 
mais  la  liberté  a  encore  d'intrépides  défen- 
seurs ;  elle  triomphera,  malgré  tous  les  ef- 
forts réunis  de  ses  ennemis  ;  elle  triomphera, 
parce  qu'elle  est  fondée  sur  des  droits  im- 
prescriptibles et  inaliénables,  qui  la  sauve- 
ront éternellement  du  ravage  des  temps  et  âe 
toutes  les  passions  humaines. 

«  Citoyens,  honorons  les  cendres  de  Marat, 
en  nous  réunissant  pour  maintenir  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  au  soutien  de 
laquelle  il  avait  consacré  ses  jours.  L'hom- 
mage le  plus  digne  qu'on  puisse  rendre  à 
l'ami  du  peuple,  c'est  l'offrande  du  bonheur 
qu'il  nous  a  préparé.  Ce  bonheur,  citoyens, 
dépend  de  nous  ;  mais  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  nous  ne  pouvons  l'obtenir 

2ue  par  des  sacrifices.  Le  plus  pénible  sans 
ou  te  sera  celui  de  nos  opinions  particuliè- 
res ;  mais,  citoyens,  pouvons-nous  en  avoir 
d'autres  que  celles  qui  tendent  au  bien  géné- 
ral et  aux  intérêts  de  la  société  ?  Et  où  pour- 
rions-nous mieux  trouver  l'assurance  de  tous 
ces  intérêts  que  dans  l'Acte  constitutionnel 
que  nous  avons  accepté  1  Quelle  nation  bar- 
bare nous  disputera  les  droits  qui  y  sont  con- 
sacrés? Droits  qui  ont  leur  source  dans  la 
nature,  et  qui  sont  fondés  sur  la  vertu. 

((  Quand  le  peuple  Français  marchera  sous 
la  bannière  de  la  Constitution,  quand  cette 
arche  sainte  sera  l'unique  point  do  notre 
réunion  (et  ce  moment  n  est  pas  loin),  alors 
les  phalanges  de  tous  les  despotes  qui  nous 
entourent  viendront  se  briser,  comme  un 
verre  fragile  , contre  le  faisceau  énorme  de 
notre  volonté  générale,  alors  le  calme  renaî- 
tra parmi  nous,  les  orages  qui  obscurcissent 
l'horizon  de  la  France  se  dissiperont,  et  l'au- 
rore du  banhonr  répandra  le  plus  vif  éclat 
sur  les  régions  fortunées  de  la  liberté. 

a  Ombre  de  Marat,  rapproche  l'instant  où 
cette  heureuse  prédiction  s  accomplira.  Veille 
sur  cette  terre  encore  teinte  de  ton  sang. 
Protège  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
dont  tu  as  été  le  martyr.  Eclaire  ce  peuple 
dont  tu  fus  l'ami  et  le  défenseur  :  il  est  en- 
touré d'ennemis  qui  cherchent  à  le  surpren- 
dre et  à  régarer  ;  que  ton  génie  démasque  les 


les  honneurs  qu'on  rend  aux  cendres  des 
morts  peuvent  encore  les  intéresser,  vois  les 
restes  fragiles  de  ton  existence  reposant  sous 
la  voûte  des  cieux.  qui  seule  est  digne  de 
leur  servir  d'enveloppe,  et  ton  Panthéon 
placé  dans  le  coeur  de  tous  les  vrais  patrio- 
tes. » 

u  La  société,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture du  discours  précédent^  a  témoigné  par 
les  plus  vifs  applaudissements  adhérer  aux 
principes  qui  y  sont  exposés.  En  conséquence 
elle  a  arrêté  que  ce  discours  sera  imi)rimé 
en  cahier  et  en  placard,  et  qu'il  en  serait  en- 
voyé copie  à  la  Convention  nationale,  à  la 
société  des  Jacobins  de  Paris,  à  toutes  les 
sociétés  affiliées,  et  à  tous  les  curés  et  vicai- 
res de  cet  arrondissement,  pour  en  faire  la 
lecture  au  prône;  et  sur  la  motion  d'un  mem- 
bre elle  a  arrêté  qu'une  couronne  civique  se- 
rait placée  dans  la  salle  de  la  société  avec 
cette  inscription  :  A  Marat. 

«  Â  Mautauban,  le  25  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

u  Signé  :  Vincent  Dblbkel,  président; 

Bonnet:    Bsrnadt;    Da- 
BRiN  nls,   secrétatres.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  l'adresse 
des  républicains  de  Mautauban.) 

2®  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Mirande^  par  laquelle  ils  représentent 
Qu'ils  ont  toujours  voulu  la  liberté,  l'égalité, 
1  unité  et  l'indivisibilité  de  la  Eépublique. 
Ils  désavouent  l'adresse  du  département  du 
Gers  à  laquelle  leurs  députés  n'ont  pris  au- 
cune part  et  ils  protestent  de  leur  attache- 
ment a  la  Convention  nationale  et  de  leur 
obéissance  aux  lois  qui  émanent  d'EUe.  Ils 
terminent  en  la  félicitant  sur  l'achèvement 
de  la  Constitution  qu'ils  s'empresseront  de 
sanctionner  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

3^  Lettre  des  administrateurs  du  départ e- 
ment  de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  ils 
dénoncent  et  envoient  à  la  Convention  na- 
tionale un  certificat  délivré  par  un  agept 
de  la  République  à  Malte,  portant  les  em- 
preintes ae  la  royauté.  Ils  appellent  l'atten- 
tion de  la  Convention  sur  cet  abus  et  l'invi- 
tent à  le  réprimer  promptement  (2). 

(La  Convention  renvoie  les  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

4^  Lettre  du  citoyen  Mastin  (3).  secrétaire 
de  la  commune  de  Sainf-Aubin-au-Cormier, 
département  de  Vllle-et-V Haine  (A),  par  la- 
q^uellc  il  envoie  à  la  Convention  la  rétracta* 
tion  des  membres  de  cette  commune  à  l'arrêté 
liberticide  pris  par  le  département  le  6  juin  : 
ils  jurent  d'obéir  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  :  ils  annoncent  qu'ils  ont  accepté 

(1)  C«tt6  adresse  n'est  pas  roeationnée  au  procès- ver- 
bal ;  mais  Teitrait  que  nous  en  donnons  est  inséra  dans 
le  Premier  supplément  mt  Bulletin  de  la  Cwvenlion  du 
1  août  1193. 
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la  Constitution  à  Tunanimité.  Le  citoyen 
Mastin  rétracte  aussi  Tadhésion  qu'il  avait 
donnée  aux  arrêtés  de  oe  département. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  et  Tinsertion  au  Bul- 
letin.) 

5**  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Malestroity  dépattement  du  Morbihan^ 
par  laquelle  il  annonce  que  la  Ccmstitution 
a  été  acceptée  à  l'unanimité  par  l'assemblée 
primaire  et  demande  l'établissement  d'un  dis- 
trict dans  cette  commune  (1)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Le  conseil  général  de  la  commune 
de  Malestroit  à  la  Convention  nationale. 

«  Le  24  juillet  1793,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisi- 
ble. 

<t  Citoyens  repréeentants, 

«  La  ville  et  canton  de  Malestroit  vous  en- 
voie son  vœu  unanime  pour  Tacceptation  de 
l'Acte  constitutionnel,  ruisse  ce  vœu  être  uni- 
forme dans  toute  la  Bépublique. 

((  Nous  saisissons  Toccasion  du  citoyen 
Montfort,  chargé  de  le  porter  pour  vous  re- 
présenter que  lors  du  changement  dans  la 
distribution  partielle  du  territoire  français, 
l'étublissement  d'un  district  ne  peut  être 
mieux  qu'en  cette  ville,  tant  par  sa  situation 
que  par  son  civisme  ',  la  translation  faite  de- 
puis peu  dans  son  sein  des  administrations 
civiles  et  judiciaires  du  district  de  Roche- 
fort,  achève  de  le  prouver.  Vos  moments  sont 
précieux,  nous  n'en  abuserons  pas,  vous  sen- 
tez d'ailleurs  la  force  de  nos  raisons  et  la 
justice  de  notre  pétition. 

*  Signé:  Le- Bous, ^€  jeune ^  Cotjrtbt;  Marma- 
GUNAT,  maire]  Pascot  ;  Théliot  fils;  Phe- 
lipot;  Noël;  Bouin;  Taqubkib;  Gtjes- 
bouohe;  Robin  aux;  Rooi  Gkic;  Da- 
NIAUX;  Lhe£ZOT,  proeureur  de  la  t?om- 
fnAtne.  » 

{A   la  suite  est  écrit)   : 

«  Le  25  juillet  Tan  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Citoyens  représentants, 

«  En  conformité  du  décret  du  19  de  oe  mois 
que  nous  venons  de  lire  dans  le  Btilietin  du 
20,  nous  avons  eu  l'honneur  de  voas  adresser 
par  le  courrier  de  ce  jour  une  expédition  du 
procès-verbal  de  l'assemblée  primaire  de  cette 
vilie  6t  canton,  (]ui  a  eu  lieu  le  21  et  qui  a 
accepté  à  l'unanimité  l'Acte  constitutionnel 
QuelSe  satisfaction  pour  nous  d'annoncer  à  la 
Ooni'ention  le  vœu  unanime  de  cette  ville 
pour    l'acceptation   d'une   Constitution   qui 


(i)  ProcèS'VerbMtx  de  ta  Conventfon,  tome  IS,  p.  175. 
(i)  Archivée  naUanttletf  c«rteiiDdiv86  (Morbihan). 


doit  assurer  à  jamaifl  le  bonheur  des  Fran- 
çais. 

«  Les  président  et  secrétaire  de  ras- 
semblée primaire  de  la  ville  et  can- 
ton de  Malestroit, 

<(  Signé  :  V.-F.-N.  Thoionaet  ;  Bain, 

secrétaire.   » 

<La  Convention  décrète  Tinaertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  division.) 

6^  Lettre  du  représentant  LefirOt,  commis- 
saire près  V armée  des  Pyrénées-OrientaleSj 
par  laquelle  il  annonce  qu  un  magasin  d'eau- 
de-vie  de  la  ville  de  Bayonne  vient  d'être  la 
proie  <ks  flammes  (1)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (â)   : 

a  Bayonne,  le  30  juillet,  1793, 

«  Il  arrive  dans  la  nuit  dernière  un  acci- 
dent dont  je  m'empresse  de  vous  instruire, 
de  peur  que  l'objet,  grossi  dans  Téloignement, 
ne  vous  inspire  de  plus  fortes  inqui<^des 
que  celles  auxquelles  il  doit  donner  lieu. 
Bayonne  avait  été,  il  y  a  un  mois,  le  théâtre 
d'un  incendie  qui  fit  sauter  une  partie  du 
château  destiné  à  la  fabrication  des  artifices 
et  des  cartouches.  Quelques  jours  aupara- 
vant, un  magasin  de  fourrage  avait  brûlé  à 
Ustaritz  ;  maintenant  c'est  un  magasin  d'eau- 
de-vie  qui  vient  d'être  consumé  par  les  fltim- 
mcs  dans  la  ville  de  Bayonne  ;  même  je  ne 
saurais  dire  si  la  perte  sera  pour  le  compte 
de  la  République,  car  il  me  faudra  des  ren- 
seignements ultérieurs,  et  j'attends  le^  résul- 
tat d'un  procès-verbal  que  la  municipalité 
dresse  actuellement,  et  dont  j'aurai  l'expé- 
dition. 

«  Tout  ce  que  j'ai  de  certain,  c'est  l'éten- 
due de  la  perte,  qui  a  été  de  128  barriques 
d'eau-de-vie,  du  prix,  m'a-t-on  dit,  de  1,000  li- 
vres ou  environ  chacune;  dans  les  deux  autres 
incendies,  on  ignorait  d'où  partait  le  feu, 
et  s'il  fallait  attribuer  les  événements  à  la 
négligence  ou  à  la  méchanceté,  mais  il  pa- 
raît constant  que  cette  fois-ci  l'accident  est 
provenu  de  l'impéritie  d'un  maçon  oui  a  élevé 
une  cheminée  vis-à-vis  du  lieu  où  la^  maison 
voisine  avait  une  poutre,  qui  s'est  minée  par 
le  feu  pendant  plusieurs  jours.  S'il  faut  dé- 
plorer la  perte,  au  moins  n'avons-nous  pas 
le  chagrin  d'être  obligés  de  l'attribuer  à  la 
scélératesse  de  nos  ennemis  intérieurs.  Ceux 
du  dehors  ne  se  montrent  plus  sur  la  fron- 
tière depuis  la  vigoureuse  réception  qui  leur 
a  été  faite  le  23.  Monestier  et  Ysabeau  sont 
toujours  à  Tarbes  ou  à  Pau.  Garrau  et  Fer- 
rand  sont  à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  et  ici 
je  m'occupe  à  faire  préparer  les  comptes  qui 
doivent  vous  être  rendus. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  oomité 
de  Salut  public.) 

T  Epitre  à  *Marat,  par  le  citoyen  Létwig^ 
de  la  seeti-ùn  de  la  Résunifon  (3)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (4)  : 


I 


(1)  Procès-verbaux  ëe  ta  CênvenUan,  tome  18,  p.  n^'S. 

(2)  Bulletin  de  ta  Convention  au  1  août  i*/93.  —  Cetti* 
lettre  n'est  pas  mentionoée  dans  lo  Becueit  des  Actes 
et  de  la  Correspondance  du  comité  de  SaHit  pnHic^ 
de  M.  Aulard. 

(3)  Procè9^erhaux  de  la  Canventian^  tome  18,  p.  176. 

(4)  Archives  fwtitmttlest  carton  €  1S67,  dotiisr  690. 
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Hommage  par  Vattteur  de  Vépître  à  Marat, 
à  la  Convention  naiionale. 

Ami  Marat,  l'hoaaeur  de  mon  pupitre. 
Je  te  chéris  ;  tu  oe  sais  à  quel  titre. 
Est-ce  en  flatteur  ^ui  suit  un  parvenu  ? 
Au  grand  jamais,  je  ne  t'ai  point  connu. 
•Est-ce  en  auteur  pour  ne  mettre  à  ta  place? 
le  n'en  ai  peint  le  «térite  et  randaee. 
Est-ce  un  ami  ^iveut  prôner  ton  sort? 
C'est  inon  devoir,  c'est  mon  vceu  le  plus  fert. 
Je  dois  montrer  que,  par  aiuikïgie 
Des  temps,  des  lieux,  on  forme  sympathie. 
Ton  nom,  Marat,  dérive  des  marais; 
Le  mien,  Lélang,  tient  à  lui  de  très  près. 
Nous  voilà  donc  rapprochés  de  distance  ; 
Et  pour  les  temps  j*ai  ta  cnème  croyance. 
Quand  je  t'ai  vu,  proposant  unité 
En  République,  et  la  fraternité 
Des  sections,  j'admirai  ton  courage. 
Car  je  prévis  que  tu  bravais  l'orage. 
De  là,  serpents  sifllant  de  toutes  parts 
Vont  t'exposer  au  plus  grand  des  hasards  ; 

De  la  tes  faits,  égaux  à  ceux  d'Hercule, 

Reodeot  le  vrai  d'un  doute  ridicule. 

De  là,  complots,  et  pièges,  et  combats, 

Te  sont  livrés  et  suivent  tous  tes  pas. 

11  t'a  fallu,  fort  seul  comme  une  armée. 

Livrer  bataille  au  lion  de  Némée. 

Le  terrasser  dans  les  audacieux, 

Dafis  les  brigands  et  dans  les  factieux. 

Il  t'a  fallu,  las  de  manœuvre  interne  {sic). 

Former  un  plan  contre  l'hydre  de  Leme, 

Car,  dans  l'effort  de  partis  malveillants, 

On  tourne,  on  erre,  on  s'agite  en  tous  sens. 

Dans  un  moment,  on  veut  le  royalisme  ; 

L'instant  d'après,  c'est  le  fédéralisme 

8ui,  détachant  du  point  de  l'unité 
haque  faisceau,  rompt  leur  connexitô. 
Par  scission  renforce  l'anarchie 
Et  ruse  aux  fins  de  l'aristooratie. 
11  l'a  fallu,  d'un  pas  ferme  et  certain. 
Atteindre  au  but  la  biche  aux  pieds  a'airain; 
Par  SOS  détours  te  forcer  de  rouage. 
Et  de  son  char  verser -l'agiotage, 
Qui,  dans  son  jeu  par  un  oblique  essor, 
Immole  tout  pour  grossir  son  trésor. 
Il  t'a  fallu,  des  oiseaux  du  Stymphale, 
En  nautonier,  poursuivre  la  cabale. 
Cingler,  virer,  re virer  de  tous  sons 
Pour  assaillir  les  accaparements. 
Ces  deux  rameaux,  d'oblique  contexiure. 
Sortent  d'uu  tronc  que  l'on  appelle  usure. 
L'agiotage  est  fart  ae  calculer  ; 
Accaparer,  c'est  l'art  de  rassembler. 
Raesouiblement  est  serrement  unique, 
Lorsqu'il  se  fait  d'une  denrée  unique 
Pour  en  h  lusser  la  valeur  et  le  prix 
Au  gré  d'un  gain  qu'on  a  feint  et  surpris» 
Hélas  !  Combien  il  te  restait  à  faire 
Quand  de  ton  xéle  on  apprend  le  salaire. 
L'ami  du  peuple  est  mort  par  le  couteau  ; 
L'agent  du  crime  est  l'objet  le  plus  beau. 
0  bain  fatal!...  portes  &  la  mémoire... 

guoi?...  les  regrets  d'une  action  si  noire. 
ur  ce  forfait  abhorré  dans  tout  lieu, 
Coulez  mes  pleurs...  oui...  MAues...  sans  adieu. 

Par  Ë.-L.-A.  LftiâNG,  Hêo^M  é€  la  teetiôn 
de  la  HéuniM, 

(La  CoDventioa  décrète  la  mention  bono- 
raole  et  l'insertion  au  BulUHn,) 

Bîtlh.  Les  citoyens  du  département  du 
Baa-Rhin,  instruits  que  nos  oraves  frères 
d'armes,  prisonniers  de  çuorre,  tant  à  Franc- 
fort que  dans  les  pays  d  Anspach,  sont  privés 
de  toutes  les  ressources  pour  se  procurer  de 
légers   agréments  de   la  vie   que   leur   état 


ont  déjà  fait  passer  une  sonmie  excédant 
celle  de  5,0CX)  livres  et  ceux  de  Schlestadt, 
2,300  livres  (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  et  l'insertion  au  Bulletin,) 

'Ije  Ciirp^Atier,  secrétaire,  poursuit  la  lec- 
ture de  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

8®  Pétition  de  J^an  Michel  Ntmàhaume, 
meunier  à  Puttelançe,  district  de  Sarregne^ 
mines,  département  de  la  Moselle  (2), 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités des  domaines  et  de  commerce  réunia.) 

9**  Fétition  de  la  citoyenne  Boucheteau, 
veuve  Baré  (3),  qui  a  vu  massacrer  à  Mache- 
coul  son  époux  et  son  frère  ;  elle  réclame  un 
secours. 

(La  '  Convention  renvoie  la  pétition  aux 
comités  des  finances  et  des  secours  réunis.) 

10*»  Lettre  des  afiéagisteSy  laboureurSy  culti- 
vateurs de  Belle-lsle  en  Mer,  district  d'Âvtmv, 
département  du  Morbihan  {A\  dans  laquelle 
ils  présentent  le  tableau  intéressant  de  leur 
triste  situation,  et  demandent  que  leurs  re- 
devances de  1702  soient  censées  acquittées. 

(La  Convention   renvoi©  l'adreese  au   co- 
mité des  domaines.) 

11*»  Pétition  de  la  société  républicaine  de  # 
MirepoiXy  département  de  VAriège  (6),  par 
laquelle  elle  annonce  à  la  Convention,  qu'elle 
lui  doit  le  plus  grand  des  biens,  l'immor- 
telle Constitution,  ce  chef-d'œuvre  de  l'esprit 
humain,  cette  Charte  d'un  peuple  libre  ;  elle 
l'a  acceptée  avec  tout  l'enthousiasme  dq)it 
peuvent  être  enflammés  de  vrais  républicains. 
Cette  société  demande  avec  instance  l'anéan- 
tissement du  décret  qui  ordonne  la  fixation 
du  maximum  des  grains  ;  elle  demande  en 
outre  la  réunion  à  son  district  de  plusieurs 
communes  du  département  de  l'Aude. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce.) 

12**  Lettre  de  DestournelleSy  minisire  des 
contributions  publiques  (6),  par  laquelle  il 
annonce  à  la  Convention  nationale,  que  le 
fédéralisme  n'a  eu  aucun  succès  dans  les  lieux 
mêmes  où  la  révolte  paraissait  au  plus  haut 
degré,  qu'il  n'était  que  l'ouvrage  du  petit 
nombre  égaré,  que  dans  plusieurs  milliers  de 
lettres  de  tous  les  départements,  on  lit  ces 
mots  :  Vive  la  République  une  et  indivisible! 
Vive  la  Constitution  républicaine  démocrati- 
que et  vive  la  Conventton  nationale, 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  BmI- 
letin.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  8  août  1793  et  Précis- 
verbaux  de  la  Convention,  lome  18,  page  176. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  176. 

(3)  Journal  de  Perlet,  n«  3îèI,  paf?e  67,  et  Procès- 
verimux  delà  Convention,  tome  18,  page  176. 

(i(  Proeès^erbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  176. 
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[Gouvention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [1  août  179d.J 


13°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  (1),  par  laquelle  ils 
annoncent  qu'ayant  eu  connaissance  par  le 
Bulletin  et  les  papiers  nouvelles  de  la  cons- 
piration générale  tramée  contre  la  Républi- 
que, conspiration  dont  les  principaux  agents 
ae  trouvent  à  Cambrai,  Lille,  Dunkerque  et 
Saint-Omer,  ils  ont  cru  devoir  prendre  des 
mesures  extraordinaires  pour  déjouer  ces 
complots. 

Défenses  ont  été  faites  aux  directeurs  des 

Sostes  des  villes  et  bourgs  du  département, 
'ouvrir  les  malles  et  paquets,  sinon  en  la 
présence  d'un  commissaire  des  autorités  cons- 
tituées, qui  arrêteront  et  ouvriront  les  lettres 
suspectes,  et  les  enverront  de  suite  à  l'admi- 
nistration supérieure. 

Tous  les  étrangers  des  pays  avec  lesquels 
)a  République  est  en  guerre,  non  domiciliés 
en  France  avant  le  14  juillet  1789.  ont  été 
arrêtés,  et  les  scellés  apposés  sur  leurs  pa- 
piers ;  les  postes  et  sentinelles  établis  aux 
portes,  arsenaux,  magasins  et  caisses  publi- 
ques, ont  été  doublés. 

Des  patrouilles  continuelles  ont  été  ordon- 
nées pour  veiller  à  la  sûreté  des  personnes, 
des  récoltes  et  des  autres  propriétés. 

On  &  désarmé  les  individus  qui  depuis  ]e 
premier  désarmement  avaient  paru  chance- 
lants et  incertains,  et  ils  ont  été  mis  en 
état  d'arrestation,  ainsi  que  les  voyageurs 
non  munis  de  passeports,  les  mendiants  hors 
!**<endue  de  leurs  cantons,  et  les  militaires 
s'écartant  de  leur  route. 

c(  Les  scellés  ont  été  apposés  chez  les  parents 
en  ligne  directe  ascendante  et  descendante 
des  émigrés,  et  chez  tous  les  ci-devant  no- 
bles non  fonctionnaires  publics. 

«  Enfin,  tous  les  bons  citoyens,  et  principa^ 
lement  les  sociétés  populaires,  ont  été  invi- 
tés, au  nom  de  la  patrie  en  danger,  de  dé- 
noncer au  dépairtement  les  personnes  de 
toutes  professions,^  et  surtout  les  fonction- 
naires qui  ne  seraient  paa  dans  le  véritable 
sens  de  la  Révolution.  » 

(La  Convention  nationale  approuve  l'ar- 
rêté.) 

14°  Adresse  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  district  de  Monffort-sur-Meu,  dépar- 
tement de  ri  Ile-et-Vilaine,  réunis  aux  auto- 
rités constituées  de  la  même  ville  (2),  par 
laquelle  ils  écrivent  qu'ils  ne  pensent  pas 
que  la  loi  du  26  juin  puisse  les  concerner, 
puisqu'ils  ont  toujours  juré  haine  à  la  ty- 
rannie, et  que  le  plus  ardent  de  leurs  vœux 
a  été  pour  l'unité  et  l'indivisibilité^  de  la 
RépubUoue.  Egarés  et  trompés  un  instant 
sur  les  événements  des  31  mai  et  jours  sui- 
vante, ils  ont  pu  prendre  entre  eux  des  ar- 
rêtés contraires  à  leurs  principes  ;  mais  ils 
ont  invité  le  département  à  rappeler  la  force 
et  les  commiseaires  envoyés  à  Caen. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale.) 


(I(  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 
mais  l'extrait  que  nous  en  donnons  est  inséré  au  Bulle- 
tin  de  la  Convention  du  1  août. 

(9)  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  tome  18,  p.  177. 


16®  Lettre  du  citoyen  Ghautemps,  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  la 
Manche,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention :  1**  une  adresse  des  administrateurs 
du  directoire  de  ce  département  pour  déclarer 
que  l'Aete  constitutionnel  a  été  accepté  par 
la  presque  unanimité  des  assemblas  pri- 
maires \  2°  un  extrait  des  registres  du  conseil 
général  du  mieme  département  où  il  est  rendu 
compte  des  motifs  qui  ont  dicté  les  mesures 
prises  à  l'égard  des  représentants  Prieur  (de 
la  Marne)  et  Lecointre  (1)  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Manche,  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Coutances,  28  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

«  Je  m'empresse  de  vous  envoyer  une 
adresse  que  vient  de  voter  le  conseil  général 
du  département,  et  qui  vous  fera  connaître 
de  plus  en  plus  les  principes  d'une  aiimi- 
nistration  fermement  attachée  &  la  Conven- 
tion nationale,  à  la  Constitution  et  à  la 
République  une  et  indivisible.  Déjà  les  com- 
munes qui,  égarées  par  des  malveillants, 
avaient  en  petit  nombre^  voté  contre  l'ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel,  ont  re- 
connu leur  erreur,  et  demandent  à  s'assem- 
bler pour  exprimer  un  vœu  conforme  aux 
suffrages  presque  unanimes  de  nos  adminis- 
trés. 

«  Signé  :  Chautemps.  >» 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
temeht  de  la  Manche^  à  la  Convention  na- 
tionale. 

a  Coutances,  28  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  C'est  pour  nous  une  bien  douce  satisf sec- 
tion de  pouvoir  vous  annoncer  que  l'Acte 
constitutionnel,  après  avoir  été  publié  par 
nous  avec  tout  l'empressement  et  toute  la  so- 
lennité qu'exigeait  cet  acte  imi>ortant,  a  été 
accepté  a  la  presque  unanimité  des  assem- 
blées primaires  de  notre  département,  et  que 
nos  concitoyens,  éloignés  comme  nous  de 
tout  esprit  de  fédéralisme,  sont  résolus  à  de- 
meurer serrés  autour  de  la  Convention  na- 
tionale^  et  à  repousser  avec  horreur  toute 
mesure  qui  pourrait  tendre  à  nous  isoler  de 
la  masse  entière  de  la  République.  Ces  prin- 
cipes ont  toujours  été  les  nôtres,  et  nous  les 
avons  manifestés  au  moment  même  où  le 
conseil  général  du  département  a  cru  devoir 
à  la  tranquillité  publique  de  prendre  des 
mesures  dans  lesquelles  des  circonstances  ex- 
traordinaires ont  pu  seules  l'entraîner.^ 

«  Nous  n'avons  point  pensé  que  le  décret 
du  26  juin  nous  fût  applicable,  puisque  nous 
avons    rejeté    constamment   toutes   mesures 


(1)  ProcèS'Verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  178. 

(2)  Archives  nationales,  curton  G  260,  dossier  554. 
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tendant  à  armer  les  sections  du  peuple  les 
unes  contre  léb  autres,  à  intercepter  la  cor- 
respondance entre  le  gou\nernement  et  les 
différentes  parties  de  la  République,  et  à 
faire  méconnaître  l'existence  de  la  Conven- 
tion nationale  à  qui  nous  nous  sommes  tou- 
jours fait  un  devoir  de  porter  nos  réclama- 
tions et  de  soumettre  une  conduite  édictée  par 
des  motifs  purs.  Nous  n'avons  pas  même  at- 
tendu la  réception  officielle  de  ce  décret  pour 
exprimer  avec  franchise,  dans  Tarrêté  du 
6  juillet,  nos  principes  et  notre  vœu  pour  Tac- 
ceptation  de  la  Constitution.  Nous  aimons  à 
penser  que  notre  conduite  antérieure  et  pos- 
térieure aux  événements  du  mois  de  juin  doit 
effacer  à  voa  yeux  quelques  actes  de  circons- 
tance que  nous  avons  eu  le  noble  courage  de 
rétracter.  Quelle  que  soit  à  cet  égard  votre 
décision,  représentants  du  peuple,  nous  la 
respectons  d'avance,  et  simples  citoyens, 
comme  fonctionnaires  publics,  nous  nous  fe- 
rons^ toujours  un  devoir  de  donner  à  nos 
concitoyens  l'exemple  de  la  soumission  à  vos 
décrets. 

«    Sign^  :    Heudklinb,    président;    Le 

Tellier,  secrétaire.  » 

Extrait  des  registres  du  conseil  général 
du  département  de  la  Manche. 

a  Du  6  millet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

c(  Les  administrateurs  composant  le  con- 
seil général  du  département  do  la  Manche, 
considérant  que  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, il  importe  de  ne  pas  laisser  subsister 
la  moindre  incertitude  sur  leur  inébranlable 
attachement  aux  principes  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  lîépublique  ;  considé; 
rant  que  les  circonstances  impérieuses  qui 
les  ont  portés  à  prendre  des  mesures  provi- 
soires à  régatd  des  deux  représentants  du 
peuple  Prieur  (de  la  Marne)  et  Lecointre, 
ne  les  ont  pas  empêchée  de  reeter  invariable- 
ment attaâiés  à  la  Convention  nationale  à 
laquelle  ils  ont  exprimé  leur  vœu  en  hommes 
libres,  ne  les  ont  pas  empêchés  de  rejeter  la 
convoca,tion  prématurée  et  illégale  des  as- 
semblées primaires,  la  levée  et  la  direction 
vers  Paris  d'une  force  départementale  et  plu- 
sieurs autres  mesures  qui  leur  ont  paru  illé- 
gales et  dangereuses. 

<(  Considérant  que  si  la  nécessité  de  main- 
tenir la  paix  publique  et  de  prévenir  les  plus 
graves  inconvénients,  a  exiffé  l'éloignement 
de  deux  commissaires  à  1  égard  desquels 
l'administration  a  emplové  avec  succès  toutes 
les  précautions  convenables  pour  assurer  l'in- 
violabilité de  leurs  personnes  et  le  respect 
dû  à  leur  oaratotëro  ;  aujourd'hui  qu'ils  sont 
éloignés  d'un  département  où  ils  ont  dû  voir 
eux-mêmes  qu'ifs  auraient  été  infaillible- 
ment une  occasion  de  discordes  et  de  trou- 
bles, il  est  du  devoir  d'une  administration 
sago,  qui  veut  entretenir  une  heureuse  har- 
monie tant  parmi  ses  administrés  qu'avec  la 
République  entière,  d'exposer  avec  franchise 
ses  sentiments  et  ses  principes  dans  toute 
leur  pureté. 

«  Déclare,  le  conseil  général  du  départe- 
ment, à  l'unanimité,  le  procureur  sénéral 
i^dio  entendu,  (^»  ia  force  seule  des  eir- 


f  constances  et  l'urgence  d'un  péril  évident  à 
ses  yeux  et  aux  yeux  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  membres  des  sociétés  populaires  qu'il 
avait  appelés  auprès  de  lui,  ont  pu  le  por- 
ter à  prendre  à  l'égard  des  citoyens  Prieur 
et  Lecointre,  des  mesures  provisoires  qu'il 
a  soumises  sur-le-champ  et  soumet  encore  à 
l'examen  de  la  Convention  nationale  dont  il 
respectera  toujours  les  décisions,  démentant 
au  surplus  les  faux  bruits  qui  ont  été  ré- 

f>andu8  dans  quelques  feuilles  publiques  sur 
'arrestation  prétendue  des  citoyens  Prieur 
et  Leoointre,  dont  les  per sonnée  ont  été  li 
bres  et  respectées. 

«  Le  conseil  général  reconnaît  que  des  ad- 
ministrateurs élus  par  le  peuple  pour  exé- 
cuter les  lois  ne  doivent  connaître  qu'elles,  et 
laisser  au  peuple  le  soin  d'exercer  des  droits 
Qu'il  n'a  pas  délégués,  que  le  ralliement  de 
diverses  sections  oe  la  République  autour  de 
la  Convention  nationale  et  de  la  Constitu- 
tion qui  va  être  présentée  à  l'examen  et  à  la 
sanction  du  peuple  lui  paraît,  au  milieu  des 
dansers  et  des  orages  qui  menacent  de  perdre 
la  liberté,  le  seul  moyen  de  sauver  le  vais- 
seau de  l'Etat  ;  et  qu'enfin,  si  des  considé- 
rations majeures,  des  motifs  pressants  l'ont 
porté  dans  des  conjonctures  aifficiles  à  con- 
sulter moins  la  sévérité  des  principes  que 
les  moyens  d'épargner  aux  administrateurs 
de  grands  troubles  et  de  grands  malheurs, 
il  iren  est  pas  moins  reste  soumis  à  la  vo- 
lonté générale  qu'il  se  fera  plus  que  ja;mais 
un  devoir  de  respecter,  et  a  la  Convention 
nationale  dont  il  exécutera  les  décrets  et 
dont  il  attend  la  décision  avec  la  confiance 
qu'elle  rendra  justice  à  la  force  des  motifs 
qui  ont  déterminé  sa  conduite  et  à  la  pureté 
des  intentions  d'une  administration  pleine 
d'une  égale  horreur  pour  le  fédéralisme  et 
l'anarchie. 

f(  La  présente  déclaration  sera  adressée  à 
la  Convention  nationale,  aux  districts,  mu- 
nicipalités, sociétés  populaires  et  aux  fonc- 
tionnaires publics,  civils  et  militaires  qui 
ont  donné  leur  adhésion  aux  précédente  ar- 
rêtés du  département  et  ont  montré  dans 
tous  les  temps  et  montreront  encore  le  même 
attachement  aux  principes  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République. 

<c  Certifié  conforme  : 

«  Signé  :  Heudelinb,  président;  Mu- 
riel, sous-secrétaire,  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

16®  Adresse  des  êans-eulottes  de  la  société 
populaire  de  Barbonne^  district  de  Séznnne, 
département  de  la  Mame^  pour  demander 
le  prompt  jugement  des  députés  détenus  et 
solliciter  des  mesures  contre  les  gens  sus- 
pects (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (S)  : 

Les  êonS'Culottes  de  la  société  populaire  de 
BarbonnCf  district  de  Sézanne^  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  Législateurs, 
a  Les  revers  affreux  que  nous  éprouvons 


(i)  PrûeèS'Verbawx  4e  Im  Cmv^nHim^  tome  18,  p.  179. 
)S)  Arthives  tuititnëUê,  earton  C  Ml,  dotiier  630. 
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depuis  quelque  temps  sont  Fouvragie.  de 
32  coaspirateuTB  de  la  Convention,  d^accord 
avec  Custine.  Nous  demandons  une  ven- 
geance prompte  des  attentats  qu'ils  ont  com- 
mis contre  la  liberté  du  peuple,  il  faut  en&n 
^ue  les  traîtres  éprouvent  le  diâtiment  qu'ils 
méritent  ;  si  la  Convention  eût  été  moins  iur 
duljgenta  à  Tésard  des  ennemis  de  la  Eévo- 
lutiom  nous  n^eussions  pas  éprouvé  ces  re- 
vers, ïl  n'est  plus  qu'un  moyen  de  les  réparer, 
il  n'en  est  plus  au 'un  pour  faire  triompher 
la  liberté  de  tous  les  obstacles  qu'Ole  a  éprou- 
vés jusqu'à  présent.  Législateurs»  ce  moyen 
est  en  vos  mains  ;  il  est  violent»  mais  il  est 
juste  :  le  salut  de  la  patrie  le  commande  : 
c'est  ae  débarrasser  les  bons  citoyens  de  tous 
les  gens  suspects;  il  n'est  presque  pas  d'en- 
droit qu^i  n'en  recèle  et  oii  ils  ne  cherdiient 
à  abâtardir  l'esprit  public  ;  partout  ils  at- 
tendent avec  impatience  le  moment  où  ils 
pourront  se  ralUer  sous  l'étendard  de  la 
contre- révolution. et  assassiner  les  patriotes. 

«  Législateurs,  parlez  au  peuple,  il  les  dé- 
signera et  le  peujple  ne  se  trompera  paa  ; 
qu'ils  soient  ensuite  arrêtés  par  mesure  de 
sûreté  et  réunis  dan»  un  lieu  sûr  et  bien 
sardé.  Cette  mesure  vaudra  à  la  République 
le  gain  de  plusieurs  batailles.  Alors  qu'à  la 
même  époque  le  tocsin  sonne  dans  toute  la 
République,  ce  signal  indiquera  aux  Fran- 
çais ce  qu'ils  doivent  faire  et  en  peu  de  temps 
les  despotes  et  leurs  vils  esclaves  auront  à 
se  repentir  d'avoir  souillé  par  leur  présence 
le  sol  de  la  liberté. 

((  Législateurs,  nous  ne  pouvons  plus  nous 
dissimuler  notre  position;  retarder  l'exéeu- 
tion  de  la  mesure  que  nous  vous  proposoniK, 
c'est  ajourner  le  salut  de  la  République,  c'est 
paralyser  les  heureux  effets  qui  doivent  ré- 
sulter de  la  sublime  Constitution  que  vous 
venez  de  nous  donner  et  que  nous  sanction- 
nons de  tout  notre  cœur. 

(Suivent  S4  signatures.) 

Cl  P.  S.  Ld  peu  de  signatures  provient  de  ce 
que  les  trois  quarts  de  nos  sans-culottes  sont 
en  moissons,  mais  ils  partagent  tous  les  prin- 
cipes de  cette  adresse. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bid- 
lefin,) 

17^  Adresse  du  citoyen  Jny,  eonhtnissaire  de 
rassemblée  primaire  de  la  ville  de  Lesparre. 
département  de  la  Gironde,  par  laquelle  il 
demande,  au  nom  des  républicains  qui  l'ont 
envoyé,  que  la  Convention  prenne  des  me- 
sures rigoureuses  contre  le  comité  prétendu 


S  La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  de  la  partie  de 
l'adresse  relative  au  comité  préienaa  de  sa- 
lut public  établi  à  Bordeaux.) 

Suit  un  extrait  d'e  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 


<f  On  a. fait  leeéure  d'une  lettre  du  citogM 
A.  Jay,  commissaire  de  l'asseniblée  primaire 
de  la  ville  de  Lesparre,  départeaient  dfr  la 
Gironde. 

<(  Les  républicains  réunis  à  Lesparre  en 
assemblée  primaire,  dit-il,  m'<mt  chargé  de 
vous  présenter  leur  vœu  snr  le  ooaite  pnré- 
tendu  de  salut  public  établi  à  Bordeamc  lia 
n'ont  jamais  reconnu  cette  commissioii  arbi- 
traire et  ils  détestent  ses  principes  Ton- 
jours  attachés-  à  la  Couventioa,  ils  ont'  eu 
le  courage  de  lutter  contre  l'opinion  publi- 
que de  leur  département^  empoisonnée  p«r 
quelques  intrigants^  et  ils  vous  deraan&Bt 
aujourd'hui,  par  mon  organe,  de  prendre 
dea  mesures  fermes  poar  détruire  cette  su* 
perfétation  anarchique. 

<(  Législateurs,  les  citoyens  de  Leep&rre 
ont  fait  un  grand  nombre  de  sacrifiées  pour 
la  cause  de  la  liberté  ;  ils  ont  fourni  taen 
au  delà  du  contingent  pour  les  années  c^  la 
République  ;  ils  se  sont  dépouillés  de  leurs 
vêtements  pour  habiller  leurs  frères  de  l'ar- 
mée des  Ardennes  ;  ils  ont  fait  une  souBerix>- 
tion  considérable  pour  les  volontaires  de  leur 
district.  Ces  fait  sont  consignés  dans  plu- 
sieurs adresses  qui,  par  une  fatalité  malheu- 
reuse, n'ont  point  été  mises  sous  vos  yeux 
dans  le  temps  oii  régnait  une  faction  domi- 
natrice. 

«  Législateurs,  quels  que  soient  les  événe- 
ments, les-  citoyens  de  Lesparre  se  rallie- 
ront autour  de  vous  et  ne  cesseront  de  bien 
mériter  de  la  patrie. 

«  Permettez  que  je  vous  fasse  hommage 
d'un  hymne  patriotique  sur  l'acceptation  de 
la  Cosntitution.  » 

18®  Pétition  du  citoyen  Bavlirtier  (1),  qui  se 
plaint  d'avoir  été  frustré  par  un  jngeroent 
inique. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité  de  législation.) 

19*^  Let.tre  du  citoyen  Germain  Le  Nor^ 
numd,  délégué  de  V assemblée  primaite  de  la 
9*  section  de  la  oomnmjme  de  Bouen^  pomr 
faire  hommage  à  la  Convention  d'un  recueil 
de  chants  patriotiques  relatifs  à  la  fête  du 
10  août  et  à  l'acceptation  de  l'Acte  ooDstito- 
tionnel  (2)  ;  cette  lettre  est  ainsi  ocmcae  (8)  : 

«  Au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen, 

«  Je  saisis  avec  empressement  la  faveur 
que  j'ai  d'être  envoyé  par  l'assemblée  pri- 
maire de  la  9^  section  de  la  oommune  de 
Rouen,  pour  venir  partager  la  joie  que*  doit 
inspirer  la  plus  belle  oe  toutes  les  fêtes, 
celle  de  Taoceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel du  peuple  français. 

<i  Si  mes  diants  d'allégresse  peuvent  ins- 
pirer  au  peuple  immense  de  raris  et  aux 
envoyés  de  tous  les  cantons  de  la  Républi- 
que cet  amour  pour  la  liberté,  pour  Péga- 


(t)  Proeés-verbavx  de  la  Convention,  tome  18,  p.  179. 
^)  Second  supplémenl^tm  BuUêU»  de  <#  Comeimon 
du  il  août  i79d« 


(1)    Procès -verbaux  de    la   Convention  t   tome  1^ 
pa|:e  179. 

8)  Pr9cès*9erkmuc  de  h  Comwemticn^  tome  18,  p.  Ift. 
)  ÀFêhiuS'mtiêmUSy  OarlMi  C  «n«  donientlStt. 
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lité  ;  oh  !  combien  je  me  féliciterai  d'avoir 
coopéré  à  la  félicité  publique. 

((  Signé  :  Germain  Lk  Nobhand,  en- 
voyé de  la  commune  de  Roiien^ 
6  août  y  Van  II  de  F  égalité,  » 

iLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
»le  et  rinsertion  au  Bulletin.) 

'  ao*  Adresse  de  la  société  fraternelle  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  légalité  de  Verdun- 
sur-Meuse  pour  engager  les  citoyens  des  dé- 
partements coalisés  contre  Paris  à  rentrer 
dans  le  devoir  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  société  fraternelle  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Végalité  de  V erd un-su r-Meusey  atix 
citoyens  des  départements  coalisés  contre 
la  ville  de  Paris» 

((  La  Constitution  que  la  France  désirait 
depuis  si  longtemps  vient  enfin  de  lui  être 
présentée.  L'air  a  retenti  des  acclamations 
d'un  peuple  souverain,  qui  s'est  empressé 
de  sanctionner  l'ouvrage  de  ses  représentants. 
£t  vous  qui,  il  y  a  peu  de  temps  encore, 
formiez  des  vœux  si  sincères  pour  voir  s'éta- 
blir un  gouvernement  sage  et  populaire  ; 
vous  qui  cherchiez  à  suppléer  le  silenoe  des 
lois,  par  votre  énergie  républicaine,  vous 
qu'un  amour  irréfléchi  de  la  liberté  a  tou- 
jours signalés  ;  vous  que  nous  aimions  à 
prendre  pour  modèles,  lorsque  vous  préci- 
pitiez les  tvrana  de  leurs  trônes,  lorsque, 
plus  nouvellement,  lorsque  vous  opposiez  la 
force  de  vos  vertus  aux  attaques  oonvulsives 
de  l'anarchie.   Fiers  habitants  des  cités  les 

f>lus  fameuses  dans  les  annales  de  nos  révo* 
utions,  rejetterez-vous  ces  lois  saintes  que 
vos  frères  viennent  d'accepter  avec  tant  d'al- 
légresse? Serez-vous  la  cause  funeste  de  la 
perte  de  la  patrie?  Serec-vous  les  inatru- 
ments  aveugles  de  ses  ennemis  ?  Vous  qu'elle 
comptait  parmi  ses  enfants  les  plus  chers, 
servirez- vous  ses  assassins?  Vous  arracherez- 
vous  à  nos  embrassements,  tandis  que  nous 
voulons,  au  nom  de  l'unité  républicaine,  ser- 
rer avec  vous  les  nœuds  d'une  fraternité 
éternelle?  Nous  vous  en  conjurons,  par  tout 
ce  que  nos  communs  intérêts  ont  de  sacré 
pour  vous,  par  tout  ce  que  l'horreur  d'une 
domination  étrangère  a  de  révoltant  pour 
des  cœurs  français  ;  nous  vous  en  conjurons, 
abjurez  vos  funestes  projets. 

«  Pouvez-vous  nous  regarder  comme  vos 
ennemis?  Nous  n'avons  d'autre  passion  que 
celle  du  bien  public.  Nous  ne  voulons  vous 
faire  entendre  que  le  langage  de  la  raison. 
La  voix  sévère  du  devoir  plaît  rarement  à 
drs  osnrits  prévenus.  Un  ami  guérit  autre- 
ment les  maux  d'un  cœur  ulcéré  :  il  entre 
dans  tous  les  sentiments  de  l'ami  qu'il  veut 
rendre  à  la  vertu  ;  il  ne  Te  gourmande  pas, 
il  le  plaint  et  le  ramène  par  la  voix  de  la 
doucpur  et  de  la  porsuafiion.  C*<»8t  ainsi  qli'il 
nous  conviont  de  parler  à  nos  frères. 

«  Vous  ne  vouhz  pas,  diU^s-vous,  accepter 
la  nouvrlle  CotuftittUion^  parce  qu'elle  n'est 
pas  V  ouvrage  de  la  Convention  y  dont  vous 


11)  Ptâvès^verkoujc  de  la  Cmveniiem^  IH  p.  laOv 
t'i)  Archives  natianaUs,  carto»  C  176,  dossiar  630* 


prétendez  que  V intégrité  a  été  violée,  et  que 
vous  assurez  gémir  sous  V oppression. 

«  Mais,  considérez  qu'il  n'était  pas  même 
nécessaire  que  ce  fût  la  Convention  qui  pré- 
sentit  cette  Constitution  ;  que  tout  pouvoir 
disparaît  devant  la  majesté  souveraine  du 
peuple  ;  qu'il  est  libre  de  son  choix  et  9ue 
son  acceptation  efface  toutes  les  illégalités 
que  l'on  aurait  pu  reconnaître  antérieure- 
ment. 

«  Vous  voulez,  pour  venger  les  o^ira^es 
faits  à  la  représentatiofi  nationale,  vous  por- 
ter  en  force  sur  la  ville  qui  la  renferme  ;  en- 
tourer le  Sénat  de  vos  armes,  y  replacer  les 
députés  qu'on  en  a  exclus  ;  puntr,  sans  doute 
aussi,  ceux  que  vous  regardez  comme  les  au- 
teurs de  ces  maux» 

H  Mais,  ne  conviendrez-vous  pas  qu'alors 
la  force  seule  triomphera  de  la  force?  Qu'on 
ne  pourra  voir  en  cela  que  la  victoire  d'un 
parti  et  non  le  règne  do  la  justice?  Le  suc- 
cès, au  surplus,  est-il  aussi  certain  que  vous 
semblez  vous  en  flatter?  S'il  ne  l'est  point, 
à  quels  horribles  malheurs  ne  livrerez- vous 
pas  la  France?  Quand  s'éteindront  les  feux 

Sue  vos  mains  auront  allumés?  Que  devien- 
ra  notre  liberté,  si  les  enfants  de  la  patrie 
tournent  les  uns  contre  les  autres  leurs  aroaes 
parricides,  en  présence  d'un  ennemi  féroce 
qui  brûle  d'envahir  nos  provinces,  de  boire 
notre  sang  et  d'enchaîner  notre  postérité? 
Bonçez  que  vous  ne  frapperez  point  vos  en- 
nemis, que  vous  les  servirez,  si  leur  projet 
est  de  nous  anéantir  ;  que  tous  vos  coupa 
retomberont  sur  le  sein  de  la  patrie  ;  que 
c'est  d'elle  que  vous  vous  vengerez...  Et  peut- 
il  être  oermis  de  se  venger  de  la  patrie? 

«  Réfléchissez  qu'en  donnant  votre  sanc- 
tion aux  lois  nouvelles,  vous  servirez  bien 
mieux  votre  cause  ;  que  vous  élèverez  de  con- 
cert avec  nous  le  trône  de  la  justice  ;  que 
c'est  à  son  tribunal  qu'il  faudra  traduire 
les  accusés  ;  qu'alors  la  passion  sera  muettes 
et  que  l'impartiale  équité  portera  seule  le 
jugement.  Réfléchissez  que  tout  autre  moyen 
peut  faire  tomber  les  têtes  qui  vous  sont 
chères. 

(t  Vous  déclarez  ne  plus  reconnaître  la  Gon- 
rention  nationale,  et  vous  protestez  cepen- 
dant de  votre  attuvlu  innit  à  Vunitc  et  à  l  iH" 
divisibilité  de  la  République, 

«  Conciliez  donc  des  choses  qui  nous  pa- 
raissent contraires.  Si  Vous  méconnaisses 
la  Convention,  c[uelle  sera  l'autorité  centrale 
qui  pourra  maintenir  cotte  unité  que  vous 
chérissez?  Cédez  quelque  chose  à  la  néces- 
sité des  circonstances.  Comprenez  qu'en  ac- 
ceptant la  Constitution,  vous  atteignez  en- 
core en  ce  point  l'objet  de  nos  vœux  ;  car, 
immédiatement  après  Tacoeptation  générale, 
et  la  Convention  l'a  ell^même  décrété,  il 
faudra  créer  une  autre  Assemblée  nationale. 

«  Fofi«  alléguez  encore  que  voh  droits  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  hommes  que  vous  re- 
gardez comme  les  premiers  auteurs  de  ces 
troubles  ;  que  vos  réclamations  doivent  (tre 
entendues  comme  les  leurs;  que,  s'ils  ont  /tu 
appuyer  leurs  demandes  par  la  force  den  ar* 
mes,  on  ne  peut  vous  faire  un  crimf  d'em- 
ployer les  mêmes  moyens. 

a  Mais,  vous  qui  vous  dite»  a  mi  h  dex  lois, 
vous  nui  prof f  usez  ttnr  en4i^re  unumi^ifion  à 
la    volofité  générale,  croyes-votM  qu'une  in- 
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fraction  puisse  en  légitimer  une  autre?  Ne 
serez-vous  point  assez  généreux  pour  faire 
à  la  liberté  le  sacrifice  de  vos  vengjeanoes, 
lorsque  surtout  la  loi  peut  vous  satisfaire? 

«  Des  raisons  si  puissantes  et  si  simples 
n'ont  pas  manqué  de  se  présenter  à  vos  es- 
prits. Vous  céderez  à  leur  force,  l'amour  de 
la  patrie  désarmera  vos  bras  :  vous  revien- 
drez dans  le  sein  de  vos  frères,  et  vous  ne 
songerez  qu'à  défendre  avec  eux  notre  indé- 
pendance que  les  despotes  étrangers,  si  bien 
secondés  par  nos  dissensions,  ont  mise  en 
péril. 

«  Qu'aurons-nous  désormais  à  craindre,  si 
cette  heureuse  réunion  peut  s'opérer?  Eh! 
;)ourquoi  ne  s'opéreraitrelle  pas?  Pourquoi, 
(par  quelle  fatale  destinée,  des  frères  égor- 
ger aient-ils  des  frères,  au  nom  de  la  même 
patrie,  au  bruit  du  même  cri  de  ralliement, 
en  combattant  sous  des  drapeaux  sembla- 
bles? Laissons  à  nos  ennemis  des  erreurs  si 
funestes.  Trompons  leurs  espérances,  en  nous 
unissant  par  des  serments  sacrés  sur  l'au- 
tel de  la  patrie.  Apprenons-leur  <|u'ils  n'ont 
plus  à  combattre  un  peuple  divisé  par  des 
factions,  mais  un  peuple  qui  vient  d'élever 
l'édifice  imposant  d'un  gouvernement  stable, 
un  peuple  qui  a  juré  de  périr  pour  le  main- 
tien des  lois. 

a  S'il  nous  en  coûte  pour  abjurer  ainsi 
nos  haines,  que  notre  courage  s'enflamme  au 
souvenir  de  ceux  de  nos  frères  oui  ont  péri 
dans  les  champs  de  la  gloire  !  leurs  mânes 
nous  demandent  compte  de  cette  liberté  pour 
laquelle  ils  ont  perdu  la  vie.  «  Hi  tout  notre 
((  sang  a  coulé,  semblent-ils  nous  crier  du 
«  fond  de  leurs  tombeaux,  c'était  pour  la  pa- 
M  trie,  c'était  pour  affermir  la  ilépublique 
«  que  vous  trahissez.  Nous  sommes  tombés 
a  avec  joie  sous  les  coups  de  vos  ennemis  ; 
«  et  vous,  lâches,  vous  ne  pouvez  sacrifier  de 
ce  viles  passions  qui  vous  perdent  ;  et,  au 
(c  lieu  de  nous  venger,  vous  êtes  prêts  à  vous 
«  forger  sur  nos  cendres  encore  fumantes  ! 
«  Tremblez,  vous  périrez,  vous  périrez,  indi- 
M  gnes  de  la  patrie  et  de  la  postérité  q^ui 
<(  pleurera  sur  notre  mort,  rendue  inutile 
c(  par  vos  forfaits;  la  postérité,  qui  bénira 
((  notre  mémoire,  aura  la  vôtre  en  exécra- 
«  tion.  » 

(c  Craignons  de  mériter  ces  terribles  repro- 
ches. Notre  sort  est  encore  une  fois  remis 
entre  nos  mains  ;  il  dépend  de  la  sincérité 
de  notre  réunion  ;  il  dépend  de  notre  sou- 
mission aux  lois  que  nous  venons  de  nous 
donner  ;  et  nous  serons  heureux  si  nous  som- 
tues  assez  sages  pour  respecter  notre  propre 
ouvrage. 

<(  Croyez,  frères  et  amis,  aue  ceux  à  qui 
vous  donnez  le  nom  d* anarchistes  cesseront 
de  professer  la  doctrine  qui  leur  a  valu  ce 
titre  odieux.  Ils  sentent  la  nécessité  de  l'or- 
dre et  des  lois;  ils  aiment  la  Constitution 
que  nous  venons  d'accepter  :  la  fin  de  la  Ré- 
volution vient  d'être  proclamée;  et,  s'il  res- 
tait encore  parmi  nous  quelques  scélérats  qui 
voulussent  abuser  de  la  facilité  d'un  peuple 
bon  et  généreux  pour  le  livrer  à  de  nou- 
velles agitations,  ils  tomberaient  écrasés 
sous  le  poids  de  la  justice  nationale. 

u  Portons  de  concert  vers  les  rebelles  que 
les  prêtres  et  les  nobles  ont  fanatisés  et  as- 
serviB,   portons  le  flambeau  de  la  philoso- 


phie. Ils  sont  aussi  nos  frères!  Offrons-leur 
les  douceurs  d'un  gouvernement  équitable  et 
populaire  ;  assurons-leur  les  droits  sacrés 
de  la  liberté  des  cultes,  et  faisons  tomber  à 
la  fois  les  armes  de  leurs  mains  et  le  ban- 
deau de  leurs  yeux. 

a  Puisse  enfin  la  douce  espérance  cesser 
de  fuir  devant  nous  !  Puissent  les  envoyés  de 
toute  la  France  se  jurer  en  son  nom,  sur  le 
sceptre  brisé  de  ses  rois^  une  fraternité  inal- 
térable !  Avec  quelle  force  la  nation  souve- 
raine, unissant  ses  armes  et  sa  volonté,  frap- 
perait alors  les  tyrans  ligués  contre  elle  L 
Avec  quelle  majesté  elle  marcherait  vers  ses 
hautes  destinées  1  Avec  quelle  grandeur  ello 
proclamerait  la  pacification  de  l'Europe  1 
Avec  quelle  gloire  elle  montrerait  au  monde 
l'étendard  oe  la  liberté  arboré  et  soutenu 
par  des  millions  de  bras  invincibles  !  O  peu- 
ple français!  Ouels  siècles  de  honte  et  d'es- 
clavage vont  s  accumuler  sur  ta  tête  si  tu 
ne  remplis  pas  tes  augustes  promesses  ! 

<(  Arrêté  dans  la  séance  du  dimanche 
21  juillet  1793,  l'an  II  de  la^  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

((  Signé  :  Piébon,  président;  Tbaium 
et  Laurent  secrétaires  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

21°  Lettre  du  citoyen  Treich,  chef  du  5*  ba- 
taillon de  la  Corrèze  (1),  accompagnée  d'une 
adresse  de  ses  frères  d'armes,  relative  à  la 
reddition  de  Mayence,  qu'ils  regardent  tous» 
d'après  les  rapports  qui  leur  ont  été  faits, 
comme  une  trahison.  Ils  promettent  de  défen- 
dre  courageusement  la  ville  de  Landau,  sur 
les  glacis  de  laquelle  ils  sont  campée,  et  ila  de- 
mandent que  nos  armées  soient  débarrassées 
des  généraux  suspects,  et  la  prompte  punition 
de  ceux  qui  sont  coupables. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin  et  le  renvoi  au  comité  de  SaJut  public.) 


\x  {Eure-et-Loir)^  à  la  suite  de 
quelques  difficultés  survenues  au  sujet  de 
1  indemnité  due  aux  commissaires  des  assem* 
blées  primaires  pour  frais  de  leur  voyage  à 
Paris,  propose  de  régler  cet  objet,  en  dé- 
crétant que  chaque  député  des  assemblées  pri- 
maires recevra^  pour  frais  de  rou4e,  6  livres 
par  poste  pour  venir  à  Paris  ep  6  livres  aussi 
par  ponte  pour  retourner  dans  ses  foyers  (2). 

(Là  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Sur  la  proposition  de  Chabot,  la  Con> 
vention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
bureau  des  mandats  réformera  les  erreurs  qui 
se  sont  glissées  dans  le  calcul  du  nombre  oes 
postes  de  chaque  chef-lieu  de  district,  d'après 
lequel  ledit  bureau  a  délivré  des  mandats  aux 
commissaires  des  sections  de  la  République, 


(i)  ProcèS'Verhaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  180. 

(S)  Auditeur  national,  n*  391,  page  1  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  18^  p.  180. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  3i,  paye  42  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  181.  —  Le  nom  de 
Chabot  nous  a  6té  donné  par  la  minute  du  prooèt-ver- 
bal  qni  se  trouve  aux  archivei  uatioualt. 
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porteurs  des  actes  d'aooeptation  de  la  Cons- 
titution par  le  peuple  français.  » 

Le  Bon  dénonce  un  commis  du  bureau 
des  mandats,  qui  s'est  permis  de  recevoir  plu- 
sieurs commissaires  des  assemblées  primaires 
avec  une  marque  digne  de  Tancien  régime  (1). 
Il  demande  que  ceux  de  ces  Messieurs  qui 
affecteraient  encore  des  airs  insolents  soient 
renvoyés. 

Delttcroix  (Eure-et-Loir)  propose  le  renvoi 
au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  pour 
faire  justice. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le  co- 
mité des  ânances  ieT&  un  rapport  général  sur 
les  secours  à  accorder  aux  citoyens  malheu- 
reux des  départements  de  la  Vendée,  de  la 
Loire-Inférieure,  etc.  (2). 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Chabot  (3)  La  société  populaire  de  Tou- 
louse m'a  écrit  pour  demander  îustice  contre 
le  département  de  la  Gironde  qui  vient 
acheter  à  très  haut  prix  des  grains  sur  son 
territoire,  ce  qui  expose  les  citoyens  de  cette 
ville  à  une  disette  prochaine.  Je  demande  le 
renvoi  de  cette  lettre  aux  comités  réunis  du 
commerce  et  d'agriculture,  afin  d'examiner  la 
Question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  rendre  commun  à  toute  la  Eépuolique  le  dé- 
cret qui  porte  que  les  habitants  de  Paris  ne 
paieront  pas  le  pain  plus  de  3  sous  la  livre, 
et  de  faire  supporter  le  surplus  par  lee  riches 
et  surtout  par  les  aristocrates.  (Vifs  applau- 
dissements,) 

GcnUsieu  pense  qu'il  n'est  {uis  nécessaire 
de  renvoyer  au  comité  une  question  aussi  sim- 
ple et  aussi  raisonnable.  Il  ajoute  au'il  est 
nécessaire,  surtout  dans  un  temps  de  révo- 
lution, que  la  subsistance  du  pauvre  ne  dé- 
pende pas  du  riche.  Quel  est  le  malheur  du 
peuple?  L'accaparanent.  Qui  est-ce  qui  a  ac- 
caparé? Le  riche.  En  faisant  supporter  par  le 
riche  l'augmentation  du  pain,  la  Convention 
l'empêchera  d'accaparer.  Je  convertis  en  mo- 
tion la  proposition  de  Chabot. 

Dolocrolx  (Eure-et-Loir),  en  appuyant  ces 
motifs,  fait  observer  qu'il  ne  faut  rien  préci- 

Siter  dans  une  matière  aussi  importante.  Il 
emande  le  renvoi  aux  comités  du  commerce 
et  d'agriculture  pour  en  faire  leur  rapport 
séance  tenante. 

(La  Convention  décrète  qu'un  rapport  sera 
fait  à  midi  sur  cet  objet  (4). 

Thirlon,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  2  août 
1793  (6). 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 


(!)  Auditeur  national,  n«  311,  page  1  et  Proeès-ver- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  18  Mfre  181. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention  loroelS,  p  181. 

(3)  Journal  de  la  Montagne^  n*  68,  ptge  4it,  !'•  co- 
lonne et  Auditeur  national,  n*  3âl,  page  1.  —  Procès- 
verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  181. 

(4)  ubabot,  au  nom  du  comité  d'agricaltare  est  venu 
déclarer  ensuite  que  ce  rapport  serait  fait  demain  à 
raidi  ;  voy.  ei-après,  même  séance,  paf e  434. 

(8)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  18,  p.  181. 


Itoborl-Thomos  Lilndel  (1)  annonce  que 
l'assemblée  prim«iire  de  Chambray,  ci-devant 
Broglie,  département  de  l'Eure,  s'étant  vu 
dans  la  nécessité  de  chasser  do  son  sein  un 
perturbateur,  l'ex-consti tuant  Bonneville,  qui 
refusait  d'accepter  l'Acte  constitutionnel,  le 
juge  de  paix  a  eu  raudax)e,  de  conoert  avec 
trois  de  ses  assesseurs,  d'intenter  une  procé- 
dure contre  ceux  qui  l'ont  mis  dehors,  sous 
prétexte  que  son  habit  a  été  déchiré.  Déjà,  le 
citoyen  Dois^yl'un  des  commissaires  de  cette 
assemblée  primaii^,  chargé  de  porter  à  1& 
Convention  nationale  le  procès-verbal  d'ac- 
coptation  de  l'Acte  constitutionnel,  est  arrêté. 

Delacroix  (Eure-et-Loir)  après  avoir  fait 
sentir  que  c'était  un  abus  d'autorité  gui  s'ac- 
cordait parfaitement  avec  les  projets  des 
contre-révolutionnaires  et  tendait  à  avilir  la 
souveraineté  du  peuple,  attendu  qu'aucun 
tribunal,  qu'aucune  autorité  n'a  le  droit  d'in- 
former contre  ce  qui  a  pu  se  passer  dans  les 
assemblées  primaires  étant  donné  qu'il  n'ap- 
partient qu  à  elles  de  faire  la  police  dans  leur 
sein,  demande  que  la  procédure  soit  déclarée 
nulle  et  attentatoire  à  la  liberté  du  peuple 
souverain,  que  le  citoyen  détenu  soit  sur-le- 
champ  mis  en  liberté  et  que  les  auteurs  de  la 
procédure  soient  suspendus  de  toutes  fonc- 
tions et  mis  en  état  d'arrestation. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Delacroix.) 

Suit  le  texte  définitif  «du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  d'une  procédure  intentée 
contre  les  citoyens  membres  de  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Chambray,  départe- 
ment de  l'Eure,  et  particulièrement  contre 
le  citoyen  Doisy,  commissaire  de  cette  as- 
semblée primaire  pour  présenter  le  procès- 
verbal  d  acceptation  de  la  Constitution,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  Les  citoyens  oui  ont  été  arrêtés  en  vertu 
de  jugement  rendu  par  le  ju^e  de  paix  du 
canton  de  Chambray,  ou  celui  qui  l'a  rem- 
placé, à  l'occasion  de  ce  quf  s'est  passé  dans 
rassemblée  primaire  de  ce  canton,  seront  sur- 
le-champ  mis  en  liberté. 

«  Les  officiers  qui  ont  instruit  la  procé- 
dure, rendu  ce  jugement,  et  qui  y  auront 
concouru,  sont  aès  à  présent  suspendus  de 
leurs  fonctions,  et  seront  mis  en  état  d'arres- 
tation. 

Art.  3. 

«  La  procédure  sera  envoyée  au  comité  de 
Sûreté  générale,  qui  en  fera  son  rapport  à 
la  Convention. 

Art.  4. 

<i  Le  présent  décret  se ra  envoyé  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  afin  que  le  citoyen  Doisy, 
commissaire  de  cette  assemblée  primaire  pour 
présenter   le  procès-verbal  de  son  acoepta- 


(I)  Joumêl  de  la  Montagne,  n*  68,  page  44S,  i*  co- 
lonne et  Journal  de  Perlet,  o*  311.  pa;^e  58. 

(%)  Collection  Baudaui»,  tome  SS,  page  43  et  Procès- 
verbaux  de  la  Cmvvntion  ton»  18,  page  181. 
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tion,  et  qui  est  détenu,  puisse  se  rendre  à  son 
poste.  » 

Sur  la  proposition  de  plusdeurs  membres, 
la  Convention  rend  le  décret  suivant  relatif 
au  changement  des  anciens  caclt^ts  des  juges 
•de  paix  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
de  plusieurs  membres,  tendant  à  oe  que  les 
anciens  cacbets  des  juges  de  paix  soient 
Changés  dans  quinzaine,  et  qu'on  y  en  subs- 
titue de  nouveaux  portant  Pemi^êine  de  la 
Bépublique,  charge  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire de  donner  les  ordres  néoessaiie»  pour 
l'exécution  prompte  de  la  loi.  » 

Charte»  l^ottier,  au  nom  du  comité  de 
liquidation^  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  aceordamt  des  pensions  à 
11  veuves  de  militaires  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  décrète  : 

Art.  V^, 

<(  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale, 
à  titre  de  pension,  en  conformité  des  décrets 
des  4  juin  et  29  juillet  derniers,  aux  11  veuves 
de  militaires  dénommées  en  1  état  annexé  à 
la  minute  du  présent  décret,  la  somme  de 
3,710  liv.  13  s.  6  d.  feuivant  les  proportions 
établies  audit  état,  et  à  compter  des  diffé- 
rentes époques  déterminées  pour  chaaue  ar- 
ticle; sauf  la  déduction  de  oe  que  cnacune 
d'elles  peut  avoir  reçu  à  titre  de  secours  pro< 
visoire. 

Art.  2. 

((  Pour  parvenir  au  paiement  des  pensions 
énoncées  au  présent  décret,  les  pensionnaires 
dénommés  en  l'état  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  lois  précédemment  rendues  sur  les 
pensions,  et  notamment  aux  décrets  des 
des  19  et  30  juin,  et  à  l'article  3  de  celui  du 
17  juillet  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

Chnrles  PMtfer,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  accordant  des  pensions  à  di- 
vers mtlitaires  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  décrète  : 

Art  1". 

«  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale, 
aux  militaires  dénommés  dans  le  premier  état 


(t)  Cdleûtion  JBoMfMii»,  time  3S,  page  43  et  Prooèi- 
vffboux  de  le  Cwhmitién,  tome  18,  page  Isa. 

(3)  CoUectiétt  Baudouin,  terne  3i  et  page  44.  Procès- 
verbaux  de  ta  Convention^  tome  18,  page  182.  —  Le 
nom  da  rapporteur  de  ce  projet  et  des  deux  projets  de 
décret  suivants  nous  a  été  donné  par  la  minute  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  qui  se  trouve  aux  Atehives  na- 
tionales. 

(3)  CûlteciUn  Bmidouin^  tome  32,  page  44  et  Procès^ 
verbauœ  de  la  ConvenH^m,  tome  i8,  page  188. 


annexé  à  la  minute  du  présent  décret,  à  titre 
de  pension,  la  somme  de  7,6ô0  livres,  qui  sera 
répartie  suivant  les  proportions  établies  en 
rétat,  et  à  compter  des  différentes  époques 
fixées  par  cbaque  article. 

Art.  2. 

f(  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé^  en 
conformité  de  Tarticle  3  du  décret  du  6  juin 
dernier,  à  délivrer  aux  citoyens  Pierre  Uot- 
tin  et  François  Dumarchey,  des  brevets*  de 
capitaines  honoraires. 

Ajt.  3. 

«  En  attendant  que  les  militaires  dénom- 
més au  second  état  annexé  à  la  minute  du 
présent  décret,  puissent  jouir  de  Teffet  des 
articles  6  et  7  du  décret  du  6  juin  dernier, 
qui  les  rend  admissibles  à  Thôtel  national 
des  Invalides  ou  à  la  pension  représentative 
du  grade  de  lieutenant,  auquel  ils  sont  éle- 
vés par  le  même  décret,  il  sera  çayé  à  cha- 
cun d'eux,  par  la  Trésorerie  nationale  et  à 
titre  de  pension,  la  somme  de  6fOO  livres,  à 
compter  des  différentes  époques  fixées  dans 
rétat. 

Art.  4. 

<(  Il  sera  fait  déduction  aux  militaires  com- 
pris au  présent  décret,  des  sommes  qu'ils  peu- 
vent avoir  reçues  à  titre  de  secours  provi- 
soire, ou  à  compte  de  leur  pension. 

Art.  6. 

«  Les  pensionnaires  seront  en  outre  tenus 
de  se  conformer  aux  lois  précédemment  ren- 
dues sur  les  pensions,  et  notamment  aux  dé- 
crets des  19  et  30  juin,  et  à  l'article  3  du  dé- 
cret du  17  juillet  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

Charles  JPetlIer,  au  nom  du  comité  de 
liquidation.  î&it  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  accordant  une  gratification 
de  150  livres  à  la  citoyenne  Sophie  Julien^ 
qui  a  servi  en  qualité  de  volovitaire  dans  le 
second  bataillon  du  Pas-derCalais  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

(c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion. 

c(  Décrète  qu'indépendamment  du  seoours 

Srovisoire  accordé  par  le  décret  du  3  juillet 
ernier,  à  la  citoyenne  So{>hie  Julien,  qui  a 
servi  en  qualité  de  volontaire  dans  le  second 
bataillon  du  Pas-de-Calais,  il  lui  sera  payé 
par  la  Trésorerie  nationale,  à  titre  de  gra.ti- 
fication,  la  somme  de  150  livres.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret;) 

Willera^  au  nom  du  comité  de  comfneree^ 
fait  un  rapport  et  prée^Eiid  tm  projet  de 
décret  sur  la  nécessité  de  défendre  l'expor- 
tation des  denrées  et  marchandises  qui  ont 
été  déclarées  de  première  nécessité  par  le  dé- 


(i)  Colleciùm  Baudmi»f  tomedS,  page  45  9t'Prêcè$- 
veriaux  de  la  Co^iMiilf^,  tome  18,  pagv  184. 
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tret    du   26   juillet   1793.  (1)  ;   il    s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Par  votre  décret,  du .26  juillet  dernier,  to.us 
avez  voulu  livrer  à  la  circulation  plusieurs 
espèoea  de  denrées  et  marchandises  aue  des 
^éculateurs  avides  retenaient  dans  des  ma- 
gasins pour  pouvoir  en  élever  le  prix  à  vo- 
lonté. Votre  objet  ne  serait  pas  rempli,  si  ces 
denrées  et  marchandises  continuaient  à  sor- 
tir librement  pour  l'étranger.  Bientôt  nous 
en  éprouverions  la  pénurie,  et  on  attribue- 
rait a  votre  décret  ce  qui  ne  serait  que  l'effet 
de  l'omission  d'une  mesure  qui  en  était  la 
conséquence.  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
de  commerce,  vous  proposer  cette  mesure,  qui 
consiste  à  défendre  la  sortie  de  celles  de  ces 
denrées  et  marchandises  dont  l'exportation 
n'a  pas  été  prohibée  par  des  décrets  précé- 
dents. 

Il  serait  à  désirer  que  l'exécution  de  la 
mesure  que  je  sollicite  fût  générale  ;  mais  le 
régime  des  douanes  n'étant  point  établi  à 
Dunkerque,  à  Bayonne,  dans  le  pays  de  La- 
bour, et  dans  quelques  autres  portions  du 
territoire  de  la  liépublique>  il  ne  reste  aucun 
moyen  de  prévenir  l'extraction  de  ces  pays 
pour  l'étranger,  des  objets  dont  vous  avez 
défendu  ou  dont  vous  allez  défendre  la  sor- 
tie. 

Il  faut  donc,  pour  le  moment,  qu'ils  ne 
puissent  être  tirés  de  la  France  que  pour  la 
consommation  des  habitants  de  ces  lieux  par- 
ticuliers. 

Dans  l'état  aotuel  ces  habitants  payent  les 
droits  de  sortie  sur  les  vins  qu'ils  reçoivent 
<ie  France,  soit  qu'ils  soient  destinés  à  leur 
Qonsommation,  soit  qu'ils  veuillent  les  faire 
passer  à  l'étranger  effectifs  Ils  doivent  con- 
tinuer à  les  acquitter  sur  ceux  qu'il  leur  sera 
permis  de  tirer  de  l'intérieur  ;  ils  ont  été 
jusqu'ici  exempts  des  droits  imposés  sur  les 
savons  de  Marseille^  et  que  supportent  les  au- 
tres Français  j  mais  cette  exemption  fondée 
sur  l'impossibilité  de  distinguer  ce  qui  était 
destiné  pour  leur  consommation  de  ce  qui  de- 
vait être  réexporté  ne  peut  plus  subsister 
dès  que  vous  limitez  les  quantités  de  savon 
qu'ils  recevront  à  celles  nécessaires  à  leur 
consommation.  Il  suffit,  pour  les  soumettre 
à  ces  droits  qui  sont  représentatifs  de  ceux 
qu'acquittent  dans  les  ports  autres  que  Mar- 
seille, Bayonne  et  Dunkerque.  les  huiles  dont 
les  savons  sont  composés^  de  suspendre  la 
faveur  du  transit  dont  jouissaient  les  savons 
de  Marseille  destinés  à  passer  par  terre  à  l'é- 
tranger, ou  dans  les  parties  de  la  République 
non  soumises  au  régime  des  douanes. 

Il  ne  suffirait  pas  de  défendre  la  sortie  des 
objets  qu'il  importe  de  réserver  à  la  consom- 
mation nationale,  si  vous  n'adoptiez  en  même 
temps  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assurer 
l'exécution  du  décret  que  vous  allez  rendre. 

L'une  de  ces  mesures  consiste  à  déclarer, 
d'une  manière  positive,  ce  qui  n'a  été  fait 
qu'indirectement  par  le  règlement  £[énér.al 
des  douanes,  c'est  que  tout  fonctionnaire  pu- 
blie, tout  garde  national  à  la  faculté  de  sai- 


(t)  Proeèt'verbaux  de  la  Couvention^Xome  18, p.  188. 
^  Le  décret  du  26  Juillet,  visé  par  Villers,  est  celui 
sur  les  accapareurs. 

(t)  Bibliothèque  nationale  :  L*",  n*  3M.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  déptités  :  CoOeetion  Portiez 
[de  rOiftf),  tomt  4M,  n*  86* 


sir  ce  qui  entre  on  sort  en  fraude  ou  contre- 
bande. 

Vous  devez  également  lever  toute  incerti- 
tude sur  la  quotité  de  l'amende  à  prononcer 
dans  tous  les  cas  où  le  délit  sera  constaté  ; 
empêcher  qu'à  la  faveur  de  prétendus  vices 
de  forme  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux 
relatifs  à  des  prohibitions  à  la  sortie,  le  pré- 
venu évite  une  confiscation  que  la  loi  pro- 
nonce lorsqu'il  s'agit  de  prohibition  à  ren- 
trée (1)  ;  enfin  assurer  à  ceux  qui  parvien- 
nent a  constater  les  délits,  une  prompte  ré- 
compense de  leur  vigilance. 

Tous  ces  objets  seront  remplis^  si  vous 
adoptez  le  décret  que  je  vous  propose. 

Projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  voulant  ajou- 
ter aux  précautions  qu'elle  a  prises  par  son 
décret  du  26  juillet  dernier,  pour  empêcher 
le  surhaussement  du  prix  des  aenrées  et  mar- 
chandises que  les  circonstances  actuelles  doi- 
vent faire  considérer  comme  étant  de  pre- 
mière nécessité,  décrète  ce  qui  suit  : 

<(  Art.  1*'.  Le  pain,  le  biscuit,  toute  espèce 
de  viande,  de  poisson  et  de  fruit,  de  cidre, 
de  vin,  d'eau-de-vie,  de  vinaigre,  d'huile,  de 
sel,  de  miel,  de  sucre^^  de  savon,  de  soude,  le 
charbon  de  terre,  l'acier  non  ouvré  ou  simple- 
ment fondu,  le  papier,  les  draps,  étoffes  et 
bonneteries,  autres  que  de  soie,  ne  pourront, 
à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, sortir,  tant  par  terre  que  par  mer,  de 
rétendue  de  la  Republique. 

La  Convention  nationale  déclare  que  dans 
la  défense  faite  par  son  décret  du  19  mai, 
d'exporter  du  cuivre,  des  fers,  du  plomb  et 
de  l'étain,  elle  a  seulement  entendu  compren- 
dre les  cuivres  dont  les  droits  d'entrée  n  excè- 
dent pas  IB  livres  par  quintal,  les  fers  en 
barre,  en  verges,  feuillards,  caraillons  ron- 
dins ou  applatis,  et  les  plombs  et  étains  dont 


(1)  L'article  S3  titre  X  do  rè^leoMnl  féaéral  s«r  les 
douanes  porte  :  que  les  formalités  prescrites  relatire* 
ment  à  la  rédaction  des  procès-verbaux,  seront  ob- 
serrées  à  peine  de  nullité  des  saisies  ;  que  dans  le  cas 
néanmoins  où  les  marchandises  seraient  dans  la  classe 
de  celles  prohibées  à  l'entrée,  la  coiiliseation  en  sera 
poursuivie  à  la  requête  du  commissaire  du  pouvoir  eié» 
cutif,  mais  sans  qu*il  puisse  être  prononce  d'amando. 

La  loi  n'a  pas  voulu,  qu'à  raison  de  qujelques  vieet 
do  forme  que  pourraient  présenter  la  rédaction  des 
procés-verbaux,  le  délit  d'introduction  d'obets  de  con- 
trebande nuisibles  dans  la  consommation  ou  destructifs 
de  certaines  branches  de  fabrication  nationale,  restât 
absolument  impuni.  Gomme  à  l'époque  où  cette  loi  fut 
rendue,  il  y  avait  peu  de  marehandues  prohibées  à  la 
sortie,  elle  ne  contient  point  à  l'égard  des  saisies  de 
cea  nuurehaiidises  la  mémo  disposition  que  pour  les  obkkta 
prohibés  à  l'entrée.  Mais  vous  avez  établi  et  vous  ailes 
encore  décréter  des  prohibitions  à  la  sortie  dont  lo 
maintien  présente  le  plus  grand  intérêt  ;  les  saisie  se- 
ront faites  par  des  préposés  qui  pourront  oublier  des 
formalités,  par  les  troupas  ou  par  des  partiooliers  qui 
ne  connaissent  point  ces  formalités  ;  alors  il  s'élàvera 
des  difficultés  dans  les  tribunaux  ;  les  main-levées 
s'opéreront,  et  la  conti^ebande,  qui  a  des  résultais  aussi 
dangereux,  ne  sera  point  réprimée. 

D  après  U  nature  de  cette  fraude  à.  la  sortie,  il  n'y 
a  plus  de  motifs  que  relativement  à  l'entrée  pour  que 
dans  le  cas  où  les  formes  ne  seraient  pas  exactement 
observées,  la  poursuite  se  fasse  à  la  reqtiéie  du  corn* 
missaire  national,  dont  le  miniatèro  doit  se  porter  sur 
tout  ce  uui  intéresse  ta  nation.  [H^te  de  ViUert). 
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la  main-d'œuvre  ne  forme  pas  la  majeure 
partie  de  la  valeur. 

u  Art.  2.  Les  villes  de  Dunkerque  et  de 
Bayonne,  ainsi  que  les  autres  parties  de  la 
France  qui  communiquent  librement  avec  l'é- 
tranger, ne  pourront  tirer  de  l'intérieur  de  la 
République  les  objets  dont  la  sortie  est  dé- 
fendue par  le  présent  décret,  que  jusqu'à  la 
concurrence  des  quantités  nécessaires  à  la 
consommation  des  habitants  ;  ces  quantités 
seront  fixées  par  les  directoires  des  départe- 
ments et  soumises  aux  droits  des  tarifs  ;  le 
transit  en  franchise  dont  jouissent  les  savons 
expédiés  pour  l'étranger,  et  pour  les  parties 
de  la  République  exceptées  du  régime  des 
douanes,  est  suspendu. 

«  Art.  3.  Les  gardes  nationaux,  la  gendar- 
merie, les  troupes  de  ligne  et  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  peuvent  arrêter  et  saisir 
les  denrées  et  marchandises  entrant  dans  le 
territoire  de  la  République  ou  en  sortant  en 
contravention  aux  lois  relatives  aux  douanes, 
à  la  eharge  de  transporter  les  objets  saisis 
directement  et  sur-le-champ  au  plus  prochi^n 
bureau  desdites  douanes,  sauf  à  faire  le  rap- 
port de  la  saisie,  conformément  à  l'article  20 
du  titre  X  de  la  loi  du  22  août  1791  ;  la  con- 
fiscation des  marchandises  et  autres  effets 
ainsi  saisis,  sera  poursuivie  à  la  requête  des 
régisseurs  des  douanes,  avec  amender  qui, 
dans  tous  les  cas  de  prohibition,  même  dans 
celui  de  l'entrepôt  des  matières  propres  à  la 
fabrication  du  papier  et  de  leur  circulation, 
sera  de  ôOO  livres,  conformément  à  l'article  1^ 
du  titre  V  de  ladite  loi. 

«  Art.  4.  La  disposition  de  l'article  23  du 
titre  10  de  la  loi  ci-dessus  citée,  relative  aux 
obiets  saisis  pour  cause  de  prohibition  à  l'en- 
trée, sera  exécutée  pour  ceux  dont  la  sortie 
est  défendue.  En  conséquence,  dans  le  cas  où, 
à  raison  d'un  vice  de  forme,  il  y  aurait  li^u 
d'annuler  un  procès-verbal  portant  saisie 
d'objets  i)rohibés  à  la  sortie,  il  est  enjoint 
au  commissaire  national  d'en  requérir  sur- 
le-champ  la  confiscation,  laquelle  sera  Pi*o~ 
noncée  a  la  même  audience,  sans  amende. 

«  Art.  5.  Tous  jugements  rendus  sur  les  sai- 
sies faites  pour  fraude  ou  contravention, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  objets  saisis,  se- 
ront soumis  à  l'appel.  Quant  à  ceux  portant 
confiscation  de  marchandises  ou  denrées  pro- 
hibées à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  l'appel  devra 
être  interjeté  dans  le  mois  de  la  signification 
desdits  jugements,  et  mis  en  état  d'être  jugé 
dans  le  mois  suivant.  Le  délai  pour  appeler 
ou  celui  pour  faire  prononcer  sur  rappel 
étant  expiré,  la  condamnation  sera  réputée 
définitive  ;  l'amende  et  le  prix  des  effets  con- 
fisqués eeront  répartis  entre  les  préposés  de 
la  régie  et  autres  saisissants,  à  la  déduction 
d'un  sixième  réservé  à  la  nation  pour  sub- 
venir aux  frais  de  procédures.  » 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  Ta- 
journement  de  la  discussion  à  une  séance  ul- 
térieure.) 

DebonrMii,  au  nom  des  comités  des  se- 
cours publics  et  de  liquidation  réunds,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
accordant  un  secours  et  une  pension  viagère 
à  la  veuve  et  aux  enfants  de  Denis  Bertheloty 
procureur  de  Ux  commune  de  Montereau,  tué 


à  son  poste;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  . 

«  La  Convention  nationale,  aprèc  avoir  cgi- 
tendu  le  rapport  de  ses  comités  des  secours 
publics  et  de  liquidation,  sur  la  pétition  de 
la  veuve  et  des  enfants  de  Denis  Berthelot, 
procureur  de  la  commune  de  Montereau,  tué 
a  son  poste,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*»'. 

«  Il  sera,  sur  les  fonds  de  2  millions  aoeor- 
dés  par  la  loi  du  12  août  1790,  et  laissés  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  payé» 
à  titre  de  secours  provisoire,  la  somme  de 
200  livres  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  Denis 
Berthelot. 

Art.  3. 

u  II  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale, 
à  compter  du  1^  juin  dernier,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  la  somme  de  100  livres 
à  la  veuve  de  Denis  Berthelot,  et  une  pension 
annuelle  de  60  livres  à  chacun  des  4  enfants 
dudit  Berthelot,^  jusqu'à  ce  que  chacun  des- 
dits enfants  ait  atteint  l'âge  de  14  ans  ac- 
complis. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Enjnbanll,  au  nom  des  comités  des  se- 
cours publics  et  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
6  millions  destinée  à  être  distribuée  aux  ci- 
toyens de  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique qui  ont  éprouvé  des  pertes  à  la  suite 
d'événements  calamiteux  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  comités  des  secours  pu- 
blics et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à 
concurrence  de  6  millions,  pour  être  distri- 
bués aux  citoyens  de  tous  les  départements 
de  la  République,  qui  ont  éj^rouve  des  pertes 
pour  causes  de  grêles^  incetidies,  inonçlations 
et  autres  accidents  imprévus  provenant  de 
l'intempérie  des  saisons. 

Art.  2. 

«  La  distribution  des  secours  énoncés  dans 
l'article  précédent  sera  faite  d'après  que  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  20  février  der- 
nier auront  été' observées,  et  dans  les  propor- 
tions qui  y  sont  déterminées. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  df ,  pa^  45  et  Proeèt 
verbttHxâe  la  Convention,  tome  18,  pago  186.  —  Le  nom 
da  rapporteur  oons  a  été  connu  par  la  minute  du 
procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(S)  Collection  Baudouin,  tome  3S,  page  46  et  Procès^ 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  186. — Le  nom 
du  rapporteur  nous  a  été  connu  par  la  miouto  du  pro- 
cés<verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
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Art.  3. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  demeure  néan- 
moins autorifié  à  verser  dans  les  caisses  de 
chaque  département,  à  titre  de  secours  pro- 
visoire, le  tiers  de  l'évaluation  des  pertes  qui 
seront  constatées  par  des  procès- verbaux  ré- 
gulièrement faits  sur  les  lieux,  en  attendant 
que  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  20  fé- 
vrier puissent  être  exactement  remplies.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

FovrcroY,  au  nom  des  comités  des  flnan- 
nanees  et  d'instruction  publique  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
Vintérieur  une  somme  de  S07,ÔÔS  l,  2  s,  6  d, 
destinée  à  pourvoir  aux  dépenses  des  collèges 
de  Paris  jusqu'aux  vacances  de  cette  année  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  -nationale^  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  des  finan- 
ces et  d'instruction  publique, 

«  Décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
307,552  1.  2  s.  6  d.  pour  les  dépenses  des  col- 
lèges de  Paris,  jusqu'aux  vacances  de  cette 
année,  et  que  la  distribution  en  sera  faite 
suivant  l'état  arrêté  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  et  annexé  à  la  minute 
du  présent  décret.  » 

Etat  par  aperçu  des  fonds  à  fournir  provi- 
soirement aux  collèges  pour  les  mettre  en 
état  de  subsister  jusqu*aux  vctcances  pro- 
chain€s  (2). 

»  Les  collèges,  en  général,^  n'ont  rien  tou- 
ché de   leurs  revenus  depuis  le  décret  du 


(1)  ProcèS'Vsrbaux  de  la  Conveniif^n,  tome  18,  p.  186. 

(2)  Archives  nationales ^  carton  G  MS,  608. 

A  propos  de  cet  Etat  par  aperça,  nous  détachons  du 
remarquable  ouvrage  de  M.  J.  Guillaume,  te  passage  sui- 
vant : 

«  L'état  de  distribution  de  la  somme  de  d07,55!t  liv. 
6  deniers  entre  les  collèges  de  Paris  n'est  pas  annexé  à 
la  minute  du  décret,  et  il  nous  a  été  impossible  de  le 
retrouver.  La  Bibliothèque  de  la  Sorbonne  possède 
manusoriti,  carton  i6,  liasse  II)  parmi  les  pièces  dis- 
traites des  Archives  nationales  en  1836,  sur  Tordre  de 
1kl.  Guitot,  une  partie  du  dossier  do  cette  affaire,  savoir 
une  lettre  du  directoire  du  département  de  Paris,  et  des 
états  qui  y  sont  annexées.  La  lettre  du  directoire,  du 
10  Juillet  1793,  signée  de  qoatre  administrateurs,  Du- 
bois, E.  J.  B.  Maillet,  Houzeau  et  Jourdain,  est  adressée 
au  ministre  de  Tintérieur.  Cette  lettre  prie  le  ministre 
de  demander  d'urrence  h  la  Convention  det  secours  pour 
les  dix  roUègos  de  Paris,  et  annonce  l'envoi  de  douze 
étQ*j>,  savoir  :  dix  états  oarticuliers  indiquant  les  revenus 
et  dépendes  de  chacun  aesdix  collèges;  un  onzième  état 
donnant  le  tableau  des  bourses  qui  ne  sont  attachées  à 
aucun  collège  en  particulier,  et  on  deuxième  état  qui 
présente  par  aperçu  la  somme  nécessaire  pour  faire  tulh 
sister  les  collèges  daiu  Vétal  oU  ils  sont  jusqu'aux  va- 
cances. Les  onxe  premiers  états  sont  elTectivement  joints 
à  la  lettre;  quant  au  douzième,  il  fait  défaut.  C'est  pré- 
eisémeni  ce  douzième  état,  disparu,  qui  a  dû  servir  aux 
comités  d*instruction  publique  et  des  finances  à  établir 
le  chiffre  de  la  somme  qu'il  était  nécessaire  de  deman- 
der à  la  Convention  ;  c'est  cet  état  qui  devait  être  an- 
nexé à  la  minute  du  décret.  On  peut  supposer  qu'il  aura 
été  ad reuë  au  ministre  d«  l'iniérieur,  en  même  temps 


8  mars  dernier.  Il  y  en  a  qui  n'avaient  rien 
touché  antérieurement,  Ton  en  fera  Tobser- 
vation  lorsqu'il  sera  question  de  ces  collèges. 

M  Quant  aux  autres  il  paraît  indispensa- 
ble de  leur  fournir  les  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  la  dépense  faite  depuis  quatre  mois 
environ  et  continuer  la  même  dépense  jus- 
qu'à l'entrée  des  vacances. 

c<  Ainsi  l'on  calculera,  à  raison  de  six 
mois,  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires. 

Lisieux  n®  1. 

«  Il  n'y  a  en  ce  moment  que  deux  grandes 
bourses  de  remplies  dont  le  revenu  est  de 
540  livres  par  an  ci 1,0801.    »s.    »  d. 

((  4  petites  bourses  sim- 
ples de  392  1.  4  s 1,568     16       » 

«  1   bourse   de 520       4       » 

a  1   bourse  de 492       4       » 

3,061       4       » 
«     Ajouter     pour     dé- 
pense   à    la    charge    du 
collège 2,695       »       » 

Total 6,356  L    4  s.    >»W. 

(c  Four   six  mois 3,178  L    2  s.    »  d. 

Collège  des  Grassins,  n®  2. 

«  Toutes  les  bourses  de  ce  collège  sont  rem- 
plies ;  elles  montent  à  la 
somme  de 6,4301.    ))S.    »  d. 

a  Dépenses  à  la  charge 
du  collège 860       »       » 

M  Total 7,3101.    »B.    ))d. 

<(  Pour  six  mois 3,6551.    »6.    »  d. 

Collège  de  la  Marche,  n?  3. 

«  Toutes  les  bourses  sont  remplies,  la  dé- 
pense annuelle  qu'elles  occasionnent  est  por- 
tée à 17,3711.    ))S.    »d. 

((  Plus    dépense    à    la 
charge  du  collège,  à 2,902       n       » 

n  Total 20,2731.    )>s.    »d. 

«Pour  six  mois 10,1361. 10  s.    »  d. 

Collège  du  Panthéon,  n®  4. 

<c  II  y  a  dans  ce  collège  36  bourses  rem- 
plies qui    sont   évaluées 
450  livres,  ci 16,200  L    »s.    »  d. 

u  2  bourses  de  300  liv.  600       >»       » 

(c  Dépenses  à  la  charge 
du  collège 13,000       »       » 

«  Total 29,8001.    »8.    »  d. 

«  Pour  six  mois 14,9001.   ms.    »d. 


que  l'expédition  du  décret,  et  qu'il  aura  été  joint  ensuite 
comme  pièce  comptable  &  l'ordonnance  de  pHiement.  » 
(Procès-verbaux  du  comité  d'instraction  publique  de  la 
Convention  nationale,  tome  S,  page  177). 

Nous  avons  été  assez  heureux  potir  retrouver  aux 
Archives  nationales  ce  douzième  eut  que  H.  GuilUuroe, 
malgré  ses  patie  ites  et  consciencieuses  recherches,  n*a 

Ï\a  découvrir.  Nous  donuons  aux  annexes  de  la  séance 
a  lettre  du  directoire  du  département  de   Paris  et  les 
once  état!  qui  y  sont. 
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Collège  (T.Harcourt^  n°  6, 

M  II  y  a  dans  oe  collège  12  grandes  bourses 
remplies  dozit  les  bourses  sont  de  600  livres, 
ci 7,2001.    »s.    )>d. 

«  Et  31  petites  bourses 
dont  les  revenus  sont  de 
550  livres,  ci 16,500       »       » 

«  Dépenses  à  la  charge 
du  collège 3,696       »       » 

«Total 57,3961.    »s.    »  d. 

«  Pour  six  mois 13,tf98l.    »  s.    »  d. 

Collège  du  Plessis,  n?  6. 

«  Bourses  remplies  dans  oe  collège  : 

«  1  bourse  de  360  livres, 
ci 3eOL    ))S.    »d. 

«  1  bourse  de  458  livres, 
ci 468       »       » 

<c  10  bourses  de  300  liv., 
ci 3,000       n       » 

«  2  bour ses  de  279  livres 

3  s.  4  d.,  ci 558  6  8 

«  1  bourse  de 446  12  10 

«  1  bourse  de 417  2  » 

((  Dépenses  à  la  charge 

du    collège 600  »  » 

«Total 5,8401.    1  s.    6d. 

«  Ce  collège  n'a  rien 
touché  depuis  le  mois  de 
janvier  dernier,  ainsi 
pour  9  mois 4,3801.    Is.    )>d. 

Collège  de  Navarre,  "d?  7. 

«  Un  état  particulier  constate  qu'il  est  dû 
sur    les    bourses     de    oe 
collège : 12,5501.108.    8  d. 

«  Dépenses  à  la  eharge 
du  collège  1,750  livres. 

«  Pour  neuf  mois 1,312     10       » 

«■Total 13,8631.    >»8.    8d. 

Collège  des  .  Quatre  Nations,  n^  8. 

«  Les  dépenses  annuelles  de  ce  collège  mon- 
tent, déduction  faite  des  fonds  qu'il  reçoit 
de  rUniversité,  à 85,409  1.    »  s.    n  d, 

«Pour  six  mois 42,7041.    »s.    w  d. 

Collège  de  l'Egalité,  n®  9. 

<c  La  dépense  totale  de  ce  collège  est  de 
438,457  1.  18  s.  8  d.  ;  sur  cette  somme  il  faut 
déduire  (comme  n'étant  plus  À  la  charge  du 
collège,  d'après  le  décret  du  28  mars)  : 

«  1^    Sur    les    frais 
d'administra- 
tion       3,6001. 

c(  2«  Les  ré- 
parations et 
entretiens  de 
bâtiments 26,000 

«  3®  Les  ren- 
tes     20,0781. 

«  Reste 880,7911. 188.    8d. 

«  Pour  six  mois 194i895 1. 19 s.    4d. 


48^6761.    »B.  nd. 


Collège  du  Cardinal  Lemoine,  n^  10. 

/(  Il  y  a  dans  ce  oc^lège  12  bourses  théolo- 
gi€«iBes  remplies  dont  le  revenu  en  total  est 
de  459  hvies  ci 5,5GB1.    »  s.    »  d. 

«  4    bourses    artiennes 
de  600  livres 2,000       »       « 

«  1  boojKse  particulière 

<^-— ; 875       »       » 

«  Dépenses  à  la  charge 
du  collège 2,499       9>       » 

"  Total 10,8821.    »8.    »  d. 

«  Pour  six  mois 54411.   »is.    »d. 

«  Bourses  qui  ne  sont  attachées  à  anenn 
collège,  n<>  11. 

«  Il  sera  dû  au  boursier  de  la  fondation  de 
Banne  une  année  de  sa  bourse  au  l*»  octobre 
prochain,  ci aooi.    »«.    »d. 

«  l'iu?  pour  six  mois  des  deux  bourses  rem- 
plies   de    la    fondation 
Bougault 600      «      >» 


«  Total. 


7001.    »-s.    »  d. 


» 
» 

» 
» 


Récapitulation  : 

«  Lisieux 3,1781.  2s.    »d. 

«  Grassins  3,656  m 

«  La  Marche 10,136  10 

«  Panthéon 14,900  » 

«  Harcourt  13,698  » 

«  Plessis   4,380  1 

«  Navarre 13,863  » 

«  Quatre   Nations 42,704  » 

«  L'Egalité   194,896  19     11 

«  Cardinal   Lemoine...        5,441  10       » 

«  Bourses  qui  ne  sont 
attachées  à  aucun  col- 
lège   700       »       » 

«  Total 307,5521.    2s.   4d. 

«  Vu  par  nous  administrateurs  com- 
posant le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  en  directoire,  -  le 
6  juillet  179S,  l'an  H  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Dmaoïs  ;  E.-J.-B.   Maillasd  ; 

HOUZBAU  ;  JoXTfiDAIN.  » 

(La  Convention  adopte  œ  projet  de  décret.) 

Eie  X)ftr|Miitier,  secrétaire,  donne  leeture 

d^une  lettre  du  citf^yen  Bricket,  président  de 
la  section  du  Mail,  à  Farts,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  la  croix  et  le  bre- 
vet d'un  militaire  nommé  Montvert  (1)  :élle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Brichet,  présidant  les  sans-culottes  de  la  sec- 
tion du  Mail,  au  citoyen  Président  de  la 
Convention  nationale, 

«  Paris,  le  7  août  1793,  Tan  11  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Il  a  été  Ternis  et  déposé  hier  sur  le  bureau 
de  l'assemblée  de  la  section  du  Mail^  que  j'ai 


(1)  Ppociê-verèauaf  de  la  Cûtufeniion^  tome  i^,  p.  të6. 
(S)  ArMvei  nationêlei,  carton  G  t67,  dossier -630. 
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ravantage  de  présider,  par  un  vietix  mili- 
taire nommé  Montvert,  une  décoration  de 
l'ancien  régime,  que  je  te  fais  passer  avec 
la  réception  ou  brevet.  Tu  voudras  bien  en 
faire  faire  mention  au  procès-verbal,  et 
adresser  Textrait  à  la  section.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  au  procès- ver  bal.) 

Le  même  secrétaire  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1**  Louis  Saint-Prix-Enfantin j  citoyen  de 
Romans  (1),  ayant,  par  sa  soumission  énon- 
cée dans  le  procès-verbal  de  TAseemblée  na- 
tionale, du  5  mai  1792,  promis  pour  les  frais 
de  la  guerre,  tant  qu'elle  durera,  le  quart 
d'un  traitement  de  1,000  livres  qui  lui  est  dû 
à  titre  de  ci-devant  chanoine,  a  donné  au- 
jourd'hui 62  liv.  10  s.  pour  le  quart  du  tri- 
mestre d'avril  dernier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal.) 

2®  Le  citoyen  ^imon  Maugin  (2)  a  offert 
326  livres,  au  nom  4e  la  commune  d'Epoisses, 
district  oe  Semur,  département  de  la,  Côte- 
d'Or,  et  déposé  au  district  de  Semur,  au 
nom  de  la  même  commune,  pour  les  soldats 
de  la  République,  9  paires  de  souliserB  et 
1  chapeau. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal.) 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  ten- 
dant à  faire  rechercher  dans  les  bureaux  des 
administrations  de  département  les  lois  qui 
leur  ont  été  officiellement  adressées  jusqu'à 
présent  et  à  ordonner  aux  procureurs  géné- 
raux syndics  d* adresser  à  V avenir  aux  yuges 
de  paix  un  exemplaire  de  toutes  les  lois  (3). 

«  La  Conrention  nationale  décrète  : 

Art.  1*. 

«  Il  sera  fait  dans  les  bureaux  des  admi- 
nistrations de  départements  une  recherche 
des  lois  qui  leur  ont  été  officiellement  adres- 
sées jusqu'à  présent,  et  qui  ont  été  réimpri- 
mées et  envoyées  par  les  départements  aux 
municipalités. 

Art.  2. 

«  Les  procureurs  généraux  syndics  feront 

Sasaer  aux  juges  de  paix  établis  dans  reten- 
ue des  départements  un  exemplaire  de  cha- 
3 ne  loi  relative  à  leurs  fonctions.  Les  juges 
c  paix  en  accuseront  la  réception. 

Art.  3. 

M  Les  procureurs  généraux  syndics  adres- 
seront à  l'avenir  aux  juges  de  paix  un  exem- 
plaire de  toutes  les  lois  qui  seront  officielle- 
ment adressées.  » 

Fn  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
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fl)  Proeèt't*eràauœ  de  ta  Convention,  tome  18,  p.  187. 
(t)  Idem... 

(3)  ColUetion  BwdmUn^  tome  18,  page  46,  et  Prooès- 
vetbëuxde  ta  CmveMM,  tone  18,  page  187. 


^ret  tendant  à  admettre,  en  remplacement 
du  citoyen  Vitet,  le  citoyen  Boiron,  comme 
député  de  Rhône-et -Loire  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)   : 

(c  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Jean-Bantiste  Boiron,  quatrième  dé- 

Euté  suppléant  du  département  de  Rhône-et- 
oire,  appelé  par  le  comité  des  décrets  pour 
remplacer  le  citoyen  Vitet,  est  admis  en  qua- 
lité de  député  à  la  Convention  nationale.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  dé- 
cret.) 

Alailaraié,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  ilé- 
cret  pour  ordonner  à  la  Trésorerie  nationale 
de  n'acquitter  aucu/ne  dépense  sous  le  nom  de 

traitements  de  retraite  ou  d^appointements 
conservés  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Votre  comité  vient  vous  soumettre  quelques 
observations  sur  les  traitements  de  retraite, 
dont  la  dépense  a  été  comprise  dans  les  états 
de  distribution  du  ministre  de  la  marine. 

Les  difficultés  qui  renaissent  continuelle- 
ment entre  le  ministre  de  la  marine  et  la 
Trésorerie  nationale  à  cet  égard,  obligent 
votre  comité  d'appeler  de  nouveau  l'attention 
de  la  Convention  nationale  sur  cet  objet. 

Ces  difficultés  résultent  des  dispositions 
des  différents  décrets  contradictoires  à  la  loi 
de  1790  sur  les  pensions. 

Cette  loi  du  22  ax>ût  1790,  après  avoir  ex- 
primé d'une  manière  précise  qu'il  ne  peut  y 
avoir  que  deux  espèces  de  recompenses  na- 
tionales, les  gratifications  et  les  pensions, 
ajoute,  article  10  : 

«  Nul  ne  pourra  recevoir  en  même  temps 
une  pension  et  un  traitement  ;  aucune  pen- 
sion ne  pourra  être  accordée  sous  le  nom  de 
traitement  conservé  et  de  retraite.  » 

Malgré  le  texte  précis  de  cette  loi,  une  loi 
du  16  mai  1791  a  annoncé  des  dispositions 
particulières  pour  le  département  de  la  ukBr 
rine. 

Elle  porte,  article  61  : 

«  Tous  les  hommes  de  profession  maritime 
auront  droit  aux  retraites  et  aux  récom- 
penses militaires  en  raison  de  leurs  services, 
ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  un  règlement 
particulier.  » 

Ces  dispositions  ont  été  effectuées  par  la 
loi  du  29  septembre  1791. 

Elle  s'exprime  ainsi  : 

a  Art.  2.  lies  places  de  tous  officiers  mili- 
taires et  ingénieurs,  d'officiers  de  santé,  d'of- 
ficiers d'administration  de  la  marine  ou  des 
colonies,  et  généralement  toutes  places  de 
personnes  Attachées  près  du  ministre  à  Paris, 
n'ayant  point  de  fonctions  actives  et  perma- 
nentes, sous  Quelque  dénomination  que  ces 
places  aient  été  jusqu'à^  présent  désignées, 
sont  et  demeurent  supprimées. 

((  Art.  3.  Les  personnes  comprises  dans  la 
suppression  énoncée  par  l'article  précédent, 
qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions  et  en 


(1)  CâUection  Bmtéoitin,  tome  18,  pafe  47  et  Procès 
verbaux  de  la  ComenHon,  tome  1,  pafe  188. 

(i)  Moniteur  universel,  du  vesdredi  9  août  r793, 
paf  0  041  3'  colonne. 
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conformité  des  organisations  décrétées  par 
TAssemblée  nationale,  pourront  être  placées 
dans  les  départements,  y  seront  -renvoyées 
pour  reprendre  leur  service  ;  et  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  ou  ne  pourront 
être  employas  en  activité,  recevront  le  trai- 
tement ae  réforme  réglé  par  le  décret  d'ap- 
Slication  sur  l'organisation  des  officiers 
'administration. 

«  Art.  13.  Ceux  des  officiers  de  l'ancienne 
administration  qui  ne  seront  pas  compris 
dans  la  nouvelle  formation,  auront  jusqu'à 
leur  remplacement  une  retraite  proportion- 
née à  leurs  services  et  à  leur  dernier  traite- 
ment d'activité,  pourvu  qu'il  n'excède  pas 
10,000  livres,  auquel  cas  on  partira  toujours 
de  cette  fixation. 

«  Art.  14.  Ceux  qui  auront  dix  ans  révolus 
de  service  et  moins  de  vingt  auront  le  quart 
de  leur  dernier  traitement  d'activité,  et  un 
dixième  de  ce  même  quart  pour  chaque  année 
de  service  au  delà  de  ces  dix  ans.  » 

Cette  loi  a  été  confirmée  par  une  autre  loi 
du  12  février,  qui  a  ordonné  : 

«  Que  les  traitements  de  retraite,  accordés 
par  la  loi  du  21  septembre  dernier,  aux  offi- 
ciers civils  de  l'administration  et  autres  em- 
ployés au  département  de  la  marine,  leur 
seront  payés  provisoirement  sur  les  fonds  de 
la  marine,  et  seront  compris  dans  un  état 
de  distribution  faisant  partie  des  dépenses 
générales  de  ce  département.  » 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  différentes  lois, 
que  les  ministres  de  la  marine  ont  cru  pou- 
voir conserver  ces  traitements  de  retraite, 
qu'en  effet  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
auraient  pu  pa^er  sans  être  en  aucune  ma- 
nière répréhensibles  ;  mais  votre  comité^ 
chargé  de  surveiller  avec  sévérité  l'emploi 
des  déniera  publics,  a  cru  voir  dans  ces  dis- 
positions partielles  des  lois  des  15  mai, 
29  septembre  1791  et  12  février  1792,  une  at- 
teinte très  dangereuse  à  la  loi  de  1790;  elle 
avait  pour  but  de  réunir  dans  un  même  dé- 
partement le  paiement  de  toutes  les  pensions, 
et  d'en  mettre  par  là  l'universalité  sous  les 
yeux  des  législateurs.  Les  nouvelles  disposi- 
tions, en  les  faisant  acquitter  dans  différents 
départements,  détruisent  ces  vues  d'ordre  et 
d'économie  :  elle  avait  pour  but  de  n'accor- 
der des  récompenses  nationales  qu'en  grande 
connaissance  de  cause  ;  ces  nouvelles  dispo- 
sitions mettent  dans  la  main  du  ministre  la 
faculté  de  donner  à  son  gré  des  pensions. 

Effrayé  de  ces  inconvénients,  le  comité  des 
finances  a  cru  devoir  vous  en  faire  l'obser- 
vation.i 

Il  est  instant  de  faire  cesser  toute  contra- 
diction qui  nuit  au  bien  du  service  ;  cela  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  le  ministre  s'ap- 
puie avec  tant  de  confiance  sur  les  lois  qu^l 
invoque  en  sa  faveur,  qu'il  en  a  obtenu  une 
nouvelle,  le  14  février  1793,  rendue  dans  le 
même  esprit,  et  à  la  faveur  de  laquelle  il 
'vient  d'accorder  des  traitements  de  retraite 
aux  administrateurs  des  vivres  de  la  ma- 
rine. 

Il  a  paru  nécessaire  à  votre  comité  des 
finances  de  faire  rapporter  des  dispositions 
de  lois,  dont  il  peut  résulter  le  très  grand 
abus  de  faire  accorder  des  faveurs  particu- 
lières par  le  ministre,  à  l'insu  de  la  Uonven- 
tion  nationale. 


C'est *sous  ce  point  de  vue  qu'il  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  (1)  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances» 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

c(  La  loi  du  22  août  1790,  sur  les  pensions, 
aura  son  plein  et  entier  effet  ;  il  nef  pourra 
être  acquitté  par  la  Trésorerie  nationale  au- 
cune dépense  sous  le  nom  de  traitements  de 
retraite,  appointements  conservés,  et  sous 
quelque  dénomination  que  œ  soit.  En  con- 
séquence, la  Convention  nationale  rapporte 
les  articles  8,  16  et  21  de  la  loi  du  15  mai  1791, 
et  les  articles  12,  13,  14,  15  et  16  de  la  loi  du 
28  septembre  1791,  en  ce  qui  concerne  les 
traitements  de  retraite  ;  la  loi  du  12  février 
1792  et  l'article  5  de  la  loi  du  14  février  1793, 
comme  contraires  aux  dispositions  de  ladite 
loi  du  22  août  1790. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  marine  présentera  sans 
délai  au  Conseil  exécutif  l'etat  de  tou'b  les 
officiers  civils  et  militaires  et  des  commis  de 
la  marine,  auxquels  il  aura  été  accordé  des 
traitements  de  retraite,  pour  être  lesdits  trai- 
tements convertis  en  pensions,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3. 

H  Le  Conseil  exécutif,  après  avoir  examiné 
cet  état,  le  fera  passer,  dans  le  mois,  au  com- 
missaire général  de  la  liquidation. 

Art.  4. 

«  Dans  le  mois  suivant,  le  commissaire  gé- 
néral de  la  liquidation  sera  tenu  de  présen- 
ter à  la  Convention  national^  le  tableau  des 
pensions  demandées  par  le  ministre  de  la 
marine,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

I^e  Préi«ldeuC.  Voici  nne  lettre  du  général 
Beysser  qui  demande  à  paraître  à  la  barre  (2). 


f 


«  Citoyen  Président, 

«  En  exécution  du  décret  de  la  Convention 
u£  me  mande  à  la  barre,  j'arrive  à  Paris. 
e  suis  prêt  à  paraître  devant  la  Conven- 
tion. 

<c  Je  compte  trop  sur  sa  justice  pour  n'être 

Ï>as  sûr  que  dès  qu  elle  m'aura  entendu,  toutes 
es  préventions  qui  auraient  pu  s'élever  sur 
mon  compte  seront  dissipées. 
«  Je  SUIS  avec  respect  le  citoyen, 

c(  Signé  :  J.-M.  Beysbbr. 

«  Paris,  ce  7  août,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible.  » 

(L'admission  est  décrétée.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  47  et  Proeès- 
verbaux  de  la  Convention,  u»me  188. 
{t)  Archives  nationales^  carton  G  265,  dossier  60S. 
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Beyiser  entre  à  la  barre  (1). 

Le  PrësideaC.  Vous  êtes  appelé  devant 
la  Convention  pour  rendre  oompte  de  votie 
conduite  ;  je  vous  invite  au  oalme,  n'oubliez 
pas  que  vous  êtes  au  milieu  des  représentants 
du  peuple. 

BsTBBBB.  Jusqu'au  5  juillet,  ma  conduite 
a  été  irréprochable,  et  personne  n'a  eu  à  se 
plaindre  de  moi.  Lîe  17  mars  je  passai  à  Yi- 
braye,  que  les  rebelles  menaçaient  de  réduire 
en  cendres.  Je  me  mis  à  la  tête  des  habitants, 
nous  battîmes  les  rebelles.  Le  citoyen  Fou- 
ché,  représentant  du  peuple,  y  passe  le  len- 
demain, j'atteste  son  témoignage. 

Rhédon  était  menacé  :  le  20  je  marchai  pour 
le  défendre.  J'attaquai  les  brigands  ;  Biliaud- 
Varenne  et  Sevestre,  vos  ccMnmissaires,  s'y 
montrèrent  comme  législateurs  et  comme  sol- 
dats. La  victoire  nous  demeura.  Je  pris  une 
pièce  de  18  aux  rebelles.  Je  saisis  le  origand 
qui  avait  martyrisé  Sauveur,  qui  lui  avait 
arraché  les  yeux.  Il  a  eu  la  tête  coupée  sur 
le  canon. 

Le  lendemain,  je  pris  Mirande  avec  10  piè- 
ces de  canon  ;  le  surlendemain  je  marchai 
sur  Ssivenay,  où  66  patriotes  étaient  prison- 
niers et  dont  12  avaient  été  massacrés  trois 
jours  avant.  Je  délivrai  les  patriotes,  et  j'en- 
voyai à  Nantes  des  brigands  faits  prison- 
niers. On  m'y  appela  :  je  pris  le  commande- 
ment des  troupes  ;  je  livrai  un  nouveau  com- 
bat ;  l'eus  6  hommes  de  tués  j  j'en  tuai  00  aux 
rebelles.  A  minuit,  je  fus  instruit  par  une 

§etite  fille,  qu'à  Machecoul  84  femmes  étaient 
ëtenues  dans  un  couvent,  et  qu'on  voulait 


leur  ouvrir  les  veines.  Je  me  mets  à  la  tête  de 


léjà  les  veines  ouvertes,  «l'ai  tait  payer 
500,000  livres  de  contribution.  J'ai  descendu 
ensuite  dans  l'île  de  Noirmoutier  ;  300  hom- 
mes que  j'ai  débarqués  dans  l'eau  se  sont 
battus  comme  des  républicains.  C'est  là  que 

i''ai  découvert  aussi  les  trames  de  Pitt  et  des 
espagnols.  Je  leur  ai  imposé  67,000  livres; 
ils  nront  donné  200  hommes,  que  j'ai  mis 
dans  le  21*  régiment  de  chasseurs,  où  ils  don- 
nent l'exemple  des  vertus  républicaines. 
Bourgneuf,  ChalIanB,  l'île  de  Boin  étaient  au 
pouvoir  des  brigands  ;  je  les  ai  repris. 

Revenu  à  Nantes,  on  me  donna  le  com- 
mandement du  Morbihan.  'Bientôt  je  fus  rap- 
pelé à  Nantes.  Vos  commissaires  et  le  géné- 
ral Oanclaux  me  donnèrent  le  commande- 
ment jde  la  place.  Le  20,  je  livrai  combat  ; 
je  tuM  800  ou  900  hommes  aux  brigands  ;  je 
perdis  6  hommes,  et  j'eus  2  chevaux  tués  sous 


moi. 


Le  29,  jour  de  gloire  pour  Nantes, 
9,000  brigands  ont  mordu  la  poussière.^  Après 
cinq  jours  de  fatigues,  l'administration  du 
département  m'appelle  dans  son  sein  ;  je 
m'endors  ;  on  prend  un  arrêté  pour  s'oppo- 
ser à  l'arrivée  des  députés  de  la  Convention. 
On  me  le  fait  signer.  J'étais  à  moitié  en- 
dormi. On  eut  tort  de  me  faire  signer  ce 
qui  était  contre  mes  intentions  et  ce  qui  ne 
me  regardait  pas.  J'ai  eu  tort  de  signer  ;  je 
l'ai  avoué  dans  un  acte  public  i  je  iNBnouvelle 
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ici  mes  regrets.  Si  l'on  me  Juge  encore  di- 
gne de  servir  la  patrie,  la  CJonvention  peut 
être  sûre  de  mon  dévouement  à  la  cause  de 
la  République  et  de  la  liberté. 

Delaer«ix  [Eure  et^Loir),  Je  propose  de 
charger  le  comité  de  Sûreté  générale  d'in- 
terroger le  général  Beysser  et  de  prendre  à 
son  égard  toutes  les  mesures  qu^l  jugera 
convenables. 

(La  Convention  renvoie  Beysser  devant  le 
comité  de  Sûreté  générale.) 

I^e  Carpentier,  secrétaire,  donne  lecture 
de  deux  rétractations  (1),  l'une  des  citoyens 
Barbier,  Chétard  et  ArtaucL  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Villeret,  district 
de  Roanne,  département  de  Rhône  et-Loire  ; 
l'autre,  des  citoyens  Saunier,  Banchet  et 
Veaux,  de  la  commune  de  Saint-Léger  (2), 
mêmes  district  et  à*épartement. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

Un  membre,  au  nom>  du  comité  des  décrets, 
propose  ^admettre,  en  remplacement  de  Qa- 
vard,  non  acceptant,  le  citoyen  Génin,  dé- 

8uté   suppléant  du    Mont-Blanc,   avocat   à 
hambéry  (3). 

(La  Convention  prononce  l'admission  du 
citoyen  Oénin.) 

Trellhard  (4).  Citoyens,  vous  nous  avez 
envoyés,  Mathieu  et  moi,  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde  et  les  départements  voi- 
sins pour,  y  remuer  les  esprits  sur  l'objet  de 
la  défense  commune.  Un  décret  nous  a  de> 
puis  enjoint  de  nous  rendre  à  notre  poste  ; 
nous  sommes  partis  le  lendemain  de  sa  ré- 
ception et  nous  serions  arrivés  plus  tôt  dans 
le  sein  de  la  commission,  si  le  trop  grand 
nombre  de  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires n'eût  pas  interrompu  le  service  des 
postes. 

Nous  vous  devons  un  oompte  exact  de  no- 
tre mission,  il  sera  imprimé  (6),  et  j'ose 
croire  que  ceux  qui  le  liront  se  persuaderont 
aisément  que  nous  n'avons  pas  manqué  de 
courage,  de  fermeté  et  de  patriotisme. 

Quant  à  présent,  nous  nous  contenterons 
de  vous  rappeler  la  lettre  que  nous  avons 
écrite  au  comité  de  Salut  public,  quelques 
jours  avant  notre  départ  ;  c  est  une  réponse 
aux  inculpations  qui  nous  ont  été  faites  par 
plusieurs  de  nos  collègues  pendant  notre  ab- 
sence. Nous  prions  la  Convention  nationale 
d'en  ordonner  l'insertion  au  Bulletin, 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin do  la  lettre  de  Treilhard  et  Mathieu.) 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  insérée  au 
Bulletitk  (6)  : 


f\)  Moniteur  universel,  du  8  aoùI  1793,  p.  938,  «•  co- 
lonno  «i  ProcèS'tferbaux  de  la  Convention,  tom«  18, 
pa^re  189. 

l'^  Simx.  T.  LXX. 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  toao  18,  p.  189. 

(2)  Nous  n'avons  pu  repérer  celte  commune. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18  p.  189 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  18,  pûe  19 
et  Journal  de  la  Montagne,  n«  68,  pafe  443, 1^*  oolonne. 

(5)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  pai^e  47t. 
le  compte  rendu  de  U  mission  de  Treilhard  et  Mathieu. 

(6)  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  7  août  1793. 
^Archives  nationales  :  carton  AFii.  n*  168.  —  Aulard. 
Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut  publU, 
tome  5|  page  4S5. 
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Letire  deé  «•^oM&ft  TreiBuird  e$  Mathieu^ 
TepTé9en44m^t  an  pcwpR^  déléffué^  dans  îeé 
dépariewÊBi^»  d^  Im  Gkrêmde^  Lc€'^'€rU^ 
ronne  et  déptutie'ment»  ifeiam^,  amx^  cp- 
toyena  représenicfnU  du  peuple^  membres 
du  comité  de  SaXu^  pnhUc, 

a  XTzeichB,  30  juillet  Vm. 

«  Le  jour  même  où  nous  Touâ  avons  ins- 
truitfr  q[uer  ées  xAesarea  Maameos  âvmient 
été  prises  pour  arrêter  la  narehe  des  Bor- 
delais, si  lea  voies  de  la  persuasion  ne  suffi- 
saient pais  pour  la  suspendre,  nous  avons 
aj^prifrjûue  nous  étions  rappelés  dans  le  sein 
m  la  O^nv^ntion.  Non?  sommes  piartis  dès 
le  le&denïain  avec  le  désir  et  Tespoir  de 
Dkms  rendre  promptement  à  notre  poste, 
mais  les  routes  sotrif  tellement  engorgées  par 
Faffluesce  dies  citoyens  porteuns  de  procès- 
verbaux  des  assemblées  primaires,  que  nous 
na  saurions  calculer  l'instani  de  notre  arri- 
vée. Nous  ne  pouvons  cependant*  tarder  pins 
longtemps  à  vous  présenter  quelques  ré- 
flexions. 

M  Nous  avons  lu  dans  les  papiers  pthDlîcs 
qoe  nous  étioits  accusés  d'avoir  prêcM  le 
modérsentisme  dans  le  département  de  la  Dof- 
dogne.  et  d'avoir  montré  de  la  faiblesse  et 
piîeure  quand!  nous  avona  appri»  le  décret 
concernant  le  procureur  généralL  ayndio  de 
ce  département. 

4»  £n  véritév  no«s  a»  pouvons  cxmeçf?oit  le 
Icoideaiênt  de  ces  inimliyatioM^  la  âtfrmëre 
swrtmA  est  si  Maatre  que  nous  aven»  en  de 
la  peine  k  mjùtKtat  f os  à  e»  <|«e  no«s^  avons 
IxL  Comment,  nou£r  qui  n'avions  jamais  en- 
tend»  parkor  du  citoyen  Fipand,  qui  ne  Fa- 
vons  vv  à  Férigueux  qt'k  raisom  de  sa  place, 
qui  lai  avions  manifesté  très  fortement  no- 
tre HQprobation,  avant  même  le  déssei  de 
FÂssemhlée,  au  sujet  du  réquisitoire  qui 
feorme  ^hb  des  eheis  d'aocas«tÀoâ  dirigés  oon~ 
tre  lui  ;  comment^  disons-nous,  auriona-Hous 
pu  être  touché»  jusqu'aux  laftnes  de  ee  dé- 
evet?  Certes,  notve  potttàon  da  Mnsibilité 
n'est  pas  aiee»  forte  pour  produire  des  ef- 
fets Si  extraordinaireSi. 

«  QuaBt  à  la  premièse  ûteulpiation,  elle 
n'est  peas  moins  déplacée. 

«  Du  moment  ou  aeua  avens  quitté  le  d^ 
partMBent  de  la  Gironde,  noaa  avons  pensé 
que  le  vrai  moyen  de  bien  reisplir  notre  mis- 
sion était  de  rallier  toua  les  esprits  autour 
de  1»  Ccmvention,  en  montrant  au  peiq^lo  la 
Cookstitotion  comme  le  seul  port  oà  il  pcmr- 
rait  espérer  du  calme  après  les  oraffes  qui 
l'ont  agité.  Nous  lui  avons  dit  que  varisto- 
cratie,  le  royalisme  et  l'anarchie  redoutaient 
également  la  sanction  qu'il  était  sur  le  point 
de  donner,  quo  les  ennemis  étrangers  et  in- 
térieurs ne  voyaient  pas  sans  effroi  s'apnro- 
cber  l'instant  où  la  France  allait  jouir  a'un 

Souvemement  fondé  sur  les  bases  éternelles 
e  la  liberté  et  de  l'égalité.  Nous  avons  tenu 
ce  langage  devant  les  corps  administratifs 
et  les  sociétés  ponulaîres,  en  public-  et  en 
particulier.  C'est  la  seule  doctrine  que  nous 
ayonaprotesée.  11  faut  qu'elle  soit  bien  saine, 
car  on  neua  a  dit  plus  d'une  fois  que  nous 
avions  porté  1«  terreur  dase  Fâme  oes  aris- 
tocrates et  la  confta&ee  et  Fespoir  dans  celle 
dos  mtïf'îtes. 
«I  Nous  ne  nous  sommes  pas  aoiraéa  à  par- 


ler, nous  avons  agi^  ¥o«b  8&¥Ss^  pair  Mitre 
correspondance,  que  nous  avons  excité  uti- 
lement le  sèle  dès  administrations  pour  la 
déisnso  coffnttFune,  et  lortquie  nous  avons  su 
depuis,  par  la  lettre  dtr  district  de  uastel- 
js»Mx,  qtfs  les  Bordelaii^  étaient  en  marctle. 
nous  vous  en  avons  instruits  à  l'instant,  ainsi 
qua  nous  la  defvioii%  mais  mm  mêma  momsnt 
nous  avons  pria  dea  meeuiea  iMMir  arrêter  ce 
mouvement»  £n  trois  jours,  wm  membroa  des 
admanistraliojàs  do  trois  d^arteascnts  ont 
été  réunis»  Noua  avons  cmiféré  avtM  aux. 
Nous  avons  vu  noo  «pUègues  dé|Hités  ptrès 
l'aimée  des  Pyrénées,  et  enfin  non»  avons 
concerté  les  moyens  d'eteûadra  l'inceoMlMi  qui 
paraissait  pr^  à  s'allumer.  Yoilà  notas  mo- 
dérantisma 

«  Sous  savons,  citoyesks  collèçiBes^  qm^  le 
temgs  des  révolimons  est  aussi  Te  tsmpa  des 
méfiances.  Noua  no  nous  phôgnons  pas  de 
celles  qui  noua  ont  atteints.  Farta  de  notre 
conaeienec»  noue  .ne  voulons  qu'une»  ssrtisfao- 
tion.  £Ue  noos  est<  due.  Bendoz  catte  kttce 
publique.  Faites-la  insérer  au  Bulletm^  Les 
aceusatioBs  sont  oonnuea  H  fiust  bès»  qua  la 
d^nso  le  soit  aussL 

«  Let  représentants  du  peuple  dans 
Tes  départements  de  ta  Gfirùndey 
Lot-et-Garonne  et  eirconvoisins. 

tt  Signé  :  Tbjkioab»;  jMLiTHixir.  » 

Chaiot  (I).  Tous  ave^  renvoyé  au  comité 
d^agrîculture  la  ouestion  de  savoir  sfil  ne 
serait  pas  utile  (rétendre  à  toute  la  Bépu- 
Mique  la  loi  qui  fixe  pour  Paris  le  maximum 
dtr  prix  du  pain  à  9  sous  la  livie.  Le  comité 
d'agriculture  &  arrêté  à  l'unanimité  un  pro- 
jet de  loi  sur  cet  objîet.  Demain  à  midi,  si  la 
Obnvention  'Çaeut  m'entendre,  je  hiî  en  aonne- 
rai  lecture. 

Un  membre  demanda  que  le  proiot  soit»  im- 
prima et  distribué  avuki  d'être  disenté. 

(Cette  Dropositfon  est  rejetée,  et  la  Con- 
vention aéciae  que  Cliabot  sera^  entendu  do- 
main à  midi.) 

CaisM^aeërèa  (S).  Youa  aves  ebargé  votee 
comité  de  législat^isa  de  vous  parésen^er,  Aans 
le  délai  d'un  mois>  un  codé  de  lois  civiles. 
Le  délai  n'est  pas  encore  eziçiré^  et  la  tra- 
vail du  ccuBUtté  e^  terminé.  (Vtfs  appUnutisse- 
mental)  11  m'a  chargé  do  vous  deffi«Bider  de 
fixMr  lie  jour  où  vous  voudrez  entendre  la 
lecture  do  ce  travail. 

PîtcsieiiTs  membres  :  Demain,  demaiiL 

(La  Conventicm  ajourne  à  vendredi  la  lec- 
ture du  rapport  du  comité  de  législation.) 

L«  ^ré«>idenl  (9).  Les  autorités  constituées 
du  district  de  Paris,  réunies  aux  commis- 
saires des  assemblées  primaires  des  d^ar- 
temeCkts,  demandent  d'être  admises  à  la  barre. 

(Leur  admission  est.  décrétée^) 

(1)  MsnUeur  universel,  du  9  toAt  1793,  page  942. 
l»osloane.  -^  Cefts  molios  de  Chabot  B*^8t  pas  siei^ 
lioanéa  au  praoè»-ve«b8). 

(S)  Prooèi-verbëus  de  lo  Cimtfeniisn,  t.  1^  p.  190  01 
Mcniteur  universel^  du  7  août  1793,  p.  942,  S*  coIoddo. 

(3)  Moniteur  universel^  du  9  août  1793,  p.  942»  3*  co- 
lonne et  Journal  de  la  Montagne^  n*  68  page  443, 1*^  co- 
lonne. —  Yoy.  également  le  Mercure  universel^  tome  30, 
p.  lis  V  cofonne  et  V Auditeur  national,  o«  321^  p.  4. 
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llfi  émirent  «t»  miUiktu  dèi  mpplauéisêÊonetits 
de  kt  Convâmiiûn  et  ele»  eria  de  :  Yiw  fa^Bé* 
pnUiqael  Yiiva  la^  MiMitognn! 

Le  eitoyen  Ctaude  Eoyery  envaué  driine  des 
sections  de  Chalon-sur-SaSney  département 
de  SaÔne-et-Loirey  et  orateur  de  se^  frères 
de  tous  les  départements^  prononoa  le  dis- 
coiira  suivant,  qui  est  interrompu  plusdèurs 
fois  par  des  appraudissejmenta  et  les  oris 
répétés  de  :  Vive  la  Sépubliquey  rëaalitéy  la 
liberté f  la  Constitution!  Vive  la  Stonta- 
gne  ajî 

(i  Cito^ns  représentants» 

M  Tous  w)9Kez  à  votre*  bM*re  une  grande 
B9A88»  d'enyojéff  de  tons  les  départementB  de 
la  République,  réunis  à  kups  frère»  d«  Pa- 
ris  :  ce  ne  sont  point  iei  des  intrigants  qui 
viemieiit  se  paner  d'un  raàn  litre  pour  sur- 
prendre votre  religion  ;  ee  sont  de»  amzs^  ee 
soai  des  républicains^  ee  sont  des  eB^nt»  de 
Ï9i  même  patrie  q«i  viennent  s^identiÉer  avee 
lee  représentants  du  seuverain.  Oui,  légiekb- 
teurs,  nouff  venem  nous  identifier  vfec  vous, 
advnwir  vos  peines  et  voqsa  eoneelér  des  o»- 
Umniea  dont  les  intrigants  «'ont  cessé  de 
VOU9  aftreu^ver  diepuis  si  len^^mps^  en  met- 
tant 8o«B  vo»  y«ux  le-  HaÛean  de  la  seène 
touchante  qui  vient  de  se  passe*  ^  ki  saH^  des 
électeurs  du  département  de  Paris.  Invités 
par  les  autorités  constituées  de  la  ville  de 
nris  à  bou»  réunir  à  elles  et  aux  braves 
saas^euiottes  de  cette  cité,  pour  y  reeevoin 
l'flMScolade  fraternelle,  nous  avons*  ouvert  la 
séance  au  milieu  des  transports  de  Pallé- 
gresse  ;  des  larmes  d'ai^tendrissemen#  ont 
coulé  de  tous  les  yeux;  «kss  étreinte*  mu- 
tuelles, des  embrassements  mille  foie  répétés 
ont  resserré  pour  jamais  fies  Hens  de  1»  fra- 
ternité. RsAsurez-vous,  législateurs,  fa  vérité 
règne  :  dA^  les  ealMmies  sent  eonfondSueff, 
et  bientôt,  neu»  ^espérons,  les  têtee  des  ca- 
lomniateurs tomberont  sevs  h  ^aive  dé-  la 
bot)  et  les  ^déralistes  qui  avaient  juré  l'a 
nsine  de  Pairis  e^reberont  à  l>enr  teur  sur 
la  rrve  de  la  Seine  l'^endroit  rà  exista  lis  ma- 
rais fangeux  d*oilr  sortirent  leurs  infÂmes  oen- 
ceptxene. 

a  Otii,  législateurs,  nous  vous  le  déehbreae, 
dussent  les  mtrigants  en  erever  de  rage^  nous 
sommes  tous  Montagnards,  vive^  la  Monta- 
gne i^  1  Pénétrés  &  la  grandeur  de  notre 
mission,,  nous  eonnaisBons  aussi  les  limâtes 
qu'élu  nous  a  tracées  :  rassurezi^vous  enaore 
une  fois  ;  noa  sentiments  sont  aussi  purs 
qns  la  liberté  ont  nous  fes  inspire;  aone  ne 
vouiona  point  élever  ici  nne  paissanee  rivale 
<te  la  vôt-re,.  nous  vivrons  aor  miMen  ds  vous 
eomoie  drs  fraies  et  des  anus. 

a  Nous  vous  annonçons  qu'au  sortir  deoette 
enceinte,  nous  allens  nous  rendre  au  lieu  des 
séances  de  la  société  des  Jacobins.  Là,  nous 
eonfbndrena  de  nouveau  tcnis  nos  sentiments. 


\l)  PtVf^^-fîTèmia:  de  la  Ccnveniiâfu  tome  I«,  p.  iOO. 

(X)  Le  Moniteur  univertH,  et  lo  Journal  de*  PébeU 
ei  des  Ik^ets  portent  4  oeite  plMs  :  «  Vive  la  Répg- 
bliqne;  VAêuêiUur  naêùmtl,  le  Mermre  tmimnel^  et 
le  Journal  de  Perlet^  suivent  au  contrAÎre  la  ver- 
sion du  procès- verbal.  —  I^  Journal  de  la  Vontagne 
réwttit  lee  deax  ferstoae;  on  y  Kt  :  f/AssemM^  et  les 
spectatetirs  a^pteM  teort  cliapeaui  et  répètent  ;  Vire 
la  République,  vivo  la  Montagne.  » 


toutes  nos  armes  dans  un  Mseeau  d'unité 
dont  le  nom  seul  sera  Feffh»  des  tyrans.  Nous 
rédigerons  une  circulaire  à  toutes  les  sec- 
tions de  la  République,,  poux  détromper  nos 
commettants  aux  les  calomnies  sam  nombre 
dir^éea  eontse  Iw  Mûnùagne  et  1»  commune 
de  Pans.  Neae  y  tracerons^  en  cavaetères  de 
^eu  le  patriotisme  des  braves  saBfs^culottes 
de  Pans  ;  cette  circalairo  (1)  sera  brûlante 
comme  les  sentiments  qui  nous  animent  ;  elV 
sera  grande,  loyale  comme  le  peuple  à  qui 
nous  Tadressons.;  puisse-trelle  éclairer  tous 
les  esprits.  ^  conquérir  tous  les  eouacrs  à  la 
liberté.  (Vifs  apptmidissemaUè.), 

I^e  Prëaideiit  répend  :.Cifco^«nB,  les  re- 
présentants du  petqofle,  restée  fermes  dans 
leurs  principes,  ont  vu  sans  crainte  et  avec 
plaisir  arriver  le  moment  qui  d^aât.  réunir 
a  Paris  les  envoyés  des  assemblées,  primaires 
de  tous  les  cantons  de  la  Bépubuque^  Ci- 
toyens, voue,  venez  de  sonner  le  premier  coup 
de  Tagonie  de^  Farâteexatie,  de-  la  malveil- 
lance et  du  despotùsme;;  rénnis-  ài  vous  le 
10  août,  nous  sonnerons  le  coup  de  leur  mort. 

La  réponse  du  Président  est  suivie  des 
mêmes  transports  d'aUéff/reèae  :  tous  les  mem- 
bres de  la  CovKvenéieny  toti»  les  députés  des 
assemblées  primmires.  taa$  te»  ciCoyens  pre- 
scrits à  la  séanae  ne  forment  pins  qu'une  fa- 
mille,  qui  s'abandonne  tout  entière  aux  doux 
sentiments  de  la  fraternité  et  à  Vespoir  dé- 
craser  les  tyrans  et  leurs  satellites  :  on  aaite 
tes  chapeaux,  an  se  prend  les  mains,  on  /ism- 
hrrrste,  on  jmnff  9a  rinne  des  despotes-  ei  Â? 
sa^t  de  ^patrèer.  Le  Président  donne  à  t ora- 
teur V'€tccofade  républicaine  et  fa  Convention 
honore  la  vieillesse  en  entendant  chanter^  et 
en  ordonnant  l'impression  de  plusieurs  cou- 
plets par  le  citoyen  ÂnseHnj  un  des  doyens 
d'âge^  que  le  Président  embrasse  au  nom  des 
représentants  du  peuple. 

Suit  le  texte  des  couplets  chantés  à  la  €W* 
ventiom  peur  le  citoyen  Anselin  pèrSy  député 
^'AmienA,  qm  «  re^  à  cette  œcasém»  le 
badser  frtxùernei  du  Président  (2).  : 

Sur  Tatr  :.  de  Uk  Ukrshe  da  Prmu. 

La  Conatituiion,  chef^d'auuvue  de  raison, 

Vaut  cajii  Cqù  mieua 

Que  ce  qu'ont  IHit  les  dieux, 

A  commencer  pa**  Jopiier; 

Et  piiit  etila  qa'e«t  &ns  Teiiier;^ 

Bl  eUifo  qu'eet  dam  lee  enus 

rf  luit  eararer  nés  baehaoz; 
•fe'autra  konqueuv  de  camfaste, 
8ui  met  taai  de  morteia  k  baa; 
'tila  qu'a  des  ailes  an  talon, 
C'est  un  fripon  ; 
Le  dien  Pbémis 
K  a  ti|iii*da  Kéliue; 
Et  ^  pi'a  dieu  beau  cooiiDe  le  Jour, 

PTommé  TAmour 
Est  encore  un  p'tit  an  béai 
Qui  ne  se  pleU  qu'à  faire  du  mal  ; 


(1)  Le  Moiwiew  universel  porte  à  celle  pUoe  la  va* 
riante  taisante  :  cette  ctreulaire  iKra  la  vMié^  rî«ii 
que  la  vérty^  mois  elle  ttra  krûlaate  oomme  lo  pîorio- 
tisme  qui  nous  anirne. 

(1)  PrœèS'Serhnw  de  ia  Can»entif»n,  tome  18,  p.  109. 
—  Journal  Je  la  Montagne,  n*  08,  du  Jeudi  8  août  1193, 
paj^e  443,  i**  cofoene. 
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Madame  Junon 

Fait  la  gueaon  ; 

Madame  Pallas, 

On  en  est  las. 

Que  dire  de  la  Vénus 
>ai  r marie  aux  premiers  venvs? 
tuand  tous  ces  oieux  sont  rassemblés, 
!a  fait  des  deux  fort  bien  réglés. 
>our  qu'ils  eussent  fait  du  bon, 

G^était  la  Constitution 
Ah!  citoyens,  si  vous  Tayiez  Tiiel 

Sans  elle  point  de  salut. 

La  Constitution  (1), 

Chef-d'œuvre  de  raison, 
Nous  assure  le  plus  parfait  bonheur  : 

La  Montagne  en  fureur 

Prévoyant  notre  malheur, 

D*sa  foudre  terrassa, 

Les  traîtres  du  Sénat. 
Pour  affermir  notre  liberté, 

Trésor  de  l'humanité. 
Délivrés  de  ces  ennemis  conjurés, 

Les  amis  de  notre  félicité 
Vont  nous  faire  Jouir  en  paix  de  leurs  travaux. 
Des  lois  sages  finiront  nos  maux  ; 
Nous  braverons  tous  nos  rivaux, 
A  commencer  par  l'Angleterre; 
L'Espagne  mord  la  poussière  i 

Les  tyrans  coalisés, 

Et  leurs  esclaves  enchaînés, 

Se  repentiront  à  loisir 

De  vouloir  nous  asservir. 

Leurs  efforts  seront  vains 

Contre  des  républicains; 
Nos  vertus  feront,  je  vous  le  dis, 
De  la  France  un  paradis.  (Applaudisiements.) 

Delaeroix  (Eure-et-Loir).  Je  demande  que 
le  prooèa-yerbal  de  cette  Béanoe  attendria- 
sante  soit  imprimé,  distribué  à  chaque  dé- 

§uté  des  assemblées  primaires  et  envoyé  aux 
épartementSj  aux  districts,  aux  municipa- 
lités, aux  sociétés  populaires  et  aux  armées. 
(Vifs  applaudissements,} 

Un  grand  nombre  de  membres  :.  Oui  !  oui  I 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Delacroix.)  ^ 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires 
défilent  dans  la  salle,  les  uns  en  criant  :  «Vive 
la  République  »  les  autres  en  chantant  : 

La  Montagne  nous  a  sauvé,  (Hs) 
En  conffédiant  Gensonné  ;  (Hs) 
Au  diable  les  Busot, 
Les  Vergniaud,  les  Brbsot; 
Dansons  la  Carmagnole,  etc... 

Un  membre  (2)  annonce,  en  présence  des 
commissaires  du  çeuple  français,  que  la  cir- 
culation des  grains,  dans  les  environs  de 
Paris,  est  parfaitement  rétablie,  et  qu'on  ne 
doit  concevoir  aucune  inquiétude  sur  les  sub- 
sistances. 

Le  général  Aubest-Ditbaybt,  accompapné 
de  quatre  de  ses  aides  de  camp,  est  admis  à 
la  barre  (3).  (Vifs  applaudissements.) 

Il  s'exprime  ainsi  (4)  : 


(1)  A  partir  de  ce  vers,  nous  empruntons  le  texte  de 
cette  chanson  an  Bulletin  de  la  Convention,  qui  en  a 
supprimé  toute  la  première  partie.  Sauf  de  légères  va- 
riantes, il  est  conforme  à  celui  du  Journal  de  la  Mon- 
ugne  (Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
du  7  août  1193) . 

A)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  193. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 18,  p.  193. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  1  août  1*793. 


Pères  de  la  patrie,  nous  sommes  revenuB, 
les  chefs  de  Tétat-maior  et  moi,  à  la  tôte  de 
9,000  gardes  nationales  sorties  de  Mayenoe 
avec  les  honneurs  de  la  guerre,  nos  drapeaux 
tricolores  déplojrés  ;  et  les  baïonnettes  qui 
nous  avaient  si  bien  servi,  contre  les  ennemis 
de  la  Eépublique,  armaient  le  bout  de  nos 
fusils.  Nos  armes  étaient  destinées  à  puroer 
le  sol  de  la  France  des  brigands  qui  rin&c- 
tent,  et  jamais  nous  ne  les  aurions  déposées 
aux  pieds  des  esclaves  que  nous  avions  si 
longtemps  combattus  ;  mais  la  jalousie  et  la 
calomnie  nous  avaient  précédés  dans  cette  pa- 
trie si  chère  à  nos  cœurs^  et  que  nous  avions 
servie  avec  tant  de  simplesse  et  de  désinté- 
ressement. Nos  cœurs  furent  navrés:  mais, 
pères  de  la  patrie,  votre  justice  a  eSacé  pes 
moments  d'amertume,  et  il  ne  nous  en  reste 
plus  aucun  souvenir. 

Je  vais  narrer  rapidement  quelques-uns  des 
événements  du  siège. 

Le  blocus  de  Mayence  a  duré  quatre  mois. 
La  garnison  dans  ses  sorties  attaqua  tous  les 
postes  de  la  circonvallation  et  en  força  plu- 
sieurs importants.  Weissenau,  d'oà  les  enne- 
mis nous  avaient  délogés,  fut  repris  une  demi- 
heure  après,  à  la  pointe  de  Tépée  ;  Marien- 
born,  quartier  général  des  puissances  coali- 
sées, fut  aussi  emporté  de  vive  force,  et 
nous  avons  rapporté  des  trophées  de  cette  vic- 
toire. 

A  peine  arrivé  au  généralat,  je  traçai  le 
plan  d'une  bataille  qui  aurait  marqué  les 
premiers  jours  du  blocus  par  une  victoire  dé- 
cisive, et  nous  aurait  ouvert  le  chemin  jus- 
qu'aux portes  de  Francfort;  le  combat  était 
commencé,  et  nous  allions  assurer  notre 
triomphe,  lorsque  3,000  des  nôtres,  trompés 
par  les  ténèbres,  nous  fusillèrent  et  nous  for- 
cèrent à  la  retraite. 

Meunier,  Tintrépide  Meunier,  qui  joignait 
au  génie  le  plus  audacieux  un  courage  qui 
ne  connut  jamais  de  dangers,  commanda  des 
soldats  qui  vécurent  deux  mois  sous  une 
voûte  de  feu  ;  il  fallait^  pour  aller  relever 
les  postes^  essuyer  le  feu  de  60  pièces  de  ca- 
non qui  tiraient  à  mitraille.  Il  ne  craignit 
pas  d'attaquer  les  ennemis  retranchés  sur 
leurs  montagnes,  qu'ils  avaient  cru  inexpu- 
gnables, et  Tes  deux  combats  de  Kostheint 
leur  ont  appris  s'ils  pouvaient  compter  sur 
une  prompte  capitulation. 

Il  fallut  s'emparer  des  îles  du  Mein,  qui 
furent  appelées  les  îles  Meunier  et  de  la  Oar- 
magnole;  car  ce  fut  à  la  prise  de  la  première 
que  Meunier  périt.  Nous  nous  en  rendîmes 
maîtres  malgré  le  feu  d'une  redoute  de  dix 
pièces  de  canon,  pour  communiquer  avec  celle 
de  la  Carmagnole  ;  il  fallut  établir  un  pont, 
oui  fut  bâti  malgré  le  feu  d'une  autre  re- 
doute de  Quatre  pièces  de  canon  ;  ce  pont  fut 
nommé  le  Pont  des  morts,  à  cause  du  nombre 
de  braves  gens  que  nous  y  perdions  toutes  les 
fois  qu'il  fallait  aller  relever  les  postes.  Nous 
gardâmes  ces  îles  pendant  six  semaines. 

Jamais,  au  milieu  de  ces  fréquents  com- 
bats et  des  privations  les  plus  dures,  on  n'en- 
tendit, je  ne  dis  pas  un  seul  murmure,  mais 
une  juste  réclamation,  ces  braves  soldats  ont 
commencé  par  vivre  de  cheval,  ils  ont  fini 
par  se  nourrir  de  chiens  et  de  chats. 

Sur  les  derniers  temps,  ils  faisaient  leur 
soupe  avec  de  l'huile  ae  poisson;  quelt^ues- 
uns  y  mêlèrent  une  herbe  vénéneuse,  qui  les 
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rendit  fous  :  moi-même  j'invitai  mes  amis 
à  dîner  au  quartier  général,  un  jour  que 
j'avais  un  chat  à  leur  servir.  Tout  le  ifaonde 
supportait  ses  maux  avec  résignation,  et  j'en 
donnais  moi-même  l'exemple. 
Vous  voyez,  citoyens  représentants,  que  ce 

2u'on  vous  a  dit  de  ces  guerriers  répuolicains 
tait  non  seulement  éloigné  de  la  vérité,  mais 
qu'il  est  impossible  d'imaginer  ce  qu'ils  ont 
souffert.  Nous  ne  vous  demandons  qu'une  fa- 
veur pour  prix  de  nos  travaux  :  c'est  de  mar- 
cher le  plus  tôt  possible  dans  la  Vendée.  Si 
nous  ne  scellons  pas  la  cause  de  la  liberté 
de  notre  sang,  je  vous  en  assure,  citovens  re* 
présentants,  vous  n'aurez  pas  de  républicains 
plus  zélés  et  plus  fidèles. 

Lie  Prëaideot  (1).  Braves  citoyens,  je  ne 
vous  consolerai  pas  d'une  injustice  momenta- 
née ;  les  applaudissements  dont  vous  avez  été 
couverts  en  entrant  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention vous  ont  prouvé  que  si  les  représen- 
tants du  peuple  ont  pu  être  un  moment  trom- 
gés,  ils  n  ont  pas  attendu  que  vous  leur  fissiez 
i  tableau  de  votre  conduite  pour  honorer 
votre  courage.  La  Convention  a  entendu  avec 
admiration  le  récit  que  vous  venez  de  lui 
faire;  dites  à  vos  compagnons  d'armes  que  tous 
les  Français  la  partagent.  (Vifs  applaudisse- 
ments,) La  Convention  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

(Âubert'Dubayet  entre  dans  Vintérieur  de 
la  salUf  au  milieu  des  applaudissements  réi- 
térés de  l'Assemblée  et  des  spectateurs.  Plu- 
sieurs députés  l'embrassent.) 

Manre.  Je  demande  que^  le  Président 
donne,  au  nom  de  la  République,  le  baiser 
fraternel  à  ce  brave  officier. 

lie  Président  embrasse  Aubret-Dubayet. 
Les  applaudissements  recommencent 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du 
discours  de  Dubayet  et  de  la  réponse  du 
Président.) 

Un  des  citoyens  qui  accompagnent  le  géné- 
ral Aubert-Dubayet  dépose  sur  le  bureau  les 
piëoee  suivantes  (2)  : 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  société 
républicaine  séant  à  Mett, 

H  Séance  du  8  août  1793^  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Les  braves  défenseurs  de  Mayence  se  sont 
présentés  à  la  société  et  y  ont  été  accueillis 

Sar  des  applaudissements  upiversels.  Un 
'eux,  prenant  la  parole,  a  rendu  compte 
des  motifs  qui  ont  provoqué  la  reddition  de 
cette  .place,  où  ils  ont  souffert  tous  les  maux 
imaginables  dans  un  état  de  dénuement, 
abandonnés,  séparés  depuis  quatre  mois 
d'une  patrie  dont  ils  n'avaient  aucune  nou- 


(1)  Moniteur  universel  du  0  août  1703,  page  Ml. 
f*  eolonoa  ;  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  3t4, 
psM  91  at  Mercure  universel,  t.  30,  p.  118,  S*  ooloona. 

W  Archives  nationales,  earlon  G  i61,  doiaier  630.  — 
Proeèê-'Verbaux  de  ta  Convention,  t.  18,  p.  193. 


velle,  et  qui  semblait  ne  plus  exister  pour 
eux  ;  il  a  rendu  justice  à  la  bonne  volonté 
des  Messins  de  les  recevoir,  laquelle  avait 
été  rendue  suspecte  par  des  malveillants, 
dans  le  dessein  d'exciter  du  trouble  et  de  la 
mésintelligence  entre  eux  et  cette  malheu- 
reuse armée  qui,  quoique  non  victorieuse,  a 
pourtant  fait  son  devoir  avec  courage. 

<i  Un  membre,  prenant  la  parole,  a  dévoilé 
les  manœuvres  atroces  de  Custine,  pour  pré- 
parer la  reddition  de  Mayence,  qu'il  disait 
perfidement  être  parfaitement  bien  appro- 
visionnée, tandis  que  tout  y  manquait,  et 
Que  la  garnison  n  a  cédé  la  place,  que  ré- 
auite  aux  dernières  extrémités  et  aépourvue 
de  toutes  ressources;  il  a  fait  lecture  d'une 
adresse  des  corps  administratifs  réunis  à  cet 
égard,  qui  a  été  généralement  applaudie. 

«  I^  président,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  a  donné  le  baiser  fraternel  aux  chefs 
de  la  garnison  de  Mayence,  et  la  société  a 
arrêté  à  l'unanimité  une  adresse  à  la  Con- 
vention, pour  lui  témoigner  la  satisfaction 
qu'elle  éprouvait  de  voir  dans  son  sein  ces 
braves  frères  d'armes,  et  l'inviter  de  décréter 
que  cette  intrépide  garnison  avait  bien  mérité 
de  la  patrie. 

c(  Elle  a  arrêté  que  copie  en  serait  donnée 
aux  commandants  des  différents  bataillons 
de  l'armée,  et  à  l'ordre  ;  elle  a  aussi  arrêté 

?u'elle    accompagnerait    tout    entière    nos 
rères  de  Mayence. 

M  Signé  :  Richard,  président  ;  V1VIU.B 
et  Thisbault,  secrétaires.  » 

II 

Procès-verbal  de  la^  séance  publique  des  corps 
administratifs,  judiciaires,  militaires,  co- 
mités de  sections^  réunis  en  rassemblée  gé- 
nérale dans  la  salle  des  séances  du  dépar- 
tement» 

«  Du  2  août  1793. 
l'an  II  de  la  République. 

«  Un  membre  a  dit  que  les  ennemis  de  la 
Révolution,  toui'ours  prêts  à  saisir  les  occa- 
sions de  semer  la  division,  avaient  répandu 
les  bruits  les  plus  injurieux  sur  la  conduite 
de  la  brave  armée  de  Mayence  :  que  celle-ci 
en  avait  paru  vivement  affectée,  mais  que 
les  corps  administratifs,  en  se  rendant  au 
milieu  d'elle,  et  employant  le  langage  de  la 
fraternité,  avaient  bientôt  dissipé  ces  nuages 
et  rétabli  l'harmonie  entre  elle  et  les  citoyens 
de  cette  ville,  et  il  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

n  Citoyens, 

«  Nous  admirions  depuis  longtemps  le  cou- 
«  rage  de  nos  frères  les  défenseurs  de 
u  Mayence  ;  nous  savions  bien  que  ses  édifices 
«  publics,  ses  bAtiments  étaient  la  proie  de 
f(  rincenaie  ;  nous  savions  bien  que  chaque 
«  jour  les  voyait  attaquer  et  détruire  les  re- 
«  tranchen^nts  ennemis;  mais  nous  igno- 
c(  rions  que  ces  efforts  immortels  étaient  Pou- 
n  vrage  d'hommes  qui,  dès  l'ouverture^  du 
«  siè|^,  avaient  manqué  de  viande,  qui  se 
(c  nourrissaient  de  vils  animaux,  dont  le  be- 
(c  soin  seul  peut  exciter  l'usage,  que  pour  se 
<i  la  procurer  un  régiment  de  cavalerie 
«  avait  été  démonté  ;  nous  ignorions  qu'après 
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c(  avoir  épuisé  leurs  muiiitioDSy  ils  s'en 
c<  étaient  fait  avec  les  plombs»  les  tôles,  des 
a  poids^  les  ferrements^  les  barreaux  des  mai; 
c(  soûs  ;  qu'ils  n'avaient  de  bois  que  celui 
«  qu'ils  tiraient  des  décombres^  nous  nous 
«  étonnions  de  leur  loi\gue  résistance.  Ahl 
«  elle  durerait  encore  si  les  magasins  de  four- 
ce  ragesL  absolument  dépourvus,  n'eussent 
u  laisse  les  cbevaux  dont  ils  faisaient  leur 
«  Subsistance,  et  qui  étaient  encore  néces- 
u  satres  -k  leur  défense,  privés  d'une  nourri- 
u  ture  qui  depuis  loAgtemps  était  réduite  ^ 
u  si,  dans  les  hôpitaux  ou  de  trop  nombreuses 
«  victimes  étaient  entassées,  les  blessés  eus- 
«  sent  trouvé  des  secours  que  le  vide  des  phar- 
((  maciens  rendait  impossible. 

((  Réduits  à  oette  -extrémité,  sans  relation 
«  au  dehors  depuis  le  blocus,  Ils  ont,  en  négo- 
ce ciant^  non  abandonné  une  forteresso,  mais 
((  un  vaste  tombeau,  où  ils  voyaient  à  toutes 
«  minutes  engloutir  de  généreux  frères,  mis 
((  hcHTS  de  ooirïbat)  et  qui  ne  recevaient  aucun 
((  soulagemen1(,  A  un  petit  nombre  de  pièces 
«  près,  leur  artillerie  était  hors  de  service^ 
«  rien  ne  les  mettait  à  l'abri  de  celle  de  T'en- 
i<  nemi  ;  pas  le  moiiklre  moment  de  relâche 
((  dans  un  service  aussi  périlleux  que  péni- 
((  ble  ;  pendant  quatre  mois  ils  ont  couché 
((  au  bivouac. 

u  Cependant  ils  ne  se  promettaient  aucun 
<(  repos  en  sortant  des  murs  fumants  qu'ils 
»  avaient  si  glorieusement  défendus;  ils  ne 
n  sondaient  pas  à  ménager  une  vie  qu'ils 
a  iBvaient  exposée  tant  de  &îb  pour  la  patrie  ; 
«c  iis  .«e  prvpossàtajt  «de  la,  «acrifier  dans  ces 
((  champs  souillés  par  le  fanatisme  :  c'était 
((  dans  la  Vendée  qu^s  comptaient  encore 
<(  servir  la  liberté. 

-((  La  malveiTlaiiGe  a  troifbAéles  desseins  de 
u  ces  valeureux  guerriers  ;  elle  a  vu  le  foyer 
c(  oitelle  ibnit  du  pltrt  alffr^s) triompto  deve- 
u  niT  oelni  tle  leuT  nouvteTte  'glom'i  aussitôt 
«  elle  s'est  agitée  et  des  propop  infâmes  ont 
((  été  répandus  pour  ternir  celle  qu'ils  se  sont 
<(  acquise  et  par  là,  dissoudre  une  armée 
«  quelle  avait  tant  à  redouter. 

n  Avec  quelle  perjOùdie  loes  moantiiesontpro- 
u  êiè  des  coups  qui  n''^uit  4té  noortés  >%ue  .oon^ 
u  (tse  le  traitve  qui  -en  était  l'auteur  et  aui 
«  «enchaînait  son  courage,  quia*  tronmé  lalKé- 
«  .publique  sur  l'état  «des  munitions  oe  gVkerve 
M  «et  de  bouche  de  Mayenoe  oà  ils  savaient 
u  formée  le  projet  de  m  perte. 

•«  Malheujr.e(ux  peuple,  le  traîtoie  Custine 
u  ^Qu'inspirait  uns  ^fausse  sécurité  sur  l'état 
«  vde  cette  plaee,  «et  £1  donnait  ordxe  ià  ses  diefs 
c(  de  capituler  deux  mois  avant  sa  reddition.. 
«  La  justice  s'appesantira  enfin  une  fois  sur 
((  un  grand  coupable^,  il  est  sous  son  glaive, 
<c  mais  attendras-tu  qu'une  fâchauie  expé- 
«  rienoe  t'éclaire;  Ôustine  retardait  la 
«  m&rebe  de  !no6  armées  Tpoxrr  déliwer  nos 
«  armées*;  simsi  il  déoevait  l'^espéranoe  qui 
«  >l«ur  faismt  sotfffriT  les  mauic  les  ,plus  af- 
«.  freux  «et  «ee  WFFait  sur  «irx  que  T(vrwinirfldt 
t(  ^ieffét  de  ces  isanœtrvrab  «^riminfitlies  I  'leurs 
«  JaurieTB  ne  Tyeuvent  être  'ûébris...  ILes  oom- 
«  «p^oes  seuls  »p«irvent  '4^hep<5her  en  les  dégoKi- 
r(  tant  à  \m  «rapMier  de  nou^nsa».  QuHfo  sent 
«  habifles  à  Baâfnr  toute»  les  tNiomcniB  de  inms 
(c  -nuive,  ne  les  ffvons-noiifi  pas  «vus  an;^r- 
<c  Td'hmi  «emer  les  invite  les  ^oliiB  *i»tliianiieiix 
<(  vont  opérer  lone  drvinn«m  limeBfte  ;  unds 
(i  j-empresscnnent  <dii  peuple  ipt  tie«M  anafipiB- 
«  %n^  les  >a  «déineiitis    Un  etrt  été  fcanlondus  ; 


u  ils  ont^  nos  irèses  de  M^^nce^  «été  Jwçufi 
<(  dans  nos  bras  ;  ils  sententt  mannAonant  %ue 
«  nous  avons  jiottx  «ux  l'estime  qm'ils  ont^aé- 
«  ritée  ;  plus  on  -a,  voulu  leur  inuirer  du  âh»- 
((  grin.  plus  nous  mul^plieroDs  Las  témoûpa- 
M  ges  de  Aotse  fraternitié ;  conaervons-lesXla 
((  j^épublique,  leurs  l>ras  «ont  prêts...  la  ior^à 
u  de  leurs  corps  serA  la  meillsuve  xég^ooÊe  à 
((  leurs  détracteurs  I  u 

«  Ce  discours  a  été  vivement  «pplanidt  «t 
l'assemblée  a  arrêté  à  l'unanimité  ^u'il  aeraiib 
imprimé  et  distribué  «n  témoignaoe  de  l'«a- 
time  qu^elle  .portait  aux  braves  défeaseuis 
de  Mayenoe. 

(c  Le  même  membre  a  observé  que  l'arrivée 
de  Tarmée  de  Mayenoe  .ayatt  été  imprévue,  les 
citoyens  de  Metz  n'avaient  j)u  se  disposer  à,  les 
recevoir  4'une  m«siièf>e  qui  répondît  aux  Ben- 
tinMorts  >cfue  leur  avait  inspir'^  leur  eonra- 
gease  vésaitonoe  -;  il  a  «de^^aandé  qu'on  pTolon- 
geât  d%n  ijour  levr  si^our  à  Metz  pour  leur 
ladffB  oublier  dans  les  ooux  épandhemenl»  de 
la  fratontité  la  pveanière  irapresBiaQ  qu'a- 
vsmat  iêit  naître  les  malveillants.  Cette  pro- 
position, id'vèoiid  aeeueillie  avec  tfiun8<portfi 
n'«  pa  tèbt&  adootée,  d'après  les  observatîoDS 
fadtes  par  un  oincder  de  eette  armée  présent 
à  ioette  séance  qui,  %OTi<t  «n  Tegre^tflai<t  de  ne 
pcmvoÎT  igoûiteT  les  doiiceuTs  de  oe^  effusion 
pflMtriatâflfue,  a  dit  «que  d'un  eôté  ses  casapw^ 
gnons  craindraient  d'épuiser  les  sabsistanees 
précieuses  de  œte  ville  et  .que  <de  l'Autce  ils 
verraient  avec  peine  retarder  l'instant  -où  ils 
pourront,  en  combaittant  les  rebelles  de  i» 
Vendée,  donner  de  nouvelles  preuves  de  leur 
entier  dévouement  à  la  République. 

a  Le  maire  de  la  commune  a  dit' qxie  pour 
p^rétwnia*  les  «effets  <ée  la  maibveiManiee,  le  ee»- 
Feil  général  de  la  (commune  -avait  adiiOBBé  à 
la  munieipalité  de  Pont-à-Mousson  oii  l'ar- 
mée devait  se  rendre  demain  la  lettre  sui- 
vante : 

((  Citoyens, 

<(  La  brave  garnison  de  Mayenoe  eet  dun 
((  nos  murs,  elle  se  rendra  demain  chez  vous. 
((  Des  m<aflveillants  T'ont  abreuvée  d'amer- 
n  tlume,  l'ont  accusée  ^de  lâdh^té,  elle  qui  de- 
ce  puis  quatre  mois  fait  des  precKges  de  tu^ 
<(  leur  :  elle  qui  se  serait  ensevelie  sous  les  rui- 
a  nés  oe  la  ville  qu'elle  défendait,  si  son  cou- 
ce  ra^  eût  été  secondé. 

<(  Oitojpena,  on  diercbe  à  dégoûter  «les  gner- 
«  riers  patriotes  ;  t^^st  aux  fratriaies  à  les  en- 
«  oourager,  à  lour  payer  le  prix  de  leurs  tra- 
ce «vaux  ^orienx.  Nous  vous  invitona»  aoi  nom 
c(  de  la  fraternité  qui  unit  tous  les  Français, 
(C  d'accueillir  avec  transport  oios  braves  dé- 
(c  fenseurs  ;  engagez  votre  estimable  garde  na- 
c(  tioDale  'd'aller  am-devaift  'd^x  emt  fwinpe 
«  elt  tés  froleriuMer  pour  »lenr  faive  etfbHer, 
c(  s'il  ait  fiessible,  des  débeiiwB  qns  les  ennemis 
«  qm  Hsont  les  nétres,  kmr  ont  iait  essu^vr  ; 
«  vous  BBrvnorez  !la  ehose  publvque  «en  «dcnmant 
<t  tpmt  làmne  preuve  nouvelle  de'vetie<eivii 


«  aligné  :  Le  a  officiers  municipaux  de 
Metz,  n 

<(  L'assemblée  jjr  a  applaudi  et  a  arrêté  que 
pareille  invitation  serait  faite  en  son  nom 
aux  corps  réunis  de  la  «ville  de  Nançy<  Xln 
ai^e  officier  a  demandé  que  rassemblée  ae- 
coFdAt  xun  pass^ort  à  celui  de  ses  oamajnadM 
ohanfé  de  (porter  à  la  Convention  l'adhéshm 
de   l'année   de   Mayence   à  l'Acte   ouubtita* 
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tioaiW  «t  «m  vœtt  de  oombAttee  les  idMlies 
4e  la  Vendée. 

M  Qq  ft  4ei»aiiidé  lecture  de  œtte  «daDeme 
qui  a  été  viveiaeat^  4i|^pteudie  «i  raneMUée 
a  arrêté  qu'eUe  aérait  appuyée  auprès  de  la 
Ceirreiitioii  et  que  le  pasaepoFb  serait  délivré 
en  soa  nom. 

«  ËUe  a  arrâté  «a  outre  que  ohaque  eorps 
«t  a»  aeotÛMig  novmMMBt  4  oMnxmv8aif«8 

rir  «QoeBapagocff  r«rmée  «fee  idétaoftieMeftt 
la  «amifioa  et  de  la  i^arcb  nationale  <|ai 
isera  sréeédée  de  la  «uuiqve. 

«  (&e  tes  lepnéaeBtaats  dm  fteuple  serateiit 
invités  à  donner  des  ordres  pour  que  les  ate- 
liers de  confection,  d'habillement  efb  d'équi- 
pement redoublassent  d'activité  afin  de  four- 
nir çpomptement  aux  braves  défenaeiars  de  la 
patrie  les  objets  dont  ils  ont  besoin. 

ti  Le  président  a  donné  l'accolade  frater- 
neile  aux  commandants,  <^efs  de  corps  et  à 
tous  les  offîciers  présents  et  l'assemblée  s^est 
séparée.  » 

(c  CoUationné  : 

«  Signé  :  Lejsukb,  aeerèUHre,  i» 

ili 

AdretkSedCrla  première  division  de  l'armée  de 
Mjoyenoeà  la  C  au  ueiUion  nationale, 

•ce  Mets,  ie  8  aoÀÉ^  1793, 
l'an  II  de  la  République  frangaane. 

«  Iteprésentants  du  peuplcj 

((  La  première  division  de  la  garnison  de 
Mayenoe  commandée  par  les  généraux  Du- 
bayet  et  Yimeux  i>énétrée  de  la  plus  cruelle 
douleur  en  vovant  l'opinion  que  l'on  paraît 
avoir  conçue  de  sa  conduite  oans  la  cfélense 
de  cette  place,  vous  sapolie  de  la  juger  am- 
thentiquement  d'après  les  témoignages  de 
ceux  qui  l'ont  vue  a^r.  Nous  en  ^pelons  à 
vos  commissaires  qui  ont  été  témoins  de  nos 
maux,  et  ont  partagé  «os  dangers. 

u  Ëtran^rs  à  notre  patrie  depuis  quatre 
nKMfl,  quoique  peu  éloignés  «d''eUe,  nevw  ap; 

Srenoos  «a  y  rentrait  que  vous  veœc  de  lut 
onner  une  Constitution,  nous  nous  empres- 
sons de  la  connaître,  nous  applaudissons  avec 
enthousiasme  à  ses  principes  républicains  et 
noua  jurons  de  combattre  et  de  mourir  pour 
la  défendue.  Yoilà  notre  premier  vouai,  roilk 
le  premier  élsA  de  uotse  eœur,  il  est  pour  le 
bonheur  de  tous. 

<(  A  ce  sentiment  succède  celui  de  notre 
honneur  ;  cette  (garnison  de  Mayence  qui  pen- 
dant rtioatce  mois  de  veiUeset  de  fatigues  oon- 
tinuelles  n'eut  pas  même  la  oonaolatipn  de  x^ 
cevoir  une  seule  nouvelle  de  sa  patrie  qu'elle 
savait  tourmentée  de  toutes  les  agitations  cau- 
sées par  une  si  grande  révolution,  qui  vécut 
pendant  trois  mois  d'burbes  «rruokéee  sous 
le  feu  du  eanon  de  ïeaaami,  qui  pendant 
trente-deux  iours  sans  interruption  ne  dor- 
mit que  quelaues  heures  et  jamais  la  nuit, 
entouoée  peanairt  ee  temps  de  4G0  V>uclws 
à  feu  vomissant  continueTlement  atctour  d'<AIe 
le  jEer  et  la  Aàmme,  qui  faisait  tous  les  jours 
des  sorties  sur  les  tr<avattx  des  eunenis  «t 
était  privée  éa  eeeouvs  des  anédicaiaents  pour 
ses  bleoés  et  sas  aaladeB  en  «tprand^  noanu 
qui  den>anduieiit4  ceux  que  l'humanité  uppe- 
lait  auprès  d'eux  de  leur  rendre  le  «emoe 


de  les  tuer  pour  ne  pas  les  laiseer  périr  de 
j^iAgueur;  cette  garnison.,  aous  osons  le 
dire  a  soutenu  ces  fatô^ues  iiveo  une  eena- 
tance  digue  de  vrais  républicains^  coaU  telle 
succombe  sous  l*idée  de  se  voix  sou^hseuner  ide 
lacnetie» 

a  Iteprésentants»  ftesdant  ^ue  nous  «ouf- 
frions  tous  ces  maux,  on  avait  l'impudeur 
de  vpus  dite  que  la  yiÛe  était  «mroFiùunnée 
de  tout  pour  dix-huit  mois,  quelle  ne  non- 
vait  être  rendue  que  par  trahison  et  lÀoheté 
et  qu'elle  setrait  le  tombeau  des  armées  de 
toutes  les  puissances  confédérées.  Vous  leiez 
justice  d'une  aussi  jrraude  imposture. 

«  Les  généraux  Cubait  et  Yiiotit,  com- 
mandant notre  division  vont  ètœ  jugée, 
nous  désirons  bien  aideœment  que  toulie  la 
Képublique  soit  témoin  de  cet  acte  de  juaàee. 
La  conduite  brave  et  patriotique  que  nous 
leur  avens  yu  tenir,  nous  autorise  à  ccoice 
que  leur  justification  sera  aussi  prompte 
qu'éclatanfe  et  qu'ils  seront  rendus  à  l'année 
qui  brftfe  d^aller  combatUe  les  tyrans  ou  les 
rebelles  que  noue  jurons  de  terrasser,  et  dune 
le  sang  desquels  beaucoup  d'entre  nous  ont 
à  veiuger  la  mort  de  leurs  frères,  de  leurs 
paipeuts  ou  œ  leurs  amis.  » 

(Suivent  8S  eignatures.) 

JLe  Pré»ide»(.  J'annonce  À  la  Convention 
que  ie  général  Ferrand,  oui  commandait  À 
Yalenciennee,  test  arrivé  i.  Paris  (1). 


,  utt  nom  du  comité  d'aHésha- 
ti/^n,  fait  un  rapport  et  présente  un  propst 
de  décret  pour  autoriser  fadminiairate$tr  des 
d^mmines  nationaux  à  faire  délivrer  au  colo- 
nel W€ist^  membre  du  conseil  souverain  de 
Berne  et  procureur  fondé  des  héritiers  de 
Cfharlee  Derlach,  S  bagues  dépendant  de  la 
sueeession  de  ee  dernier  :  le  projet  de  décret 
est  aiuffii  conçu  (2)  : 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapi^rt  de  son  uamite  d'aliénation. 
u  DéoMnète  qu'elle  autorise  l'administrateur 


(1)  Jhrocès-vtrboux  de  la  ConvmtUny  t.  18,  p.  19*. 

La  kttre  adressée  au  Président  de  la  Oonventioo  par 
le  ftaéral  Parrand.pour  aenoncer  son  arrivée  à  Paris, 
est  inaérée  «u  Btmetim  de  êa  €(mveiUi<m  du  jeudi 
8  août  1193.  La  voioi  : 

Le  général  Ferratid,  ancien  commandant  de  YaUn' 
dennest  es  Président  de  ia  Convenîiân  nationaie. 

«  Paris,  le  6  aoAt  ildd. 
t  Citoyea-Présidtot, 

«  Vm  l'honneur  de  vous  informor  qif*ea  rerUi  des 
ordres  du  ministre  de  U  guerre,  je  me  asis  fendu  à 
Paris  pour  ^ui  rendre  eoiapte  des  niotils  out  «1*0 al 
amené  a  la  capitulation  faite  entre  U  duc  d*Xwpek  «t 
moi,  signée  le  28  juillet  1193. 

«  Je  «le  «ttis  f  réseolé  hier»  A  bm  en^nrée,  chet  le 
miiûstre  ;  ne  i'ayant  |>as  treuvé,  j*ai  dépoaé  sur  loa 
bureau  un  carton  contenant  les  détails  de  ioyt  oe  qui 
s'est  passé  depuis  le  23  mai  jusqu'au  Jour  de  la  m^« 
talation  \  je  me  suis  présente  de  nouveau  ches  lai  «e 
matin  :  il  ffi*a  fait  llionneur  de  me  dire  qu'il  allait 
faire  passer  men  cartoe  au  conseil  exécutif.  Il  vous 
sera  rendu  compte,  citoyen  président,  de  certains  laits 
qui  affligeront  mon  cœur  le  reste  de  mes  jours. 

JLe  général  de  division,  Firbaiu). 

(S)  CoUMKm  BmdOKitn,  tom  8î,  'pafe  M  et  Pr§ùk' 
verbaux  de  la  ♦Ctmwiilf»»,  tome  ie,  page  IM. 
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des  donwanes  nationaux  à  faire  délivrer  an 
oolonel  Weiss.  membre  du  conseil  wuwriSS 
de  Berne,  moyennant  décharge  valaWe^ 
80UB  la  responsaJbilité  de  ce  d^n^r  T«;.rZ 

Ia«h,  3  bagues,  dont  2  fond  bleu  et  un^  fond^" 
fee^J.  >  3  garnies  en  brillant  dW 
dant  de   la  succession   de   Derla^'    et  l^ 

Srri'E^^'^^^^P?''^,  ^  1»  «-d«vaS 
S^>,         B^r«>nlinaire,  le  19  avril  der- 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret  ) 

*,f  "^"*?*?***,,  (*)•  ^«s  malveillants,  qui 
frémissent   de    l'union   qui    va   e^f«iLil 

10  août  entre  toutes  les  paUks  <fe  1»  Répi! 

bhque,  veulent  troubler  wtte  fêtonatiS 

en  se  portant  en  foule  aux  poi^  des  l^u 

tes"flTt  d£ir^'^  llalarr  8S?l^lu&s: 
^^  aI^i  °^^^  "'^if  *ï'*  Où  les  trouve  eux- 
DMmes  dans  les  rassemblements,  où  ils  aim-is 

Tu^  JeZn"^/  *^1^'^*  ^  P'«P«^  i^^vf- 
ques.  Je  demande  qu'on  prenne  contre  euy  Im 

gr Cautions  nécesâdres  S  la  tr^Sfif  pï 

aur^nufi^rio"  '^'^  Propose  que  lorsqu'il  y 
aura  plus  de  12  personnes  à  la  porte  des  bou- 
langers elles  soient  saisies  et  conduites  en 
prison.  (Mummres,)  wnauii^s  en 

^i?-"?''*''  *^^  ^'®'^.®  ^®  parcourir  plusieurs 
départements  environnante  ;   nous  y   avons 

i^nZf  i*  ^^^^  PI?°^i*  ••  1*  récolte^est  im- 
mense, depuis  longtemps  on  n'en  avait  vu  de 

?iSîn^f"^'  ^"^  ^^  fermiers,  avides  ou  m^! 
J^"^^^^' .^^'^^^^^^rit  à  l'entasser  dans 
wurs  greniers  et  leurs  granges  ;  nous  les  avons 

Kkk  ^^'  ^5r^"^'  ^*  ^  ^^^^  <^  biens  à  ?l 
République.  Nous  avons  trouvé  môme,  sous 

.quantité    de    grains    de    l'aniée    dernière 
Nous    espérons    que    les    réauieitiSns    que 
nous  ayons  faites  dans  ces  rîches  contres! 
approvisionneront  pour  longtemps  le  pays 
et  une  grande  partie  de  la  République.  Sier 
nous  avons  rencontré,   du  côté  d^tampes,' 

upX^IZetÂ'ilT  ^'^  ^^^^^^*  '  ^^«• 

f^^™*'-  H  "^Î^Pl^^  ^®  Sûreté  générale  a  con- 
féré sur  cet  objet  avec  le  maire  de  Paris  :  il 
nous  a  aasuré  que  cette  ville  est  encore  tiès 
loin  de  manquer  de  subsistances,  et  que  leur 
apparente  rareté  n'est  que  le  résultat  des  in- 
quiétudes que  répandent  les  agitateurs, 

I«*!!fi?.!r'?*  I^'^r^'^^'^otr),  Je  demande  que 
le  maire  de  Pans  rende  compte,  séance  te- 
nante, de  la  cause  des  rassembïemente  qui  ont 
lieu  aux  portes  des  boulangers. 

(La  Convention  décrète  que  la  municipalité 

t  vï!^f  ^j"'  ^""^"^^  ^'"P*^*  «^*«<^  tenante! 
de  1  état  des  subsist^ces  et  des  motifs  des 
rassemblements.)  "^^wx»  aes 

aIp"  ^Ifj^^i^?^'  secrétaire,  donne  lecture 
de  l  arrêté  du  départemenA  de  VTonne  en  date 
aujl  jutllet  demter,  et  de  son  adresse  à  la 
m^^A^i  "^^""^^^  1?8  citoyens  Robin, 
P^î^f  fi?  la  poste  aux  chevaux  à  Auxerre 
iTudot  fils,  négociant,  et  autres  associés,  pré- 
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venus  de  vendre  à  un  prix  exorbitant  le  sel 
dont  Ils  étaient  devenus  propriétaires,  à  un 
prix  bien  inférieur,  ce  qui  causait  du  mécon- 
tentement parmi  les  citoyens  (1). 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  la  loi  contre  les  accapareurs.) 

lie  Carpenlier,  au  nom  du  comité  de  la 
^^jre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant,  à  accorder,  à  partir  du  pre- 
m%er  de  ce  mois,  un  sol  de  hoAite^aie  aux 
cqnonmers  des  bataillons  de  volontaires  na- 
ttonaux;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  j^près  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
sur  la  demande  faite  par  Jes  canonniers  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux,  tondant 
a  obtenir,  comme  les  canonniers  des  autres 
corps,  un  sol  de  haute  paie,  décrète  que  les 
canonniers  des  bataillons  de  volontaires  re- 
cevront, à  compter  du  premier  de  ce  mois,  un 
sol  de  haute  paie.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Godefroy,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  le  vérificateur  en  chef  des 
assignats  à  augmenter  de  6  le  nombre  de^ 
enmloyés  aux  bureaux  d'annulation  et  de  vé- 
rtficatton,  pour  renreoistremerut  des  séries 
et  le  comptage  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.  IT. 

X  ^  jérificateur  en  chef  des  assignats  est 
autorisé  à  augmenter  de  6  le  nombre  des  em- 
ployée^ aux  bureaux  d'annulation  et  de  vé- 
rification, pour  l'ennegistrement  des  séries  et 
le  comptage. 

Art.  2. 

«Le  traitement  sera  de  2,000  livres  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  entreront  en  fonction. 

Art.  3. 

«  Les  anciens  employés  du  même  bureau 
seront  augmentés  de  200  liv.  pour  les  trai- 
temente  moindres  de  2,000  livres. 

Art.  4. 

«  Cette  augmentation  aura  lieu  à  compter 
du  1«  mai  dernier. 

Art.  6. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position    du     vérificateur     la    somme     de 


[i]  Moniteur  universel  du  9  août  1793.  Dare  9ii 

France,  n»  S20,  page  10!3.  —  Voy,  éiraleiDont  Proei^ 
verffouœ  de  la  cSmmtiim,  tome  ii\  ^m 


tt)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  18.  p.  19«. 

(S)  CoUectUm  Baudouin,  t.  32,  page  48  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  IS,  p.  195.  —  Le  nom  da 
rapportenr  nous  a  6té  oonnu  par  la  mioate  du  procès- 
verbal  qui  se  trouve  aux  Arehives  Dationales. 

(Ç  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  49  et  Procès- 
verbaux  de  la  Conventimi,  tome  18,  page  195,  —  L» 
nom  do  rapporteur  nous  a  été  connu  par  la  minute 
du  procès-yeroal  qui  re  trouTe  aux  Archives  natloneles^ 


[GonvenlioQ  natiooale.]    iUlGUIVES  PARLEMENTAIRES.    |1  août  ilJZ.] 


17,900  liv.,  tant  pour  le  payement  des  commis 
orées  par  le  présent  déoret^  que  pour  l'aug* 
mentation  des  anciens.  » 

(La  Convention  adopte  oe projet  de  décret.) 

La  êeetton  du  Théâtre  Français,  dite  dcMa- 
rat,  se  présente  en  maase  à  la  Imrite  de  la 
Convention  (1). 

L'orateur  de  la  députaiion  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  peuple  a  de  grandes  inquiétudes 
sur  les  subsistances.  Ce  matin  la  disette  a  été 
plus  grande  que  les  autres  jours,  daps  notre 
section  on  a  cuit  six  à  sept  cents  pains  de 
moins  aujourd'hui,  et  les  K^ulangers  ont  dé- 
claré avoir  reçu  moins  de  farine  qu'à  l'ordi- 
naire. Nous  avons  envoyé  des  commissaires 
à  l'administration  des  subsistances,  elle  a  ré- 
pondu que  Paris  était  comme  bloqué,  qu'il  ne 
parvenait  plus  aucun  convoi,  et  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  faisait  pas  son  devoir. 
Citoyens  représentants,  la  section  de  Marat, 
prie  la  Convention  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  les  subsistances  de  Paris  dans  le 
moment  où  cette  ville  a  dans  son  sein  les  dé- 
putés de  toutes  les  assemblées  primaiies  de  la 
République. 

Plus  que  jamais,  en  effet,  nous  avons  besoin, 
en  ce  moment,  de  la  tranquillité  publique. 
Sans  la  paix  intérieure,  point  de  commerce, 
point  de  circulation,  point  de  travaux.  La 
Révolution  a  déjà  pesé  sur  les  citoyens,  ils 
ont  besoin  de  calme.  Il  est  des  agitateurs  qui 
se  font  un  jeu  des  maux  de  la  liberté,  imn 
d'acquérir  une  fausse  popularité  et  parvenir 
aux  places.  Le  peuple  les  leur  donne,  et 
bientôt  il  est  trompé  encore. 

Les  trouvant  partout,  ces  hommes  dange- 
reux, nous  avons  dit  :  «  Allons  nous  réfugier 
dans  la  Convention  ;  peut-être  y  trouverons- 
nous  le  calme  ». 

Citoyens,  vous  avez  entendu  les  raisons  qui 
nous  ont  été  données  par  la  municipalité; 
elles  ne  sont  pas  consolantes.  Partout  il  nous 
faut  du  pain  ;  nos  femmes  avant  quatre  heu- 
res du  matin  sont  aux  portes  des  boulangers, 
elles  attendent  jusqu'à  neuf  heures  et  souvent 
elles  n'en  peuvent  avoir.  Des  hommes,  des 
commissaires  se  mêlent  parmi  elles,  quelques- 
unes  sont  blessées  par  la  foule,  celles  qui  sont 
enceintes  y  courent  du  danger. 

Léj^islateurs,  nous  espérons  que  rien  ne  sera 
négligé  pour  rétablir  à  Paris  les  subsistances. 

liS  PréaMent  répond  que  l'Assemblée  s'est 
déjà  occupée  de  l'objet  de  oettejpétition  et  que 
le  maire  est  mandé  à  cet  effet  II  rappelle  éga- 
lement la  déclaration  faite  par  Maure  à  la 
Convention  qu'il  était  arrivé  ce  matin  un 
convoi  considérable  de  farine  dans  Paris.  Il 
invite  ensuite  les  pétitionnaires  à  la  séance. 

j[La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'agriculture.) 

Un  membre,  au  nom  du  eomUi  den  déeretn, 

S  repose  d^aamettre,  en  remplacement  de 
«rvélégan,  mis  hors  la  loi  le  28  juillet  1793, 
le  citoyen  Pierre-Bruno  Boi$»ier^  premier 
suppléant  du  département  du  Finistère  (2). 
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(1)  MmUteur  univertei  du  7  août  1793,  page  941, 
S*  eolonoo,  et  Mercure  'unirertel,  tome  30,  page  119. 
if  eoloaae.  -»  PrccM-perbatuc  de  la  Omventum,  t.  18. 
psM  196. 

(2)  Proeèi-verbaux  de  la  Convention,  I.  18,  p.  197. 


(La  Convention  prononce  l'admission  du 
citoyen  Boissier.) 

Etf«flleial,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  >  la  pétition  de  la  veuve  François  Dali- 
gondès  tendant  à  rapporter  la  dernière  dis- 
position de  l'article  7  de  la  loi  du  Î7  avril 
1791  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

c(  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  domaines,  qui  lui  a  rendu 
compte  de  la  pétition  de  la  veuve  François 
Daligondès,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli 
bérer  sur  le  rappoi^  par  elle  demandé  de  la 
dernière  disposition  de  l'article  7  de  la  loi  du 
27  avril  1791^  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  par- 
devant  les  tribunaux  sur  les  autres  objets  de 
la  pétition. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

David,  au  nom  du  comité  de  llnstruction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet ae  décret  pour  surseoir  au  paiement 
des  prix  des  accfdémies  de  peinture,  de  sculp- 
ture et  d'architecture,  jusqu'à^  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Dans  un  moment  où  les  artistes  cherchent 
à  échapper  au  joug  et  à  l'arbitraire  des  cor- 
porations académiques  qui  les  ont  comprimés 
si  longtemps;  dans  un  moment  oii  votre  co- 
mité d  instruction  publique  se  prépare  à  vous 
faire  un  rapport  sur  la  suppression  de  ces 
corporations  monstrueuses,  restes  trop  long- 
temps subsistants  du  régime  royal  et  minis- 
tériel, croiriez-voua  (jue  pour  jouir  d'un  reste 
de  pouvoir,  pour  faire  sentir  encore  une  fois 
l'influence  de  ses  jugements,  l'acad^ie  d'ar- 
chitecture ee  propose  d'avancer  de  trois  se- 
maines la  distribution  de  ses  prix,  et  à  remis 
à  demain  jeudi  8  l'exercice  de  ce  pouvoir  ex- 
pirant. La  commune  des  arts  est  venue  ré- 
clamer auprès  de  votre  comité  d'instruction 
contre  cet  acte  qu'elle  trouve  t^rannique  ;  les 
artistes  ne  veulent  plus  courir  les  risques 
d'un  jugement  qui  a  si  souvent  compromis 
l'intérêt  des  arts,  et  qui  a  trop  longtemps 
cédé  aux  considérations  de  faveur  et  presque 
de  comméraoe.  Pour  remplir  le  vœu  des  ar- 
tistes, qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  pressés, 
puisque  le  voyage  à  Rome  n'est  pas  possible 
en  ce  moment,  votre  comité  vous^  propose  de 
suspendre  la  distribution  des  prix  de  toutes 
les  académies,  en  étendant  cette  disposition 
sur  une  autre  corporation  académique  qui 
est  dans  le  même  cas. 

^  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mis- 
sion de  vous  présenter  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  d'après  le  rap- 
port de  son  comité  d'instruction  publique, 
décrète  : 


(1)  Collection  Baudouint  tome  32,  page  49  ei  Procès-» 
verbaux  de.  la  Convention,  tome  18,  page  197.  —  Le 
Dom  du  rapporteur  noua  a  été  coodu  par  ta  minute 
du  proeèa-vefbal  qui  te  tronre  aux  Archivée  nationalee. 
—  La  même  minute  porte,  en  outre,  Duligandèn  et  non 
Ualigondèi. 

(if  Moniteur  universel  du  samedi  10  aoét  1793, 
page  944,  U*  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  49  el  Procès^ 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pag»  197. 
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[ConventiM  natiosale.]    ii&CBIVffi  PAALSttWTAJAfô.    {7  ftoùt  ITM.J 


Art.  l*'. 


<(  Tl  sera  ginviB  bxl  pao^oment  <ies  prix  ées 
caoadâoiieB  é»  peiaturo,  oeulçtuve  «i  aFohitwv- 
iTBre^  jusqu'à  «ee  qu'il  en  ait  été  «ntreiiMiit 
crdoniié. 

Art.  2. 

«  La  comité  d'inatruetion  puWc  pré- 
-seatera  ineeBsanuQeQt  le  mode  par  lequel 
^ront  jugés  les  prix  de  pemture,  sculpture 
«t  arcliitecdîuie. 

Art  3. 

«  Les  esquisses  et  les  ouvrages  des  artistes 
présentés  pour  ces  concours,  seront  sur-le- 
<champ  transportés  et  exposés  dans  les  salles 
^  im  «eommimw?»  das  Axts^  qui  nommera  des 
•commissaires  pour  les  recevoir  et  les  garder, 
:8ou8  leur  responsabilité.  » 

<La  Convention  adopte  ee  projet  de  déexet.) 

nr««€t  (1^.  Le  115  du  mois  pfcssé  ^ous  avez 
'décrété  que  le  Conseil  exéeutif  vous  présen- 
terait la  liste  des  candidats  pour  faoïninis- 
tration  des  postes.  Cette  administration  se 
défloi^^anise  de  jour  «o  jour,  le  servioe  i^aUic 
^m  «ottftre  beaiMonp.  M  demande  que  eette 
liafo  soîA  lemise  demain  à  J*  Cloaireolâon. 

Vleiii:-Fit2lf1ae.  Ce  n'est  pas  vue  liste  de 
^sandidats  que  doit  présenter  le  Conseil  exé- 
cutif, mais  la  liste  de  ceux  qu^l  a  nommés. 
Je  demande  qu^il  rende  compte  demain  de 
l'exécution  de  ee  décret. 

(La  Oonvetatâon  -déerète  <|ue  le  Coosetl  ezé- 
^«tif  lui  vendra  compte  4emam,  et  jMbr  éeritj 
/de  l'exéeution  du  déonetsvr  l'organuMLtîoa  ^ 
l'administration  des  messageries.) 


Tations  pour  jépondre  aux  difficultés  qu'on 
;a  trouvées  dans  le  plan  d^éducation  natio- 
nale^ de  Aorn  frère  Michel  L^|»eletîer  ;  leUe  est 
.ainsi  conçue  (2)  : 

Félix  Lepeletier^  au  citoyen  Président  de  la 
iJonvent%on  nationale^  talut. 

<i  Citoyen  Présidenl^ 

«  Lorsque  près  du  corjra  sanglant  de  mon 
frère  j'annonçai  à  la  KépuDlique  entière 
l'ouvra^  ^Hl  avait  laissé  sur  réduoa;tion 
publique,  je  le  fis  parce  q«e  je  croyais  que 
oet  ouvrage  servirait  k  consolider  la  liberté 
et  rêgalité.  Je  pense  encore  de  même  aujo^r- 
dTiuî. 

«  Ne  pouvant  soutenir  les  opinions  de  mon 
frère  à  la  tribune  de  la  Convention,  je  me 
«uis  permis  de  répondre  par  la  voie  de  l'im- 
pression aux  différents  otistacles  qu'on  a  re- 
marqués pour  mettre  ce  plan  ii  exécutioA. 


(1)  Preeèê-vetbaiMitée  la  Com^ewétmiy  tons  të, 
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(Xj  rmeof-vervaiw  me  la  uosurawoii,  tooM  is,  o. 
«t  Moniteur  ùnivenel  du  9  août  1783,  i^foSil,  9* 
ieamu 

(2)  Archives  $uUiowile$^  oartos  C  ^67,  dooàer  680. 


n  Je  fais  passer  eeite  réponse  <1)  à  la  Ghm- 
wwtion  pour  hii  étve  diert^ibuée^  espérant 
qu'elle  ne  verra  dans  cette  démarebe  que  mon 
entier  dévouement  poiux  la  République  let  fin 
nouveau  tribut  payé  à  l'amitié. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  eo- 
miié  d'instru£tion  publique.) 

JUeMeinl  dsniAiide  à  être  autorisé  à  faire 
imrimer  an  rapport  ooncer&anli  une  indem* 
nité  nédamée  par  ie  citoyen  Maîmibomrgy 
pour  une  commission  dans  file  4e  Coive, 
dont  i^isapreaiioa  avait  été  arrêtée  par  le 
comité  des  docnaines  (2). 


(La  Convention  passe  à  Vordia  du  jour, 
attendu  que  le  décret  du  6  novembre  1792 
n'ôte  pas  aux  comités  la  faculté  de  faire  im- 
primer les  rapi>oxts  qu^ils  jijflexont  conve- 
nables de  recevoir  cette  formalité.) 

Le  maire  de  Paris  est  «MÉmis  4  la  I^itc  (8). 

JP««lie.  Citoyens  représentants,  j'obéis  au 
décret  ^fdi  me  mimde,  eéanoe  tenante,  pour 
vous  rendre  compte  de  la  cause  des  rassom- 
bleraents  ^qvi  se  lent  «mx  portes  des  boulan- 
gers, et  de  l'état  «des  subsistances  dans  Paris. 

Lorsqae  j'ai  seçu  votre  décret,  j'étais  au 
comité  de  Salwt  pnfalôc  q/sÀ  s'occupait  de  œt 
objet.  Oftoyana  iépsiatetirs,  La  cause  des  raa- 
Bomblememts  «st  la  crainte  de  masquer  de 
snbsistanafiB,  «rainte  qui  est  .augmentée  par 
les  saiiB^illaBfcs  -qui  u>nt  tout  leur  possible 
pour  agiter  la  peaq^ile  -et  ie  porter  à  un  mou- 
vement. 

<^iiant  ans  «ubsîstanoes^  elles  ne  sont  pas 
aussi  ooniÂdéraUes  qu'on  pourrait  le  désinr  : 
cela  vient  4e  ce  que  nous  sommes  au  moment 
de  la  récolte,  et  que  depuis  lon^^temps  le  oon- 
meroe  ne  produit  ni  farine,  m  froment  ;  ee- 
pendant,  3a  Mis  «Live  qu'il  n'y  a  rien  à  craitt- 
die,  et  que  la  terreur  q«'<m  veut  inspirer  k 
ce  sujet  est  une  terreur  panique.  Les  commis- 
saires <|ue  la  Conyentiion  a  -envoyés  dans  les 
départements  voisins  m'ont  écrit  que  les  sub- 
sistanoes  allaient  arriver  à  Paris  -en  abon- 
danoe. 

Bréard  (4^.  Si  le  maire  de  Paris  n'avait 
qu'à  r^ondre  aux  sollicitudes  de  la  Conven- 
tion, le  oompte  qu'il  vient  de  rendre  aérait 
suffisant  ;  mais  pour  ôter  tout  prétexte  aux 
maiveillants,  je  voudrais  que  demain  il  nous 
donnit  des  détails  «ur  l'éta;t  des  subsistanees 
et  «nr  les  anoyens  qui  ont  été  pris  pour  les 
assurer.  J^  crois  aussi  qu'une  proclamatkm 
faift;e  par  la  municipalité  pour  édairer  les 
citoyens  piHMiuirait  un  i>on  effet.  Toilà  les 


(i)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  sfonee,  |mfe  €9i. 
la  réponse  4e  Foiix  Lepoietier  aux  obMnMUsss  pté- 
seitées  contre  le  Plan  d\éducatiou  nsUtmale  do  aon 
fràre  Vichel  Lopeletier. 

(2)  Procèt-verbaux  Àe  la  Convention^  t.  18,  p.  188. 
—  L'auteur  de  cette  notkrn  noss  a  été  donné  ptr  Is 
minute  da  procès-verbal  «ynl  se  trsnve  aux  Aitli«ea 
nalioiiales. 

(3)  Moniteur  ùnivenel  du  9  août  1793,  p.  941,  3«  ro- 
loBse  et  ProatS'meréaux  de  la  «Cssivii/tsa,  Aone  16, 
pac«  198. 

(4)  Jioua  avoQS  oharcW  m  wki  ai  Bréard  4laiAi«tsr- 
venu  du  haut  dn  fauteuil  présidentiel,  ou  9*il  a^ait  eédé 
sa  pisee  à  utt  cellé^^. 


(Convention  nationnU.]    ÂRGiil\'£S  sPARLEMElSITAIilES.    [1  aoAt  ilQa.] 
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deux  prûDOBitions  gue  J£  sauisetB  A  liAnem- 
blée. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Il  est  impossible 
que  le  maire  ronde  demain  un  compte  dé- 
taillé des  sacs  de  farine  qui  se  trouvent  dans 
chaque  maffaein.  lie  con^te  général  aue Tient 
de  rendve  le  maire  doit  suffire.  Je  oemande 
Tordre  Ju  jour  sur  la  proposition  de  Bréard. 

(L'ordre  du  jour  est  ad<^té)  (1). 

|je  Carp^iftlier^  secrétaire,  donne  lecture 
d^nne  lettre  de  StUery.  déptrté  à  la  Conven- 
tion {t)y  quié^rit  de  1  jibbajre  o'à  il  ^est  détenu 
depins  quatre  jours,  sans  être  interrogé» 
pour  demander  qu'ail  soit  fait  un  riq)port  k 
la  Convention  sur  les  motifs  de  son  arresta- 
tion qu'on  ne  lui  a  pas  fait  connaître. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

mieter4-Prwilèi«a,  au  nom  du  xcomàté 
de  éwruûillataoe  des  «uSwictofWât,  àahîHe^ 
menta  et  charrois  miHiaireSt  ùlH  na  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  portant  no- 
mination de  commiMaifffeê  pour  assister  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  pamers  de 
Mnês&n  €t  Se  d^Espagnae  ;  le  projcft  de  décret 
est  ainsi  oonçu  (3)  : 

«  Xa  Oonvention  mation&le,  ouï  ie  rajp|>dit 
de  son  <M)mité  de  survedllanjoe  aux  les  subais- 
tanoes,  luhbxUementB  et  oharx-ois  militaises, 
déorèle  : 

Art.  1". 

«  Lœ  citoyens  Gentil,  du  Mont-BlancL  Mol- 
let, de  TAin.  Louis,  dufias-Hhin,  etTaillefer, 
sont  nommés 'conmiissaires  pour  aBsister  à  ?a 
levée  des  seeliés  apposés  sur  les  painerB  de  la 
compagnie  Manon  et  d'Espagnac 

Art.  2. 

<c  Pemr  «ooélérer  4iëMe  opération,  il  eera 
fait  xm  in^\wataire  par  nraméros  desdirtis  par 
pievs,  et  les  oomnmsaireB  nommés  par  iW* 
tide  V^  'seot  autorisés  à  <prend>ve,  en  ^as  de 
besoin,  tel  nombre  d'adjomte  qu'ils  iugevest 
néoessaires,  dent  ils  transmutant  les  voms 
audit  comité.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décrets) 


Ml,  au  nom  du  comité  rfc  Sûreté  péné- 
ralcy  fait  un  ro^^peft  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  suspendre  provisoirement  de 
leurs  ftincHonêlee  membres  ûu  ddrectoUre  du 
district  de  Saint-Trieix^  les  officiers  muni- 
eipauXf  les  membres  du  tribunal,  le  receveur 
€Ïu  diàtriri  et  le  j^ipe  de  paix  -de  1-a  même 
ville,  pour  avoir  pris  des  arrêtés  contre  la 


(1)  La  procès-Yecbal  Se  Ja  séance  porta  que  la  ^md- 
position  de  ikéàrd  ait  adoptée  ;  £'eat  une  erreur,  tous 
las  iournauz  portent  aue,  sur  la  motion  de  J)élacrûU, 
la  Convention  est  passée  à  J'ordre  du  Jour. 

(f)  Moniteur  universel  du  9  août  i7S3t  .page  OU, 
3*  colonne  et  Trocis-vcrbûua  de  te  X^venitoti,  t.  IH, 
pace  190. 

(S)  CotUciion  Bauâoui%  t.  SS,  ,p.  BO  et  ProàU-uer- 
bauM  de  la  Convenlio^^  t.  iS,  p.  199.  —  Le  nom  Hu 
rapporteur  noua  a  été  connu  par  la  minute  du  procès* 
vénal  qui  sa  trooTe  aux  Archives  nationales. 


G^mve»tien  maéionale  à  la  Buite  des  éuéne- 
mente  duâlmsai.;  il  s'joqpixime  ainsi  (1)  : 


CîtayenSj  les  trois  autorités  constituées  de 
Saint-Trieiz  jprirent  un  arrêté  le  7  juin,  «  par 
lequel  elles  rejettent  sur  la  Montagne  tous  les 
malheurs  de  la  France  ;  par  lequel  elles  dési- 
gnent la  Montagne  sous  le  nom  de  factioUt 
qui  a  pour  diefs  des  provocateurs  au  meurtre 
et  au  pillage  ;  par  lequrï  elles  ne  reconnais- 
sent de  ce  côté  que  des  anarchistes  qui  s'en- 
veloppent du  manteau  du  patriotisme;  pai 
lequel  elles  ne  voient  de  ressource  que  dans  le 
renouvellement  de  la  Convention  ;  par  lequel 
elles  provoquent  les  assemblées  primaires, 
d'après  leq^uel  elles  envoient  dans  cet  objet 
trois  commiisaires  au  département.  Elles  font 
plus,  elles  arrêtent  que,  par  des  courriers  ex- 
traordinaires, leur  procès-verbal  sera  porté 
à  tous  les  districts  du  département  avec  une 
missive  portant  invitation  d!y  adhérer  ;  elles 
en  arrêtent  l'impression  qui  a  eu  lieu,  et  l'en- 
voi à  tous  les  départements  de  la  K^ubli- 
que.  » 

Le  84uin,  ces  mêmes  fonctionnaires  publics 
se  réunirent  eztraordînairement  dans  la  salle 
de  la  société  ;  là  tour  à  tour  ils  se  livrèrent 
encore  et  contre  la  Convention,  et  particuliè- 
rement contre  l'un  de  ses  membres  aux  décla- 
mations lesplus  atroces.  «  Ils  y  présentèrent 
le  citoyen  Bordas  comme  un  monstre,  parce 
qu'il  parti^eaitles  principes  destructeurs  de 
la  Montagne,  de  cette  faction  qui  existe  dans 
la  Convention^  qui  désorganise  tout,  qui 
donne  l'impulsion  à  tous  les  massacres  dont 
la  France  est  le  théâtre,  qui  veut  ravir  à  tous 
les  Français  leurs  propriétés.  Ils  mirent  en 
principe  que  tous  ceux  qui  faisaient  partie 
de  cette  Montagne  ne  pouvaient  être  que  de 
mauvais  citoyens,  qu'us  ne  pouvaient  •con- 
server la  confiance  publique,  et  ils  déclarè- 
rent sur  ces  prétextes  ledit  Bordas  trattre  à 
sa  patrie,  indigne  de  la  confiance  publique, 
son  nom  fut  rayé  du  registre  de  la  société; 
défenses  furent  faites  de  recevoir  ses  lettres 
et  de  lui  en  écrire.  » 

Le  9,  ils  firent  coux>er  et  brûler  rarl>re  de 
fraternité  que  les  sans-culottes  avaient  planté 
devant  la  maison  du  citoyen  Bordas,  lors  de 
sa  commission  pour  le  recrutement. 

Les  preuves  de  tous  ces  faits  sont  déposées 
au  comité  de  Salut  public...  C'est  Queyrou- 
let  aîné^  •commissaire  national  près  le  tribu- 
nal, qui  est  l'auteur  de  toutes  ces  atrocités. 

Oe  même  particulier  a  plus  fait  en  dernier 
lieu.  Le  20  de  juillet,  après  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel,  les  sans-culottes,  trans- 
portés en  joie,  sortirent  de  rassemblée  pour 
aller  danser  autour  de  l'arbre  de  fraternité, 
et  les  aristocrates,  à  la  tête  desouels  se  trou- 
vent le  nommé  Moulin,  jugc«  et  le  même  oom- 
sissaire  national,  firent  leur  poste,  et  conti- 
nuèrent la  séance,  dans  laquelle  le  môme  corn- 
missaûre  national  proposa  et  fit  adopter  sans 
difficulté  que  les  prêtres  oui,  sujets  à  la  dé- 
portation, étaient  en  état  de  réclusion  au  dé- 
§artement,  seraient  rappelés  et  rentreraient 
ans  le  sein  de  leur  famille  ;  il  fait  nommer 
deux  commissaires  pour  les  réclamer  du  dé- 
partement. 


(1)  McniUur  universel  du  samedi  10  août  1703,  p.  M3, 
i*  colonne.  —  Procès-verbaux  de  ia  Cenvenlien,  t.  10, 
page  MO. 
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Citovenfi,  Queyroulet  est  la  lèpre  aristo- 
cratisee  de  Saint- Yrieix.  Yous  voyez  ce  fonc- 
tionnaire public  en  pleine  révolte  contre  la 
loi  ;  il  peut  occasionner  dans  cette  ville  les 
plus  grands  malheurs  ;  en  lui  vous  voyez  un 
vrai  conspirateur,  un  contre-révolution- 
naire ;  il  doit  être  traduit  à  la  barre  et  i*en- 
voyé  au  tribunal  contre-révolutionnaire. 

Quant  aux  autorités  constituées,  elles  sont 
sans  contredit  dans  le  cas  au  moins  d'être 
suspendues  ;  mais  ce  qu'il  importe  à  la  Con- 
vention, c'est  de  ne  pas  confondre  les  inno- 
cents avec  les  coupables.  Nous  lui  devons  cette 
vérité,  que  le  procureur  syndic  du  district, 
le  maire  et  1  officier  municipal  Petit  ont 
tout  fait,  tout  tenté  pour  empêcher  ces  ar- 
rêtés liberticides,  ces  scènes  d'horreur^  et 
Qu'ils  se  sont  vus  menacés  d'être  proscrits, 
d'être  sacrifiés  :  ils  doivent  donc  trouver  une 
exception  dans  le  décret  à  rendre. 

Le  département  de  la  Haute-Tienne  est 
peu  éloigné  de  la  Vendée  ;  le  peuple,  mécon- 
tent des  administrations,  y  est  en  fermenta- 
tion. Il  demande  des  fonctionnaires  publics 
âui  aient  sa  confiance.  La  société  de  Limoges, 
ont  les  excellents  principes  sont  connus,  a 
dénoncé  cette  administration.  Le  départe- 
ment de  la  Corrèze  l'a  dénoncée  aussi.  Cette 
administration  a  adhéré  aux  mesures  pro- 
posées par  les  députés  du  Jura.  Elle  a  laissé 
passer  les  députes  de  Rhône-et-Loire,  que  le 
peuple  avait  arrêtés,  et  ne  voulait  pas  laisser 
partir,  parce  qu'ils  allaient  fédéraliser  avec 
Bordeaux  et  Marseille,  et  portaient  les 
adresses  les  plus  criminelles  :  elle  a  encore 
laissé  passer  un  courrier  de  Bordeaux,  chargé 
de  dépêches  liberticides  ;  elle  a  dissipé  les 
fonds  publics,  par  l'envoi  de  courriers  extra- 
ordinaires à  Bordeaux  ;  elle  a  forcé  la  Con- 
vention à  suspendre  l'envoi  des  fonds  dans  ce 
département,  ce  qui  rend  les  pauvres  vic- 
times de  sa  lâcheté. 

Les  autorités  constituées  du  district  de 
Saint-Yrieix  ont  pris  les  arrêtés  les  plus 
étranges  contre  la  Convention  nationale  ;  ils 
lui  ont  été  communiqués  par  des  commis- 
saires, et  elle  ne  les  a  pas  cassés.  Mais  ce  qu'il 
y  a  ae  plus  affreux,  c'est  qu'elle  a  chargé 
d'achats  de  grains  un  Greiet,  arrêté  deux 
fois,  connu  par  son  incivisme  et  ses  accapa- 
rements, qui  a  trouvé  le  moyen  de  faire  tom- 
ber tous  les  grains  achetés  dans  les  mains  des 
brigands  ;  le  département  a  été  affamé  au 
point  que  la  livre  du  pain  noir  est  vendue 
jusqu'à  10  sous.  Elle  vient  de  former  un  co- 
mité défensif,  où  se  trouve  un  Alluaud,  au- 
trefois piqueur,  beau-frère  de  Yergniaud, 
qu'à  sa  sollicitation  le  ministre  Clavière  a 
nommé  directeur  de  la  monnaie,  dont  la  ré- 
putation a  toujours  été  équivoque,  et  qui  est 
vendu  à  la  faction  girondine. 

La  proximité  de  la  Vendée,  les  correspon- 
dances de  l 'ex-constituant  et  du  fripon  Nou- 
vissard  retiré  à  Bordeaux,  la  fureur  des  ac- 
caparements qui  règne  dans  ceitte  ville,  tout 
nous  impose  le  devoir  d'écouter  le  vœu  du 

{>euple,  et  d'épui^r  une  administration  dont 
e  président  et  un  autre  membre  furent  chas- 
sés, au  10  août,  par  le  peuple,  pour  avoir 
soutenu  Lafayette. 

En  conséquence,  le  comité  de  Salut  public 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

(!)  Collection  Baudouin,  tome  3S,  page  80  et  Procèt- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  200. 


c<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  1". 

«  La  Convention  casse  l'arrêté  des  oorpa 
constitués  de  la  ville  de  Saint-Yrieix,  du 
7  juin  dernier. 

Art.  2. 

<(  Les  membres  du  directoire  du  même  dis- 
trict, ceux  de  la  municipalité  et  du  tribunal 
de  Saint-Yrieix,  le  receveur  du  district  et  le 
juge  de  paix  de  la  même  ville  sont  provisoi- 
rement suspendus  de  leurs  fonctions. 

Art.  3. 

«  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  Par* 
ticle  précédent  les  citoyens  Sulpici,  pro- 
cureur-syndic du  district,  Teylat,  maire,  et 
Petit,  officier  municipal. 

Art.  4. 

<(  Le  citoyen  Brival.  commissaire  à  Tulle, 
se  transDortera  sans  aélai  à  Limoges,  Sainte 
Yrieix,  le  Dorât;  Chàteau-Ponsac  et  autres 
lieux  du  département  de  la  Haute-Yienne  o^ 
il  croira  sa  présence  nécessaire.  Il  est  autorisé 
à  suspendre  et  remplacer  provisoirement  tous 
les  fonctionnaires  publics  qu'il  jugera  devoir 
suspendre,  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
d'intérêt  public  qui  lui  paraitront  conve> 
nables.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

GnillemardeC ,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  au  jerviee  de  santé  des 
armées  et  à  Vorganisatton  des  hôpitaux  mi- 
litaires de  la  République  ;  ce  projet  de  décret 
eist  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  désirant  fixer 
d'une  manière  invariable  les  bases  du  service 
de  santé  des  armées  et  des  hôpitaux  mili- 
taires de  la  République,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  K  guerre  et  de 
secours  publics  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I*. 

DES    BASES    G]6NiBALB8    DIT   BBBVIOB   DE    BÀNTÉ 
DES  ASMiES  ET  DES  HOPITAUX  KILITAIRS8. 

§  1".  —  "Des  droits  des  militaires 
en  maladie, 

«  Les  militaires  de  toutes  les  armes,  ainsi 
que  les  citoyens  employés  au  service  des  ar- 


(i)  Collection  Baudouin^  t.  33,  p.  39  Mi  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  201. 

Par  un  décret  du  19  août,  la  Convention  nationalo 
avait  suspendu  Fezôcution  de  ce  décret  et  l'avait  ren- 
voyé au  comité  de  la  fuerrei  pour  en  proposer  une 
nouvelle  rédaction  ;  elle  la  lève,  par  un  autre  du  29  du 
même  mois,  quant  i  l'ezécution  du  tarif  annexé  à  ce 
décret,  relatif  au  traitement  des  officiers  de  santé  des 
hôpitaux  militaires  près  les  armées  de  la  République, 
et  décrète  quMls  seront  provisoirement  payés  de  leur 
traitement  conformément  au  dit  tarif,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  élô  autrement  ordonné. 
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mëes,  seront  traités  dans  leurs  maladies  aux 
fraia  du  Trésor  public,  sous  la  seule  déduc- 
tion de  la  retenue  qui  sera  exercée  sur  leur 
solde,  selon  leur  grade,  et  dans  les  propor- 
tions établies  parle  tarif  annexé  au  présent 
décret. 

§  2.  —  Des  fonds  pour  les  dépenses. 

Art  l^, 

«  Pour  subvenir  aux  déjpenses  de  ce  trai- 
tement, il  sera  fai^  par  chaque  corps  de 
troupes,  une  masse  de  16  livres,  tous  les  ans, 
p^r  nomme,  au  complet. 

Art.  2. 

t(  Les  suppléments  auxdites  masses,  que  les 
dépenses  extraordinaires  nécessiteront  en 
temps  de  guerre,  seront  fournis  d'après  les 
décrets  du  corps  législatif,  sur  la  demande 
du  ministre  de  la  guerre. 

§  3.  —  De  la  direction  et  surveillance 
du  service  de  santé, 

u  Tous  les  établissements  militaires  de  santé 
seront  formés,  composés  et  entretenus  par  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Les  approvisionnements  et  la  direction 
en  seront  confiés  à  des  administrateurs  régis- 
seurs. 

c<  La  surveillance  générale  du  service  re- 
latif aux  malades  ou  a  l'exercice  de  toutes  les 
parties  de  Tart  de  guérir  appartiendra  au 
conseil  de  santé  central,  établi  près  du  mi- 
nistre, avec  lequel  il  travaillera  à  des  époques 
déterminées  par  le  règlement. 

§  4.  —  Des  représentations  et  nomimUions, 

Art.  l*'. 

«  Toutes  les  places  d'officiers  de  santé  at- 
tachés aux  troupes  de  la  République  seront 
conférées  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
présentation  motivée  du  conseil  de  santé,  et 
d'après  les  formes  et  conditions  qui  seront 
prescrites  par  le  règlement. 

Art.  2. 

c<  Aucune  nomination  provisoire  <]e  celles 
que  l'urgence  de  servi<>B  aurait  nécessitées  aux 
armées,  ne  sera  définitive  que  par  la  confir- 
mation du  ministre,  sur  le  rapport  du  conseil 
de  santé  central,  et  d'après  l^vis  des  conseils 
de  santé  de  chaque  armée. 

§  5.  —  Du  nombre  des  officiers  de  santé. 

Art.  1-r. 

tt  Le  titre  de  premier  médecin  des  camps  et 
armées  de  la  République  est  supprimé. 

Art.  2. 

«  II  wra  attaché  à  chaque  armée  un  pre- 
mier médecin,  uu  premier  chirurgien  et  un 
pharmacien  principal. 


Art.  3. 

(c  Le  nombre  de  ces  officiers  de  santé  de 
diverses  classes,  qui  seront  jugés  nécessaires 


au  service  de  l'armée^  sera  déterminé  par  le 
conseil  central  en  raison  de  la  force  de  l'ar* 
mée,  de  la  position,  du  nombre  et  de  la  dis- 
tance de  ses  établissements. 


Art.  4. 

«  Dans  les  hôpitaux  militaires  fixes,  le 
nombre  des  officiers  de  santé  sera  propor- 
tionné à  la  force  ordinaire  ou  accidentelle  de 
la  garnison. 

Art.  6. 

«  Chaque  demi-brigade  d'infanterie,  ainsi 
que  chaque  régiment  des  autres  armées,  aura 
un  seul  chirurffien-major  et  un  autre  chirur- 
gien par  bataillon,  choisi  par  le  conseil  de 
santé  central,  et  dont  le  traitement  est  fixé 
dans  le  tableau  ci-îoint. 

«  Les  fonctions  des  uns  et  des  autres  seront 
déterminées  par  le  règlement. 

Art  6. 

«  Indépendamment  des  appointements  des- 
dits chirurgiens-majors,  il  leur  sera  attribué 
annuellement  une  somme  convenable,  et  oui 
sera  fixée  par  le  règlement  ;  au  moyen  de  lar 
quelle  somme,  ils  seront  tenus  de  traiter  grsr 
tuit^inent  toutes  les  légères  indispositions  et 
Uessures  qui  n'exigent  pas  le  séjour  dans 
l'hôpital. 

§  6.  —  Des  aliments  et  fournitures. 

Art  V^. 

a  Les  aliments  et  les  remèdes  pour  les  hô- 
pitaux militaires  de  tout  genre  seront  tou- 
jours mis  en  régie. 

Art.  2. 

<c  Les  fournitures  d'effets  pourront  être 
données  à  l'entreprise  et  par  adjudication 
publioue  au  rabais,  lorsaue  les  administra- 
teurs le  jugeront  convenaible  au  bien  du  ser- 
vice et  à  l'intérêt  de  la  République. 

Art.  3. 
<(  Chaque  malade  sera  seul  dans  un  lit 

Art.  4. 

((  Le  maximum^  de  la  portion  d'aliments  pour 
chaque  malade  est  fixé  par  jour  à  1  livre  de 
viande,  poids  de  marcs,  à  1  livre  1/2  de  |)ain 
et  à  1  chopine  de  vin  :  dans  les  pays  qui  ne 
produisent  pas  de  vin,  la  bière  ou  le  cidre 
seront  employés  pour  les  vénériens,  les  galeux 
et  les  sous-employés  ;  et  la  portion  entière  de 
ces  boissons  sera  d'un  pot  de  bière  ou  d'une 
pinte  de  cidre. 

Art.  5. 

«  Le  réellement  fixera  pour  les  maladies 
la  proportion  des  légers  aliments  qui  ne  font 
pas  partie  du  régime  ci-dessus. 

Art  6. 

<(  La  pharmacie  sera  simplifiée,  et  les  mé- 
dicaments seront  toujours  de  qualité  supé- 
rieure. 
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TiniEit 

BIT  HKntBKB  ET  DB'  h*BB¥bSM'  DBfl  HOPITAint  HILI- 
TAIBE8,  DB  LETJBB  SOCaOSITAs  BT  DB  LSTTB 
POLICE. 

§.  I"^.  —  De  la  diyUMn^  des  hôpitaux 

milUairet. 

Art.  1^. 

K  Les  hôpitaux  spécialement  consacrés  au 
traitement  des  maladies  des  troupes  de  la 
République  porteront  le»  noms  d'hôpitaux  mi- 
Etairea» 
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Art.  % 

«  Us  seront  divisés  en  hôpitaux  d'inatruo^ 
tion,  en  hôpitaux  fixes-  et  eoUecfcifs  pous  les 
malades  de  toutes  les  armées,,  tant  de  1&  gar- 
nison qu'externes,  et  en.  hôpitaux,  sédentaires 
et  ambulants  à  la  suite  des  armées. 

Art.  3. 

«  Les  hôpitaux  Exes  seront  distingués  en 
hôpitaux  de  V^y  2f  ou  â*  classe,  selon  la  force 
onainaire  des  garnisons. 

§  3.  —  De»,  hépiiaux^  d^inefêrucSSman. 

Art.  1». 

<(  Il  sera  formé  dans  les  hôpitaux  de  Lille, 
Metz,  Strasbourg  et.  Toulon  des.  cours  de 
science  et  de  pratique,  sous  la  direction  du 
conseil  de  santé  oenÉrai.. 

Art.  2. 

«  Ces  hôpitaux  serviront  à  la  fois  àliûs- 

gices  pour  les  malades,  d'écoles  pour  les  of- 
ciers  de  santé,  de  mwasins  et  ae  dépôts  de 
fournitures  et  effets  d^ôpitaux  pour  les  ar- 
fliées. 

§  3'.  —  Des  Hôpitaux  miiïtaires  f^es. 

u  Dans  toutes  plaœs  do  gruerre  et  de  gar- 
nison où  l'hôpital  civil  n'aurait  ni  l'étendue 
ni  les  ressources  néeessairee  pour  traiter  les 
militaires  séparément,  sans  préjudicier  au 
service  des  citoyen?,  il  sera  établi  un  hôpital 
militaire  fixe. 

§  4.  —  Des  hôpitaux  ambulants  et  séden- 
taires à  la  suite  des  armées» 

M  II  sera  établi  à  la  suite  (fe  ^aoue  armée 
et  dé  ses  divisions  tef  nombre  d^hôpitaux 
arabul^nte  et  d'hôpitaux  sédentaires  que  le 
«emporteront  la  force  de  l'armée,  sa  position, 
la  saison  et  lu  nature  du  paya,  enfin  les  cir- 
sOBstanees  de  guerre  dent  les  besoins  seront 
évalués  par  le  général  de  l'armée,  le  commis- 
saire ordonnateur  général  des  hôpitaux,  les 
officiers  de  santé  en  chef  et  l'administrateur 
attaché  à  L'armée. 

§  6.  —  Des  hâpiiato!  pour  les  vénérienê 

et  les  gctleux. 


« 


Il  sera  formé  à  la  suite  de  chaque  ar- 
mée des  établiasemente  spécialement  et  exclu- 
sivement consacrés  à  recevoir  les  vénériens  et 
Ibi  guloux. 


§.  &  —  Ueê  hêffiiauop  d'eanm  mmétrtUmL, 

a  Les  militaires  seront  admis,  dans.  les  bô^ 
taux  cîvilis  établis  ai^rès  des.  eaux  mîiiâBa.^ 
de  la  République. 

§  7.  —  Du  local  des  hôpitau»  militsawes  et 
des  changements  à  y  faire. 

Art.  1". 

«  Lorsque.  Isa  maiaons  nationaies)  nom  ais^ 
nées  séuniront  les  oanGbtions  le»  plu»  wmteif- 
tageuses  pour  ces  di¥ara  étabiâsseBuaite^  df»- 
près  la  proposition  motivée  des  officiers  de 
santé  en  chef,  approuvée  par  le  commissaire 
ordonnateur  des  hôpitaux  de  l'armée  ou  de  la 
divisten,  sur  Favis  dcr  l'ingénieur  mHftaire 
et  cshii  dés  corps  administratifs,  le  ministre 
de  hi  guerre  sollicitera  auprès  dti  corps  lé- 
gislatif 1er  décret  qui  affectera  les  bâtiments 
à  cet  usage,  et  celui  oui  prononcera  hi  mise 
en  vente  des  anciens  hôpitaux  militaires  ju- 
gés ÎBAOïrvsiiables* 

Art  2. 

«  AuewBe  newelle  constructioxt.  aucun 
changement  de  distribution  dans  les  hôpi- 
taux ftaws  et  sédentaires  n'auront  lieu  sans 
q«e  le  besoin  n'en  ait  été  reconnu  par  les 
officiers  de  santé  en  chef,  les  adminrâtra- 
teurs,  les  cemmisBaiTes  diss  guerres  <^argés 
es  hi  pelies  et  tes  ingénieurs  de  la  place.  Le 
Btintsfeps  é9  Vek  gu^se  ne  donnera  les  ordi^es 
que  sur  te  vu  d^  procès-verbal'  qui  constatera 
les  avis  ^  tes  motifs  de  chacun,  et  qu'après 
y  avoir  été  autorisé  par  le  corps  législatif. 
La  Convention  nationale  déroge  formellement 
à  toutes  les.  lois  aatérieuivs,  en  eo  qu'elles 
peuvent  contenir  de  contraire  à  cette  dispo- 
sition. 


Artb  3» 

«  Les  conditions,  exigées  dans  l'artiAle  pré> 
cé<fent  auront  lieu  pour  rétablissemani  des 
hôpitaux  sédéntairea  à  la  suite*  dea  années  ; 
mai&  dans  ce  cas,  les  ordres  seront  ^^n»^4^ 
par  le  commissaire  général  ordonnateur  des 
hôpiteux  des  armées. 

§^  8L  —  D^  V€Êdminisir€sti<m  particulière  des 
kâpiiofur  militmres. 

Art  !«•. 

ce  lï  y  aura,  dans  chaoue  hôpital  militaire 
sédentaire  et  fixe,  un  airecteire  d'adkninis- 
tration  composé  des  trois  officiers  de  santé 
chargés  es  chef  du  service,  du  commissaire 
des  guerres  et  du  directeur  de  l'hôpital. 


Arl  2. 

(c  II  sera  de  plus  établi  dans  les  hôpitaux 
fixes  un  conseil  d'administration  qui,  indé- 
pendamment des  membres  du  directoires,  sera 
composé  d'un  officier  général,  dès  ofnciers 
commandant  en  chef  les  difiTérents  corps  de 
la  garnison,  du  commandant  de  la  place,  d'un 
officier  municipal^  d'un  notable,  d'un  corn* 
missaire  ordonnateur  des  guerres  attaché  aux 
hôpitaux  «t  des  efairurgiens-majors  des  corps 
«ir  nanàsQA  d«as  la  plaœ. 
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àff 


Art  3. 

«  Les  fonctions  du  directoire  et  du  conseil 
général  d'administration  seront  déterminées 
par  le  règlement. 

§  9.  —  De  la  poHee  des  étabhêsements  de 
santé  militaires. 

Art.  r». 

f(  La  police  supérieure  des  établissements 
de  santé  appartiendra»  dans  chaque  armée, 
à  un  commissaire  ordonnateur  qui  sera 
chargé  uniquement  de  la  police  des  hôpitaux  : 
il  en  sera  de  mémo  dans  les  divisions  mili- 
taires. Ces  commiasaiies  seront  tenus  de  se 
concerter  avec  les  officiers  de  santé  efi  chef, 
pour  que  l'exercice  dé  la  police  se  concilie 
avec  le  bien  du  service  de  santé. 

Art  8. 

((  La  police  de  la  surveillance  de  tous  les 
détails  intérieurs  du  service  et  d'administra- 
ticûa  dsna  chaque  hôpital  sera  confiés  à  un 
oomminaixe  dea  guorres  qui  visitera  chaque 
^ouK  les  hôpitaux,  et^  d'acooid  avec  les  olfir 
ciers  de  santé  en  chef  de  chacun  d'eux,  réglera 
Tordre  du  service  et  en  dirigera  la  marche 
de  manière  à  concourir  efficacement  au  bien 
des  malades. 

Art  3. 

(c  Le  ré^meat  déteroÛJMra  les  ionctions 
des  commissaires  de  ces  hôpitaux,  et  la  mi- 
nistre en  fixera  le  nombre,  de  sorte  qu^un  de 
ces  commissaires  puisse  surveiller  plusieurs 
hôpitaux  dans  un  arrondissemeni  au  centre 
duquel  il  résidera. 

TITSB  III. 

BM  omoiMia  DB  %àsnty  Dia  employa  xx  sss 

ao€ra-miAxAs« 

%  V.  ^  De  la  tlaêsi&cati9$h^  des  officiers  de 
santé  et  de  leurs  fonctions 

Art  1*. 

«  Il  sera  formé  deux  daasea  d»  nédecins, 
trois  de  chirurgiens  et  trois  de  pharmacien». 

Art  a. 

((  Cette  classification  fixée,  d'après  les  con- 
ditions du  règlement,  par  le  mérite  person- 
nel, la  nature  et  TsAcienneté  des  services, 
déternÛDera  aussi  les  appeintementa  qui  se- 
ront attachés  au  grades  et  non  à  la  place 
que  les  officiers  de  santé  occuperont. 

Art  3. 

ce  Les  médecins,  les  chirurgieaaet  Isa  phar- 
maciens en  chef  de  chaque  armée  seront  les 
inspecteurs  nés  de  tous  les  objets  qui  intéres- 
sent la  conservation  ou  le  rétablissement  des 
soldats  ;  tout  ce  qui  a  rapport  k  la  salubrité 
des  hôpitaux  sera  de  leur  compétence;  ils 
seront  spécialement  chargés  de  diriger  les 
établissements  de  santé  qui  seront  formés  à 
la  suite  dee  armées:  ils  Lee  visiteront  sou- 
vent, ainsi  que  les  habitations  oommunes  aux 
troupes,  relativement  à  la  salubrité. 


Art.  4. 

«  Las  of  fioîera  de  santé  «a  chef  des  année» 
auront,  chacun  dans  leurs  parties^  li^  polîea 
relative  à  leurs  subordonnée. 

«  Dans  chaque  hôpital,  soit  ambulant,  soit 
sédentaire  ou  fixe,  les  officiers  de  santé  en 
chef  auroni  le  même  droit  et  eaDsroeront  le 
même  devoir  de  police  et  d'inspeetioA  sur  Is» 
offîciers  de  samté,  les  premiera  étant  respoi»- 
sables  du  servioa  dea  autres. 

Art.  6. 

c(  Les  fonctions  des  officiers  de  santé  de 
toutes  les  classea  seront  exprimées  dans  le  rè- 
glement. 

§  2.  —  Des  emploués  et  sous-employés. 

Art  V. 

ce  n  sera  organisé  un  corps  d'infirmiers  et 
de  sous-emplovés  pour  chaque  armée  :  on  por- 
tera de  la  sévérité  dans  leur  choix  :  ils  seront 
tirés,  autant  qu'il  sera  possible,  des  hôpitaux, 
militaires  fixes  et  des  hôpitaux  civils. 

Art  2. 

«Ils seront  partagés  en  deux  etasBft  :  on  les. 
engagera,  aux  armées,  pour  tout  le  temw  de- 
là guerre,  et  pour  t^ois  ans,  dans  les  nôpi- 
taux  fixea 

TITRE  IV. 
noB  AraoïNTBHuas,  oagxs  xt  BBTBaimgu 

f  l*".  —  Des  appointements  et  gages. 

Art  1". 

c(  Les  appointements  des  officiers  de  «rt)!*» 

de  diaqae  prufieesion  et  de  eha^pM  elaaoB  se- 
ront îâàm^  pour  le  temps  de  paix  et  pour  le- 
tempa  do  gnenev  «oBforméiiieirt  au  tabla»» 


Art  2. 

Cl  Les  gages  des  sous-enmloyés  et  infirmiera 
y  seront  également  spécifiés.  Ceux-ci  auiont 
également,  outre  leurs  gages,  la  nourriture- 
équivalente,  par  jour,  à  la  ration  d'un  con- 
valescent ;  et  il  leur  sera  donné»  chaque  an- 
née^  un  habit  qui  sera  uniforme  et  déterminé- 
par  le  règlement. 

Art  3. 

cp  Les  appoint eawats  et  gagea  seront  ao- 
quittés  tous  les  mois  indépendamment  des. 
rations  attribuée»  aux  officiers  de  santé  dans 
les  armées. 

Art  4. 

«  En  exécution  de  l'article  8  du  chapitre  i*^ 
du  décret  du  fl  décembre  1792,  les  officiers  de 
santé  des  armées,  pour  les  rations,^  les  four- 
rages, les  logements  et  autres  accesftoires  du 
traitement,  seront  assinûléa  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
en  dief ,  aux  généraux  de  brigade  ; 

((  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciem» 
do  la  première  classe,  aux  chefs  de  '    ' 
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c(  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
de  la  seconde  classe,  aux  capitaines  ; 

«  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  troi- 
sième classe,  aux  lieutenants. 

Art.  5. 

(c  Fendant  la  guerre,  les  médecins,  chirur- 
giens et  pharmaciens  des  hôpitaux  séden- 
taires des  armées  jouiront  des  mêmes  ap- 
pointements que  les  officiers  de  santé  em- 
ployés aux  ambulances  dans  un  grade  cor- 
respondant. 

§  2.  —  Des  retraites. 

Art.  1«. 

«  Tous  les  officiers  de  santé  des  hôpitaux 
militaires  obtiendront^  aux  époques  fixées 
par  la  loi,  des  retraites  proportionnées  aux 
appointements  dont  ils  auront  joui. 

Art.  2. 

«  Il  sera  ajouté,  pour  le  temps  d'étude, 
six  années  à  ceux  qui  auront  oonmiencé  à  ser- 
vir dans  la  seconde,  et  deux  seulement  à  ceux 
qui  seront  entrés  au  service  dans  la  troi- 
sième classe. 

Art.  3. 

<(  Les  veuves  et  les  enfants  des  officiers  de 
santé  qui  seront  morts  en  remplissant  leurs 
fonctions  à  Tarmée,  ont  droit  à  la  reconnaich 
sance  et  aux  récompenses  de  la  République. 
Le  mode  de  ces  récompenses  sera  le  même  que 
celui  des  militaires  auxquels  leurs  grades  cor- 
respondaient. 

Art.  4. 

(f  Les  employés,  sous-emplovés  et  infirmiers 
attachés  au  service  de  santé  de  Farmée  et  des 
hôpitaux  militaires  obtiendront  aussi  des 
retraites  proportionnées  aux  appointements 
dont  ils  jouissaient  et  au  temps  de  leur 
jservioe. 

TITRE  V. 
PS  l'unifobmb. 

«  L'uniforme  des  officiers  de  santé  sera  dé- 
terminé par  le  règlement  sur  les  principes 
de  la  simplicité  et  de  la  décence  ;  tout  attri- 
but de  luxe  en  sera  banni.  On  n'y  admettra 
que  les  différences  strictement  nécessaires 
pour  annoncer  les  professions  et  les  grades. 

TITRE  VI. 

DE  l'administration  EN  BÉGIB. 

§  1«'.  —  Des  administrateurs, 
Aïi.  !•'. 

c<  L'administration  économique  des  hôpi- 
taux, tant  ambulants  que  sédentaires  et  fixes, 
sera  confiée  par  le  ministre  de  la  guerre  à  des 
citoyens  comptables  et  salariés  ;  elle  ne  sera 
pas  en  entreprise,  mais  en  régie  générale. 


Art.  2. 

<c  Les  administrateurs  nommeront  tous  lee 
directeurs,  commis  et  autres  employés. 

§  2.  —  Des  employés, 

((  Tous  les  employés  seront  comptables,  et 

graduellement  responsables  de  leur  service, 
'après  le  mode  fixé  par  le  règlement; 

§  3.  —  Du  traitement  des  administrateurs 

et  employés. 


a  Le  traitement  des  chefs  et  employés  de 
l'administration  des  hôpitaux  sera  fixé  par 
le  règlement. 


§  4.  —  De  la  caisse  de  F  administration 

de  la  régie. 

Art  1". 

«  La  caisse  de  l'administration  de  la  régie 
sera  rétablie,  et  les  fonds  en  seront  faits  du 
produit  des  masses  et  de  leurs  suppléments. 

Art.  2. 

((^  Tous  les  appointements  et  paiements  re- 
latifs au  service  de  santé  des  troupes,  seront 
acquittés  par  cette  caisse  :  la  Convention  nar- 
tionale  déroge  expressément  en  ce  point  à  la 
loi  du  19  septembre. 

§  6.  —  Des  fournitures. 

Art.  1« 

f(  Plusieurs  fournitures,  telles  que  celles 
du  chauffage,  de  la  lumière,  des  effets,  des 
réparations  et  constructions,  pourront  être 
données  par  adjudication  publique  et  au  ra- 
bais par  l'administration  conformément  aux 
règles  et  formes  qui  seront  déterminées  par  le 
règlement. 

Art.  2. 

<c  L'usage  des  demi-fournitures  ne  sera  ad- 
mis que  dans  les  hôpitaux  ambulants  et  sé- 
dentaires à  la  suite  de  l'armée,  jusqu'en  troi- 
sième ligne  intérieure  exclusivement. 

Art.  3. 

(c  Dans  tous  les  hôpitaux  fixes,  il  ne  sera 
employé  que  des  fournitures  complètes  pour 
les  malades  et  blessés. 

Art.  4. 

«  Les  vénériens  et  les  galeux  n'auront  que 
des  d^ni-fournitures. 

Art.  6. 

«  Le  règlement  fixera  les  qualités  et  di- 
me  usions  oc  tous  les  genres  de  fournitures. 

Art.  6. 

f(  Il  y  aura  des  bois  de  lits  dans  tous  les 
établissements,  à  la  réserve  des  ambulances 
proprement  dites. 
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Art.  7. 

<c  Lee  lits  seront  toujours  garnis  de  fourni- 
tures complètes  ;  mais  dans  les  ambuhmces 
proprement  dites,  les  matelas  jugés  néces- 
saires seront  fournis  par  les  municipalités, 
sur  la  réquisition  de  1  ordonnateur  des  hôpi- 
taux,  conformément  à  la  loi  du  11  novembre 
dernier» 

TITRE  VII 

DES  CONSEILS  DE  SANTÉ. 

§  l**".  —  Du  conseil  central  de  santé* 

Art.  !•'. 

ce  Le  conseil  de  santé  actuellement  existant 
est  supprimé. 

Art.  2. 

u  Le  conseil  sera  recréé  et  composé  de  trois 
médecins,  trois  chirurgiens  et  trois  pharma- 
ciens, les()uels  seront  choisis  parmi  les  offi- 
ciers de  santé  qui  auront  au  moins  vingt  ans 
de  services,  et  qui  auront  exercé  des  emplois 
supérieurs  à  l'armée  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ou  dans  les  régiments. 
^  c<  Une  de  ces  places,  dans  chacune  des  fonc- 
tions, pourra  être  donnée  aux  officiers  de 
santé  des  hônitaux  civils,  qui  seront  néan- 
moins tenus  a'avoir  le  temps  de  service  exigé 
pour  les  officiers  de  santé  militaires. 

<c  II  V  aura  en  outre  un  secrétaire  pria 
parmi  les  officiers  de  santé. 

Art.  3. 

«  La  première  nomination  sera  faite  par  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  sera  tenu  d'en  choi- 


ir  les  membres  parmi  les  plus  anciens  offi- 
iers  de  santé  dé  Tarniée  et  des  hôpitaux  mi* 


sir 

ciers 

litaires. 


•Art  4. 


«  Lorsqu'il  viendra  par  la  suite  à  yaçiuer 
une  place  dans  le  conseil  de  santé,  le  ministre 
do  la  guerre  pourvoira  au  remplacement, 
sur  la  présentation  des  membres  restant  au 
conseil  de  santé,  nui  seront  tenus  de  ne  pré- 
senter que  des  ofnciers  de  santé  qui  auront 
servi  pendant  le  temps  prescrit  par  l'ar- 
ticle 2. 

Art.  6. 

a  Le  conseil  central  de  santé,  établi  près 
le  ministre  de  la  guerre,  aura  la  direction  et 
la  surveillance  générale  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  santé  dos  troui)os  et  à  l'art  de 
guérir  dans  les  hôpitaux  militaires. 

Art.  0. 

• 

<c  Le  conseil  de  santé  se  choisira  un  prési- 
dent temporaire  ;  toutes  les  délibérations  se- 
ront prises  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Art  7. 

a  II  sera  tenu  un  registre  de  délibérations 
et  autres  actes  du  conseil  de  santé  par  l'offi- 
cicr  de  santé  secrétaire. 

l'*  SÉBIS.   T.   LXX. 


449 

(c  Les  commis  nécessaires  aux  expéditions 
et  aux  travaux  du  secrétariat,  seront  choisis 
par  le  conseil,  sous  l'autorisation  du  minis- 
tre de  la  guerre. 

Art.  8. 

«  Les  membres  du  conseil  de  santé  déter- 
mineront entre  eux  l'ordre  de  leur  travail. 

Art.  9. 

«  Il  sera  attribué  à  chacun  des  membres 
du  conseil  de  santé,  un  traitement  qui  sera 
fixé  dans  le  tableau  de  celui  des  officiers  de 
santé,  des  armées,  des  hôpitaux  ;  et  le  traite- 
ment sera  le  même  que  celui  des  officiers  de 
santé  en  chef  de  chaque  armée. 

Art.  10. 

«  Toutes  les  fonctions  du  comité  central  de 
santé,  ainsi  que  b&&  relations  avec  le  ministre, 
ses  adjoints,  les  conseils  de  santé  des  armées 
et  les  officiers  de  santé  de  toutes  les  classes, 
seront  fixées  par  le  même  règlement. 

Art.  11. 

c<  Lorsqu'il  sera  jugé  convenable  au  bien 
du  service  d'envoyer  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  central  ou  d  autres  officiers 
de  santé  en  inspection  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires ou  aux  armées,  ils  se  conformeront 
aux  instructions  rédigées  par  le  conseil  de 
santé  central,  et  approuvées  par  le  ministre. 

Art.  12. 

((  Dans  aucun  cas,  les  inspecteurs  ne  pour- 
ront être  revêtus  du  droit  ae  destituer  arbi- 
trairement les  officiers  de  santé  prévarica- 
teurs ou  négligents  :  ils  seront  tenus  de  pren- 
dre sur  cela  1  avis  des  conseils  de  santé  près 
l'armée,  et  d'en  faire  leur  rapport  au  con- 
seil de  santé  central  d'après  la  décision  mo- 
tivée, duquel  le  ministre  seul  prononcera. 

§  2.  —  Des  conseils  de  santé  des  armées. 

Art  1«. 

(c  Les  chefs  de  santé  de  chaque  armée  for- 
meront un  conseil  de  santé  ;  ifs  seront  tenus 
d'y  appeler  les  officiers  de  santé  faisant  en 
chef  le  service  de  santé  des  hôpitaux  des  lieux 
où  ils  se  trouveront. 

Art  2. 

«  Les  conseils  de  santé  des  armées  çorresr 
pondront  régulièrement  avec  le  conseil  cen- 
tral établi  auprès  du  ministre  de  la  guerre. 

Art  3. 

(C  Ils  indiaueront  au  conseil,  dans  le  cas 
de  vacance  ae  place  dans  le  service  de  santé 
des  armées,  les  officiers  de  santé  qui  au- 
ront le  plus  de  service  dans  tous  les  grades 
subordonnés,  et  ceux  qui  auront  dbnné  des 
preuves  du  talent  le  plus  décidé  et  du  zèle  le 
plus  actif. 

Art  4. 

«  Leurs  fonctions  et  leurs  attributions  se- 
ront plus  particulièrement  désignées  dans  le 
règlement 

29 
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TITRE  VIII  (et  dernier). 
1)2  L'exécution  dit  p&ésbnt  déchet. 

Art.  l". 

«  Le  présent  décret  aura  «on  exécution  le 
1^  Geptembre  prochain. 

Art.  2. 

«  Dans  la  quinzaine  d^  la  publication,  le 
oonseil  de  santé  central,  réuni  à  Tadminis- 
tration  générale  des  hôpitaux,  sera  tenu  de 
remettre  au  ministre,  qui  le  transmettra  à 
la  Convention  nationale  avec  ses  remarques, 
s'il  y  a  lieu,  un  projet  de  règlement  général 
sur  le  service  de  santé  des  camps  et  armées 
et  des  hôpitaux  militaires,  tant  sédentaires 
qu'ambulants  et  fixes,  conforme  à  Tesprit  et 
aux  bases  du  fjrésent  et  des  précédents  dé- 
crets des  28  avril  et  4  septembre  1792,  rendus 
sur  le  service  des  hôpitaux^  pour  ce  règle- 
ment après  avoir  été  examiné  et  approuvé 
par  les  comités  de  la  guerre  et  des  seoours 
publics,  être  exclusivement  exécuté  dans  tous 
les  hôpitaux  militaires,  toutes  lois,  ordon- 
nances et  règlements  antérieure  étant  et  de- 
meurant abrogés. 

Etat  des  appointemeiitt  quHl  convient  d^ac- 
corder  aux  différents  officiers  de  santé  des 
armées  et  des  hôpitatiw  sédentaires. 

Savoir  : 

Conseil  général  de  santé. 

H  A  chacun  des  membres  du  conseil  de  santé» 
compris  le  secrétaire,  par  mois,  six  cents  li- 
vres, ci 600  liv. 

Médecins, 

«  Premier  médecin  d'armée,  par 
mois,  six  cents  livres,  ci 600 

«  Médecins  ordinaires  d'armée, 
par  mois,  trois  cents  livres,  ci 300 

«  Médecin  de  première  classe  dans 
les  hôpitaux  sédentaires,  par  mois, 
quatre  cents  livres,  ci 400 

c(  Médecin  do  seconde  classe  dans 
les  hôpitaux  sédentaires,  par  mois, 
trois  cents  livres,  ci 300 

Chirurgiens. 

«^  Chirurgien  major  d'armée,  par 
mois,  six  cents  livres,  ci 600 

«  Chirurgien  de  crémière  classe 
aux  armées,  par  mois  quatre  cents 
livres,  ci..... 400 

«  Chirurgien  de  seconde  classe  aux 
armées  et  dans  les  hôpitaux  de  ligne, 
par  mois,  trois  cents  livres,  ci 300 

<f  Chirurgien  de  troisième  classe 
aux  armées  et  dans  les  hôpitaux  de 
ligne,  par  mois  cent  cinquante  li- 
vres. Cl 150 

«  Chirurgien  de  première  classe 
dans  les  hôpitaux  sédentaires  par 

mois,  quatre  cents  livres,  ci 400 

«(  Chirurgien  de  seconde  classe 
dans  les  hôpitaux  sédentaires,  par 
mois,  trois  cents  livres,  ci 300 


«  Chirurgien  de  troisième  classe 
dans  les  hôpitaux  sédentaires,  par 
mois,  cent  cinquante  livres,  ci 150 

((  C]iirurgien  major  de  régiment, 
par  mois,  deux  cent  cinquante  li- 
vres, ci    250 

Pharmaciens. 

«  Pharmacien  principal  d'une  ar- 
mée, par  mois,  six  cents  livres,  ci...    600 

«  Pharmacien  de  première  classe 
aux  armées,  par  mois,  quatre  cents 
livres,  ci 400 

«  Pharmacien  de  seconde  classe 
aux  armées  et  dans  les  hôpitaux  de 
ligne,  par  mois,  trois  cents  livres,  ci.    300 

ce  Pharmacien  de  troisième  classe 
aux  armées  et  dans  les  hôpitaux  de 
ligne,  par  mois,  cent  cinquante  li- 
vres, Cl 150 

«  Pharmacien  de  première  classe 
dans  les  hôpitaux  sédentaires,  par 
mois,  quatre  cents  livres,  ci 400 

((  Pharmacien  de  seconde  classe 
dans  les  hôpitaux  sédentaires,  par 
mois,  trois  cents  livres,  ci 300 

«  Pharmacien  de  troisième  classe 
dans  les  hôpitaux  sédentaires^  par 
mois,  cent  cinquante  livres,  ci 150  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

I^e  Carpentler,  secrétaire^  donne  lecture 
d'tin«  lettre  de  Bouehotte,  président  du  eon-- 
seil  exécutif  provisoire^  par  laquelle  il  trane* 
met  à  la  Convention  la  liste  des  neuf  citoyens 
que  ce  conseil  a  jugés  propres  à  remplir  les 
fonctions  d'administrateurs  des  postes  et  mes- 
sageries (1)  ;  ces  pièces  soint  ainsi  con- 
çues (2)  : 

Le  Conseil  exécutif  provisoire^  au 
citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

<(  Paris,  le  V  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  Conseil  exécutif  présente  à  la  Con- 
vention nationale,  en  exécution  de  l'article  2» 
titre  I'^  du  décret  des  23  et  24  juillet  dernier, 
la  liste  des  neuf  citeven&tqu'il  a  jug[és  pro- 
pres à  remplir  les  fonctions  d'administra- 
teurs des  postes  et  messageries. 

«  Le  conseil  vous  prie,  citoyen  Président, 
de  soumettre  cette  liste  a  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Signé  :  J.  Boitchottb,  président.  » 

Liste  des  citoyens  présentés  à  ta  Convention 
nationale  pour  composer  la  nouvelle  adr 
ministration  des  postes  et  messageries, 

«  Les  citoyens  :  Legendre,  Callier.  Dasse, 
De  Tilly,  Duplain,  Dramart,  Alexandre  Mou* 
ret,  Samt-Gkorges,  Duga. 

«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  J.  BoucHOTTE,  président.  » 


(t)  Procès  vetùauic  de  lu  CoHVeiUiQHt  %.  18,  p.  liOl. 
(9)  Archives  nationales,  carton  C  268,  do»sier  60d. 
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Dartifi^oëyte  (1)  pro|)OBe  de  ne  confirmer 
oette  liste  que  dans  huitaine,  après  que  les 
noms,  âge,  domicile,  lieu  •  de  naissance  et 
profession  de  chacun  des  neuf  citoyens  dé- 
nommés auront  été  scrupuleusement  exami- 
nés. 

Eioois  l^e^^endre  demande^  par  amende- 
ment, que  oette  liste,  ainsi  rectifiée,  soit  im- 
primée et  affichée,  pour  que  les  citoyens 
puissent  connaître  les  administrateurs  dé- 
signés. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
liste  sera  renvoyée  au  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, à  l'effet  d'y  insérer  Tâge,  le  domicile, 
le  lieu  de  naissance  et  la  profession  de  chacun 
des  neuf  citoyens  présentés. 

ce  Décrète,  en  outre,  que  la  liste  ainsi  rec- 
tifiée, sera  affichée  et  imprimée  durant  huit 
jours,  pour  que  les  citoyens  puissent  con- 
naître les  administrateurs  désignés  ;  après 
laquelle  époque  la  liste  définitive  sera  formée 
par  le  Conseil  exécutif  provisoire.  )> 

llarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (3)  :  Citoyens,  le  plan  essentiel  ourdi  par 
le  gouvernement  britannique  ne  se  réalise 
que  trop.  Peut-être  la  manière  prompte  avec 
laquelle  on  a  poursuivi  ses  agents  a-t-elle 
hâté  leur  action.  Des  faits  parleront  mieux 
sans  doute  à  ces  hommes  qui  veulent  toujours 
douter  des  renseignements  que  le  génie  de  la 
liberté  nous  procure.  Des  hommes  beaucoup 
trop  modérés  ont  dormi  sur  le  plan  développé 
dans  la  lettre  anglaise  que  votre  comité  vous 
a  dénoncée  ;  qu'ils  écoutent  celle  que  nous  ve- 
nons de  recevoir  d'Huningue. 
«  Au  quartier  général  Saint-Louis,  le  8  août. 

c(  Le  feu  a  pris  à  l'arsenal  d'Huningue  : 
malgré  les  secours  qu'a  portés  la  garnnon, 
on  n^a  pu  l'arrêter  :  tout  ce  qu'on  a  pu  faire, 
ça  été  de  retirer,  à  travers  les  flammes,  les 
poudres  et  matières  combustibles  :  sans  ce 
service  important,  qu'on  doit  au  courage  des 
soldats  et  de  plusieurs  officiors,  la  ville  eût 
été  perdue  par  l'explosion.  J'ai  ordonné  une 
commission  pour  rechercher  les  auteurs  de 
cet  incendie.  Je  dois  vous  observer  qu'il  faut 
de  prompts  secours  pour  remplacer  les  ob- 

iets  perdus  :  outre  une  immense  provision  do 
ois,  nous  avons  perdu  70,000  fusées  de  bombes 
et  d'obus.  La  place,  vu  son  importance,  ne 
peut  en  rester  dégarnie. 

«  Le  commandant  de  la  place.  » 

Le  comité  a  pris,  do  concert  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  des  mesures  pour  oo  remplaoc- 
ment.  - 

Barëre,  rapporteur,  poursuit  (4)  :  Citoyens, 
il  est  un  autre  objet  plus  important  encore, 
parce  qu'il  donne  des  inquiétudes  au  peuple  ; 
c'est  celui  des  subsistances.  Personne  n'ignore 
les    manœuvres    des   malintentionnés,    pour 


(i)  Mercure  univenel,  t.  30,  p,  ISl,  %•  coloaoe  et 
Journal  dti  Débatt  et  des  Décrets,  n*  324,  p.  08. 

(«)  CoUectian  Baudouin,  t.  32,  p.  51  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  t.  18,  p.  201. 

(3)  Moniteur  universel  du  9  août  1793,  p.  942,  2*  co- 
loDoe  et  Procès-verbaux  delà  Convention,  i.  18.  p.  201. 

(i)  Moniteur  universel  'lu  9  août  1793.  p.  942,  V  co> 
loano  et  Proeès-verbaux  de  Ut  Convention,  1. 18,  p.  ICI. 


rendre  le  pain  rare.  Déjà  il  y  avait  des  ras- 
semblements aux  portes  des  boulangers  ;  mais 
pour  leur  donner  un  caractère  plus  inquié- 
tant, on  y  a  introduit  des  femmes,  et  des 
rapports  certains  nous  assurent  qu'il  s'y 
glisse  des  hommes  déguisés  en  femmes.  Nous 
«ommes  instruits  de  plus  qu'il  y  a  des  rues 
où  l'on  n'entre  la  nuit  qu'avec  des  mots  d'or- 
dre particuliers,  et  autres  que  ceux  donnés 
par  l'état  major.  C'est  donc  contre  les  fauspes 
patrouilles  et  les  hommes  déguisés  en  femmes 
que  vous  avez  à  prendre  des  mesures.  Voici 
celles  que  le  comité  vous  propose  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Artw  l^. 

u  Tous  citoyens  surpris  en  fausse  patrouille 
seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

Art.  2. 

«  Tout  homme  qui  sera  surpris  dans  des 
rassemblements  déguisé  en  femme,  sera  éga- 
lement puni  de  mort. 

Art.  8. 

«  Le  présent  décret  sera  proclamé  dans  le 
jour  à  raris.  » 

llurère,  rapporteur,  ajoute  que  le  comité 
de  Salut  public  a  pris  des  mesures  fermes 
pour  assurer  les  subsistances. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ctarnler  (de  Saintes)  (2).  Vous  sentez  plus 
que  jamais  la  nécessité  des  mesures  vigou- 
reuses contre  ceux  qui  veulent  incendier  la 
France  ;  ils  sont  dirigés  par  Pitt  ;  mais  ce 
scélérat  portera  la  peine  de  son  crime  ;  il 
pa^'era  de  sa  tcte  les  attentats  qu'il  a  tramés  : 
OUI,  je  déclare  qu'il  se  trouvera  un  homme 
assez  ami  de  l'humanité,  un  nouveau  Scevola 
qui  délivrera  le  monde  de  ce  monstre.  Je  dis 
que  chacun  a  le  droit  d'assassiner  un  homme 
qui  a  conçu  le  projet  d'assassiner  l'espèce  hu- 
maine: Je  demande  donc  que  vous  aécrétios 
que  Pitt  est  l'ennemi  du  ^enre  humain,  et 
que  tout  le  monde  a  le  droit  de  l'assassiner. 
(Il  s* i  lève  de  violents  murmures,) 

Un  membre  :  Il  est  indigne  de  proposer 
d'autoriser  l'assassinat  par  une  loi.  Bous  au- 
cun rapport,  la  vie  d'un  étranger  ne  peut 
nous  appartenir. 

Garaler  {de  Saintes).  Au  surplus,  je  de- 
mande que  vous  discutiez  sur-le-onamp  la  loi 
relative  aux  étrangers  qui  sont  aotuellement 
en  France. 

Confhon.  Je  n'appuierai  pas  la  proposi- 
tion çiui  vous  est  faite  d'autoriser  l'assassinat 
de  Pitt  ;  mais  je  demande  au  moins  que  vous 
décrétiez  solennellement  que  Pitt  est  l'ennemi 
de  l'espèce  humaine. 


(1)  Collection  Baudouin,  I.  32.  p.  51  et  Proeèi-ver* 
baux  de  la  Convention,  t.  18,  p.  202. 

^)  Moniteur  universel  du  9  août  1793,  p.  942,  2*  eo* 
loone  et  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  1. 18,  p.  102. 
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(La  Convention  nationale  déclare,  au  nom 
du  peuple  français,  que  Williams  Pitt,  mi- 
nistre du  gouvernement  britannique,  est  Ten- 
nemi  du  genre  humain.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du 
commandant  d'armes  de  Brest,  adressée  au 
ministre  de  la  marine,  qui  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

((  Brest,  le  3  août  1793, 

c(  Citoyen  ministre, 

a  Je  m'empresse  do  vous  informer  par  un 
courrier  extraordinaire,  que  la  frégate  la 
Carmagnole  vient  de  mouiller  à  Camaret,  et 
que  le  capitaine  allemand  qui  la  commando 
me  rend  compte  qu'ayant  appareillé  le  28  juil- 
let dernier  audit  Camaret,  pour  aller  rallier 
l'escadre  du  vice-amiral  Marade  de  Galles,  il 
a  eu  oonnaissance  dans  la  journée  du  31  au 
1"  août,  à  6  lieues  de  distance  du  Beo-du-llas, 
d'une  escadre  anglaise  de  29  voiles  dans  L. 
E.  S.  E.  ;  qu'il  a  également  vu  l'escadre  de  la 
République  se  ralliant  sur  Groix  ;  une  des 
deux  escadres  était  en  présence  ;  que  quel- 
ques vaisseaux  anglais  l'avaient  chassée  jus- 
qu'au 2  ;  et  qu'il  était  parvenu  à  donner  dans 
le  raz  pour  revenir  à  Brest  me  donner  cet 
avis. 

Le  capitaine  Neilly,  commandant  la  Réso- 
lue, entré  ce  matin  avec  une  flotte  de  31  voiles, 
venant  de  Saint- Idalo,  m'a  communiqué  la  dé- 
claration dont  je  joins  ici  copie,  portant  que 
le  26  du  mois  passé,  18  vaisseaux  et  6  fré- 
gates avaient  appareillé  de  Corbay.  et  cinglé 
vers  le  sud,  sous  le  commandement  oe  l'amiral 
Hugue.  Quels  que  soient  les  projets  et  les 
desseins  des  ennemis,  il  est  pris  des  mesures 
promptes  pour  éviter  toutes  surprises  sur  nos 
côtes  ;  celles  qui  nous  avoisinent,  ainsi  que 
l'entrée  de  la  rade,  «ont  dans  un  état  de  dé- 
fense respectable  et  hors  de  toute  insulte,  et 
je  viens  de  recommander  redoublement  de 
surveillance. 

Çarnler  (dç  Saintes),  au  nom  de  la  com- 
mission des  Six,  chargée  de  surveiller  Vaaio- 
tctge  et  d^en  arrêter  les  désordres,  soumet  a  la 
discussion  un  projet  de  décret  contre  les 
étrangers  (2)  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

c(  La  Convention  nationale^  considérant  que 
les  puissanoec  ennemies  de  la  République,  vio- 
lant les  droits  des  gens  et  de  la  guerre,  se 
servent  des  hommes  mêmes  en  faveur  de  qui 
la  nation  française  exerce  journellement  des 
actes  de  bienfaisance  et  d'hospitalité  pour 
les  diriger  contre  elle,  et  que  le  salut  public 
lui  conunando  des  mesures  de  sûreté  que  ses 
principes  d'union  et  de  fraternité  avaient 
jusqu'ici  rejetées,  décrète  oe  qui  suit  : 

Art.  1». 

u  Les  étrangers  nés  dans  le  territoire  des 
puissances  avec  lesquelles  la  République  f  ran- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conventiotiy  t.  18,  p.  20â  et 
Bulletin  de  la  Convention  du  7  août  1793. 

g)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  203. 
)  Voy.  ci-dessus,  séauce  du  3  août  1793,  page  181 
le  rapport  de  Garoier  (de  Saintes). 


çaise  est  en  guerre  seront  détenus  en  état 
d'arrestation  dans  des  maisons  de  sûreté, 
jusqu'à  oe  que  par  l'Assemblée  nationale  il  en 
soit  autrement  ordonné,  et  les  scellés  seront 
apposés  sur  leurs  papiers. 

Art.  2. 

u  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  ar- 
tistes, les  ouvriers  et  tous  oeux  qui  sont  em- 
fdoyés  dans  des  ateliers  ou  manufactures,  à 
a  charge  par  eux  de  se  faire  attester  par 
deux  citoyens  de  leur  commune,  et  d'un  pa- 
triotisme reconnu. 

Art.  3. 

«  Sont  égaJemenlÀ exceptés  ceux  qui,  n'étant 
ni  ouvriers,  ni  artistes,  résidaient  en  France 
avant  le  14  juillet  1789,  et  ont  donné  des 
preuves  de  probité  et  de  civisme. 

Art.  4. 

«  Pour  justifier  de  leur  attachement  à  la 
Révolution  française,  les  étrangers  seront 
tenus,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi,  de  se  présenter 
dans  l'assemblée  du  conseil  général  de  la  com- 
mune ou  de  la  section  dans  l'étendue  de  la^ 
quelle  ils  demeurent,  et  de  présenter,  savoir  : 
les  artistes  et  ouvriers,  les  deux  citoyens  qui 
doivent  les  attester;  et  les  autres,  les  picoes 
ou  les  preuves  justificatives  de  leur  civisme. 

'Art.  6. 

«  Tout  citoyen  aura  le  droit  d'opposer  con- 
tre les  uns  ou  les  autres  les  faite  parvenus 
à  sa  connaissance  qui  élèveraient  quelques 
soupçons  sur  la  pureté  de  leurs  principes  ; 
et  si  ces  faits  se  trouvent  réels,  et  constatent 
contre  eux  de  j  ustes  causes  de  suspicion,  il  sera 
pris,  par  le  conseil  général  de  la  commune 
ou  la  section,  un  arrêté  motivé,  qui  leur  en- 
joindra de  sortir  de  la  République  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  6. 

«  Si  leur  civisme  et  leur  probité  sont  re- 
connus, les  officiers  municipaux  le  oonsta^ 
teront  également,  ils  leur  déclareront  que  la 
République  française  les  admet  au  bienfait 
de  l'hospitalité,  et  leurs  noms  seront  inscrits 
sur  la  liste  des  étrangers,  qui  sera  affichée 
dans  la  salle  des  séances  de  la  maison  com- 


mune. 


Art.  7. 


((  Ceux  qui  obtiendront  un  certificat  d'hos- 
pitalité seront  tenus  de  porter  au  bras  gauche 
un  ruban  tricolore,  sur  lequel  sera  tf aoé  le 
mot  hospitalité  et  le  nom  de  la  nation  chez 
laquelle  ils  sont  nés. 

Art.  8. 

«  Us  ne  pourront  en  aucun  temps  quitter 
cette  marque  indicative,  ni  marcher  sans  leur 
certificat  d'hospitalité  ;  et  dans  le  cas  où  ils 
auraient  enfreint  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
dispositions,  ils  seront  déportés  comme  sus- 
pects. 

Art.  9. 

M  Les  étrangers  ci-dessus  désignés,  qui  au- 
ront été  dénoncés  aux  autorités  constituées 
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pour  des  infractions  prouvées  contre  la  loi  ; 
ceux  qui  ont  exercé  la  banane  ou  l'agiotage, 
et  n'ont  pris  aucune  .pajt  directe  à  la  révo- 
lution  ;  ceux  enfin  qui  vivent  de  leurs  rentes, 
sans  industrie  ou  propriété  connues,  seront 
déportée  comme  suspects,  et  l'arrêté  en  oon- 
tiendra  les  motifs. 

Art.  10. 

(c  II  sera  délivré  au  plus  tard  dans  la  hui- 
taine de  la  publication  de  la  présente  loi,  à 
ceux  qui  n'auront  point  obtenu  un  certificat 
d'hospitalité,  un  passeport  sur  lequel  leur 
itinéraire  sera  tracé  jusqu'à  la  frontière. 

Art.  11. 

«  S'ils  rentrent  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, tant  qu'elle  sera  en  guerre  avec  leur 
nation,  ils  seront  puniiS  de  mort,  comme 
conspirateurs. 

Art  12. 

<c  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  mé- 
nagé des  intelligences  soit  avec  les  puissances 
étrangères,  soit  avec  des  émigrés,  ou  tous 
autres  ennemis  de  la  France,  seront  punis 
comme  conspirateurs,  et  leurs  biens  déclarés 
appartenir  &  la  République. 

Art.  13. 

M  Les  citoyens  qui  logeraient  des  étrangers 
en  contravention  à  la  présenle  loi  cncoure- 
ront  les  peines  prononcées  contre  ceux  qui 
logent  des  émigrés. 

Art).  14. 

«  Il  est  enjoint  à  toutes  les  autorités  cons- 
tituées de  tenir  strictement  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  loi,  à  peine  de  répondre 
personnellement  des  événements,   n 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
sauf  rédaction)  (1). 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (i) 

A  LA  SéANOE  DR  LA  CONVENTION  NATIONALE 
nu   MERCREDI  7   AOUT   1793. 

Pièces  annexes  au  dtcret  présenté  par 
FOUROROY  r<  qui  a  pour  objet  de  mettre  à 
la  diftposition  du  ministre  de  V intérieur 
une  somme  de  307 ^ÔSS  liv.  $  s.  6  d.,  desti- 
née aux  dépenses  des  collèges  de  Paris  jus- 
qu'aux vacances  (3). 


Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  Paris,  au  ministre  de 
Vintéricttr, 

Paris,  le  10  juillet  1793,   l'an  II 
de  la  République. 

Aussitôt  que  le  décret  du  8  mars  relatif  à 
la  vente  des  biens  des  collèges  a  été  rendu, 

(i)  La  rédaction  dèflottivo  do  ce  décret  n'a  été  lue 
que  dans  la  aéaoffe  du  6  teptembre. 

(i)  Voy .  ri>des8us,  même  avance,  pafro  429,  le  projet  de 
décret  présenté  par  Pourcroy  et  la  note  insérée  au  bas 
de  la  paxe. 

(3)  Bibliothéguo  do  la  Sorbonne  :  Manuscrits  i  car- 
ton tO,  Uaisa  II,  pièce  71. 


nous  avons  fait  les  dispositions  nécessaires 

f>our  pouvoir  vous  fournir,  conformément  à 
'article  13,  les  états  des  dépenses  desdits 
établissements  que  ce  décret  met  à  la  charge 
de  la  nation. 

Le  plan  que  nous  nous  étions  formé  pour 
co  travail  était  de  présenter  d'un  côte  les 
revenus  fixes  ou  par  évaluation  de  toutes  les 
bourses  existantes  dans  Des  différents  col- 
lèges de  Paris  ;  et  de  l'autre  les  dépenses  à 
la  charge  de  ces  collèges  pour  honoraires  de 
maîtres,  distribution  de  prix  et  autres  de 
cette  nature. 

Nous  avions  pensé  que  par  oette  division 
il  serait  plus  facile  d'opérer  sur  dbaque  na- 
ture de  dépenses,  les  ohan^ments  ou  retran- 
chements dont  ils  pourraient  paraître  sus- 
oentibles. 

Mais  dans  les  collèges  de  l'Egalité  et  des 
Quatre-Nations,  où  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  la  nourriture  des  maîtres^  qui  sont 
très  nombreux,  et  celle  des  boursiers,  ainsi 
que  toutes  les  dépenses  accessoires,  se  trou- 
vent confondues  ;  il  aurait  fallu,  pour  sui- 
vre la  même  marche,  décomposer  les  états 
qui  viennent  de  nous  être  fournis  par  les 
administrations  de  ces  deux  collèges,  et  oette 
opération  aurait  exigé  des  retards  que  ne 
comporte  pas  la  situation  actuelle  des  col- 
lèges de  Paris. 

En  effet,  privés  de  leurs  ressources  depuis 
la  loi  du  8  mars  dernier,  ils  ne  peuvent 
plus  paver  leurs  fournisseurs,  et  ceux-ci  re- 
fusant de  continuer  à  leur  fournir  à  crédit, 
il  s'ensuit  que  si  sous  peu  de  jours  ils  n'ob- 
tenaient pas  les  fonds  qui  leur  sont  néces- 
saires, les  principaux  et  procureurs  se  trou- 
veraient forcés  de  renvoyer  les  boursiers 
sans  attendre  les  vacances,  ce  qui  serait 
d'autant  plus  pénible  pour  eux  qu'ils  se 
trouveraient  privés  des  avantages  du  décret 
rendu  dernièrement  relativement  à  la  dis- 
tribution des  prix. 

Ce  oui  nous  a  déterminés  à  ne  pas  différer 
plus  longtemps  l'envoi  des  onze  états  ci- 
joints»  à  l'aiae  desauels  nous  espérons  que 
vous  voudrez  bien  demander  au  moins  des 
secours  provisoires  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Nous  en  joignons  un  douzième,  gui  pré- 
sente, par  aperçu,  la  somme  nécessaire  pour 
faire  subsister  les  collèges  dans  l'état  ou  ils 
sont  jusqu'aux  vacances. 

La  Convention,  qui  a  voulu  que  les  bour- 
siers qui  sont  sur  les  frontières  continuas- 
sent à  recevoir  les  revenus  de  leurs  bourses, 
ot  que  la  distribution  des  prix  se  fît  cette 
année  comme  la  précédente,  ne  se  refusera 
pas,  sans  doute,  a  donner  les  moyens  néces- 
saires pour  faire  exécuter  ces  dispositions 
bienfaisantes. 

Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris. 

Signé  :  DtTBOis  ;  E.-J.-B.  Maillabd  ; 
HotrzBAtr  ;  Jourdain. 

II 
Collège  de  Liêieux  (1). 

OBSERVATIOlrS  PRiLIMINAIRXB. 

Il  y  a  dans  ce  collège  13  bourses  :  4  grandes 


(1)  BihliothiV]uo  de  la  Sorbonne  :  MunuserUs^ 
ton  iO,  liasse  II,  pièce  13. 
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et  9  petites  qui  proviennent  de  la  fondation 
primitive  du  ooliège. 

Elles  étaient  aoectées,  moitié  au  diocèse 
de  Lisieux,  moitié  au  pays  de  Caux,  et  à  la 
nomination  de  Tévêque  de  Lisieux  et  de 
Tabbé  de  Fécamp. 

Le  revenu  de  ces  bourses  était,  savoir  : 

Les  grandes  de  640  livres  ; 

Lee  petites  de  392  livres. 

Le  collège  était  en  outre  chargé  de  paver 
deux  rentes  à  deux  écoliers  nommés  :  1  un 

f>ar  la  municipalité  du  Havre,  l'autre  par 
a  ci-devant  aboesse  de  Montivilliers,  la  pre- 
mière de  126  livres,  et  la  seconde  de  100  li- 
vres. 

Oes  deux  rentes  étaient  données  à  des 
boursiers  pour  augmenter  le  revenu  de  leurs 
rentes. 


Ainsi,'  4   grandes   bourses    à 

640  livrée 

7  à  392  liv.  4  s 

1  à  530  liv.  4  s 

1  à  492  livres 

Total  du  revenu  des  bourses 
dudit  collège 


2,1401.  s. 

2,745»  8  )) 

520»  4  » 

492»  4  » 

6,9471.  168. 


ÉTAT  NOMINATIF  DES  BOURSIEBS. 

Grandea  bourses. 

Pierre-François-Félix   Qirault   et   Pierre- 
Armand-Modeste  Lamauve. 
Deux  sont  vacantes. 

Petitett  bourses  simples. 

Jean-Qeorges    Tannav,    Pierre    Morlard  ; 
Duchemin  et  Balier,  aoéents. 

Trois  sont  vacantes. 
Petite  bourse  (avec  supplément  de  128  livres). 

Louis-Patris  Hamel. 
Petite  bourse  (avec  supplément  de  100  livres). 

Paul-Charles-FrançoiB  Daupley-Lépinay. 

Dépenses  à  la  charge  du  collège  (1)  : 

Au  principal.. 1,946 liv. 

Au  procureur 600 

Gage  du  portier 150 


2,695  liv. 

Vu  par  nous,  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  départ etnent 
de  Paris,  le  6  juillet  1793,  Van  11 
de  la  République, 

Signé  :  Dfbois  ;  E.-J.-B.  Maillard  ; 
HouzEAu  ;  Jourdain. 

III 

Collège  des  Grassins  (2). 
OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Il  y  a  actuellement  dans  ce  collège  11  bour- 
ses qui  proviennent  de  la  fondation  primi- 
tive faite  par  Pierre  Graasin  père  et  fils,  et 
Thierry  Grassin. 


W  ^^^  ^®'^®  soin  nie,  il  est  cliar^t-  lics  dépenses  de 
1  Office  divin  pendant  l'année,  de  la  fournitures  de  liyres 
classiques  aux  pauvres  écoliers,  et  de  celle  des  prii. 

(%)  Bibliothèque  de  la  Sorbonne  :  Manuscrits,  car- 
ion  26,  liasse  II,  pièce  75. 


Ces  bourses  étaient  affectées  à  la  ville  et 
au  diocèse  de  Sens. 

Leur  revenu  n'était  que  de  400  livres  pour 
chacune  ;  mais,  par  acte  du  2  août  17d2,  l'é- 
vêque  du  département  de  l'Yonne  (agissant 
comme  supérieur  du  collège)  les  a  portées  à 
450  livres  pour  Tannée  1701  et  Tannée  1792. 

Outre  ces  bourses,  il  v  en  a  trois  autres 

âui  font  partie  d'une  fondation  faite  par 
ougault  et  dont  le  revenu,  montant  à 
500  livres  pour  chacune,  était  payée  par  TU- 
niversité,*  chargée  de  Tacquit  de  cette  fon- 
dation. Ces  trois  bourses  étaient  à  la  nomi* 
nation  des  héritiers  Bougault. 

Ainsi  les  11  bourses  à  raison  de  150  livres 
chacune  forment  la  somme  de 4,960  liv. 

Les  3  autres  à  raison  de  500  li- 
vres forment  la  somme  de 1,500 

Total    du    revenu    des    bourses 
dudit   collège 6,450  liv. 

ÉTAT  NOHINATIP  DES  B0X7RSIBBB. 

Fondation  primitive. 

Petit,  Richard,  Audebert,  Laroche,  Re- 
gley,  Jarry,  Aublet,  Bouvier,  Pelle  de  Saint- 
Maurice,  Macé. 

Fondation  Bougault, 

Duclos,  Guignard  et  Moreau. 
Dépenses  à  la  charge  du  collège. 

Au   principal , 

Au  procureur 

A  un  professeur  de  langue  grec- 
que    

Au   portier 


300  liv. 
100 

400 

eo 

800  liv. 


Vu  par  nous,  administrateurs  compo- 
sant  le  directoire  du  département 
de  Paris,  le  6  juillet  1793,  Van  II 
de  la  République, 

Signé  :  Dubois  ;  E.-J.-B.  Maillabd  ; 

HOUZBAU  ;  JOTTRDAIN. 


IV 

Collège  de  la  Marche  (1). 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIBS8. 

Il  y  a  dans  ce  collège  21  bourses. 

Six  proviennent  de  la  fondation  primi- 
tive faite  par  Guillaume  de  la  Marche. 

4  étaient  affectées  à  la  ville  de  la  Marche, 
département  des  Vosges,  et  2  à  la  ville  de 
Rozière,  département  de  la  Meurthe. 

6  autres  proviennent  d'une  fondation  faite 
par  Beuve  de  Winville. 

Ces  6  bourses  étaient  affectées  au  villa^ 
de  Winville,  département  de  la  Meuse,  et 
lieux  circonvoisins. 

Deux  proviennent  d'une  fondation  faite 
par  Nicolas  Warin,  et  étaient  affectées  à 
des  enfants  nés  aux  Baroches,  près  Saint- 
Michel,  département  de  la  Meuse. 


(1\  Bibliothèque  de  la  Sorbonne  :  Manusctits,  Cax^ 
ton  26,  liasse  II,  pièce  76. 
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Une  autre  a  été  fondée  par  Martial  Oal- 
lichée  en  faveur  de  sa  famille  établie  à  Li- 
moges, et,  à  défaut  de  parlants,  pour  les 
enfants  nés  dans  le  ci-devant  diocèse  ue 
Limoges.  Elle  était  à  la  collation  du  plus 
proche  parent  qui  se  trouvait  majeur. 

Deux  autres  ont  été  fondées  par  Yary  de 
Lucey,  pour  des  enfants  de  Domballe,  dé- 
partement de  la  Meurthe. 

Trois  autres,  par  Jean  Mercier,  pour  des 
enfants  nés  à  Briey  dans  le  ci-devant  dio- 
cèse de  Metz,  département  de  la  Moselle. 

Enfin  une  autre  a  été  fondée  par  Nicolas 
Jacquart,  pour  un  enfant  né  a  Nizeville, 
près  Verdun,  département  de  la  Meuse. 

Toutes  les  bourses  de  ces  différentes  fon- 
dations, à  Texception  de  celle  de  la  fonda- 
tion Qallichée,  étaient  à  la  présentation  des 
curés  et  marguilliers  des  paroisses  des  lieux 
auxquels  elles  étaient  affectées. 

Le  revenu  des  bourses  de  ce  collège  n'est 
point  fixé,  ils  sont  logés  et  nourris  aux  dé- 
pens de  la  maison. 

Par  acte  du  26  mai  1791,  le  principal  s'est 
chargé  de  les  nourrir  comme  pensionnaires 
moyennant  13,000  livres  par  an. 

Outre  cette  somme,  il  porte  de  plus  comme 
charge  annuelle  des  boursiers  uno  somme 
de  4,371  livres  pour  obits,  ga^s  du  portier, 
honoraires  des  médecin  et  chirurgien^  blan- 
chissage du  linge  de  la  chapelle,  vin  des 
messes,  pain,  cire,  honoraires  du  sacristain 
et  de  deux  chantres,  apothicaire,  frais  de 
maladies,  en  exhortations  annuelles,  prix, 
huile  des  réverbères,  programme,  affiches 
pour  la  rentrée  des  classes,  mattre  d'écriture 
et  maître  de  tactique. 

Il  observe  en  même  temps  que  les  13,000  li- 
vres qu'il  reçoit  pour  la  nourriture  sont  in- 
suffisantes, vu  l'augmentation  excessive  des 
denrées. 

Mais  comme  il  ne  s'agit  que  de  faire  con- 
naître la  dépense  qu'entraînaient  les  bourses 
dans  le  dernier  état,  cette  dépense  ne  peut 
être  composée  que  des  deux  sommes  formant 
ensemble  celle  de  17,371  livres  qui,  répartie 
en  21  lx)urses,  donne  pour  chacune  827  liv. 
3  s.  10  d. 

ÉTAT  NOMINATIF  DES  BOURSIERS. 

Fondation  primitive, 

Pierre-François  Grelot  ;  Claude  Becus  ; 
François  -  Alexis  Poirson  ;  Jean  -  Baptiste 
Martin  ;  Nicolas  Fleury  ;  Alexis  Pcrrot. 

Fondation  de  Beuve  de  WinviUe. 

François  Laurent  ;  François  Forquignon  ; 
Joseph  Trion  ;  Josoph  Qorcy  :  Claude  Fau- 
chère  ;  Jean-Sébastien  Labouille. 

Fondation  Warin, 
Nicolas  Baulu  ;  Claude-Alexis  Marcha). 

Fondation  Gallirhée, 
Jean-Baptiste  Oénébrias, 

Fondation  de  Vary  de  Lucey, 

Nicolas  Tfaomasain  (aux  frontières). 
Oabriel-Joseph  Lecler. 


Fondation  de  Jean  Mercier, 

Louis  Rollin  ;  Gabriel  Bertrand  ;  François- 
Nicolas  Bertrand. 

Fondation  de  Nicolaê  Jacquart. 

Charles-Joseph  d'Amblé. 
Dépenses  à  la  charge  du  collège. 

Au   principal l,234Uv. 

Au  procureur 834 

Au  chapelain 834 

2,902  liy. 

Vu  par  nous  y  administrateun  compta 
sant  le  directoire  du  département 
de  Paris,  le  6  juillet  179S,  Van  II 
de  la  République. 

Signé  :  Dttbois  ;  £.-J.*B.  Mauxabd  ; 
BouzsAV  ;  Jourdain. 


Collège  du  Panthéon  français  (1). 

OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Il  y  existe  dans  ce  collège  67  bourses  qui 
proviennent  de  7  fondateurs. 

Savoir  : 

40  d'une  fondation  faite  par  Jean  Bten- 
douk  ; 

2  d'une  fondation  faite  par  Jean  de  Boche- 
chou  art  ; 

7  d'une  fondation  faite  par  Abraham  Mar- 
lier  ; 

2  d'une  fondation  faite  par  Claude  Le- 
fèvre  ; 

1  d'une  fondation  faite  par  Gabriel-Nico- 
las Besnard  ; 

2  d'une  fondation  faite  par  Jacques-Louis 
Grouchy  ; 

£t  3  d'une  fondation  faite  par  une  demoi- 
selle Doré. 

Les  bourses  de  la  fondation  btandouck  n'é- 
taient affectées  à  aucun  pays,  elles  étaient 
à  la  nomination  du  ci-devant  prieur  des 
chartreux  de  Paria. 

Celles  de  la  fondation  Rochechouart  étaient 
é{çalement  libres  ;  elles  étaient  à  la  nomina- 
tion du  chef  de  la  branche  B^chechouart- 
Pontville. 

Celles  de  la  fondation  Lefèvre  étaient  affec- 
tées à  des  enfants  de  Hornoy,  près  d'Abbe- 
ville,  ou  lieux  circonvoisins  ;  elles  étaient  h 
la  présentation  des  chartreux  d'Abbeville  et 
à  la  collation  des  chartreux  de  Paris. 

Celles  de  la  fondation  Marlier  étaient  af- 
fectées à  des  enfants  natifs  de  Saint-Quen- 
tin, de  Chauny,  de  Péronne,^  de  Ham,  de 
Nesle  ou  des  vil  lapes  circonvoisins,  distants 
au  plus  de  8  lieues  de  Saint-Ouentin,  pourvu 
qu'Us  fussent  du  dioc^8e  de  Noyon,  avec  pré- 
férence cependant  pour  les  parents  du  fonda- 
teur do  quelque  lieu  qu'ils  fussent. 

4  de  ces  bourses  étaient  à  la  nomination 
des  écolats  du  chapitre  de  Saint-Quentin 
conjointement  avec  le  principal  du  collège. 


(1)  BibliothèqiM  da  li  Sorbonne  :  Mënuseritt,  c«r< 
ton  126,  liasse  II,  pièce  81. 
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IcB  curés  de  Notre-Danie  et  de  Saint-Martin 
et  le  maire  de  la  ville,  et  les  3  autres  étaient 
à  la  nomination  du  prieur  des  chartreux  de 
Pariti. 

Celles  de  la  fondation  Besnard  étaient  af- 
fectées aux  parents  du  fondateur,  et  à  leur 
défaut,  aux  enfants  de  chœur  et  chapelain 
du  chapitre  de  Saint-Benoît. 

Elles  étaient  à  la  nomination  de  ce  cha- 
pitre. 

Celles  de  la  fondation  Grouchy  étaient  sans 
affectation  particulière,  à  la  nomination  du 
curé  de  la  paroisse  Saint-Cosme  de  Paris. 

Enfin  celtes  de  la  fondation  Doré  doivent 
être  tirées  au  sort  entre  les  8  plus  pauvres 
boursiers  du  collège. 

Les  revenus  de  cette  fondation  sont  de 
300  livres  i>our  chaque  bourse.  Il  était  d'usage 
que  la  maison  conservât  aux  titulaires  leurs 
premières  bourses.  Ils  payaient  au  collège 
150  livres  et  le  surplus  était  pour  leur  entre- 
tien. 

Quant  aux  54  autres  elles  n'ont  pas  un  re- 
venu fixe,  les  enfants  qui  en*  sont  pourvus 
sont  nourris,  éclairés,  chauffés  et  blanchis 
gratuitement;  et  en  cas  de  maladie  ils  re- 
çoivent les  secours  d'un  médecin  et  d'un  chi- 
rurgien salariés  des  deniers  de  la  maison. 

Les  seuls  boursiers  de  la  fondation  Mar- 
lier  reçoivent  en  outre  3  livres  par  mois  pour 
leurs  besoins  particuliers  et  des  gratifications 
lorsqu'ils  prennent  leurs  degrés. 

Il  est  difficile  de  fixer  avec  précision  ce  que 
coûte  chaque  boursier,  parce  que  la  dépense 
de  leur  nourriture  est  confondue  avec  celle 
des  maîtres  de  quartier  et  des  pensionnaires 
du  collège. 

Cependant  il  paraît,  d'après  les  derniers 
comptes,  que  la  dépense  de  chaque  bourse 
peut  être  évaluée  environ  à  450  livres. 

Ce  qui  fait  pour  54,  la  somme  de  24,300  li- 
vres, ci 24,300  liv. 

A  quoi  ajoutant  pour  les  3  bour- 
ses de  la  fondation  Dorée 

Plus  pour  la  somme  de  3  livres 
par  mois  que  reçoivent  les  bour- 
siers de  la  fondation  Mer  lier 


900 


252 


Total 25,262  liv. 

ETAT  NOMINATIF  DES  BOURSIEBS. 

Fondation  Standouck. 

Charles  Bidault,  Emmanuel  Lanfernat, 
Jean-Armand  Biondol,  Auguste-Joseph  Di- 
dier, Denis-François  Querbois,  Etienne-Qeor- 
ffes  Ouin^  Alexandre  Olivier,  Edme-Jean- 
Baptifite  oardin,  Théodore  Simon,  Ambroise- 
Louis  Fourcy-Gaudin,  Laurent-Alexandre 
Mabilly,  Etienne  Fouquet,  Louis-Guérin  Du- 
mely,  Henri  Chapais,  Edme  Bazin,  Nicolas 
Girard,  Paul-Jean-Baptiste  Mabilly,  André- 
Charles  Pichault  (aux  frontières),  Jean- 
Maurice  Pichault,  Pierre  Devailly,  François 
Simon,  Prospeil  Bonnioeau,  Louis-Adrien 
Causin,  Louis-Augustin  Boucher,  François 
Décau,  François  Dehault,  Louis  Hersant, 
Louis-Antoine  Hennequin. 

12  bourses  de  cette  fondation  sont  vacantes. 

Fondation  Rochechotiart. 

Les  2  bourses  de  cette  fondation  sont  va- 
cantes. 


Fondation  Marîier, 

Louis  Cambronne,  Alexandre  -  Constant 
Mayeux,  Pierre-Vincent  Rabouille,  Nicolas 
Marchand,  François  Marchand. 

2  bourses  de  cette  fondation  sont  vacantes. 

Fondation  Lefèvre. 

Les  2  bourses  ,de  cette  fondation  sont  va- 
cantes. 

Fondation  Besnard. 

François-Paul  Girard. 

Fondation  Grouchy, 

Les  2  bourses  de  cette  fondation  sont  va- 
vantes. 

Fondation  Doré. 

Louis  Cambronne,  Théodore  Simon. 
La  troisième  bourse  de  cette  fondation  est 
vacante. 

Dépenses  à  la  charge  du  collège. 


Au  principal 

Au  procureur 

A  un  professeur  membre  de  l'ad- 
ministration  

A  un  principal  émérite 

A  un  maître  de  quartier 

A  3  autres,  300  livres  chacun.... 

Nourriture  des  maîtres  à  raison 
de  460  livres  chacun 

Au  médecin  des  boursiers 

Au  chirurgien 

A  l'économe 

Gages  de  domestiques  et  por- 
tier  

Nourriture  desdits  domestiques 
au  nombre  de  10 


1,200  liv. 
1,100 

96 
600 
500 
900 

2,250 

100 

80 

300 

774 

4,500 


Total 13,000  Jiv. 

Vu  par  nous,  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris,  le  6  juillet  179S,  l'an  II 
de  la  République. 

Signé  :  Dubois  ;  E.-J.-B.  Maillabd; 
HouzBATj  ;  Jourdain. 

VI 

Collège  d*Har court  (1). 

OBSEBVATIONS  PBÉUMINAIBES. 

11  existe  dans  ce  collège  52  bourses,  savoir  : 
14  grandes  et  38  petites. 

Les  14  grandes   bourses  proviennent,  sa- 
voir : 

12  de  la  fondation  primitive  du  collège,  qui 
a  été  faite  par  Raoul  et  Robert  d'Harcourt. 

1  d'une  fondation  faite  par  Herbert; 
Et  1  autre  d'une  fondation  faite  par  Quin- 
taine. 
Les  petites  bourses  proviennent,  savoir  : 

28  de  la  fondation  primitive  ; 

3  d'une  fondation  faite  par  Boucard  ; 


(1)  Bibliothèque   de  la  Sorbonne  :  Manuscrits^  car- 
ton â6,  liasse  Ii,  pièce  85. 
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3  de  la  fondation  d'Herbert  ; 

1  de  la  fondation  faite  par  Michel  ; 

1  de  la  fondation  de  Roussel  ; 

1  de  la  fondation  de  Pellerin  ; 
Et  1  de  la  fondation  de  Noël. 

Les  12  grandes  bourses  de  la  fondation 
d'Haroourt  étaient  affectées,  savoir  :  2  au 
diocèse  de  Coutanoes,  2  au  diocèse  de  Bayeux, 
2  au  diocèse  d'Evreux,  2  au  diocèse  de  Rouen 
et  4  à  toute  la  ci>devant  province  de  Norman- 
die. 

Les  28  bourses  anciennes  de  la  même  fonda- 
tion étaient  affectées  :  4  au  diocèse  de  Cou- 
tanoes, 4  au  diocèse  de  Bayeux,  4  au  diocèse 
d'Evreux,  4  au  diocèse  de  Rouen  et  12  à  toute 
la  province  de  Normandie. 
^  Les  unes  et -les  autres  étaient  à  la  nomina- 
tion du  proviseur  du  collège. 

Les  3  bourses  de  la  fondation  Boucard 
étaient  affectées  au  diocèse  d'Avranches. 

Il  y  en  avait  1  qui  était  à  la  nomination 
du  chapitre  d'Avranches,  1  autre  à  la  nomi- 
nation des  trésoriers  de  Saint>Lô,  et  la  troi- 
sième à  la  nomination  du  chapitre  et  des 
trésoriers  alternativement. 

Les  4  bourses  de  la  fondation  d'Herbert 
étaient  affectées  au  diocèse  de  Coutanoes. 

2  étaient  à  la  nomination  du  chapitre  de 
Coutanoes,  et  2  à  la  nomination  des  parents 
du  fondateur,  ou,,  à  défaut  de  parents,  à  Ja 
nomination  du  même  chapitre. 

Les  bourses  des  5  autres  fondations  étaient 
à  la  nomination  des  parents  des  fondateurs, 
elles  étaient  affectées  à  leur  famille  et  à  dé- 
faut de  parents,  celles  de  Roussel,  Pellerin 
et  Quintaine  étaient  affectées  au  diocèse  de 
Coutanoes. 

Chaque  grande  bourse  a  un  revenu  fixe  ap- 
pelé manse,  de  180  livres. 

Mais  avec  les  rétributions  y  attachées,  cha- 
que bourse  peut  être  évaluée  à  600  livres. 

Pareillement  chaque  bourse  ancienne  a  une 
manse  de  160  livres,  mais  avec  les  rétribu- 
tions, elle  peut  être  évaluée  à  550  livres. 

La  manse  de  la  fondation  Roussel  n'est  que 
de  140  livres  ; 

Celle  de  la  fondation  Pelletier,  de  86  li- 
vres ; 

Et  celle  de  la  fondation  Quintaine  de 
125  livres. 

Mais  les  boursiers  pourvus  de  ces  bourses 
participent  aux  mêmes  rétributions  que  los 
autres  boursiers. 

II  résulte  de  ce  que  dessus  qu'il  y  a  14  gran- 
des bourses  de  600  livres,  ce  qui 

fait 8,400  liv. 

38    petites   bourses    de   550    li- 
vres, ce  qui  fait 20,900 

1  bourse  de  540  livres,  ci 540 

1  autre  de  486  livres,  ci 486 

Et  1  de  525  livres,  ci 526 

Total  des  revenus  des  bourses  du 
collège  d'Haroourt 30,851  liv. 

ÉTAT  KOMIKATIV  DBS  B0UR8ISBS. 

Fondation  éPBareouri, 
Grands  bourners, 

Dairaux  le  jeune,  Lefebure,  Cosroe,  Mette, 
Asselin,  Doyen,  Lalande,  Brard,  Theaeloupe, 
Provost,  Desvallées,  Fauqueray. 

Les  2  autres  bourses  aont  yacantes. 


Petits  boursiers. 


Corbin,  Lesecq,  Letellier,  Le  Saunier,  Pel- 
legard.  Vastel,  Burnouf,  Desrez,  Garnier, 
Savara,  Lebreton,  Alexandre,  Lasnon,  Le- 
vacher.  Chemin,  Marry,  Saint-Aignan,  Fa- 
bre,  Heuzé,  Poirier,  Auvray,  Dubuisson, 
Orry,  Gazan  l'aîné,  Gazan  le  jeune,  Degour- 
nay,  Rihouet,  Boucher,  Lecoi,  Tartarin,  Tes- 


son. 


Les  5  autres  bourses  sont  vacantes. 


Dépenses  à  la  charge  du  collège  d'Eareourt, 

Au  principal 600  liv. 

Au  procureur 600 

Au  principal  des  boursiers 800 

Au  sous-principal 200 

A  2  maîtres  de  quartier,  300  li- 
vres chacun 600 

Au  prieur ...-  60 

Au  bibliothécaire 60 

Au  premier  chapelain 400 

Au  Deuxième  chapelain 340 

Au  sacristain 36 

Total 3,696  liv. 

Vu  par  nous  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris,  En  directoire,  le  6  juillet 
179S,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise, 

(c  Signé  :  Dubois  ;  Joubdain  ;  Lbblano  ; 

HOUZBAU. 


VII 
Collège  du  Plessis  (1). 

OBSEBVATIOKB  PBÉLIMINAIBE8. 

Il  y  a  actuellement  20  bourses  dans  ce  col- 
lège. 

1  seule  provient  de  Tancienne  fondation  du 
collège  faite  par  Geoffroy  du  Plessis. 

Les  10  autres  ont  été  fondées,  savoir  : 

2  par  Gk)binet; 

3  par  Berthe  ; 
8  par  Collot; 

4  par  Guignon  ; 

1  par  une  demoiselle  Corneille; 

Et  1  par  une  demoiselle  Masse. 

Le  produit  de  la  bourse  de  fondation  pri- 
mitive est  de  360  livres. 

Le  titulaire  de  cette  bourse  a  été  nommé 
par  le  ci-devant  roi. 

Les  2  bourses  de  la  fondation  Gobinet 
étaient  affectées  aux  parents  du  fondateur, 
au  maire  de  Saint-Quentin  et  à du  cha- 
pitre de  cette  même  ville.  Leur  revenu  est  do 
229  liv.  7  sols  pour  chacune. 

Les  3  bourses  de  la  fondation  Berthe  étaient 
aussi  affectées  aux  parents  du  fondateur,  ou 
à  leur  défaut  aux  nabitants  de  Dammartin 
et  des  lieux  circonvoisins.  La  nomination  ap- 
partenait au  curé  de  Dammartin  et  au  doyen 
de  l'église  collégiale  dudit  lieu. 


(1)  Bibliothèmie  de  U  Sorbonne  :  Manus€niSt  car- 
ton t6,  liasse  II,  pièce  89. 
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Outre  les  bourses  de  fondation  primitive, 
il  était  d'usage  de  prendre  sur  les  revenus 
du  collège  une  somme  annuelle  de  600  livres, 
laquelle  jointe  à  celle  de  532  livres  provenant 
de  fondations  particulières  formait  la  somme 
de  1,132  livres,  qui  était  employée  à  payer 
chez  des  maîtres  externes  une  partie  des  pen- 
sions de  2  pauvres  enfants  de  chaque  classe. 

Ces  bourses  étaient  données  au  concours. 

Quant  aux  dépenses  des  32  bourses  de  fon- 
dation primitive,  il  est  difficile  d'en  faire 
une  juste  appréciation  ;  elles  se  trouvent  con- 
fondues dans  la  masse  générale  des  dépenses 
du  collège  dont  Tétat  est  ci-joint. 

ETAT  NOMINATIF  DES  BOURSIEBS   DE  FONDATION 

PRIMITIVE. 

Antoine-François-Eugène  "MLerlin. 

Antoine-Marie-Laurent  Tarade. 

Antoine-Louis-François-Xavier   Ménétrier. 

Alexandre  Fuel. 
.  Adrien-Lamoral-Yvan-Marie  Warenghien. 

Charles  Bosset. 

Claude-François  Meneval. 

Claude-Emmanuel  Jocabeil. 

Claude-Barthelemi  Létoffé. 

Chrysante-Marie-Joseph  Deglans-Cessiat. 

Dominique-Emmanuel  Enard. 

François-Louis  Scribe. 

François-Mathieu  Brard. 

Henry-Gabriel  Dornac-Verfeuil. 

Jean-Baptiste  Angot. 

Jean-Charles-Saturnin  Boyvin. 

Jean-Marie  Esooffon. 

Jcan-Joseph-Augustin  Saint-Bonnet. 

Joseph-Auguste  Quatre  Sols. 

Louis  Carnot. 

Louifl-Patul  Delon. 

Louis-Auguste  Alexandre. 
.  Louis-Marc-Antoine  Robillard. 

Louis-Auguste  Doulceron. 

Marie-Honoré  L'habitant. 

Marie-Jaccïues-Elie  Picault-Bazus. 

Nicolas-Hilaire  Berquier. 

Pierre-Nicolas  Loumont. 

Pierre-Joseph  Mouzin. 

Sébastien-Etienne  Postel. 

Victor-Balthazar  Troëtte. 

Marie-François  Bastide. 

Vu  par  nous,  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris,  le  6  juillet  1793,  Van  II 
de  la  République  française, 

Sipné  :  Dubois  ;  E.-J.-B.   Maillard  ; 

HouzBAu  ;  Jourdain. 

£tAT  général  DE  LA  DÉPENSE  DU  COLLÈOE 
DES  QUATRE-NATIONS. 

CHAPITRE  I^'. 

Dépense  pour  Ventretien  des  boursiers^  dia- 
prés la  fondation,  la  nourriture  non  com- 
prise. 

Ces  32  boursiers  reçoivent  pour  leur  tenir 
lieu  de  Thabillement,  chacun  100  livres  par 

année  ;  ce  qui  fait  pour  les  32 3,200  liv. 

Blanchissage  de  leur  linge 768 

Médecin,      chirurgien,      apothi- 
caire,   gardes-malades 1,400 

Papier,  plutoes,  encre,  etc 320 

Lits,  meubles;  leur  entretien.....       620 


Distribution  des  prix  avec  fees 
accessoires  (cette  distribution  est 
un  usage  immémorial  de  la  mai- 
son).....  

Lumière  de  leurs  salles  et  cham- 
bres  

Chauffage  des  salles  communes.. 

Achat  et  entretien  du  linge  de 
table  et  de  lit 

Gages  de  3  domestiques  qui  les 
servent  (Giesse,  Le  Roi,  Hénocq)... 


800 

400 
550 

500 

600 


Total 9,158  liv. 

N.  B.  Ces  frais  sont,  d'après  l'article  8  des 
lettres  patentes  de  la  fondation  et  les  arti- 
cles P'  et  2  des  nouvelles  lettres  patente»  don- 
nées le  30  mars  1781. 


CHAPITRE    II. 

Traitement  des  officiers  non  professeurs^  qui 
ne  sont  payés  que  par  le  collège. 

Les  citoyens  :  v 

Leblond,   bibliothécaire 1,800  liv. 

Resnier,   sous-bibliothécaire 700 

Brion,  procureur  du  collège 1,800 

Villers,    sous-maître  et   veillant 

sur  la  cour 800 

Henoque,    sous-maître 600 

Thiébault,  sous-maître 600 

Total 6,300  liv. 

N.  B.  Les  personnes  désignées  doivent  être, 
d'après  la  fondation,  nourries  convenable- 
ment aux  frais  du  collège,  ainsi  que  le  prin- 
cipal et  les  9  professeurs  dont  il  sera  ques- 
tion à  la  suite  de  ce  tableau. 


CHAPITRE  III. 

Traitement  des  domestiques   employés  dans 

le  collège. 

Les  citoyens  : 

Maréchal,  garçon  de  bibliothè- 
que        300 

Fréville,  garçon  de  bibliothèque.       300 

Lépine,  agent 400 

Locquet,  ancien  domestique 
(150  livres  de  gages  et  100  livres  de 

vin) ; 250 

Mainferme,  chef  de  cuisine  (360  1. 

de  gages  et  105  livres  de  vin) 465 

Toussenel,  aide  de  cuisine 150 

Piédalu,   portier 220 

Cazin,  portier  (150  livres  de  ga- 
ges et  70  livres  de  vin) 820 

Brisset,  garçon  de  salle 200 

Tripot,  garçon  de  salle '200 

Thuillier,  ancien  domestique......       200 

Chevalier,  frotteur  de  la  biblio-  • 

thèque 200 

Renard,  jardinier 218 

Morin,  balayeur  de  la  rue  Ma- 

zarine ^^ 

p'me  Dreux,  pour  raccommodage 
et  «oins  du  linge  (20  livres  pour 
l'augmentation  du  fil) 120 


Total 3,687  liv. 
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CHAPITRE  IV. 

Dépense  générale  du  collège. 

Achat  et  entretien  des  livres  de 

la  bibliothèque 1,432  liv. 

Boursiers  externes f 1,132 

Lumière  des  corridors,  escaliers, 
cuisine  et  réfectoire 1,200 

Total 3,764  liv. 

N.  B,  Jje  collège  paye  pour  l'entretien  dos 
livres  de  la  bibliothèque  1,000  livres,  d'après 
la  fondation  et  432  par  contrat. 

Quant  aux  boursiers  externes,  il  leur 
paye  532  livres  en  vertu  de  fondations  par- 
ticulières ;  et,  de  plus,  leur  acorde  600  livres. 

CHAPITRE  V. 

Dépense  pour  la  nourriture  des  maîtres, 
élèves  et  domestiques, 

La  dépense  pour  la  nourriture  de  6  of li- 
ciers, 1  principal.  9  professeurs,  32  élèves  et 
18  domestiques  s'élève,  comme  il  appert,  par 
les  relevés  des  chapitres  do  dépense,  à  prt-s 
de  53,000  livres,  ce  qui  fait  pour  chacun  d'eux 
environ  800  livres,  ci 63,000  liv. 

CHAPITRE   VI. 

Traitement  des  fonctionnaires  qui  sont  payes 
en  partie  par  le  collège  et  en  partie  par 
l  Université. 

Les  citoyens  : 

Salaire  Snlairo  iIc 

du  collcgo.      rUnivcrsilr. 

Forestier,   principal....    2,0001.  1,4001. 

Hauchecorne,  profes  - 
seur  dû  philosophie 1,000  1,400 

Guyon,  professeur  do 
philosophie l,000  1,400 

Chauveau,  professeur 
de  mathématiqu^^s 600  1,400 

Hennebert,  professeur 
de  rhétorique i,ioo  1,400 

Frenois,  professeur  de 
seconde 900  1,400 

Le  Tellier,  professeur 
de  troisième 900      "      1,400 

Goesart,  professeur  de 
quatrième 700  1,400 

Potet,  professeur  do 
cinquième 700  1,400 

Vaccjuerie,  professeur 
de  sixième 700  1,400 

Total 9,6001.        14,0001. 

N,  B.  Les  6  derniers  professeurs  de  cette 
"«te  ont,  sur  la  somme  qu'ils  reçoivent  du 
collègo,  100  livres  par  fondation  particulière 
pour  enseigner  la  géographie. 

Quant  aux   14,000  livres  de  l'Université 
cette  somme  n'est  qu'à  peu  prèe,  parce  qu'elle 
varie  dans  le  rapport  de  60  livres. 


Récapitulation  : 

CHAPITRE    !*»• 9,158  liv. 

CHAPITRE    II 6,300 

CHAPITRE    III 3,587 

CHAPITRE  IV 3)764 

CHAPITRE    V .'..'.  53*000 

CHAPITRE    VI 9,e00 

^^^^ 14,000 

Total  général 99,409  liv. 

Eemarque, 

Les  citoyens  Maréchal  et  Fréville  ont  été 
portés,  chapitre  m,  dans  le  traitement  des 
domestiques  parce  que,  article  36  des  lettres 
patentes  de  la  fondation,  il  est  dit  :  «  Aux 
2  garçons  servant  à  la  bibliothèque,  chacun 
150  livres  »  et  article  6  des  nouvelles  lettres 
patentes  :  «  à  chacun  des  garçons  de  la  biblio- 
thèque 300  livres.  » 

Mais  aujourd'hui  ils  sont  rangés  dans  la 
classe  des  officiers  de  la  maison  et  des  hom- 
mes de  lettres. 

Signé  :  Fourtier,  principal;  Res- 
NiER  ;  Leblond  ;  Hauche- 
corne ;  Brion. 

Vu  2>^r  nousy  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  raris.  En  directoire^  le  6  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Signé  :  Dubois;  E.-J.-B.   Maillard; 

HouzEAtj  ;  Jourdain. 

X 

Collège  de  l'Egalité  (1). 

ÉTAT  DES  BOURSIERS  ACTUELLEMENT  EXISTANTS 
DANS  LES  DIFFÉRENTS  COLLÈGES  ET  FONDA- 
TIONS COMPOSANT  LE  COLLÈGE  DE  l'ÉGALItÎ  ; 
DES  BOURSES  VACANTES  ;  DES  REVENUS  ET  DBS 
CHARGES  ORDINAIRES  DE  CE  COLLÈGE. 

Collège  d'Arras, 

Il  y  a  4  bourses  fondées  dans  ce  collège.  Le 
nombre  en  avait  été  porté  jusqu'à  8,  mais  le 
revenu  de  ce  collèço  ne  pouvant  suffire  à  la 
pension  de  8  boursiers,  il  a  été  arrêté  que  les 
4  premières  bourses  qui  viendraient  à  vaquer 
demeureraient  suspendues. 

Les  bourses  de  ce  collège  sont  fondées  pour 
des  enfants  nés  dans  la  ville  d'Arras,  ou  à 
défaut  dans  le  ci-devant  diocèse. 

Les  revenus  de  ce  collège  sont  de  4,030  livres 
en  rentes  sur  la  "République. 

Il  existe  dans  ce  moment  6  boursiers  dans 
ce  collège,  dont  suivent  les  noms  : 

Pignon,  absent  ;  Monvoisin,  aux  frontières  ; 
Liger,  absent;  Lebrun:  Houllier  do  Saint- 
Remy  ;  Prieur  la  Comble. 

Collège  d*Autun, 

Il  y  a  17  bourses  dans  ce  collège,  pour  des 
enfants  de  la  ville  d'Annonay  et  des  environs, 

^*L^*S**^'***^*J"°.^**  ^'^  Sorbonno  :  Manuscrits,  car- 
ton 96,  liasse  II,  piéco  103. 
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mais  depuis  longtemps,  il  n'y  a  que  11  bour- 
ses 'dans  ce  collège. 

Les  revenus  de  oe  collège  sont  de  11,774  1. 
3  s.  10  d.,  savoir  :  639  1.  3  s.  10  d.  en  rentes 
et  11,135  livres  en  loyers  de  maisons  dans 
Paris. 

Il  nV  a  en  oe  moment  que  3  boursiers  dans 
ce  collège,  dont  les  noms  suivent  : 

Chomel  Itfalherbes,  absent  pour  cause  de 
maladie  ;  Lombard-Quincieux,  absent  ;  Lom- 
bard, absent. 

ir  vaque  8  bourses  dans  ce  collège,  par  la 
sortie  des  citoyens  Sarallier,  Gardon,  Duret, 
Gbalaye,  Lombard,  Boissonnet,  Chomel,  Fer- 
lât. 

Il  existe  de  plus  dans  oe  collège  une  fon-< 
dation  particulière  d'une  bourse,  mais  le  re- 
venu de  cette  fondation  n'étant  encore  que 
de  413  1.  6  s.  8  d.  en  rentes,  cette  bourse  n'est 
pas  remplie. 

Collège  de  Bayeux. 

Il  y  a  12  bourses  fondées  dans  ce  collège, 
dont  6  pour  le  ci-devant  diocèse  d'Angers  et 
6  pour  celui  du  Mans. 

Les  revenus  sont  de  9,413  1.  15  s.  9  d.,  dont 
2,113  1.  15  s.  9  d.  en  rentee  et  7,300  livres  en 
loyers  de  maisons. 

ÉTAT  I>£S  BOUBSIEBS  EXISTANTS. 

Angers, 

De  la  Marre,  aux  frontières  ;  Roussel,  aux 
frontières  :  Oyeau  ;  Bourgeois  la  Garancière, 
aux  frontières  ;  Poulain  la  Forestrie  ;  Mame. 

Mans, 

Garnier  :  Coudreux  ;  Louzier. 

Il  y  a  3  bourses  vacantes  pour  des  enfants 
nés  dans  le  ci-devant  diocèse  du  Mans,  par  la 
sortie  des  citoyens  Dezallai,  Bellai  et  Simier. 

Collège  de  Beauvaii. 

Il  a  été  fondé  dans  oe  collège  : 

V*  23  bourses  pour'  des  enfants  de  la  ville 
de  Dormans  ; 

2^  1  grande  bourse  pour  un  boursier  pris 
parmi  ceux  de  Dormans.  Ce  boursier  reçoit 
100  livres  par  an  pour  son  entretien  particu- 
lier ; 

3°  4  bourses  pour  des  enfants  de  la  ville  de 
Compiègne  ; 

4<*  Les  revenus  de  ce  collège  avaient  permis 
d'établir,  le  2  lanvier  1778,  18  nouvelles  bour- 
ses, mais  la  aiminution  que  les  revenus  de 
ce  collège  ont  éprouvée  par  la  suppression 
des  dîmes  et  droits  féodaux,  a  été  cause  qu'il 
a  éi^  arrêté  que  ces  18  bourses  demeureront 
suspendues,  à  mesure  qu'elles  deviendront  >a- 
cantes,  12  de  ces  bourses  sont  encore  rem- 
plies. 

Lee  revenus  de  ce  collège  sont  de  27,663  1. 
5  s.  4  d.,  savoir  :  20,534  1.  5  s.  4  d.  en  rentes  ; 
2,545  livres  en  fermage  de  biens  de  campagne 
et  4,484  livres  en  loyers  de  maisons. 


ÉTAT  DS8  BOUSSIERB  SKIBTANTB. 

Orande  bourte. 


Prin. 


Boursiers  de  Dormans. 

Loser  ;  Hellot  ;  Godard-Desmarets  ;  Léger  ; 
Musmo  ;   Laurain    (1«)  ;   de    Barry  ;   tau-  1 


rain  (2^«)  ;  Laurain  (3«»)  ;  Fagnier,  aux  fron- 
tières ;  Yinot,  aux  frontières  ;  Daminois  de 
Quercy  ;  Dupuis  ;  Laurain  (4^")  ;  Lejuine  ; 
Barthélémy,  aux  frontières  ;  Paillard  j  Bou- 
din dit  Bellegarde  ;  Thuet,  aux  frontières  ; 
Vallin  ;  Vanier  ;  Aubry. 

Boursiers  de  Compiègne, 

Guyon,  Bichard,  Mosnier,  Le  Gri^fnoux. 
Boursiers  de  la  création  du  2  janvier  1778, 

Desmarets,  aux  frontières  ;  Champillon  ; 
Cendrier  ;  Perticot  ;  Grégoire  j  Mazers  \  Bar- 
thélémy ;  Lebrun  ;  Failiy,  aux  frontières  ; 
Desquesnes,  aux  frontières  i  Notot,  aux  fron- 
tières ;  Hacquart. 

Il  vaque  1  bourse  pour  un  enfant  de  la 
ville  de  Dormans,  par  la  sortie  du  citoyen 
Louis  Yaslin. 

Fondation  Basin  dans  le  collège 
de  Beauvais. 

Cette  fondation  est  de  3  bourses  pour  les 
parents  du  fondateur,  ou,  à  défaut,  pour 
des  enfants  nés  dans  la  ville  de  Reims. 

Le  revenu  de  cette  fondation  est  de 
2,160  livres  en  rentes. 

Chaque  boursier  reçoit  160  livres  par  an 
pour  ses  besoins  particuliers. 

BOURBIEBB  EXISTANTS    : 

Husson,  aux  frontières  ;  Corbié,  absent. 
Il  vaque  1  bourse  par  la  sortie  du  citoyen 
Godinot. 

Fondation  Perrot  dans  le  collège 
de  Beauvais, 

Cette  fondation  est  de  3  bourses  pour  les 
parents  du  fondateur,  ou,  à  défaut,  pour 
des  enfants  de  Montmirel,  mais  depuis 
longtemps  le  revenu  n'a  pu  fournir  que 
pour  2  Dourses. 

Le  revenu  de  cette  fondation  est  de  1,667  li- 
vres en  rentes. 

•  Chaque  boursier  touche  50  livres  par  an 
pour  ses  besoins  particuliers. 

1  boursier  existant  :  le  citoyen  Géré. 

I  bourse  vacante  par  la  sortie  du  citoyen 
Léonard. 

Collège  de  Boissy, 

II  y  a  8  bourses  fondées  dans  ce  collège, 
pour  des  parents  du  fondateur. 

Les  revenus  sont  de  8,412  liv.  16  s.  4  d.,  sa- 
voir :  3,593  liv.  18  s.  4  d.  en  rentes,  1,660  li- 
vres en  fermages  de  biens  de  campaigne  et 
3,160  livres  en  loyers  de  maisons. 

NOMS  DBS   BOUBBIERS  EXISTANTS  : 

De  Loynes,  aux  frontières  ;  Poulet  de 
Lisle,  1^"  ;  Tinthoin,  absent  ;  Poulet  de 
Lisle,  2'»"  ;  Turmeau  ;  Lesueur  ;  La  Perche  ; 
Jeanson,  absent 

Collège  des  Bons-Enfants, 

Il  y  a  5  bourses  dans  ce  collège,  1  libre  de 
la  fondation  or--*— ire  du  collège  et  4  pour 
la  famille  Pluy 

I^es  revenus  i  s  11,782  liv.   10  s.,  sa- 

voir :  1.446  liv.  n  rentes,  651  livres  en 

fermages  de  bû  oampagne  et  9,785  li* 

vres  en  loyers  c  ^ns. 
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Les  4  boursiers  de  la  famille  Pluyette  re- 
goiveot  Àacun  1(X)  livres  par  an,  pour  leur 
entretien  particulier. 

B0UR8IEBB  EXISTANTS   : 

Fondation  du  collège» 

Besohefer. 

Famille  Pluyette, 

Pluyette,  :maior,  aux  frontières  :  Pluyette 
minor  ;  Le  Flamand,  aux  frontières  ;  Du- 
v^rger  de  Villeneuve. 

Collège  de  Bourgogne. 

CJe  collège  a  été  fondé  pour  20  boursiers, 
mais  il  en  existe  46. 

Les  bourses  sont  affectées  à  des  enfants  nés 
dans  la  ci-devant  province  de  Franche- 
Comté. 

Les  revenus  sont  de  32.922  liv.  9  s.  0  d., 
savoir  :  26,402  liv.  9  s.  9  a.  en  rentes,  910  li- 
vres en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
5,600  livres  en  loyers  de  maisons. 

NOMS  DES   BOURBIERS  EXISTANTS   : 

Nitot  ;  Rousseau  d'Arinthos  ;Guyenot  (1«); 
Charpentier,  aux  frontières  ;  Delacroix- 
Saint-Amour  ;  Jeannerod,  aux  frontières  ; 
Delacroix  ;  Belin,  absent  ;  Bailly  ;  Lhuillier, 
absent;  Besson;  Pauthier,  aux  frontières; 
Chaudonet;  Boissard,  aux  frontières;  Oui* 
raud  ;  Delorières  ;  Courty  de  llomanges  ; 
Marguier:  de  Troyes,  aux  frontières;  La- 
croix*Oouiièges  ;  Bavard,  absent  ;  Régnier  ; 
Boissard  de  Chappuis,  aux  frontières;  Du- 
val  Mouroz  ;  Guyenot,  2^*;  Maugras.  aux 
frontières  ;  Henry,  aux  frontières  ;  Besan- 
çon, absent  ;  Jullien  La  Boulaye  ;  Perrin  de 
Saulx  ;  Tornczy  ;  Picot  de  Moraa  ;  Courty  ; 
Fourot;  Miquel,  absent;  Rognaudin:  Ba- 
gue (!"*)  ;  LaJbourot  *^  Magdelaine  r  Bague 
2»*  ;  Camus,  aux  frontières  ;  Billaraet  ;  Rc- 
gnaudin  (2«»)  ;  Planty. 

Il  y  a  2  bourses  vacantes  par  la  sortie  des 
citoyens  Aumont  et  Courbes, 

Collège  de  Cambrai. 

Il  y  a  21  boursiers  dans  ce  collège  ;  7  pour 
chacun  des  ci-devant  diocèses  de  Cambrai, 
d'Auxerre  et  d'Autun. 

Les  revenus  sont  de  12,176  liv.  3  s.  7  d.  en 
rentes. 

NOMS   DES   BOtTESIEBS    : 

Diocèse  de  Cambrai, 

Yalicourt,  l",  absent  ;  Callory,  absent  ; 
DostreU  absent;  Le  vaux;  Yalicourt,  S^,  ab- 
sent; Leroy,  absent. 

Diocèse  d'Ail  Terre. 

Hay  (1«)  absent  ;  Petit  de  la  Thuillerie  ; 
Brossara  ;  Clerjault  ;  Duffey  ;  Hay  (Sv)  ;  Ar- 
rault. 

Diocèse  d'Autun. 

Joudot  (!«•)  ;  Joudot  /(2«»)  ;  Devaucoux, 
aux  frontières  ;  Ginchot,  aux  frontières  ;  Mi- 
nard,  aux  frontières  ;  Croohot  ;  Devilliers. 

Il  y  a  1  bourse  vacante  pour  le  ci-devant 


diocèse  de  Cambrai,  par  la  sortie  du  sieur 
Gressié. 

Collège  des  Cholets, 

Il  y  a  40  bourses  fondées  dans  ce  collège. 
Le  nombre  en  avait  été  porté  à  58,  mais  la 
diminution  qu'ont  éprouvée  les  revenus  de 
ce  collège,  ont  forcé  d'arrêter  que  les  bourses 
qui  deviendront  vacantes  demeureront  sus- 
pendues. 

La  moitié  des  bourses  est  pour  des  enfants 
nés  dans  le  ci-devant  diocèse  d'Amiens  et 
l'autre  moitié  pour  des  enfants  nés  dans  le 
ci-devant  diocèse  de  Beauvais. 

Les  revenus  sont  de  32,384  liv.  4  s.  4  d.,  sa- 
voir :  23,571  liv.  14  s.  4  d.  en  rentes  ;  6,196  liv. 
10  s.  en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
2,580  livres  en  loyers  de  maisons. 

Il  y  a  encore  44  boursiers  dans  ce  collège, 
dont  suivent  les  noms  : 

Diocèse  d'Amiens, 

Cuel  ;  Martin,  absent  ;  Cahuet,  absent  ; 
Gresset  (1^«)  :  Fournier  absent  ;  Leroux  ; 
Adrieux  ;  Poiart  ;  Wallet  ;  Bosquillon  du 
Bouchoir  ;  Le  Brument  ;  Gresset  (2<>*)  ;  Levas- 
seur  ;  Lendormv  ;  Le  Bruroent-Dumont  ; 
Masson,  aux  frontières  ;  Choppart  ;  de 
Warsy. 

Diocèse  de  Beauvais. 

Vie,  absent;  Prevot,  absent;  Bender,  ab- 
sent ;  Moinel.  absent  :  Quesnon  ;  Fauhe  ;  Bu- 
din  (1°*)  :  Machu  ;  Seigneurgens  ;  Poinsot  ; 
Gravet  ;  Fartiot  ;  Macquart  ;  Cagniez,  aux 
frontières  :  Pelisson  :  Marsan  ;  Rousselle, 
aux  frontières  ;  Platel  ;  Conchy  ;  Bosquillon- 
SaintrAmand  ;  Budin  (2"»);  Dupuy,  aux  fron- 
tières ;  Langlet  ;  Daniel  ;  Sommereux  ;  Du- 
four. 

Collège  de  Cornouailles. 

Il  y  a  dans  oe  collège  6  bourses  fondées 
pour  des  enfants  nés  dans  le  ci-devant  dio- 
cèse do  Quimper,  mais  la  diminution  consi- 
dérable qu'ont  éprouvée  les  revenus  de  oe  col- 
lège a  forcé  d'arrêter  que  les  bourses  qui 
deviendront  vacantes  demeureront  suspen- 
dues. 

Les  revenus  sont  de  3,919  livres,  savoir  : 
985  livres  en  rentes;  334  livres  en  fermages 
de  biens  de  campagne  et  2,600  livres  en 
loyers  de  maisons. 

Il  existe  5  boursiers  dans  oe  oollèget  dont 
suivent  les  noms  :  Berardier,  aux  frontières  ; 
Coroller,  aux  frontières  ;  Frogorais,  aux 
frontières  ;  Hervé  de  Coatbihan  ;  Billette. 

Collège  de  Da  in  ville. 

Il  a  été  fondé  12  bourses  dans  ce  collège, 
moitié  pour  le  ci-devant  diocèse  d'Arras  et 
moitié  pour  le  ci-devant  diocèse  de  Noyon. 
Le  nombre  des  bourses  a  été  porté  à  18. 

Les  revenus  sont  de  20,025  livres,  dont 
9,251  liv.  6  s.  en  rentes,  800  livres  en  fer- 
mages de  biens  de  campagne  et  9,974  livres 
en  loyers  de  maisons. 

iTAT  !>■■  BOUBAIIBa  : 

Dioeèêe  d^Arras. 

Maurianoourt:  Matières,  absent;  Lucet; 
Dupuich;  Obeof;  Monvoiain;  Gamant. 
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Diocèse  de  Noyon, 

Sezille-Biarre,  absent  ;  Dufour-Maubreuil  ; 
Boitel  ;  Tondu,  aux  frontières  ;  Berger  du 
Mesnil,  aux  frontières  ;  Mauroy  ;  Rousseau  ; 
Lefebvre-Monbreuil  ;  Guerard. 

Il  vaque  2  bourses  pour  des  enfants  nés 
dans  le  ci-devant  diocèse  d'Arras,  par  la  sor- 
tie des  citoyens  Longueval  major  et  minor. 

Collège  des  Dix-Huit, 

Ce  collège  a  été  fondé  pour  18  boursiers, 
mais  il  n'en  a  jamais  existé  plus  de  8. 

Les  bourses  ae  ce  collège  sont  libres. 

Les  revenus  sont  de  7,490  livres,  savoir  : 
2,500  livres  en  rentee  et  4,990  livres  en  loyers 
de  maisons. 

ÉTAT  DES  BOUBBIEBS   EXISTANTS    : 

Paignon  ;  Berthier,  aux  frontières  ;  Malle- 
ret,  absent  ;  Le  Corgne,  absent  ;  Lesueur  ; 
AUard  ;  Bisson. 

Il  vaque  1  bourse  par  la  sortie  du  citoyen 
Saint-Avit. 

Collège  de  Fortet. 

II  a  été  fondé  dans  ce  collège  : 

1®  8  bourses,  dont  4  pour  des  enfants  nés 
dans  la  ville  d'Aurillac,  et  4  pour  des  en- 
fants nés  dans  la  ville  de  Paris  ; 

2^  2  bourses  pour  des  enfants  nés  à  Burg- 
chac,  près  Vicny  ; 

3^  2  Dourses  pour  la  famille  Croisier  ; 

4P  1  bourse  pour  la  famille  Vatin  ; 

5^  1  bourse  pour  la  famille  Grennon  ; 

6®  1  bourse  libre. 

Les  bourses  de  la  première  fondation  ont 
été  portées  jusqu'à  6  pour  chaque  ville,  mais 
la  cuminution  des  revenus  du  collège  a  fait 
arrêter  que  les  2  premières  bourses  qui  de- 
viendront vacantes  demeureront  suspendues. 

Les  revenus  sont  de  19,460  livres,  savoir  : 
3,160  livres  en  rentes,  28  livres  en  fermages 
et  16,264  livres  en  loyers  de  maisons. 

ÉTAT    DES   BOUBBIEBS    : 

Ville  d^Aurillac, 

Boisson  (1«)  ;  Boisson  (2»i»)  ;  Fayet  ;  Car- 
rière ;  Julhe. 

Tille  de  Paris, 

Desbois  j  Giroux- Saint- James  ;  de  Guérie, 
aux  frontières  ;  Bonnefond  de  la  Vialle  ;  Les- 
tang  ;  Gobert. 

Ville  de  Burgchae, 
Giraud  ;  Perrin. 

Famille  Croisier. 
Anfauvre;  Michel. 

Famille  Vatin. 
Jaquotot. 

Bourse  libre. 
Bremont. 

La  bourse  de  la  famille  Gremiou  est  va- 
cante, par  la  sortie  du  citoyen  Gremiou. 

Collège  de  Justice. 

Il  a  été  fondé  dans  ce  collège  : 

I^  12  bourses^  dont  8  pour  des  enfants  nés 


dans  le  ci-devant  diocèse  de  Kouen  et  4  pour 
des  enfants  nés  dans  le  ci-devant  diocèse  de 
Bayeux  ; 

2^  2  pour  la  ville  de  Paris; 

Z^  2  pour  la  famille  Liset. 

Il  n'existe  que  9  bourses  pour  la  première 
fondation. 

Les  revenus  sont  de  10,924  livres,  dont 
2,274  livres  en  rentes  et  8,660  livres  en  loyers 
de  maisons. 

NOMS  DES   BOUBSIEBS   : 

Diocèse  de  Rouen. 

De  la  Lande,  absent  ;  Tricotté  ;  Maunoury; 
Leclerc,  absent  ;  Toussaint  ;  Hellot. 

Diocèse  de  Bayeux. 

Levaillant  des  Islets,  absent;  Co'rdicr; 
Alexandre. 

Ville  de  Paris. 

Migneron  ;  Angelet. 

Famille  Liset, 

Pierre  Liset,  absent  ;  Martin  Liset,  ab- 
eent  pour  cause  de  maladie. 

Collège  de  Laon. 

Il  a  été  fait  dans  ce  collège  un  grand  nom- 
bre de  fondations  de  bourses.  Le  nombre  de 
CCS  bourses  a  été  réduit  en  1764,  à  29,  et, 
depuis,  à  17  eu  égard  à  la  diminution  des 
revenus. 

De  ces  17  bourses,  15  sont  affectées  à  des 
enfants  nés  dans  le  ci-devant  diocèse  de  Laon, 
1  à  la  famille  Tilorier  et  1  à  la  famille  de 
Harbes. 

Les  revenus  sont  de  17,585  liv.  11  s.  4  d., 
savoir  :  1,832  liv.  8  s.  4  d.  en  rentes,  826  liv. 
3  s.  en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
14,927  livres  en  loyers  de  maisons. 

NOMS  DES   BOURSIERS    : 

Diocèse  de  Laon. 

Flobert,  aux  frontières  ;  Dumage  ;  Gallien 
Chatillon  ;  Viefville  ;  Cavennes  :  Gk)dard 
Lallouette,  absent  ;  Leleu  (1^*)  ;  Adam 
d'Herbigny  ;  Letellier  ;  Desmont  ;  Leleu  (2"") 
Delvincourt. 

Famille  Tilorier. 
Bourbier,  absent. 

Famille  de  Harbes. 
Belin  de  la  Motte. 

Fondation  Cousin  dans  le  collège  de  Laon. 

Cette  fondation  est  pour  3  bourses  qui  ae 
donnent  au  concours. 

Le  revenu  de  cette  fondation  n'étant  que 
de  1,651  liv.  16  s.  en  rentes,  1  bourse  a  été 
suspendue. 

Il  n'existe  donc  que  2  boursiers  dont  sui- 
vent  les  noms  : 

Courtois  ;  Pottier  le  Bel. 

Collège  de  Louis-le-Grand. 

Il  a  été  fait  dans  ce  collège  4  fondations 
de  bourses. 
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La  1"  de  5  bourses,  dont  4  libres,  et  1  pour 
un  enfant  né  dans  la  ville  de  Mauriac  ; 

La  2*  de  6  bourses  libres: 

La  3*  de  1  bourse  pour  la  famille  de  Raoul 
Bontemps  ; 

Et  la  4*  de  1  bourse  pour  la  famille  d'Eus- 
tacbe  Meurice. 

Ces  2  dernières  bourses  sont  suspendues, 
depuis  plusieurs  années,  attendu  rinsuffi- 
sance  de  leurs  revenus  particuliers. 

Les  revenus  de  ce  collège  avaient  permis 
d'établir  en  outre  18  bourses  (^ui  se  donnaient 
au  concours  et  24  libres,  mais  la  diminution 
considérable  qu'ont  éprouvée  les  revenus  de 
ce  collège  ont  forcé  le  bureau  d'administra- 
tion d'arrêter  que  toutes  les  bourses  libres 
demeureraient  suspendues  à  mesure  qu'elles 
deviendraient  vacantes  et  qu'on  ne  conser- 
verait que  la  bourse  fondée  pour  la  ville  de 
Mauriac  et  les  bourses  au  concours. 

Les  revenus  de  oe  collège  sont  aujourd'hui 
d'environ  59,115  livres,  savoir  :  23,865  livres 
en  rentes,  31,100  livres  en  fermages  de  biens 
de  campagne  et  5,150  livres  en  loyers  de  mai- 
sons. 

Le  collège  perçoit  de  plus  30,000  livres  par 
an  sur  les  revenus  de  l'Université,  ce  qui 
porte  son  revenu  à  89,115  livres. 

iTAT  DB8  BOURSIERS  ACTUBLLBMXNT 
BZIBTAMTS  : 

Bourêter  de  la  ville  de  Mauriac. 
Offroy. 

Bourses  libres  de  Vancienne  fondation. 

Savary  ;  Lange  de  Beaujour  ;  Joret,  aux 
frontières;  Bemy;  Rivot. 

Bourses  au  concours. 

Saint-Oricq-Monplaisir,  absent  ;  Bernard  ; 
Ledouz  ;  Marchais  ;  Plaisant  ;  Bonnet,  ab- 
sent ;  Maisonneuve  ;  Martainville  ;  Mauduit, 
absent  ;  Grevevich  ;  Millet  ;  Coutpont  ;  Mo- 
rande  dit  Forgeot  ;  Maury  ;  Levavasseur  ; 
Ponsignon  ;  Rouget  ;  Thomassin. 

Bourses  libres  de  nouvelle  création. 

Lemercier,  absent  ;  Regnault  ;  Qosse  ;  Du- 
puy,  absent  ;  Jeanson,  absent  ;  Romet,  ab- 
sent ;  Dalain  ;  Geoffroy  ;  Balattier  ;  Ber- 
trand ;  Provost  ;  Douoet,  absent  ;  Creuzat, 
aux  frontières  ;  Coutant-Coulange  ;  Filleul, 
absent  pour  cause  de  maladie  ;  Ëigault. 

Fondation  Molony  dans  le  collège 
Louis-le-Grand. 

Cette  fondation  est  de  2  bourses  pour  la 
famille  Molony  établie  en  Irlande. 

Le  revenu  de  la  fondation  est  de  1,530  liv. 
10  s.  2  d.  en  rentes. 

Chaque  boursier  reçoit  150  livres  par  an, 
pour  ses  besoins  particuliers  ;  on  leur  donne 
aussi  150  livres  pour  leur  voyage  lorsqu'ils 
arrivent  ou  qu'ils  s'en  retournent  dans  leur 
patrie. 

NOMS   DES   BOURSIERS    : 

Mac  Mahon  ;  O  Molony. 

l'*  SÉRIE.   T.  LZZ. 


Fondation  de  Harlau  dans  le  collège 
Louis'le-Grand. 

Cette  fondation  est  de  2  bourses  pour  la 
famille  de  Harlay,  et,  à  défaut  de  parents, 
elles  sont  libres. 

Le  revenu  est  de  1,300  livres  en  rentes. 

Chaque  boursier  reçoit  100  livres  par  an, 
pour  ses  besoins  particuliers. 

NOMS  DBS  BOURSIERS    : 

Guesdon  de  Beauchéne,  absent;  Fromen- 
tin. 

Fondation  Braquet  dans  le  même  collège. 

Cette  fondation  est  de  2  bourses  pour  la 
famille  du  fondateur. 

Le  revenu  est  de  1,514  liv.  13  s.  9  d.  en 
rentes. 

NOMS  DBS  BOURSIERS    : 

Chalons;  Rojat. 

Fondation  Fourchât  dans  le  même  collège. 

Cette  fondation  est  de  1  bourse  pour  la 
famille  du  fondateur,  ou,  à  défaut,  pour  un 
enfant  né  dans  la  paroisse  de  Poilly,  près 
Lens. 

Le  revenu  est  de  450  livres. 

Le  boursier  touche  50  livres  par  an  pour 
son  entretien  particulier. 

NOM  DU  BOURBIER  : 

Bernardin. 

Collège  du  Mans. 

Il  a  été  fondé  10  bourses  dans  ce  collège 
pour  des  enfants  nés  dans  le  ci-devant  dio- 
cèse du  Mans,  mais  depuis  longtemps  il  n'y 
en  a  que  9. 

Le  revenu  est  de  7,138  liv.  6  s.,  dont 
4,938  liv.  6  s.  en  rentes  et  2,200  livres  en 
loyers  de  maisons. 

ÉTAT  DES  BOURSIERS  EXISTANTS  : 

Lesperat  ;  Montreul  ;  Le  Boindre  ;  Cham- 

Eion  de  Quincé  ;  De  la  Rue,  aux  frontières  ; 
efèvre  de  Cheverus  ;  Fougue  ;  Ignard  de  la 
Gombaudière  ;  Nourry. 

Collège  Maître  Gervais  Chrestien, 

Ce  collège  a  été  fondé  pour  24  boursiers, 
dont  12  nés  dans  le  ci-oevant  diocèse  de 
Bayeux,  1  né  dans  celui  de  Coutanoes  et  11 
dans  toute  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie. 

Les  revenus  avaient  permis  d'établir, 
en  1777,  24  nouvelles  bourses  qui  étaient  li- 
bres, mais  les  revenus  ayant  diminué  de 
§rès  de  12,000  livres  par  la  suppression  des 
îmes  et  droits  féodaux,  il  a  été  arrêté  que 
ces  24  nouvelles  bourses  demeureraient  sup- 
primées, h  mesure  qu'elles  deviendraient  va- 
cantes, et  que  le  nombre  des  bourses  de  la 
première  fondation  serait  proportionné  au 
revenu  qui  resterait  net. 

Ijo  revenu  de  ce  collège  est  de  17,911  liv. 
10  s.,  savoir  :  2,696  liv.  10  s.  en  rentes,  100  li- 
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vres  m  ferçiages  de  biens  de  campagne  et 
16,116  livres  en  loyers  de  maisons. 

ÉTAT   DBS    BOUBBIB&B    : 

Ânctenne  fondation. 

Diocèse  4e  Bayeux,. 

Bougon  ;  Conseil  (V"),  absent  ;  Geudeville  ; 
Tanqueray,  aux  frontières  ;  Dijean  ;  Le 
Pecq,  aux  frontières  ;  Levêque  ;  Conseil  (2««), 
j^iM^nt;  de  'Querville. 


Mottet. 


Diocèse  de  Coutances. 


Normandie* 


De  Langle,  absent;  Fioot-Doisy  ;  Car- 
ruette,  absent  ;  Fouquet  ;  Vauclin  ;  Chenou  ; 
Bourdon  ;  Desgenettes,  absent. 

Nouvelle  création* 

J^ssaud  ;  Leçorgne  ;  I(Ongueuil,  absent  ; 
Saint-Crieq-Monpiaisir,  aibsent  ;  Le  Mintier, 
absent  ;  La  Broussière  ;  Beyerlé  :  Bidault, 
aux  frontières  ;  Kosen,  aux  frontières  ; 
îjù^ry;  Peneux;  Appert;  Hen^riot,  |Lb&e9t. 

Collège  Mignon. 

Il  y  a  8  bourses  dans  ee  collège  qui  sont 
libres. 

Son  revenu  est  de  10,249  liv.  18  s.  6  d.,  sa- 
voir :  2,875  Ht.  18  s.  6  d.  «a  rentes;  50  li- 
vres en  fermages  et  7,320  livres  en  loyers  de 
maisons. 

NOMS   DES  BOXTItSIEBB    : 

ChevaliejP  ;  hè  Omxoftiois  ;  D&Uiez  (1«*)  ;  Des- 
verg^ie^  wsezjgb  ;  I^lliez  (2°^)  ;  BiMideloq^e  ; 
Guerin  ;  Lourdot  de  Henault. 

Collège  de  Narhonne, 

Ce  collège  a  ëtë  fondé  pour  9  boursiers, 
qui  doivent  être  nés  dans  la  ville,  le  ci-de- 
vant dioeè&e  ou  même  la  ei-devant  provinoe 
ecclésiastique  de  Narbonne. 

Le  i^ombre  des  bourses  av^ait  été  porté  jus- 
qu'à 12,  mais  la  diminution  des  revenus  de 
ce  collège  a  nécessité  d'arrêter  que  les  bourses 
qui  deviendraient  vacantes  aemeureraient 
suspendues,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  fût 
proportionné  au  revenu  net. 

Le  revenu  de  ce  collège  est  de  3,686  liv. 
18  s.  4  d.^  dont  2,486  liv.  18  s.  6  d.  ea  rentes 
et  1,200  livres  en  loyers  de  maisons. 

Il  y  a  actueUenienib  dans  ce  collège  8  bour- 
siers dont  siamnt  les  noms  : 

Chalmeton,  absent  ;  Reynaud  ;  Yaldeau  ; 
La  Groix-âeurat,  aux  frontières  ;  Descha- 
denedee,  absent  ;  Pinêt  ;  Cuiet  (1^),  absent  ; 
Curet  (20*),  absent. 

Collège  de  Preslet. 

Il  a  été  fondé  18  bourses  dans  oe  collège, 
lesquelles  sont  pour  des  enfants  nés  dans  le 
ci-aevant  diocèse  de  Boissons,  t/e  nombre  des 
bourses  a  été  porté  à  18.  Mais  la  diminution 
des  revenus  a  fait  arrêter  que  les  5  premières 
bourses  qui  deviendraient  vacantes  demeure- 
ront suspendues. 


Les  revenus  sont  de  12,041  livret,  savoir  : 
4,147  liwes  en  rentes,  6,874  livres  en  {eiffnagefi 
de  biens  de  campagne  et  2,020  livres  en  lo^rs 
4e  maisons. 

Il  y  a  actuellement  16  boursiers  dont  les 
noms  suivent  : 

Berthenet  ^  Hacquart  ;  Tostain  ;  Marchais 
la  Gnittonnièire  \  Maillet  de  Villi^re  ;  Léger  ; 
Cahier  ;  DelaciHMx  (1°*)  ;  Lacan  ;  Heniy  ;  De- 
lacroix (2^)  \  Desforges  ;  Yasseur  ;  Moanier  ; 
Éstaves  ;  QuiUiot  ;  LKesgrigny. 

Collège  de  Reims, 

Il  V  a  10  bouxsee  dans  oe  collège  qui  «ont 
fo^jljéeA  pour  des  enfants  poés  dans  le  ci-de- 
v^Qkt  diocèse  de  Beims. 

Les  reveniis  sont  de  12^878  liv.  1  a.  10  d.^ 
doipit  12,253  liv.  1  s.  ;L0  d.  en  rentes  et  10,125  li- 
vres en  loyera  de  maisons. 

SUITINT  L08  NOMS  OSS  BOUBglSIUB   : 

Polin  ;  Guerard  ;  Fournival,  auy  fron- 
tières ;  Contant  ;  Deloche,  absent  ;  Valther  ; 
Grulet. 

Il  vaque  3  bourses  par  la  sortie  des  ci- 
toyens Borin,  Dammartin  et  de  Mouy. 

Fondation  Ponsinet  dans  le  collège 

de  Reims, 

Cette  fondation  est  po^  1  bourse  pour 
la  famille  du  fondateur. 

Son  revenu  est  de  686  liv.  13  s.  4  d.  en 
rentes.  Le  boursier  reçoit  100  livres  par  an 
pour  ses  besoins  particuliers. 

NOM  DU  BOXTBSIEB    : 

Ponsinet,  aux  frontières. 

Collège  Sainte-Barbe, 

Il  y  a  6  boursiers  dans  ce  collège  : 

1  du  ei-devant  diocèse  d'Autun. 

François,  aux  frontières. 

1  du  oi-devant  diocèse  d'Evreux. 

Pottier. 

1  du  ci-devant  diocèse  de  Rouen. 

Gelé. 

1  du  oi-idevant  diocèse  de  Paris. 
Pellerin. 

2  de  la  ci-devant  paroisse  Saint-Hilaire 
de  paris. 

Guenard  ;  Touring. 

I^ee  levenus  de  oe  collège  sont  de  5,826  liv. 
6  s.  9  d..  dont  1,146  liv.  6  s.  9  d.  en  rentes 
et  4,690  livres  en  loyers  de  maisons. 

Fondation  Menassier  dans  le  collège 

Sainte-Barbe. 

Cette  fondation  est  de  1  bourse  pour  un 
parent  du  fondateur. 

Bon  revenu  est  de  783  liv.  2  s.  6  d.  en 
rentes. 

Le  boursier  reçoit  160  livces  par  an  pour 
son  entretien  particulier. 

La  bourse  de  oette  fondation  est  vacante 
par  la  mort  du  oito^n  Menassier. 

Il  a  été  fait  dans  ce  collège  une  autre 
fondation  de  1  bourse  pour  la  famille  Seu- 
rat,  mais  le  revenu  de  oette  fondation  n'é- 
tant que  de  208  liv.  2  s.  10  d.  en  rentes,  elle 
n'est  pas  remplie. 
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Collège  Saint-Michel, 

Il  a  été  fondé  6  bourses  dans  oe  collège 
pour  des  enfants  nés  dans  le  ci-devant  dio- 
cèse de  Limoges.  Le  nombre  en  a  été -porté 
jusqu'à  8  ;  mais  la  situation  de  oe  collège  a 
forcé  d'arrêter  que  toutes  *les  bourses  demeu- 
reraient sus|)endues  à  inesure  qu'elles  de- 
viendraient vacantes. 

I^  revenu  est  de  8,206  liv.  9  s.  11  d.,  dont 
1,506  liv.  9  s.  4  d.  en  rentes  et  6,610  livres  en 
loyers  de  maisons. 

Il  y  a  4  boursiers  dans  ce  collège  dont  les 
noms  suivent  : 

Brutté,  aux  frontières  ;  de  Coisy  ;  Ma- 
thias  ;  Desvergnes,  absent. 

Collège  de  Séez. 

Il  jy  a  7  bourses  dans  oe  collège,  4  affectées 
au  ci-devant  diocèse  de  Béez  et  3  affectées  au 
ci-devant  diocèse  du  Mans. 

Les  revenus  sont  de  14,006  liv.-  IS  s.  1  d., 
savoir  :  68  liv.  12  s.  1  d.  en  Fentes,  5)090  li- 
vres en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
8,287  livres  en  loyers  de  maisons. 

SUIVENT  LES  NOMfl  I>EB  'BDURBIEBS   : 

Diocèse  de  Séez, 
Poupard;  Launay. 

Diocèse  du  Mans. 

Fleuriais:  Le  Boyer  de  lournerie,  aux 
frontières  ;  Plot. 

Il  vaque  2  bourses  affectées  au  ci-devant 
diocèse  de  Séez,  l'une  par  la  «ortie  du  ci- 
toyen Champiop,  et  l'autre  par  la  mort  du 
citoyen  Guillin. 

Collège  de  Tours. 

Il  y  a  4  bourses  dans  oe  collège,  peur  des 
enfants  nés  dans  le  ci-devant  diocèse  de 
Tours. 

Son  revenu  est  de  4,246  livres,  dont  185  li- 
vres en  renies  et  4,160  livres  en  loyers  de 


SrOHS  DBS  BOUItSISBS    : 

Richebourg  ;  Marchand  de  Prancheville, 
aux  frontières  ;  do  Lussay. 

11  vaaue  1  bourse  par  la  sortie  du  citoyen 
Qrcslé  ac  la  Kocho. 

Collège  de  Tréguier, 

Il  y  a  80  bourses  dans  ce  collèoe,  dont  18 
pour  des  enfants  nés  dans  le  oi-devant  dio- 
cèse de  Tréguier,  et  2  pour  des  enfants  nés 
dans  le  ci-devant  diocèse  de  Léon. 

Son  revenu  est  de  13,005  liv.  2  b.  6  d.,  sa- 
voir :  10,157  liv.  2  s.  8  d.  en  rentes,  160  li- 
vres en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
2,698  livres  en  loyers  de  maisons. 

NOMS   DES  BOI7BBIEB8   : 

Diocèse  de  Tréguier. 

Trobriand,  absent  ;  Koignant,  absent  ;  Ur- 
voy  ;  Toullié  ;  Beuscber,  aux  frontières  ;  Bru- 
not.  absent  ;  Goalez.  absent  ;  Boisboissel,  ab- 
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absent  ;  Oouffion,  absent,;  Bastion,  absent  : 
V^^îS'?.,"**  Madrays,  aux  frontières  :  Pitot 
du  Belles  ;  Feston  de  Villëblanche,  aux  fron- 
tières. 

Diocèse  de  fltéon. 

Le  Qâll. 

Il  vaque  3  bourses  i>our  des  enfants  nés 
dans  le  ci-devant  diocèse  de  Tréguier  -par  la 
fioptie  des  citoyens  Morice,  Gallois  ^t  Rol- 
land ObeffoBtaines. 

Plue  1  bourse 'affectée  au  ci*devant  diocèse 
de  Léon  ^ïar  la  «oetie  ^du  eitc^^n  Legris. 

CoUège  du  Trésorier. 

Il  y  a  16  bourses  dans  oe  collège,  fondées 
pour  des  enffants  nés  dans  les  ci-devatrt  ar- 
chidiaconés  des  Grand  et  Pctft^Caux  dans 
le  ci-devant  diocèse  de  Houen. 

Ses  revenus  sont  de  12.577  liv.  17  s.  8  d., 
savoir  :  602  liv.  17  s.  8  d.  en  rentes,  600  li- 
vres en  fermages  <de  biens  >de  camp€^rn«  et 
11,476  livres  en  loyers  de  maisons. 

NOMS   DES  BOUBSIEBS    : 

Joret  (1««),  aux  frontières  ;  Rousselet  ;  Jo- 
ret  (2"),  aux  frontières  ;  Oaqueray-Baint^ 
Vincent,  aux  frontières  ;  de  Launay  ;  Maesif  : 
Thieullent  (!»»•)  :  Manouxy  ;LangloiB  ;  Tbieul- 
lant  (2«);  Julîien  (2^);  Oharles,  absent; 
d  Hauterrew 

Il  vaque  2  bourses  dans  ce  collège,  Tune 
par  la  sortie  du  citoyen  Baudouin,  et  l!au- 
tre  par  la  mort  du  citoyen  Arson. 

Collège  d'Muban, 

Ce  collège  a  été  fondé  ipour  6  boursiers 
qui  doivent  être  nés  dans  la  oi-devant  pro- 
vince de  Nivernais. 

La  mauvaise  administration  d'un  princi- 
pal de  oe  collette  est  cause  que,  depuis  1730, 
il  n  y  a  point  de  itamsuers  clanB  ee  oollège. 

Son  revenu  est  de  6.880  iiv.  16  s.  8  d.,  sa- 
voir :  130  liv.  6  d.  8  d.  en  rentes  et  6,.Ï50  li- 
vres en  loyers  de  maisons. 

Fondation  Hors  dans  le  collège  de  J'Ustice. 

Cette  fondation  est  faite  pour  un  enfant 
de  chœur  de  Téglise  de  Rouen. 

Le  revenu  de  cette  fondation  n?étant  que 
de  140  livres  en  ventée,  la  bourse  n^est  twa 
remplie. 

OBSERVATIONS. 

Il  résulte  des  différents  états  ci-dessus, 
nu  il  y  a  dans  les  différenrts  collèges  ou  fon- 
dations particulières  composant  le  collège  de 
1  Egalité,  466  boursiers  ;  que  68  de  ces  bour- 
siers servent  dans  les  armées  de  la  Repu- 
blique  et  jouiasent  de  leurs  bourses,  en  vertu 
d  un  décret  du  30  juillet  1792  ;  que  74  bour- 
siers  sont  absents,  soit  pour  cause  de  mala- 
die ou  autrement  et  qu'il  y  a  34  bourses  va- 
cantes. Ainsi  il  y  a  358  boursiers  ou  vivant 
daiM  le  collège  en  ce  moment,  ou  jouissant 
de  leurs  bourses  aux  frontières. 

Le  produit  de  cbaque  bourse  varie  sui- 
vant la  cherté  des  vivres.  Les  boursiers  sont 
logés,  nourris,  chauffés,  éclairés  et  instruits 

Sratuitement.  On  prélève  pour  fournir  à  ces 
epcnses,  sur  les  revenus  do  chaque  collègo 


468 


CoDTention  nalionale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     H  août  1793.] 


de  ses  boursiers  présents.  Cette  somme  est 
actuellement  fixée  à  eoo  livres  pour  chaque 
boursier,  mais  elle  est  insuffisante  vu  la 
cherté  des  denrées. 

Quelques  boursiers  reçoivent,  en  outre,  d'au- 
près leurs  fondations,  une  sonmie  pour  four- 
nir à  leurs  besoins  particuliers.  On  en  a  fait 
mention  dans  les  différents  états  ci-dessus. 

Le  collège  fournit  le  coucher  aux  bour- 
siers qui  apportent  seulement  des  draps  pour 
leur  usage  particulier,  mais  le  collée  four- 
nit des  draps  aux  maîtres  et  domestiques. 

ÉTAT  DES  MAITBE8  BT  I>B  LEUBS  HONOKAISBS. 

Principal  :  honoraires,  2,400  li- 
vres ;  gratifications  annuelles 
pour  frais  de  ports  de  lettres, 
voitures  et  menues  dépenses, 
eOO  livres 3,000  liv. 

5  examinateurs  des  boursiers  à 
300  livres  chacun 1  500 

2  sous-principaux  à  800  livres 
chacun   1,000 

Docteur  agrégé  en  droit 600 

Maître  de  conférences  des  ju- 
ristes            500 

4  maîtres  de  philosophie  à 
400  livres  chacun 1,600 

2  maîtres  de  rhétorique  à, 
500  livres  chacun 1,000 

1  maître  de  seconde  à 450 

1  maître  de  troisième  à 450 

1  maître  de  quatrième  à 450 

1  maître  de  cinquième  à 400 

1  maître  de  sixième  à 400 

1  régent  de  septième  à 400 

1  maître  de  septième  à 400 

3  maîtres  surnuméraires  à 
150  livres  chacun 450 

1  maître  pour  les  écoliers  rete- 
nus les  jours  de  congé 72 

1  chapelain 150 

13,422  liv. 

Tous  les  maîtres  sont  logés, 
nourris,  chauffés,  éclairés  et  ser- 
vis aux  frais  du  collège  et  soi- 
gnés en  maladie. 

Les  8  professeurs  du  collège 
sont  nourris,  et  ceux  qui  ne  man- 
gent pas  au  réfectoire  reçoivent 
600  livres  par  an,  pour  leur  tenir 
lieu  de  leur  nourriture.  4  profes- 
seurs reçoivent  actuellement  cette 
indemnité,  ce  qui  fait  au  total...      4,000 

17,422  liv. 

Le  principal  n'ayant  point  de  pension- 
naires à  son  compte,  comme  dans  tous  les 
autres  collèges  de  Paris,  ne  peut  faire  au- 
cun bénéfice  sur  les  pensions. 

Le  nombre  des  maîtres  est  proportionné  à 
celui  des  écoliers  résidant  dans  le  collège. 
On  1  a  porté  tel  qu'il  est  actuellement,  mais 


mtat  des  domestiques. 

3  portiers 650  liv. 

Sonunelier  et  son  aide 360 

Boulanger  et  son  aide 500 

Chef  de  cuisine,  aide  et  3  gar- 
çons,   790 

Domestique  de  l'économe 150 

20  garçons  de  quartier,  à  150  li- 
vres chacun 3,000 

2  veilleurs  chargés  des  lampes...  400 

3  visiteurs 350 

Domestique  du  principal 150 

Domestique  du  grand- 
maître 1501.  )    ggQ 

Pour  sa  nourriture 500  ) 

Total 7,000  liv. 

De  plus  on  distribue  tous  les  ans 
aux  domestiques  employés  à  la  cui- 
sine, à  la  boulangerie  et  à  la  som- 
mellerie sur  le  produit  de  la  vente 
des  graisses  une  gratification  d'en- 
viron        500  liv. 

A  1  ancien  garçon  de  la  cuisine 
presque  aveugle 120 

A  1  ancien  garçon  de  quartier 
fort  âgé 75 

(Ces  2  domestiques  sont  en  outre 
nourris  et  rendent  dans  le  collège 
les  services  qu'on  peut  exiger 
d'eux). 

Total 7,696  liv. 

Dépenses  pour  V infirmerie. 

Lors  de  la  réunion  de  tous  les  petits  col- 
lèges dans  celui  de  Louis-le-Grand,  en  1793, 
on  a  reconnu  qu'il  était  absolument  nécea- 
saire  d'établir  aans  ce  collège  une  infirmerie 
pour  V  soigner  les  élèves  malades.  Les  bour- 
siers étant  des  enfants  pauvres  et  venant  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  n'ayant  pour 
la  plupart  ni  parents,  ni  même  de  connais- 
sances à  Paris,  il  était  impossible  de  les  ren- 
voyer dans  leur  famille  lors(]u'ils  tomberaient 
malades,  ou  de  les  faire  soigpier  à  leurs  dé- 
pens, hors  du  collège,  comme  cela  se  pratique 
dans  les  autres  collèges  de  Paris.  Il  a  donc 
été  indispensable  d'établir  une  infirmerie.  La 
dépense  de  cet  établissement,  oui  est  consi- 
dérable, a  presque  toujours  été  à  la  charge 
du  collège  de  Louis-le-Grand  en  particulier, 
attendu  que  les  sommes  qui  sont  prélevées  sur 
les  revenus  des  collèges  pour  la  pension  de 
leurs  boursiers,  Font  a  peine  suffisantes  pour 
fournir  aux  dépenses,  pour  nourrir,  chauffer, 
éclairer  et  instruire  les  boursiers. 

On  va  donner  ici  un  aperçu  des  dépenses  de 
rinfirmerie. 

Médecin  (il  est  logé  au  collège).  1,000  liv. 

Chirurpfien 800 

Infirmier 40D 

3  garçons  à  150  livres  chacun 450 

Chirurgien  oculiste 300 

Médicaments,  environ 1,500 

Total 4,450  liv. 
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que  d'une  mi^die  oontagieuse.  comme  fièvre 
maligne,  petite  vérole,  etc.,  il  est  soigné  à 
part,  et  on  prend  à  cet  effet  des  (gardes  par- 
ticuliers qui  ne  communiquent  point  dans  les 
salles  où  sont,  les  autres  malades,  ce  qui  occa- 
sionne souvent  une  dépense  considérable. 
Quelquefois  aussi,  suivant  la  gravité  des  ma- 
ladies, on  appelle  des  médecins  et  chirur- 
giens autres  que  ceux  du  collège,  pour  con- 
sulter ou  opérer  avec  eux. 

On  ne  peut  donner  exactement  l'évaluation 
de  ce  qu  il  en  coûte  pour  les  fournitures  de 
viande,  vin,  bois,  cnandelle,  blanchissage, 
entretien  du  linge,  meubles  et  ustensiles  de 
l'infirmerie,  nourriture  de  l'infirmier  et  des 
domesti(|ues,  etc..  parce  que  tous  ces  objets 
sont  pris  et  confondus  dans  les  fournitures 
de  même  genre  faites  pour  le  collège,  attendu 
qu'elles  sont  variables  suivant  le  nombxe  et  la 
nature  des  maladies,  mais  on  ne  croit  pas 
s'éloigner  d'une  juste  évaluation,  en  portant 
tous  ces  objets  a  environ  10,000  livres  par 
an. 

Ainsi  on  peut  compter  que  toutes  les  dé- 
penses pour  l'infirmerie  se  montent,  année 
commune,  à  environ  15,000  livres. 

Frais  d*admini  ai  ration  et  dépensée 
communes. 

On  prélève  sur  les  revenus  des  différents 
collèges  réunis,  environ  le  dixième^  pour 
fournir  aux  frais  de  régie  et  d'administra- 
tion, et  à  certaines  dépenses  qui  sont  com- 
munes à  tous  les  boursiers,  teUes  que  celles 
Kour  la  chapelle  et  la  sacristie,  pour  éclairer 
»  classes,  pour  les  expériences  de  physique, 
pour  la  distribution  des  prix,  pour  l'entre- 
tien du  mobilier,  etc. 
On  va  donner  un  apergu  de  ces  dépenses  : 


Etat  des  personnes  employées 
V  administration, 

Grand-mattre  temporel 

Contrôleur  du  grand-mattre..... 

Secrétaire  de  radministration 
et  garde  des  archives 

Cuisinier 

Contrôleur  de  la  caisse  et  ré- 
dacteur des  comptes 

8  employés  à  1,000  livres  chacun. 

(Ces  différentes  personnes  sont 
logées  dans  le  collège,  mais  n'y 
sont  point  nourries). 

Architecte 

Organiste 

Facteur 

Horloger ; 

Garçon  et  concierge  de  bu- 
reaux, y  compris  la  nourriture... 


dans 

2,400  liv. 
1,900 

2,S»0 
1,800 

2,250 
2,000 


2,400 

120 

50 

100 

1,100 


15,670  liv. 


Dans  Vintérieur  du  collège. 

Econome 1,800  liv. 

Econome  adjoint 800 

18,270  liv. 

Ces  2  officiers  sont  en   outre 
nourris,  chauffés  et  éclairés.  ^^ 
Ta      hnmA.n      ri 'Administration 


d'appointements  et  pour  le  tra- 
vail extraordinaire  qu'entraîne  la 
reddition  des  comptes 6,000  liv. 

Frais  de  recette  des  rentes,  en* 
viron 1,500 

Frais  de  bureau,  environ 800 

Frais  d'impression,  environ 100 

Dépense  pour  la  sacristie  et  la 
chapelle,  environ 600 

Frais  d'expérience  de  physi- 
que, environ 900 

Frais  pour  les  distributions  de 
prix,  environ 1,000 

«Frais  d'actes  et  de  procédures, 
environ^ 200 

Appointements  du  régisseur  des 
biens  de  campagne 600 

Frais  de  voyages,  environ 600 

Entretien  des  meubles,  linge, 
ustensiles  de  cuisine  et  poterie 
d'étain,  environ 6,000 

36,130  liv. 

Outre  ces  différentes  dépenses,  il  7  a  en- 
core les  réparations  et  frais  d'entretien  des 
bâtiments  au  collège,  qui  sont  à  la  charge 
du  collège  de  Louis-le-Grand,  et  qui  se  mon- 
tent au  moins  à  25,000  livres  par  an. 

Etat  des  pensions  accordées^  en  vertu  de  lois 
et  lettres  patentes,  à  des  anciens  princi- 
patuD  et  officiers  des  collèges  réunis,  en 
1763,  au  collège  de  Louis-le-Grand,  et  à  des 
anciens  principaux:,  professeurs,  maîtres, 
employés  et  domestiques  de  ce  collège. 

Pensions  accordées  en  1764  : 

Mongolfier,  ancien  proviseur  du 
collège  d'Autun 400  liv. 

Cuneaux,  ancien  sous-maitre 
du  collège  de  Beauvais 2,000 

Simon,  ancien  procureur  de  ce 
collège 1,500 

Denis,  ancien  chapelain  de  ce 
collège 400 

Chevillard.  ancien  principal  du 
collèjge  de  Boissy 1,800 

Mignot,  ancien  procureur  du 
collège  de  Bourgogne 1,500 

A  2  anciens  docteurs  du  collège 
des  Cholets,  200  livres  chacun 400 

Girault,  ancien  principal  du 
collège  de  Cornouaules 1,600 

Fremont,  ancien  principal  du 
collège  de  Dainville 700 

Lagneau,  ancien  procureur  de 
ce  collège 650 

Lucas,  ancien  principal  du  col- 
lège des  Dix-Huit 450 

Camiaille,  ancien  procureur 
dudit  collège 150 

Devernhes,  ancien  principal  du 
colley  de  Fortet 1,400 

Maistrel,  ancien  principal  du 
collège  de  maître  Gervais 1,600 

Nonique,  ancien  principal  du 
collège  Mignon 1,500 

Yicaire,  ancien  procureur  du 
colley  Sainte-Barbe 800 

Guillard,  ancien  chapelain  du 
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300 
300 
300 
300 
300 
300 
300 


Pensions  acêordéets.  depuis>  la  rétmion  : 

Gardin,  ancien  princi- 
pal  1,2001. 

Bérardier,  ancien  prii^ 
cipal 1,200 

Itomet,    ancien   prinoi^ 
pal 1,000 

Maltor,  ancien  profes- 
seur  

Béguin,  ancien  profes- 
seur   

Chapelle,    ancien    pro- 
fesseur  

Hérivaux,  ancien  pro- 
fesseur  

Noguette,   ancien  pro- 
fesseur  

Germain,    ancien    pro- 
fesseui^ 

Gosset,    ancien    régent 
de  septième 

Berlioz,    ancien   préfet 
des  théologiensj 400 

De     Beauvais».    ancien 
einjpldyé  

Veuve  du   sieur  Belle- 
teste,    ancien    médecin... 

Veuve    du    sieur    Tra- 
verse, ancien  chirurgien. 

Veuve  du  sieuT  Flechy, 
ancien  infirmier. 

Barnson,    ancien    por- 
tier......  

Granjean,  ancien  sonï- 

melier 

Veuve  du  sieur  Harlé, 
cuisinier     pendant*    di» 
anô*. 


)    7,9701. 


1,000 
300 
200 
120 
160 
160 


160 


S0,U6  1. 


Le  ctîdlège  eet  en  outre  chargé  de  9/895  li- 
vres de  rentes?  viagères  sur  une  seule  tête, 
constituées  par  contrat»  en  vertu  de  lettres 
patentes,  ci 9,8©5l.  »8.  »d. 

Plus  de  2,652  livres  de  ren- 
tes viagères  sur  deux  têtes, 
aussi  constituées  par  con- 
trats       2,862     »     » 

12,647  1.  >»  s.  »  d. 

Plus  de  7,529  L  8  s.  1  d. 
d'arrérages  de  rentes  perpé- 
tuelles, aussi  constituées  par 
contrats,  ci 7,629 1.  8  s.  1  d. 

20,070 1.  8  s.  Id. 

Gratifications  aux  boursier^. 

D'après  les  règlements  dû  collège,  lés  bour- 
siers ont  droit  a  une  gratification  lorsqu'ils 
soutiennent  dès  thèses,  ou  des  examens,  ou 
prennent  des  degrés  dans  les  facultés  supé- 
rieures. Suivant  un  usage  constant  et  poux 
entretenii*  l'émulation,  on  accorde  aussi  des 


chose?  lefiC  plits  nécessaires,  et  alors  on  em- 
ploie lèB  ménagemients  et'  les  égards  qui  leur 
sont  diis.  Quelquefois  aussi  on  est  obligé  de 
procurer  aux  boursiers  les  moyens  de  retour- 
ner dans  leur  patrie  à  la  fin  deieurs  études 
ou  lorsque,  d'après  l'avis  du  médecin-  du  col- 
lège, ils  ont  besoin  d'aller  prendre  Tair  natal. 
Les'  dépenses  qui  se  font  à  cet  égard  peuvent 
être  évaluées,  année  commune,  à  6;000  livres. 

Sïèves  pour  tés  langues  orientales. 

Depuifl'  1763,  il.  y  »  ett<  constamment  d«D8 
le  ooUèg[eua  certain- nombre  d'élèves  aiusqnela- 
on  enseigne  les- principes  des  langues  orden^^ 
taies  et  qui*  sont  ensuite  envoyés  dans-  les 
Ëdbelle»  du  Levant,  Ce  sont  ordinairement 
des-  enfants-  des  consuls  et  interprètes-  ften- 
çais  employés  dans  ces  Echelles.   I^e  nombre* 
de  ces  âèves  n'a«  jamais  été  au  delà  de  10.'  il' 
n'y  en  a  qjue  4-  en  ce  moment.  Ils-  ont  1*  mtâ* 
tre,.l  sou»-maitre  qui  est  pris  parmi  les  bour- 
siers du  collège,  et  1  domestique. 

Le  collège  reçoit  du  trésorier  de  la  marine 
500  livre»  pour  la  pensicm  de  chaque  élève 
présent:  540  livres  pour  la  nourriture- de 
leur  maître  ;  590  livres  pour  ses  honoraires  ; 
300  livres  pour  les  honoraires  du  sous-maître 
et  560  livres  pour  les  gages  et  nourriture  du 
domestioue. 

Le  collège  paye  aux  maître,  sous-maître  et 
domestique  ce  qu'il  reçoit  pour  leurs  hono- 
raires et  gages,  mais  les  sommes  fixées  pour 
leur  pension  n'ayant  point  été  auçmentpcs 
depuis  1763,  il  est  évident  que  ces  élèves  sont 
à  charge  au  collège.  On  a  fait  plusieurs  fois 
des  représentations  à  cet  égard,  mais  eif<'S 
ont  été  jusqu'ici' infructueuses. 

Le  collège  n'a  reçu  pour  œt  objet,  pendant 
l'année  1792,  que  la  somme  de  5,263  1.  16  s.  fi-d. 

ÉTAT  nss  nipsxssB  FArrss  poitr  NotrsBin, 

CHAUFFER  ET  ÉCIAIREB  LES  MAITRES,  BOUB- 
SIBB»'  m  DOMESTIQUES  PENDANT'  UNE  AMSfiB 
ÉCHmS  LE  1*'  OOTOBRS  1792, 

La  dépense  pour  ces  différents  objets  s'est 
montée  a  223,359  1.  8  s.  6  d. 

Bavoir  î 

Pour  le  pain 46,4561.    ns»nài 

Vin 22,342 

Viande  de  boucherie 74,279 

Charcuterie 2,849 

Salines 260 

Epiceries 10,052 

Beurre  et  œufs 20,942 

Graines 2,330 

Vinaigre  et  moutarde...  903 

Chandelles 7,718 

Bois  à  brûler 7,089 

Dépenses  faites  manuel- 
lement par  l'économe 28,200 
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De  plus  on  a  payé  aux 
boursiers  jouissant  de 
leurs  bombes  hors  du  ool- 
'^  ^<-«.iit    aux 


223,3691.    8  s.  6  d. 


I  Gonventioa  Dâtionale.  )    ARGH1V1I6  PARLBMfiNTAlAKS.    [7  août  1103.] 


47^ 


Résumé. 

La  flomme  totale  des  re^nu»  des  différente 
collèges  et  fondations  composant  le  collège  de 
FEgalité  est  actuellement 
de 162,0841.    7a.  ed; 

Savoir  : 

En  rentes 214,056 1. 146.  6  d. 

En  fermages  de  biens  de' 
campagne 58,778     13     » 

En  loyers    de    maisons 
dans  Paris 1B9,249      »     » 

462,0841.    7  8.  6  d. 

Mais  il  est  à  observer 
que  ces  collèges  ont  perdu 

§ar  la  suppression  des 
roits  de  dîmes,  de  cham- 
part,  droits  féodaux  et 
autres  06,030  livres  de  re- 
venu, ci 66,030       »     » 

Ainsi  en  1789  et  1790  les 
revenus  étaient  de 528,1141.    7s.  6d. 


Etat  des  dépenses. 

Les  honoraires  des  maîtres  sont  actuelle* 
ment  de  17,422  livres.  Mais  oet  objet  de  dé- 
pense doit  être  évalué  à.      20,0001.    »b.  »d. 

Les  gages  des  domesti- 
ques sont  de 7,695       »     » 

Les  dépenses  pour  l'in- 
firmerie sont  de 15,000       »     » 

Les  frais  d'administra- 
tion et  de  dépenses  com- 
munes sont  de 36,130       »     » 

Les  réparations  et  entre- 
tien des  bâtiments 25,000      »     » 

Les  pensions  viagères 
payées  par  le  collège  sont 
de 26,116      rt     » 

Les  arrérages  de  rentes 
viagères  et  perpétuelles 
sont  de 20,076      8     1 

Les  dépenses  pour  la 
nourriture,  etc.,  sont  de...    223,350      8     6 

P«asioQs  payées  aux 
bouriienf  absents «....      50,091      S     I 

OratiAoatio&B  aux  bouy> 

viem; 6,000      »     n 

■  ' ■*  ■      -^  -•  •-  •■-'•■■■■  «I 

438^467 L  18 s.  8d. 

Certifié  véritable,  à  Pétri$i  le  ÊO  inin 
179$,  l'an  II  de  la  République. 

Signé   :   Ohajépaonz,   principal  du 

collège  de  VEçafité. 

Vu  tfar  nous,  administrateurM  cnninn- 


XI 
Collège  du  eardinal  Lemoine  (l*). 

Il  y  a  25  bourses  dans  oe  collège,  savoir  : 
24  de  la  fondation  originaire  et  1  de  fonder 
tion  particulière. 

Des  24  bourses  de'  lii  fondation  originaire, 
18  étaient  théologiennes  et  6  artiennes. 

7  bourses  théologiennes  étaient  à  la  nomi- 
nation du  ci-devant  seigneur  de  la  Grange  et 
affectées  à  des  suiets  du  diocèse  d'Amiens. 
J^  bourses  théologiennes  et  1  bourse  ar- 
tieçine  étaient  à  la  nomination  du  chapitre 
d'Amiens  et  affectées  au  diocèse  de  ce  nom. 

4  bourses  théologiennes  et  4  bourses  ar- 
tiennes étaient  à  la  nomination  du  chaj^tti^e 
d*Abbeville  et  affectées  au  diocèse  d'Amiens. 

2  bourses  théologiennes  et  1  bourse  artienne 
étaient  à  la  nominetâon  de  Févêque  de  Noyon 
et  affectées  au  diocèse  de  Noyon. 

1  bourse  théologienne,  affeotée  au  diocèse  de 
Paris,  était  à  la  nomination  du  ci-devant 
archevêque   de  cette  ville. 

1  autre  théologienne,  affectée  au  diocèse  de 
Reims,  était  à  la  nomination  du  ci-devant 
archevêque  de  Reims. 

I  autre  enfin  était  affectée  au  diocèse  de 
Soissons  et  à  la  nomination  de  Tévêque  de 
SoissoBS» 

Tous  ces  nominateurs  n'avaient,  à  propre- 
ment parler,  que  le  droit  de  présentation  ;  et 
le  principal  du  collège  donnait  des  provisions 
sur  leur  présentation. 

Quant  a  la  bourse  de  fondation  particu- 
lière, elle  était  affeotée  aux  parents  du  ton* 
dateur,  et  à  défaut  do  parents,  elle  devait 
rentrer'  dans  l'ordre  de  celles  du  collège. 

Le  revenu  des  bourses  théologiennes,  aux 
termes  des  statuts,  était  de  6  marcs  d'argéiit 
pour  chacune  ;  elles  ont  été  évaluées,  en 
1788,  à  350  livres,  ci 6,300  Il^^. 

II  devait  en  outre  leur  être 
fourni  1  livre  1/2  de  pain  par 
jour  ;  cette  dépense  est  évaluée  à 

100' livres  pour  chacun,  ci 1,800 

Plus  ils  revivent  pour  les  me- 
nues réparations  de  leurs  cham- 
bres 9  livres,  ci 162 

Les  6  bourses  artiennes  dont  la 
valeur  était  de  4  marcs  chacune 
ont  été  évaluées  en  1788  à  250  li- 
vres et  élevées  en  1792  par  le  di- 
rectoire ^attendu  l'augmentation 
des  denrées  et  que  les  revenus  du 
collège  pouvaient  supporter  cette 
augmentation)  à  600  livres,  ci...     3,000 

Enfin  le  revenu  de  la  bourse  de 
fondation  particulière  est  de 876 

Total  du  revenu  des  bourses...    12,137  liv. 

ÉTAT  MOVIKATir  BXS  B0UB8ISB8. 

Boursiers  théologiens. 

Pipault,  Cassette,  Courtin,  Ohauchét,  Dhtf- 
triyau,   Dequen,   Morgand,   Plesion,   Boole- 
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Boursiers  artiens, 

Ma«loire   Pipault,    Casimir   Pipault,    Bi- 
chard,  Dumont. 

Nota.  2  de  068  bourses  sont  vacantes. 

Fondation  particulière, 
Baudouin. 

Dépenses  à  la  charge  du  collège. 
Au  principal,  tant  pour  ses  honoraires  et 
sa  portion  de  pain  que  pour  frais  de  princi- 
pauté et  distribution  des  prix 1,940  liv. 

1  maître  de  quartier 144 

Gages  et  chauffage  des  portiers...       415 

Total 2,499  liv. 

Vu  par  nous,  administrateurs  compo- 
semt  le  directoire  du  dépitrtement 
de  Paris,  ce  6  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Répuhique  française. 

Signé  .-.Dubois;  Jourdain;  Leblanc; 

HOUZEAU. 

XII 

BOUBBES  QUI  NE  SONT  ATTACHÉES  A  AUCUN 
COLLÈGE  EN  PARTICULIER   (1). 

Fondation  de  Raunes. 

Les  bourses  de  cette  fondation  sont  au  nom- 
bre de  5. 

Elles  ont  été  fondées  en  faveur  de  pauvres 
étudiants  en  philosophie  et  théologie,  et 
étaient  à  la  nomination  du  grand  péniten- 
tier  et  du  plus  ancien  docteur  de  Sorbonne. 

Les  revenus  de  ces  bourses  étaient  origi- 
nairement de  300  livres  pour  chacun. 

Elles  ont  été  réduites  a  200  livres. 

L'on  ne  connaît  qu'un  des  titulaires  de  ces 
bourses  ;  c'est  le  citoyen  Pierre  Hullin,  étu- 
diant au  collège  du  Panthéon,  dont  la  jouis- 
sance doit  finir  au  30  septembre  prod^ain  et 
auquel  les  arrérages  en  sont  dus  depuis  le 
1*  octobre  1792. 

Quant  aux  4  autres,  il  est  vraisemblable 
qu'elles  sont  vacantes,  puisqu'aucun  autre  ti- 
tulaire n'a  réclamé  jusqu'ici. 

Fondation  Bougault, 

Les  bourses  de  cette  fondation,  qui  ne  sont 
attachées  à  aucun  collège,  sont  au  nombre 
de  3. 

Elles  étaient  à  la  nomination  du  tribunal 
de  l'Université. 

Leur  revenu  est  de  500  livres  par  an  pour 
chacune,  ce  qui  fait  1,600  livres  pour  les  3. 

L'une  est  remplie  par  le  citoyen  Hardouin, 
étudiant  au  collège  de  Navarre,   une  autre 

£ar  le  citoyen  Magny,  étudiant  au  cardinal 
emoine  (actuellement  ahy  frontières). 


DEUXIÈME  ANiNEXE  (1) 

A  lA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  7  AOXTT  1793. 

OoMPTE  de  la  mission  des  représentants  du 
peuple  Treilhard  et  Mathieu,  délégués 
dans  les  départements  de  la  Gironde^  Lot- 
et-Garonne  et  départements  voisins.  (Im- 
primé par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale) (2). 

Un  décret  nous  a  délégués  dans  les  dépar- 
tements de  la  Gironde,  Lot-et-Garonne  et 
départements  voisins  pour  nous  concilier  avec 
les  autorités  constituées^  à  reflet  de  réunir 
tous  les  esprits  dans  V  oh  jet  important'  de  la 
défense  commiune  (pièce  n®  1). 

Nous  devons  un  compte  de  notre  mission  ; 
mais  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire 
connaître  la  manière  dont  nous  l'avons  rem- 
plie^  qu'en  publiant  nos  arrêtés,  nos  procla- 
mations et  notre  correspondance  avec  la  Con- 
vention, ou  plutôt  avec  le  comité  de  SaJut 
public  ;  car  c'est  à  lui  seul  que  nous  avons 
adressé  toutes  nos  lettres. 

C'est  sur  ce  que  nous  avons  fait,  et  non  pas 
sur  ce  que  nous  pourrions  dire  aujourd'hui, 
que  nous  voulons  être  jugés  :  aussi,  ne  nous 
proposons-nous  ici  c^ue  de  présenter  la  notice 
des  pièces  et  d'indiquer  rordre  dans  lequel 
elles  se  trouvent. 

Nous  avons  commencé  l'exercice  de  notre 
mission  par  le  département  de  la  Gironde. 
On  connaît  déjà  la  manière  dont  nous  avons 
été  re|QU8  à  Bordeaux  ;  on  sait  que  dès  le  pre> 
mier  instant  de  notre  arrivée  une  commission 
se  disant  populaire  et  de  salut  public  nous  a 
investis  de  gardes.  L'expoee  de  la  conduite 
tenue  à  notre  égard  a  été  imprimé  et  dis- 
tribué  à  tous  nos  collègues  :  nous  n'avons  rien 
à  y  ajouter  ;  il  se  retrouvera  au  nombre  des 
pièces  3ui  forment  notre  rapport  (n®  2). 

Aussitôt  que  la  liberté  de  nuitter  le  dépar* 
tement  de  la  Gironde  nous  fut  donnée,  nous 
nous  rendîmes  dans  celui  de  la  Dordogne. 
Là,  nous  rédigeâmes  sur-le-champ  le^  récit 
des  faits,  et  nous  l'adressâmes  au  comité^  de 
SaJut  public,  par  un  courrier  extra5>rdinaire, 
avec  une  lettre  dajis  laquelle,  distinguant 
avec  soin  les  citoyens  en  général  de  leurs  pré- 
tendus administrateurs,  nous  rendions  égale* 
ment  justice  aux  uns  et  aux  autres  (n®  3). 

Nous  n'avons  jamais  pensé  que  le  peuple 
partageât  les  torts  de  ceux  qui  le  dirigeaient. 
Pour  l'éclairer,  nous  avons  donné  à  notre 
exposé  la  plus  grande  publicité  ;  nous  l'avons 
adressé  au  "département  et  à  toutes  les  admi- 
nistrations de  district;  nous  avons  sommé 
les  membres  qui  les  composaient  de  le  publier, 
et  nous  les  ayons  requis  de  déclarer  nerson- 
nellement  s'ils  approuvaient  ou  s'ils  im- 
prouvaient ce  qui  s'était  passé  (n«*  4  et  6>  ; 
nous  avone  fait  en  même  temps  une  proclar 
— xi —    %    4. ^       -u^^-wB  Hu  d^nsLrtftment- 
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pour  leur  faire  oonnaitre  les  maux  incalcu- 
lables qu'opérait  une  commission  qui  préten- 
dait tenir  d'eux  ses  pouvoirs,  et  cour  leur 
faire  sentir  le  besoin  d^ne  Constitution  (n^  6). 

Nous  sommes  fortement  persuadés  que  la 
publication  de  ces  pièces  a  ouvert  les  yeux  à 
un  grand  nombre  de  personnes,  et  qu'elle  a 
du  moins  contribué  à  les  détacher  de  la  com- 
mission populaire  :  elle  n'a  pas  été  moins 
utile  peut-être  dans  les  départements  qui 
environnent  celui  de  la  Gironde.  C'est  sur- 
tout en  les  ralliant  autour  de  la  Convention, 
en  leur  développant  les  bienfaits  de  la  Cons- 
titution, en  leur  dévoilant  les  motifs  secrets 
de  ceux  qui  la  calomniaient,  que  nous  croyons 
avoir  déjoué  l'intrigue  et  les  intrigants.  Tel 
a  été  notre  but  dans  une  proclamation 
adressée  aux  membres  des  autorités  consti- 
tuées, et  à  tous  les  citoyens  des  départements 
auprès  desq^uels  nous  étions  délégués  (n^  7). 
L'esprit  qui  a  dicté  cette  proclamation  est 
celui  oui  nous  a  constamment  animés  dans 
toutes  les  occasions  (n<"  8,  9,  10,  11,  12,  22,  23, 
24,  26). 

De 
dan3 

préparait. 

Constitution,  nous  a  paru  sans  contredit  la 
plus  efficace  :  cependant  nous  n'avons  négligé 
aucun  des  détails  qui  pouvaient  assurer  cette 
défense  ;  les  lettres  multipliées  que  nous 
avons  écrites  au  comité  de  Salut  public  attes- 
tent à  cet  égard  notre  sollicitude  (n~  13,  14, 
16.  16,  17,  18). 

Notre  mission  était  déià  remplie  dans  les 
départements  de  la  Dordogne  et  de  Lot-et- 
Garonne,  nous  partions  pour  nous  rendre 
dans  celui  du  Lot,  lorsqu'une  lettre  des  mem- 
bres du  directoire  du  district  de  Castel- 
Jaloux  nous  annonça  que  l'avant-garde  d'un 
bataillon  de  troupes  bordelaises  était  déjà 
à  Langon.  Ces  administrateurs  supposaient 
le  bataillon  de  1,600  hommes,  savoir 
1,200  d'infanterie  et  800  de  cavalerie  :  ils 
nous  faisaient  part  en  même  temps,  et  de 
leur  dévouement  absolu  à  la  République,  et 
de  l'impuissance  dans  laquelle  ils  étaient 
d'opposer  la  force  pour  arrêter  la  marche 
de  ces  troupes. 

Cette  impuissance  n'était  que  trop  réelle  : 
nous  primes  le  parti  d'instruire  sur-le-champ 
Tadministration  du  département  de  la  nou- 
velle que  nous  venions  de  recevoir  ;  et  après 
lui  avoir  écrit,  ainsi  qu'au  district  de  Uas- 
tel-Jaloux,  çju'il  fallait^  d'abord  épuiser 
toutes  les  voies  conciliatoires  pour  ramener 
des  frères  égarés,  nous  partîmes  pour  Mon- 
tauban,  où  nous  convoquâmes  des  membres 
des  administrations  des  trois  départements 
du  Lot,  Lot-et-Garonne  et  Haute-Garonne, 
afin  do  concerter  avec  eux  les  moyens  de  ré- 
sistance, si  la  voix  de  la  raison  n'était  pas 
écoutée  (n^  19). 

Dès  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  nous 
délibérâmes  aye|C  les^  administrateurs  con- 
voqués. Le  troisième  jour,  une  partie  de  ces 
administrateurs  se  transporta  au-devant  des 
Bordelais,  pour  leur  faire  sentir  les  suites 
funestes  cte  leur  démjif*»>»«  «* 


avis  au  comité  de  Salut  public  de  ce  que  nous 
venions  de  faire,  nous  apprîmes  qu'un  dé- 
cret nous  rappelait  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention :  nous  partîmes  le  lendemain  pour 
nous  y  rendre  ;  mais  l'activité  des  postes  ne 
répondant  pas  à  notre  impatience,  nous  ne 
piunes  résister  au  désir  d'adresser  au  comité 
quelques  explications  :  elles  sont  contenues 
dans  une  lettre  que  nous  croyons  devoir  insé- 
rer ici  en  entier. 

«  Uzerche»,    le    30    juillet,    l'an    II 
de  la   République. 

Les  représentants  y  etCj  aux  membres 
du  comité  de  Salut  public, 

a  Le  jour  même  où  nous  vous  avons  ins- 
truits que  des  mesures  efficaces  avaient  été 
prises  pour  arrêter  la  marche  des  Bordelais, 
si  les  voies  de  la  persuasion  ne  suffisaient 
pas  pour  la  suspendre,  nous  avons  appris 
que  nous  étions  rappelés  dans  le  sein  de  la 
Convention  :  nous  sommes  partis  dès  le  len- 
demain, avec  le  désir  et  l'espoir  de  nous 
rendre  promptement  à  notre  poste  ;  mais  les 
routes  sont  tellement  engorgées  par  l'af- 
fluenoe  des  citoyens  porteurs  de  procès-ver- 
baux des  assemblées  primaires,  que  nous  no 
saurions  calculer  l'instant  de  notre  arrivée  ; 
nous  ne  pouvons  cependant  tarder  plus  long- 
temps à  vous  présenter  Quelques  réflexions. 

«  Nous  avons  lu  dans  les  papiers  publics 
que  nous  étions  accusés  d'avoir  prêché  le 
modérantisme  dans  le  département  de  la 
Dordogne,  et  d'avoir  montré  de  la  faiblesse 
et  pleuré  quand  nous  avons  appris  le  décret 
concernant  le  procureur  général  syndic  do 
ce  département. 

c(  £n  vérité,  nous  ne  pouvons  concevoir  le 
fondement  de  ces  inculpations.  La  dernière 
surtout  est  si  bizarre,  que  nous  avons  eu  de 
la  peine  à  ajouter  foi  à  ce  <iue  nous  avons 
lu.  Comment,  nous  çiui  n'avions  jamais  en- 
tendu parler  du  citoyen  Pipaut,  qui  no 
l'avons  vu  à  Périgueux  qu'à  raison  de  sa 
place,  qui  lui  avions  manifesté  très  fortement 
notre  improbation,  avant  même  le  décret  de 
rÀssembfée,  au  sujet  du  réquisitoire  qui 
forme  l'un  des  chefs  d'accusation  dirigés 
contre  lui  ;  comment,  disons-nous,  aurions- 
nous  pu  être  touchés  jusqu'aux  larmes  de 
ce  décret  !  Certes,  notre  portion  de  sensibi- 
lité n'est  pas  assez  forte  pour  produire  des 
effets  si  extraordinaires. 

(c  Quant  à  la  première  inculpation,  elle 
n'est  pas  moins  déplacée. 

«  Du  moment  où  nous  avons  quitté  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  nous  avons  pensé 
que  le  vrai  moyen  de  bien  remplir^  notre 
mission  était  de  rallier  tous  les  esprits  au- 
tour de  la  Convention,  en  montrant  au  peu- 
ple la  Constitution  comme  le  seul  port  où 
il  pourrait  espérer  du  calme^  après  les  ora- 

f:es  qui  l'ont  asité.  Nous  lui  avons  dit  oue 
'aristocratie,  le  royalisme  et  l'anarchie 
redoutaient  également  la  sanction  qu'il  était 
sur   le  point  de   donner  ;  que   les  ennemie 
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trille  c)U6  nous  ayons* professée.  Il  faut  qu'elle 
3oit  bien  saine,  oar  on  nous  a  dit  plus  d'une 
fois  que  nous  avions  porté  la  terreur  dans 
l'âme  dee  aristocrates,  et  la  confiance  et  l'es- 
p«Mlr  dans  celle  des  patriotes. 

a  Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  par- 
ler' :  nous  avons  agi.  Vous  savez,  par  notre 
«orrespondanoe,  que  nous  avons  excité  uti- 
lement le  2èle  des  administrateurs  pour  la 
défense  commune  ;  et  lorsque  nous  avons  su 
depuis,  par  la  lettre  du  ctistrict  de  Castel- 
JmouXy  que  les  Bordelais  étaient  en  marche, 
nous  vous  en  avon(&  -  instruits  à  l'instant, 
ainsi  que  nous  le  devions  :  mais  au  même 
moment,  nous  avons  pris  des  mesures  pour 
Arrêter  ce  mouvement.  En  trois  jours,  des 
membres  des  administrations  des  trois  dé- 
partements ont  été  réunis  :  notts  avons  con- 
féré avec  eux.  nous  avons  vu  nos  collègues 
députés  près  l'armée  des  Pyrénées,  et  enfin 
nous  avons  concerté  les  moyens  d'éteindre 
rîncendie  qui  paraissait  prêt  à  s'allumer. 
Toilà  notre  modérantisme. 

c(  Nous  savons,  citoyens  collègues,  que  le 
temps  des  révolutions  est  aussi  le  temps  des 
Tnéfiances  ;  nous  ne  nous  plaignons  pas  de 
•celles  qui  nous  ont  atteints.  Forts  de  notre 
-conscience,  nous  ne  voulons  qu'une  satis- 
faction ;  elle  nous  est  due.  Kendez  notre 
lettre  publique,  faites-la  insérer  au  Bulle- 
tin :  les  accusations  sont  connues,  il  faut 
bien  que  la  défense  le  soit  aussi.  » 

Cette  lettre  ne  précéda  notre  arrivée  que  de 
peu  d'instante  ;  nous  nous  hMâmes  d'en  don- 
ner lecture  à  la  Convention^  qui  en  ordon&a 
l'insertion  au  Bulletin.  Cest  tout  ce  que 
nous  demandions  relativement  aux  imputa- 
tions qui  nous  avaient  été  faites.  Quant  à 
la  manière  dont  nous  avons  rempli  notre 
mission,  nous  ne  désirons  qu'une  chose  : 
qu'on  lise  et  qu'on  juge. 

Signé  :  TnsitâABB  ;  MATHretT. 

PlÈOBB  qui  constatent  la  manière  dont  les  re- 
présentants du  peuple  TreUhard  et  Ma- 
thieu ^  délégués  dans  les  départements  de 
la  Gironde,  Lot-et-Garonne  et  départe- 
mente  voisins,  ont  rempli  leur  mission. 

N*  1*. 

Décret  qui  ordonne  qxte  les  citoyiene  Treù- 
Ihard  et  Mathieu  se  rendront  sur-le-'oham/p 
dans  le»  départements  de  la  Gironde,  du 
Lot-et-Garonne  et  les  départements  voi- 
sins, etc. 

Extrait  d/u  procès*verbal  de  la  Convention 
nationale,  du  17  juin'  179S,  l'an  II  de  la 
République  française. 

La  Convention  nationale^  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  comité  de  SaUit  pu- 
blic, 

Décrète  que' les  citoyens  Treilhard  et  Mc^ 
thieu  se  rendront  sur-le-champ  dan»  les  dé- 
partements   de   la   Gironde^    du   Lot^t^^Ga^ 


ji'/. 


N*  2. 

Êécit  exact  de  la  conduite  tenue  à  Végard 
des  membres  de  la  Convention  nationale, 
délégués  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, par  les  membres  des  autorités  cons- 
iituées,  se  disant  réunies  en  commission 
populaire  de  sàlut  publie  à  Bordeaux. 

Dans  une  mission  importante,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  saisir  le  earaotère  et  l'esprit  des 
peraonnes  qui  ont  traité  et  avec  qui  on  a 
traité,  il  n'est  pas  de  détails  minutieux. 

Partis  de  Paris  le  jeudi  20  juin,  tic»ufi 
sommeS'  arrivés  à  Bordeaux  le  24. 

Au  moment  où  nous  sommes  sortis  de  la 
barque,  on  est  venu  nous  demander  des  pas- 
seports ;  on  nous  a  conduits  à  un  corps  de 
garde,  où-  nous  avons  montré  l'expédition  du 
décret  qui  contenait  notre  mission. 

On  nous  a  àonné  des  gardes  pour  nous 
conduire.  Sur  le  refus  que  nous  faisions  de 
les  accepter,  on  nous  a  dit  qu'on  exécutait 
les  ordres  reçus  :  cependant  les  deux  volon- 
taires qui  nous  ont  accompagnés  étaient; 
sans  fusil. 

Nous  désirions  loger  dans  un  hôtôl  qu'on 
appelait  jadis  de  Richelieu  ;  la  maîtresse  n'a 
pu  nous  recevoir,  parce  que  tous  ses  loge- 
ments, disait^lle,  étaient  déjà  occupés. 

Un  des  volontaires  qui  nous  conduisalidnt 
nous  a  indiqué  l'h6tel  des  Asturies,  rue  du 
Chapelet  ;  nous  y  sommes  venue  et  noue 
avons  pris  Un  appartement  au  second  sur  le 
derrièiJe. 

A  peine  étions-nous  ao^rivés  qu'un  officier 
de  volontaires  est  venu  nous  annoncer  qu'il 
avait  ordre  de  placer  une  garde  à  notre  porte, 
pour  notre  sûreté  ;  et  en  effet  il  a  place  deux 
sentinelles:  à  la  porte  de  la  chambre  où  nous 
étions.  Treilhard  lui  dit  que  nous  n'avions 
pas  besoin  de  go^dë  pour  notre  sûreté  ;  que* 
nous  étions  parfaitement  tranquilles  à  Bor- 
deaux, où  nous  savions  bien  que  noue  ne  cou- 
rions aucun'  risque  ;  que  noue  n'avions  ja«> 
mais  accepté  dans  nos  différentes  commis* 
sions  de  gavdes  d'honneur  ;  qtie  nous  ne 
croyions  pas  devoir  en  accepter  a  Bordeaux  ; 

Sue  si  cependant  on  voulait  honorer  le  earab- 
^re  des  représentants  du  peuple,  il  suffisait 
de  placer  une  ou  deux  sentinelles  à  la  porte 
de  la  rue. 

L'officier  répondit  qu'il  n'était  pas  le 
maître  de  ne  pas  obéir  aux  ordres  qn'il  avait 
reçus,  et  qu'il  allait  faire  son  rappelât. 

Peu  de  temps  après,  un  officier  reviilt  et 
annonça  que,  pour  notre  sûreté  personnelle, 
on  laisserait  une  garde  ;  mais  il  releva  les 
sentinelles  qui  étaient  à  la  porte  de  1a 
chambre. 

Nous  pensions  ou'on  s'était  contenté  de 
laisser  une  sentinelle  à  la  porte  de  la  me  ; 
nous-  apprîmes  cependant  bientôt  qu^il  y 
avait  dans  la  cour  une  garde  nombreuse. 

Notre  première  démaraie  devait  être  de^ 
nous  instruire  de  la  situation  des  osprita  et 
des  choses  dans  la  ville  ;  nous  crûmes  <ne  pon^ 
voir  mieux  faire  que  da  ]|0ii8*i|ilrettQr.i^^flg#. 
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public,  établie  à  Bordeaux,  qui  lui  avait 
défendu  de  venir,  parce  que  nous  prenions 
la  qualité  de  délégués  dans  le  département 
de  la  Gironde,  qualité  qu'elle  ne  reconnais- 
sait pas. 

Nous  délibérions  sur  ce  qu'il  convenait  de 
faire  dans  cette  circonstance,  lorsque  plu- 
sieurs citoyens  se  présentèrent  dans  l'appar- 
tement comme  députés  par  la  commission  de 
salut  public,  pour  nous  engager  à  nous 
rendre  dans  son  sein  :  ils  nous  dirent  que 
cotte  commission  était  composée  des  auto- 
rités constituées  du  département. 

Nous  nous  excusâmes  de  nous  y  rendre 
dans  le  moment,  sous  prétexte  de  la  fatigue 
du  voyage  et  de  rbeure  avancée  ;  il  était  près 
de  minuit.  Au  fond  nous  voulions  ne  taire 
cette  démarche  auprès  de  personnes  qui  mé- 
connaissent notre  qualité,  qu'après  nous  être 
convaincus,  par  nos  irénexions,  qu'elle  ne 
compromettait  ni  notre  caractère,  ni  le  suc- 
cès de  notre  mission. 

Le  lendemain  mardi  25,  nous  nous  occu- 
pâmes de  cet  objet  :  nous  vîmes  d'abord  çue 
toutes  les  autorités  constituées  étant  réunies, 
comme  on  nous  l'assurait,  dans  le  comité  de 
salut  public,  nous  ne  sortions  pas  des 
termes  de  notre  mission  en  nous  y  rendant, 
puisqu'elle  nous  chargeait  de  nous  concerter 
avec  les  autorités  constituées  :  nous  pen- 
sâmes ensuite  que  des  considérations  de 
forme,  de  petits  ressentiments  ne  devaient 
pas  nous  faire  abstenir  d'une  démarche  qui 
pouvait  produire  de  bons  effets  j  car  nous 
étions  dans  l'opinion  qu'on  voulait  effective- 
ment à  Bordeaux  la  destruction  des  ennemis 
extérieurs  et  des  rebelles  de  la  Vendée  :  nous 
arrêtâmes  on  conséqunce  que  nous  nous  ren- 
drions le  soir  dans  le  lieu  do  réunion  des 
autorités  constituées. 

Trcilhard  voulut  ce  matin  même  aller  voir 
un  compatriote,  un  ancien  ami»  qu'il  avait 
reconnu  la  veille  parmi  les  citoyens  députés 
par  le  comité  de  salut  public  ou  la  commis- 
sion populaire.  Il  descend,  traverse  la  cour, 
y  voit  un  grand  nombre  do  gardes  ;  il  sort 
sans  que  personne  se  mette  en  devoir  de  l'ac- 
compagner, et  sans  qu'il  imagine  que  per- 
sonne puisse  avoir  ce  dessein.  Au  bout  de  la 
rue,  il  ontre  dans  une  autre  ;  il  y  avait  déjà 
fait  quelques  pas,  lorsau'un  citoyen  en  uni- 
forme s'avança  et  lui  ait  qu'il  n'aurait  pas 
dû  sortir...  «  Pourquoi  î  dit  Treilhard,  je 
suis  libre,  et  je  sortirai,  personne  ne  m'en 
empêchera.  »»  Un  fusilier  «e  place  alors  de- 
vant lui,  et  lui  dit  :  k  Vous  n'avancerez  pas.  » 
Treilhard  répond  :  «  Je  suis  de  ces  gens 
qu'on  tUe,  mais  qu'on  n'arrête  pas  »  ;  et  en 
effets  il  avance.  Les  sentinelles  lui  disent  : 
H  Nous  vous  aocompagnerons.  —  Je  ne  peux 
pas  vous  en  empêcher  >>,  répond-il.  On  Tac- 
oonipagne  obcs  son  ami* 

Làv  après  avoir  un  instant  réfléchi  sur  l'in- 
convenance et  les  suites  de  ce  procédé,  Trei- 
lhard pria  la  personne  obex  qui  il  était  d'é- 
crire un  mot  au  maire«  pour  lui  dire  que 
cette  consigne  donnée  pour  la  sûreté  des  re- 
présentants, qui  ne  devaient  avoir  aucune 


du  comité  de  salut  public,  et  qu'il  fallait 
s'adresseï'  au  président. 

La  personne  chez  qui  était  Treilhard  écri- 
vit, sur  sa  demande,  au  président  du  comité, 
pour  lui  faire  les  mêmes  réflexions  qu'au 
maire.  Le  président  répondit  que  les  ordres 
étant  le  résultat  d'une  délibération  du  co- 
mité de  salut  public,  c'était  à  cette  commis- 
sion qu'il  fallait  s^adresscr  ;  du  reste,  il 
s'excusa  de  venir,  sous  prétexte  de  ses 
affaires. 

La  consigne  resta,  et  Treilhard  retourna*  à 
l'hôtel  avec  ses  gardes. 

Nous  avons  écrit  à  ce  sujet  une  première 
lettre  au  comité  de  Salut  public  de  la  Gon* 
vention  nationale  :  avec  cette  lettre  le  domes- 
tique était  chargé  d'en  remettre  quelbues 
autres  à  la  poste,  et  une  chez  un  particulier 
de  la  ville.  H  fut  obligé,  en  sortant,  de  les 
montrer  à  des  sentinelles,  oui  en  prirent  les 
adresses.  Ce  même  jour  Mathieu,  ayant  voulu 
sortir,  fit  quelques  pas  dans  la  rue  sans  être 
accompagné.  Un  instant  après  un  volontaire 
le  joignit,  et  lui  demanda  gui  il  était  ;  il  lui 
répondit  qu'il  était  commissaire  de  la  Con- 
vention. Le  volontaire  observa  qu'il  ne  pou- 
vait sortir  qu'accompagné.  Mathieu,  instruit 
de  ce  qui  s'était  passé  vis-à-vis  de  son  collè- 
gue, répliqua  :  «  C'est  une  chose  que  je  ne 
puis  ni  demander,  ni  empêcher.  » 

Le  soir  nous  nous  sommes  rendus  au  dé- 
partement où  s'assemblent  les  autorités  cons- 
tituées ;  une  garde  assez  nombreuse  nous 
avait  précédés.  Nous  avons  été  à  pied  (nous 
l'avions  préféré),  avec  deux  officiers  qui 
étaient  auprès  de  nous. 

Les  rues  étaient  bordées  de  monde  que 
l'appareil  même  ordonné  pour  notre  marche 
aurait  seul  attiré.  Plusieurs  citoyens  nous 
suivaient  do  fort  près  ;  nous  avons  entendu 
quelques  mots  lâchés  avec  intention  de  nous 
mortifier.  L'un  des  officiers  se  retourna  dans 
une  occasion  et  imposa  le  silence  :  tout  le 
monde  se  tut. 

La  salle  d'assemblée  était  pleine,  et  il  y 
avait  encore  des  citoyens  dans  les  salles  voi- 
sines et  dans  le  jardin. 

L'on  nous  a  placés  autour  du  bureau,  à 
côté  du  président. 

Nous  avions  été  prévenus  qu  on  nous  avait 
annoncés  comme  des  désorganisateurs.  On 
avait  fait  courir  le  bruit,  le  jour  de  notre 
arrivée,  on  avait  même  dit  à  la  garde  ras- 
semblée ce  même  jour  au  Champ  de  Mars, 
que  Marat  était  maire  de  Paris,  et  on  avait 
ajouté  que  nous  étions  les  porteurs  do  cette 
nouvelle.  L'un  des  députés  du  comité  de  sa^ 
lut  public,  venu  le  soir,  nous  avait  dit  aussi 
que  dans  un  journal  on  avait  annoncé  que 
les  sans-culottes  de  Bordeaux  allaient  se  le- 
ver, mettre  à  la  raison  les  riches  ot  les  aristo- 
crates ;  et   il   ne   put  s'empêcher   d'aiouter 


Maratistes. 
Il  était  évident  qu'on  avait  cherché  à  pré- 
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posa  ensuite  Tétat  de  la  République  ;  il  la 
montra  attaquée  sur  les  fontières  par  les 
cohortes  de  presque  tous  les  tyrans  ae  l'Eu- 
rope, et  pressée,  dans  quelques  départements 
de  Fintérieur,  par  des  rebelles  royalistes  et 
fanatiques,  qui  ne  respiraient  que  la  ruine 
de  la  liberté  et  la  mort  de  ses  défenseurs.  Il 
fit  voir  que  la  patrie  n'avait  jamais  eu  de 
plus  pressants  besoins  :  qu'elle  attendait  des 
secours  surtout  des  départements  riches  en 
population,  en  moyens  et  en  ressources  :  de 
ce  nombre  est  sans  doute  celui  de  la  Gironde, 
dont  les  nombreux  bataillons  se  sont  distin- 
gués jusqu'à  ce  jour  par  leur  bravoure,  et 
singulièrement  par  leur  discipline. 

Après  avoir  fait  sentir  la  nécessité  de  nous 
réunir  tous  pour  notre  défense  commune, 
celui  de  nous  qui  avait  la  parole  crut  devoir 
annoncer  la  présentation  de  la  Constitution  à 
la  sanction  du  peuple  comme  très  prochaine. 
Ce  sera  là  le  terme  de  nos  agitations  et  de 
nos  inquiétudes  :  il  nous  faut  un  gouverne- 
ment qui  mette  nn  à  l'anarchie  et  à  tous  les 
maux  qu'elle  traîne  à  sa  suite.  La  Constitu- 
tion formera  un  point  de  ralliement  autour 
duquel  se  rangeront  tous  les  départements,  et 
tous  les  Français  aue  le  fanatisme  n'a  pas 
aveuglés  et  que  le  despotisme  n'a  pas  encore 
pervertis:  mais  cette  Constitution,  nous  ne 
pouvons  la  mériter,  l'obtenir,  la  conserver, 
que  par  les  efforts  les  plus  prompts  et  les 
plus  grands  contre  nos  ennemis  de  rextérieur 
et  ceux  de  la  Vendée  ;  et  nous  avons  en  consé- 
quence invité  et  requis  les  citoyens  du  dé- 
partement de  la  Gironde  à  donner  dans  cette 
occasion  à  la  Républiaue  les  témoignages  de 
dévouement  absolu  qu  elle  est  en  droit  d'en 
attendre. 

Le  président  de  la  commission  nous  a  ré- 
pondu que  le  département  de  la  Gironde  ne 
pouvait  plus  reconnaître  une  Convention  qui 
avait  cessé  d'exister  depuis  le  2  juin^  que  tous 
les  actes  émanés  d'elle  étaient  évidemment 
nuls,  comme  l'effet  de  la  violence  et  de  l'op- 
pression; (ju'on  ne  pouvait  pas  nier  qu'elle  eût 
été  investie  de  force  armée  et  de  canons  les 
31  mai,  l*'  et  2  juin  ;  que  la  liberté  indivi- 
duelle des  députes  et  celle  de  la  Convention 
entière  avaient  été  violées  ;  qu'il  n'y  avait 
par  conséquent  plus  de  Convention  ;  et  qu'il 
n'y  avait  plus  de  pouvoir  exécutif,  parce 
que  celui  qui  existait  était  le  complice  de 
toutes  les  trahisons  ;  que  le  vœu  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  conforme  en  ce  point  à 
celui  de  plusieurs  autres  départements,  était 
de  marcher  sur  Paris,  non  pour  détruire  la 
Convention,  mais  pour  lui  rendre  sa  liberté, 
et  faire  punir  ceux  qui  y  avaient  porté  at- 
teinte. Il  s'est  fort  étendu  sur  l'état  actuel 
de  nos  finances,  de  nos  armées,  sur  les  trahi- 
sons des  généraux,  celles  du  Conseil  exécutif 
et  de  plusieurs  membres  de  la  Convention  : 
et  sous  prétexte  que  nos  plus  grands  ennemis 
ne  sont  pas  dans  la  Vendée,  et  que  les  chefs 
des  rebelles  sont  à  Paris,  il  a  conclu  en  an- 
nonçant le  départ  prochain  d'un  bataillon 
qui  marcherait  sur  cette  ville. 

La  conférence  s'est  prolongée,  et  nous 
avons  alternativement  pris  et   repris  plu- 


traîtres  avaient  porté  leur  tête  sur  l'écha 
faud  :  nous  avons  assuré  que  tous  ceux  dont 
les  crimes  seraient  prouves,  les  expieraient 
également,  quelle  que  pût  être  leur  qualité, 
et  nous  avons  invité  les  citoyens  qui  étaient  en 
état  d'en  fournir  des  preuves,  à  rendre  à  la 
République  le  service  important  de  les  pu- 
blier. 

On  nous  avait  dejnéindé  si  la  Convention 
existait,  si  elle  était  libre,  si  nous  la  croyons 
libre,  ^ous  avons  dit  que  notre  mission  et 
l'acceptation  que  nous  en  avions  faite  répon- 
daient à  ces  questions.  On  nous  avait  de- 
mandé si  la  Convention  n'avait  j>as  été  inves- 
tie le  31  mai,  les  1^  et  2  juin  ;  si  la  liberté  de 
ses  membres  n'avait  pas  été  violée  à  cette  épo- 
Que.  Nous  avons  dit  que  les  citoyens  armés 
des  sections  de  Paris  s'étaient  présentés  au- 
tour de  la  Convention  ;  que  la  généralité 
même  de  ce  mouvement  en  avait  écarté  tout 
danger  ;  que  le  2  juin  une  consigne  contre 
laquelle  un  cri  unanime  s'était  élevé,  avait 
empêché  plusieurs  membres  de  sortir  ;  mais 
que  la  Convention  entière,  pour  rompre  ces 
barrières,  et  connaître  la  disposition  des 
esprits,  était  sortie  du  lieu  de  ses  séances, 
et  avait  ensuite  repris  sa  délibération.  Nous 
avons  ajouté  que  quelque  opinion  qu'on  pût 
se  former  sur  les  événements  de  cette  jour- 
née, il  était  impossible  de  ne  pas  convenir 
Sue  la  Convention  est  le  seul  point  autour 
uquel  les  Français  puissent  se  réunir,  et 
qu'on  ne  pourrait  s'éloigner  de  ce  centre 
sans  courir  à  la  dissolution  de  la  République; 
que  cette  vérité  ne  peut  être  méconnue  que 
par  des  royalistes,  et  des  gens  à  la  solde  de 
ï^itt  et  de  Cobourg.  Enfin  nous  avons  encore 
pressé  de  nouveau  les  citoyens  qui  nous 
écoutaient  de  voler  au  secours  de  leurs 
frères  :  et  nous  leur  avons  déclaré  que  l'opi- 
nion que  nous  nous  étions  formée  de  l'amour 
du  département  de  la  Gironde  pour  la  Ré- 

{>ublique  ne  nous  laissait  aucun  doute  sur 
e  succès  de  notre  mission. 

Tel  est,  en  substance,  le  résultat  de  ce  qui 
a  été  dit  de  part  et  d'autre.  Nous  ne  devons 
pas  oublier  que  le  président  nous  pressa  de 
rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  que  nous 
avions  vu  j  nous  répondîmes  que  tel  était 
notre  devoir,  et  telle  était  notre  intention. 
Nous  venons  de  remplir  l'un  et  l'autre. 

Nous  devons  aussi  remarquer  que  deux 
députés  d'une  section  demandèrent  à  être 
admis  en  notre  présence.  Ils  venaient,  au 
nom  de  ceux  qui  les  envoyaient,  adhérer  à 
la  délibération  d'autres  sections»  qui  avaient 
demandé  que  nous  ne  fussions  pas  reçus  dans 
le  département,  ou  qu'on  nous  conduisît  hore 
de  son  territoire  avec  des  gardes  qui  s'as- 
sureraient qu'en  effet  nous  en  étions  sortis. 

Avant  de  quitter  l'assemblée,  l'un  de  nous 
invita  en  particulier  le  président  de  lever 
la  consigne  donnée,  disait-on,  pour  notre 
sûreté,  puisque  cette  sûreté  n'était  point 
compromise,  et  de  donner  des  ordres  à  la 
poste  pour  qu'on  nous  fournît  des  c^vaux 
au  moment  où  il  nous  conviendrait  d'en 
demander.  Il  lui  nronosa 
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ser  à  ceux  qui  en  étaient  lee  auteurs  la  fa- 
culté de  la  retirer  comme  d'eux-mêmes,  et 
de  donner  à  leur  première  démarche  une  in; 
terprétation  qui  nous  aurait  satisfaits,  si 
elle  avait  étouffé  tout  prétexte  de  plainte  et 
tout  sujet  de  ressentiment. 

Enfin  il  ne  nous  reste  qu'une  chose  à  obser- 
ver eur  cette  séance  >  c'est  que  les  tribunes 
semblaient  accueillir  avec  beaucoup  de  faveur 
tout  ce  qui  sortait  de  la  bouche  du  président, 
et  que  les  applaudissements  redoublaient  à 
chaque  inculpation  contre  l'assemblée  et  con- 
tre quelques-uns  de  ses  membres.  Pour  nous, 
nous  avons  été  quelquefois  interrompus  par 
des  murmures  qui  n'étaient  certainement  at- 
tirés ni  par  ce  que  nous  dirions,  ni  par  la 
manière  dont  nous  le  disions  ;  et  nous  avons 
remarqué  dans  quelques  occasions  gue  le  si- 
gnal du  murmure  partait  de  Tenoeinte  dans 
laçiuelle  siégeaient  les  membres  de  la  com- 
mission. 

Le  lendemain  de  cette  séance,  Treilhard 
se  rendit  individuellement  chez  le  président 
de  la  commission,  pour  causer  avec  lui 
comme  il  l'en  avait  prévenu  la  veille.  Nous 
étions  encore  dans  la  ferme  persuasion 
qu'une  explication  pouvait  produire  des 
cnangements  heureux,  et  nous  pensions  aue 
si  nous  voulions  de  part  et  d'autre  le  salut 
de  la  République,  il  était  bien  difficile  que 
nous  ne  finissions  pas,  en  effet,  par  tomber 
d'accord  sur  les  moyens  de  l'opérer. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  Treilhard 
alla  chez  le  président.  Il  était  accompagné 
de  deux  gardes.  Ces  citoyens  entrèrent  avec 
lui,  et  il  ne  vit  pas  sans  surprise  que  le  pré- 
sident les  pria  de  rester  et  de  s'asseoir, 
comme  s'il  avait  voulu  des  témoins  de  la  con- 
férence. Dans  le  cours  de  la  conversation,  le 
président  lui  dit  :  «  Je  vous  prie  et  vous 
somme,  en  présence  de  ces  deux  citoyens, 
d'exprimer  a  la  Convention  le  vœu  général 
et  unanime  du  département,  et  notamment 
celui  de  la  punition  de  ceux  qui  ont  attenté 
à  la  représentation  nationale.  »  Il  ajouta 
qu'il  rendrait  compte  le  soir  à  la  commission 

Sopulaire  de  l'interpellation  qu'il  venait 
e  faire.  Treilhard  lui  observa  au'il  avait 
désiré  une  conversation,  un  ëpancnement,  et 
non  pas  une  discussion  ;  qu  il  voyait  bien 
que  son  but  n'était  pas  rempli  ;  qu'au  sur- 

?lu8  l'intention  de  son  collègue  et  la  sienne 
tait  de  rendre  compte  de  tout  avec  une 
pcrupuleuse  exactitude  ;  gu'ils  diraient  ce 
qu'ils  avaient  vu  et  entonau  dans  le  sein  de 
la  commiasion  ,*  mais  qu'ils  étaient  hors  d'é- 
tat  d'exprimer  le  vœu  de  Bordeaux  et  du 
département  de  la  Gironde,  parce  qu'on 
avait  pris  toutes  sortes  de  mcsuros  pour 
les  empêcher  de  le  connaître  ;  qu'au  surplus, 
comme  ils  pourraient  ne  pas  présenter  tout 
ce  qu'avait  dit  le  président,  avec  la  force 
que  celui  ci  désirerait,  il  devait  en  faire 
lui-même  le  précis  que  nous  joindrions  à 
notre  dépêche  ;  enfin  Treilhard  se  plaignit 
de  la  consigne.  Il  demanda  qu'on  donnât  à 
la  poste  des  ordres  de  nous  fournir  des  che- 
vaux. Le  président  lui  dit  ciu'il  en  avait 
parlé  la  veille  à  la  commission,  qui  avait 
ajourné  cet  objet  à  la  séance  du  soir  do  ce 
même  jour  :  c'était  le^  mercredi.   Treilhard 


Convention  quel  avait  été  en  général  le  résul- 
tat de  leur  démarche  de  la  veille  dans  le 
sein  de  la  commission,  et  ils  promirent  de 
plus  amples  détails  pour  le  lendemain. 

Leur  lettre  fut  remise  à  leur  domestique 
pour  être  portée  à  la  poste  avec  une  autre 
lottre.  Celui-ci  ne  tenait  pas.  en  sortant,  ces 
lettres  à  la  main^  comme  la  veille  ;  il  les 
avait  mises  dans  sa  poche.  Il  sortit  ne  se 
croyant  pas  suivi  ;  mais  au  moment  où  il 
jetait  les  lettres  dans  la  boite,  il  sentit  sa 
main  arrêtée.  Un  garde,  qui  avait  marché 
sur  ses  pas,  lui  demanda  pourquoi  il  n'avait 
pas  montre  ces  lettres  ?  Le  domestique  ré- 
pondit que  personne  ne  le  lui  avait  ordonné. 
Le  garde  prit  une  lettre  de  la  main  du  do- 
mestique, et  en  regarda  l'adresse  ;  l'autre 
lettre  déjà  était  dans  la  boîte. 

Il  était  bien  démontré  que  ces  précautions 
n'étaient  pas  prises  pour  notre  sûreté,  et 
qu'on  voulait  pe  rendre  maître  de  notre  cor- 
respondance, ainsi  que  de  nos  communica- 
tions avec  les  citoyens  de  Bordeaux.  C'est 
f>ar  cette  raison  que  personne  n'entrait  à 
'hôtel,  sans  que  lee  gardes  l'interpellassent 
de  dire  où  il  allait. 

On  conduisait  ceux  qui  demandaient  les 
commissaires  ;  et^  s'ils  n  étaient  pas  connus, 
on  leur  demandait  leur  nom.  Les  précautions 
étaient  si  bien  prises,  que  trois  ou  quatre 
personnes  seulement  sont  parvenues  jusqu'à 
nous  pendant  notre  séjour  à  Bordeaux,  soit 
qu'on  ait  empêché  de  monter  ceux  oui  se 
présentaient  ;  soit  (ce  qui  est  plus  probable) 
Que  les  préventiona  qu'on  avait  élevées  a 
dessein  contre  nous,  et  les  formes  rigoureuses 
de  la  communication  eussent  empêché  de  se 
présenter  tous  ceux  qui  avaient  le  désir  de 
nous    parler. 

Dans  l'après-midi  de  ce  même  jour  mer- 
credi, le  président  de  la  commission  se  donna 
la  peine  de  venir  à  l'hôtel  où  nous  logions. 
Nous  l'invitâmes  à  faire  prononcer  sans  plus 
de  délai  sur  la  consigne  dont  nous  nous 
plaignions  ;  il  nous  dit  qu'il  s'en  occupe- 
rait le  soir  ;  il  nous  fit  espérer  qu'il  vien- 
drait lui-même  nous  instruire  du  parti  qu'on 
aurait  pris,  si  en  effet  on  en  prenait  un  ;  car 
il  ne  nous  dissimula  pas  qu'il  pensait  qu'on 

Sourrait  ajourner  encore  au  lendemain, 
fous  ne  perdîmes  pas  l'occasion  de  lui  faire 
sentir  combien  était  désastreuse  la  résolu- 
tion qu'on  semblait  vouloir  prendre  de  mar- 
cher sur  Paris.  Il  nous  répondit  que  le  seul 
objet  des  citoyens  de  la  Cfi ronde  était  d'as- 
surer la  liberté  de  la  Convention.  Nous  lui 
répliquâmes  que  l'arrestation  de  notre  per 
sonne  prouverait  assez  que  tel  n'était  pas 
\our  dessein.  Il  nous  dit  que  le  décret  de  la 
Convention  au  sujet  des  commissaires  en- 
voyés par  les  départements  était  la  causo 
des  mesures  qu'on  avait  prises  à  notr* 
égard  ;  mais  ce  décret  n'était  pas  connu  à 
Bordeaux  le  lundi  24,  jour  de  notre  arrivée. 
La  journée  se  passa  sans  que  nous  vissions 
le  président  de  la  commission.  Le  lendemain 
jeudi  27,  ne  doutant  pas  que  les  demandas 
sur  la  consigne  et  les  chevaux  de  poste  ne 
fu8«îent  ajournées,  nous  écrivîmes  au  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention  une  lettre? 
dont  nous  joignons  ici  copie.  Le  comité  no 
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trouver  des  moyens  pour  que  les  habitants 
de  Bordeaux  n'eussent  pas  en  otage  deux 
membres  de  la  Convention.  Notre  lettre  e^t 
jointe  ici  sous  le  n*  1. 

Cette  lettre  était  à  la  poste  lorsque  le  pré- 
sident de  la  commission  Tint  nous  apprendre 
que  la  veille  on  avait  arrêté  aue  nous  étions 
libres  de  partir.  Nous  lui  aemandâmes  ce 
qu'on  avait  décidé  sur  les  consignes  qui  atta- 
chaient des  gardes  à  notre  suite  :  il  nous 
apprit  que  la  séance  de  la  veille  avait  été 
fort  longue;  qu'on  était  sorti  fort  tard,  ce 


berté  de  partir  ;  qu'on  s'était  ajourné  à 
cejourd'hui  jeudi  matin  pour  la  rédaction  de 
l'arrêté  dont  nous  reoevrions  une  expédition, 
et  il  a,jouta  q^u'il  allait  retourner  à  l'assem- 
blée .pour  faire  décider  la  question  de  la 
consigne. 

Nous  lui  apprîmes  que  nous  venions  d'é- 
crire au  comité  de  Salut  public  pour  l'ins- 
truire de  notre  arrestation  ;  mais  comme  ce 
qu'il  venait  de  nous  dire  paraissait  apporter 
quelque  changement  dans  l'état  des  choses, 
désirant  ne  transmettre  au  comité  de  Salut 
public  que  des  détails  vrais  dans  toutes  leurs 
parties,  nous  prévînmes  le  président,  de 
notre  propre  mouvement,  que  nous  allions 
faire  retirer  notre  lettre  de  la  poste,  et  que 
nous  en  écririons  une  autre  après  que  l'ar- 
rêté dont  il  nous  parlait  nous  serait  connu. 
Nous  fîmes  en  effet  retirer  notre  lettre j  nous 
en  donnâmes  lecture  au  président  qui  était 
encore  avec  nous,  et  il  sortit  ensuite  pour 
aller  à  l'assemblée  demander  une  explication 
sur  les  consignes  et  h&ter  l'expéaition  de 
l'arrêté  qu'il  nous  avait  annoncé. 

Dans  le  cours  de  l'après-midi  le  président 
de  la  commission  revint  lui-même  nous  por- 
ter cet  arrêté  :  il  nous  dit,  en  nous  le  remet- 
tant, qu'ii  avait  fait  entrer  dans  le  préam- 
bule le  résumé  de  tout  ce  qu'il  nous  avait 
dit  dans  l'assemblée,  afin  que  la  Convention 
fût  parfaitement  instruite  de  leurs  o{>inions 
et  de  leurs  pincipes.  Nous  joignons  ici  copie 
de  cet  arrêté  sous  le  n?  2. 

Il  nous  fit  entendre  que  la  commission  po- 
pulaire désirait  notre  prompt  départ  du  dé- 
partement j  il  ajouta  qu'elle  n'avait  pas  cru 
devoir  changer  les  consignes  et  nous  donner 
la  liberté  de  sortir  sans  des  gardes.  Il  remar- 
qua même  qu'on  avait  eu  bien  de  la  peine  à 
consentir  que  les  gardes  ne  nous  accompa- 
gnassent pas  jusqu'à  l'extrémité  du  départe- 
ment, et  qu'on  n'avait  eu  cette  condescen- 
dance que  dans  la  ferme  persuasion  que  nous 
n'y  ferions  aucun  séjour. 

Notre  état  au  fond  demeurait  donc  le 
même  à  Bordeaux,  et  nous  n'aurions  pu  y  res- 
ter que  privés  de  notre  liberté  comme  aupa- 
ravant :  notre  présence  y  devenait  pair  con- 
séquent très  inutile,  et  nous  avions  tout  lieu 
de  craindre  qu'une  prétendue  commission  se 
disant  investie  de  pouvoirs  dont  elle  abusait 
aussi  scandaleusement,  n'usât  de  voies 
encore  plus  rigoureuses  pour  repousser  hors 
du  département  les  personnes  dont  la  pré- 
sence était  si  embarrassante  pour  elle. 


nous  n  aoeompagnés  ;  et  à  quelque  ^difitance 
après  nous,  une  patrouille  que  nousicroyions 
formée  des  gardes  qu'on  nous  avaib  donnés, 
nous  a  suivis  jusqu'au  port  :  nous  n'en  avons 
été  séparés  qu'au  :moment  où  nous  nous 
sommes  embarqués  pour  passer  la  rivière. 

Nous  devons  à  tous  les  citoyens  qui  ont 
composé  notre  garde  cette  iustice,  qu'ils 
n'ont  jamais  manqué  d'égards  pour  notre 
personne,  et  au'ils  ont  toujours  cherché  à 
prévenir  nos  désirs,  sans  jamais  s'écarter  des 
ordres  sévères  qu'ils  avaient  jreQua.  Tous  les 
aoirs  des  membres  de  la  nouvelle  isarde  mon- 
taient dans  notre  appartement  :pour  vecon- 
naître  nos  personnes,  doao^t  ils  .répondaient, 
disaient-ils  :  après  cela  ils  ne  nous  témoi- 
gnaient qu'empressement  poor  nous  con- 
duire partout  où  nous  désirions  d'aller  ;  et 
dans  le  nombre  il  s'en  est  trouvé  dont  nous 
aurions  recherché  de  choix  la  sociéM  dans 
toute  autre  circonstance. 

En  quittant  Bordeaux  nous  nous  sommes 
rendus  dans  le  département  de  la  Dordogne» 
où  nous  avons  rédigé  ce  récit. 

Pait  à  Mussidan,  ce  29  juin,  l'an  H  de  la 
Bépublique. 

Signé  :  Teeilhard  ;  Mathixit. 

PlàCBS  DONT  IL  EST  TABjJt  DANS  IjB  &iOIT. 

N^l. 

Bordeaux,  le  27  iuin  1703,  l'an   II 
de  la  Bépublique. 

Les  représentants  du  peuple  dans  le  dépar^ 
tentent  de  la  Gironde ^  aux  citoyens  repré- 
sentante composant  le  comité  de  Sahtt 
public. 

Nous  avions  oublié  de  vous  dire,  citoyens 
collègues,  dans  notre  lettre  d'hier,  qu'en  sor- 
tant le  jour  précédent  de  la  commission, 
nous  avions  invité  et  pressé  le  président  de 
lever  la  consigne  importune  qui  mettalit  à 
notre  suite  des  sentinelles,  sous  le  nrétexte 
de  notre  sûreté,  et  de  donner  des  ordres  à  la 
poste  pour  qu'il  nous  fût  fourni  des  chevaux 
au  premier  instant  où  nous  ju^rions  conve- 
nable d'en  demander.  Le  président  en  pai'la 
à  la  commission  en  notre  absence  :  nous 
avons  su  depuis  qu'elle  avait  ajourné  à  sa 
séance  du  lendemain,  qui  était  hier.  lie  pré- 
sident se  présenta  à  notre  hôtel  dans  l'après- 
midi  ;  il  nous  dit  qu'il  viendrait  le  soir  nous 
faire  part  du  résultat,  s'il  y  en  avait  un 
d'arrêté  ;  il  ajouta  qu'il  prévoyait  qu'on 
pourrait  encore  ajourner  à  ce  soir.  Comme 
il  n'est  pas  venu,  et  qu'il  ne  nous  a  rien  fait 
dire,  nous  présumons  qu'il  y  a  eu  en  effet  un 
ajournement.  Nous  ne  pouvons  ^lus  nous 
dissimuler  que  notre  situation  ^t  un  véri- 
table état  d'arrestation,  puisque  nous  ne 
pouvons  sortir  ou'avec  des  gardes  ;  qu'on  a 
pris  le  nom  de  deux  ou  trois  personnes  oui 
se  sont  présentées  pour  nous  parler,  et  qu  on 
tient  note   des  lettres  que  nous  envoyons. 


Pans  eette  position^  convaincufl  qnejlfl^gret 
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les  commissaires  des  départements  est  la 
cau^e  du  traitement  que  nous  éprouvons  ; 
mais  si  Ton  a  çu  penser  qu  on  garderait  en 
otftge  des  représentants  du  peuple,  on  s'est 
étrangement  abusé  :  nous  saurons  nous  dé- 
me;ttre  de  notre  qualité,  &t  Ton  n'aura  à  sa 
diaposition  que  les  personnes  de  deux  sim- 
ples citoyens,  qui  nont  certainement  man- 
qué, dans  Texercice  de  leur  mission,  ni  de 
prudence,  ni  de  fermeté,  et  qui  n'en  manque- 
ront pas  davantage  quand  leur  carrière  poli- 
tiq.u«  sera  £nie. 

Les  représeniafUê  du  peuple 
dans  le  département  de  la  Gironde, 

Signé  :  TRyTT.HA.BD  ;  Majhxsti. 

N«  2. 

Extrait  du  proeès-verbal  des  séances  de  la 
co^funi^aion  populaire  de  saîut  publie  du 
département  de  la  Gin^tule,  du  S6  juin 
Î79S,  l'an  H  de  la  République  française. 

La  commission  populaire  de  salut  public 
du  département  de  la  Gironde  : 

Délibérant  le  vœu  exprimé  par  des  sec* 
tions  de  Bordeaux,  à  l'instant  où  Ton  Qr 
apprit  que  les  citoyens  Mathieu  et  Treilhai^ 
avaient  été  nommes  pour  se  rendre  dans  ce 
département;  et  sur  le  vœu  que  plusieurs 
de  ces  mêmes  seotimM  ont  pareillement 
énoncé  depuis  qu'elles  ont  appris  le  décret 
du  17  juin  : 

Ce  oernier  vœu  ayant  pour  objet  de  faire 
retenir  à  Bordeaux  et  d'y  garder  en  état 
d'arreatation  les  citoyens  Mathieu  et  Trei- 
Ihard  comme  des  otages  qui  doivent  répondre 
au  peuple  de  la  Gironde  de  la  sûreté  de  ses 
propres  députés  envoyés  vers  les  autres  dé- 
partements, pour  y  concerter  les  mesures 
propres  à  sauver  la  chose  publique  ; 

Considérant  qu'aussi  longtemps  que  nous 
conserverons  l'espérance  de  voir  la  Conven- 
tion aa^ionale  reprendre  sa  liberté,  ci  se  dé- 
gager de  l'état  a'asservissement  ou  la  tien- 
nent quelques  hommes  qui  ont  usurpé  tous 
les  pouvoirs,  et  qui  on  font  l'abus  le  plus  cri- 
minel, nous  devrons  aussi  user  envers  tous 
ceux  qui  portent  le  caractëre  sacré  de  ilépu- 
tésy  de  tous  les  égards  et  do  tous  les  ménage- 
ments qui  sont  compatibles  avec  la' sûreté  gé- 
nérale de  la  République. 

Considérant  qu'il  est  digne  dos  citoyens 
de  co  département  de  donner,  dans  cette  cir- 
constance délicat<\  une  nouvelle  preuve  de 
leur  respect  pour  la  représentation  natio- 
nale, lors  même  qu'elle  est  violée  ouverte- 
ment à  Paris,  et  que  des  hommes,  pour  qui 
rien  n'est  sacré,  persuadent  à  une  partie  du 
peuple  égarée  ou  corrompue  psrr  les  maximes 
les  plus  destructives  de  tout  ordre  social, 
qu'elle  pût.  à  son  gré;  arracher  à  leurs  fonc- 
tions, sous  les  plus  vains  prétextes,  dos  repré- 
sentants qui  n'appartiennent  qu'à  la  nation 
entif^re,  et  qui  ne  sont  comptables  qu'envers 
oHe  ; 

Considérant  que  la  sûreté  des  députés  de 
la  Gironde  vers  les  autres  départeinents  de 
la  République  est  conftée  à  la  loyauté  de  tous 


I<^«B         l«.a^M^o         ^*A.^>— ^__ 


lii    _^_: ^    1. 


béir  ik  un  décret  odietux,  suJi^veraif  de  tous  ie» 
principes,  .et  4oi»t  l'exécution  Uwcpreât  in^ 
vitablement  la  FrAUce  à  une  nouyeUc  gucrro 
civile  ; 

Canaidérant  que  lk>bjet  unique  <jbi  i>euple 
de  ce  département,  en  se  mettant  on  insur- 
rection contre  Tanarchie,  a  été  de  coiMiourir 
avec  les  autres  départements  à  rendre  à  la. 
Convention  nationale  sa  liberté  et  sa  ma- 
jesté ;  et  que  la  mesure  d'arrêter  des  membres, 
de  o(!;tte  assemblée  n'est  nullement  propre  à. 
remplir  cet  objet,  qu'elle  pourrait  au  con- 
traire offrir  uo  champ  vaste  à  la  calomnie 
et  servir  de  prétexte  aux  malveîllajats  pour 
occasionner  une  division  funeste  dans  les  es- 
prits ; 

Considérant  qu'il  doit  suffîre  en  ce  mo- 
ment au  peuple  de  ce  département  d'jivoir 
manifesté  ses  opinions  et  ses  sentiments  aux 
citoyens  Mathieu  et  Treilhard  ;  de  leur  avoir 
démontré,  dans  une  séance  très  nombreuse, 
par  la  bouche  de  ceux  qu'il  a  investis  de  aa 
confiance  et  de  ses  pouvoirs,  que  d'après  une- 


nationale  n*est  point  libre  :  que,  entre  autre» 
faits  évidents  qui  prouvent  cette  affligeante 
vérité»  il  est  certain  que  le  lieu  de  ses  séances. 
a  été  investi  de  canons  et  d'^hommes  armés, 
les  SI  mai,  1*',  8  et  8  juin  \  que  l'Assemblée 
enti^  n'a  pu  se  faire  obéir  car  une  foroe^ 
armée,  et  qu'elle  a  au  contraire  été  forcée 
d'obéir  elle-même  à  un  commandant  féroce  ;: 
qu'à  la  «uite  de  cette  violence  Inouïe,  eile  fut 
obligée  de  livrer  32  de  ses  membres,  sans- 
ra|>port,  sans  motifs  quelconques,  autres  du 
moins  que  ceux  de  sa  sûreté  et  de  la  crainte 
qu'imprimait  l'appareil  le  plus  mena^nt  ; 

QuC|  depuis  cette  époque,  elle  n'a  rien  fait 
pour  reconqtiérir  sa  iib^té  et  venger  la 
nation  des  outragea  qu'elle  avait  reçus  ; 

Que  vainement  lui  demande-t-on  à  granda 
cris  de  toutes  les  parties  jde  la  France  -d'en* 
tendre  les  membres  arrêtés  sans  cause,  et  no- 
tamment d'entendre  le  rapport  de  cette  4»m- 
mission  des  Douse,  qui  avait  annoncé  Jea 
poeuws  les  plus  manifestes  d'un  complot 
formé  contre  la  Convention  nationale  elle- 
même  ;  que  vainement  les  membres  de  cette 
comjnis8U>n  des  Douze  avaient  promis  sur 
leurs  têtes  do  fournir  ces  preuves  et  de  jua- 
tiâer  de  leur  conduite  ; 

Que  ses  relus  à  cet  égard  ne  peuvent  ètie 
motivés  ni  justifiés  que  par  le  défaut  de  tmito 
liberté  ;  que  dans  le  cas  contraire  ce  serait 
une  injure  faite  au  peuple  français,  qui  de- 
vrait lui  faire  perdre  toute  sa  confiance  ; 

Que  de  toutes  les  parties  de  la  Bépubliane 
il  lui  a  été  adressé  les  réclamations  les  plus 
fortes  contre  les  attentats  des  31  mai  et  2  juin; 
que  le  peuple  de  la  Gironde  en  a  la  preuve 
sous  les  yeux,  puisaue  la  commission  popti- 
1  aire  a  reçu  une  foule  d'adrespes  toutes  faites 
dans  le  même  esprit,  et  que  jamais  le  voeu 
national  ne  s'est  manifesté  avec  plus  d'éclat  ; 

Que  cependant  on  a  pris  le  parti  de  ne  lire 
à  la  Convention  aucune  de  ces  adresses,  de  ne 
faire  aucun  rapport  sur  leur  contenu,  tandis 


f&cheux  à  craindre  du  retour  de  l'ancien  ré- 
gime, et  pur  là  le  porter  entre  les  bras  du 
premier  tyran  qui  s'offrira  à  lui  ; 

Que  bI  telle  est  une  faible  partie  du  peuple 
de  Paria,  il  n'en  est  pas  de  même  du  peuple 
des  départements;  que  là  îl  connaît  la  li- 
berté et  ses  douceurs,  paroe  que  les  magistrats 
qu'il  s'est  donnés  l'aiment  sincèrement^  et 
font  exécutex  les  lois  qui  protègent  le  faible, 
et  répriment  l'oppresseur; 

Que  là  il  n'est  point  oorromçu  par  un  sa- 
laire journalier,  destiné  à  celui  qui  fait  mé- 
tier de  provoquer  au  meurtre  et  au  brigan- 
dage ; 

Que  là  il  ne  se  borne  pas  à  jurer  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  la  liberté,  l'égalité, 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ; 
mais  qu'il  veut  toutes  ces  choses  du  fond  de 
son  cœur; 

Que  là  il  ne  se  consume  pas  en  yaines  jac- 
tanoee  contre  les  ennemis  du  debors  et  du  de- 
dans, mais  qu'il  envoie  de  braves  soldats  à 
nos  armées,  en  même  temps  qu'il  fournit,  à 
force  de  travail  et  de  Bueurs,  les  objets  qui 
leur  sont  nécexsairea  : 

Oonsidérant  que  ces  vérités  que  les  citoyens 
Mathieu  et  Trcilhard  ont  entendues,  ils  ne 

rurront  s'empêcher  sans  doute  de  les  rendre 
la  Convention  nationale,  et  que  peut-Être 
elles  concourront  à  ranimer  le  courage  et  les 
espérances  de  cette  majorité  des  représen- 
tante, de  laquelle  le  peupla  français  atten- 
dait son  salut  j 

Que  lefl  citoyens  Mathieu  et  Treilhard  ne 
pourront,  à  leur  retour  à  Paris,  s'empêcher 
de  dire  qu'à  Bordeaux  ils  ont  entendu  un 
langage  républicain  ; 

Qu'ils  n'y  ont  vu  que  l'intention  bien  for- 
melle d'aller  au  scoours  de  la  Convention  na- 
tionale opprimée  et  avilie  par  une  faction, 
sans  pour  cela  cesser  de  combattre  un  instant 
ni  les  ennemis  du  dehors,  ni  les  rebelles  de 
'■--''-■ur:  et  que  cette  troisifcme  esp&oe  de 


Fait  en  séance  publiaue  de  la  commission 
populaire  de  salut  putilic  du  département 
de  la  Gironde. 

Bordeaux,  le  S6  juin  r793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Signé  :  Debuikail,  vice-présidtnt  ; 
MoMBALON  ;  Besnakda,  «e- 
erétaire. 


A  Muaidan,  ce  2B  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Let  repréientanU,  etc.,  mtx  membrei 
du  comité  de  Salvl  publie. 

Nous  avons  quitté,  citovens  ooUègues,  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  et  nous  sommes 
actuellement  dans  celui  de  la  Dordogne,  où 
nous  nous  sommes  rendus  pour  prendre  sur 
les  départemente  méridionaux  les  mstruotions 
que  nous  n'avons  pu  nous  procurer  à  Bor- 
deaux, et  pour  y  attendre  une  réponse  de 
vous  et  des  ordres  de  la  Convention. 

Noua  vous  adressons  l'exposé  fidèle  et  très 
circ<Histancié  de  la  manière  dont  noue  avons 
été  reçus  à  Bordeaux,  et  de  la  conduite  qu'on 
y  a  tenue  à  notre  égard,  depuis  l'instant  de 
not»  arrivée  jusqu'à  celui  ou  nous  nous  som- 
mes vus  forcés  d'en  sortir.  Il  vous  présentera 
dee  détails  minutieux  peut-être  au  premier 
coup  d'oeil,  mais  qui  sont  essentiels  cepen- 
dant, parce  qu'ils  vous  feront  connaître  Tea- 
Erit  des  personnes  qui  dirigent  actuellement 
(  départeiDent  de  la  Gironde  :  il  est  néces- 
saire que  vous  en  preniez  lecture  avant  de 
continuer  cette  lettre.  Il  est  joint  ici  sous  le 

Vous  aveï  dû  voir  dans  cet  exposé,  citoyens 
collègues,  quels  obstiacles  nous  ont  empfichés 
de  remplir  notre  mission.  Ent*>uréa  de  gar- 
d«B.  ne  pouvant  ni  najrler  ni  écrire  librement; 
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table  état  de  captivité,  notre  présenoe  a  été 
à  peu  près  sans  effet  dans  le  département  que 
nous  venons  de  quitter. 

La  prétendue  commission  nous  a  bien  parlé 
des  pouvoirs  qu'elle  disait  tenir  du  peuple  ; 
mais  elle  ne  nous  les  a  pas  conmiuniqués,  et 
nous  ignorons  si  elle  a  en  effet  des  pouvoirs, 
s'ils  sont  émanés  de  toutes  les  communes,  ou 
de  quelques-unes  seulement;  et  enân  de 
quelle  nature  et  de  quelle  étendue  ils  peuvent 
être. 

Nous  présumons  que  le  peuple  est  trompé, 

âu'il  ne  partage  pas  les  erreurs  de  ceux  quijLe 
irigent,  et  qu'en  général  il  veut  la  Républi- 
que :  mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
qu'il  existe  à  Bordeaux  des  personnes  qui 
voudraient  préparer  le  retour  à  la  royauté. 
Deux  faits  que  nous  avons  appris  de  la  bou- 
che même  de  nos  gardes  nous  l'attestent  :  ils 
méritent  toute  votre  attention.  D'abord  le 
premier  est  le  discrédit  dont  on  veut  frapper 
à  Bordeaux  les  assignats  de  400  livres;  ils 
n'y  ont  pas  le  même  cours  Que  les  autres. 
Lorsque  l'on  se  demande  quelle  peut  être  la 
cause  de  ce  discrédit,  on  n'en  trouve  d'autre 
que  celle  de  la  différence  des  empreintes  :  les 
uns  portent  les  emblèmes  de  la  royauté  ou  l'ef- 
fijgie  du  ci-devant  roi  ;  lès  nouveaux  sont  au 
timbre  de  la  République.  Nous  n'ignorons 
pas  çue  dans  quelques  autres  villes  on  a  voulu 
aussi  ralentirle  cours  des  assignats  de  400  li- 
vres, comme  si  on  avait  voulu  fûre  baisser 
les  actions  de  la  République  et  faire  monter 
celles  de  la  royauté;  mais  nous  avons  lieu 
d'être  étonnés  que  des  administrateurs  que 
nous  avons  vus  et  entendus  à  Bordeaux  s'an- 
noncer, comme  voulant  préserver  la  France 
du  retour  de  la  royauté,  et  propager  partout 
le  véritable  esprit  républicain,  n'aient  pas 
commencé  par  faire  remonter  les  assignats 
de  la  République  au  pair  avec  ceux  que  nous 
a  laissés  la  monarchie  constitutionnelle.  Des 
mesures  dirigées  vers  cette  fin  auraient  fait 
beaucoup  d'honneur  à  leurs  auteurs  et  beau- 
coup de  bien  à  leurs  concitoyens. 

Le  second  fait  est  qu'un  homme  n'a  pas 
craint  de  crier  à  la  comédie,  il  y  a  à  peu  près 
quinse  jours  :  Vive  Louis  XVIJ.  On  a  assuré 
({u'il  avait  été  arrêté  depuis  :  nous  ignorons 
quelle  mesure  ultérieure  il  a  été  pris  à  l'é- 
ffard  d'un  homme  qui  s'était  ainsi  tait  l'écho 
ae  la  Vendée. 

Nous  avons  cru,  citoyens  collègues,  qu'il 
était  trop  pressant  de  vous  instruire  de  tout 
ce  qui  s'est  passé,  pour  ne  pas  vous  expédier 
un  courrier  extraordinaire  ;  il  serait  parti 
plus  tôt  si  nous  avions  pu  trouver  un  homme 
sûr  à  Mussidan,  ob  nous  nous  sommes  arrêtés 
pour  faire  cette  dépêche  :  nous  attendons 
votre  réponse  à  Périffueux,  ob  nous  nous  pro- 
posons oe  rester  quelques  jours  pour  y  pren- 
dre des  informations  relatives  a  notre  mis- 


sion. 


Signé  :  Tebilbabo  ;  Matbixu. 


'.-«.?.  Nous  vous  prions  de  nous  adresser 
ra  réponse  à  Périgueux  où  nous  Patten- 


P 
votre 
dons  (1). 


NM. 


Les  représentants f  etc.,  aux  administrateurs 
du  département  et  du  district,  et  au  conseil 
général  de  la  commune  de  Bordeaux. 

Périgueux.  ce  90  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

Nous  vous  avons  annoncé,  citoyens,  que 
nous  adresserions  à  la  Convention  le  récit 
fidèle  de  votre  conduite  à  notre  égard  :  nous 
l'avons  fait,  et  nous  vous  transmettons  notre 
exposé  pour  vous  mettre  en  état  d'en  recti- 
fier les  erreurs  s'il  en  existe  ;  oe  que  nous  ne 
croyons  pas.  C'est  à  vous  actuellement  à  jua- 
tifier  cette  conduite. 

Nous  vous  sommons  de  publier  notre  récit 
et  de  l'adresser  aux  administrations,  à  toutes 
les  communes  du  département  de  la  Gironde, 
afin  que  le  peuple  puisse  juger  la  manière 
dont  vous  employez  les  pouvoirs  que  vous  pré- 
tendez tenir  de  lui,  et  qu'il  vous  avait  sans 
doute  confiés  pour  un  usage  bien  différent. 

Si  le  peuple  de  ce  département  vous  avait 
donné  la  mission  d'attenter  k  la  liberté  de 
deux  représentants  de  la  nation  entière,  c'est 
à  la  nation  entière  qu'il  répondrait  de  cet 
attentat  :  s'il  ne  vous  a  pas  donné  cette  mis- 
sion, c'est  sur  vous  quen  retomberont  les 
suites. 

Mais  il  est  trop  évident  qu'il  ne  vous  l'a- 
vait pas  donnée,  la  mission  de  nous  arrêter, 
ce  peuple  qui  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  elle, 
et  a  montré  un  respect  si  constant  pour  le 
caractère  dont  nous  sommes  revêtus.  iNous  en 
avons  pour  garants  assurés  les  précautions 
mêmes  que  vous  avez  prises  pour  rompre  no- 
tre communication  avec  lui. 

Il  faut  enfin  que  le  peuple  s'instruise  et  qu!il 
juge:  il  faut  ou  il  connaisse  ces  royalistes  dé- 
guisés, ces  perfides  fayétistes  qui  ont  trompé  sa 
confiance.  Ils  ont  voulu  persuader  que  nous, 
que  la  Convention  ne  respirions  que  le  sang  ; 
que  nous  méditions  la  destruction  des  proprié- 
tés et  l'oppression  des  personnes  :  c'est  ainsi 
qu'ils  sont  parvenus  à  égarer  un  instant  les 
esprits  ;  c'est  par  ces  absurdes  prétextes  qu'ils 
ont  médité  de  diriger  contre  la  Convention 
nationale  cette  force  publique  que  nous  ve- 
nions requérir  contre  les  satellites  des  des- 
Sotes  et  les  brigands  de  la  Vendée  :  dans  leur 
élire,  ils  indiquaient  à  leurs  bataillons  la 
route  qui  les  éloignait  le  plus  des  rebelles, 
comme  s'ils  avaient  craint  que  l'ardeur  de 
combattre  nos  ennemis  ne  dût  un  instant  sus- 
pendre leur  marche. 

Nous  sommes  bien  loin  de  penser  que  tous 
les  membres  des  autorités  constituées  aient 
partagé  ces  sentinients.  Nous  savons  avec 
quelle  facilité  d'adroits  intrigants  peuvent 
égarer  des  citoyens  de  bonne  foi,  et  rendre, 
pour  ainsi  dire,  la  vertu  même  complice  de 
leurs  machinations  ;  mais  leurs  succès  ne  du- 
rent pas,  et  le  masque  qui  les  couvre  ne 
tarde  pas  à  tomber! 

Citoyens,  le  moment  est  venu  de  vous  déga- 
ger de  toute  passion  et  de  toute  impression 


rhtnir  tout  te»  «tprilt,  dmmê  l'objet  ^m^ntriant 
4e  la  défense  commune  de  îa  Réjn^tqwe. 

Camment  eat-il  arrivé  que  lei  porteara  de 
Dette  mission  de  paix  ont  été  tenus  en  capti- 
vitëî  Comment  des  bommea  qni  se  disent 
amis  de  la  ItépuMîqite  une  et  indivîsîbîe  ont- 
ils  décidé  qti«  kB  bfttaitloDB  d«  votre  ctéparto- 
ment  mardierai«Bt,  Boa  poa  but  les  vebeUeB 
de  Ift  T«nd^,  maie  mr  Pari»?  Ornimentoat' 
ils  tracé  &  «es  4»at»il]OTn  t&  route  qui  lea  éioi- 
gnait  le  plm  des  rabedoBt  Oonmect  out- 
ils oàé  parler  an  ttvm  d«  tontes  1m  uitorHés 
eonstituéee  et  de  toirtm  les  «MBOEBuet,  d«Bt 
iIb  dnent  tenir  lenn  pon-roin? 

Citoyen*,  noua  touo  requérons  et  vwus  hj- 
terpenons  de  déclarer  personne llement  si  tohs 
approuvez  ou  si  tous  impronvea  cette  tniB- 
duite.  Noua  vous  requérons  et  vona  întorpeî- 
lons  de  publier  dans  toutes  les  connouncs  de 
votre  arrondisacnieirt  J^xpo«é,  les  lettre»  et 
Ift  proolamation  que  noua  vous  adreasonH,  afin 
que  le  peuple  puisse  élever  sa  voix,  sî  on  a 
suppose  des  pouvoirs  qu'il  n'avait  pas  don- 
nés, ou  si  on  a  abusé  de  cens  qn'il  avait  donné» 
en  eS«t;  boub  vo»b  rendons  reBpoBB^>l«B  de 
votre  BÏfenee  et  de  tonte  mégligeBe»  4aas  hk 
pu%4ieatioB  cfss  pièoei  jotntes  a  oifttc  kMvo. 

Vous  TOUS  QroiriooH  hien  coupables,  ri  nous 
pouvions  auppoKF  un  instant  ciiie  votre  vim, 
(»nn  le  tobu  de«  citovens  du  déDajtement  est 


nsnx  qui  es^outeicnt  les  ordves  de  la.  < 
misBioD,  noua  devons  voua  le  dire,  âtorena, 
noua  BVDna  été  ccBdarunéa  à  1&  plvs  dovloB- 
reiua  des  priviitàr— ,  pviiqpifl  nous  n'a>viSBB 
pu  tibremcnt  omunvni^uMr  n«c  vo«a,  entoa- 
drc  de  toqs,  et  vens  faice  enteadre  l'expres- 
Fion  de  la  vérité.  La  canfianoe  noua  précipi- 
tait vêts  voua,  et  l'an  nous  retenait  par  ïe 
motif  d'une  cratste  qrua  notre  eorar  se  pm- 
vait  partager. 

Noua  étians  en  état  d'arrestatioD,  avaut 
mâme  tfue  la  cMnmiuioii  eftt  décidé  ^'îl 
a'^  av&it  lieu  à  délibérer  sur  la  piopositioa 
faite  de  nous  ;  retenir.  Citoyens,  en  avier- 
voufl  donné  le  pouvoir  ?  en  avex-voua  au  le 
désir  1  Non  :  vous  ne  pouviez  ni  demander, 
ni  vouloir,  que  pour  rendre  h.  la  représen- 
tation nationale  sa  liberté,  on  eniermAt 
deux  représentante:  que  pour  rendre  à  la 
Convention  nationale  son  intégrité,  on  Ini 
ôt&t  deux  de  ses  membres,  en  donnant  le 
même  exemple  &  tons  les  dSpartementa  oà 
il  a  été  envoyé  des  commissaires. 

Et  c'est  dans  cet  état  de  captivité  que  IVm 
nous  demande  ^  Bordeaux  ai  la  Convention 
est  libre  &  Paria^  Avant  de  répondre,  coae 
aurions  pu  commencer  par  demander  aï 
noua  étions  libres  à  Bordeaux.  Nous  aurions 
peut-être  eiabarraBié  par  cette  miestion  ceux 
qui  se  croyaient  nos  juges.   Dédaignant  oe 


lOonveuUott  oatioaale.]    ARGHIVBS  PARLEMËNTAIKËS.     [1  août  1193  J 


483 


?.ui,  par  une  ooDBëquence  néœasaire  de  cette 
uneste  doctrine,  par  le  moUL  ou  boua  le 
Ï prétexte  d'attaquer  les  déaorgamaateurfi, 
ivrent  la  Républiqiue  entière  à  la  désorga- 
xûaation  la  plus  complète,  affament  et  dé- 
composant nos  arméea,  renversent  le  gouver- 
nement^ rompent  le  lien  de  toutes  lee  a«lmi- 
nistrationa  locales  et  nationalesi,  et  rempla- 
cent rutile  tendance  de  toutes  les  parties 
de  rempire,  de  toua  les  pouvoirs  de  la  Ké- 

giublique  vers  on  centre  connu,  par  les  tour- 
illons inorganisés  de  86  départements? 

Devant  des  oonséquencea  auwi  funestes, 
pouvions;nous  adhérer  au  principe?  £st-il 
un  bon  citoyen  qui  le  puisse,  quelle  que  soit 
«)n  opinion  sur  les  derniers  événements  ? 

Et  dans  quel  moment  s'efforce-t-on  d'accré- 
diter ces  dangereuses  idées  f  Dans  quelles  cir- 
constanoas  diviae-t^n  la  paltrie  de  maniène  à 
la  faire  chercher  péniblement  au  sein  de  la 
«France  même  7  C'est  lorsque  nos  légions  répu- 
blicaines ont  besoin,  pour  développer  toute 
l'énergie  de  leur  bouillant  oourage,  de  sar 
voir  qu'il  existe  pour  elles  une  patrie  qui  les 
regarde,  qui  les  chérit^  qui  les  attend;  e'est 
lorsqu'elles  ont  besoin  de  cette  union  civique 
à  laquelle  elles  sont  déjà  si  disposées»  et  de 
cet  enthousiasme  de  liberté  et  de  fraternité 
oui  multiplie  les  forces  physiques  par  les 
loroes  morales  ;  qui  presse  et  qui  anime  tous 
les  efforts  pour  fa  oefenee  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Dans  quel  instant  eneore  s'efforce-t-on  de 
rompre  cette  unité  précieuse,  également 
consacrée  jpar  l'intérêt  national,  par  les  sa- 
crifices faits  en  commun  à  la  patrie  et  p^ar 
les  affections  mutuelles  de  tous  les  Français  7 
C'est  lorsque  les  représentants  du  peuple 
vont  offrir  à  ses  vœux  impatients  une  Cons- 
titution fondée  sur  les  principes  de  la 
liberté  et  de  l'égalité;  une  Constitution 
qui  ira  prendre  le  caractère  sacré  de  la  loi 
fondamentale  à  la  source  même  de  toutes  les 
lois,  c'est-à-dire,  dans  l'intelligence  de  tous, 
^'t  la  volonté  générale  ;  c'est  lorsque  le  peuple 
français,  dans  ses  assemblées  primaires,  va 
pour  la  première  fois  donner  au  monde  l'im- 
posant speetade  d'une  grande  nation  qni 
pose  eUe-mlme  les  bases  de  son  bonheur. 

Chez  un  peuple  libre  qni  n'a  point  encore 
de  constitution,^  la  patrie  parait  être  sans 
autel  ;  on  ne  sait  autour  de  quoi  se  rallier. 
Vne  agitation  dangerenae  se  communique  à 
tous  les  esprits,  et  semble  déplacer  toutes  les 
limitée.  L'Etat  est  menacé  de  sa  dimolntiovi  ; 
les  diverses  autorités  voient  se  ronipie  le 
lien  provisoire  qui  les  unissait  ;  les  lois  elles- 
Tnêmes  manquent  de  principes  auxquels  elles 
aillent  se  rattacher  ;  des  décrets  sont  à  oha- 
<vue  instant  néoeasaires  pour  étayer  les  listes 
d'un  ancien  édiftoe.  Le  législateur  eeni  qn'il 
ne  peut  plus  rien  faire  qu'il  n'ait  fait  une 
ronstitQtion.  Plus  rinterrègne  a  été  long, 
plus  il  est  instant  de  ramener  les  esprits,  et 
df*  rappredier  tons  les  citoyens  par  œtle 
<«ha!ne  douce  et  puissante,  ni  ssnie  que  la 
liberté  connaisse  et  chérisse. 

YoQS  sentes  comme  nous.  Citoyens,  est  in- 
«dispensable  besoin  d'une  Ooostitution.  Tous 
îtigeres  celle  qui  vous  sera  présentée.  On 
défsnd  avee  plus  de  courage  une  patrie  oons- 
titoée.   Lês  rebelles  de  la  Vendée  uns  lois 


4e  rintérienr  portent  la  peine  de  leur  té- 
mérité, et  qu  ils  succombent  enfin  sous  les 
efforts  des  Jt'rançais.  Ils  demandent  un  roi, 
et  vous  le  souffririesl  Ils  étendent  au  loin 
leurs  ravages,  et  menacent  nos  places  mari- 
times, et  vous  le  souffriries  t  Non  :  les  citoyens 
de  la  Gironde,  qui  se  sont  si  glorieusement 
signalés  dans  la  Révolntâon,  ne  temimmt 
pas  leur  gloire  ;  ils  se  montreront  dignes  des 
exemples  qu'ils  ont  eux-mêmes  donnée;  et 
de  concert  avec  les  citoyens  des  autres  dé- 
partements, ils  extirperont  ce  chancre  poli- 
tique qui  menace  de  dévorer  le  sein  oe  la 
République. 

Fait  à  Périgueux,  le  l*'  du  mois  de  juillet, 
Tan  II  de  la  République  française. 

Les  représentanU  du  Peuple. 

Signé  .-  Tssilhasd  ;  Mathieu. 

W.   7. 

_  « 

Proeïamation  des  représentante  du  peuple 
délégués  dents  les  départements  de  la 
Gironde^  Lot-^t-Oaronne,  et  départements 
voisins^  aux  membres  des  auioriiéê  tons- 
tiiuées,  et  à  tous  les  eUoyens  de  ces  dépar- 
tements. 

Au  moment  où  la  Convention  nationale 
présente  au  peuple  une  Constitution  si  long- 
temps attendue,  oà  eatte  Constitution  mar- 
que nn  terme  à  l'anarcfais,  et  doit  rallier 
tous  les  Français  contre  las  rebelles  de  la 
Vendée,  et  les  despotes  qui  pressent  nos 
frontières;  par  <^velie  fatalité  eruelle^  les 
agitations  intestmes  ssmblent-elles  s'ao- 
croltre  dans  plusieurs  parties  de  la  Répu- 
blique? 

Cfitoyens,  lises  la  Constitution,  et  vous 
connaitrez  le  principe  lie  ces  secousses. 

Les  droits  de  l'homme  y  sont  tracés  en  ca- 
ractères'qni  ne  s'effaceront  jamais,  et  les 
tyrans  se  soulèvent  à  cet  aj^>ect. 

Les  propriétés  publiques  et  i>artioulières 
y  sont^  garanties  ;  et  les  vampires  qui  les 
dévoraient,  frémissent  de  se  voir  arracher 
leur  proie. 

La  liberté  de  tous  est  assurée  ;  et  la  tyran- 
nie de  quelques  hommes  qui  se  faisaient  un 
barbare  plaisir  de  la  violer»  touche  enfin  à 
son  terme. 

Le  rè^ne  de  la  loi  va  commencer  ;  et  tous 
ceux  qui  régnaient  par  .son  silence,  sont  con- 
fond ua 

Enfin,  en  sanctionnant  la  Constitution, 
v<ous  ailes  sanctionner  l'abolition  de  la 
royauté,  l'unité  de  la  République,  l'^alltô  des 
citoyens,  leur  liberté,  la  destruction  absolue 
de  la  féodalité,  l'anéantissement  pour  tou- 
jours de  la  dîme,  des  corvées,  et  de  nulle  au- 
tres abus  sous  lesquels  nos  pères  ont  gémi 
pendant  tant  de  siècles. 

Telle  est  la  cause  des  agitations  nouvelles 

Sue  nous  éprouvons.  Oe^sont  les  convulsions 
u  despotisme  aux  abois,  du  fanatisme  ex- 
pirant, et  de  l'anarchie  qui  succombe  ;  ce 
sont  les  derniers  efforts  de  l'aristocratie  ren- 


Citoyens,  quel  autre  qu'un  ennemi  public 
peut  vous  détourner  de  rexamen  d'une  Coin- 
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crédit  qu'ils  ne  oonaerveront  pas  long^temps. 
Nous  BoxmoeB  très  persuadés  que  les  citoyens 
du  département  de  la  Oironde  s'empresseront 
de  manifester  les  sentiments  de  républica- 
nisme et  d'unité  qui  animent  les  citoyens  des 
autres  départements. 

Signé  :  Tbsilhabd  ;  Mathieu. 

N«  9. 

Périgueuz,  ce  17  juillet,  l'an  II. 

Les  représentants  du  peuple,  etc.  aux  ci- 
toyens membres  du  dtstrict  de  Cadil- 
lac. 

Nous  l'avons  lu,  citoyens,  cet  arrêté  dont 
TOUS  nous  avez  adressé  une  expédition,  et 
nous  y  avons  trouvé  l'ouvrage  de  républicains 
accoutumés  à  réfléchir  «ur  les  événements,  à 
ne  considérer  que  les  résultats,  et  à  accueillir 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  nation.  Nous 
en  avons  adressé  une  copie  au  comité  de  Salut 
public,  qui  en  portera  certainement  le  même 
jugement  que  nous. 

Il  ne  nous  a  laissé  qu'un  regret  :  c'est  ce- 
lui de  ne  pas  y  trouver  une  disposition  qui  en 
ordonne  renvoi  aux  autres  districts  de  votre 
département  ;  ils  ne  fermeront  pas  toujours 
les  yeux  à  la  lumière,  soyes-en  persuadés,  et 
c'est  à  vous  que  doit  appartenir  l'honneur  de 
les  éclairer  ;  c'est  vous  qui  leur  ferez  sentir 
combien  il  est  ridicule  de  commencer  une 
guerre  civile,  sous  le  prétexte  de  mettre  un 
terme  à  de  prétendues  dissensions,  et  combien 
il  est  insensé  de  repousser  une  Constitution 
vraiment  républicaine^  par  le  motif  puéril 
que  tels  ou  tels  individus  n'en  sont  pas  les 
auteurs. 

D'adroits  intrigants  peuvent  bien  parvenir 
à  tromper  le  peuple  pendant  quelques  ins- 
tants ;  mais  il  suffit  d'un  petit  nombre  de  bon» 
citoyens  et  de  citoyens  instruits^  pour  le 
ramener  à  ce  qui  est  juste,  à  ce  qui  est  utile. 

Nous  sommes  bien  convaincus  que  vous  êtes 
au-dessus  de  toute  espèce  de  crainte  ;  c'est  à 
ceux  qui  mentent  à  leur  conscience  qu'il  con- 
vient de  trembler  ;  pour  vous,  qui  ne  respires 
que  l'amour,  que  le  bien  de  la  Bépublique, 
vous  ne  deves  attendre  de  vos  concitoyens 
qu'estime  et  reconnaissance. 

Signé  :  Mathixu  ;  Tbbilhabd. 

NMO. 

Périgueux,  ce  16  juillet,  l'an  II. 

Les  représentants  du  peuple^  etc.,  aux  ci-' 
toyens  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Sainte-Foy. 

Vous  gémissez  comme  nous,  citoyens,  sur 
les  erreurs  et  les  écarts  d'un  grand  nombre 
de  nos  frères  de  la  Gironde.  Ils  sont  bien  cou- 
pables ceux  qui,  abusant  de  la  bonne  foi  et 


contre  ses  frères  des  autres  départements,  et, 
sous  prétexte  d'assoupir  les  dissensions,  com- 
mencent en  effet  la  guerre  civile  ;  mais  nous 
eanérons  Qu'ils  seront  démasoués  avant  d'a- 


ment  partage  vos  sentiments  et  se  rallie 
comme  vous  à  la  Convention  nationale  ;  ce 
nombre  ne  peut  qu'augmenter  tous  les  jours, 
et  le  département  entier  de  la  Gironde  finira 
par  se  montrer  tel  qu'il  aurait  dû  toujours 
être^  tel  qu'il  aurait  été  en  effet,  sans  les  sug- 
gestions perfides  de  quelques  royalistes  dégui- 
sés. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  envoyer  directe» 
ment  les  lois  nouvelles,  puisque  l'envoi  ne 
nous  en  est  pas  fait  à  nous-mêmes,  et  que  nous 
ne  les  connaissons  que  par  la  feuille  des  dé- 
crets :  mais  nous  transmettrons  votre  de- 
mande à  la  Convention.  Nous  joignons  ici  un 
exemplaire  de  la  Constitution  :  c'est  le  seul 
qui  nous  reste.  <^'on  est  coupable  d'inter- 
rompre les  envois  et  la  communication  des 
lois  a  des  citoyens  qui  ne  respirent  que  leur 
exécution  I 

Signé  :  Tbsilhabd  ;  Mathibtj. 

N«  11. 

Bergerac,  ce  16  juillet, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Les  représentants  du  peuple^  etc.,  aux  et- 
toyeths  membres  de  la  société  populaire  de 
Sainte-Foy. 

Citoyens,  vous  l'improuvez,  la  conduite 
qu'on  a  tenue  à  notre  égard  à  Bordeaux  ;  vous 
r  improuvez  :  ce  mot  nous  console  de  bien  des 
amertumes.  Le  conseil  général  de  votre  com- 
mune nous  avait  déjà  marqué  des  sentiments 
qui  ne  nous  laissaient  aucun  doute  sur  les 
vôtres  ;  nous  n'en  avons  pas  été  moins  sensi- 
bles au  plaisir  d'en  recevoir  l'expression  di- 
recte de  vous-mêmes  :  ce  serait  avec  bien  de 
l'empressement  que  nous  irions  la  recueillir 
dans  votre  sein;  mais  des  considérations 
puissantes  dans  l'intérêt  des  principes  que 
vous  défendez  si  bien,  nous  appellent  ail- 
leurs ;  soyez  bien  convaincus  de  tout  notre 
regret  de  ne  pouvoir  fraterniser  avec  vous 
que  par  lettres. 

Signé  :  Tbbilhabd  ;  Mathibu. 

N«12. 

Périgueux,  ce  14  juillet.  Tan  II 
de  la  République. 

Les  représentants^  etc.,  aux  citoyens  compo- 
sant le  conseil  général  de  la  commune  de 
Budos,  canton  de  Lavdiras,  district  de  Ca- 
dillac. 

L'impatience  que  vous  nous  témoignez,  ci- 
toyens» de  voir  arriver  dans  votre  conmiune 
cette  Constitution  si  longtemps  attendue, 
nous  prouve  que  vous  connaissez  également 
et  la  cause  et  le  remède  des  maux  qui  nous 
affligent;  peut-être  vous  est-elle  parvenue 
dans  le  moment  où  nous  vous  écrivons  ;  et 
comme  elle  sera  examinée  par  vous  sans  pas- 
sions et  sans  prévention,  nous  ne  doutons  pas 
qu'elle  ne  soit  sanctionnée  aussitôt  qu'elle 
sera  connue  :  les  principes  consignés  da«*s  vo- 
tre arrêté,  les  sentiments  développés  dans  vo- 
tre lettre  nous  sont  de  sûrs  garants  que  ni  le 
rovalisme.   ni  le  fédéralûoiiA  nu  souillèrent 
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vEaia«t  fiers  rëpublinain^  Noussammee  biem 
ooovalDcus  qu'uB  gruid  nombre,  que  1«  très 
grantl  Dombia  daa  wtojaia  du  (UpartcnMmt 
as  la  Gironde  partage  vos  Boatinenta,  «t  nom 
otteadoni  «vee  eon&aDM  1«  moneot  ok  kes 
piestims  clont  on  las  a  ecTeloppée  sa  dissipe- 
roat  ;  1»  r^exion  «i  votoe  e^unple  doivent 
h&ter  cet  instant  si  désiré  par  tous  les  bons  oi- 
tojn&a. 

Signé  :  Mathisit  ;  Tkeilhakd. 


Périgtteuz,   3  jaillet,   l'an   II 
de  )a  B^ublique. 

Lei  repréientmUi  du  peuple,  ete.,  mut  ci- 
toyens représentant»  du  peuple,  membre» 
dv  comité  de  Salut  pubUe. 

Noua  avons  adressé,  citoyens  coHËgues, 
ainsi  que  nous  vous  l'avions  annoncé,  aux  au- 
torités constituées  de  Bordeaux  l'exposé  de  la 
conduite  tenue  à  notre  égard  dans  lé  dé{iart«' 
ment  de  la  Qirondoj  nous  en  joignons  ici  un 
exemplaire  imprimé,  aouB  le  numéro  1". 
Cet  exposé  a  été  accompagné  d'une  lettre  aux 
membres  du  dt^partement,  du  district  ^  de  la 
commune,  dans  laquelle,  anrÈa  leur  avoir  ex- 
primé les  sentiment»  douloureux  dont  nous 
MicwB  affectés,  nous  les  avons  exbort^  à  s'bo- 
aorer  en  reconnaissant  et  réparant  leur  er- 
r«nr  ;  nous  Joignons  encore  ici  copie  de  cette 
lettre  numéro  S. 

Gomme  nous  sommes  tr&s  convaincus  que 
tous  les  membres  des  autorités  ooustituées  du 
département  de  la  Gironde  ne  sont  pas  les 
«Kcplices  de  ce  qui  s'ast  passé,  nous  avons 
adressé  k  tous  tes  districts  des  exemplairee  de 
DOtre  exposé  et  de  notre  lettre  au  départe- 
ment; nous  les  ioterpeilonB  personnellement 
de  déclarer  s'ils  approuvent  ou  s'ils  improu- 
vent  la  conduite  tenue  à.  notre  égard  ;  noue  les 
sommons  de  faire  publier  nobre  exposé  dans 
toutes  les  communes,  et  nous  leur  déclarons 
qu'ils  demeureront  responsables  de  leur  silence 
et  de  leur  inaction  ;  voua  trouverez  encore  ici 
la  copie  de  cette  lettre  numéro  3. 

Enfin,  nous  avons  cru  devoir  adresser  à 
tous  les  citoyens  de  la  Gironde  une  proclama^ 
tion,  doDt  un  exemplaire,  numéro  4,  est  joint 
aux  autres  pièces  que  nous  vous  faisons  pas- 
ser ;  nous  espérons  qu'elle  ramènera  les  es- 
prits égarés,  et  qu'elle  ouvrira  tous  les  yeux 
snr  l'abîmo  dons  lequel  les  meneurs  actuels 
de  la  Gironde  conduiraient  ce  département  ; 
nous  vous  prions  d'Être  perauades  que  nous 
ne  négligerons  rien  de  w  qui  pourra  contri- 
buer à  ramener  l'ordre  et  à  déj'ouer  les  fao- 
Lieux. 

Koos  éprouvons  une  véritable  aatiafaotioa  k 
vous  entretenir  des  seatiineiita  du  départe- 
ment de  la  Dordogns,  daas  leqael  ncns  gom- 
mes actnellement  :  la  conduite  de  eelui  de  la 
Gironde  y  est  généralement  bl&mâe  :  on  a 
annoncé  an  directoire  que  la  forée  armée  de 
Bordeaux  partirait  le  À,  passerait  par  Féri- 
gneux  et  Lunoges  ;  et  on  avait  invite  le  dépar- 
tement de  la  DoraoBM  à  y  foomir  la  foroe 
dont  il  serait  en  état  de  disooser.  Oeloi-oi  a 


pas  d'en  fournir  à  ses  bataillons  :  nous  som- 
mes persuadés  qn'iU  ne  partiront  pas. 

Nous  avons  oepcDdanb  cru  00*11  était  do 
notre  devoir  de  prévenir  le  d^artement  de  1» 
Hante-Vieuna^  qna  lee  babitsnts  de  ta  Gi- 
ronde leur  faisaient  rinjnre  de  préférer  1» 
route  de  Limoges  à  celle  d'AngouJême  et 
Tours,  et  nous  les  avons  instruits  des  dispo- 
altions  du  département  de  la  Dordogne.  Tous 
remarquerez,  sans  doute,  que  les  Bordelais 
veulent  faire  prendre  à  leur  troupe  le  obe- 
min  !e  plus  éloigné  dos  rebelles,  parce  qu'ila 
sentent  bien  qu'elle  s'arrêterait  à  la  Vendée,- 
oii  elle  reconnaîtrait  ses  véritables  ennemis. 

I^a  société  populaire  de  Périgueux  a  en- 
voyé k  ce  sujet  une  adresse  très  énergique  aux 
républicains  de  la  Gironde  :  aoa»  vous  en 
a^vsBons  on  exenaplaire,  numéro  â  ;  elle  & 
fait  aussi  une  adresse  à  la  Convention  sur  les 
événements  du  commencement  du  mois  ;  elle 
est  dans  notre  paquet,  à  l'adresse  du  Frésir 
dent  de  la  Convention,  k  qui  voua  voudiex 
bien  la  faire  passer. 

Lorsque  nous  avons  cberobé  à  oonnattre  le* 
reasouroes  de  ce  département  contre  noa^ii- 
nemia  intérieurs  et  estérùurs,  nous  avons  va 
avec  peine  qu'elles  ne  seraient  pas  considér»- 
bles.  La  disette  des  armes  j  est  absolue,  et  les 
bataillons  déjà  formés  et  envoyés  ont  aussi 
occasionné  un  épuisement  d'hommes  ;  eepei^ 
dsnt.  à  la  première  nouvelle  de  nos  revers 
dans  la  Vendée,  le  département  a  oSert  à  Bi- 
rons  deux  compagnies  de  gendarmerie,  qu» 
ce  général  a  oeoeptées,  et  qui  vont  partir  ; 
nous  nous  ocouperons  de  b&ter  leur  départ 
et  d'organiser  ^  nouvelles  forces,  s'il  est  pos- 
sible. 

Nous  nous  propOBMtB  d'aller  examiner  uo 
local  propre  à  établir  une  manufacture  d'ar- 
mes ;  on  nous  a  déjà  remis  un  m^oire  à  ce 
sujet  ;  on  doit  noos  en  remettre  aneore  no 
autre  :  cet  établissement  serait  vu  ici  aveo 
transport. 

Noue  tâchons  ausm  de  nous  nroeurer  de» 
ranseignemente  sur  l'état  des  aépartements 
voisins,  et  nous  nous  y  rendrons  aussitôt  que 
nous  aurons  reçu  la  réponse  oue  nous  vous 
avons  priés  de  noue  adresser  à  Férigueux. 

F.-S.  Comme  il  serait  possible  que  le  dé- 
partement de  la  Gironde  arrét&t  la  distribu- 
tion de  notre  exposé,  de  notre  proolamation, 
de  notre  lettre  au  département  et  de  notre 
lettre  aux  districts,  noue  pensons  qu'il  serait 
convenable  que  la  Convention  fît  imprimer 
toutes  les  pièces  et  les  adressât  directement, 
ou  du  moine  qu'elle  les  flt  ineérer  au  Bulle- 
tin. 

Signé  :  Tbeu^aed  ;  Mathieu. 

TS'U. 

Pérîgueu^  le  7  juillet, 
l'an  II  de  la  République  trangaisek 

,  ttttX  T€pTc* 

r-TJWtc.  mBmores  d" -'^  "•- 

Salut  publie. 

Noos  Toos  avons  déjà  marqué,  eîtoyei» 
collèigueB,  qse  les  sentiments  des  citojMis  dn 
riénni-tMiMint  dn  la  DordoriHi  difFéraienà  hiuuw 


Le^  rppréfeniants  rf«  peuple,  etc.,  «-_  .  ,, 

tentante  du  peuple,  membres  du  eomiti  de 


[Go^wutiog  BAI10BM4.   Ait€Ml¥K&  FilftLClIlNTAiaBSv    [1  août  ITAS.] 
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La  Confitituiion  eai  attendue  ici  avec  la 
pLuA  vive  inmatienca,  et  Toxà.  n4>ua  a  déjà  té- 
BU>igné  dâ  l^tonoemeot  et  du  legxet  oe  oe 
l'avoir  paa  encore  re^ue  oi&ciellement.  N<oue 
avons  expliqué  les  détails  qui  ont  dû  causer 
ce^  retard.  STous  ne  doutons  pas  q^u'elle  ne 
soit  reçue  et  acceptée  avec  éclat  et  célérité, 
par  un  peuple  qui  sent  combien  est  pressant 
le  besoin  d'un  gouvernement,  pour  mettre  un 
terme  à  l'anarchie  qui  nous  dévore. 

La  défense  de  la  République  contre  les  en- 
nemis extérieurs  et  contre  les  rebelles  occupe 
aussi  les  administrations  du  département. 
Deux  compagnies  de  gendarmes  partiront 
pour  la  Yendée  à  la  un  de  la  semaine  :  nous 
avons  su  qu'il  s'y  était  glissé  dea  personnes 
suspectes,  et  nous  en  purgerons  le  corps  avant 
qu'il  se  mette  en  marche. 

On  a'occupe  actuellement  de  Torganisation 
de  deux  escadrons  de  cavalerie  pour  Tarmée 
des  IVi'én^s  ;  et  nous  ^  donnons  en  même 
temps  nos  soins  à  l'organisation  de  deux  com- 
pagnies de  canonniers  ;  mais  le  défaut  d'ins- 
tructeurs ne  permet  pas  de  compter  sur  des 
secours  très  prochains  de  ce  côte- là. 

Les  recrues  de  oe  département  excédaient  le 
nombre  prescrit  :  il  en  est  déjà  parti  beau- 
coup ;  mais  toutes  les  armes  sont  épuisées,  et 
il  reste  4,000  hommes  dont  la  nation  peut  dis- 
poser ;  ils  sont  habillés  ;  il  faut  seulement  les 
armer  :  on  pourrait  leur  donner  des  piques  ; 
on  n'en  manque  paa;  mais  ils  ont  pour  oe 
oenre  d'armes  «ne  répugnance  qis'il  sera  très 
difficile  de  vaincre. 

Par  les  renseignements  que  nous  recevions 
de  la  Gironde,  il  parait  qu  on  n'y  trouve  pas 
pour  l'organisation  de  la  forée  qu'on  désirait 
porter  sur  Paris^  toute  la  facilité  qu'on  avait 
espérée  :  œtte  force  devait  partir  le  4  ;  elle 
n'est  pas  partie,  et  novs  préramons  qu'elle  ne 
partira  sas.  Déjà  quelques  rédamatioos  s'é- 
lèvient  :  Peavoi  qoia  nous  anuis  fait  à  to«8  les 
sorps  administratifs  et  aux  sociétés  popu- 
laires des  exposé,  proclamation  et  lettfds 
imprimées  dont  noua  vous  avons  adressé  des 
exemplaires,  contribuera  à  ouvrir  les  yeux 
des  citoyens,  si  la  circulation  n'en  est  pas 
empêchée  par  la  commission  populaire.  Nous 
avons  fait  aussi  de  pareils  envois  aux  dépar- 
tements voisins  ;  nous  nous  proposons  de  les 
parcourir  en  quittant  celui  de  Ta  Dordognoi 
os  que  nous  ferons  aussitôt  que  nous  aurons 
reçu  les  dépêches  que  nous  vous  avons  priés 
de  nous  adresser  à  Périgueux  :  peut-être 
même  parti  rions^nous  avant  de  les  avoir  re- 
çues, SI  elles  tardaient  encore.  Nous  ne  man- 
querons iras  de  vous  instruire  de  notre  mar- 
elle et  du  sneeës  de  nos  opérations. 

Signé  :  Mathikt  ;  Tb»uw4M» 


N»Î6. 


l'an 


Féricjienx.  le  10  juillet, 
II  delà  Bepublique  française. 


ItCf  rtpréienUnits^  et i?.,  aux  vittHhrtB 
du  comité  de  Saint  pfMie. 


mas  avec  bsa«aoup  de  aalenniié  la.pff<^t  pré- 
Bsoié  à.  Im  sanction  du  peuple  ;  et  les  sssem- 
blées  primaires  seront  indiquées  pour  dimao^ 
she  pro^diain. 

Pendant  qns  les  véritables  pa^aiotos  s»  féii- 
citeai  de  voir  aoriver  TiBstant  oit  la.  natioii 
se  donnera  an  0ont«rnemst,  les  malveillants 
St'agitent  pour  osknrer,  on  on  moins  pour  re- 
tasder  œ  bienfait  :  des  broekares  inosndiaîvBS 
QSki  été  adressées  ici,  même  soos  le  contre- 
seing de  la.  Ganvantioft.  Kovs  a^ons  sm  qn'ii 
serait  utile  de  faire  uns  psoelamation  qai  pré- 
sentât an  peuple  le  tableau  des  Avant^gps  at- 
tachés à.  la  Cottstituiion  qui  lui  est  présentée, 
aves  r«xposé  des  véoritaoks  ]Boti&  qui  ani- 
ment ceux  qui  la  calomnient.  Nous  en  joi- 
gnons ici  quelques  exemplaires. 

Nous  avons  pensé  que  nous  ne  devions  pas 
nous  borner  à  renvoi  dans  ce  département^  et 
nous  avons  aussi  adressé  notre  nroelamation 
aux  départements  de  Lot-et-Uaronne,  des 
Landes,  Haute- Vienne,  Gironde,  Lot,  Cor- 
rèze  et  Haute-Garonne  ;  nous  sommes  dans  la 
persuasion  qu'elle  y  produira  de  bons  effets. 

L'acceptation  de  la  Constitution  sera  faite 
à  Tunanimité  peut-être  dans  le  département 
de  la  Dordogne  :  noua  comptons  aussi  au'on 
s'empressera  de  la  sanctionner  dans  les  dépar- 
tements voisins,  à  l'exception  toutefois  de  ce- 
lui de  la  Gironde.  On  nous  a  bien  assurés  que 
la  commission  prétendue  populaire  en  avait 
décidé  l'envoi  aux  asseuvblees  primaires  ;  mais 
les  esprits  dans  ce  département  sont  trop  éga- 
rés, pour  que  nous  en  attendions  une  sanc- 
tion générale  :  quelques  communes  Taccepte* 
iT>nt  selon  toutes  les  apparences  ;  nous  ne 
nous  flattons  pas  que  la  majeure  partie  par- 
tage leurs  sentiments. 

L'administration  du  département  de  Lot- 
et-Gsronne,  à  oui  nous  avions  adressé  nos 
imprimés  relatira  à  ccliii  de  la  Gironde,  nous 
parait  dans  d'excellentes  dispositions.  Nous 
en  jugeons  par  une  lettre  que  nous  en  avvns 
ptçue  bier,  et  dans  Lsquelle  elle  nous  lémoi- 
gne  soini  impaiieDos  de  noos  voir  arri^ror  à 
Agen.  Notre  piojei  a  toujours  été  d'aller  ésms 
€8  département  en  quittant  celiri  do  ta  Dor- 
dogne, oii  vosB  savez  <)oe  nous  attendons  ^os 
répoDMB  :  nous  voudroons  bien  les  avoir  déjà 
reçaes,  et  peut-être  qaittetrons-nous  Péri- 
gueux  sans  MB  atleiidrre,  si  elles  tardent  en- 
core quelques  jeurs  à  not»  parvenir. 

Notite  séjour  kî  a  été  employé  à  prof»a{ser 
le  bon  esprit  par  uns  grande  communication 
avec  les  autorités  constituées,  1a  soesété  popu- 
IsÂre  et  les  bons  et  vrais  républicains.  Sous 
ce  point  de  vue,  noua  oroyons  ({u'il  y  a  été 
fort  utils. 

Nous  avons  passé  en  revus  toute  la  fotoe 
départementale  (1)  et  la  gendarmerie.  La 
premiers  ast  divisée  en  cavalerie  et  en  in- 
ULnterie  :  une  partie  des  cavaliers  sianqUe 
de  sabras  ;  oe|>endant  oetts  troupe  rend  beau* 
coup  de  services  au^départasseat.  L'infaa- 
terie  n'est  ni  armée  ni  organisés  ;  nous  avons 
pressé  son  org&nisatkn,  «t  npns  oroyons  <}ue 
d^  ail  jour  d'bui  une  compAgnio  de  canonnière 
M?ra  complètement  formée  ;  nous  aons  oeeu- 

1-  ^ -»   j^   1» : Li J»=^^  - 


est  venu  présenter  au  département  nae  péti- 
tion au  nom  des  S  «ompaenies,  à  Vettêt  de 
suspendre  leur  départ  pour  la  Vendée.  Le 
procureur  général  lui  a  observé  que  la  péti- 
tion n'était  signée  de  personne;  il  a  répondu 
?u'il  allait  la  faire  signer,  l'a  reprise  et  s'ert 
vadé.  8ur  Ira  recherooee  que  nous  avons  or- 
données, il  a  été  retrouvé  ;  nous  l'avons  in- 
terrogé, et  nouB  soupçonnons  qu'il  est  entaché 
d'un  peu  de  fs^iatisme  religieux 

Cette  affaire  et  oelle  des  S  autres  gendarmes 
nous  a  déterminés  à  voir  en  particulier  plu- 
sieurs officiers  et  gendarmes  des  deux  com- 
pafniiM  :  nous  nous  soromes  auurés  que  lee 
3  individus  arrAtés  étaient  dévoues  par 
leurs  oamarades,  qui  ne  parta^aient  pas 
leurs  sentiments  :  pour  en  être  encore  plus 
certains,  nous  ks  avons  tons  fait  mettre  sous 
les  armes  ;  et  après  les  avoir  passés  en  revue, 
nous  lear  avons  parlé  sur  leurs  devoirs  et  sur 
ree  ei^agements  qu'ils  avaient  contractés  de 
mourir  pour  la  lUpublique.  Nous  avons  en- 
suite annoncé  que  ceux  qui  ne  se  sentiraient 
pas  oette  esp_^  de  dévouetnent,  on  à  qui  l'ftge 
et  les  infirmités  ne  permettraient  pas  de  sup- 


r'  Signé  :  Trbilbasd,  Hathieu. 


Au  nom  de  la  République  françaiie. 


la  Convention  dans  les  départements  de  la 
Gironde,  Lot-et-Qaronne,  et  départements 
voisins  ; .  .   .   .  MSÎ 

Âprbs  avoir  ^ris  lecture  d'une  informatioa 
faite  par  le  citoyen  Dnrepair^  administra- 
teur du  département  de  la  Dordogne,  en  date 
des  5  et  6  du  présent  mois,  et  après  avoir  en- 
tendu les  citoyens  Lachaud,  et  Laooste  La- 
braguse,  gendarmes,  ainsi  que  le  citofeu  Do- 
bois,  l'un  des  capitaines  des  2  compagnies 
de  gendarmerie  organisées  dans  ledit  depu-- 
tement,  et  qui  sont  sur  le  point  de  partir 
p<iur  la  Vendée,  requérons  les  citoyens  ad- 
ministrateurs du  département  de  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  lee  citoyens  Lachand 
et  Lacoste  Labraguse.  Suspendons  provisoi- 
rement le  citoyen  Dubois  de  son  comman- 
dement; requérons  les  administrateurs  du 
départemer**  ii'  --■'" 


«^  ■ 


[Gonveotion  oatioMle.}   A&CULVfiS  PAaLfiMEiNTAlftBS.    |  /  tout  ITS».] 
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N*16. 

Périgueuz,  oe  vendredi  18  juillet.  Tan  II. 

Leê  représentante  du  peuple^  etc.  à  leurt  coU 
lègueê  membres  du  comité  de  8alut  im- 
blie. 

CitoyenB  nos  oallègues,  noua  avons  regu 
hier  votre  dépêche  du  7  de  oe  mois,  que  votie 
oourrier  nous  a  apportée.  L'approbation  que 
vous  donnes  à  notre  conduite  clans  les  circons- 
tances critiques  où  nous  nous  sommes  trouvés 
à  Bordeaux,  nous  assure  que  le  témoignage  de 
notre  conscience  ne  nous  avait  pas  trompés. 

Nous  avons  vu  avec  bien  au  plaisir  que 
vous  rendiez  aux  sentiments  dee  habitants  de 
la  Dordogne  la  justice  qui  leur  est  due,  et 
nous  n'avons  pas  manqué  de  faire  part  de 
œtte  partie  de  votre  dépêche  au  directoire  du 
département»  à  celui  du  district  et  a  la  société 
populaire  de  Périgueux  :  son  insertion  dans 
le  bulletin  du  aépartunent  portera  aux 
autres  districts  l'assurance  çue  leur  bonne 
conduite  est  connue  et  appréciée. 

L'annonce  et  la  lecture  de  la  Ck>nstitution 
ont  été  faites  ayant  hier  mercredi,  avec  beau- 
coup de  solennité,  dans  toutes  les  places  pu- 
bliques de  la  ville,  par  toutes  les  autorités 
constituées  ;  nous  avons  été  invités  à  la  céré- 
monie, et  vous  jugez  bien  que  nous  ne  nous 
sommes  pas  refusés  à  l'invitisition.  Les  assem- 
blées primaires  se  tiendront  dimanche  à  Pé- 
rigueux; un  repas  civique  auquel  tout  le 
monde  sera  admis  couronnera  la  ppurnée,  et 
nous  nous  proposons  de  partir  immédiaie- 
nvent  après,  pour  aller  dans  le  département 
de  Lot^t-Qaronne  ;  notre  première  lettre,  se- 
lon toutes  les  apparences,  sera  datée  d'Agen. 

Nous  n'avons  pas  négligé,  pendant  notre 
séjour  dans  le  département  de  la  Dordogne, 
une  seule  occasion  de  fraterniser  avec  les  au- 
torités constituées  et  avec  tous  les  citoyens  j 
nous  ne  vous  dirons  pas  qu'il  n'y  a  pas  ici 
des  aristocrates  et  des  gens  tièdes  ;  mais  nous 
croyons  pouvoir  assurer  que  l'esprit  général 
est  bon,  et  que  partout  des  patriotes  pro- 
nonces nous  r^ondent  qu'on  ne  s'écartera 
pas  des  vrais  principes. 

Nous  vous  avions  parlé,  dans  notre  der- 
nière lettre,  de  Pipaut,  procureur  général  syn- 
dic* et  nous  vous  avions  annoncé  que  nous  ob- 
servions son  caractère  et  ses  sentiments.  Un 
arrêté  du  comité  de  surveillance  a  fait  mettre 
depuis  ce  fonctionnaire  public  sous  la  garde 
d'un  gendarme,  et  a  fait  apposer  lee  scellés 
sur  ses  papiers  :  cet  arrêté  parait  fondé  sur 
un  réquisitoire  prononcé  le  87  juin,  et  sur 
des  dénonciations  faites  par  la  deputation  de 
la  Dordogne.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
faits  dénoncés  ;  à  l'égard  du  r^uisitoir». 
nous  avions  déjà  dit  au  procureur  général 


envois  faits  par  la  commission  de  Salut  pu- 
blic de  la  Gironde  et  à  ce  qu'il  fût  écnrit  à 
cette  commission  pour  lui  faire  sentir  le 


Il  paraît  constant  que  les  assemblées  pri- 
maires de  la  Qironde  délibéreront  sur  la  Cons- 
titution. Nous  sommes  assurés  qu'elle  sera 
reçue  avec  enthousiasme  dans  quelques  par- 
ties, et  notamment  dans  le  district  de  Ca- 
dillac ;  le  procureur-syndic  nous  a  écrit,  par 
ordre  du  directoire,  une  lettre  dans  laquelle 
se  manifestent  des  sentiments  bien  opposés  à 
ceux  Que  la  commission  populaire  nous  a 
montres  :  il  y  a  joint  un.  arrêté  pris  par  les 
administrateurs  du  district^  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  divers  membres  oes 
tribunaux  ;  nous  vous  en  adressons  une  copie. 

Le  district  de  Bazas  ne  se  prononce  pas  de 
même  :  nous  en  avons  reçu  une  lettre,  d'après 
l'envoi  que  nous  avions  fait  de  nos  imprimés  ; 
elle  porte  que  la  plupart  des  membres  sont 
en  commission  pour  procurer  des  crains  dans 
leur  arrondissement;  elle  nous  invite  à  ne 
rien  préjuger  sur  leurs  sentiments,  et  nous 
annonce  que  nous  recevrons  une  réponse  con- 
certée avec  le  conseil  général  ;  ils  ajoutent 
qu'ils  ont  fait  afficher  notre  proclamation. 

Nous  n'avons  reçu  aucune  lettre  des  autres 
districts. 

Nous  avions  prévenu  l'administration  du 
département  de  la  Haute-Vienne  du  projet 
des  Bordelais  de  faire  passer  la  force  qu'ils 
envoyaient  sur  Paris  par  Périgueux  et  Li- 
moges, et  nous  leur  avions  fait  part  de  l'ar- 
rêté pris  à  ce  isujet  par  le  département  de  la 
Dordogne.  Les  administrateurs  de  la  Haute- 
Vienne  nous  témoignent^  dans  leur  réponse, 
combien  ils  sont  éloignés  d'approuver  les  dé- 
marches du  département  de  la  Gironde,  et 
joignent  à  leur  lettre  un  exemplaire  imprimé 
d'une  adresse  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées de  la  ville  de  Limoges,  dans  laquelle 
nous  avons  remarqué  oes  mots  : 

<c  C'est  dans  le  sein  de  la  Convention  qu'est 
planté  l'arbre  de  la  liberté,  ses  ramifications 
doivent  nécessairement  s'étendre  sur  tous  les 
points  de  la  France  :  rallions-nous  donc  au- 
tour de  cet  arbre  précieux,  et  profitons  tous 
de  son  ombre  salutaire  et  bienfaisante,  n 

Toute  l'adresse  est  dans  le  même  esprit. 

Signé  :  Trxilhaud  ;  Mathiext. 

N«  17. 

Bergerac,  ce  16  juillet,  Tan  II. 

Les  représentante  du  peuple^  etc.  aux  reprér 
sentants  du  peuple  membres  du  comité  de 
Salut  public. 

Nous  avons  quitté,  citoyens  collègues,  la 
ville  de  Périgueux,  et  nous  dirigeons  notre 
marche  vers  Agen.  Le  jour  de  notre  départ, 
la  Constitaiion  avait  été  acceptée,  avec  autant 
d'unanimité  que  de  transport,  par  l'assemblée 
primaire  de  la  commune  et  dans  plusieurs 
assemblées  de  oe  canton  ;  partout  sur  notre 
route  nous  avons  reçu  l'expression  des  mêmes 
{«>ntiments,  et  nous  pouvons  vous  assurer  que 
dans  huit  jours  tout  le  département  aura 
sanctionné  l'ouvrage  de  la  Convention  avec 
autant  d'empressement  et  de  joie  que  la  ville 


Nous  désiroDB  «t  noua  apéMoue  breuTer  le 
mêsta  eepiit  du»  W  dèpajàtaotat  de  Lot«t- 

âBJoaiie  :  deux  lettres  qas  novs  «vous  regues 
1  l'admiuisbratioD  du  dri^rtemeot  koub  an- 
ooacent  de  boaiiM  ïtiapositûiiu  ;  noaa  les  se- 
eouderoos  de  notre  nueuz,  et  oous  «spéroas 
que  1&  B&ncbiou  de  1«  Coastàtution  7  suivra 
âe  Drès  notre  ùxxivéa. 

(juoique  1»  prétendae  coBauiuioa  popn- 
lairo  de  la  Gironde  >it  paru  snnonoer  qu'elle 
adr«eaerait  la  Constitution  aux  asMmbl^ 
pcimaireB,  csopendant  les  nuinicû) alites  ae 
Ponb  pss  enoeiw  le^ue  ;  oeUe  de  Sainto-Foy, 
dont  les  principes,  maai,  exoellents,  s'en  plaint 
dans  une  lettr»  1  bous  lai  avons  adueasé  le 
seul  exemplaire  qoi  bous  restait.  Elle  de- 
JUaade  que  l'adresBe  des  loii  soit  faite  diiec- 
leneiit  aux  œuniïdpslités,  dans  k«  lisnx  où 
les  autorité  eoDstituées  «e  tnwi'vat  en  oppo- 
lition  avec  la  OoaTeikJoB,  et  il  serait  fort  à 
déûrer  que  leur  demande  fùit  accueillie. 

Elie  demande  sniasi  à  être  autorisas  à  ■«»- 
pendre  le  TeiseoMot  dans  les  caiseee  du  dis- 
ttiet  de  Liboume  du  produit  de  leurs  impn- 
BÎtions  ;  et  comme  nous  venons  de  lire  dâna 
un  ^oufnaJ,  que  le  dt^partemenb  de  lik  Qironde 
Mait  du  nombi»  ée  ceux  que  le  ministre  a 
aanooc^  avoir  rompu  communication  avec 
lui,  «t  se  trouver  en  iosurrection.  nous  lui 
marquons  qu'elle  doit  exécuter  sans  difficulté 
le  décret  qui  suspend  la  lerée  des  imBositioue 
dans  ces  dépsrtenKnts,  «t  arrêter  le  reitrG- 
ment  des  fonds  dans  lee  oaisBee  supérieures. 

P.  S.  Soat  vous  adressons  une  tetCve  que 
nous  T<enoi)s  de  reœroir;  bien  d'autres  per- 
sonnes se  trouvent  dans  le  mjême  eau  que 
«lui  qui  l'a  écrite,  et  le  comité  ne  peut  se 
dispenser  de  pmnaïc  leur  sort  es  cansidé- 
ration, 

SiffTfé  :  Thbilhari)  ;  M«thiep. 


Aflen,  ao  juillet,  Vax  II, 


Citoyens  collègues,  nous  vous  avions  déjà 
annoncé  que  la  Constitution  serait  unani^ 
marnent  acceptée  dans  les  départements  qui 
environnent  celui  de  la  Gironde  :  notre  sé- 
jour dans  celui  de  Lot«t-Garonne  n'a  fait 
que  noua  confirmer  d&us  cette  opinion  -  l'oc- 
oeptation  est  faite  partout  ou  le  sera  bous 
peu  de  jours,  et  partout  on  témoigne  la  même 
aliéaressG,  pacoaqu'ou  y  conçoit  les  mémee 
eqaérancea  de  paix  et  d'union  pour  Tswenir. 

Quoique  cette  disposition  générais  des  es- 

Erite  dans  la  R^ublique  nous  pronatte  dans 
k  ftuite  une  diNdion  uniforme  -caotra  nos 
ennemis,  nous  n'avons  oependont  pas  négligé 
de  faire  sentir  aux  autorités  eanatitnéea  et 
dajis  les  société  populaires  combien  il  était 
utile  et  mânae  ncoessaîre  de  noua  rallier  et 
de  nous  unir  autour  de  oette  Constitution  si 
avklemeut  re^e,  et  de  préparer  par  de  nou- 
Tsaux  eSorts  la  pFOtnpte  deetruotton  des 
tyrans  et  Aes  rebelles  :  noue  nous  amones  ins- 
truite de  l'état  dea  forées  du  départonent, 
et  BOUS  avoDs  pris  des  mesures  pour  la  lev<<«. 


Il  restait  200  hommes,  ou  environ,  à  four- 
nir pour  le  recrutement;  on  s'occupe  de  les 
lewr, 

KouB  avons  fait  ouvrir  un  registre  pour  la 
levée  tfsne  oompsgnis'  <te  cnnenniera,  et  les 
pevsoiuies  du  département  qui  «at  des  eon- 
aaiasanoeB  dans  cette  partie  vont  être  mises 
en  réquisition  pour  travailler  à  l'instructioa 
des  autres. 

£n£u  noua  avons  pressé  k  département 
d'oiguùafOr  sons  délai  o'eux  eon^aBniei  de 
frauGB-tiseuEB,.  qui  avaient  été  lequises  par 
DOS  eoUÀRues  déjà  envoyés  dans  os  d^part^ 
ment. 

L'étabtÎBaement  d'usé  maBuihcture  d'ar- 
mes BOUS  a  paru  possiMe  et  mAme  facile  dans 
«n  appartement  oh  l'on  a  du  fer,  du  (Aar- 
bon,  des  ririferes  et  de  grandes  maisons  na- 
tienales.  On  a  paru  dowter  que  l'a.  nature  du 
fer  fiitt  ÇF&pre  à  eet  usage'  ;  use  peraonne  ée 
fart  doit  en  f>ire  llasp^ienee  en  présenos 
a!Q  oomraiBs&ir««  du  département,  et,  d'après 
le  résultat,  ai  la  mRtî«T»  CBt  bonne,  en  en- 
verra Bur-le-^amp  on  mémoire  sur  la  ma- 
nière la  plus  utile  et  la  plus  prompte  de  for- 
mer cet  étaJUisBemefit. 

Nous  ne  perdrons  vrb  de  temps  pour  noaa 
transporter  dans  le  département  du  Lot,  afin 
(Ty  exciter  îe  zèle  cfea  administrations,  et  sur- 
tout pour  nous  assurer  que  les  assemblées 
pour  l'acceptation  de  la  Constitution  n'y  sont 
pas  retardées  ;  car,  citoyena  collègues,  nous 
regardons  l'époque  de  cette  acceptation 
comme  le  terme  de  nos  divisions  intestines. 
C'est  au  moment  où  le  dépouillement  des  pro- 
cès-verbaux sera  fait,  que  les  départementi 
qui  seront  restés  en  arrière  doivent  être  ao- 
câblés  par  l'immense  majorité  des  acceptants. 
Peut^^tre  les  porteurs  des  procès-verbaux 
voua  demanderont- il  a  de  fixer  un  délai  aux 
administrations  révoltées,  pour  reconnaître 
et  rétracter  leurs  erreurs  :  ai  ce  délai  est  ac- 
cordé, nous  ne  faisons  nul  doute  que  tout 
rentrera  dans  l'ordre  ;  et  ai  quelques  dépar- 
tements s'y  refusaient,  alors  la  volonté  natio- 
nale n'étant  plus  équivoque,  toute  la  D&tiOQ 
serait  debout  pour  étoumer  les  germes  de  la 
di*oard& 

Une  autre  mesure  neus  pojaitrùt  égale- 
ment utils,  et  eell»ei  devrait  être  prise  sut- 
le-champ  :  nous  savons  qu'à  Bc^deaux  aoat 
réunies  à  peu  près  toutes  les  personnes  sua- 
peotea  des  départements  voisios,  et  cette  réu- 
nion ne  contribue  pas  peu  à  &metiter  )«s 
mauvaises  dispositioas  drune  partie  de  oe  dé- 
partisment  ;  if  en  est  vralsembUblemeat  de 
mène  duis  1«b  autres  départameota  disù- 
dents  ;  il  faut  leur  enlever  ces  fauteurs  de 
■meorde,  et  les  resivo^r  dans  leius  départs- 
ments,  où  il»  seront  surveilléi.  IL  d>ou8  paraî- 
trait deac  tt>nveBaUe  ds  décréter  que,  dans 
WB  délai  f«rt  eourt,  tnua  ceux  qui^  sortùya 
départe«Mnt  dans  leqaid  ils  sonC  doBÙoiliés, 
se  trouvent  actuellemeat  dans  les  départe- 
mente  en  inBrvrreetÎMi,  seront  tenus  d'en  sot- 
tir,  stMB  telle  peine  qui  sera  réglée  par  la 
CouTention.  Noua  voua  B0umett«ia  notre 
idée. 

Nous  ne  Bwnqueron»  pas  de  vous  instmite 
Hn  Hunnès  de  notM  nissioa  dn»  le  dApatl»- 
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N«  19. 

Montauban,  œ  ai  jaillet»  l'an  IL 

Leê  représentaniSt  ete,^  aux  membrea 
chi  comité  de  StdtU  ptêhlic 

Oitoyena  collèffu«A^  à  Pinstant  où  nous  par- 
tions oe  matin  a'Agen»  ainsi  que  nous  vous 
en  avions  prévenus  par  notre  dépêche  d'hier^ 
pour  Tenir  dans  le  département  du  Lot  ter- 
miner notre  mission»  nons  avons  reçu  une 
lettre  des  administrateurs  du  directoire  de 
district  de  CastelrJalquz,  oui  noua  annon- 
çait le  départ  de  Bordeaux  d'un  bataillon  ae 
l,fiÛO  hommes,  dont  l,âÛO  à  pied  et  300  à  che- 
val. Oette  troupe  était  lc«6e,  disent-ilsi  hier 
20  du  courant,  a  Langon.  Les  administrateurs 
ob  Castel-Jaloux  noua  demandaient  eonseil 
sur  la  <x>nduite  qu'ils  avaient  à  tenir  ;  ils 
observaient  que  leurs  cœurs  et  leurs  bras  se 
prêteraient  volontiers  pour  arrêter  oette 
troupe  dans  sa  marche  ;  mais  à  peine  ont-ils 
60  fusils  de  calibre  dans  le  district. 

Nous  avons  répondu  à  ces  administrateurs 
que  nous  étions  convaincus  de  Timpuissance 
oà  ils  étaient  de  résister,  que  d'ailleurs  la 
force  no  devait  être  employée  qu'après  avoir 
inutilement  épuisé  tous  les  autres  moyens  ; 
nous  leur  avons  dit  que  si  les  Bordelais  arri- 
vaient à  eux,  U  fallait  tout  employer  pour 
leur  faire  sentir  combien  leur  resolution  se- 
rait funeste  à  la  Bépubliaue  ;  combien  sur- 
tout elle  serait  conpaole  à  rinstant  où  toute 
la  nation,  se  ralliant  autour  d'une  Constitu- 
tion si  longtemps  attendue,  est  prête  à  jouir 
du  fruit  oo  quatre  années  de  sueurs  et  oe 
sacrifices. 

Nous  avions  d'abord  songé  à  nous  trans- 
porter à  Castcl-Jaloux  ;  mais  nous  avons  con- 
sidéré ensuite  que  op  n'étnit  pas  au  premier 
pas  que  les  Bordelais  faisaient  hors  de  leur 
département,  qu'on  pouvait  se  flatter  ae  les 
arrêter  par  la  seule  voie  de  la  persuasion  ; 
que  leur  prévention  contre  notre  porsonne 
pourrait  (Tailleurs  être  un  obstacle  au  succ^s; 
enfin  que  si  notre  dcmarchc  ne  réussissait 
pas,  nous  aurions  perdu  un  temps  qui  pour- 
rait être  utilement  employé  d'une  autre  ma- 
nière. 

Oertains  que  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne n'a  aucun  moyen  de  résistanot",  et 
même  que,  dans  quelques  endroits,  on  man- 
que peut-être  de  l'énergie  néeeB8aii>e  i>our 
vouloir  résister,  nous  avons  pris  le  parti  Be 
suivre  notre  destination  et  «te  venir  à  Mon- 
tanban  pour  y  réunir  qneques  membres  des 
administrations  voisines,  afin  de  conférer 
afiDC  eux  sur  w  qu'il  convenait  de  faire  dans 
oette  oireonstanee.  Nous  avons  choisi  œtte 
ville,  parce  qu'elle  est  le  point  milieu  entre 
les  ofiffërentes  directions  que  pourrait  pren- 
dre la  force  bordelaise».  Nous  sommes  donc 
partis  apr^s  avoir  fait  part  à  l'un  des  admi- 
ntffiratsurs  du  département  de  Lotet-Oa- 
roane,  et  apW's  avoir  t^crit  k  l'administration 
pour  l'instruire  de  la  lettre  des  administra- 
iefors  de  Oastel-Jaloux,  de  notre  réponse,  et 
pour  lai  rappeler  œ  que  nous  lui  avions  dit 
précédemment,  qvf^  dans  le  cas  oh  les  Borde- 
lais se  présenteraient»  il  fallait  que  tous  les 
citovens  réunis  .se  serrassent  autour   d'eux 


Arrivés  ici,  nous  avons  k  l'instant  dépêdbé- 
des  courriers  aux  administrations  oe  la. 
Haute-Garonne,  oie  Lot-et-Garonne  et  du 
Lot,  et  nous  les  avons  invitées  à  envoyer  au- 

Srès  de  nous  chacune  trois  de  leurs  membres, 
fous  avons  aussi  écrit  à  nos  collègues  Ohai»- 
dron-Rousseau  et  Leyris,  délégués  auprès  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  pour  les  in» 
truire  de  ce  qui  se  passait,  et  pour  leur  de- 
mander de  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de- 
leurs  moyens.  Peut^tre  l'un  d'eux  vienoVi^ 
t-il  à  notre  comité  ;  nous  l'espérons,  et  noua 
nons  flattons  aussi  que  dès  demain  noua 
pourrons  délibérer  efficacement  sur  la  situa- 
tion des  affaii*es  avec  toutes  les  personnes  que* 
nous  avons  appelées. 

Le  mouvement  des  Bordelais  ne  sera  pa» 
sans  doute  de  longue  durée  ;  mais  vous  sen- 
tes, comme  nous,  qu'il  ne  faut  pas  le  perdre  u» 
instant  de  vue  et  que  cotte  étincelle  pourrait 
produire  un  grand  incendie  dans  le  Midi  r 
il  faut  des  mesures  et  des  mesures  promptes  ;. 
la  première  nous  paraîtrait  devoir  être  l'en- 
voi de  deux  commissaires  qui  connussent  lea 
localités  et  les  personnes,  dont  nous  n'avona 
aucune  connaissance  dans  ces  départements^ 
et  qui,  dans  le  cas  où  un  développement  de- 
viendrait nécessaire,  eussent  en  cette  partie 
une  expérience  qui  nous  manque. 

Lorsque  nous  avons  accepte  la  mission  de 
nous  concerter  avec  les  autorités  constituée» 
pour  diriger  les  efforts  vers  une  défense  com* 
mune,  nous  ne  l'avons  fait  qu'avec  la  eona- 
cience  que  nous  pouvions  remplir  avec  suc- 
cès les  vues  de  la  Convention.  Si  nous  n'avona 
pas  réussi  dans  le  département  de  la  Gironde 
par  des  causes  qui  nous  sont  étrangères,  noua 
avons  du  moins  rempli  notre  objet  dans  lea 
autres  départements,  autant  qu'il  était  pos- 
sible de  le  faire.  Nous  allons  le  remplir  aussi- 
dans  le  département  du  Loi^  où  nous  atten- 
drons les  ordi^  de  la  Convention. 

La  poste  ici  ne  partant  que  dans  deux 
jours,  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  de- 
voir de  voue  expédier  un  courrier. 

Sii^é  :  Trbtlhabd  ;  Mathiku. 

Agen,  ce  21  juillet. 

Les  repréêentantê,  ete.f  aux  adminiêiraieurm 
du  département  de  LoP^t-Garonne, 

Nous  allions  monter  en  voiture  pour  noua 
rendre  dans  le  département  du  Lot,  lorsque 
nous  avons  appris,  par  une  lettre  oes  admi- 
nistrateurs de  Castel-Jaloux,  qu'en  effet  ud 
bataillon  de  Bordelais  était  en  marche,  et 
qu'il  était  hier  à  Langon.  Ces  braves  républi- 
cains nous  ont  exprimé  toute  la  peine  qu'ils 
éprouvaient  d'une  conduite  qui  peut  ontrat- 
ner  do  si  funestes  conséquencea,  et  à  laquelle 
ils  ne  pouvaient  opposer  aucun  obstacle  dans 
le  dénuement  où  ils  se  trouvent.  Nous  leur 
avons  répondu  que  les  armes  de  la  raison 
devaient  être,  avant  tout,  employées,  et  que 
nous  les  croyions  toutes-puissantes  dans  lea 
mains  de  vrais  patriotes  et  de  sincères  répu- 
blicains. Citoyens,  nous  vous  rappelons  en 
ce  moment  ce  que  nous  vous  avons  déjà  dit  ; 
il  n'est  aucun  membre  des  autorités  consti* 
tuées,  aucun  citoyen  digne  de  ce  nom,  qui  ne 
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ignoE-leur  avec  àea  traits  de  fiamme  tous 
.„  maux  que  leur  d^Biarobe  peut  causer  à 
la  patrie  ;  montres-leur  nos  véritables  eniie~ 
rois  ;  faites-leur  sentir  que  c'est  contre  eux 
qu'ils  doivent  diriger  leurs  ooups^  et  réveil; 
tes  eufin  dans  leurs  &mes  des  sentiments  qui 
ne  peuvent  pas  y  être  eutibrement  étouSee. 
Citoyens,  vous  venez  d'adopter  une  Oonsti- 
tution,  vous  montrerei  daiu  oette  occasion 
gue  c'est  votre  ooanr  <jui  l'a  regue  «t  qui  l'a 
jurée. 

Nous  suivons  notre  destination,  et  nous  al- 
lons à  Montauban,  où  vous  voudrez  bien  nous 
instruire,  par  des  exprès,  de  tout  ce  que  vous 
apprendrez  et  de  tout  oe  que  vous  aurez  fail  ; 
noua  nous  occuperons,  de  notre  oôté,  des 
moyens  de  seconder  vos  bonnes  intentions,  et 
noua  disposerons  noa  frères  du  département 
du  Lot  a  concourir  avec  voue  au  salut  de  la 
République. 

Signé  :  Tbeilhaed  ;  Uathieu. 

Agen,  oe.Sl  juillet,  l'an  II 
de  la  République,  D  heures  du  matin. 

Le»  représentant»,  etc.,  aux  adminiêtrateuri 
da    directoire    du    dittrict    de    Cattel-Ja- 

Nous  reoevoDB  à  l'instant,  citoyens,  votre 
dépêche  d'hier^  et  nous  voyons  avec  une  ex- 
trême sensibilité  que  les  Bordelais  réalisent 
une  résolution  que  la  réflexion  eût  dû  leur 
faire  abandonner  depuis  Ion  «temps.  Noua 
voyona,  comme  vous,  l'impossibilité  d'oppo- 
ser la  force  dans  la  position  où  se  trouve  le 
département  ;  et  oette  voie  d'ailleurs  ne  nous 
paraît  devoir  être  employée  que  lorsque  tou- 
tes les  autres  ont  été  inutilement  épuisées. 
Que  faire  dans  cette  ciroonstanoa  1  Tous  réu- 
nir autour  de  vos  frères  égarés  ;  leur  repré- 
senter vivement  tous  les  maux  que  pourrait 
entraîner  après  elle  leur  mardie  funeste  ; 
leur  faire  sentir  qu'ils  deviendraient  les  com- 
plices des  despotes  coalîséa  et  des  rebelles  de 
la  Vendée,  si,  au  lieu  de  les  combattre,  ils  fa- 
vorisaient leurs  efforts  en  portant  le  trouble 
e£  la  dissension  dans  noa  aé|iartement«  ;  que 
le  seul  bruit  de  leur  résolution  a  porté  dans 
î'àme  des  aristocrates  une  joie  mal  dissimu- 
lée. Enfin  vous  leur  direz  qu'au  moment  où 
la  France  entière  adopte  une  Constitution, 
ceux  qui  pourraient  se  permettre  des  attaques 
contre  une  portion  de  nos  frèrea  se  déolare- 
rsient  en  effet  les  ennemie  de  toute  la  nation. 
Noua  attendons  tout  de  ces  armes  de  la  rai- 
son, lorsqu'elles  sont  employées  par  des  ré- 
Eublicains  comme  vous.  Nous  partions  pour 
;  département  du  Lot  au  moment  où  votre 
dépêche  nous  a  été  remise  ;  nous  verrons  Ifa 
06  aue  la  position  des  choses  nous  permettra 
die  faire. 

Signé  :  Treilhabd  ;  Mathiïd. 


délais,  ettea  mesures  que  nous  nous  proposions 
de  prendre  pour  l'arrêter  :  le  comité  que  noua 
désirions  former  à  Uontauban  est  établi  : 
des  administrateurs  des  trois  départements 
du  Lot,  de  Lot«t-Garonne  et  de  la  Haute- 
Garonne  s'y  sont  rendus,  et  nous  avons  bien 
longuement  conféré  sur  l'état  actuel  des  cho- 
ses. Il  résulte  de  tout  oe  qui  a  été  dit  que  le 
département  de  Lot«t-Qaronne,  absolument 
dénué  d'armes,  ne  présenterait  aucune  res- 
source dans  le  cas  où  il  conviendrait  de  dé- 
ployer une  force  capable  d'en  imposer  au 
bataillon  parti  de  Bordeaux  ;  mais  l'on  nous 
a  assuré  que  ce  bataillon  ne  trouverait  dans 
le  département  aucun  moyen  de  se  grossir. 

Le  département  du  Lot  offre  la  ressource 
d'un  bataillon  qu'il  organise  k  Oahors,  et  qui 
n'est  pas  otxuplet  :  Is  département  de  la 
Haute-Oaronne  peut  disposer  de  quelques 
troupes  avec  des  canons;  toutes  ces  forces 
sont  loin  d'être  telles  que  nous  les  désirerions 
pour  former  une  masse  imposante  et  capable 
de  retenir  les  Bordelais,  de  manière  qu  il  ne 
leur  restât  ni  l'espoir  de  réussir  dans  leur 
marche,  ni  le  désir  de  la  continuer. 

Nous  aurions  fortement  désiré  que  Chau- 
dron-Rousseau et  Le^is,  délégués  près  l'ax- 
mée  des  Pyrénées^Orientales,  et  actuellemMit 
k  Toulouse,  eussent  pu  se  rendre,  ou  du  moins 
l'un  des  deux,  à  notre  invitation,  et  ajexpli- 
quer  sur  les  forces  dont  on  pourrait  disposer 
dans  oette  circonstance  ;  mais  ils  nous  ont 
iTiiirqué  qu'il  leur  était  impossible  de  quitter 
Toulouse,  en  nous  promettant  tous  les  ren- 
seignements qui  sont  en  leur  pouvoir,  et  nous 
offrant  d'entretenir  à  cet  effet  une  correanon- 
dance  avec  noua  :  c'est  il  quoi  se  réduit  leur 
lettre. 

Vous  pensersZi  citoyens  collègues,  qu'on 
n'avance  jamais  beaucoup,  surtout  dans  des 
affaires  de  oette  nature,  lorsqu'on  est  réduit 
à  ne  se  communiquer  que  par  lettres.  Nos 
collègues  faisant  de  leur  côté  des  dispositions 
pour  rompre  la  marche  des  Bordelais,  si  nous 
en  arrêtions  du  nôtre  sans  les  avoir  concer- 
tées avec  eux,  nous  courrions  risque  de  ne 
pas  mettre  d'ensemble  dans  nos  opérations  ; 
il  est  cependant  bien  h  déairer  qu'elles  soient 
dirigées  par  une  intelligence  unique,  et  que 
l'effort  se  porte  entièrement  d'un  seul  cAté. 
Dans  oette  position,  instruits  d'ailleurs  par 
une  lettre  du  président  et  du  procureur  gé^ 
néral  du  département  de  Lot-et-Garonne,  qui 
sont  actuelleinent  à  Uarmande.  que  l'avant- 
garde  seule  des  Bordelais  est  a  Langon  au 
nombre  de  ISO  hommes,  où  elle  attend  le  eoipB 
,rmée  qui  n'arrive  pas,  nods  avons  arréw 


mande,  mêuK  pour  s'avancer  au  delà,  afin  de 
connaître  au  juste  la  force  et  la  mardw  de  la 
troupe  bordelaise,  pour  Ini  témoigner  com- 
bien les  administrations  des  trois  départe- 
mente  sont  loin  d'api>rouver  oette  marche, 
pour  leur  «n  exposer  vivement  tontes  les  sui- 
tes, et  les  en  détourner  s'il  est  Dosaible.  Onant 
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ont  été  au-devant  des  Bordelais,  pour  y  déH- 
bérer  de  nouveau  sur  cet  objet. 

Signé  :  Tbeilhabd  ;  Mathibu. 

Montauban,  ce  24  juillet,  Tan  II. 

Les  repréêentants,  etc.^  à  leurs  collègues 
membres  du  comité  de  Salut  public. 

Citoyens  collègues,  nous  avons  vu  avant- 
hier  et  hier  à  Toulouse  nos  oollègues  délégués 
près  l'armée  des  Pyrénées;  ils  avaient  déjà 
requis  auprès  d'eux  le  général  Fraifteville, 
et  nous  avons  tous  conféré  sur  la  conduite  à 
tenir  dans  le  cas  où  les  Bordelais  avance- 
raient ;  une  force  suffisante  leur  serait  dans 
oe  cas  opposée,  et  elle  serait  telle  qu'ils  ne 
Boraient  même  pas  tentés  de  résister  ;  on  a 
des  canons,  même  des  canons  de  12  avec 
boulets;  et  par  l'ensemble  des  mesures,  les 
Bordelais  seraient  arrêtés,  quelque  route 
qu'ils  puissent  prendre  pour  venir  à  Mon- 
tauban  ou  à  Toulouse. 

Nous  sommes  unanimement  convenus  que 
la  direction  de  la  force,  s'il  était  nécessaire 
de  l'employer,  ne  devait  partir  que  d'un  seul 
point,  et  que  ce  point  devait  être  la  commis- 
sion des  délégués  près  l'armée  établie  à  Tou- 
louse :  nous  avons  pensé  que  le  comité  des  ad- 
ministrateurs du  Lot,  de  Lotet-Oaronne,  et 
de  la  Haute-Garonne,  pourrait  être  réduit  à 
3  membres  qui  resteront  dans  le  lieu  déjà  fixé, 
c'est-à-dire  à  Montauban,  ils  s'instruiront 
exactement  de  tout,  et  en  donneront  avis, 
jour  par  jour,  à  nos  oollègues  à  Toulouse. 

Si  nous  éprouvons  de  la  satisfaction  à  vous 
annoncer  que  la  marche  bordelaise  ne  parait 
plus  nous  devoir  inspirer  d'inquiétude,  d'a- 
près la  résistance  ou'elle  trouverait  ;  nous  en 
avons  encore  plu«  à  vous  dire  qu'à  notre  re- 
tour de  Toulouse  nous  avons  trouvé  ici  une 
lettre  des  président  et  procureur  général  de 
l'administration  du  département  de  Lot-et- 
Oaronne,  datée  de  Tonneins,  qui  nous  annon- 
cent que  l'avant-ffarde  est  toujours  à  Langon, 
qu'elle  n'est  en  effet  que  de  160  hommes;  qu'un 
particulier  qu'ils  avaient  envové  à  Bordeaux 
leur  a  rapporté  que  la  force  départementale 
devait  être  de  1,000  à  1,200  hommes,  mais 
qu'elle  n'était  pas  ornnisée  ;  que  les  riches 
voudraient  faire  partir  les  sans-culottes,  qui 
se  prêtent  encore  moins  à  cet  arrangement 
depuis  que  les  sections  de  Bordeaux  ont  ac- 
cepté la  Constitution  ;  ainsi  nous  croyons 
avoir  lieu  de  nous  flatter  que  tant  d|efforts 
se  réduiront  à  rien,  et  que  les  forces  disponi- 
bles des  départements  environnants  pour- 
ront se  porter  toutes  contre  les  ennemis  du 
debors,  ou  les  rebelles  de  la  Vendre. 

Nous  allons  achever  notre  mission  dans  le 
département  du  Lot. 

Signé  :  Trkiluabd  ;  Mathieu. 

N'>22. 
Montauban.  f»  26  Juillet,  l'an  II. 


mité  de  salut  public,  voudrait  porter  dans 
toute  la  France  les  torches  de  la  guerre  ci- 
vile, qui  affirme  sans  pudeur  qu'elle  agit  au 
nom  du  département  de  la  Gironde,  pendant 
que  des  villes  et  des  districts  entiers  récla- 
ment contre  ses  excès.  Nous  ne  manquerons 
Sas  de  transmettre  à  la  Convention  les  pièces 
ans  lesquelles  vos  sentiments  sont  déposés  ; 
elle  sait  que  la  prétendue  insurrection  de  vo- 
tre département  n'est  que  l'insurrection  de 
quelques  autorités  constituées  ;  que  le  poison 
est  semé  car  ceux  mêmes  qui  devraient  en  ar- 
rêter la  circulation  avep  le  plus  de  soin.  Mais 
le  moment  approche  oii  chacun  sera  payé  sui- 
sant  son  mérite  et  nous  voyons  avec  beaucoup 
de  satisfaction,  que  vous  êtes  dans  la  classe 
de  ceux  qui  n'ont  jamai  dévié  des  vrais  prin- 
cipes, et  qui,  par  leurs  sentiments,  sont  di- 
gnes du  nom  de  républicains. 

Signé  :  Tbbilhabd  ;  Mathibu. 

N«23. 

Montauban,  le  26  juillet,  l'an  II. 

Les  représentants^  etc.^  au  citoyen  Mothiam, 
administrateur  du  district  de  Bazas. 

Nous  savions  bien,  citoyen,  qu'une  grande 
quantité  des  habitants  du  département  de  la 
Gironde  ne  partageait  pas  les  écarts  de  la 
prétendue  commission  populaire,  et  nous 
voyons  avec  plaisir  oue  vous  êtes  de  ce  nom- 
bre ;  employez  la  confiance  dont  vous  jouissez 
f^armi  vos  concitoyens  pour  les  édairer  ;  rai- 
ies-les  tous  autour  de  la  Convention,  et  vous 
aurez  bien  mérité  de  la  patrie.  Nous  ferons 

§art  de  votre  lettre  au  comité  de  Salut  public 
e  la  Convention. 

N*»24. 

Montauban,  ce  26  juillet,  l'an  II. 

Les  représentants^  etc.^  wa  citoyen  Blanque^ 

curé  de  Bazas» 

La  profession  de  foi  que  contient  votre  let- 
tre, citoyen,  est  celle  d'un  bon  et  franc  répu- 
blicain, c|ui  ne  veut  ni  royalisme,  ni  fédéra- 
lisme, ni  anarchie  ;  c'est  celle  do  tous  les 
Français  ;  car  le  nombre  des  dissidents  est  si 
petit,  Qu'ils  méritent  à  peine  d'être  comptés. 
Kous  (levons  ne  rien  négliger  pour  raraenor 
nos  frères  égarés  :  ils  reconnaîtront  bientôt 
toute  la  noirceur  de  ceux  qui  les  conduiraient 
dans  l'abtme,  si  nous  ne  les  arrêtions  pas  sur 
le  bord.  Vous  surtout,  ministre  de  paix,  éclai- 
rez  vos  concitoyens  el  acquérez  ainsi  oe  nqu^ 
veaux  droits  à  leur  amour  et  à  leur  recon- 
naissance. 

Signé  :  Tbbilhabd  ;  Mathibu. 

N*25. 
Montauban,  ce  26  juillet,  l'an  II. 
Les  représentante,  ete,^  #i«^t  ^'' 


■sans  doute  remarané  dana  1&  lettre  qui  vous  a 
4té  adressée  par  IÎm  adminii^atours  de  Bor- 
-deaux,  qu'ils  osent  vous  dire  qu'une  gratide 
partie  de  voe  administrés  partage  lears  opi- 
sioBï;  il  importe  qu'ils  »ownt  prompt«ment 
dÂtrompéa  par  Toos-mémes  ;  il  importe  aussi 
'^ue  vous  ae  leur  taiis^  aucun  doute  sur  voe 
-sentiments,  et  qu'ils  sachent  (jue  si  les  soUioi- 
taticos  fraternelle*  étaient  insuffisantes,  oe 
-que  noua  sommes  loin  de  penser,  tout  Fran- 
çais qui  a  acoeptd  la  Constitution  se  lèverait 
pour  s'opposer  k  un  acte  aussi  destructif  de 
tout  gouvernement,  que  celui  de  l'envoi  d'une 
foroe  armée  sans  aucune  réquisition  légale, 
-et  BOUS  le  misérable  prétexte  de  faire  cesser 
une  prétendue  oppression,  qui  n'existe  que 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  s'en  plaignent. 


Sigju 


■  Treiibabd  j  Mathibu. 
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Citoyens  représentants. 

Un  des  points  les  plus  importante  pour  la 

Îrespérité  et  même  pour  le  satut  de  la  Répn- 
lique  vous  occupe  dans  oe  moment  :  je  veux 
-dire  l'instruction  publique. 

Un  plan  a  été  adopté  par  votre  comité,  «t 
TOUS  est  présenté  par  lui. 


Ce 


plan,  ouvrage  de  Uicbel  Lepeletier.  est 
■d'une  coDc^tion  faardie,  et,  par  cela  même, 
plus  républicain. 

Plusieurs  membr«i  de  la  Convention,  t<wt 
«B  faisant  l'éloge  des  motifs  de  l'auteur,  ont 
•cltfrché  o^endant  à  prouver  l'impossibilité 
de  mettre  en  pratique  le  plan  qu'il  arjùt 
conçu. 

Parmi  les  inconvénients  reprochés  à  cet  ou- 
vrage, j'ai  remarqué  particulièrement  ces 
deux- ci  : 

l"  L'éducation  commune  forcée  ; 

S*  Les  frsie  immenses  qu'elle  entraînait'. 

Oitojens,  suivez-moi  un  moment.  Je  pense 


(I)  Va;.  ci-<jes)ut,  oiini*  avance.  pag«  tll,  Is  lattre 
par  IwfDaUi    Félii  Ltpeletiar    SMionca  fa'i)  adnna 


uui  ;  11  Je  laut,  paroe  que  c  est  la  meiuewre, 
la  plus  courte  et  la  plus  sûre  mani^  d'éta- 
blir l'égalité.  La  seule  différence  que  la  Révo- 
lution ait  laissé  subsister  e&tre  les  Mroa  qui 
naissent  dans  la  Képuhlique,  est  ocJle  de  la 
fortune.  La  manière  la  plus  s&re  d'adott- 
eir  cette  inégalité  est  l'éduoattoa  cemmoBe. 
C'est  dans  l'eniance,  c'est  dans  lÂ  tonpa  où 
on  ignore,  oii  on  se  refuse  laéme  à  eroiwe 
l'existence  du  vice,  que  l'on  peut  travailler 
avec  plus  de  saoeèa  à  en  inspirer  l'barrear. 
Mais,  posT  j  parvenir,  n'olka  pu  liiiiiiii 
subsister  à  câM  de  vos  jaunes  élèves  dea  objefes 
de  oomparaison  qni,  oontiiuialleoieBt  wa<m 
leurs  yeux  leur  dtmnaront  i  penser  qull  mt 
un  autre  moven  d'arrivar  an  boobcur  qve 
par  le  travail.  Car  vous  ne  doutas  pas  que 
les  geoB  riches,  si  voua  ne  f  oroei  pas  l'édaca- 
tion  eonunnne,  n'f  enverront  paa  levrs  en- 
fante :  et,  par  cet  espèce  de  privilège,  il  exis- 
tera déjà  entre  les  enfante  une  aristocratie  de 
coini>araison,  tandis  qu'il  iant  qoa  les  boB- 
mea  ne  jouissent  des  ridieesea  qne  lonqM, 
préparés  par  l'éducatiçMi,  loin  de  les  portar 
aux  vioes,  ils  n'apertoivent  en  elles  que  des 
moyens  de  prospérité  publique. 

Four  atteindre  à  oe  but,  il  iant  que,  par 
nne  éducation  sévère  et  commune  à  tous,  ils 
soient  parvenus  a  penser,  dès  leur  eofanoe, 
que  le  travail  seol  «st  la  Bonroe  des  richoases, 
et  que  les  richesses  doivent  tourner  au  bûa- 
ètre  de  tons,  et  non  êtm  le  cercle  étroit  des 
vioes  CDrraptenrs  de  l'égotsme. 

Il  &ut  aussi,  dans  la  République  française, 
que  son  étendue  rend  plus  difficile  à  survsil- 
1er,  que  les  institutions  soient  plus  sévères  ; 


aussi  certain  dans  vce  institutiona,  qne  ealui 
qui  est  calculé  par  le  consto'ncbeur  oabiW  de 
tout  vaste  édifiée.  Aissi,  par  cela  menu  q«e 
cette  loi  eet  trouvée  sévère,  vous  derrrim  la 
décréter. 

lyailleara,  vous  laiasena  toujours  substiisr 
BB  ennemi  terrible  de  l'égalité,  ai,  parni  1*00- 
fsnn,  cette  égaliU  n'csA  mise  rigourguBeroent 
en  pratique. 

Les  ricHaaes  ne  doivent,  je  le  répète,  pMm 
dans  les  mains  daa  hommes  qsa  lori^as,  ptd- 
munis  contre  elles  par  une  éducation  labo- 
ricuoe,  ils  en  sentiront  le  néant,  en  eonn 
saut  tetttefois  qu'elles  m  aont  pas  sans  cl 
ger. 

Une  raison  plus  forte  enoore  sur  oe  prenier 
point  va  vous  décider  sans  doute  ;  «t  pour 
cela,  je  fais  cette  question  : 

Quelle  est  la  classe  qui  a  le  plus  besoin 
d'6tre  régénérée  T 

Celle  des  riches,  sans  doute  ;  car  là  est  la 
corruption.  Le  pauvre,  plus  près  de  la  na- 
ture, pentétre  égaré  quelqtwfois,  mais  U  vent 
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voudrez  écouter  la  mollesse^  le  noble,  dont 
vous  vaudrez  excuser  et  favoriser  les  preju^^és. 
Eh.  bien  I  vous  devez  leur  arracher  Leurs  en- 
fants :  la  patrie  vous  l'ordonne  ;  son  salut 
y  est  attaché  ;  et  même,  si  l'humanité  peree 
jusqu'à  vous,  elle  vous  criera  : 

Tirez  une  vartie  de  mes  enfants  d'entre  des 
mains  perfides;  il  est  des  familles  marâtres 
qui  égarent  mes  enfants  ;  rendez-len  moi;  ne 
les  laissez  pat  enlever  à  la  nature. 

Législateurs  1  si  on  venait  vous  dire  qu'un  ' 
homme  ayant  appris  que  Mithridate,  s'étant 
accoutumé  au  poison,  veut  essayer  d'élever 
ses  enfants  avec  de  1  arsenic,  les  laisseriez-  ' 
vous  à  oe  père  dénaturé  f  Eh  bien  !  les  pères 
qui  se  refuseront  à  l'éducation  commune  don- 
neront à  leurs  élèves  une  nourriture  mille 
fois  plus  dangereuse  que  le  poison  ;  car  non 
seulement  les  vices  nuisent  au  corps,  mais 
même  ils  avilissent  l'ftme. 

Lequel  écouterez-vous  maintenant,  ou  du 

f»ëre  qui  fera  valoir  la  nature  pour  en  étouf- 
er  les  droits  dans  ces  enfants,  ou  de  ces 
mêmes  enfants,  qui  n'ont  d'autre  espoir  que 
dans  votre  courage,  et  qui  vous  disent  :  Vous 
avez  flétri  nos  pères  à  cause  de  leurs  préju- 
gée et  de  leurs  vioes  ;  sauvez-nous  donc  de  ces 
mêmes  dangers.;  forcez-nous  à  être  heureux. 

C'est  assez  et  déjà  trop  pour  ce  qui  regarde 
le  riche  et  le  ci-derant. 

Mais  l'habitant  de  la  campagne,  dii-on» 
vous  allez  le  priver  d'un  appui  tvtélaire  ; 
vous  lui  enlevez  un  secours  précieux. 

Ici  je  vous  arrêie,  et  je  vous  dis  :  Lisez  oe 
4|ue  propose  Michel  Lepeletier  dans  son  plan. 

tt  II  est  une  foule  d'emplois  laborieux,  dit-il, 
4iont  les  enfants  sont  susceptibles. 

(c  Je  propose  que  tous  soient  exercés  à  tra- 
Tailler  à  la  terre.  Cest  la  première,  la  plus 

générale  oocupation  de   l^omme  ;  partout, 
'ailleurs  elle  donne tlu  pain,  w 

Si  vous  ajotitez  à  œla  qu'il  propose  d'éta- 
blir^ pimr  chèque  eenten,  une  maison  d'édu- 
cation  f  vous  sentirez  que  l'éloignement  sera, 
au  plus,  de  trois  lieues  pour  les  pères  et 
mères. 

Alors,  qui  empêchera,  ou  même  ne  voua  le 
dit- il  pas  en  quelque  sorte,  d'«mployer  les  en- 
fants collectivement  à  l'utilitié  oonuauue?  Ce- 
lui qui,  élevé  chez  sea  paienta,  ne  travaille- 
rait pas  à  la  terre,  j  travaillera  aloca,  et 
Tenfûit  du  riche  même  sera  utile  à  Tindi- 
geut 

Ces  établissements^  comme  il  le  dit  lui- 
même,  seront  sous  la  surveillance  aettve  des 
pèrtê  de  famille^  et  Féloignetnent  de  ees  m&ir 
sons  sera  ieî,  que  VausieriU  de  VimtituUon 
républicaine  ne  coûiem  peu  mime  un  regret  à 
la  nature. 

Je  wim  nmhrteiisni  «n  aeeonA  poônt  :  les 
frais  imneoses  que  os  plan  enivaine  pour  «m 
établissement. 

D'abord,  sur  qui  tombe  la  presque  totalité 
de  la  surtaxe  t 

2ui  en  supporte  tout  le  poids  f 
d  riche  scuioment  Oui  :  Lepeletier  vous  Fa 
dit  t  C'est  wne  lai  toute  en  favetkr  du  paut>re, 
que  le  rîehe  Imimême  doii  appfwwer^  ffil  ri- 
ii4ehit  :  q^U  dmi  mmer,  «'fi  eiH  mmsMe.  Je 
-oe  vois  sBoere  rîsn  émim  oed  qui  4mwB 
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tre,  psiT  an,  cela  fait  300  miUions  de 
on  ajoute  :  Cela  est  impossible.. 

Eh  bien  !  moi,  voici  comoBent  je  calouie  :  > 

Michel  Le|>eletier  propose  25,000  écoles  pri- 
maires, c'est-à-dire  une  |>ar  chaque  liK)  <en- 
ÎBjkimi  car  25,000  multipliés  par  120  domieiit 
3  millions,  preuve  «xaote  de  la  division. 

Or,  fe  démaniie  ei  la  dépense  de  120  enfaavts 
sera  si  lourde  à  porter  pour  un  oanton,  sur- 
tout éievés  avec  l'austère  paroimesiie  qs'il 
prescrit  pour  km  jeunes  élevés  ;  et  l'on  voit 
(Mb»  laelépense  de  oee  maiso  is  sera  très  peu  de 
cSboee,  si  on  réfléohit  aux  moyens  qu'il  pro- 
pose pour  y  être  employés.  Je  vais  même  plus 
loin  :  quaad  il  serait  vrai  que  oetle  dépense 
monterait  à  la  somme  de  800  millions  de  li- 
vres, qu'est-ce  que  cela  prsuveraiti 

Qu'il  en  coûte  beaaooup  plus  séparément, 
par  aaaée,  à  plus  des  dix-roeuf  vingtièmes  des 
citoyens  de  la  Bëpohlâque  povr  l'éducation  de 
leuiB  enfants  ;  car  il  B.'y  a  que  le  citoyen  qui 
possède  au-dessus  de  10^000  livres  de  rentes, 
a  qui  il  en  puisse  coûter  moins  par  an  pour 
un  seul  enfant  que  es  qui  est  proposé  ;  et,  par 
le  projet,  il  en  a  5  de  nourris  pour  oe  qu^l 
lui  en  ooàterait  pour  un  seul  ;  car  on  doit 
se  rappeler  que  la  surtaxe  «st  seulement  d'un 
cinquième  en  sus  de  la  contribution  foncière. 
Serez-vous  dono  arrêtés,  parce  que  le  riche 
seulement  payera  un  peu  plus  qu'il  ne  lui 
on  oo&terait  dies  lui,  et  que  Is  célibataite 
payera  sans  tiret  aucun  profit?  Qu'importe 

?[ue  cette  sotnme  de  300  millions  de  livres  soit 
orte  ;  il  est  bien  oonstant  qu'il  en  coûte  dar 
vantaige,  tous  les  ans,  à  la  France  pour  l'édu- 
cation des  enfants  chez  leurs  parents  ;  ,çe 
n'est  donc  pas  augmenter  la  masae  de  la  dé- 

f>cnse  pour  la  Bépublique,  mais  changer  eeu- 
ement  la  manière  de  la  faire. 

Un  excellent  patriote  a  proposé  un  terme 
moyen  contre  l'éducation  forcée  ;  il  vous  a  dit 
que  l'on  pouvait  obliger  de  venir  aux  exa- 
mens publics  les  enfants  soustraits  à  l'édu- 
cation commune  ;  que  là,  s'ik  étaient  trouvés 
instruits  dans  les  principes  contraires  à  la 
liberté  et  au  salut  de  la  République,  Os  se- 
raient enlevés  à  leurs  familles,  et  ces  xamifles 
punies  rigoureusement. 


ver 

ouvrir  _    __   

une  porte  presque  certaine  et  funeste  a  la  Ré- 
publique, et  que  même,  faisant  de  l'édwMp 
tion  commune  une  espèce  de  punition,  e^était 
on  quelque  sorte  l'avilir. 

Ainsi,  je  me  résume  :  le  riche  et  le  noble 
seuls  seront  choqués  de  ne  pas  élever  leurs 
enfante  et  de  payer  une  taxe  &rte  à  oat  effet. 

Mais  vous  armcheres  salutairement  ieun 
effrfants  à  la  mollesse  et  aux  préjugés. 

Mais  vous  obtenee,  par  la  taxe  même,  inie 
cspèœ  d'impôt  prouessiL  Les  cris  des  nooles 
et  des  riches  ont-ils  jusqu'ici  été  écoutés  f 
beureusemeat  I  non. 

Pour  le  psnivre  eu  Hiabitant  des  eanrpa- 
gnes,  loin  de  se  plsindie,  il  èhérira  votre  ins- 
titution forças. 

Pour  ses  travaux,  il  se  servira  des  enfants, 
et  non  seulemeDi  oes  siens,  mais  enocm  de 
ceux  dos  riches  ;  car,  comme  je  vous  l'ai  fait 
ro'marwner  ulus  Imut,  rîcn  ne  r^fi»nA#4— 


montADieB  ;  mau  tous  tous  armerez  de  toroe  ; 
vous  séparerez  coursKeiisement,  dans  son  boa 
i^,  l'enfant  du  ricoe  ou  du  Gi-d«Taat,  des 
vioes  et  des  préjuge  qui,  obstruant  son  en- 
fance, laisseraient  encore  subsister  dans  la 
République  un  héritage  funeste,  tdt  ou  tard, 
à  ta  pureté  de  votre  gouTemement. 

Vous  établirez,  par  une  éducation  oom- 
mune  forcée,  une  fraternité  entre  les  citoyens 
et  une  égalité  que  l'on  contracte  seule  pen- 
dant l'&ge  de  l'innooence,  pendant  les  insti- 
tutions de  la  jeunesse,  et  dont  les  traces  se 
retrouvent  même  dans  l'hiTer  de  la  vieillesse. 

Bi,  BOUS  de  spécieuses  couleurs,  on  cherche 
à  vous  alarmer  dans  cette  noble  entreprise, 
aui  doit  faire  des  Frang^ifi  un  peuple  dont 
I  histoire  ne  noua  offre  que  de  laibfes  dimi- 
nutifs, vous  vous  rappellerez  que  la  Républi- 
que, ayant  âétri  le  modérantismo  dans  lee 
opinions,  les  lois,  q^ui  sont  une  conséquenoe 
nécessaire  de  i'opinion,  doivent  surtout  évi- 
ter de  porter  l'empreinte  de  oe  système  faux, 
funeste  k  la  patrie,  et,  par  cela  même,  jus- 
tement flétri. 

Ne  pouvant  soutenir  les  opinions  de  mon 
frère  à  la  tribune  de  la  Convention,  j'ai  cru 
devoir,  malgré  que  son  ouvrage  fût  entre  des 
mains  capables  d'en  faire  connaître  toute  la 
bouté,  publier  cet  écrit.  Je  le  devais  à  l'ami- 
tié ;  je  le  devais  k  la  patrie. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  dn  jeudi  S  août  179S,  au  matin. 
FRÉ8IDBNCE  DE  DAKTOiT,  Président  (1). 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 
Un  membre,  au  nom  du  comité  de  eorreg- 
pondanee,  donne  lecture  des  lettres,  adresses 
et  pétitions  suivantes  (2)  : 

(1)  Noue  avons  porio  Uniitoii,  comme  préBiJani,  pour 
nous  coiirurmer  au  procèi-rcrb«l  al  aux  journaux  qui 
la  meulionaent  aimi,  c"mme  ils  l'ont  faîk  d'ail leun, 
liresque  tous,  Im  jeun  prècédeDis,  bien  qu'il  soit  avtn; 
qua  Danton,  malade,  n'a  pas  présidé  la  susiice.  Il  peut 
is  taire  eepeodaat,  qu'en  raison  du  re nouvel lem eut  du 
bureau  qui  eut  lieu  re  même  jour.  Danton,  lurmontant 
M  fatigue  ou  réellement  remis,  ait  repris  la  fauteuil 
préiideDiiel. 

(3)  La  rédacteur  Hu  procii-Terbal  de  la  séance  du 
S  aodt  n'a  donné  qu'en  partie  l'analyto  détnillia  des 
leltrei,  adresies  et  pétitions  parvenus  A  Is  Convention 
&u  cciurs  de  cette  séance.  Pour  le  plus  graiil  nombre, 
il  l'est  borné  à  les  i  bloquer  •  dans  un  résumé  sénéral 
ainsi  conçu  :  •  tin  membre,  au  nom  du  comité  de  cor- 

■  respondance,  tait  i  l'Assemblée  la  lecture  analytique 
>  d'unn  multitude  de  lellreset  d'adresses,  dont  la  Con- 
•  venlion  ordonne  l'insertian  par  eilrait  au  Bulltlin.  La 
H  plupart  annonce  l'acf  eplalion  de  la  Constitution  dans 
aies  diverses  parties  de  la  République;  quelquos-unra 
n  sollicitent  des  secours  et  des  subsistances  ou  conlien- 

■  nent  des  réclamations  individuelles.  Toutes  sont  ren- 

■  joyées,  pour  y  être  Tait  droit,  aux  eomitis  k  qui  elles 
«  apport  iaonant.  * 


diverses  prisons'  de  la  capitale  à  la  date  du 
6  août  ;  elle  est  ainsi  congue  (1)  i 

c(  Commune  de  Paris,  le  7  août  17S3. 
l'an  II  de  la  Bépuolique,  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 

Solioe  vous  font  paeser  te  total  journalier  des 
etenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  8  août.  Parmi  les  individus  qui 
y  sont  renfermés,  il  ^  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi< 
gnatfi,  assassinats,  contre- révolution,  délits 
de  police  municipale,  correctionnelle,  mili~ 
taire,  et  d'autres  pour  délite  légers. 

«  Conciergerie 284 

<•  Orande-Foroe  (dont  83  militaires).       402 

"  Petite-Force 146 

<i  Sainte- Pélagie us 

<i  Madelonnettea 76 

«  Abbaye  (dont  1 1  militaires  et  5  ota-  , 

ges) 81 

H  Bioêtre 323 

(1  A  la  Salpdtrière S9 

H  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 4e 

«  Au  Luxembourg e 

Total 1,655 

«  Certifié  conforme  aux  feuille»  jovr- 
nalièret  à  noui  remites  par  le»  con- 
cierge» dei  ntaiion»  de  justice  et 
d'arrêt  dit  département  de  Parte. 
H  Signé  :  Pache  ;  Godard,  h 
(La  Convention  ordonne  l'insertiou  au  Bul- 
letin. ) 

2*  Extrait  du  registre  des  délibérationg  de 
la  commune  tTÂcigné,  district  de  Rennes,  dé- 

Sartement  tTIlle-et-Vilaine,  où  est  consignée 
k  rétraction  de  l'adhésion  que  le  oonseif  gé- 
néral de  cette  commune  a  donnée  aux  arrêtés 
pris  par  le  comité  central  et  les  autorités 
constituées  réunies  à  Bennes  (8)  ;  cet  extrait 
eut  ainsi  conçu  (3)  : 

Extrait  du  registre  de»  délibérations  de  iq 
commune  d^Acigné,  district  de  Rennes,  dé- 
partement d^Ilîe-et-TiUiine. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre- vingt- trei».  le 
dimanche  vingt  et  un  juillet,  l'an  second  de 


lie  flcare  _.  . 

de   [a  séance  du  8  tout,  ji 

En  marge  on  lit  :  Insertion  an  BuUetin  :  Ls  1*  ■ 

(S)  C«l  extrait  n'est  pas  mentionné  au  proeéa-vti^al, 
mois  eo  marie  on  y  lit  :  •  lateriion  a«  BuUtU»  :  Xm 
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la  République  française  une  et  indivisible. 
Les  omciers  municipaux  et  notables  de  la 
commune  assemblés  au  lieu  ordinaire  de  leurs 
délibérations,  le  procureur  de  la  commune 
présent. 

«  Le  conseil  général,  considérant  que  les 
moyens  pris  par  le  comité  central  et  les  auto- 
rités constituées  réunies  à  Rennes,  au  lieu  de 
sauver  la  chose  publique  et  de  conserver  la 
République  une  et  indivisible,  ne  peut  dans 
co  moment  d'orage  qu'avoir  un  effet  con- 
traire, arrête  à  l'unanimité  de  retirer  l'adhé- 
sion qu'il  avait  donnée  aux  arrêtés  pris  par 
le  comité  central  et  les  autorités  constituéef) 
réunis  à  Rennes,  et  qu'une  expédition  du  pré- 
sent sera  envoyée  au  département. 

«  Fait  sous  les  seings  des  officiers  munici- 
paux, notables  et  procureur  de  la  commune. 

(Suivent  18  signatures,) 

«  IjC  présent,  certifié  véritable  et  conforme 

à  r original f 

«  Signé  :  Chalmel,  secrétaire  greffier.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin,) 

3°  Adresse  des  officiers  et  volontaires  3u 
i«'  bataillon  du  Bas-Rhin,  pour  demander  h 
la  Convention  que  tous  les  officiers  ci-devant 
nobles  soient  exclus  de  l'armée,  tant  que  la 
guerre  durera  et  ne  reprennent  leur  rang 
qu'à  la  paix  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  officiers  et  volontaires  du  1^  bataillon  au 
département  du  Ban-Rhiyi,  à  la  Conven- 
tion, 

«  Du  camp  de  Wissembourg.  le  2  août, 
l'an  II  de  la  République. 

a  Jusques  à  quand,  législateurs,  fermerez- 
vous  les  yeux  sur  l'expérience  de  quatre  an- 
nées de  trahison  ;  jusques  à  quand  la  perfidie 
nobiliaire  tiendra-t-efle  les  rênes  les  plus  im- 
portantes de  la  République? 

«  Qui  voulait  réduire  Paris  avec  le  bronze 
mortel  ?  Un  ministre  noble. 

c(  Qui  a  provoqué  le  massacre  de  Nancy? 
Un  ministre  noble. 


»  Qui  l'a  exécuté  7  Un  noble. 
a  Pour 


âui  a  été  consommé  celui  du 
[ars?  Pour  le  premier  des  nobles. 

«  Par  qui  ?  Par  un  noble. 

If  Qui  a  été  la  cause  de  l'embrasement  des 
colonies?  Des  nobles. 

«  Qui  désirait  que  la  France  fût  en  guerre  ? 
Les  nobles. 

«  Qui  nous  la  fait  ?  Des  nobles. 

«  Qui  l'a  provoquée?  Des  législateurs  infi- 
dèles, nobles.  ^    ,        ,„         .       . 

a  Qui  a  comprimé  dans  rmaotion  le  cou- 
rage des  armées,  ou  leur  a  enlevé  le  fruit  de 
leurs  victoires  par  des  lâchetés?  Des  nobles. 

Il  Qui  commande  les  rebelles  de  la  Vendée  ? 
Los  nobles. 

(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbel , 
ouia  en  Riarire  on  y  lit  :  •  Insertion  an  hullelin  :  Ln  3*  » 


<(  Et  des  nobles,  ces  ennemis  nés  de  tout 
gouvernement  libre,  nous  conduiraient  plus 
longtemps  au  combat  pour  détruire  l'hydre 
des  noblesses  !  !  I 

a  Les  soldats  de  la  liberté  ne  sont  point 
avares  de  leur  sang  pour  une  si  belle  cause, 
mais  ils  ont  droit  de  demander  des  chefs  di- 
gnes de  leur  dévouement. 

«  Extirpez  du  corps  militaire  ces  membre? 
cariés,  que  le  baume  de  l'égalité  n'a  pu  rap- 
peler a  la  santé  sociale  ;  portez-y  sans  retarc? 
le  scalpel  salutaire,  ou,  au  lieu  a'être  dee  mé- 
decins de  la  patrie,  vous  n'êtes  que  des  empi* 
riques,  et  la  patrie  meurt  entre  vos  mains. 

((  Que  tout  individu  né  noble,  employé  dans 
l'armée  avec  grade  de  capitaine,  ou  grade 
supérieur,  cesse  à  l'instant  ses  fonctions,  se 
retire  dans  son  domicile,  ou  dans  tel  lieu  d^ 
l'intérieur,  si  son  domicile  est  à  30  lieues 
des  frontières,  quHl  soit  tenu  de  porter  un 
signe  extérieur  déterminé ^  et  ce  autant  que 
la  guerre  durera,  et  sous  les  peines  de  la  plus 
sévère  vengeance. 

«  Que  ceux  au  grade  de  lieutenant  ne  puis- 
sent aussi,  tant  que  la  guerre  durera,  être 
promus  capitaines. 

<(  La  justice  cependant  peut  s'accorder 
avec  ces  mesures  impérieuses. 

<(  Qu'à  la  paix  chacun  reprenne  son  ran^ 
dans  l'armée  et  reçoive  le  aécompte  des  ap- 
pointements qui  auront  oouru^  même  d'après 
les  chances  d'avancement  suivant  l'ancien- 
neté. 

a  Nous  assistons  aussi  de  cœur  à  la  journée 
du  10  août.  » 

(Suivent  53  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

4^  Adresse  de  la  société  populaire  de  Dam 
prichard,  district  de  Saint-Uippolyte,  dé- 
partement du  Doubs.  pour  déclarer  que  ses 
membres  ont  accepté  l'Acte  constitutionnel 
avec  joie  et  reconnaissance  et  pour  adhérer 
aux  mesures  prises  par  la  Convention  lo 
31  mai  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

De  la  société  jwpulaire  de  Damprichard,  dé- 
parteinenl  du  Doubs,  district  de  Saint- 
nippoljfte,  le  H  juillet  179Sy  Van  II  de  la 
République, 

{(  Citoyens  représentants, 

i(  A  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel, 

2ui  fait  le  bonheur  de  tous  les  républicains 
rançais,  nous  nous  sommes  empressés  de  te- 
nir rue  séance  extraordinaire  pour  y  faire  la 
lecture.  Chaque  article,  citoyens  représcA- 
tants,  y  a  été  spontanément  accepté  avec  des 
transports  de  joie,  d'enthousiasme  et  de  re- 
connaissance. 

i(  Nous  avons  longtemps  gémi,  citoyens  re- 
présentants, des  dissensions  qui  retardaient 
cette  sublime  Constitution,  et  vivement  ap- 
plaudi aux  mesures  que  vous  avez  prises  pour 


/i\    /?**#*      *«ll»Aa«A       It*A«t       na*        M*Anl«j%.«M^A     A*.      MSWki.Ai 


poser  librement  les  bases  de  la  prospérité  de 
la  République  et  de  tous  lee  républicaina  qui 


>(  Notre  Bociété  s'est  formée  le  29  mai  1792, 
et  a  été  la  première  établie  dans  cette  partie 
de  msntagne.  A  l'époque  du  17  février  1793, 
noua  nous  sommes  empressés  de  fournir 
47  paires  de  souliers  pour  nos  frères  défen- 
seurs de  la  patrie.  Ua  juge  du  tribuuaJ  de 
notre  district  s'est  <^argé  de  les  faire  parve- 
air  à  la  destination  que  nous  leur  avons  don- 
née, et  nous  noue  plaisons  à  croire  pu'il  a 
rempli  son  engagement.  Contents,  citojqans 
représentants,  d'avoir  fait  ce  que  nous  de- 
vions, nous  ne  cherchons  pas  des  éloges,  mais 
!  croyons  devoir  vous  instruire  que  les 
niera  en  société  dans  ce  canton,  nous  n'a- 
rona  pas  été  les  derniers  à  noua  montrer  aussi 
Dravee  citoyens  que  francs  Jacobina  et  véri- 
tables sans-oulottes,  qui  jurent  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  l'unité  et  l' indivisibilité 
de  la  Bépubhque. 

"  Signé  :  Barthod,  prêtre,  préeident  ; 

,  Dbohasd,  teerétaire;  Di- 

UEY,  secTetaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 

rmle  et  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à 

la  commission  des  Bix.) 

5'  Âdreate  de  la  société  populaire  de  Mar- 
teau, pour  demander  que  les  clocbee  des 
églises  soient  employées  à  la  fabrication  des 
canons  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


Ordonnez,  et  lâcntât  elles  seront  sanctiâéea  en 
vomissant  la  mort  oootTB  nos  ennemis  :  Ce 
n'est  pas  afisea  de  faire  des  invitations  ani 
n'ont  paa  de  suites  :  nous  demandons  une  loi 
qui  ordonne  que  dane  toutes  les  paroisses 
oonsidérable«  il  ne  serait  conservé  que  d«UK 
clocEies,  et  dona  les  petites  une  tcule  et  pro- 
visoirement. 

(c  Les  républicains  composant  la  société, 
populaire  de  Morteav. 
«  Stgné  :  Suson,  président;  Rousbkl;  Qalle, 
secrétaire  ;   D.  -  J.    Leev£nbuent,   secré- 

(^a  Convention  décrète  l'insertion  au  Biil- 

6°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Rk6ne-e.t- Loire,  par  laquelle  ils  an- 
nonoent  que  l'Acte  oonsti^tionnel  a  été  ac- 
cepta à  l'unanimité  par  œ  département  (3)  ; 
elfe  est  ainai  conçue  (4)  : 

(1)    CoKo  artrewn  «■««»    n—  ■  ■ 


Les  adfmnislrateurs  du  département  de 
Ehône-e-'j-Loire,  au  Président  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Lyon,  le  2  août  1783,  Tan  II 
de  la  République. 

'<  L'Acte  constitutionnel  précédé  d'une  pro- 
clamation a  été  solennellement  annoncé  dana 
le  département  de  Rhône-«t- Loire  et  aon  ac- 
ceptation unanime  a  procuré  des  illumina- 
tions et  des  fêtes  civiques. 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Bix.) 

7°  Lattre  des  adiuiMietratffur»  du  directoire 
du  district  de  Monfargis,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  l'Acte  constitutionnel  a  été  «c- 
oepté  par  les  10  cantons  de  ce  district  (1)  ; 
elfe  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  administrateurs  et  procureur  syndic  com- 
posant le  directoire  du  district  de  Mon- 
targiê,  at*  citoyen  Préaident  de  la  Conven- 
tion nationale, 

u  Montargie  le  3  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyen  Président, 

L'Acte  constitutionnel  a  été  reçu  et  accepté 
avec  entbousiaeme  par  les  citoyens  qui  com- 
posent les  Bfieemblees  primaires  des  10  can- 
tons qui  forment  le  district  de  Montargis, 
département  du  Loiret  ;  il  aurait  été  dans 
nos  principes  de  voua  faire  parvenir  sans  dé- 
lai cette  acoi^tation  si  la  loi  n'en  avait  pas 
expressément  chargé  les  président^  et  soor^- 
taires  dee  assemblées,  mais  dans  la  crainte 
que  quelques  uns  aient  omis  cet  envoi,  nous 
pro&tons  de  l'avis  inséré  dans  le  Bulletin  du 
27  juillet  dernier,  pour  voua  faire  connaître 
cette  acceptation  dans  ce  district  qui  est  com- 
posé de  10  cantons  qui  forment  13  assemblées 
primaires  divisées,  savoir  :  3  à  Montargis, 
2  à  Château-Renard  et  1  dans  chacun  des 
cantons  de  Châtillon-eur-Loisg,  Corbeilles. 
SaintMaurice-sur-BcEoude,  Courtenay,  Fçr- 
rières,  La  Selle-sur-le-Bied,  Lorris  et  Noyeu- 
aur-Vcrnisson. 

•'  Noua  saisissons  cette  ciroonstanoe  pour 
vous  renouveler  nos  serments  pour  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République. 

B  Les  adnnnfstratevrs  compotant  le 
directoire  et  le  procureur  spndie  dv 
district  de  Monfargis. 


•    • 


/ 
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(La  Convention  décrète  rinaertian  sm  Bul- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commiflBion  des  Six.) 

8^  Adreêse  des  cUoyens  réunis  en  assem- 
blées primaires  dans  la  ville  de  Sicppe^  par 
laquelle  ila  annoncent  qu'ils  oat  accepté  l'Acte 
«cmstitutionnel  (1)  ;  elle  cet  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  des  citoyens  réunis  en  assemblées  pri- 
maires dans  la  ville  de  Dieppe  à  la  Conven- 
tion na^tionale, 

((  Le  peuple  fatigué  par  quatre  années  de 
lutte  contre  ses  nombreux  ennemis,  attendait 
les  succès  de  ses  défenseurs,  comme  les  armées 
spectatrices  du  oosnbat  des  Horacea  en  atten- 
daient k  résultat. 

M  Les  défenseurs  du  peuple  ont  vaincu. 

«  Le  peuple  avait  besoin  de  lois^,  comme  un 
corps  épuisé  par  le  travail  et  la  laun,  a  besoin 
de  repos  et  de  nourriture.  Vous  lui  avez 
donné  une  Gonetitution  qui  va  fixer  aur  elle- 
même  Tadmi  ration  que  nous  arrachait  la  ba^^ 
antiquité,  gage  de  la  roconnaisfianoe  du  peu- 
ple! 

<(  Citoyens,  vous  avez  rempli  dignement 
votre  tâcne,  c'est  à  nous  à  remplir  la  nôtre  en. 
nous  ralliant  autour  de  nos  nouvelles  lois, 
et  en  bénissant  leurs  auteurs. 

<(  Telle  est  la  résolution  des  habitants  de  la 
ville  de  Dieppe  qui,  réunis  en  assemblées  pri- 
maires ont  accepté  la  Constitution  à  l'unani- 
mité. Ils  nous  ont  envoyés  pour  jurer  en  leur 
nom  sur  l'autel  de  la  patrie,  d'y  rester  à 
jamais  fidèles. 

(Sans  signature.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  %u  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

9^  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
dui  district  d'Emée^  département  dei  la 
Mayenne,  par  laquelle  ils  protestent  contre 
les  imputations  oe  la  municipalité  de  cotte 
ville  qui  les  a  accusés  de  ne  point  transmettre 
les  décrets  de  la  Convention  (3)  ;  elle  est  ainsi 
eonçue  (4)  : 

«  Emée,  département  de  la  Mayenne, 
31,  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Bépu- 
blique  française. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  La  confiance  fut  teneurs  Pâme  de  tout 
corps  politique,  les  administrateurs  du  dis- 
trict d'Ërnée  eussent  sans  doute  démérité  de 
leurs  concitoyens  s'ils  s'étaient  rendus  cou- 
pables des  imputations  de  la  municipalité 
de  cette  ville,  mais  leur  justification  <est 
facile,  l'ofleiMe  est  publique,  la  réparation 
doit  et. re  éclatante  :  c'est  oe  qu'ils  attendent 
de  votfe  justice. 


(Il  Cette  adressa  n'e«t  pim  mentionnée  au  pror^- 
verbal*,  mnis  en  marpe  on  y  fit  :  «  Insertion  au  Bulletin  : 
Lu  8*.  «  Ru  outre,  elle  fleure  par  oxtrnit,  au  UnlUlin 


(c  Le  supplément  à  70^e  Bulletin  des  18  et 
19  juillet  porte  expressément  :  «  Ils  se  plai- 
gnent deae  que  le  département  et  le  distrie* 
ne  leur  font  point  passer  les  décrets  de  la 
Convention-.  » 

«  Les  remontrants,  par  resjpeet  pour  vos 
travaux,  par  charité  pour  leurs  oénmicia' 
teurs  n'entreront  point  dans  le  détail  de  leur 
conduite,  ils  se  borneront  à  vous  affirmer  que 
ces  détracteurs  ne  reoennaiasent  réellement 
aucune  hiérarchie  de  pouvoirs.  Pour  ré- 
pondre à  leurs  calomnies^  ils  vous  conjurent, 
citoyens  représentants,  d'enjoindre  au  con- 
seil général  de  cette  commune  de  justifier  si 
vos  décrets  ne  lui  parviennent  pas  exacte- 
ment, et  s'ils  ne  sont  pas  tous  les  jours  de 
marché  affichés  ;  pour  corroborer  cette  asser- 
tion ils  vous  offrent  le  témoignage  de  la  plus 
saine  partie  de  cette  ville,  celui  des  33  munici- 
palités de  ce  district,  si  de  tout  temps  elles 
ne  reçoivent  pas  régulièrement  les  décrets  et 
tous  les  actes  qui  émanent  de  vous. 

«  Afin  de  vous  donner  une  preuve  de  leur 
conduite,  les  r^nontrants  vous  adressent  les 
certificats  de  réception  des  municipalités 
chefs-lieux  de  canton  de  leur  territoire,  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  de  l'Acte 
constitutionnel  qu'ils  reçurent  du  ministre 
le  13  du  courant  a  midi  et  qu'ils  expédièrent 
sur-le-champ  dans  tout  leur  arrondissement  ; 
comme  vous  le  voyez,  citoyens,  leurs  dénon- 
ciateurs sont  les  seuls  à  ne  pas  en  avoir  ac- 
cusé la  réception,  et  cependant  la  Constitu- 
tion fut  annoncée  ce  jour,  proclamée  le  lende- 
main et  acceptée  à  l'unanimité  le  21  :  s'ils 
eussent  soustrait  vos  décrets,  comme  on  les  en 
accuse,  ils  n'auraient  vraisemblablement  par^ 
envoyé  ceux-là  qu'ils  reçurent  directement  du 
ministre.  Une  autre  preuvK>  du  eèle  de  cette 
administration.  L'année  dernière  elle  eut,  la 
première  de  la  République»  ses  rôles  de  recou- 
vrement et  en  reçut  oomplinent  du  ministre  ; 
elle  pourrait  jouir  encore  de  cet  avantage 
cette  année  si  elle  n'avait  depuis  longtemps 
quelques  paroisses  en  insurrection,  et  certes 
elle  doit  l'avouer  à  la  honte  de  ses  adver- 
saireSj  si  oe  district  obtenait  ce  prix,  il  ne  le 
devrait  pas  à  la  municipalité  d'Ernéo  c|ui, 
sourde  aux  instances  de  cette  administration, 
ne  lui  a  pas  eneoee  envoyé  sa  matrice  de  con- 
tributions mobilières. 

((  Il  faut  vous  confesser  notre  crime,  ci- 
toyens, c'est  d'avoir  rappelé  cette  municipa- 
lité à  l'ordre  et  d'avoir  unprouvé  et  dénoncé 
la  conduite  de  son  maire  et  du  juge  de  paix 
de  cette  ville  ;  le  premier  pour  avoir,  de  son 
pjropre  mouvement  fait  incarcérer  plusieurs 
citoyens  pour  leurs  opinions  religieuses,  avoir 
été  dans  une  commune  étrangère  désarmer 
des  officiers  municipaux  dont  le  civisme  est 
connu,  pour  avoir  tait  désarmer  le  receveur 
qui  avait  obtenu  un  certificat  do  civisme, 
pour  avoir  fait  arrêter  dans  le  département  dJb 
l'Orne  et  traduire  devant  le  juge  de  paix  de 
Ooran,  di^taat  de  1  lieue  1/2,  deux  jeunes  ci- 
toyennes, encore  pour  leurs  opinions  reli- 
gieuses et  enfin  pour  avoir,  de  concert  avec  le 
juge  do  paix  fait  arrêter  et  conduira  en  cotto 


de  Nîmes.  Uisperaés  de  t&  manière  la  pluB 
outrageante  et  la  pluB  arbitraire,  ils  sai- 
aiflsent  le  premier  moment  de  leur  rëunion 
pour  déclarer  qu'ils  adhèrent  à  tous  Icb  dé- 
créta de  ta  Convention  nationale,  ils  ont  tou- 
iours  réprimé  les  mesures  tendant  à  mettre 
ice  départements  en  rébellion,  oomnie  propres 
h.  ramener  le  despotisme  et  la  tyrannie  par 
l'anarchie  et  la  guerre  civile  S). 

(La  Convention  décrète  l'ineertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  &  la  commission  des  IJix.) 

12°  Lettre  des  eifoyene  de  ta  commune  de 
Bratjey,  district  d'Avranchet,  département 
de  In  Manche,  par  laquelle  ils  annoncent 
avoir  accepté  la  (Constitution  (3)  ;  elle  est 
ainsi  connue  [4)  : 

«  L'an  1793,  le  second  de  la  Képublique 
française  un«  et  indivisible,  le  pre- 
mier jour  d'août, 


toutes  les  coalitions,  et  comme  le  point  de 
réunion  de  tous  les  bons  Français. 

ic  Nous  anathématisons  tout  projet  de  fé- 
déralisme et  tout  département  qui  voudrait 
méconnaître  la  Convention  nationale.  Toute 
notre  jeunesse  est  sur  les  frontières,  nous  ta 
voyons  avec  plaisir  faire  face  à  l'ennemi 
commun;  malgré  son  absenoe,  nous  travail- 
lons à  amasser  nos  grains  ;  nos  femmes,  no!i 
Ktits  enfants,  tous  en  mettant  la  main  h. 
iuvre  tâchent  de  les  remplacer  ;  nous  som- 
mes même  prêts  à  partir,  s'il  le  faut,  pour 
défendre  la  Képubliçiue. 

(I  balut  et  gloire  à  la  Convention  natio- 
nale ;  mais,  législateurs,  souvenez-vous  que 
vous  avez  encore  parmi  vous  des  malveillants, 
pour  ne  pas  dire  des  traîtres,  et  continuez 
a'expulaer  de  votre  sein  tout  ce  qui  ne  porte 
pas  l'empreinte  d'un  patriotisme  libre,  pur 
et  éclairé,  car  notre  devise  est  l'égalité,  la 
liberté,  la  Képublique  une  et  indivisible  ; 
nouB  sommes  prêts  à  répandre  jusqu'à  la 
j — ;«  .---.      jj^  notre  sang  pour  ta  dé- 


•nt  n  nfjnaluret.) 


Ï60,  dernier  610, 


T 
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(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
lelin  et  le  renvoi  à,  la  commission  des  Six-) 

14°  Adresse  de  l'assemblée  pnmane  du  can- 
ton de  Breteuil,  département  de  l'Uise,  pour 
annoncer  que  les  citoyens  de  ce  canton  ont,  a. 
l'unanimité,  accepté  l'Acte  constitutionnel  (1); 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Breteuil,  département  de  lOise,  à  la  toii- 
rention  nationale. 

u  Représentants  du  peuple, 

.1  Nous  venons  d'accepter  unanimement  la 
Constitution  ;  nos  cœurs  en  treeaaillent  de 
joie.  Elle  fut  reçue  avec  enthousiasme,  1  air 
tetentit  de  nos  cris  :  vous  devez  les  entendre  ; 
notre  canon  tonne  et  la  musique  seconde  par 
ses  doux  accents  ceux  de  notre  allégresse.  La 
Joie  est  peinte  sur  tous  les  fronts  ;  le  despo- 
tisme vient  de  se  sauver  :  il  court  encore. 
La  haine,  la  fureur,  la  discorde  l'ont  suivi. 
Nous  noua  embrassons,  nous  nous  serrons, 
oette  fête  est  souvent  interrompue  par  un 
serment  qui  fait  trembler  les  despotes,  ce  ser- 
ment est  court,  mais  il  est  lancé  du  fond  du 
cceur,  c'est  celui  de  tous  les  français,  il  se 
termine  par  ces  mota  :  la  Hépvbltque  inditi- 
itble  ou  la  mort, 

u  Mandataires  du  peuple,  réjouissei-vous, 
dites  à  la  b'rance  qu'elle  noua  imite  et  pour 
certain  ic  despotisme  sera  abattu.  Législa- 
teurs, la  Constitution  va  sauver  notre  patrie  ; 
oui,  elle  va  renverser  tous  les  tyrans  sans  res- 
source. Ahl  chère  Constitution,  tu  vas  four- 
nir des  millions  de  défenseurs  à  la  liberté  ; 
oui,  c'est  toi  qui  va  assurer  son  éternel  triom- 
phe. Etres  bienfaisants  do  la  France,  le 
10  août  vient,  il  accourt,  nous  volerons  A 
Paris,  nous  y  verrons  nos  pères  et  nos  frères, 
nous  y  verserons  des  larmes  de  joie  ensemble. 
Braves  Parisiens,  voua  verrez  oe  jour-là  s'il 
est  un  peuple  qui  sache  s'cmhrasser  comme 
nous.  On  I  non,  jamais  vons  ne  pourrez  vous 
débarrasser  de  nos  bras.  Kt  vous,  interprètes 
àei  la  volonté  nationale,  vous  avez  enfin  em- 
ployé votre  vertu  et  votre  courage  pour  nous 
sauver;  vous  avez  précipité  les  traîtres  au 
2  juin,  vous  nous  avez  donné  une  Constitu- 
tion républicaine.  Oh  !  oui.  vous  le  savez  bien 
le  jour  oii  vous  avez  reçu  nos  pouvoirs  nous 
voua  avons  dit  :  n  Allez  et  donnez-nons  une 
Constitution  fondée  sur  les  premières  hases 
do  la  nature.  Nous  vous  récompenserons  », 
maintenant  que  vous  nous  avez  donné  cette 
Constitution,  voua  avez  mérité  cette  récom- 
pense. En  conséquence,  à  notre  tour,  nous 
vous  déclarons  avoir  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

«  5i/7ii^.CEBVOiBi;Chri»oBtome  BBZBu:Picrre 
UouRKT.  êterétaire  de  fa'iemblée  /iri- 
Tiiatre;  Garuibr;  Jacques  lionREX  ;  Le- 
FRAMc;  Ramkad;  Roland  Datrras.  - 


15°  Adresse  de  la  loeiité  populaire  des 
vrais  sans-evlottes  et  républicains  de  Vhecy, 
district  d'Orléans,   département  du   Loiret, 

gar  laquelle  ils  annoncent  avoir  accepte  la 
onstitution  avec  enthousiasme  et  jiirent  de 
maintenir  l'égalité,  la  liberté,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  A  Checy,  ce  4  aottt  1793,  l'an  11  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Il  Citoyen  Président, 

Il  La  société  populaire  des  vrais  sans- 
culottes  et  républicains  de  Checy,  district 
d'Orléans,  département  du  Loiret,  a  reçu 
avee  le  plus  grand  respect  la  sainte  Constitu- 
tion que  la  Convention  nationale  vient  de 
donner  à  la  France  :  il  est  impossible  de  vous 
peindre  la  joie  qu'elle  a  produite  dans  tous  les 
coeurs  :  le  pinceau  du  fameux  David  ne  aérait 
pas  assez  habile  pour  en  marquer  tous  les 
traita,  (si  vous  eussiez  vu  oe  specteclo  atten- 
drissant, comme  les  respectables  cultivateurs 
de  notre  campagne,  lorsqu'ils  ont  apprii> 
qu'elle  nous  était  parvenue,  se  sont  empres- 
sés d'acoourir  en  foule  pour  en  entendre  la 
kcture,  comme  ils  applaudissaient  à  chaque 
phrase  qu'ils  entendaient,  particulièrement 
Kur  les  difléiente  articles  des  droite  de 
l'homme  I  comme  ils  l'ont  acceptée,  conjoin- 
tement avec  nous  et  le  conseil  général  de  la 
commune,  comme  l'air  retentissait  dea  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vtve  la  République  une 
fl  indivisible/  yii'ent  les  députés  de  la  su- 
blime Montagne,  qui  acnfanté,  malgré  toutes 
les  enlravea  des  ennemis  du  bien  public,  ce 
chi'f-d'œuvro  de  nature.  Comme  nous  nous 
disions  :  Après  cette  Constitution,  si  long- 
temps désirée,  nous  allons  enfin  reepirei, 
nous  allons  voir  hientôt  la  guerre  se  termi- 
ner :  ce  fléau  destructeur  des  hommes  et  des 
récoltes,  nos  plus  chères  espérances,  va  enfin 
disparaître  du  sol  de  la  Hépubliquc  ;  ils  se- 
raient bien  imbécile!)  ces  fédéralistes,  b.  l'aa- 
pect  d'une  ai  belle  Constitution,  de  ne  pas 
enfin  ouvrir  les  yeux  en  reconnaissant  le 
piège  qui  leur  a  éte  tendu,  de  se  jeter  dans 
nos  bras,  do  faire  cause  commune  pour  se 
jeter  en  masse  sur  ecs  rebelles  do  l'intérieur, 
qui  ont  déjà  détruit  une  grande  partie  du 
sol  qu'ils  habitent;  les  exterminer  a  un  tel 
point  qu'il  n'en  reste  plus  que  le  ressouvenir. 
C'est  alors  que  nous  verrions  les  despotes  et 
tvrans  coalisés  se  retirer  promptement  de 
doESUH  la  terre  de  la  liberté,  c'est  alors  que 
tous  les  Français,  les  vrais  républicains  ver- 
raient bientôt  arriver  le  jour  où  ils  pour- 
raient jouir  paisiblement  de  leur  conquête, 
que  le  siècle  d'or  commencerait,  pour  durer 
étemeilement. 


mi 
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praad  la  saine  partie  do  la  Uonvention  nous 
f'annonoe  comme  très  proche.  En  l'attendant, 
nous  faisons  et  voua  prions  de  reoevoir  dana 
vos  mains  le  eerment  aacré  de  niamt«nir  cette 
Constitution  républkaioe,  la  liberté,  l'éga- 
lité, l'unité,  l'iodivtstbilité  d«  la  UépubLtque, 
de  respecter  Im  personnes  et  les  propriétés, 
de  respecter  et  exécuter  toutes  les  sages  lois 
rendues  par  la  (^lonventioa,  qui  n'a  joutais 
«eesé  d'être  libre. 

11  Les  moyens  républicaine  de  la  eom- 
mtiiie  de  (Jheey,  district  d'Orléans, 
départemetU  du  Lotrel,  n 

(Smvent  iS  signatures. ) 


16'  Lettre  du  citoyen  Méricamp,  procureur 
syndic  du  dihtrict  de  Satnt-ù'ever,  départe- 
ment des  Landes,  par  laquelle  il  transmet  à 
la  Oonvention  :  l' le  procès-verbal  d'accepta- 
tion de  l'Acte  constitutionnel  par  rassemblée 
Srimaire  du  canton  d'Aire  et  de  la  section 
a  baint-Louboucr  ;  2°  un  extrait  des  re- 
Ïistrea  des  délibérations  du  directoire  du 
iatrict  de  8aint-8«ver  où  est  consignée  l'an- 
nulation de  la  nomination  du  citoyen  La- 
borde  pour  porter  à  Paris  le  procÈs-verbal 
d'aooeptBition  (I)  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (2)  : 

Le  procureur  syndic  du  dtstriet  de  Saint- 
Sever,  av  citoyen  Frésvient  de  la  Conven- 
tion nationale. 

<i  SaintrSever,  le  31  juillet  1793,  l'on  II 
d«  la  République  Iraorçaiae  une  et 
indivisible. 

t<  Je  répare,  autant  qu'il  est  poaeible, 
citoyen  Président,  une  erreur  de  deux  sec- 
tions de  l'assemblée  primaire  du  canton 
d'Aire,  district  de  Baint-hever,  département 
des  Landes,  qui,  ayant  désigné  un  citoyen 
exclu  par  la  loi  pour  aller  porter  leur  vote 

fiour  l'acceptation  de  la  Constitution,  no 
aisse  que  le  temps  de  vous  l'adresser,  atin  de 
les  faire  participer  à  l'honneur  d  avoir  fait 
connaître  leur  yœu,  et  de  le  voir  exprimé 
dans  le  procès-verbal  de  la  Convention.  La 
loi  n'assujettit  pas  les  aasemblées  primaires 
à  l'envoi  aux  districts  do  leurs  procès-ver- 
baux, et  comme  le  décret  du  29  de  ce  mois 
qui  vient  de  me  parvenir  ne  sera  peut-être 
pas  remis  assez  tôt  pour  que  Ie«  procès-ver- 
Saux  puist^nt  arriver  à  temps,  Je  vous  ins- 
truis que  l'acceptation  de  la  Constitution  a 
été  arrêtée  à  l'unanimité  da^e  tontes  les 
assemblées  primaires  du  district  de  iSaint- 
Sever  et  qu'il  n'est  pas  de  section  du  peuple 
dans  la  République  plus  dévouée  à  l'obéis- 
sance aux  lois,  plus  portée  à  maintenir  l'or* 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Sul- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.  y 

Procès-verbal,  d'acceptation  de  l'Acte  eon»~ 
titutiontiel  par  l'assemblée  primaire  du 
canton  d'Aire  et  de  Iq  section  de  Haint- 
Loubouer,  district  de  SaMt-à'ever,  dépar- 
tement des  Landes. 

.  «  Département  des  Landes,  district  de 
tiaint-Bever,  canton  d'Aire,  sec- 
tioD  de  ëaint-Loubouer. 

«  Ce  jourd'hui,  vingt-unième  du  mois  de 
iuillet  mil  sept  cent  quatre- vingt-treiie,  l'an 
second  de  la  Uépublique  française,  les  ci- 
tojnens  du  canton  d'Aire  et  de  la  section  de 
Saint-Loubouer,  district  de  tiaint^tjever,  dé- 
partement dea  Ijandes,  se  sont  réunis  en  aa- 
eemblée  primaire,  en  suite  de  la  convooatiiMi 
faite  en  exécution  du  décret  de  la  Convention 
nationale  du  vingt-eept  juin  dernier.  Jeaa 
Raymond,  citoyen  le  plus  &gé,  a  fait  provisoi- 
rement les  fonctions  de  président  ;  Baptiste 
Lafontan,  citoyen  le  plus  jeune,  a  fait  pro- 
visoirement lea  fonctions  de  secrétaire, 

11  L'assemblée  a  procédé  à  la  nonunatioin 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  des  trois 
citoyens  appelés  au  bureau  pour  inscrire  les 
noms  des  citoyens  présenta  et  tenir  note  dea 
suffrages.  Jean-Jacques  Mérieamp  a  été  élu 
Président,  Je  an- Baptiste  Lafontan,  secré- 
taire, Pierre  Uupouy,  Jean  Uessana  et  Bap- 
tiste Cadroy,  pour  siéger  on  bureau. 

II  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion des  citoyens  en  ase^nblée  primaire. 

Il  Le  commissaire  chargé  par  les  municipa- 
lités du  canton  de  porter  à  rassemblée  avec 
les  lettres  de  convocation  l'Acte  constitution- 
nel présenté  ati  peuple  français  par  !a  Con- 
vention nationale  et  le  décret  du  27  juin  der- 
nier en  ont  fait  remise  snr  le  bureau. 

11  Le  secrétairi!  a  fait  lecture  de  l'Acte  cons- 
titutionnel et  la  séance  &  été  ajournée  pour 
la  continuation  de  la  délibération  au  mardi 
33  du  courant. 

Il  Et  la  séanoe  ayant  été  ouverte  audit  jour, 
elle  n'a  pu  ae  terminer  parce  que  la  section 
de  &aint-Loubouar  n'a  envoyé  son  scrutin 
que  le  vendredi  24. 

11  La  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  ache- 
vée, le  président  a  mis  aux  voix  l'acoeptatioD 
et  fait  faire  l'appel  sur  la  list«  des  citt^ens 
présenta. 

Il  L'afipel  fini  et  le  recensement  fait  s'est 
trouvé  de  211  dont  210  ont  voté  pour  l'accep- 
tation, et  1  contre. 

II  Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en 
deux  doubles,  l'un  pour  être  déposé  au  aeoré- 
tariat  de  la  municipalité  du  lieu  de  l'osBem- 
bléfi.   l'antre  pour  être    remis  à  Pierre   La- 


; 
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Extrait  des  registre»  des  délibirations  dit  di- 
rectoire du  district  de  Saint-Sever,  séance 
publique  du  matin  du  SU  jwillet  179S,  l'an  II 
de  la  Répiibiique  françaite, 

Séauoe  publiqvd  perm&ncatfl. 

CI  Vu  le  Fccenaement  d«B  votes  de  l'assemblée 
primaire  du  canton  d'Aire  du  SI  de  oe  mois 
portant  acucptatioa  de  la  Constitution  et 
élection  à  l'unanimité  de  deux  sections  du 
citoî;en  Laborde  aîné  pour  le  port,  à  la  Con- 
vention nationale  de  ladite  acceptation  et 
sur  la  réquisition  verbale  dudit  Laborde  soit 
du  visa  du  procès-verbal,  soit  du  payement 
des  frais  de  voyafl;iî  pour  se  rendre  à  Paris. 

n  Le  directoire  du  district^  considérant  que 
l'article  0  du  décret  du  27  juin  exclut  les  fonc- 
tionnaires publics,  officiers  civils  et  militai- 
res et  que  le  d<^partement  des  Landes  a  cher- 
ché à  (tonner  à  cette  exclusion  toute  l'étendue 
possible  qui  empêche  l'administration  du  dis- 
trict en  se  livrer  à  l'impulsion  que  le  patrio- 
tisme du  citoyen  Laborde  et  les  vues  des  sec- 
tions qui  l'ont  nommé  inspirent  ; 

i(  Considérant  aussi  que  la  direction  des 
postes  qui  tui  a  été  confiée  le  met  dons  la 
dasse  des  fonctionnaires  publics  quoiqu'il 
pût  être  remplacé  sans  inconvénient  pour  cet 
Ctbjet,  puisque  le  citoyen  Laborde,  son  frère, 
s'acquitterait  do  la  même  fonction  : 

H  Considérant  que  sa  qualité  de  commis- 
saire provisoire  ne  pourrait  pas  lui  être  op- 
posée, puisqu'il  n'est  pas  véritablement  fonc- 
tionnaire public  ;  sous  ce  rapport,  que  coDsé- 
auemment  il  n'a  contre  lui  que  sa  fonction  de 
irccteur  de«  postes  à  raison  do  laquelle  les 
sections  du  canton  d'Airo  vont  peut-être  se 
voir  priver  de  l'avantage  de  la  préai^ntation 


de  leur  acceptation  ; 
,.  Kat  d'avis,  ouï  le  p 


, e  procureur  syndic,  qu'en 

considérant  ledit  Laborde  comme  fonetion- 
naire  publi«  en  i^ualité  de  directeur  de  la 
poste  uniquement' il  ne  peut  pas  être  reconnu 
comme  porteur  légal  d«  l'acceptation  do  la 
Constitution  pour  le  canton  d'Aire. 


u  Le  conseil  général  du  département  des 
Landes,  vu  les  procès- verbaux  des  sections 
des  nuemblées  primaires  du  canton  d'Aire, 
district  do  Saînt-Sever  en  date  du  21  de  ce 
mois,  d'après  lesquels  il  coDet«  que  le  citoyen 
Laborde,  directeur  du  bureau  de  la  poste  aux 
lettres  et  commisRniro  municipal  do  la  ville 
d'Aire,  est  nommé  comuiiseaire  pour  porter 
le  vot»  du  canton  à  Paria,  ensemble  l'avis  du 
diieotoire  du  district  de  Saint-SeTer  ; 

u  Considérant  que  lecityen  Laborde  est  non 
seulement  attaché  à  un  poste  qui  exige  sa 
résidence,  mais  encore  qu'il  ««t  oonmiasiiire 
municipal 
-ii.'ii 


lité  de' commissaire  dn  canton  d'Aire  pour 
porter  k  Paris  son  vœu  sur  l'Acte  constitu- 
tioQuel,  demeure  comme  non  avenue  ; 

«  Qu'en  conséquence,  et  attendu  que  les  pro- 
cès-verbaux des  sections  du  canton  d'Aire  ne 
font  pas  mention  d'un  citoyen  qui  ait  réuni 
le  plus  de  suffrages  après  le  citoyen  Laborde, 
le  proeurenr  syndic  au  district  do  Saint-Se- 
ver«st  chargé  de  faire  passer  sans  délai  à  la 
Convention  le  vote  du  canton  d'Aire  sur 
l'Acte  constitutionnel  ainsi  que  celui  des  au- 
tres cantons  où  les  nominations  des  commis- 
aaires  seiaieot  DuUes  d'après  la  loi. 

<[  Délibéré  en  conseil  général  à  Uont-de- 
Marsan,  le  28  Juillet  HU,  l'an  II  de  la- Répu- 
blique,  séance   publique  et   permanente   du 


(Ia  Convention  décrète  l'insertion  au  BtU- 
letin.  et  le  renvoi  à  la  commissiou  des  Six.) 

17"  Adresse  des  citoyens  cotnpoiant  l'astem- 
hlée  primaire  dv  canton  de  Mehuii-sur-Yèvre, 
département  du  Cher,  pour  féliciter  la  Con- 
vention de  l'acbèvement  de  l'Acte  constitu- 
tionnel qu'ils  ont  accepté  avec  enthou- 
siasme (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  citoyens  comvosaut  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Mehun,  à  la  Convention  tia- 

<i  Législateurs, 

II  Quatre  ans  passés  au  milieu  des  crises  et 
des  convulsions  révolutionnaires,  des  efforts, 
(les  actes  de  dévouement,  des  sacrifices  sans 
nombre,  rien  s'avait  encore  assuré  la  liberté. 
"Trompos  par  des  mesures  faibles  et  insuf&- 
santcH,  nous  aidions,  sans  y  penser,  à  forger 
les  nouveaux  fers  que  la  perfidie  substituait 
il  ceux  que  nous  avions  brisés  :  pour  n'avoir 
pas  assez  osé,  les  Français  ne  faisaient  quo 
changer  de  oiaitres  ;  que  dis- je,  ils  n'avaient 
renversé  le  trône  des  Capets  que  pour  rebâtir 
de  ses  débris  celui  d'une  aristocratie  mille 
fois  plus  délcstable.  Mais  le  Ciel  ne  l'a  pas 
voulu,  le  génie  do  la  liberté  a  veillé  pour 
nous,  il  vous  a  éclaires  il  a  embr.isé  vi»  âmes 
et  noua  avons  été  sauveiL 

11  'Vous  noua  avez  donné  la  seule  Constitu- 
tion qui  convenait  à  des  hommes  tels  que 
nous,  une  Constitution  fondée  sur  les  bases 
invariables  de  la  nature,  gmvéc  depuis  long- 
temps dans  nos  cceurs  ;  noue  l'avons  acceptée 
avec  enthousiasme,  en  jurant  de  mourir  pour 
la  défendre  ainsi  que  ses  immortels  auteuis. 
Il  Signi  :  B.  Lauhabikk,  présuUnt  de  l'assem- 
blée priniairr   dtt  canton  de  M eltun-iur- 
ïierr^  ail  nom  et  par  arrêté  de  ladite  as- 
semblée. Il 


11}  CMta  admis  n'rnt  pu  meilianné*  tu  procès- 


rit 
la 
bU 


T 
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peDda.nt  trop  longtemps  aprf^a  la  Constitu- 
tion qui  fut  l'objet  principal  de  votre  mia- 
sion,  nos  âmes  Bttenariea  se  rajeunissent  au- 
jourd'hui d'avoir  à  voua  annoncer  qu'aprèa 
l'avoir  scellée  unanimement  de  notre  sanc- 
tion, nous  avons  juré  de  la  défendre  comme 
l'idole  civile  de  notre  adoration, 

<c  Puisse  cet  acte  émané  de  notre  portion  de 
la  souveraineté  nationale  être  imité  par 
toutes  les  assemblées  primaires  de  la  Répu- 
blicjue  !  Puissent  tous  les  Français  n'}[  voir 
comme  nous  que  l'édifice  du  bonheur  social,  et 

au'un  centre  commun  de  ralliement  autour 
uquel  doivent  disparaître  tous  les  partis  des 
fédéralistes  et  des  malveillants.  Recevez,  lé- 
gislateurs, le  tribut  de  notre  juste  recon- 
naissanoe  :  Vive  la  République  une  et  indi- 
visible. Que  ce  mot  soit  désormais  le  refrain 
de  tous  les  Français. 

t<  Signé  :  Pierre  Galabebt,  président;  Ma- 
NENT,    scrutateur  ■    Paibun,    scrutateur  ; 
BoK,  secrétaire  ;  VIXULÈS,  scrutateur,  n 
(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
le.lin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

21'  Proeèt-verbat  d'aceeplation  de  l'Acte 
eonslitutiontiel  par  l'assemblée  primaire  des 
ciloi/ens  du  canton  de  Saint-h'tievtie  et  de  la 
seetton  de  Monlaud,  district  de  St-Etienne, 
département  de  Ehiine-et -Loire  (I)  ;  il  est 
ainsi  conçu  (2)   : 

«  Département  de  Rhône-ct-Loire,  dis- 
trict do  Saint-Etienne,  cinton  de 
B  ai  nt-E  tienne. 

«  Ce  jourd'hui  vingt-huit  juillet  mil  sept 
cent  quatrc-vingt-treiiic,  l'an  second  de  la  Ré- 
publique française,  les  citofcns  du  canton  de 
Saint-Etienne,  de  la  section  de  Montaud, 
district  de  Saint-Etienne,  département  de 
Rhône  .et -Loire,  se  sont  réunis  en  assemblée 
priihairc  en  suite  de  la  convocation  faite  en 
exécution  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nnlo  du  27  juin. 

•c  Denis  Martouroy,  citoyen  le  plus  &gé,  a 
fait  provisoirement  les  fonctions  de  prési- 
dent, et  Jean  Pinct,  le  plus  jeune,  a  fait  pro- 
visoirement les  fonctions  do  secrétaire. 

<<  L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  ci- 
toyens appelés  au  bureau  pour  inscrire  tes 
noms  des  citoyens  présents  et  tenir  note  des 
BufFrages. 

«  Ledit  Martourey  a  été  élu  président  ;  Jean 
Qodard  a  été  élu  secrétaire  et  Claude  Dor- 
mant, Mathieu  Qoutarbé,  André  Meunier, 
scrutateui'B  pour  signer  au  bureau. 

<r  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion des  cito)-cns  en  assemblée  primaire. 

<•  Le  commissaire  chargé  par  la  municipa- 
lité du  canton  de  porter  à  l'assemblée,  avec 
les  lettres  de  convocation,  l'Acte  conatitution- 


«  Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'Acte  cons- 
titutionnel. Cette  lecture  achevée,  le  prési- 
dent a  mis  aux  voix  l'acceptation  et  fait  faiit 
l'appel  sur  la  liste  des  citoyens  présents. 

<i  L'appel  fini,  le  recensement  fait,  le  nom- 
bre des  votants  s'est  trouvé  de  110,  et  tous 
ont  voté  pour  l'acceptation. 

<i  Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  eu 
trois  doubles,  l'un  pour  être  déposé  au  secréta- 
riat de  la  municipalité  du  lieu  de  l'assemblée, 
l'autre  pour  être  remis  à  Jean  Godard,  ci- 
toyen nommé  pour  le  porter  à  la  Convention 
nationale,  et  le  troisième  a  été  mis  à  la  poste, 
adressé  à  la  Convention  conformément  a  l'ar- 
ticle 5  du  décret  dudit  jour,  et  ont  signé,  les 
président,. secrétaire  et  scrutateurs. 
H  Signé  :  Xlenis  MABTonRBY  ;  Godabd  :  Ma- 
thieu QouTAKBË;  André  Medhier;  Claude 

DOBMANT.  i> 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

^^  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Uussidan,  département  de  la 
Dordoffne,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les 
assemblées  primaires  des  huit  cantons  de  ce 
district  ont  accepté  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyen  Président, 

(I  Nous  nous  empressons  d'annoncer  à  la 
Convention  notre  vœu  et  celui  des  assemblées 
primaire  des  huit  cantons  du  district  de 
MuBsidan,  département  de  la  Dordogne  : 
toutes  ont  accepté  la  Constitution  à  l'unani- 
mité et  ont  applaudi  aux  principes  démocra- 
tiques qui  en  font  la  base  ;  toutes  ont  juré  de 
la  maintenir  une  et  indivisible,  et  dos  répu- 
blicains ne  jurent  pas  en  vain  :  continuez,  lé- 
gislateurs, de  nous  donner  des  lois  sages, 
nous  saurons  les  faire  respecter.  Les  anar- 
chistes, royalistes  et  fédéralistes  no  nous  tqn- 
toront  pas  ;  étrangers  à  toutes  les  factions, 
nous  no  connaissons  d'autre  autorité  que  la 
loi  ;  d'autre  point  de  ralliement  que  la  Con- 
vention nationale. 


<i  Sifftié  :  Marikbarb  :  Aubertin  ;  Mashoh- 
TEL,  président  ;  Lkbballbs,  viccprési- 
dent  ;  DEeeottDBTs,  secrétaire. 

'I  Mussidan,  le  \"  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible.  >> 


23°  Lettre  du  représentant  Massieu,  com- 
missaire à  l'armée  des  Ardennet,  par  laquelle 
il  déclare  adhérer  à  tous  les  décrets  de  la  Con- 
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tionnain  et  à  celui  rendu  contre  les  rebellée 
vendÂenB  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Sedan,  5  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  iodiviaible; 

••  Gitoyena  mes  collègues, 
"  Occupé  loin  de  vous  dea  fonctions  dont 
vouB  m'aveï  chaTgë  auprès  de  l'année  des  Ar- 
yennes, je  ne  puis  donner  qu'une  adhésion  ta- 
cite aux  sages  et  courageux  décrets  que  voua 
rendez  chaque  jour  pour  le  bonheur  de  notre 
commune  patrie.  TI  en  est  deux  cependant 
auquel  je  d6sire  de  donner  un  assentiment 
authentique  :  cplui  qui  appelle  la  juste  ven- 

Peancc  des  lois  sur  une  perfide  étrangère, 
un  des  principaux  auteurs  de  tous  noa  n*aux, 
et  celui  qui  va  enfin  dûlivn^r  la  République 
dos  bêtea  féroces  de  la  Vendée.  Je  vous  prie  de 
rpe  compter  au  nombre  de  ceux  qui  ont  voté 
pour  ces  doux  décrets. 
Il  Respect  à  la  Convention  ; 
«  Fraternité  à  la  Montagne. 

Il  Siuné  :  Mabsieu,  l'un  dee  repréten- 
taiita  du  peuple  prit  Var- 
mée  des  Ardeiines.  » 
(La  Convention  décrète  l'insertion  au  But- 
Irtin.) 

24°  Adreese  des  citoyens  de  la  section  de 
Semeville,  diitriet  de  MontiviUiers,  dépar- 
tement  de  In  Seine-Infirieure,  pour  déclarer 
qu'ils  ont  accepté  la.  Constitution  et  pour 
dénoncer  certains  fonctionnaires  publics  qui 
ont  refusé  de  la  ratifier  (3)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (4)  : 

Les  eiloyens  de  la  seetion  de  Beuzeville,  eatf 
ton  de  Bréauté,  dintrict  de  MontiviUiers, 
département  de  In  Seine-Inférieure,  à  ta 
Convention  nationale. 

«  Bauzeville,  21  juillet  1T93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

11  Législateurs, 

Il  Appelés  pour  exprimer  notre  voeu  sur 
l'immortelle    Constitution     que    vous    avez 

firoposée  à  la  France,  nous  n'avons  pas  ba< 
anôé  un  seul  instant  à  l'accueillir.  Comme>nt 
eussions-nous  pu  la  rejeter,  noua  qui  la  re- 
gardons comme  l'assurance  de  notre  bonheur; 
comme  le  ((âge  le  plus  certain  d'une  paix 
très  prochaine  et  du  retour  de  l'ordre  ;  en 
un  mot  comme  la  source  d'une  infinité  de 
prospérités  dont  nous  avons  été  privés  jus- 
qu'à ce  moment  par  l'anarchie  et  le  défaut 


(t)  C«Ue  lettre  n'est  pu  meniionnée  au  procès  ver- 
bal; mais  en  marge  on  y  lit  :  s  InMrttnn  au  HutUtin  - 
Lo  SB"  ».  En  oii»«  iIIb  ïlpire  Hans  le  second  anppWmert 


de  lois  salutaires.  Kous  désirerioDa,  ô  législa- 
teurs, que  tous  les  citoyens  de  notre  section 
eussent  marqué  le  mËme  empressement  quo 
nous  pour  l'adoption  de  votre  ouvrage  ;  nous 
désirerions  n'avoir  à  vous  offrir  qu'un  senti- 
ment unanime,  mais  malheureusement  il 
existe  encore  parmi  noua  de  ces  êtres  gan- 
grenés, de  ces  apostats  qui  ne  peuvent  re- 
connaître la  religion  et  les  principes  de  la 
nature.  Noua  ne  voua  parlons  que  des  fonc- 
tionnaires publics,  car  nous  ne  pouvons  voir 
sans  indignation  que  des  hommes  qui  sont 
préposés  pour  nous  administrer,  sont  eux- 
mêmes  les  premiers  et  les  plus  terribles  en- 
nemis du  régime  que  la  République  veut 
consacrer  ;  sont  eux-mêmes  les  premiers  dé- 
tracteurs de  notre  sainte  Révolution  ;  noDS 
allons  vous  désigner,  6  législateurs  !  ceax 
des  fonctionnaires  qui,  au  moment  de  l'ac- 
ceptation do  l'Acte  constitutionnel,  ae  sont 
enfuis  de  l'assemblée  comme  si  on  leur  eût 
proposé  de  signer  leur  perte  et  celle  de  la 
République  entière. 

«  Ce  sont  les  nommés  Louis  Tason,  mairo: 
d'Austot  ;  Guillaume  Holav,  maire,  et  Fran- 
çois Maletras,  procureur  de  la  commune  du 
Parc-d'Ausfcot  ;  Pierre  Leba»,  maire  ;  Noël 
Aubry,  Guillaume  Langlois,  Pierre  Protay, 
officiers  municipaux   de  Beuxeville  ;  Ftob- 

Sis  Orieu,  maire  ;  Pierre  Dclauney,  Marin 
autot  et  Pierre  Le  Testu,  officiers  ninniei- 
paus,  et  Adrien  Aubry,  procureur  de  Ta  com> 
mune  de  Saint-Jean- de- la- Neuville  ;  Fran- 
çois Holay,  de  Saint-Jean,  commandant  de 
bataillon,  qui  a  eu  même  ta  témérité  de  se 
représenter  dans  rassemblée  après  l'accep- 
tation de  l'Acte. 

«  Terrez-vous  sans  ftémisaemont  qae  des 
hommes  aussi  impurs  et  aussi  lAdiea  ont 
la  bassesse  de  consentir  à  nous  gouverner, 
tandis  ciu'ils  ont  en  exécratioui  le  nouvel  or- 
dre de  âioses.  Foudroyez  sans  pitié  ces  mtms- 
tres  dénaturés  qui  finiraient,  a  force  de  per- 
fidie, par  renverser  l'édifice  précieux  qu« 
voua  avez  construit  ;  il  est  impossible  q^ue  des 
citoyens  qui  sont  pénétrés  des  véritable» 
principes^  qui  sont  embrasés  de  l'amour  de 
leur  patrie,  souflrentplus  lon^rtemps  à  leur 
tête  de  pareils  conspirateurs,  il  faut  qu'un 
grand  exemple  soit  tait,  si  vous  voulez  faire 
triompher  le  patriotisme  et  atterrer  l'aris- 
tocratie, décrétez  que  tout  fonctionnaire  pu- 
blic qui  ne  se  B<^ra  point  présenté  à  l'asGeni- 
blée  primaire  de  son  arrondissement  pour 
y  accepter  la  Constitution,  acrpi  sur-le-champ 
destitué  et  remplacé.  Si  cette  mesure  n'est 
pas  prise,  l'esprit  pnblic  rétrogradera  et  la 
Révolution  éprouvera  d'autant  plus  de  peinf 
à  s'affermir. 

<i  Nous  jurons  une  haine  implaeoUe  et 
inextinguible  auk  aristocrates,  aux  anar- 
chistes, aux  faux  amis  de  l'ordre  actuel  ; 
nous  verserons  jusqu'à  la  dernière  «eu tte 
de  notre  sang  pour  la  conservation  de  1  éco- 
nomie, pour  ainsi  dire  céleste,  que  vous  aver 
organisée  ;  mais  nous  demandons  pour  le 
nrix  de  notre  dévouement  que  la  mesure  que 


/ 
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Bulletin  et  la  renvoi  aa  comiU  ofe  Sûreté 
générale.) 

25°  Âdrenee  des  citoyens  composant  Faa- 
aemblér  primaire  de  la  section  externe  du 
canton  de  Mur-de.Barrès,  département  de 
l'Areyroii,  par  laquelle  ils  déclarent  avoir 
accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  et  dé- 
nonoimt  l'administration  du  département  de 
l'Aveyron  q«i  abonde  dans  le  sens  contre-ré^ 
voluttonnaire  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Il  Département  de  l'Aveyron,  district 
de  H ur-de- Barras,  canton  de  Mur- 
de-Barrès,   section   externe. 

«   Législateurs. 

»  Les  citoyens  do  10  communes,  réunis  en 
BBSemblée  primaire,  viennent  d'accepter  una- 
nimement la  Constitution  après  laquelle  ils 
avaient  tant  soupiré.  Tandis  que,  au  milieu 
des  éclairs,  vous  éleviei  c«t  édifice  immortel, 
uno  partie  du  peuple  a  abandooné  le  culto' 
do  la  liberté  ;  des  administrateurs  perfidi;s 
ont  protesté  contre  les  sages  mesures  que 
vooe  prîtes  dans  la  îournÀD  mémorablB  du 
3i  mai  :  ils  ont  cherdié  à  avilit  la  représen- 
tation nationale,  à  tuer  l'esprit  public,  à 
allumer  la  gu«rre  civile. 

■<  Nous  vous  dënon^na  l'administration  du 
département  de  l'Avejron  qni  abonde  dana  le 
sens  contre-révolutionnaire  ;  elle  répand  avec 
pr<rfusion  des  adresses  qui  amèneraient  la 
désorganisation  du  corps  social  si  la  mawi'- 
du  peuple  pouvait  se  corrompre.  Elle  fait 
eourir  àes  sbélérats  pour  conquérir  dea  par- 
tisans à  la  ligue  ;  elle  invite  les  citoyens  à 
mnrober  contre  Paris  ;  elle  fait  triomplii'r 
l'aristocratie  et  le  fanatisme.  Nous  vouons 
ces  mandataires  hypocrites  à  l'oxécrabion  pu- 
bti(}ue  ;  nous  conJamnons  aux  flammes  leurs 
écrits  envenimés  ;  nous  invoquons  contre  eux 
la  rigneur  des  lois  ot  leur  prompt  rempla- 
cement. 

Il  Que  Paris  ne  cesse  point  de  veiller  pour  la 
rliofle  publique,  ses  tnf&mes  catomniatcurs 
sont  nos  ennemis.  Si  l'aristocratie  peut  por- 
ter dans  o'ite  ville  un  fer  assassin,  il  sera 
rougi  de  notre  sang,  quand  Paria  périra,  en 
ruine  ne  fera  point  couler  les  larmi's  tics 
bons  Français,  car  la  France  ne  sera,  alors. 
qu'un  désert  couvert  de  cendres  et  arrosé  de 
sang, 

"La  horde  d<-s  rois  conjurés  menace  notre 
liberté  ;  la  pomme  de  la  discorde  est  jetée 
dans  la  SépuMique  ;  lo  sang  do  nos  frères  et 
d«  nos  enfants  coule  sur  les  frontitres  ;  mais 
rien  n"  noua  effraye.  Nos  regards  sont  fixés 
sur  vous,  législiid'urs  ;  que  le  coura^o  n«  vous 
abandooBo  point  :  n'oublies  jamais  que  les 
di'Rtinéca  de  votre  patria  sont  entre  vos 
mains.  La  Constitution  que  vous  venez  de 
mus  donner  sera  le  tnmoeau  des  factions  ; 
mais  elle  aura   nos  ennemis  ;  celle  do    1790 


Ear  les  gens  de  plume  parce  gu'elle  anéantit 
i  démon  dévorant  de  la  chicane  :  il  était 
bien  temps  que  le  peuple  fût  délivré  de  ces 
oiseaux  de  proie  qui  s'engraissaient  de  sa 
sueur,  de  sa  substance  et  de  son  sang.  Il 
faut  encore  pour  sa  tranquillité  que  voua 
balayiez  du  territoire  français  les  prêtres  ré- 
fractairea  qui,  dans  Içur  désespoir  féroce, 
allument  partout  les  torches  de  la  discord», 
prennent  les  armes  contre  leur  patrie,  assas- 
sinent, égorgent  au  nom  de  Jésus-Christ. 

n  Dea  fainéants  existent  encore  sous  le  nom 
de  professeur».  Ils  sont  en  général  sans  mo- 
rale et  sans  érudition.  La  jeunesse  no  veut 
d'antre  éducation  que  celle  que  vous  allez  as- 
seoir sur  les  baeee  clc  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Lm  oollÉges  sont  déserts.  Employez  mieux  un 
revenu  que  des  hommes  scandaleux  dévorent 
dans  la  mollesse. 

"  Assurez  la  dette  publique  ;  mettez  nos 
frontières  dans  un  état  respecftible  ;  faites 
cesser  l'anarchie  et  alors  vous  aurez  rempli 
votre  mission.  Rentrez  dans  ta  classe  du  peu- 
ple, vons  y  jonirec  de  la  plus  douce  des  ré- 
compe>n906  :  de  sa  confiance. 

Il  Signé  :  BoOÂOKL,  président  ;  DOH- 
MKHOUEP,    secrétaire,    n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bvl- 
Utin.  et  1«  renvoi  au  comité  de  Sùncté  ^né- 
r^e.) 

28°  Adresse  des  citoyennes  républicaives  de 
Brnnmotit,  district  de  Beli-ès,  déparlement 
de  la  Dordoi/ne,  par  laquelle  elles  déclarent 
accepter  l'Acte  constitutionnel  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (S)  : 

Diseovrs  des  citoyennes  républicaines  de 
Beavmont,  pour  l'eieeept/itton  de  la  Cons- 
titution. 

Il  Citoyen  Président, 

<i  Cett«  Constitution  après  laquelle  nous 
soupirions  depuis  si  longtemps  est  offerte- 
aujourd'hui  à  la  sanction  du  peuple. 

Il  Ce  jour  mémorable  va  détruire  à  jamais 
les  folles  espérances  des  despotes,  les  divi- 
sions qui  ont  agité  la  République,  faire  des 
Français  une  s^^'ulo  famille  eb  tarir  la  source 
des  malheurs  qui  désolent  les  contrées  voisi- 
nes. Quel  heureux  avenir  pour  nous  se  pré- 
pare !  Quels  doux  fruits  vont  éclore  do  l'ar- 
bre saint  do  la  liberté.  Heureux  Français, 
vous  commencez  en  ce  jour  d'en  goQter  les 
prémices!  Votre  rè^ne  commence  aujour- 
d'hui, et  hotre  sexe  est  jaloux  de  partager 
votre  empire, 

«  Quand  de«  millions  de  oitoyeni  s'empres- 
sent à  i'envi  de  couronner  le  chef-d'œuvre 
di>  nos  représentants  par  une  acceptation 
libre  et  unanime  ;  quand  la  France  entière 
cé!H>re  par  des  transporta  de  joie  le  jour  de 
sa  félicité  :  quand  leurs  pères,  leurs  époux, 
leurs  enfants,  leurs  frères  ont  prodigué  leur 
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un  acte  auquel  elles  ont  si  efâcaoement 

péréT  Après  avoir  fait  les  plus  généreux  a 

fices,  après  avoir  lutté  pendant  cinq  annéei 
contre  les  ennemis  des  loie,  après  avoir  ter 
rassé  le  monstre  du  deepotisme  qui  répandait 
parmi  nous  son  venin  dangereux  pour  re- 
vivre de  ses  cendres  mêmes,  n' au  rions-no  us 
pas  un  droit  sacré  à  l'adhésion  de  l'Acte  cons- 
titutionnel que  nous  BOllicitons  !  Non,  citoyen 
Président,  tant  de  peines,  tant  de  travaux, 
tant  de  sacrifices  ne  sont  pas  perdus  pour 
nous,  puisque  nous  commençons  déjà  d'en  re- 
cueillir les  fruits. 


miers  hommages, 
droits  de  l'homme  qui  sont  aussi  les  nôtres  i 
nous  acceptons  unanimement  la  Constitution 
républicaine,  nous  jurons,  au  nom  de  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher,  de  la  défendre  au 
prix  de  no»  vies  contre  tous  oes  ennemis. 
Nous  jurons  d'inspirer  par  notre  exemple, 
à  nos  enfants,  l'amour  de  la  liberté  et  le  res- 
pect des  lois  ;  nous  jurons  enfin  une  haine 
implacable  aux  tyrans  et  aux  aristocrates, 

ce  Nous  rendons  nos  sincères  hommages  à 
nos  illustres  représeutaDts  dont  la  sagesse 
et  la  constance  feront  l'admiration  de  la  pos- 
térité. 

;    il  Lea   eitoyenneê   républicaines  de   la 
ville  de  Beaumont   district  de  Bel- 
vès,  déparlement  de  la  Dordogne.  » 
(Suivent  SI  signatures.) 
(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

27°  Lettre  du  représentant  Calés,  commit- 
taire  à  l'armée  des  Ardennes,  pour  adhérer 
au  décret  qui  a  renvoyé  Marie- Antoinette  de- 
vant te  tribunal  révolutionnaire  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

J.-M.  Calés,  à  la  Convention. 

u  Du  camp  d'Ivoy,  6  août  1793,  l'an  n 
de  la  République. 

Il  Citoyens  mes  collègues, 
«  Voua  avez  décrété  que  Marie-Antoinette 
serait  renvoyée  au  tribunal  révolutionnaire 
et  j'avais  le  malheur  d'être  absent  lorsque 
vous  avez  rendu  ce  décret.  Je  vous  prie  de 
recevoir  mon  adhésion  comme  une  preuve  de 
mon  horreur  pour  le«  tyrans  et  de  mon  mé- 

firia  pour  les  menaces  de  ceux  qui  défendent 
eur  cause. 

«  Signé  :  Cai.es,  représentant  du  peu- 
ple à  l'armée  des  Arden- 
nes. 
u  P.-S.  Je  prie  la  Convention  de  donner 
lecture  au  public  de  mon  adhésion  et  de  la 
constater  au  procès-verbal.  » 


(1)  Ceuo  loltrs  n'e«t  pas  mentioniiie  au  procos-ver- 
bsl  ;  mai»  en  margs  on  y  lit  :  ■  Irtertion  au  Bulletin  : 
Lu  *"  >.  En  onire  elle  ligure  dam  le  second  suppUment 
au  Bulletin  de  la  Convfnifon  du  11  aodt  1193. 


(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.} 

28°  Adresse  des  membres  de  la  société  réjiU' 
hlicaine  de  Sauvelerre,  district  d'Orlhex,  dé- 
partement des  Basees-Pijrénées,  pour  féliciter 
la  Convention  de  l'Acte  constitutionnel  (1)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (S)  : 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Sauoe- 
terre,  département  des  Basses-Pyrénées, 
district  d'Orthez,  à  la  Convention  natio- 

<i  Beprésentanta  du  peuple  frangaia. 

Il  En  donnant  à  la  <France  une  Constitu- 
tion républicaine,  vous  avez  rempli  vos  man- 
dats et  accompli  notre  voeu  le  plus  sincère. 
Recevez-en  notre  éternelle  reconnaissance  en 
attendant  gue  la  postérité  puisse  buriner  vos 
noms  chéris  dans  les  fastes  de  l'histoire  des 
grands  hommes. 


(Suivent  39  signatures.) 


29°  Lettre  du  citoyen  Pottofeux,  procureur 
général  syndic  du  département  de  l'Aisne, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  : 
1=  l'arrêté  pris  par  le  conseil  permanent  de 
ce  département  pour  que  la  fête  du  10  août 
soit  célébrée  dans  toutes  les  communes  de  son 
enclave  ;  2°  une  proclamation  du  traître 
WimpfEen  ;  3°  une  adresse  de  l'armée  contre- 
révolutionnaire  du  Calvados  (3)  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (4)  : 


(I  Laon,  le  6  août  1793,  l'an  II  de  la 

Republiqui2  une  et  indivisible. 

«  Le  conseil  du  département  de  l'Aïsne  mo 

charge  de  vous  adresser  un  exemplaire    de 

l'arrêté  qu'il  a  pris  le  4  pour  que  fa  fête  du 

10   août   soit  célébrée  dans  toutes   les  com- 


3  de  B 


Je  Joins  une  proclamation  du  traître 
WimpfEen  et  une  adresse  de  l'armée  contre- 
révolutionnaire  ;  nous  en  avons  réservé  quel- 
?uea  exemplaires  pour  être,  lo  jour  de  la 
édération,  livrés  aux  flammes,  avec  les  titm 
constitutifs  des  droits  féodaux.  Le  peuple  îu- 
géra  par  là  du  mépris  que  noua  inspirent  les 
écrits  et  les  entreprises  des  anarchistes  et  des 
traîtres.' 

11  Le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  VAisne. 
Il    Signé  ;  P.  PoTTOFEtnt.  " 


(I)    Cette  adreiie  n'est  pas  mentionnée  an   procèi- 
verbal  ;  mais  en  marge  od  y  lit  :  •  Insertion  an  BitUe- 

li]    Archives   nationales.    Carton  C  161,  doiiier  ftSi. 
(3)    Ces   pièces  no  eonl  pas  meiUiDiin-i"  - 
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rêté  du  conseil  permanent  du  département 
de  l'Aisne. 


u  Séance  publique  du  4  août  1T93, 
l'aa  II  de  1&  Hépublique  une  et  in- 
diviaible. 

Il  Iiû  conseil  jurmancnt  du  département  de 
l'Aisne  comptait  sur  l'envoi  otticiel  du  dé- 
cret, portant  que  la  fête  nationale  qui  doit 
avoir  lieu  à  Paris  le  10  août,  serait  aussi  cé- 
lébrée dans  toutes  les  communes  ;  mais,  con- 
sidérant que  00  décret  n'est  pas  encore  par- 
venu, et  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre 
pour  renare  plus  intéressant  le  jour  auguste 
où  nos  sentiments  doivent  se  confondre  dans 
de  tendres  embrasse tnents. 

Il  Considérant  que  les  dangers  de  la  patrie 
commandent  à  tous  les  Français  de  se  serrer 
en  frères  et  de  ne  former  qu'un  seul  iaisoeau 
pour  demeurer  invincibles; 

Il  Que  l'époque  du  10  août  prochain  sera 


pour  nous  l'heureux  présage  du  triomphe  de 
la  sainte  égalité,  ai  toutefois  notre  réunion 
cflt  sincèi 


.1  Considérant  enfin  que  les  cria  de  ;  Vive 
fa  République  M»ie  et  %ndivinble  doivent  ae 
répéter  tout  à  la  fois  et  au  même  instant  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'empire  de  la  liberté,  et  que 
c'est  aller  au-devant  des  vœux  des  adminis- 
trés du  département  do  l'Aisne  que  de  s'occu- 
per des  moyens  do  les  faire  participer  à  une 
cérémonie  qui  doit  h&ter  le  terme  de  nos  re- 
vers, et  assurer  le  bonheur  de  l'humanité, 
par  l'énergie  que  nous  allons  développer  ; 

u  Arrête,  sur  les  conclusions  du  procureur 
général  syndic,  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
Il  La  fétc  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
sera  célébrée  aussi  le  10  août  dans  toutes  les 
communes  du  département  do  l'Aisne. 

Art.  2. 
Il  Tous  les  citoyens,  hommes,  femmes,  en- 
fants, gardes  nationaux,  trouçea  do  ligne, 
Sondarmerie  nationale  et  fonctionnaires  pu- 
lies  sont  invitée  k  assister  à  cette  féto  qui 
commencera,  le  10  août  prochain,  10  heures 
du  matin. 

Art,  3. 

i<  Les  officiers  municipaux  présideront  à 

cette  fâte  et  en  ordonneront  les  préparatifs. 

Art.  4. 

Il  Un  autel  de  la  patrie  sera  élevé  dans  cha- 
que commune. 

Il  Au  milieu  scia  place  le  bonnet  do  la  li- 
berté ;  aux  deux  côtés  des  cassolettes  brûle- 
ront de  l'encens  :  autour  de  l'autel,  qui  sera 


(I  Les  sociétés  populaires,  dans  les  lieux  ofi 
il  y  en  a,  marcheront  les  premitree  et  porte- 
ront une  bannière  sur  laquelle  sera  peint 
l'oeil  de  la  surveillance. 

'<  Viendront  après  les  présidents  de  sec- 
tions ou  de  cantons,  des  assemblées  primai- 
res, portant  chacun  à  la  main  une  branche 
d'olivier,  et  un  groupe  de  femmes  et  de  filles 
vêtues  de  blanc,  parées  de  bouquets,  et  unies 

far  un  ruban  tricolore,  comme  symbole  de 
unité  et  do  l'indivisibilité  de  la  Bépublique. 
II  Le  troisième  groupe  sera  composé  de  la. 
masse  respectable  du  souverain  :  la,  tous  les 
citoyens,  nommes,  femmes  et  enfants  seront 
confondus. 

i<  Le  quatrième  groupe  sera  composé  des 
vieillards  et  des  enfants  nationaux  de  l'hô- 
pital ;  et  dans  lés  communes  oh  il  n'y  a  pas 
d'hôpital,  des  vieillards  et  des  enfants. 

u  Les  officiers  municipaux  et  membres  des 
conseils  généraux  des  communes,  les  autres 
autorités  constituées  formeront  le  dernier 
groupe. 

'1  Le  maire  sera  environné  de  toutes  les 
autorités  et  portera  le  livre  sacré  des  Droits 
de  l'homme  et  de  la  Constitution,  orné  de 
guirlandes  de  fleurs  et  de  couronnes  civiques. 
K  Derrière  tes  autorités,  les  titres  de  no- 
blesse, des  brevets  de  ci-devant  chevaliers  de 
SaintLouis,  des  effigies  qui  retracent  le  sou- 
venir de  l'ancien  despotisme,  s'il  s'en  trouve 
encore,  des  titres  constitutifs  ou  récognitifs 
do  droits  féodaux  supprimés  par  les  précé- 
dents décrets  et  celui  du  17  juillet  dernier, 
iîn( 


'  un  train 


1   tiré  par 


seront  amoncelés  i 
une  bête  asine. 

II  Des  détachements  de  gardes  nationaux, 
d'infanterie  et  de  cavalerie  ouvriront  et  fer- 
meront la  marche  au  bruit  d'une  musique 
guerrière. 

Il  Une  salve  d'artillerie  ou  une  décharge  de 
mousqueterie  annoncera  l'arrivée  du  cortège 
à  l'autel  de  la  patrie. 

Art.  6. 

Il  Le  cortège  arrivé  se  formera  en  cercle 
avec  tous  les  citoyens. 

II  Les  titres  ci-dessus  indiqués  seront  jetéïi 
par  terre. 

[i  Le  maire,  accompagné  des  officiers  muni- 
cipaux, des  membres  du  conseil  et  des  autres 
autorités,  monterai  l'autel  de  la  patrie  pour 

E lacer  sur  l'autel,  au  son  de  la  musique  et  au 
ruit  du  canon  et  do  la  mousquetcrîc,  le  livre 
des  Droits  do  l'homme  et  de  la  Constitution. 
Il  II  haranguera  sur  la  cérémonie  du  jour. 

Art.  7. 

«  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  ar- 
més chacun  d'une  torche  mettront  le  feu  K 
tous  les  attributs  du  deepotismo  et  de  l'es- 
clavage.  Les  bannières  des  districts  et  celle 
du  département  seront  DareiI'''mB»i*  tivréfs 
aux   flaiti— - 
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cteux  des  besoins  et  des  espérances  du  peu- 
ple, fouléee  aux  pieds  par  ses  amis  les  plus 
fidèles,  par  ceux  qui  n'agissent  que  pour  son 
bonheur  ;  quelque  légers  qu'aient  été  ces  ra- 
vages, DOS  cours  en  ont  profondément  gémi. 

<t  La.  cause  que  nous  servons  ne  pouvait 
être  défendue  que  par  des  moyens  dignes 
d'elle.  Nous  avons  donc  suspendu  taotrc  mar- 
che pour  faire  entendre  nctre  voix. 

Il  Français,  chers  concitoyens,  lisez  cet  écrit 
où  nos  âmes  respirent,  et  aïtes  ce  que  nous 
devons  attendre  de  vous  ;  nous  do  sommes  ar- 
més que  contre  le  crime,  nous  désirons  la 
paix,  nous  la  désirons  avec  vous  ;  rovdriez- 
voua  la  auerre,  et  la  guerre  civile?  Noit, 
nous  ve  le  croyons  pas, 

<•  Fait  à  Lisieux,  ce  18  juillet  1793,  l'an  II 
do  la  Képublique  une  et  indivisible,  et  signé 
au  nom  de  l'aTtuée  par  les  commissaires  ci- 
vils, le  géaéral  en  ctûf  et  les  chefs  oies  divers 
corps.  " 

(Suivent  73  eignature».) 

PBOOLUf  ATIOK  de  V avant- garde  de  l'armée  ré- 
p^tblieaine  et  eontre-anarchitle  du  Nord, 
signée  à  Paesy,  te  13  jviliet,  au  matin,  et 
qui  devait  être  envoyée  par  un  héraut  d'ar- 
mrs,  aux  habitants  de  Vernon  et  à  tous 
lex  bons  Français,  aalut  et  amitié  fraler- 
uille. 

»  Au  nom  de  la  vraie  liberté  quu  nous  aé- 
fendons  ;  au  nom  des  lois  dont  nous  sommes 
les  vengeurs  ;  au  nom  de  La  République  une 
et  indivistiblc,  pour  le  mainticii  de  laquelle 
nous  avons  juré  do  périr  s'il  le  faut  ;  au  nom 
des  n'roits  sacrés  du  peuple  de  tous  les  dé- 
partements insurgés  ponr  résister  h  l'oppres- 
sion, nous  vous  demandons  l'hospitalité  et 
le  libre  passage, 

«  Nous  marchons  pour  délivrer  Paris  et 
ta  France  du  joug  de  l'onarehle,  et  rétablir 
dans  ses  droits  la  représentation  nationale 
outrasée.  Notre  cause  est  celle  ne  tous  les 
nmis  du  bonheur  public  et  de  la  vertu.  Nous 
ne  voulons  pas  iati«  couler  le  sang  ;  nous 
vovilons  devoir  à  la  force  de  la  raison,  et  non 
h  celle  de  nos  armes,  notre  trlomplie  et  le 
saint  do  la  France. 

«  Notre  désir  le  plus  ciier  est  de  ne  ren- 
contrer partout  que  des  citoyens  avec  les- 
Îuels  nous  puissions  repsivrer  Ii'B  \\in\*  a^unc 
raternité  sainte,  et  non  des  ennemis  que 
nous  devions  combattre  et  vaincre. 

"  Citoyens  d'e  la  ville  de  Vemnn.  et  vous, 
habitants  dos  campagnes  qui  l'avoisincnt, 
cVit  surtout  à  vous  que  oe  vœu  s'adresse  ; 
répondez  promptement  ;  venM,  nous  vous 
tendons  les  brn<<,  et  nos  embrassements  fra- 
ternets  vous  attendent.    » 


(Su^ 


■nt  te  signatui 


pour  frais  de  bureau  ;  le  projet  de  décret  est 
ninsi  conçu  (1)  : 

II  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  justice, 
en  paiement  de  l'arriéré  pour  réparations 
faites  aux  b&timcnts  de  son  département, 
frais  ac  premier  établissement  de  bureau  et 
autres  dépenses  extraordinaires  depuis  le 
1"  janvier  1791,  ainsi  que  sur  l'augmentation 
faite  du  nombre  des  employés  dans  ses  bu- 
reaux, décrète  : 

Art.  1". 
<i  L&  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  justice  la  somme 
de  107,000  livres,  savoir  :  celle  de  92.000  li- 
vres pour  acquitter  l'arriéré  de  son  départe- 
ment, fixé  au  31  juillet  dernier,  et  celle  de 
10,000  livres  pour  frais  de  ses  bureaux  jus- 
qu'au 1"  janvier  prochain. 

Art.  2. 

"  A  compter  du  1"  janvier  1793,  la  dé- 
pense en  traitements  dès  employés  aux  bu- 
l'eaux  du  ministre  de  ia  justice  est  augmen- 
tée do  4,000  livres  par  mois.  >■ 

(La  Convention  adt^te  oe  projet  de  dé 
cret) 

1|Url*n,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
pétition  de  la  veuve  Masiot,  née  Rigo,  ci- 
toyeiiMC  du  déparlement  de  Corse,  pour  de- 
mander, vu  l'état  de  trouble  de  oe  départe- 
ment, do  Tie  pas  Être  astreinte  à  fournir  les 
certificats  exigés  par  la  loi  pour  toucher  sa 
pension  ;  elle  cet  ainsi  conçue  (2)  : 


(I  Itc présentants  du  peuple, 

"  Par  votre  décret  du  4  juin  dernier,  vous 
m'avez  assuré  une  pension.  Mais  je  vous 
observe  que  cet  acte  do  votre  humanité  et  do 
votre  justice  n'a  pas  encore  soustrait  à  la 
misère  une  veuve  infortunée  de  deux  maris 
morts  au  service  de  l'Etat,  ayant  des  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre. 

Il  Les  certificats  que  la  loi  exige  pour  tou- 
cher sa  pension  sont  presque  împoRsibles  k 
produire  :  en  vain  la  veuve  Massot  les  a  de- 
mandés :  la  situation  déplorable  où  se  trouve 
dans  ce  moment  la  Corse  ne  lui  laisse  aucun 
espoir  de  pouvoir  se  les  procurer.  Veuille/, 
bien,  léRisInlenrs,  consentir  qu'elle  y  sup- 
plée par  une  attestation  des  députés  du  aé- 
Sartcnicnt  de  la  Corse,  qui  prouve  l'extrême 
ifficuUé  d'avoir  les  papiers  qui  lui  sont 
nécessaires  et  ordonner  que  sa  pension  ainsi 
que  l'arriéré  lui  soient  payés. 

■I  Par  là  vous  satisferez  à  votre  sensi'iilité 
et  vous  l'arracherez  à   l'infortune. 
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Sur  la  motion  de  Villetard,  la  Conven- 
tion rend  le  décret  suivant  (1)  : 

i(  Sur  la  motion  d'un  membre,  relativement 
à  la  demande  de  la  veuve  Massot,  la  Con- 
vention nationale,  considérant  que  les  cir- 
constances rendent  impossible  la  transmis- 
sion des  certificats  des  autorités  constituées 
de  la  Corse,  exigés  par  la  loi,  des  citoyens 
qui  réclament  des  pensions,  décrète  i^ue  la 
pension  de  ladite  veuve  Massot,  ainsi  que 
l'arriéré,  pourront  être  liquidés  et  acquittés 
sur  l'attestation  des  membres  de  la  députa- 
tion  de  la  Corse.  » 

DnuienI  {Sotnme)  (2)  fait  connaître  h  la 
Convention  que  le  21*  régiment  de  chasseurs 
à  cheval,  actuellement  en  garnison  à  Hes- 
din,  et  portant  ci-devant  le  n°  18,  fait  don 
à  la  patrie,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
d'une  somme  de  1,000  livres,  produitde  sa 
solde,  pour  la  journée  du  10  de  ce  mois. 

(La  Convention  en  décrète  la  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  et  l'insertion  au 
Bulletin.) 

Dei  aimhaptisten,  habitants  de  la  cime  det 
Vosges,  sont  admis  à  la  barre  (3). 

nâlli  donne  lecture  de  leur  pétition,  tra- 
duit© ae  l'allemand  ;  en  voici  l'extrait  : 

«  La  communauté  des  anabaptistes  des 
départements  de  la  Moselle  et  de  la  Meur- 
the  participe  aux  avantages  de  la  Consti- 
tution que  votre  sagesse  a  préparée  au  peu- 
ple français.  C'est  sous  cette  égide  qujj" 
espèrent  vivre  exempts  de  toute  crainte,  Elic 
leur  assure,  par  l'article  122,  le  libre  exer- 
cice d^e  leur  culte  ;  mais  l'article  109  porte 
auc  tous  les  Français  sont  soldats  et  qu  us 
oivent  être  exercés  au  maniement  des  ar- 
mes. L'état  de  soldat,  d'ailleurs  honorable, 
répugne  à  leur  religion.  Nourris  aans  la 
philanthropie  et  dans  l'horreur  du  sauR,  ils 
suivent  à  U.  lettre  cette  maxime  oe  Jésus  : 
Si  l'on  le  donne  vn  soufflet  sur  une.  joue, 
tend  l'antre  à  celui  qui  t'a  frappé. 

CI  Lorsqu'un  peuple  de  l'Amérique  septen- 
trionale voulut  se  soustraire  au  joug  du 
despote  anglais,  il  sut  apprécier  les  repré- 
sentations qui  lui  furent  faites  par  les  ci- 
toyens de  notre  croyance  ;  ils  proposèrent 
une  indemnité  proportionnée  et  elle  fut  ac- 
cueillie. Nous  venons  solliciter  la  même  fa- 
veur. Quelques-uns  de  nous  pourraient  être 
employés  pour  cond'ucteurs  des  charrois  do 
l'artillerie,  des  armées  et  à  d'autres  fonc- 
tions que  celles  des  combats.  )i 

l^e  Préaid«nl  répond  que  la  Convention 
nationale  respectera  toujours  la  liberté  des 
cultes  et  qu'elle  examinera  leur  demande  et 
leur  offre.  Il  invita  les  pétitionnaires  à  la 


(La  Convention,  sur  la  motion  de  Riihl, 
renvoie  leur  demande  aux  comités  de  légis- 
lation  et  d'instruction   publique.) 

Le  citoyen  Touvielle,  proeurevr  syndic  dit 
district  de  Cadillac,  département  de  la  Gi- 
ronde, se  présente  à  la  barre  pour  j  rendre 
compte  des  mesures  liberticides  prises  pa,r 
la  commission  soi-disant  de  salut  public  de 
la  ville  de  Bordeaux  (1). 

La  force  départementale  de  Bordeaux, 
dit-il,  menace  sans  cesse  le  district  de  Ca- 
dillac, Comme  procureur  syndic,  j'avais  fait 
arrêter  des  chevaux  de  luxe  pour  servir  à 
une  force  armée  que  j'organisais  pour  ar- 
rêter les  Bordelais,  dans  le  cas  oii  ils 
avanceraient  ;  j'avais  fait  faire  également 
2,000  paires  de  souliers  pour  cette  même  force 
armée,  mais  on  les  a  enlevés  de  Cadillac, 
ainsi  que  les  chevaux,  et  conduits  à  Bor- 
deaux. Moi-même  j'ai  dû  fuir,  aprèe  avoir 
été  arbitrairement  destitué  de  mon  poste  ; 
ma  tête  est  mise  à  prix. 

(Il  dépose  sur  le  bureau  un  grand  nombre 
de  pièces  qui  constatent  tous  les  crimes  de 
ces  factieitx  qui  promènent  la  désolation 
d'ans  le  département  de  ia  Gironde  et  de- 
mande d'être  entendu  soit  par  le  comité  de 
Salut  public,  soit  par  celui  de  Sûreté  géné- 
rale.) 

Le  Préaident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  ce  citoyen  sera 
entendu  par  son  comité  de  Sûreté  générale, 
qui  recevra  aussi  toutes  les  pièces  et  fera 
incessamment,  sur  cet  objet,  son  rapport  h  la 
Convention.) 

Lftysel,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  ta  fabrication  de  la  pe- 
tite monnaie  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Dans  les  discussions  qui  se  sont  élevées  de- 
puis quclaue  temps  sur  tes  monnaies,  l'on  a 
présenté  aes  idées  peu  justes  sur  la  valeur 
intrinsèque  des  pièces  qui  doivent  servir  aux 
échange  des  petites  valeurs. 

On  a  voulu  appliquer  à  ces  pièces  les  mêmes 
principes  que  pour  les  pièces  d'or  et  d'ar- 
gvint,  et  l'on  a  prétendu  qu'elles  devaient 
contenir  en  métal  la  valeur  qu'elles  repré- 
sentaient. Cette  application  n'a  jamais  eu 
et  ne  peut  avoir  heu.  En  effet  :  1°  lorsque 
le  cuivre  ne  se  vendait  que  22  sous  la  livre. 
il  prenait  une  valeur  die  42  sous  en  le  con- 
vertissant en  pièces  de  1  sou  ;  or,  la  fabri- 
cation n'ajoute  rien  ou  presque  rien  k  la 
valeur  du  cuivre  monnayé,  dont  elle  n'at- 
teste pas  le  titre  au  commeroe;  22  sous  re- 
présentaient donc  sans  inconvénient  48  sous 
pour  les  petits  échanges,  ou  pour  les  ap- 
points des  grandes  valeurs  ; 

'  '!""  entre  l'or  et  l'ar- 
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avec  oès  deux  métaux  :  et  en  efCet  le  prix 
auquel  on  se  procure  le  ouivre  en  échange 
de  l'or  et  de  1  argent  varie  oontinuellement. 
Dana  lea  pays  où  l'on  a  donné  aux  mon- 
naies de  ouivre  un  poids  proportionnelle- 
ment beaucoup  moina  oonudérabte  qu'en 
France,  elles  passent  sans  aucune  difficulté 
pour  la  valeur  de  leur  dénomination. 


aert  à  représenter  les  valeurs  dans  les  tr&n- 
aaotioDS  oommerciales  :  ce  n'est  qu'une  espèce 
d'assignat  métallique,  par  lequel  un  gouver- 
Dement  fait  repré»ent«r  une  valeur  indépen- 
dante de  oelle  du  métal,  une  marque  qu'il  as- 
signe pour  les  appointa  des  fortes  sommes 
et  pour  les  petites  valeuie. 

Quelle  a  été  la  oonséquenoe  des  fausses 
idées  qui  ont  été  adoptées  sur  la  petite  mon- 
naie 1  La  valeur  intrioBËque  qu'on  a  cherché 
à  lui  donner  l'a  fait  enfouir  par  le  pauvre, 
oomme  l'argent  et  l'or  le  sont  par  le  riche,  et 
à  présent  nos  sous  de  brome  sont  fondus  et 
vendus  à  un  prix  supérieur  à  oelui  pour  le- 
quel la  nation  les  livre  ;  de  sorte  que,  mal- 
gré la  quantité  énornie  qui  en  a  été  fabri- 
quée, on  en  éprouve  partout  la  pénurie,  et 
1  on  ne  pourrait  se  permettre  de  fabriquer 
les  dernières  divisions  de  la  monnaie,  les 
pièoes  de  6  et  de  3  deniers,  qui  sont  indispen- 
sables à  la  classe  la  moins  fortunée,  et  dont 
la  disette  rendiérit  pour  elle  tous  les  objeta 
d'une  petite  valeur,  oui  composent  la  plus 
grande  partie  de  sa  uépenae,  oar  elle  coûte- 
rait actuellement  près  du  double  de  la  valeur 
pour  laquelle  elle  serait  donnée  au  public, 
et  elle  serait  retirée  de  la  circulation  k  me- 
sure qu'elle  paraîtrait. 

Si  l'on  veut  que  la  petite  monnaie  oontinue 
d'avoir  la  valeur  intrinsèque  qu'on  lui  a  fait 
représenter,  il  s'établira  dans  l'opinion  une 
proportion  entre  cette  monnaie,  les  pièces 
d'argent,  les  pièces  d'or  et  lea  assignats. 

Il  faut  donc  changer  de  mesure  et  consi- 
dérer les  pièoes  de  petite  otonnaie  oomme  des 
coupures  d'assignats  ;  il  faudrait,  s'il  était 
possible,  en  faire  disparaître  toute  la  valeur 
intrinsèque,  pour  quelles  conservassent  avec 
les  assignats  le  rapport  qu'on  leur  avait  éta- 
bli, et  leur  donner  en  même  temps  le  carac- 
tère qui  est  essentiel  à  toute  espèce  d'assi- 
Îtnat,  d'être  d'une  contrefaçon  très  difficile  : 
cur  fabrication  devrait  par  oonséquent  être 
très  soignée. 

Ces  marques  métalliques  ont  un  grand 
avantage  sur  les  petites  coupures  d'assignats  - 
«Ilfi  s'usent  moins  dans  la  oireulation  rapide 
qu'elles  éprouvent;  elles  conviennent  mieux 
à  la  classe  la  plus  nombrenas  du  peuplé,  et 
ellfs  coûteraient  moins  à  la  nation  :  car  l'on 
WT&  obligé  de  renouveler  souvent  les  petits 
HiwiiTnata,  ce  qui  oocasionnera  une  dépense 
coneid  érable. 

D'après  ces  données,  nous  devons  chercher 
1rs  divisions  qui  s'accordent  le  mieux  avec 


La  pièce  de  2  liards,  la  quarantième  partie 
ou  les  26/1000-  ; 

La  pièce  de  1  liard,  la  quatre-vingtième 
partie  ou  lea  126  10/1000-  de  la  livre  ; 

Mais  le  denier,  ou  la  deux  cent  quaran- 
tième partie  de  la  livre,  ne  peut  point  s'ex- 
ErioMr  exactement  en  fraction  décimale  de 

D'où  l'on  voit  que  si  les  comptes  eussent  été 
établis  en  livres,  sous  et  liards,  le  calcul  déci- 
mal aurait  pu  s'7  appliquer  exactement, 
quoique  d'une  manière  peu  simple  t  cause 
du  grand  nombre  de  chiffres  qu'il  aurait  fallu 
eraplover  ;  mais  lea  comptes  par  1  et  2  deniers 
b'7  refusaient  absolument.  C'est  ainsi  qu'en 
ne  faisant  que  des  réformes  partielles  on 
parvient  rarement  à  d'heureux  résultats. 

Pour  éviter  de  tomber  dans  de  pareils  in- 
convénients, il  est  &  propos  d'établir  une  nou- 
velle division  de  la  livre  numéraire,  fondée 
sur  ka  expressions  les  plus  simples  de  l'écbelle 
décimale,  et  d'employer  ds  nouvelles  dénomi- 
nationa  Cette  mesure  est  d'ailleurs  néoessaini 
pour  éviter  de  confondre  dans  le  langage  les 
anoLennes  pièces  avec  les  nouvellea,  dont  la 
taille  doit  aussi  être  différente. 

Nous  proposons' de  diviser  la  livra  namé- 
raire  en  10  parties  égales  que  l'on  nommera 
décime»;  le  décime  serait  également  divisé  en 
10  parties  nommées  centtmu,  en  sorte  que  la 
livre  contiendrait  100  centimes.  Ainsi  tous  les 
comptes  Ml  valeur  numéraire  ne  oontiendront 
q^ue  des  livres  et  des  fractions  décimales  de  la 
livre. 

II  nous  paraît  qu'il  convient  de  fabriquer 
des  pièces  de  S  déeimei; 
De  1  décime  ; 

De  6  centimes  ou  de  1  demi-déoime  ; 
De  S  centimes  ; 
De  1  centime  ; 

La  pièce  de  9  dérimes  représenterait  la  va- 
leur numéraire  de  q^uatre  de  nos  sous  aotuels  ; 
La  pièce  de  1  décime,  oelle  de  2  sous  ; 
La  pièoe  de  6  centimes,  celle  de  1  sou  : 
La  pièce  de  1  centime  rempacerait  le  Hard, 
ou  pièce  de  3  deniers,  mais  ne  représenterait 
que  4/5-  de  la  valeur  du  liard. 

Enfin  la  piéœ  de  S  oentimes  remplacerait 
celle  de  2  liards,  quoiquelle  ne  représentât 
que  la  valeur  de  1  liard  et  3/6**  de  liard. 

Les  pièces  de  bronze  ou  de  cuivre  qui  ont 
eu  cours  Jusqu'il  présent  n'ont  disparu  de  la 
ciroulation  que  par  le  bénéfice  qu'elles  pré- 
sentaient aux  accapareurs,  qui  les  oonvertia- 
nent  en  lingots,  et  les  vendent  &  un  prix  su- 
périeur i  oclui  pour  lequel  la  nation  les  livre 
BU  public.  On  préviendra  cet  inconvénient 
en  laissant  une  différence  suffisante  entre  la 
vnleur  irtrinaèqnc  et  la  valeur  numéraire  de 
cette  monnaie,  pour  couvrir  les  frais  de  fa- 
brication. 
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l'inUrieur,  ftuqu«l  il  B'«8t  adregaé  pour  aU»- 
air  une  ordoniiftiioe  de  payemaot  nir  la  'Vré- 
Bonrie  nationato  s'est  récuaé,  a.Tee  raùcm, 
ea.  lui  disant  qu'il  De  pouvait  ordonner  un 
paTement  qn'en  vertu  d'un  décret  formel  et 
apécial. 

Le  citoyen  Caudier  eat  un  bon  patriote  ; 
depuis  trente  années  il  est  à  la  poursuite  de 
sa  fortune  envahie,  en  conséquenoe  je  propose 
k  la  Convention  de  décréter  : 

Que  le  ministre  de  l'int^netir  est  autorisé  à 
faire  compter,  au  citoyen  Caudier,  par  ta 
Trésorerie  nationale  et  en  déduction  des 
sommes  dues  par  la  France  k  la  Képublique 
de  Qên«,  celle  de  fiO.OOO  livras. 

(La  Convention  adopte  cette  motion.) 

En  flonséquenoe,  le  décret  suivant  est 
rendu  (1)  : 

Il  La  Convention  nationale,  sur  la  propo- 
sition d'un  membre,  décrite  q.ue  le  ministre 
de  l'intérieur  est  autorisé  &  faire  compter  au 
citoyen  Caudier,  par  la  'l'rdsorerie  nationale, 
une  somme  de  60,000  livres  en  déduction  des 
sommes  dues  par  la  Frauoe  à  la  Képublique 
de  G  fines,  u 

Bésurd,  au  nom  du  comité  de  Uginlation, 
fait  un  rapport  et  préseate  un  projet  de  dé- 
cret pour  paner  à  f ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion de  la  tection  de»  Figue»  tendant  à  obte- 
nir une  amniêtie  en  faveur  des  citoyen»  com- 
prit dans  rinstmetion  criminelle  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise.  au  »njet  de  l'émeute 
du  *5  février  ;  le  projet  de  décrat  est  ainsi 
oonçvi  (2)  : 

1.  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
sur  la  pétition  de  la  section  des  Piques,  ten- 
dant à  obtenir  une  amnistie  en  faveur  d<'s 
citoyens  compris  dans  l'instruction  crimi- 
nelle du  département  de  Seina-et-Ulse,  au  su- 
jet de  l'éineuto  du  25  février,  décrète  qu'elle 
passe  b.  l'ordre  du  jour.  » 

[La  Convention  adcqrt»  oe  projet  et  déoret.) 

Le  Carpentlev  [Manrhe\,  au  nom  du  romité 
Je  la  (/uerre,  fait  un  rapport  »ur  les  dtfficul- 
f.és  élfeéri  pur  la  Tréiorerie  nationale  relatt- 
vcineut  au  pnirmriit  du  triitlrmfnl  de»  chi- 
rHrffietii'mninrt  dr*  armera,  et  présente  un 
jirojet  de  tf^eret  pour  passer  à  l'ordre  du 
jour  motivé  *vr  re  que  ces  rhtnirfjirniMnajor» 
doivent  être  payé»  à  raison  de  tOO  livras  pur 
mois,  aux  termes  de  l'article  l"  de  la  loi  du 
/,  septembre  17!)2  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

<i  La  Convention  nationale,  aprfes  avoir  en- 
U'ndu  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
sur  les  difficultés  élcvérs  par  la  Trésorerie 
nationale  relativement  au  paieinent  du  trai- 
tement   des  chirurgiens-majors   d«^   armées. 
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pane  i,  l'ordre  da  Jouf,  motiva  art  ee  qu'ils 
doivent  fttre  payés  h  raison  de  900  livres  par 
raeis,  aux  termes  de  l'artiole  1"  de  la  loi  du 
4  septembre  1793.  n 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Le  CarpeRlIer,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  tur  la  difficulté  éle- 
vée par  la  Trésorerie  nat*onate  etu  sujet  du 
paiement  de  la  solde  de»  Itevienanlt-eolonet» 
en  eecMid  de»  batarllan»  de  volontaires  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  passer  à  l'or- 
dre du  jour,  inotivi  tur  ee  que  la  lot  du  tt  fi 
vtier  dernier  veut  qve  la  solde  et  te  tratte- 
ment  toient  te»  mêmes  pour  toute  l'armée;  le 
projet  de  décret  est  alnât  conçu  (1)  : 

«  La  Cenvention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sou  comité  de  la  guerre, 
sur  la  diffienlté  élevée  par  la  Trésorene  na- 
tionale, relativement  au  paiement  de  ta  solde 
des  lieutenants-colonels  en  second  des  batail- 
lons des  volontaires,  passe  &  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  la  loi  du  SI  février  der- 
nier veut  que  la  solde  et  le  traitement  soient 
les  mémee  pour  tonte  l'armée,  chacun  suivant 
son  grade,  et  que  l'on  prenne  peur  base  lar 
plus  forte  paie  de  chaque  Ki^>i(ic<  ^  comptei 
du  Ifi  Riara  dernier,  et  qoe,  conaéqoMUiDeiit, 
le  lieutenant-colonel  en  seoond  des  valon- 
tairta,  encore  en  aetàvite,  doit  recevoir  ia, 
mËme  paie  que  le  lieutenant-colonel  en  second 
de  la  ligne  également  en  activité.  » 

[La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Knliirl,  au  nom  du  comité  de  Ui  guerre, 
fait  un  ra^p«rt  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  décider  que  les  adjudantt-ntajor» 
des  b<ilaillatt»  de  volontaire»  naitonavx,  nomr- 
mes  avnni  la  promuigatum  de  la  loi  du  il  je- 
tfier  dernier,  et  ttippnmé»  par  Veffet  de  la- 
dite lot,  eonseri'eront  le  rang  et  le»  appo*nte- 
mml»  de  capitaine,  qu*  leur  ont  ^té  altnbuét 
par  ^article  13  de  la  Im  du  i  aoHi  1791  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  oon^u  (S)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avou  en- 
tendn  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  réclama- 
tion des  adjudants-majors  de  bataillons  de 
volontaires  nationaur,  et  interprétant  en 
tant  que  de  hesoin  la  loi  dn  S!  février  der- 
nier sur  le  rrodi'  d'organisation  de  l'armée, 
décrète  ce  fiai  anit  : 

Art.  1». 
<i  1^8  adjudants-majors  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux  nommés  avant  la  pro- 
mulgnlion  do  la  loi  du  21  février  dernier,  H 
supprimés  par  l'effet  de  ladite  loi,  conserve- 
ront le  rang  et  les  appointements  de  capi- 
taine, nui  leur  ont  été  attribuée  par  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  da  4  août  1791. 

Art.  8. 
••  Ces  adjudante  passeront  de  droit,  avant 
le  lieutenant,   aux  f"—"--"'-'   ■ 
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p&r  les  seigneurs,    ils   sont  anéantis.    Mais 

Sour  frapper  toutes  les  branches  de  la  f^ 
alité,  en  mSme  temps  que  vous  ooneerrerec 
les  droits  e^rcés  par  les  communes  je  d»- 
mande  le  renvoi  cie  la  proposition  de  Mal- 
larmé au  oqmité  d'agriculture. 

l*aalliiiB-4àr«Bdprey.  Je  demiinde  l'ordre 
du  jour  sur  le  renvoi.  La  suppression  da 
droit  do  paroours,  qui  n'a  pas  été  exercé  par 
les  ci-devant  seigneurs,  œ  porterait  que 
sur  les  pauvres,  sur  les  véritables  sana-culot- 
tes. 

(La  Convention  considérant  que  oe  droit 
est  tout  à  l'avantage  du  pauvre  et  de  l'indi- 
gent, décrète  i^u'il  n'y  a  pae  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  MsJlarmé.) 

PoallalB-UraMdprey  observe  k  la  Con- 
vention, que  l'exception  |>ortée  en  l'article  13 
de  la  section  iv  de  la  loi  du  10  juin,  sur  le 
mode  de  p>artage  des  biens  communaux, 
Uesse  les  principes  étemels  de  l'égalité  ;  par- 
ce que  les  communes,  ci-devant  asservies  à 
des  prêtres,  à  des  moines  ou  à  des  émigrés, 
se  trouvent  dépouillées  du  droit  de  réclamer 
la  propriété  ou  l'usue  des  biens  qui  leur 
ont  été  enlevés  par  refEet  de  la  puissance 
féodale,  tandis  que  les  communes  dont  les 
ci-devant  seigneurs  occupent  encore  le  terri- 
toire de  la  République  sont  conservées  dans 
la  plénitude  de  oe  droit. 

L'orateur  demande  que  cette  injustice  soit 
réparée  et  que  la  Convention  nationale  dé- 
clare que  l'article  12  de  la  section  iv  de  la  loi 
du  10  juin  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  q^ui  résultent  pour  les  communes  des 
dispositions  des  lois  des  26  et  S8  août  179S 
relatives  aux  droits  féodaux  (l). 

Merlin  (de  Douai)  et  Mallhe  appuient 
O0tte  motion  : 

On  demande  suooessivement  l'ordre  du 
jonr  motivé,  et  le  renvoi  au  comité. 

Ces  deux  propositions  sont  re jetées,  et 
oelle  de  Foullain-Orandpre;  est  décrétée  en 
oes  termes  (S)  : 

ic  La  Convention  nationale  déclare  que  l'ar- 
ticle IS  de  la  section  ir  de  la  loi  du  10  juin, 
sur  le  mode  de  partage  des  biens  commu- 
naux,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
nui  résultent  aux  communes  des  dispositions 
des  lois  des  SC  et  28  août  1792,  relatives  aux 
droits  féodaux,  et  au  rétablissement  des  oom- 
mnnea  dans  les  propriétés  et  droits  dont 
elles  ont  ét^  dépouillées  par  l'eSet  de  la  puis- 
sance féodalsL  II 

Dh  BIbrob  tait  une  propoiUion  eoneer 
nant  Vexieution  det  loù  tur  la  biem  eomnw 
naux  et  ràbolition  det  rentet  fiodaîe»,  que 
la  Convention  adopte  en  oes  termes  (3)  : 


tour  ne  pas  faire  supporter  au  trésor  no- 
ional  des  dépenses  inutiles.  Il  doit  se  faire 
laoB  la  nuit  du  10  août  une  illumination, 
[ui  doit  coûter  W  la  République  plus  de 
100,000  livres.  Cette  dépense  ne  peut  que  tour- 
ler  an  profit  des  monopoleurs  ;  je  demande 
lu'U  n'7  oit  pas  d'illuminatiouj  cor  j'ob- 
iervB  qu'il  n'y  a  pas  de  nuit. 

ReaK-VasIllae.  L'obscurité  peut  favoriser 
le  grands  malheurs  ;  les  aristocrates  peuvent 
m  profiter  pour  aesaseiner  les  patriotes.  Je 
iemande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
^a  Leoointre. 

(L'ordre  du  jour  est  décrété.) 

Laurent  Leeolnlrc  (1).  Vous  avei  enjoint 
au  ministre  de  la  guerre  de  vous  rendre 
compte  de  l'état  des  dépôts  de  chevaux  et  il  ne 
l'a  pas  fait.  Cependant  ces  dépote  sont  placés 
de  manière  qu'ils  ne  peuvent  être  utiles  à  la 
République.  Je  d^nande  donc  que  demain  le 
ministre  de  la  guerre  vous  rende  compte  de 
l'état  des  dépftte  de  chevaux. 

Un  membre.  Je  demande  que  le  ministre 
rende  compte  de  l'inexécution  de  la  loi  ;  car 
il  faut  savoir  enfin  pourquoi  les  ministres 
n'exécutent  pas  les  lois. 

(La  Convention  nationale  décrite  que  le 
ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rendre 
compte,  dans  la  séance  de  demain,  de  l'état 

§ar  quantité  et  qualité  des  chevaux  exiBtant« 
ans  les  différents  dépAts  de  la  République.) 
finssnln  '2).  Citoyens,  comme  il  n'y  a  pas 
de  séance  samedi,  jour  de  la  fédération,  je 
demande  qne  demain  vous  accordiez  la  parole 
à  la  commission  des  Six  pour  son  rapport  sur 
les  prooés-verbaux  des  communes  qui  ont 
adhéré  à  l'Acte  constitutionnel. 

(La  Convention  décrite  qu'elle  entendra  oe 
report  demain,  aprës  la  lecture  de  celai  de 
OambaoérËe  sur  le  Code  civil.) 

Hnilamid  (?).  Oe  n'est  pas  sans  peine  que 
Iw  Assemblées  législative  et  oonyentionnâle 
ont  renversé  l'arbre  de  la  féodalité  :  cepen- 
dant il  existe  enooil»  un  de  oea'  droite  féodaux, 
qu'il  faut  détruire  avant  de  jurer  la  liberté 
et  l'égalité  sur  l'autel  de  la  patrie.  Je  venx 
parler  du  droit  de  parcours  ;  oe  droit  oonsiate 
à  parcourir,  Kpth»  la  première  récolte  les 
champs  non  endos.  Oe  droit  est  un  droit 
féodal,  appartenant  autrefois  aux  seigneurs 
qui,  après  la  récolte,  faisaient  manmr  par 
leurs  tronpeoux  l'herbe  des  champs  oe  leurs 
Tsasanx.  Oe  droit  est  contraire  au  droit  de 
propriété,  puisque  le  propriétaire  ne  jouit 
pas  du  second  fruit  cle  son  ohamp.  Je  de- 
mande dont  l'abolition  du  droit  de  parcours. 
Mallhe.  Il  est  des  droits  de  parcours  exer- 
o6s  par  les  oommunei,  qui  n'ont  jamais  été  des 
droits  féodaux.  Ceux-là  doivent  être  oon- 
servés.  Quant  aux  droite  de  parcours  exercés 

(1  )  Jm*al  an  d/btU  et  da  éfcrtU.  a-  W.  psc  103      .  J'L*""''^  "■'""«'  ^^  "  «*»"»>.  PH»  «• 
.1  l>»>Al*.wf>a«ix^ia  CMiinllM.  IOiiMlS.M«aOS.       !'*._<»>?■■.?*■..      _     ._.  ,^ „ 
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moina  de  notre  bcuheur,  ils  seront  Mni^  à 
d'^tormla  ramordK. 

«  Amis,  encore  un  mot,  at  rien  de  plus  : 
nouB  veillons  tous  ioi,  jour  ei  unit  ;  noua  t^a- 
ToUloas  aa  bonheur  coaamuk,  de  oonoert  avso 
nos  frèm  de  li'oria,  et  nous  toiu  déclarosB 
Bolennellemeut  qu6  nous  ne  rentreroBG  dans 
nos  foyers,  que  pour  vous  snnonoer  que  la 
France  est  libre  et  que  la  patrie  est  sauvée. 
<i  Signé  :  Batbaiu.X,  pré*ide$U,   envoyé  4u 
canton  de  CiMrlj/,départ€ntentde  PAùne; 
QotJBEST,    viee-préaiae*U,   etwofé  par  la 
tectùm  de  la  £iitte-det-Mo»Uini,  départe- 
ment de  Pari*  ;  J.  Ls  GxMISBET  fih  etiné, 
envoyé  du  canton  de  Bom/rant,  départe- 
ment de  l'Orne;  DKUANfls,  envogé  de  ia 
1"  tection  du  canton  de  Hemirwnont,  dé- 
partement   de»    Yo»ge*,    tecrétaire  ;   Ri- 
VitAB,  envoyé  de  Vattemidie  printatre  du 
canton    de    Barcelone,    dipartement    du 
Gert,  tecritaire;  Germ&ia  Le  Nohxaiis, 
envoyé  de  la  ^  atsembUe  prinuiire  de  ia 
comtanne  de  Someu,  département  de  ia 
Seine-In/irieura  (1).  u 
La     1*^  «idéal     répond     «ox     pétition- 
naires et  leur  icoorde  )«b  honneurs  de  la 
a^nei. 

Avant  de  se  retirer  le  doyen  d'âge  de»  en- 
voyé» du  peuple,  w»  vieillard  âqé  de  83  ont, 
Ïui  leur  tert  de  prétident  provuoire,  prend 
i  pwrole  : 

Oito7«M  repréMntanta,  diUil,  ee  jour-IA 
«st  le  phis  baàti  de  ma  vie,  où  je  me  vois 
nomiDà  le  prfaident  des  commissaires  envoyés 
par  ies  d^>artem«ntB.  Je  prie  les  r^réiên- 
tants  du  peuple  de  reœvoir  te  témoignage  de 
ma  joie. 

Maxluilllen  Robe«pierrr  [2j.  Il  faut  mé- 
riter d'être  la  témoin  du  spectacle  touchant 
que  les  oommissairca  des  département  vien- 
nent de  nous  donner,  il  faut  mériter  d'être  les 
témoins  des  st;ntiiuents  qu'ils  viennent  d'ex- 
primor,  et  nous  no  pouvons  le  faire  qu'eu 
portant  le  dernier  ooup  à  la  tyrannie;  il 
faut  proclamer  l'arrêt  de  mort  de  tous  les 
oonspu-ateurs,  en  proclamant  i  la  fooe  de 
l'Europe  ce  manifeste  de  la  liberté  de  l'éga- 
lité et  do  la  vertu.  Il  faut  présenter  oat  aote 
sublime  dont  on  vient  de  vous  faire  lecture, 
aux  amis  et  aux  ennsmii  de  la  France;  il 
faut  le  présenter  aux  amis  de  la  Franoe,  afin 
qu'ils  relèvent  une  tête  triomphante  ;  il  faut 
le  préoeater  aux  patriotes  oppriméa,  a£n 
qu'us  essuient  leurs  pleurs.  (Fif»  apptaudu- 
temeni».)  Il  iaul  k  pr^ntar  aux  tyroos  afin 
qu'ils  reoulent  d'iDouvanta  en  voyant  oe  faio- 
osau,  sur  lequel  doivent  se  briser  toutes  les 

fuiasances  de  l'Europe.  Je  demande  d'abord 
ioiartion  de  l'adiessa  »u  Bultelit^  ensuit» 
oue  le  gouveroemeat  la  fasse  imprimer  et 
distnbwer  «n  grand  ncnobre  dana  toute»  Ua 
parties  de  l'Europe. 
La  OonvesMoB  rend  le  déerat  sniraat  fs)  : 
•'  La  Convention  nationale  décrète  que  t'a- 

<1)  Oh  (ùcnsturM,  qui  tcurvnt  ilani  le  doesoisnt  da 


draeae  au  peuple  français,  lue  devant  elle 
par  les  envovés  des  assemblées  primuies,  sera 
insérée  ou  Bulletin;  qu'elle  sera  imprimée  et 
envoyée  promptement  aux  municipalités, 
aux  administrations,  aux  Bociétés  populaires, 
aux  armées,  répandue  dans  toutes  les  parties 
de  la  République  et  dans  les  pays  étrangers, 
comme  un  monument  de  l'union  invinciSle 
des  Français  et  de  leur  dévouement  inalS- 
rafale  à  la  cause  de  la  liberté  ; 

R  DécrHe  en  outre  qu'il  en  sera  délivré 
0  exemplaires  k  chacun  des  envoyés  desdites 
assemblées  primaires,  ainsi  que  des  pifeoea  à 
la  suite.  » 

Le*  eùmmùtaire*,  gui  «ont  an  tri*  grand 
nombre,  défilent  dan*  la  talle  en  répétant  dm 
cri»  de  :  Vive  la  République  I  il*  chantent  le 
couplet  sacré  :  Amour  aoeré  de  la  patrie  I  «t 
milieu  de*  plu*  «t/i  applaudittement*. 

Mallanné  {I'  propose  que  tous  les  bu- 
reaux soient  fermes  le  10  août,  afin  que  tons 
les  employée  pussent  assister  a  la  f6te  natio- 
nale et  qu'ainsi  tous  les  Français  pussent 
s'abandonner  aux  doux  sentiments  de  frater^ 
ttitÂ,  d'union  et  de  paùt. 

Aclacralx  {Eure-et-Loir).  Je  demande  l'or- 
die  du  jour.  Le  servioe  ne  peut  dons  ouoiui 
cas  être  interrompu  ;  d'ailtours  c'est  servir 
sa  patrie,   que  d'être  en  tout  tempe  à  son 

(La  Convention  décrète  <|u'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Hailarmé.) 

Arëgalra^u  nom  du  comité  d'intlructton 
pubhgue.  faiTun  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  »upprimer  toute*  le*  aeor 
ilémiet  et  loeiéti*  littéraire»,  patentées  ou 
dotées  par  la  nation  (2)  ;  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Oitoyens,  nous  tonchone  au  moment  où,  par 
l'organe  de  ses  mandatoireo,  à  ta  Auw  du  Oie] 
et  dans  le  champ  de  la  nature,  la  nation  san» 
tionuera  le  oode  qui  établit  sa  liberté.  Apria- 
demain  la  Répobliqoe  française  fiera  scsi  «a- 
trée  solennelle  dooa  l'univers.  En  oe  ioor 
où  h)  soleil  n'éclairera  qn'un  peuple  de  frena, 
ses  regard  ne  doivent  plus  lenoontrer  rar  la 
sol  français  d'institutions  qui  dérogent  aux 
principes  étemels  que  nous  avons  o ■'-  ■ 


t  cM>eoi 
are  l'em 


idant  quelques-unes  qui  portent  «n- 

:_*.  j..  j '^— ie,  ou  dont  l'or- 

tvaient  Miai^pA 


ipreinte  du  despotisme, 
m  heurte  l'égaliU,  avi 


âue  les  amis  ( -—  -- 
ument  point,  leurs  efforts  ont  accéléré  la 
maturité  de  la  raison,  et  la  raiaon  a  fou- 
droyé le  fanatisme,  la  féodalité  et  la  royauté, 
lea  trois  grandes  err^rs  de  l'esprit  humaÎB. 
L'Europe  et  la  postérité  n'auront  pas  à  immu 
nfiroober  une  l&cbs  incratitude;  quand  la 
main  vivifiante  du  légiôtatenr  relrancbe  Ma 


'"^Tit 


OnnmMMi,    u>m«    M, 


180  volumes,  qui  sont  un  des  plus  beaux  mo- 
numents de  1  esprit  humain  -  elle  continue 
STiec  une  activité  infatigable  les  travaux 
dont  TOUS  l'avez  chargée,  sur  l'argenterie  des 
^Klises  supprimées,  but  le  titre  des  monnaies 
d  or  et  d'argent,  sur  la  production  du  salpS- 
tre.  et  sur  la  mesure  d'un  degré  du  méridien, 
opération  qui  ne  peut  être  terminée  que  dons 
un  an.  Vous  venez  d'adopter  son  ouvrage  sur 
lofl  poids  et  mesures  ;  elle  s'oocupe  de  la 
OODKOtion  des  nouveaux  étalons  et  du  rap- 
prochement des  nouvelles  mesures  avec  toutes 
celles  qui  jusqu'ici  sont  usitées  dans  les  di- 
verses contrées  de  la  Franœ. 
Il  existe  une  république  la  plus  ancienne 
çt  qm  j(,jt  survivre  à  toutes  '"- 


ins  ;  c'est  la  république  des  lettres, 
le  fatalité  les  statuts  de  la  plupart 


de  l'uni 

révoluti 

Par  quelle >-— r — 

de  nos  corps  aoadémiaues  sont-ils  une  inrrac- 
tion  aux  prineipea  quelle  révère T  Ils  établis- 
seai  une  sorte  de  hiérarchie  entre  des  honunes 
qni  ne  doivent  reconnaître  de  prééminence 
que  celle  des  talents.  Quand  les  nobles  oessë- 
rent  de  croire  que  la  science  était  dérogeante, 
ils  t&chirent  de  savoir  un  peu  et  voulurant 
être  agrégés  k  ces  académies  pour  paraître 
savoir    beaucoup  ;   ainsi    la   féodalité,   qui 


berté,  aujourd'hui  la  méconnaissent  et  blaa- 
ph^ant  contre  elle.  Cette  discordanoe  d'opi- 
nions politiques  est  étrangère  jk  l'objet  qui 
rassemble  des  gens  de  lettres  ;  maïs  oomme 
elle  a  sa  source  dans  le  oœur  encore  plus  que 
dans  l'esprit,  quel  bien  peuvent  opérer,  par 
leurs  rassemblements,  des  hommes  dont  les 
uns  sont  gangrenés  d'une  incurable  aristo- 
cratie, et  les  autres  ont  l'inflexible  austérité 
du  républicanisme  1  La  servitude  et  la  liberté 
étant  in&lliables^  leurs  partisans  respectifs 
le  seront  à  jamais.  Il  en  résulte  que  ces  aca- 
démies sont  une  arène  où  Oromaee  et  Âri- 
mane  se  battent  ;  et  certes,  il_  n'^  a  pas  plus 
de  distance  entre  les  deux  principes  des  Ma- 
nichéens, qu'entre  un  aristocrate  et  un 
patriote. 

Les  tyrans  eurent  toujours  la  politique  de 
s'asBU4«r  les  trMD^ettes  de  la  renommée  :  tel 
fut  ce  Périolès  qui,  après  avoir  ravagé  l'Acar- 
nanie  pour  complaire  à  sa  mattresse,  corrom- 
pit, par  son  exemple,  Athènes,  snbjuçuée 
par  son  astuce,  et  fit  mentir  les  historiens 
en  sa  faveur  ;  tel  fut  cet  Auguste  dont  la 
main  sanguinaire  caressa  les  muses,  «t  car 
ce  moven  le  oompliœ  d'Antoine  et  de  Lépide 
fit  oublier  les  horreurs  du  Triumvirat  ;  toi 
fut  oa  Biobelieu  qui,  en  «réant  une  acadwnie. 
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poètes  gagistes,  le  monument  des  invalidea, 
où  il  eDtasa&it  ses  Tictimes,  et  çiui  était 
moina  na  obIIb  ouvert  à  l'humanité  qu'un 
troph^  érigé  à  son  orgueil  ;  tout  l'enceiiB  du 
PamMBe  fumait  sur  sbb  aut«ls.  Despréaux 
lui-même,  le  sévère  Despréaux  écrivait  : 
L'Âoadémie  frangaise,  qui  chassa  de  son 
aein  le  bon  abbé  de  saint-Pierre,  fut  presque 
toujours  un  instrument  entre  les  mains  du 
despotisme  ;  ejle  avait  ouvert  un  concours 
sur  cette  question  :  Laquelle  de»  vertvs  du 
roi  ett  la  plut  digne  d'admirationt 

11  fallait  que,  dans  le  sein  même  de  cette 
corporation,  on  n'«ùt  pas  grande  opinion  de 
son  utilité,  puisque  deux  de  ses  membres, 
Tallemant  et  Charpentier,  ayant  fait  chacun 
iiD  discours  en  faveur  des  académies,  le  pre- 
mier cite  comme  chose  importante  l'avantaKe 
d'7  tenir  des  conversationa  galantes,  et  le 
second  ne  dit  pas  un  mot  de  sonsujet.  Ces 
faits  paraîtront  Incroyables  ;  mais  on  peut 
les  vérifier  dans  la  volumineuse  collection  de 
complimenta  que  l'Académie  française  nous 
laisse  en  héritage  (!)■ 

Les  despotes  ont  favorisé  les  arts  de  plai- 
sirs et  ceux  qui  pouvaient  étayer  leur  puis- 
sance :  mais  toujours  Ils  eurent  à  leurs 
ordres  des  inquisiteurs  de  la  pensée,  déchaî- 
nés contre  les  précepteurs  du  genre  humain; 
les  oachote  s'ouvraient  pour  engloutir  le  phi- 
losophe courageux  qui  osait  plaider  la  cause 
de  lliumanité,  révéler  la  turpitude  des  rois 
et  la  puissance  des  peuples.  Eat-il  surpre- 
nant que  la  langue  politigue  soit  encore  À 
naître,  que  l'art  social  soit  encore  au  ber- 
ceau t  Les  prologues  de  Quinaut  étaient 
>ayà  par  des  honneurs  et  des  richesses,  le 
^ontrat  tocial  le  fut  par  des  persécutions.  _ 

Le  peuple  français  continuera  de  chérir 
les  arts  car  lesquels  s'embellit  notre  exis- 
tence fugitive  ;  mais  qu'ils  cessent  donc  de 
préconiser  le  vice  et  de  se  prostituer  A  l'immo- 
ralité. Que  la  poésie  nous  retrace  ces  beaux 
jours  où  l'anHi^uité  demandait  au  Ciel  des 
saveH,  et  le  Ciel  propice  lui  envoyait  des 
poètes.  Que  le  théÀtre  purifié  présente,  au 
lieu  de  scélérats  couronnés,  des  caractères 
cuirusés  d'une  fierté  républicaine  ;  tgue  le 
pinceau  du  génie,  c'est-i-dire  de  David,  flé- 
trisse à  Jamais  la  royauté  et  ses  attributs. 
Nous  n'oublierons  pas  toutefois  qu'un  épi 
de  blé  vaat  encore  mieux  qu'un  madrigal,  et 
que  si  le  poète  et  le  peintre  sont  utiles,  l'ar- 
tisan et  le  laboureur  sont  néoessalres. 

A  la  renaissance  des  lettres,  il  fut  avanta- 
geux peut-être  que  le  gouverneinent  donnAt 
aux  sociétés  littéraires  une  consistance  poli- 
tique, pour  leur  faciliter  les  moyens  de  dé- 
brouiller le  chaos.  Les  arts  d'agrément,  qui 
partout  ont  précédé  le  rèpie  de  la  philoso- 

Shie  et  qui  étaient  nécessaires  pour  adoucir 
PS  mcBUrs  barbares,  avaient  besoin  d'un  ap- 
pui éclatant.  Ils  peuvant  actuellement  se  paa- 
ler  de  Héoènes  :  les  besoins  d'une  nation  très 
olviltséo  safflront  pour  leur  conserver  le 
mouvement  et  la  vie. 
Les  acndémiee  ont  oonooaru  à  défricher  le 


V. 


l'ouvragQ  d'un  corps,  pas  plus  qu'une  pièce 
de  poésie  ou  d'éloquence. 

Sur  les  objets  purement  littéraires,  l'esprit 
humain,  ayant  atteint  sa  virilité,  peut 
prendre  son  essor  sans  qu'une  académie 
soutienne  son  vol  ;  et  comme  il  ns  doit  exis- 
ter dans  un  gouvernement  sage  aucune  ins- 
titution parasite,  le  fauteuil  académique 
doit  être  renversé. 

D'ailleurs,  dans  un  pays  où  l'on  a  raison 
Ç|uand  on  fait  rire,  où  malheureusement  une 
idée  brillante  est  encore  plus  accueillie 
qu'une  réflexion  profonde,  plusieurs  de  ces 
académie^  purement  littéraire*,  sont  frap- 
pées par  la  massue  de  l'c^inion  k  tel  point, 
que  SI  l'on  en  croit  un  homme  de  lettres,  vou- 
loir contre  elles  aiguiser  l'épigramme,  ce 
serait  profaner  le  ridicule. 

Ns  craignez  pas  qu'en  les  supprimant 
l'émulation  s'éteigne  parmi  nous.  Athènes  et 
Borne  n'eurent  pas  de  sociétés  littéraires 
légalement  instituées  ;  il  n'en  est  pas  dans  le 
pays  qui  enfanta  Shakespeare,  Dryden  et 
Milton.  Dans  le  sein  du  Corps  _  législatif 
sera  la  tribune  aux  harangues  ;  hientfit  nos 
fêtes  nationales  appelleront,  développeront 
tous  les  talents.  Et  dites-moi,  quand,  aux 
jeux  olympiques,  Hérodote  lisait  son  his- 
toire à  la  Grèce  assemblée,  ee  foyer  d'ému- 
lation ne  valait-il  pas  une  séance  académi- 
que 1 

Au  surplus,  si  les  membres  de  ces  acadé- 
mies sont  animés  d'un  vrai  sèle,  qui  les  em- 
fiêohe  de  se  convertir  en  sociétés  libres!  la 
oi  leur  assure  cette  faculté  ;  alors  elles 
seront  infiniment  moins  accessibles  à  l'es- 
prit de  corps  que  ces  académies,  qui,  revê- 
tues d'une  forme  légale,  se  prétendaient  les 
dispensatrices  de  la  sloire.  La  simple  déno- 
mination de  toeiiti  libre  a  une  force  magi- 
que ;  et  si  quelqu'une  affectait  la  supério- 
rité, à  ses  cAtés  s  élèverait  bientôt  une  société 
riTOle  composée  de  ses  pairs,  pour  la  juger, 
et  peut-être  la  surpasser. 

La  suppression  des  académies  nécessite 
quelques  dispositions  simultanées  :  elles 
sont  consignées  dans  notre  projet  de  décret. 
Nous  n'avons  pas  encore  le  tableau  complet 
de  leurs  revenus,  qui  rentrent  dans  les 
mains  de  la  nation.  Parmi  les  membres  de 
ces  sociétés,  il  en  est  qui  ont  un  traitement, 
la  plupart  l'ont  mérité  :  et,  après  de  longs 
travaux,  une  pension  tris  modione  les  sus- 
tente dans  l'âge  des  infirmités  et  des  besoins  : 
mais  vos  cœurs  seront  sans  doute  émus  en 
apprenant  que  plusieurs  hommes  de  lettres, 
usés  par  leurs  veilles,  et  bHkIant*  de  patrio- 
tisme, sont  aux  prises  avec  la  misère.  Les 
récompenses  nationales  doivent  couler  dans 
le  sein  Att  ceux  qui  en  sont  dignes  :  et  après 
avoir  repoussé  les  vils  courtisans  du  despo- 
tisme, il  faut  que  nous  allions  trouver  le 
mérite  indigent  dans  son  souterrain  ou  & 
son  sixième  étage. 

Oitoyena,  détruire  est  chose  facile,  et  ffest 
moins  en  supprimant  qu'en  créant  que  le 
léRÎslateur  manifeste  sa  sagesse  ;  ta  vAtre 
Mwt^rti.  riana  W  meatiTee  oue  vous  nrendre;. 
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provisoirameot  chargée  des  divers  trKTSVX 
qui  lui  ont  été  renvoyée  p^r  la  CooTention 
nationale  :  en  conséq^uence  elle  continuer» 
de  jouir  dea  attributions  annuelles  qui  lui 
sont  accordées,  jusqu'à  oe  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

n  Art.  3.  La  Convention  nation^e  charge 
son  oomit^  d'instruction  publique  de  lai  p;râ- 
sentor  iooeaaaniment  un  pian  d'organisation 
d'une  société  destinée  a  l'avancement  des 
scieocss  et  des  arts. 

H  Art.  4.  Lee  oitoyena  ont  droit  de  se  réu- 
nir en  sociétés  libres,  pour  contribuer  au 
progrès  des  oonnaissanoes  humaines. 

Cl  Art.  6.  La  distribution  dea  prix  proposés 

Îiar  les  académies  et  sociétés  supprimées  par 
e  présent  décret,  est  suspendue  iuBC|u'apTès 
l'organisation   de  l'instruction  publique. 

•i  Art.  6.  ^H  cours  de  sciences,  d'arts  et 
métiers  mécaniques  et  chimiques,  dépendant 
des  sociétés  supprimées  par  le  présent  décret, 
seront  continués  et  paj^és  comme  par  le 
passé,  jusqu'à  l'organisation  de  l'instmction 
publique. 

■■  Art.  T.  Les  jardins  botaniques  et  autres, 
les  oahinetB,  muséume,  bibliothequee  et  autres 
monuments  des  sciences  et  des  arts,  atta- 
chés aux  académies  et  aur  sociétés  suppri- 
mées, sont  mis  sons  la  surveillance  des  auto- 
rités constituées,  iusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
disposé  par  les  aécrets  sur  l'organisation 
publique,  ii 

D*vld  llj.  Si  quelqu'un,  parmi  vous,  ci- 
toyens, ne  se  trouvait  pas  encore  asaei  ooo- 
vaincu  de  la  nécessité  absolue  de  détruire 
eo  nasM  toutes  les  académies,  dernier  re- 
fuge de  tous  les  aristocrates,  que  oelui-là 
veuille  un  moment  prMer  une  oreille  atten- 
tive :  je  m'engage,  en  peu  de  mots,  à  dissiper 
•es  doutes,  à  décider  son  jugement  en  inté- 
ressant sa  sensibilité.  Prouvons  d'abord  le 
tort  réel  que  les  académies  font  à  l'art  mAme, 
combien  elles  sont  loin  de  remplir  le  but 
ou'elles  se  sont  proposé  ;  démasquons  l'esprit 
ac  oorp!)  qui  les  dirige,  la  basse  jalousie 
ôîes  membres  qui  les  composent,  les  moyens 
cruels  qu'ils  emploient  pour  étouffer  les  ta- 
lents naissants,  et  les  vengeances  monacales 
qu'ils  mettent  &  toute  heure  en  usage,  si 
par  malheur  le  jeune  homme  qu'ils  poursui- 
vent a  reçu  de  la  nature  un  talent  qui  le 
met  hors  d'atteinte  de  leur  tyranni^ue_  do- 
mination. Je  m'attacherai  plus  partîculiëre- 
meol  à  l'Académie  de  peinture  et  de  nulp- 
tun  :  eo  parlant  d'uoe  académie,  c'est  par- 
ler ds  toutes  ;  dans  toutes  o'wt  toujours  le 
luême  esprit,  dans  tontes  oe  sont  les  mèmaa 
hommes. 

Talents  perdus  pour  la  postérité)  grands 
hommes  méconnus!  je  vais  apaiser  vos  mânes 
dédaignées  ;  vons  serez  vengés  :  votre  mal- 
heur, illustres  victîm«s,  est  d'avoir  vécu 
sous  des  rois,  des  ministres,  dea  acan'émira 

J'ai  dit  que  je  prouverais  le  tort  que  lea 


acadénûes  font  à  l'art  qu'elles  proiessenij  je 
tiendrai  parole.  Je  ne  vous  ennuierai  point, 
citnTsns,  par  des  détails  fastidieux,  du  mau- 
vais mode  d'éducation  qu'employait  l'Acadé- 
mie de  peinture  et  de  sculpture  ;  U  «era 
facile  ôfe  vous  «n  convaincre,  quand  vous 
saurei  que  IB  professeurs  par  année,  c'est-à- 
dire  un  pour  chaque  mois  (obaorrez  qu'ils 
étaient  inamovifaJes),  s'empressent  à  l<Bnvi 
de  détruire  les  presnters  (>rincipee  qu'un 
jeune  artiste  a  reçus  et  reçoit  journellement 
de  son  mottre,  chacun  de  ces  douée  profes- 
seurs ne  trouvant  bon  ^comme  vous  i^magi- 
niex  bien)  que  ses  prinoii>ea,  le  pauvre  jeuoe 
homme,  pour  leur  complaire  alternativement, 
est  obligé  de  changer  douze  fois  l'année  de 
maniée  de  voir  et  de  faire  ;  et,  pour  avoir 
appris  douw  fois  l'art,  finit  par  ne  rien  sa- 
voir, parce  qu'il  ne  sait  à  quoi  s'en  tenir  : 
mais  sumonte-t-il^  par  les  rares  dispositions 
qu'il  a  reçues  d^  ciel,  cette  mauvaise  instruc- 
tion, oh,  c'est  alors  que  l'enfant  de  tant  de 
pères,  et  qui  n'en  peut  compter  aucun  di- 
rectement, excite  la  basse  jalousie  de  tous 
ses  maîtres  réunis  pour  le  perdre.  La  poli- 
tique des  roia  «st  de  maintenir  l'équilibre 
des  couronnes,  la  politique  des  académies 
est  de  maintenir  aussi  l'équilibre  des  talents. 
Malheur  à  l'artiste  téméraire  qui  dépasse 
le  cercle  de  Fopilins,  il  dtevient  étranger 
pour  les  académiciens  ;  c'est  nn  profane  qui 
souille  par  sa  présence  le  bois  sacré  des 
druides,  et,  s'il  n'y  tron 
soudaine,  ils  1' 
goAts. 

Un  exemple  prouvera  oe  que  j'avance;  il 
a  rapport  à  l'équilibre  des  talents  exigés 
dans  les  académies. 

Un  jeune  homme,  précédé,  k  son  retenir 
d'Italie,  par  une  inauiétante  réputation 
pour  ses  confrères,  se  aisposait  à  se  présen- 
ter à  l'académie  ;  nn  raemtire  de  cette  acadé- 
mie, que  l'esprit  de  corps  n'avait  pas  g^né, 
après  avoir  vu  l'ouvrage  de  l'artiste,  oans 
l'épanchement  de  son  Ame,  vantait  les  hauts 
talents  du  jeune  candidat.  Un  vieil  acadé- 
micien, qui  avait  parcouru  toutes  les  innom- 
brables dignités  de  l'Académie,  et  aont  la 
léthargiaue  assiduité  en  avait  usé  tous  les 
sièges,  depuis  le  taboutet  jusqu'au  grand 
fauteuil  h.  bras,  dit  gravement  :  <•  Messieurs, 
si,  comme  on  le  dît,  ce  jeune  homme  a  au- 
tant de  talent,  je  ne  vois  pas,  moL  la  néces- 
sité de  l'admettre  parmi  nous,  Mexuimn, 
l'équilibre  des  talents  I  l'équilibre  I  n  Les  aca- 
démiciens, saisis  d'un  saint  respect  pour  un 
aussi  lumineux  raisonnement,  comme  les  mé- 
decins de  Molière,  en  inclinant  la  tête,  et 
les  mains  croisées  sur  la  poitrine,  d'applau- 
dir à  la  belle  idée  de  leur  confrère,  et  «fc 
s'écrier  tous  ensemble  :  l'éçwilil/rf  Af*  ta- 
Imlif  riquilibrrf  et  cela  pour  retarder  de 
deux  années  la  réputahon  d'un  jenne 
homme,  parce  qu'alors  le  Salon  n'avait  lien 
que  tous  les  deux  ans  ;  on  allègue  encore 
qu'on  ne  peut  le  recevoir  qu'après  l'exposi- 
tion publique,  que  toutes  les  places  sont 
prises,  qu'il  se  présente  à  la  fois  trop  de 
candidats  ;  enfin,  citoyens,  dans  une  conduite 


Chomel  Malh«rbeB,  absent  pour  cause  de 
maladie  ;  Lombard-Quincieux,  absent  ;  Lom- 
bard, abéent. 

Il*  vaque  8  bourses  dans  ce  collège,  par  !a 
sortie  des  citoyens  Sarallier,  Gardon,  Duret, 
C balaye,  Lombard,  BoisBODuet,  Chomel,  Fer- 
lât. 

Il  existe  de  plus  dans  oe  collège  une  fon-. 
dation  particulière  d'une  bourse,  mais  le  re- 
venu de  cette  fondation  n'étant  encore  que 
de  413  1.  6  B.  8  d.  en  rentes,  cette  bourse  n'est 
pas  remplie. 

Collège  de  Bayeux. 

Il  y  a  IS  bourses  fondées  dans  ce  ooUègu. 
dont  6  pour  le  ci- devant  diocèse  d'Angers  et 
6  pour  celui  du  Mans. 

Les  revenus  sont  de  Q,413  1.  15  s.  9  d.,  dont 
8,113  1.  16  a.  9  d.  en  rentes  et  7,300  livres  fn 
loyers  de  maisons. 

ÉTAT  D28  B01TB8IERB  EXISTANTS. 

Angen. 

De  la  Marre,  aux  frontières  ;  Roussel,  aux 

frontières  :  Oyeau  ;  Bourgeois  la  Oarancière, 

aux  frontières  ;  Poulain  Ta  Forestrie  ;  Uame. 

Mani. 

Garnier  :  Coudreux  ;  Louzier. 

Il  y  a  3  bourses  vacantes  pour  des  enfants 
nés  dans  le  ci-devant  dioctse  du  Mans,  par  la 
sortie  des  citoyens  Dezallai,  Bellai  et  Sunier. 

Collège  de  Beawaii. 

Il  a  été  fondé  dans  ce  collège  : 

1°  23  bourses  pour'  des  enfants  de  ta  ville 
de  Dormans  ; 

2°  1  grande  bourse  pour  un  boursier  pris 
parmi  ceux  de  Dormana.  Ce  boursier  reçoit 
100  livres  par  an  pour  son  entretien  particu- 
lier; 

3°  4  bourses  pour  dee  enfants  de  la  ville  de 
Compiègoe  ; 

4"  Les  revenus  de  «e  collège  avaient  permis 
d'établir,  le  S  janvier  1778,  18  nouvelles  bour- 
ses, mais  la  diminution  que  les  revenus  de 
C8  collège  ont  éprouvée  par  la  suppression 
des  dtmea  et  droits  féodaux,  a  été  cause  qu'il 
a  ét^  arrêté  que  ces  18  bourses  demeureront 
suEpenduei,  ii  mesure  qu'elles  deviendront  va- 
cantes, 12  de  CCS  bourses  sont  encore  rem- 
plies. 

Les  revenus  de  ce  collège  sont  de  S7,963  1- 


Boitrsien  de  Compiigne. 

Quyon,  Bichard,  Mosnier,  Le  Orignoux. 
Boursiers  de  la  création  du  S  janvter  1778. 

DesmaretB,  aux  frontières  ;  Cbampillon  ; 
Cendrier  ;  Perticot  ;  Grégoire  ;  Mazers  ;  Bar- 
thélémy ;  Lebrun  ;  Failly,  aux  frontières  ; 
Desquesnes,  aux  frontières  ;  Nototi  aux  fron- 
tières ;  Hacquart. 

Il  vaque  1  bourse  pour  un  enfant  de  la 
ville  de  Dormans,  par  la  sortie  du  citoyen 
Louis  Taslin. 

Fondation  Basin  dans  le  collège 

de  Bea-uvaii. 

Cette  fondation  est  de  3  bourses  pour  les 

parents  du   fondateur,   ou,   à  défaut,  pour 

des  enfants  nés  dans  la  ville  de  Reims. 

Le  revenu  do  cette  fondation  est  de 
2,160  livres  en  rentes. 

Chaque  boursier  reçoit  IGO  livrée  par  an 
pour  ses  besoins  particuliers. 

BODBeiKB&   EXISTANTS    : 

Husson,  aux  frontières  ;  Corbié,  absent. 
Il  vaque  1  bourse  par  la  sortie  du  citoyen 
Godiuot. 


Cette  fondation  est  de  3  bourses  pour  les 

Sarents   du  fondateur,    ou,    à  défaut,   pour 
es    enfants    de    Montmirel,     mais    depuis 
longtemps    le    revenu    n'a    pu    fournir    que 
pour  2  Bourses. 
Le  revenu  de  cette  fondation  est  de  1,667  li- 

Chaque  boursier  touche  50  livres  par  an 
pour  ses  besoins  particuliers. 

1  boursier  existant  :  le  citoyen  Qéré. 

I  bourse  vacante  par  la  sortie  du  citoyen 
Léonard. 

Collège  de  Boissy. 

II  y  a  8  bourses  fondées  dans  ce  collège, 
)ur  des  parents  du  fondateur. 


pour 


parents  t  

!nus  sont  de  8,412  liv.  16  s.  4  d.,  sa- 
voir :  3,583  liv.  18  s.  4  d.  en  rentes,  1,660  li- 
vres en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
3,160  livres  en  loyers  de  maisons. 

N0M8   DBS    BOUBBIEBB   BXtBTAHTa   : 


1 


[Couveotiou  nttiDiult.]    ARCBlVËâ  PARLEMENTAI EtES.    {1  aollt  17&3,| 


Lea  4  boursiers  de  la  famille  Pluyetto  re- 
çoivent ohooua  160  livres  par  ao,  pour  leur 

entretien  particulier. 

BOnKSlEBS  EXISTANTS    : 

Fondation  du  collège. 
Besohefer. 

Famille  Pluyette. 
Pluyette,  ^major,  aux  frontières  :  Pluyette 
minor  ;  Le  Flamand,    aux   frontières  ;  Du- 
wrger  de  Villeneuve. 

Collège  de  Bourgogne. 

Ce  collège  a  été  fondé  pour  90  boursiers, 
mais  il  eu  existe  46. 

Lee  bourses  sont  af[eotéea  k  des  enfants  nés 
dans  la  ci- devant  province  de  Fraoche- 
Comté. 

Les  revenus  sont  de  32,922  liv.  8  s.  fl  d., 
savoir  :  26,402  liv.  9  s.  9  d.  en  rentes,  910  li- 
vres en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
6,600  livres  en  loyers  de  maisons. 

KOUB   DES    BOUBBIBKS   SXI8TÀNTB   : 

Nitot  ;  Rousseau  d'Arinthos  jGuyenot  (1"'); 
Charpentier,  aux  frontières  ;  De  lac  roi  x- 
Sftint-Amour  ;  Jeannerod,  aux  frontières  ; 
Delacroix  ;  Belin,  absent  ;  Bailly  ;  Lhuillier, 
abeent  ;  Bcsson  ;  Pauthier,  aux  frontières  ; 
Cbaudonet  ;  Boissaril  aux  frontières;  Gui- 
raud  ;  Delorièrcs  ;  Courty  àts  Romangea  ; 
Harguier  ;  de  Troyee,  aux  frontières;  La- 
croix-Ooulièges  ;  Bayard,  absent;  Régnier; 
Boissard  de  Chappuis,  aux  frontières;  Du- 
rai Mouroï:  Guyenot,  S"';  Maugras,  aux 
frontières  ;  Henr^,  aux  frontières  ;  Besan- 
con, absrnt;  JuUien  La  Boulaye;  Pcrrin  de 
Saulx  ;  Tornciy  ;  Picot  de  Moraa  ;  Oourty  ; 
Fourot;  Miquel,  absent;  Regnaudin;  Ba- 
gue (1°*);  Laliourot;^  MagdelaJne  ;'  Baeuo 
S"*;  Camus,  aux  frontières;  Billardct;  Bc- 
gnaudin  (2"')  ;  Planty. 

Il  y  a  2  bourses  vacantes  par  la  sortie  des 
citoyens  Aumont  et  Courbes. 

Collège  de  Cambrai. 

Il  y  a  81  boursiers  dans  ce  oollègoj  7  pour 
chacun  des  ci>devant  diocèses  de  Uornorai, 
d'Auxerre  et  d'Autun. 

Les  revenus  sont  de  18,176  liv.  3  s.  7  d.  en 
rentes. 

HOMB    DES    BOURBIERS    : 

Diochc  de  Cambrai. 
Valicourt,    l»',    absent;   Callory,    absent; 
Dostrel,  absent;  Levaux;  Valiooort,  3<",  ab- 
sent; Leroy,  absent. 

Diocfse  d'Avrerre. 

Hay  Q")  absent  ;  Petit  do  la  Thuillerie  ; 

BroBsard  ;  Clerjault  ;  DuEFey  ;  Hay  (a»)  ;  Ar- 


diocèse  de  Cambrai,  par  la  sortie  du  sienr 
Gressié. 

Collège  des  Cholett. 
Il  y  a  40  bourses  fondées  dans  oe  collège. 
Le  nombre  en  avait  été  porté  à  S8,  mais  la 
diminution  qu'ont  éprouvée  les  revenus  de 
ce  collège,  ont  forcé  d'arrêter  que  les  bourses 
qui  deviendront  vacantes  demeureront  sus- 
La  moitié  des  bourses  est  pour  des  enfants 
nés  dans  le  ci-devant  diocèse  d'Amiens  et 
l'autre  moitié  pour  des  enfants  née  dans  le 
ci-devant  diocèse  do  Beauvais. 

Les  revenus  sont  de  38,384  liv.  4  a.  4  d.,  sa- 
voir ;  83,571  liv.  14  s.  4  d.  en  rentes  ;  6,196  liv. 
10  s.  en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
2,580  livres  en  loyers  de  maisons. 

Il  y  a  encore  44  boursiers  dans  ce  collège, 
dont  suivent  les  noms  : 

Diocise  d' Amiens, 
Cuel  ;  Martin,  absent;  Cahuet,  absent; 
Gffiaset  (I"');  Fournier  absent;  Leroux; 
Adrieux  ;  Polart  ;  Wallet  ;  Bosquillon  du 
Bouchoir;  Le  Brument  ;  Uresset  (2'")  ;  Levas- 
BBur  ;  Lendormy;  Le  Bruntent-Dumont  ; 
Masson,  aux  frontières  ;  Ohoppart  ;  de 
Warsy. 

Dioeite  de  Brnuvais. 
Vie,  abeent  ;  Prevot,  abeent  ;  Bender,  ab- 
sent ;  Moinel,  absent j  Quesnon  ;  Fauhe  ;  Bu- 
din  (l"');  Machu;  Beigneurgens  ;  Poinaofc  ; 
Gravet  ;  Partîot  ;  Macquart  ;  Cagniez,  aux 
frontières  ■  Peliason  ;  Marsan  ;  Rousselle, 
aux  frontières  :  Platel  ;  Conchy  ;  Bosquillon- 
Saint:-Amand  ;  Budin  (2"');  Dupuy,  aux  fron- 
tières ;  Langlot  ;  Daniel  ;  Sommeroux  ;  Du- 
four. 

Collège  de  Comouaille». 

Il  y  a  dans  oe  collège  6  bourses  fondées 
pour  des  enfanta  nés  dans  !e  ci-devant  dio- 
cèse do  Quimpcr,  mais  la  diminution  consi- 
dérable qu'ont  éprouvée  les  revenus  do  oe  col- 
lège a  forcé  d'arrêter  que  les  bourses  qui 
deviendront  vacantes  dlcmeureront  suspen- 
dues. 

Lea  revenus  sont  de  3,919  livres,  savoir  : 
085  livres  en  rentes;  334  livres  on  fermages 
de  biens  do  campagne  et  2,600  livres  eu 
loyers  de  maisons. 

Il  existe  6  boursiers  dans  oe  collège,  dont 
suivent  les  noms  :  Berardier,  aux  frontières  ; 
Coroller,  aux  frontières  ;  Frogorais,  aux 
frontières  ;  Hervé  de  Coatbihan  ;  Billetto. 

Collège  de  Dninville. 

Il  a  été  fondé  IS  bourses  dans  oe  collège, 
moitié  pour  le  ei-devant  diooèse  d'Arras  et 
moitié  pour  le  ci-devant  dioc^  do  Noyon. 
Le  nombre  des  bourses  a  été  porté  à  18. 

Les  revenus  sont  de  90,025  livre*,  dont 
9,251  liv.  6  s.  en  rentes,  800  livres  en  fer- 
mages de  biens  do  oompagoe  et  9,974  livres 
en  loyers  de  maisons. 

iTAT  DU  BOtntiUH  : 


T" 


ICoDVcDUon  utioDsIo.]   AKGUIVBS  PAKLBIIENTAIRBS.    [Tuât  1793.] 


La  1"  de  0  bouracB,  dont  4  libres,  et  1  pour 
UD  enfant  né  dans  la  vlUd  de  liaoriac  ; 
La  2*  de  6  boursee  libree  : 
La  3"  tk  1  bourse  pour  la  lamille  de  Raoul 
Bont«mpB  ; 

Et  la  4*  de  I  bouree  pour  la  famille  d'Eus- 
tache  Ûeurioe. 

Ces  2  dernières  bourses  sont  suspendues, 
depuis  pIuBieure  années,  attendu  l'iîieuffi- 
sanoe  de  leurs  revenus  particuliers. 

Les  revenus  de  oe  collège  avaient  permis 
d'établir  en  outre  18  bourses  qui  se  donnaient 
au  concours  et  24  libres,  mais  la  diminution 
considérable  qu'ont  éprouvée  les  revenus  de 
ce  collège  ont  forcé  le  bureau  d'administra- 
tion d'arrêter  que  toute»  les  bourses  libres 
demeureraient  suspendues  à  mesure  qu'elles 
deviendraient  vacantes  et  qu'on  ne  conser- 
verait que  la  bourse  fondée  pour  la  ville  de 
Mauriac  et  les  bourses  au  concours. 

s  de  ce  collège  sont  aujourd'hui 
69,118  livres,  savoir  :  23,865  livres 
en  rentes,  31,100  livres  en  fermages  de  biens 
de  campagne  et  S,  ISO  livres  en  loyers  de  mai- 
Bons. 

Le  collège  perçoit  de  plus  30,000  livres  par 
an  sur  les  revenus  de  l'Université,  oe  qui 
porte  son  revenu  à  89,115  livres. 

iTAT    DBB    BOUBSIXJtS    ACTUELLEMENT 

EXISTANTS   : 

Bounier  de  la  ville  de  Mauriac, 
Oftroy. 

Bouriet  libre»  de  l'ancienne  fondation. 
Savarj*  ;  Lange  de  Beaujour  ;  Joret,  aux 
frontières  ;  Bemy  ;  Rivot. 

Bourte»  au  concourt. 
Saint-Oricq-Uonplaisir,  abaent;  Bernard  ; 
Ledoux  ;  Marchais  ;  Plaisant  :  Ronnet,  ab- 
sent ;  Maisonneuve  ;  Uartainville  ;  Kauduit, 
absent;  Qrevevich  ;  Millet;  Coutpont  ;  Mo- 
rande  dit  Forgeot  ;  Maury  ;  Levavasaeur  ; 
Ponsignon  ;  Rouget  ;   Thomassio. 

Bourtct  libre»  de  nouvelle  création. 
Lemercier,  absent  ;  Regcault  ;  Gosse  ;  Du- 
puy,  absent  ;  Jcanson,  absent  ;  Romet,  ab- 
sent ;  Dalain  ;  Qeoilroy  ;  Balattier  ;  Ber- 
trand ;  Provost  ;  Douoet,  absent  ;  Creuzat, 
aux  frontières;  Ooutant-Coulange  ;  Filleul, 
absent  pour  cause  de  maladie  ;  Rigault. 

collège 

Cette  fondation  est  de  S  bourses  pour  la 
famille  Molony  établie  en  Irlande. 

Le  revenu  de  la  fondation  est  de  1,530  liv. 
10  s.  S  d.  en  rentes. 

Chaque  boursier  reçoit  ICIO  livres  par  an, 
pour  ses  besoins  particuliers  ;  on  leur  donne 


Fonda  tio 

Cette  fondation  est  d»  2  bourses  pour  la 
famille  de  Harlay,  et,  à  défaut  de  parents, 
elles  sont  libres. 

Le  revenu  est  de  1,300  livres  en  rentes. 

Chaque  boursier  reçoit  100  livres  par  an, 
pour  ses  besoins  partiouliers. 

NOIfB   DES   BOnKaiEBS    : 

Ouesdon  de  Beauchêne,  absent  ;  Fromen- 


Fondation  Braquet  dans  le  même  collège. 
Cette  fondation  eet  de  2  bourses  poor  la 
famille  du  fondateur. 
Le  revenu  est  de  1,614  liv.    13  s.  8  d.  en 

NOUS   DX8   BOUBSIBBB    : 


Chalons  ;  Rojat. 


Fondation  Fourekot  dam  le  même  t 
Cette  fondation  est  de  1  bourse  pour 


'lUffC. 

.  ,    .--    la 

famille  du  fondateur,  ou,  à  défaut,  pour  un 
enfant  né  dans  la  paroisse  de  Poilly,  près 
Lens. 

Le  revenu  est  de  460  livrée. 

Le  boursier  touche  60  livres  par  an  pour 
son  entretien  particulier. 

HOU  DU  BOtntBIXB   : 

Bernardin. 

Collège  du  Mani. 

Il  a  été  fondé  10  bourses  dans  oe  cotl^ 
pour  des  enfants  nés  dans  le  oi-devant  dio- 
cèse du  Mans,  mais  depuis  longtemps  il  n'y 
en  a  que  9. 

Le  revenu  est  de  7,138  Ht.  0  s.,  dont 
4,938  liv.  e  s.  en  rentes  et  2,900  livres  en 
loyers   de  maisons. 

Atat  dkb  boubsiebs  bzibtants  : 

Lesperat  ;  Montreul  ;  Le  Boindre  ;  Cham- 

Eion  de  Quincé  ;  De  la  Rue,  aux  frontières  ; 
efèvre  de  Cheverus  ;  Fougue  ;  Ignard  de  la 
Gombaudière  ;  Nourry. 

Collège  Maître  Gervais  Chrestien. 
Ce  collège  a  été  fondé  pour  24  boursiers, 
dont  12  n^  dans  le  ci-oevant  diocèse  de 
Bayeux,  1  né  dans  celui  de  Ooutanoei  et  11 
dans  toute  la  ci-devant  provinoe  de  Nor- 
mandie. 

Les  revenus  avaient  permis  d'établir, 
en  1777,  24  nouvelles  bourses  qui  étaient  li- 
bres, mais  les  revenus  ayant  diminué  de 
Srès  de  18,000  livres  par  la  suppression  des 
Imes  et  droits  féodaux,  il  a  été  arrêté  que 


^AT   DBS    BOUBSIBBB    : 

Ancienne  fonda tio». 

Diocèse  de  .Soyeux. 

Bougon  ;  Conseil  (l"),  ftfaBent  ;  QeueleviJle  ; 

Tanqueray,     aux     trontièreB  ;     Dijean  ;     Le 

Peoq,  aux  frontièrefl  ;  Leyèque  ;  Conseil  (S"'), 

^jhwnt;  de  ^uervillfl. 

Diocèse  de  Coutances. 


Do  Langle,  abamt  ;  Pioot-I>oi»7  ;  Oar- 
ruette,  absent  ;  Pouquet  ;  Yauclln  ;  Cbnaov  ; 
Bourdon  ;  Deagenettes,  absent. 

Nouvelle  création. 
J^ssaud  ;  Lecorgne  ;  Longuenil,  absent  ; 
Suni-Crioq-Monpiaisir,  absent  ;  Le  Mintî«r, 
absent  ;  La  BrouBÙère  ;  Beyerlé  :  Bidault, 
uix  frontières  ;  Rosen,  aux  froatiferefi  ; 
lAaury  ;  Peueux  ;  Appert  ;  B;«of  iot,  ahaeat. 

CoUègfi  Mignon. 

Il  y  a  8  bourses  dans  oo  coUè>ge  qui  sont 
libres. 

Son  revenu  est  de  10,349  liv.  18  e.  6  à.,  sa- 
voir :  2,976  Ht.  48  e.  6  d.  «s  rentes;  50  li- 
vres en  fermagee  et  7,320  livres  en  loyers  de 


NOUS    DES   BOUltHIXBB    : 

Oheyaliei-  ;  Le  Oauc^ois  ;  Palli«z  (l")  ;  Des- 
vergneM,  usen,t  ;  Dalliez  (S")  ;  B^déloqu«  ; 
Quorin  ;  Lourdot  de  Henault. 

Collège  de  Narhonne. 

Ce  collège  a  été  fondé  pour  9  tmursiers, 
qui  doivent  être  nés  dans  la  ville,  le  ci-de- 
vant diooèse  ou  mSme  la  ci-devant  province 
ecclésiastique  de  Nar bonne. 

Le  nombre  des  bourses  avait  été  porté  jus- 
qu'à IS,  aais  la  diminution  des  revenus  de 
ce  collège  a  néc^issité  d'arrêter  que  les  bourses 
qui  deviendraient  vaoaotea  demeureraient 
suspendues.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  fût 
proportionné  au  revenu  not. 

Le  revenu  de  ce  colîège  est  de  3,686  liv. 
18  a  4  d.^  dont  2,486  liv.  13  s.  6  d.  ea  rentes 
et  1,900  livres  en  loyers  â»  maisons. 

tl  y  a  aotu^lemenl;  dans  œ  collège  8  bour- 
siers dont  suivent  les  noms  ; 

Chalmeton,  absent  ;  Reynaud  ;  Taldeau  ; 
La   6roi£-8»ura<t,    aux  frontiËres  ;   Deaoba- 


de  maisous. 

Il  y  a  actuellement  16  boursiers  dont  las 
noms  suivent  : 

Berthenet  ^  Hacquart  ;  Tostain  ;  Marcbaàs 
la  ÛuittoiUiièxe  ;  Maillot  de  YiliiM's  ;  L^r  ; 
Cahier  ;  Delacroix  (1<»)  ;  Laoan  ;  Heni?  ;  De- 
lacroix (»")  ;  Desfo^ea  ;  Vasseur  ;  Mosnier  ; 
Ëstaves;  Ouillit^;  Desgrigny. 

Collège  de  Eeim*. 

II  y  a  10  bouxflee  dans  oe  coilège  qui  «ont 
fcntlBe*  pour  des  enfants  ^Âa  duts  le  ci-de- 
y^it  aioeèae  4â  Reims. 

Les  revenus  sont  de  18,378  liv.  1  s.  10  d., 
dont  9,263  li.T.  1  s.  10  d.  en  rentes  et  10,125  li- 
vres en  loyera  âe  maisons. 

emTOMT  LU  nous  DES  BOCBSISW   ! 

Polin  :  Querard  ;  Fournival,  au?  fron- 
tières ;  Contant  ;  Deloche,  absent  ;  Talther  ; 
Grulet. 

Il  vaque  3  bourses  par  la  sortie  des  ci- 
toyens Borin,  Dammartin  et  de  Mouy. 


Cette  fondation  est  pour  1  bourse  pour 
la  famille  du  fondateur. 

Son  wveDD  est  <le  686  liv.  13  s.  4  d.  en 
rentes.  Le  boursier  reçoit  100  livres  par  an 
pour  ses  besoins  particuliers. 

NOM  DD  B0UB8IEE    : 

Ponsinet,  aux  frontières. 

Collège  Sainte-Barbe. 
Il  y  a  fi  boursiers  dans  oe  ooUège  : 
1  au  ci-devant  diocèse  d'AutuD. 


Pottier. 

1  du  ci-devant  diocèse  de  Rouen. 

Gelé. 

1  du  oi^vant  diocèse  de  Paris. 
Pellerin. 

2  de  la  ci-devant  paroisse  Saint-Hilairc 
de  Paris. 

Guenard  ;  Touring. 

Lee  revenus  de  oe  collège  sont  de  5,336  liv. 
6  s.  9  d.,  dont  1,146  liv.  6  s.  9  d.  en  rentes 
et  4,690  livres  en  loyers  de  maisons. 


Cette  fondation  est  de  1  bourse  pour  un 
'■éd.  en 


T" 


[Ct 


D»l»n»!B.I    ARCHIVES  PARUiMEOTAtRES.    (7  a 


Collège  Saint-Miehel. 

Il  a  été  fondé  3  bouraea  dans  oe  collège 
pour  des  enfants  nés  dans  le  ci-d«vant  dio- 
cèse de  Limoges.  Le  nombre  en  a  été  porté 
jusqu'à  S  ;  maifl  la  situation  de  œ  collège  a 
forcé  d'arrêter  que  toutes  les  bourses  demeu- 
reraient suspendues  à  floeaure  qu'elles  de- 
viendraient vacantes. 

Le  revenu  est  de  B,206  liv.  9  s.  tl  d.,  dont 
1,596  liv.  9  s,  4  d.  en  rentes  et  6,610  livres  en 
loyers  de  maisons. 

Il  y  a  4  boursiers  dans  ce  collège  dont  les 
noms  BuiT«nt  : 

Brutté,  aux  frontières  ;  de  Coifly  ;  Ua- 
tbiss  ;  Desvergnes,  absent. 

Coliège  de  Séez. 


ci-devant  diocèse  du  Mnns. 

Les  revenus  sont  de  14,005  liv.  19  s.  1  d., 
savoir  :  68  liv.  ifi  s.  1  d.  «n  rentes,  6|eS0  li- 
vres en  fermages  de  biens  de  campagne  et 
8,887  livres  en  loyers  df 


SCITBNT  LES  NOUS   lOB 

Dioeite  de  Séez. 
Poupard  j  Launay. 

Dioeite  du  Mans. 
FJeuriais  ;   Le  Rojer   de  Xournerie,   aux 
frontières  ;  Plot. 

Il  vaque  S  bourses  affectées  au  ci-devant 
diocèse  de  Séez,  l'une  par  la  «ortie  du  ci- 
toyen Champion,  et  l'autre  par  la  mort  du 
citoyen  Quillui. 

CoUiffe  de  Toar». 


Tonri. 

Son  MTe&u  eat  de  4,S4C  livres,  dont  18Q  li- 
vres en  realea  et  4,160  livres  «n  loyers  de 


HOHt   DHS   BOURBIKRB    : 

Ricbebourg  ;  Marchand  de  Fiaucheville, 
aux  frontières  ;  de  Lusaay. 

Il  vaqiie  1  bourse  par  ta  sortie  dn  citoyen 
Orcslé  oc  la  llocbc. 

Collèt/e  de  Tréijuier. 
0  bourses  dans  ce 
pour  des  enfants  nés  dans 
cèao  de  Trégnier,  et  a  pour  des  enfrata  nés 
dans  le  ci-devant  diocèse  de  Léon. 

Son  revenu  est  do  13,00S  liv.  %  %.  6  d.,  sa- 
voir :  10,187  liv.  3  s.  8  d.  en  rentes,  160  li- 
vres en  fermaBee  de  biens  de  oampagne  et 
2,696  livres  en  loyers  de  maisons. 

nous   DES   B0I7BBI£Ra    : 


absent;  CoufEon,   absent;  Bastion,  absent;    ' 
j    fe'^.^"*™  Madrays,  anx  frontières  ;  Pitot 
an  Hellès;  Feston  de  Villéblancbe,  aux  fron- 
tières. 

Jhùeètede  'Léon. 

Le  Gtfll. 

Il  vaque  3  'bourses  pour  des  enfants  nés 
dans  le  ci-devant  diocèse  de  Tréguier  par  la 
«P*;»  des  oitofyenB  Morice,  Gallois  *t  Rol- 
land Ohaffmit  aines. 

Pli»  1  bourse  affectée  au  ci-devant  diocèse 
de  Léon  par  la  «ttie.du  cit(^«n  Legris. 

Galiige  -.du  Trùorier. 

Il  y  a  16  bourses  dans  ce  collège,  fondées 
pour  des  enfants  nés  dans  les  ci-devant  ar- 
chidiaconés  des  Grand  et  Petit^Caux  dans 
le  ci-devant  diocèse  de  Rouen. 

Ses  revenus  sont  de  12,577  liv.  17  s.  8  d. 
savoir  :  502  Hv.  17  s.  e  d,  en  rentes,  600  li- 
vres en  feumagea  de  biens  de  campagne  et 
11,476  livres  en  loyers  de  maisons. 

NOUS   DB8  BOURSIEBS    ; 

Joret  (1"),  aux  frontières  ;  Rousselet;  Jo- 
ret  (2"»),  aux  frontières  ;  Oaqueray-JSaint- 
Vinoent,  aux  frontières  ;  de  Launay  ;  Maeeif  - 
Thieullent  (1"')  :  Uanoury  ;  Langioia  :  ï'hieul- 
lant  (8"')  ;  Jullien  (2")  ;  Obarles,  absent  ; 
d  Hauterre. 

Il  vaque  2  bourses  dans  ce  collège,  l'une 
par  la  sortie  du  citoyen  Baudouin,  et  Tau- 
tre  par  la  mort  du  citoyen  Arson. 

Coilèue  d'Huban. 

Ce  collège  a  été  fondé  ipour  fi  boursiers 
qui  doivent  être  nés  dans  Ja  oi-d«vaat  pro- 
vince de  Nivernais. 

La  mauvaise  administration  d'un  princi- 
pal de  oe  collège  est  cause  que,  deirais  1730, 
il  n  y  a  point  de  ixnttaieTi  dans  «e  oollège. 

Son  revenu  eat  de  6,880  Jiv.  16  s.  B  d.,  <a- 
voir  :  130  Uv.  8  d.  8  d.  en  rentes  et  6,7SO  li- 
vres en  loyers  de  maisons. 
Fondation  San  dan»  le  collège  de  Jvstiee. 

Cette  fondation  est  faite  pour  un  enfant 
de  chœur  de  l'église  de  Rouen. 

Le  revenu  de  cette  fondation  n'étant  que 
de  140  livres  en  rentes,  la  bourse  a'-est  pas 
remplie. 

OBSERVATIONS. 
Il  résulte  an  différente  états  oi-flessus, 
cru  il  y  a  dans  les  différent*  collèges  ou  fon- 
dations paTticniiètes  oompoeant  le  coliège  de 
iLgaJité,  466  bonreiera;  que  68  de  ces  bour- 
siers servent  dans  lee  armées  de  la  Répu- 
blique et  joulnent  do  leurs  bourses,  «n  vertu 
dun  décret  du  30  juillet  1792;  que  74  bour- 
siers sont  absente,  soit  pour  cause  de  mala- 
die ou  autrement  et  qu'il  y  a  34  bourses  va- 
cantes. Ainsi  il  y  a  338  boursiers  ou  vivant 
daiw  le  oollège  un  ce  moment,  ou  ioulssan* 
de  leurs  bourses  aux  frontièr— 


i^ueique«  DourBwra  reçoiv«ac,  en  oatre,  a  a- 
pree  leurs  fondations,  une  somme  pour  four- 
nir à  kurs  beBoins  particuliera.  On  en  a  fait 
mention  dans  les  différents  états  ci-desBus. 

Le  ooU^ie  fournit  le  coucher  aux  bour- 
siers qui  apportent  seulement  d«B  draps  pour 
leur  usane  particulier,  mais  le  collège  four- 
nit des  draps  aux  mattres  et  domestiques. 

£lAT   HBB   UAITKE8   ST   DZ  LXUS8   HOflOBAIBBB. 

Principal  :  honoraires,  2,400  li- 
vres ;  gratifications  annuelles 
pour  frais  de  ports  de  lettres, 
voitures  et  menues  dépenses, 
600  livres 3,000  liv. 

6  examinateurs  des  boursiers  à 
300  livres  chacun 1600 


Docteur  agrégé  en  droit 

Maftre  de  conférences  des  ju- 
ristes    


1  maître  de  seconde  k 

1  mattre  de  troisième  à 

1  mattre  de  quatrième  k 

I  maître  de  cinquième  k 

1  maître   de  sixième  k 

1  régent  de  septième  à 

1  maître  de  septiènte   à 

3  maîtres  surnuméraires  à 
150  livres  chacun 

1  mattre  pour  les  écoliers  rete- 
nus les  jours  de  congé 

1  chapelain 


Tous  les  maîtres  sont  logée, 
nourris,  chauSés,  éclairés  et  ser- 
vis aux  frais  du  collège  et  soi- 
gnés en  maladie. 

Lee  a  professeurs  du  collège 
sont  nourris,  et  ceux  qui  ne  man- 
gent pas  au  réfectoire  reçoivent 
fiOO  livres  par  an,  pour  leur  tenir 
lieu  de  leur  nourriture.  4  profrâ- 
Bours  roQoivent  actuellement  oette 
indemnité,  oe  qui  fait  au  total... 


oouianger  ei  son  aiae omt 

Chef  de  cuisine,  aide  et  3  gar- 
çons   790 

Domestique  de  l'économe 190 

20  garçons  de  quartier,  à  IGO  li- 
vres chacun 3,000 

2  veilleurs  chargés  des  lampes...  400 

3  visiteurs 30O 

Domestique  du  principal 150 

Domestique   du  grand- 
maître 1501.  i   Av» 

Pour  sa  nourriture 500  1   "^ 

Total T.OOOliv. 

De  plus  OR  distribue  tous  les  ans 
aux  domestiques  employés  à  la  cui- 
sine, k  la  boulangerie  et  k  la  som- 
mellerie sur  le  produit  de  la  vente 
des  graisses  une  gratification  d'en- 
viron        600  liv. 

A  1  ancien  garçon  de  la  cuisine 
presque  aveugle 120 

A  1  ancien  garçon  de  quartier 
fort  ftgé 75 

(Ces  2  domestiques  sont  en  outre 
nourris  et  rendent  dans  le  collège 
les     services    qu'on     peut     eifiger 

d'eux).  

Total 7,686liv. 

Dépente»  pour  l'infirmerie. 

Lors  de  la  réunion  de  tous  les  petits  col- 
lèges dans  celui  de  Louis-le-Grand,  en  1793, 
on  a  reconnu  qu'il  était  absolument  néoes- 
saire  d'établir  dans  oo  collège  une  infirmerie 
pour  y  soigner  les  élèves  malades.  Les  bour- 
siers étant  des  enfants  pauvres  et  venant  de 
toutes  lee  parties  de  la  France,  n'ayant  pour 
la  plupart  ni  parents,  ni  même  de  connais- 
sances k  Paris,  il  était  impossible  de  les  ren- 
voyer dans  leur  famille  lorsqu'ils  tomberaient 
malades,  ou  de  les  faire  soigner  à  leurs  dé- 
pens, hors  du  collège,  comme  cela  se  pratique 
dans  les  autres  collèges  de  Paris.  Il  a  donc 
été  indispensable  d'établir  une  infirmerie.  La 
dépense  de  cet  établissement,  qui  est  consi- 
dérable, a  presque  toujours  été  à  la  charge 
du  collège  de  Louis-le-Orand  en  particulier, 
attendu  que  les  sommes  qui  sont  prélevées  sur 
les  revenus  des  collèges  pour  la  pension  de 
leurs  boursiers,  sont  à  peine  suffisantes  pour 
fournir  aux  dépenses,  pour  nourrir,  chaufter, 
éclairer  et  instruire  les  boursiers. 

On  va  donner  ici  un  aperçu  des  dépenses  de 
rinfirmerie. 

Médecin  (it  est  logé  au  collège).     1,000  liv. 

Chirurgien 800 

Infirmier 40D 
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que  d'une  maiftdie  contagieuse,  oomme  fiëvre 
maligne,  petite  vérole,  eto.,  il  est  soigné  à 
part,  eb  on  prend  à  cet  effet  des  gardes  par- 
ticuliers qui  ne  communiquent  point  dans  les 
salles  où  sont,  les  autres  malades,  oo  qui  occa- 
sionne souvent  une  dépense  oonsid érable. 
Quelquefois  aussi,  suivant  la  gravité  des  ma- 
ladies,  on  appelle  des  médecins  et  chirur- 
giens autres  que  ceux  du  collège,  pour  con- 
sulter ou  opérer  avec  eux. 

On  ne  peut  donner  exactement  l'évaluation 
de  ce  qu  il  en  coûte  pour  les  fournitures  de 
viande,  vin,  bois,  chandelle,  blanchissage, 
entretien  du  linge,  meubles  et  ustensiles  de 
l'in&rmerie,  nourriture  de  l'infirmier  et  des 
domestiques,  etc..  parce  que  tous  ces  objets 
■ont  pris  et  coniondus  dans  les  fournitures 
de  mâne  genre  faites  pour  le  collège,  attendu 
qu'elles  sont  variables  suivant  le  nombre  et  la 
nature  des  maladies,  mais  on  ne  croit  pas 
s'éloignor  d'une  juste  évaluation,  en  portant 
tous  ces  objets  a  environ  10,000  livres  par 
an. 

Ainsi  on  peut  compter  que  toutes  lu  dé- 
penses pour  l'infirmerie  se  montent,  année 
commune,  à  environ  15,000  livrea 

Fi-aiê  d'administration  et  dépen»et 


On  prélève  sur  les  revenus  des  différents 
collèges  réunis,  environ  le  dixième^  pour 
fournir  aux  frais  de  régie  et  d'administra- 
tion, et  à  certaines  dépenses  qui  sont  com- 
munes à  tous  les  boursiers,  telles  que  oelles 
pour  la  chapelle  eb  la  sacristie,  pour  éclairer 
les  classes,  pour  les  expériences  de  pfavsique, 
pour  la  distribution  des  prix,  pour  l'entre- 
tien du  mobilier,  etc. 

On  va  donner  un  apergu  de  ces  dépenses  : 

Etat  det  vertonnei  employéeê  datii 
t'adminiitratiori. 

Qrand-maltre   temporel 3,400  liv. 

Contrôleur  du  grand-mattre 1,S00 

Secrétaire  de  Fadministration 
et  garde  des  archives 3,S50 

(Tuisinier 1,800 

Oontrôlour  de  la  caisse  et  ré- 
dacteur  des  comptes 2,260 

S  employés  à  1,000  livres  chacun.      2,000 

(Ces  dinérentes  personnes  sont 
logées  dans  le  collège,  mais  n'y 
sont  point  nourries). 

Architecte 2,«0 

Organiste 120 

Facteur BO 

Horloger 100 

Garçon  et  concierge  de  bu- 
reaux, y  compris  la  nourriture...      I.IOO 


Dont  l'intérieur  du  Collège. 

Econome 1,800  Ht. 

Econoire  adjoint 800 


d'appointements  et  pour  le  tra- 
vail extraordinaire  qu'entraîne  la 

reddition  des  comptes 6,000  liv. 

Frais  de  recette  des  rentes,  en- 


Frais  de  bureau,  i 

Frais  d'impression,  i 

Dépense  pour  ta  sacristie  et  la 
chapelle,   environ 600 

Frais  d'expérience  de  physi- 
que, environ 300 

Frais  pour  les  distributions  de 
prix,  environ 1,000 

'Frais  d'actes  et  de  procédures, 
environ^ 900 

Appoîntemente  du  régisseur  des 
biens  de  campagne 600 

Frais  de  voyages,  environ 000 

Entretien  des  meubles,  linge, 
ustensiles    de    cuisine  et  poterie 

d'étain,   environ 6,000 

36,130  liv. 

Outre  oes  différentes  déiienses,  il  y  a  en- 
core les  réparations  et  frais  d'entretien  des 
b&timents  du  collège,  qui  sont  k  la  charge 
du  collège  de  Louis- lé-Cfrand,  et  qui  se  mon- 
tent au  moins  à  85,000  livres  par  an. 

Etal  des  peniiom  accordées,  en  vertu  de  loin 
et  lettres  patentes,  à  des  anciens  prinet- 
païuD  et  ofâeiers  des  eolliges  réunis,  en 
176S,  au  eoïlège  de  Louisle-Grand,  et  à  des 
ancif.ns  prineipaun;,  professeurs,  mattrei, 
employés  et  doinestiguet  de  ce  collège. 

Pensions  accordées  en  1764  : 

Mongolfier,  ancien  proviseur  du 
collège   d'Autun 400liT. 

Cuneaux,  ancien  sous-maltre 
du  collège  de  Beauvais 2,000 

Simon,  ancien  procureur  de  oo 
collège 1,600 

Denis,  ancien  chapelain  de  oe 
collège 400 

CMvillard,  ancien  principal  du 
collège  de   Boissy 1,800 

Uignot,  ancien  procureur  du 
collège  de  Bourgogne 1,500 

A  2  anciens  docteurs  du  collège 
des  CholeU,  900  livres  chacun 400 

Oirault,  ancien  principal  du 
collège  de  Cornouailles 1,600 

F  remont,  ancien  principal  du 
collège  de  Dainville 700 

Lagneau,   ancien  procureur   de 


coMt, 


Lucas,  ancien  principal  du  col- 
lège des  Dix-Huit 4S0 

Oomiaille,  ancien  procureur 
dudit  collège 160 

Devernbes,  ancien  principal  du 
collège  de  Fortet 1,400 

HaiBtrel,  ancien  principal  du 
collège  de  maître  Oervais 1,600 

Nonique,  ancien  principal  du 
ooUège   Uignon 1,600 

Vicaire,   anoien   procareur  du 
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Pensions  actordéeit  depuit-  la  ritmion  :■ 

Qardin,  anoien  princi- 
pal      1,2001. 

Bérardier,  ancien  prin- 
cipal 1,200 

Itomet,  ancien  prinoL- 
pal l.OOO 

Maltor,  ancien  profea- 
aeur 300 

Béguin,  ancien  profe&- 
Beur 300 

Chapelle,  ancien  pio- 
feaseur 30O 

Hé  rivaux,  ancien  pro- 
feaseur 300 

Noguette,  ancien  pro- 
fesseur         300 

Germain,  ancien  pro- 
feaaeui*. 300 

Oosset,  ancien  régent 
de  septième 300 

Berlioz,  ancien  nréCet 
des  théologiens^ 400 

De  BeauTaÎB,  ancien 
enyjloyé  1,000 

Veuve  du  sieur  Belle- 
teste,    ancien    médecin...        300 

Veuve  du  sieur  Tra- 
verse, ancien  chirurgien.       200 

Venve  du  sieur  Flècby, 
ancien  infirmier. ISO' 

âonison,  ancien  por- 
tier.        lOO 

Qranjean,  ancien  aoni^ 
melier ■■-       160 

Veuve  du  sieur  Harlé, 
cuisinier     pendant'     div 


Le  collège  est  en  outre  chargé  de  9,89»  li- 
vres de  rente»  viagères  sur  une  seule  tête, 
constituéca  par  contrats  en  vertu  de  lettres 
patentes,  ci 9,8961.  »a.  "d. 

Plus  de  2,652  livres  de  ren- 
tes viagères  sur  deux  tètee, 
aussi  constituées  par  con- 
trats       2,668     «     » 


Plus  de  T,58S  1.  a  s.  1  d. 
d'arrérages  de  rentes  perpé- 
tuelles, aussi  oonstitutes  par 
contrats,  ci 


Gratifications  aux  bouniers: 

D'après  les  règlements  dii  collège,  les  bour- 
siers ont  droit  a  une  gratification  lorsqu'ils 
soutiennent  des  thèses,  ou  des  examens,  ou 
prennent  des  degrés  dans  les  facultés  sapé- 


choses  les  plus  nécesoaires,  et  alors  on  em- 
ploie I*B  ménagements  et  les  égards  qui  leur 
sont  dus.  Quelquefois  aussi  on  est  obligé  de 
procurer  aux  boursiers  les  moyens  dfe  retoux- 
ner  dans  leur  patrie  à.  la  fin  do  deurs  études 
ou  lorsque,  d'après  l'avis  du  médecin. du  col- 
lège, ils  ont  besoin  d'aller  prendre  l'air  n&t^. 
Les"  dépenses  qui  se  font  à  cet  égard  peuvent 
être  évaluées,  année  commune,  à  6,000  livrea. 

Sïèves  pour  les  langue»  orientale». 

Deouia-  1763,  il  y  ai  eu  constamment  dam 
le  eoûèg»  un  certain  nombre  d'élèves  auxqnelB- 
oQ  enseigne  les  principes  des  langues  orieni- 
taies  et  qui'  sont  ensuite  envoyés  dans  les 
Echelle»  du  Levante  Ce  «ont  ordtnairem«Dt 
des-  enfant»  des  consuls  et  interprètes-  fran- 
çais employés  dans  oee  Echelles.  I^e  noEobre 
de  ces  âèves  n'a.  jamais  été  au  delà  de  10.-  il' 
n'y  en  a  i^ue  4  en  ce  moment.  Ils  ont  1  maA< 
tre,.l  Bou>-maitre  qui  est  pria  parmi  les  bour- 
siers du  collège,  et  1  domestique. 

Le  collège  reçoit  du  trésorier  de  la  marine 
500  livre»  pour  la  pension  de  chaque  ^ève 
présont:  540  livres  pour  la  nourriture  de. 
leur  maître  ;  590  livres  pour  ses  honoraires  ; 
300  livres  pour  les  honoraires  du  sous-maltre 
et  560  livres  pour  les  gages  et  nourriture  du 
domestique. 

Lo  collège  paye  aux  maître,  aoue-maître  et 
damertiquc  ce  qu'il  reçoit  pour  leurs  hono- 
rairPH  et  gages,  mais  tes  sommes  Sxéea  poar 
leur  pension  n'ayant'  point  été  augmentros 
depuis  1763,  il  est  évident  que  ces  élèves  sont 
h,  charge  au  collège.  On  a  fait  plusieurs  fr'is 
des  représentations  à  cet  égard,  maie  ell.'S 
ont  été  iusqu'iciinfrnctueuses. 

Le  collège  n'a  reçu  pour  cet  objet,  pendant 
l'année  179*,  que  la  somme  de  5,268  1.  16 b.  frd. 

É1AT  BEB  d£FBNBEB  FAITEa  FOCS  tTOlIRSIS, 
GHATTFFBR  ET  ÉCUIBXR  LES  UAITBEB,  BOUB- 
SIBBS'  as  DOMBETiaUBS  PENDANT-  UMS  AMH&B 
ÉCHUS   VB   1"  OOTOBXX   17&S. 


Pour  le  pain 46,4661.    »b. 

Vin 22,343     10 

Viande  de  bonchcrie 74,279     16 

Charcuterie 2,849     16 


Salin 


260 


Epiceries 10,062  18 

Beurre  et  œufs 20,942  0 

Graines 2,330  10 

Vinaigre  et  moutarde...  903  » 

Chandelles 7,718  6 

Bois  à  brûler 7,0W  4 

Dépenses  faites  manuel- 
lement par  l'économe 28,200  » 


323,3691.    Ss.ed. 


lies  IraiB  il'aamini8tr&- 
tion  et  dâ  dépenaea  oom- 
munea  sont  de 36,130      »     » 

I^es  réparationaetontre- 
ti«n  du  bAtime&ta. SD,000      »     » 

Lm  pMuions  riagèrea 
pftyéM  par  le  oollëge  aont 
du i6,lie      «     » 

Les  arrérages  de  rentea 
TJagfereB  et  perpëtuellea 
«ont  de 90,0?6       8     1 

Les  dëpanse^  pour  la 
nourriture,  etc.,  sont  de...    283,3110      S     6 

P«iuioD8  pajréea  aux 
bourliara  atseuts 50,061      9     I 

Orattfloattoiu  aux  bouv- 
■tanr. a.oQO      »    » 

4S8i«7  I.  le^a.  8  d. 

Certifié  viritabte,  A  Pari9<,  la  «0  7«in 
1798,  etm  IJ  ih  la  BépubHçwK. 

Signé   :   CHJMfAGvx,   vriatipal   du 
coUèffe  de  VBuafiU, 


1788,  à  360  livrcB,  ci e,30(lliv. 

Il  devait  en  outre  leur  être 
fourni  1  livre  1/2  de  pain  par 
jour  ;  cette  dépense  est  évaluée  à 
100  Iivrea  pour  chacun,  ci 1,B00 

Plua  ils  revivent  pour  lea  me- 
nues réparations  de  teura  cham- 
bres B  livres,  ci t9S 

Les  e  bourses  artiennes  dont  la 
valeur  était  de  4  maroa  chacune 
ont  ét^  évaluées  en  1788  à  SfiO  li- 
vrea  et  élevéee  en  179S  par  le  di- 
rectoire fattendu  l'augmentation 
dea  denrées  et  que  les  revenus  du 
oollëge  pouvaient  supporter  cette 
augmentation)  à  600  tivïea,  ci...      3,000 

Enfin  le  revenu  de  la  bourse  de 
fondation  particulière  est  de 876 

Total  du  reveau  des  bouraos...     19,137  liv. 
iTAT  munWATir  dis  boubsiibs. 
Bourtieri  ihéoloffieni. 
Pipault,  Caasette^^Courtin,  r*—- 
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Bouriieri 

MaAloire   Pipault,    Casimir    Pipault,    Ri- 
chard, Dumont. 
Ifota.  2  de  ces  bourses  sont  racantoB. 

Fondation  particulière. 
Baudouin. 

Dépense»  à  la  charge  dv  collège. 
Au  principal,  tant  pour  ses  honorairea  et 
aa  portion  de  pain  que  pour  frais  de  princi- 
pauté et  distribution  des  prix l,MOUv. 

1  maitre  de  quartier 144 

Oages  et  chauffage  des  portiers...       41S 

Total 2,499  liv.' 

Pu  par  nous,  administrateur»  compo- 
sant le  directoire  du  département 
de  Paris    ce  6  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Répubigue  française. 
Signé  :  Dubois  ;  Jourdain  ;  Lxbuhc  ; 

HOOZSAU. 

XII 


Fondation  de  Raunes. 

Les  bourses  de  cette  fondation  sont  au  nom- 
bre de  C. 

Elles  ont  été  fondées  eu  faveur  do  pauvres 
étudiante  en  philosophie  et  théologie,  et 
étaient  à  la  nomination  du  grand  péniten- 
tier  et  du  plus  ancien  docteur  de  Borboune. 

Les  revenus  de  ces  bourses  étaient  origi- 
nairement de  300  livres  pour  chacun. 

Elles  ont  été  réduites  à  200  livres. 

L'on  ne  connaît  qu'un  des  titulaires  de  oea 
bourses  ;  c'est  le  citoyen  Pierre  HuUin,  étu- 
diant au  collège  du  Panthéon,  dont  la  jouis- 
sance doit  finir  au  30  septembre  prochain  et 
auquel  les  arrérages  en  sont  dus  depuis  le 
1"  octobre  1792. 

Quant  aux  4  autres,  il  est  vraisemblable 
qu'elles  sont  vacantes,  puist^u'aucun  autre  ti- 
tulaire n'a  réclamé  jusqu'ici. 


Fondation  Bougaull. 


Elles  étaient  à  la  nomination  du  tribunal 
de  l'Université. 

Leur  revenu  est  de  500  livres  par  an  pour 
chacune,  ce  qui  fait  1,600  livres  pour  les  3. 


DEIXIËHE  AMiNËXE  (1) 


OoiiPTs  de  la  mission  des  représentant»  du 
peuple  Tkbilhabd  et  Mathisu,  délégués 
dan»  le»  départements  de  la  Gironde,  Lot- 
et-Garontie  et  département»  voisins.  (Im- 
primé par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale) (2). 

Un  décret  nous  a  délégués  dans  les  dépar- 
tements de  la  Gironde,  Lot-et-Garonne  et 
départements  voisins  pour  nous  concilier  avec 
les  autorités  constituées,  à  ?effet  de  réunir 
tout  les  esprits  dans  l'objet  important  de  la 
défense  coimnune  (pièce  n"  1). 

Nous  devons  un  compte  de  notre  mission  ; 
mais  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire 
connaître  la  manière  dont  nous  l'avons  rem- 
plie, qu'en  publiant  nos  arrêtés,  nos  procla- 
mations et  notre  correspondance  avec  la  Con- 
vention, ou  plutôt  avec  le  comité  de  Salut 
public  )  car  c'est  à  lui  seul  que  nous  avons 
adresse  toutes  nos  lettres. 

C'est  sur  ce  que  nous  avons  fait,  et  non  pas 
sur  ce  que  nous  pourrions  dire  aujourd'hui, 
que  nous  voulons  être  jugés  r  aussi,  ne  nous 
proposons-nous  ici  que  de  présenter  la  notice 
des  pièces  et  d'indiquer  1  ordre  dans  lequel 
elles  se  trouvent. 

Nous  avons  commencé  l'exercice  de  notre 
mission  par  le  département  de  la  Gironde. 
On  connaît  déjà  la  manière  dont  nous  avons 
été  re^us  à  Bordeaus  ;  on  sait  que  dès  le  pre- 
mier instant  de  notre  arrivée  une  commission 
se  disant  populaire  et  de  salut  public  nous  a 
investis  de  gardes.  L'expoee  de  la  conduite 
tenue  à  notre  égard  a  été  imprimé  et  dis- 
tribué à  tous  nos  collègues  :  nous  n'avons  rien 
à  y  ajouter  ;  il  se  retrouvera  au  nombre  des 
pièces  i^ul  forment  notre  report  (n"  2). 

Aussitôt  que  la  liberté  de  ciuitter  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  nous  fut  donnée,  nous 
nous  rendîmes  dans  celui  de  la  Dordogne. 
Là,  nous  rédigeâmes  sur-le-champ  le  récit 
des  faits,  et  nous  l'adressÂmes  au  comité  de 
Salut  public,  par  un  courrier  extraordinaire. 
avec  une  lettre  d^Jts  laquelle,  distinguant 
avec  soin  les  citoyens  en  général  de  leurs  pré- 
tendus administrateurs,  nous  rendions  égale- 
ment justice  aux  uns  et  aux  autres  (n"  3). 

Nous  n'avons  jamais  pensé  que  le  peuple 
partagoÂt  les  torts  de  ceux  qui  le  dirigeaient. 
Pour  l'éclairer,  nous  avons  donné  k  notre 
exposé  la  plus  grande  publicité  ;  nous  l'avons 
adressé  au  'département  et  à  toutes  les  admi- 
nistrations de  district;  nous  avons  sommé 
les  membres  qui  les  composaient  de  le  publier, 
et  nous  leA  avons  requis  de  déclarer  nerson- 
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pour  leur  faire  oonnaître  les  maux  ino&lcu- 
labka  qu'opérait  une  commission  qui  préten- 
dait tenir  d'eux  ses  pouvoirs,  et  pour  leur 
faire  sentir  le  besoin  d  une  Constitution  (n°  6), 

Nous  sommes  fortement  persuadés  que  la 
publication  de  ces  pièces  a  ouvert  les  yeux  k 
un  grand  nombre  de  personnes,  et  qu'elle  a 
du  moins  contribué  à  les  détacher  de  la  com- 
mission populaire  :  elle  n'a  pas  été  moins 
utile  peut-être  dans  les  départements  qui 
environnent  celui  de  la  Gironde.  C'est  sur- 
tout en  les  ralliant  autour  de  la  Convention, 
en  leur  développant  les  bienfaits  de  la  Cons- 
titution, en  leur  dévoilant  les  motifs  secrets 
de  eaux  qui  la  calomniaient,  que  nous  croyons 
avoir  déjoué  l'intrigue  et  les  intrigants.  Tel 
a  été  notre  but  dans  une  proclamation 
adressée  aux  membres  des  autorités  consti- 
tuées, et  b.  tous  les  citoyens  des  départements 
auprès  desquels  nous  étions  délégués  (n"  7). 
L'esprit  qui  a  dicté  cette  proolamation  est 
celui  qui  nous  a  oonstamment  animés  dans 
toutes  les  occasions  (n"  8,  9,  10,  11,  12.  22  23, 
2J    âS). 

De  toutes  les  manières  de  réunir  les  esprits 
dans  l'objet  de  la  défense  commune,  celle  qui 
préparait,  qui  accélérait  l'acceptation  de  la 
Constitution,  nous  a  paru  sans  contredit  la 
plus  efficace  :  cependant  nous  n'avons  négligé 
aucun  des  détails  qui  pouvaient  assurer  cette 
défense  i  les  lettres  multipliées  que  nous 
avons  écrites  au  comité  de  Salut  public  attes- 
tent k  cet  égard  notre  sollicitude  (n"  13,  14, 
16,  18,  17,  le). 

Notre  mission  était  déjà  remplie  dam  les 
départementa  de  la  Dordogne  et  de  Lot-et- 
Oaronne,  nous  partions  pour  nous  rendre 
dans  oelui  du  Lot,  lorsqu'une  lettre  des  mem- 
bres du  directoire  du  district  de  Castel- 
Jaloux  nous  annonça  que  l 'avant-garde  d'un 
bataillon  de  troupes  bordelaises  était  déjà 
à  Lanffon.  Ces  administrateurs  supposaient 
le  bataillon  de  1,000  hommes,  savoir  : 
1,!00  d'infanterie  et  300  de  cavalerie  :  ils 
nous  faisaient  part  en  mâme  temps,  et  de 
leur  dévouement  absolu  à  la  République,  et 
df  l'impuissance  dans  laquelle  ils  étaient 
d'opposer  la  force  pour  arrêter  la  marche 
de  ces  troupes. 

Cntto  impuissance  n'était  que  trop  réelle  : 
nous  primes  le  parti  d'instruire  sur-le-champ 
l'administration  du  département  de  la  nou- 
vejle  que  nous  venions  de  recevoir  ;  et  après 
lui  avoir  écrit,  ainsi  qu'au  district  do  Cas- 
tel-Jaloux,  qu'il  fallait  d'abord  épuiser 
toutes  les  voie»  oonciliatoires  pour  ramener 
dru  frères  égarés,  nous  partîmes  pour  ïfon- 
tauban.  où  nous  convoqu&mes  des  membres 
des  administrations  des  trois  départements 
du  Lot,  Lot-et-Garonoe  et  Haute-Qaronnc, 
afin  de  concnrtiT  avec  eux  les  moyens  de  ré< 
siKtance,  si  la  voix  dis  la  raison  n'était  pas 


avis  au  comité  de  Salut  public  de  ce  que  nous 
venions  de  faire,  nous  apprîmes  qu'un  dé- 
cret nous  rappelait  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention :  nous  partîmes  le  lendemain  pour 
nous  y  rendre  ;  mais  l'activité  des  postes  ne 
répondant  pas  à  notre  impatience,  nous  ne 
pûmes  résister  au  désir  d'adresser  au  comité 
quelques  explications  :  elles  sont  contenues 
dans  une  lettre  que  nous  croyons  devoir  insé- 
rer ici  en  entier. 


«  Uzerchei,    le    30    juillet,    1' 
de   la   République. 


II 


Les  représentants,   etc.,  aux  membres 
du  comité  de  Sahil  public. 

Cl  Le  jour  mâme  où  nous  vous  avons  ins- 
truits que  des  mesures  efficaces  avaient  été 
prises  pour  arrêter  la  marche  des  Bordelais, 
si  les  voies  de  la  persuasion  ne  suffisaient 
pas  pour  la  suspendre,  nous  avons  appris 
que  nous  étions  rappelée  dans  le  sein  de  la 
Convention  :  nous  sommes  partis  dès  le  len- 
demain, avec  le  désir  et  l'espoir  de  nous 
rendre  promptement  à  notre  poste  ;  mais  les 
routes  sont  tellement  engorgées  par  l'af- 
fluence  des  citoyens  porteurs  de  procès-ver- 
baux des  assemblées  primaires,  que  noue  no 
saurions  calculer  l'instant  de  notre  arrivée  ; 
nous  ne  pouvons  cependant  tarder  plus  long- 
temps à  vous  présenter  quelques  réflexions. 

((  Nous  avons  lu  dans  les  papiers  publics 
que  nous  étions  accusés  d'avoir  prêché  la 
modérantisme  dans  te  département  de  la 
Dordogne,  et  d'avoir  montré  de  la  faiblesse 
et  pleuré  quand  nous  avons  appris  le  décret 
concernant  le  procureur  général  syndic  do 
ce  département. 

Il  En  vérité,  noua  ne  pouvons  conoevoir  le 
fondement  de  ces  inculpations.  La  dernière 
surtout  est  si  bigarre,  que  nous  avons  eu  de 
la  peine  à  ajouter  foi  à  ce  que  nous  avons 
lu.  Comment,  nous  qui  n'avions  jamais  en- 
tendu parler  du  citoyen  Pipaut,  qui  ne 
l'avons  vu  k  Périgueux  qu'à  raison  de  sa 
plaoe,  qui  lui  avions  manifesté  très  fortement 
notre  improbation,  avant  même  le  décret  de 
l'Assemblée,  au  sujet  du  réquisitoire  qui 
forme  l'un  des  chefs  d'accusation  dirigés 
contre  lui  ;  comment,  disons-nous,  aurions- 
nous  pu  être  touchés  jusqu'aux  larmes  de 
ce  décret  !  Certes,  notre  portion  do  sensibi- 
lité n'est  pas  asses  forte  pour  produire  des 
effete  si  extraordinaires. 

«  Quant  k  la  première  inculpation,  elle 
n'est  pas  moins  déplacée. 

<■  Du  moment  où  nous  avons  quitte  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  nous  avons  pensé 
que  le  vrai  moyen  de  bien  remplir  notre 
mission  était  de  rallier  tous  les  esprits  au- 
tour de  la  Convention,  en  montrant  au  peu- 
ple la  Constitution  comme  le  seul  port  où 
il  pourrait  espérer  du  calme^  après  les  ora- 
ges qui  l'ont  agité.  Nous  lui  avons  dit  que 


soit  bien  saine,  oar  on  nous  a  dit  plus  d'un« 
foi*  que  nous  avions  porté  la  terreur  dans 
l'ftme  dn  aristocrates,  et  la  conâanoe  et  l'es- 
poir dane  eelle  des  patriotes. 

«  Nous  ne  nous  sommes  pas  born^  k  par- 
ler :  nous  avons  agi.  Vous  savei,  par  notre 
«orrespondance,  que  nous  avons  excité  nti- 
iemetit  le  zèle  des  administrateurs  pour  la 
<léfenBe  commune  ;  et  lorsque  nous  avons  su 
depuis,  par  la  lettre  du  district  de  Castel- 
Jaloux,  que  les  bordelais  étaient  en  marche, 
nous  vous  en  avons  -  îitstruits  à,  l'instant, 
ainsi  que  nous  le  devions  ■  mais  au  même 
moment,  nous  avons  pris  dee  mesures  pour 
Arrêter  ce  mouvement.  En  trois  jours,  des 
membres  des  administrations  des  trois  dé- 
partemeûts  ont  été  réunis  :  nous  avons  con- 
féré avec  eux.  nous  avons  vu  nos  coUËgues 
députés  près  l'armée  des  Pyrénées,  et  enfin 
nous  avons  concerté  les  moyens  d'éteindre 
l'incendie  qui  paraissait  prêt  à  s'allumer. 
Toilà  notre  modérantisme. 

«  Nous  savons,  citoyens  collËKues,  que  le 
temps  des  révolutions  est  aussi  le  tiemps  des 
fné&ances  ;  nous  ne  nous  plaignons  pas  de 
«elles  qui  nous  ont  atteints.  Forts  de  notre 
«onscience,  nous  ne  voulons  qu'une  satis- 
faction ;  elle  noua  est  due.  Bendez  notre 
lettre  publique,  faites-la  insérer  au  Bulle- 
tin :  les  accusations  sont  connues,  il  faut 
liien  que  la  défense  le  soit  aussi.  » 

Cette  lettre  ne  précéda  notre  arrivée  que  de 
peu  d'instante  ;  noue  nous  hM&mee  d'en  don- 
ner lecture  à  la  Convention,  qui  en  ordonna 
l'insertion  au  Bulletin.  Cest  tout  ee  que 
nous  demandions  relativement  aux  imputa- 
-tions  qui  nous  avaient  été  faites,  (^uant  à 
la  maniàre  dont  nous  avons  rempli  notre 
mission,  nous  ne  désirons  qu'une  chose  : 
qu'on  lise  et  qu'on  juge. 

Signé  :  TrauttABO  ;  MathuiT. 

PiÈoSB  qui  eomtatent  la  manière  dont  le»  ra- 
prétentanta  du  peuple  Treillfard  et  Ma- 
thieu, déliguét  dan»  les  département»  de 
la  Gironde,  Lot-et-Garonne  et  départe- 
ment» voMtns,  ont  rempli  leur  mieiton. 

N»  !•». 

Décret  qui  ordonne  que  iet  ntoyeUM  Trei- 
Ihard  et  Uathieu  »e  rendront  tur-le-eham/p 
éar^ê  les  département»  de  la  Gironde,  du 
Lot-et-Garonne  et  -le»  départenientt   voi- 


Extrait  du  prooèê'verbal  de  la  Convention 
nationale,  du  17  juin  1T93,  l'an  II  de  la 
Répabliqne  françai»e. 

La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  1«  rapport  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

Décrète  que' les  ottoyens  Treiliiard  et  M»- 
Hti«u  se  rendront  eur-le-ohamp  dans  les  dé- 
partements   de    la   Qtrondo,    du    liOtHet-Qa- 


N'S. 

Récit  Acael  de  la  conduits  tenue  à  l'égard 
des  membre»  de  la  Convention  natûmale, 
déUguéê  dan»  le  département  de  la  Ôi- 
Tonde,  par  iei-  membre»  de*  autorité»  eont- 
tituée»,  te  ditani  réunie»  en  committion 
po]fula^e  de  ttibut  publie  à  Bordeaux. 


Dana  une  mission  importante,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  saisir  le  earactère  et  t'esprili  dm 
personnes  qui  ont  traité  et  arveo  qui  on  S 
traité,  il  nest  pas  de  détails  minutieux. 

Partis  de  Paris  le  jeudi  SO  juin,  HouB 
sommes '  axrivés  à  Bordeaux  le  24. 

Au  moment  où  nous  sommes  sortis  de  la 
barque,  on  est  venu  nous  demander  des  pas- 
seporte  ;  on  nous  a  conduits  à  un  corps  de 
garde,  où-  nous  avons  montré  l'expédition  du 
décret  qui  contenait  notre  mission. 

On  nous  a  donné  des  gardes  pour  nous 
conduire.  Sur  le  refus  que  nous  faisions  de 
les  accepter,  on  nous  a  dit  qu'on  exécutait 
les  ordres  reçus  :  cependant  les  deux  volon- 
taires qui  noue  ont  accompagnée  étaient 
sans  fusil. 

Nous  désirions  It^er  dans  un  hâtel  qu'on 
appelait  jadis  de  Richelieu  ;  la  maîtresse  n'a 
pu  nous  recevoir,  parce  que  tous  ses  !oge- 
menta,  disait-elle,  étaient  déjà  occupés. 

Un  des  volontaires  qui  nous  oonduisai^nt 
nous  a  indiqué  l'hôtel  des  Asturies,  rue  du 
Chapelet  ;  nous  y  sommes  venue  et  noue 
avons  pvis  Un  appartement  au  second  sur  le 
derrière. 

A  peine  étions-nous  arrivés  qu'un  o^cier 
de  volontaires  est  venu  nous  annoncer  qu'il 
avait  ordre  de  planer  une  garde  à  notre  porte, 
pour  notre  lûreté  ;  et  en  effet  il  a  placé  deuk 
sentinelles  à  la  porte  de  la  chambre  oii  noue 
étions.  'Treilhard  lui  dit  que  nous  n'avions 
pas  besoin  de  gardé  pour  notre  tûrefé  ;  que 
noua  étions  parfaitement  tranquilles  à  Ifor- 
deaux,  oh  nous  savions  bien  que  nouft  nb  cou- 
rions aucun'  risque  ;  que  nous  n'avions  ja- 
mais accepté  dans  nos  diSérentes  oommis- 
sions  de  gardes  d'honneur  ;  que  nous  ne 
croyions  pas  devoir  en  accepter  à  Bordeaux  ; 
que  si  cependant  on  voui ait  honorer  le  oaraC- 
târe  des  représentante  du  peuple,  il  suffiuit 
de  placer  une  ou  deux  sentinelles  à  la  porte 
de  la  rue. 

L'officier  répondit  qu'il  n'était  pas  le 
maître  de  ne  pas  obéir  aux  ordres  qu'il  avait 
reçus,  et  qu'il  allait  faire  son  rapport. 

Peu  de  temps  après,  un  officier  revint  pt 
annonça  que,  pour  notre  sûreté  personnelle, 
on  laisserait  une  garde  ;  mais  il  releva  les 
sentinelles  qui  étaient  à  la  porte  de  In 
chambre. 

Nous  pensions  qu'on  s'était  contenté  dp 
laisser  une  sentinelle  à  la  porte  de  la  TW  x 
nous  apprîmes  cependant  biedtdt  qu'il  y 
avait^  dans  la  cour  une  garde  nombreuse. 

Nolfrc  première  démarche  devait  £tre  do- 
nous  instruire  de  la  situation  des  esprits  et 
des  ehosefl  dane  la  villa  ;  nous  erûmes  ne  pon~ 
voir  mieux  faire  que  de  nous  adresser  à  cet 
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public,  établie  à  Borde&uz,  qui  lui  avait 
défeadu  de  venir,  parce  que  noua  preniona 
la  qualité  do  délégués  dans  le  départemcDt 
de  la  Gironde,  qualité  qu'elle  ne  reconnaie- 
sait  paB. 

Noua  délibérions  sur  ce  qu'il  convenait  de 
faire  dans  cette  circonstance,  lorsque  plu- 
sieurs citoyens  se  présentèrent  dans  l'appar- 
tement comme  députés  par  la  commisaion  de 
salut  public,  pour  nous  engager  à  nous 
rendre  dans  son  sein  :  ils  nous  dirent  que 
sotte  commission  était  composée  des  auto- 
rités constituées  du  département. 

Nous  nous  oscua&mes  de  nous  y  rendre 
dans  le  moment,  sous  prétexte  de  1»  fatigue 
du  voyage  et  do  l'beuro  avancée  j  il  était  près 
de  minuit.  Au  fond  nous  voulions  ne  faire 
cette  démarche  auprès  de  personnes  qui  mé- 
connaissent notre  qualité,  qu'après  nous  être 
convaincus,  par  nos  iréflezions,  qu'elle  ne 
compromettait  ni  notre  caractère,  ni  le  suc- 
cès de  notre  mission. 

La  lendemain  mardi  25,  nous  nous  ocou- 
pâmea  dé  cet  objet  ;  nous  vîmes  d'abord  que 
to'.ites  les  autorités  constituées  étant  réunies, 
comme  on  nous  l'assurait,  dans  le  comité  du 
Ealut  public,  nous  ne  sortions  pas  des 
termes  de  notre  mission  en  nous  y  rendant, 
puisqu'elle  nous  chargeait  de  nous  concerter 
avec  les  autorités  constituées  :  nous  pen- 
sâmes ensuite  que  des  considérations  de 
forme,  de  petite  ressentiments  ce  devaient 
pas  nous  faire  abstenir  d'une  démarche  qui 
pouvait  produire  de  bons  oiTets  ^  car  nous 
étions  dans  l'opinion  qu'on  voulait  effective- 
ment à  Bordeaux  la  destruction  des  ennemis 
extérieurs  et  des  rebelles  de  la  Vendée  :  cous 
arrêtâmes  en  conséqunoe  que  noue  nous  ren- 
drions le  soir  dans  le  Heu  de  réunion  des 
autorités  constituées. 

Treilhard  voulut  ce  matin  même  aller  voir 
un  compatriote,  un  accicc  ami,  qu'il  avait 
roconnu  la  veille  parmi  les  citoyens  députas 
par  le  comité  do  salut  public  ou  la  commis- 
sion |iopulaire.  Il  descend,  traverse  la  cour, 
y  voit  uc  grand  nombre  de  gardes  :  il  sort 
sans  que  persocne  se  mette  en  devoir  de  l'ac- 
compagner, et  sans  qu'il  imagine  que  per- 
sonne puisse  avoir  ce  dessein.  Au  bout  de  la 
rue.  it  entre  dans  une  autre  ;  il  y  avait  déjà 
fnit  quelques  pas,  lorsou'un  citoyen  en  uni- 
forme s'avaccj  et  lui  ait  qu'il  n'aurait  pas 
dû  sortir...  «  Pourquoi  t  dit  Treilhard,  je 
suis  libre,  et  je  sortirai,  personne  ne  m'en 
empochera,  »  un  fusilier  ee  plaoe  alors  de- 
vant lui,  «t  lui  dit  :  n  Vous  n'avancerez  pas.  » 
Treilhard  répond  :  «  Je  suis  de  ces  gens 
qu'on  tUe,  mais  qu'on  n'arrête  pan  n  ;  et  en 
cfFet^  il  avance.  Lee  sectinelles  lui  disent  : 
Il  N<niH  voue  aocomnagnerocs.  —  Je  ne  peux 
pas  vous  en  empêcher  »,  répond-il.  On  l'ac- 
compagne chez  son  ami. 

Là',  après  avoir  uc  instant  réfléchi  sur  l'in- 
oocrnnance  et  les  suites  de  on  procédé.  Trei- 


du  comité  de  salut  public,  et  qu'il  fallait 
s'adresser  au  président. 

La  personne  ches  qui  était  Treilhard  écri- 
vit, ?ur  sa  demande,  au  président  du  comité, 
pour  lui  faire  les  mêmes  réflexions  qu'au 
maire.  Le  président  répondit  que  les  ordres 
étant  ie  résultat  d'une  délibération  du  co- 
mité do  salut  public,  c'était  à  cette  commis- 
sion qu'il  fallait  s  adresser  ;  du  reste,  il 
s'excusa  de  venir,  sous  prétexte  de  ses 
affaires. 

La  consigne  resta,  et  Treilhard  retourna  à 
l'hôtel  avec  ses  gardes.  _ 

Nous  avons  écrit  à  ce  sujet  une  première 
lettre  au  comité  de  Salut  public  de  la  Con- 
vention nationale  :  avec  cette  lettre  le  domes- 
tique était  chargé  d'en  remettre  queltiues 
autres  à  la  poste,  et  une  chei  un  particulier 
de  la' ville.  Il  fut  obligé,  en  sortant,  de  les 
montrer  à  des  sentinelles,  qui  en  prirent  les 
adresses.  Ce  même  jour  Mathieu,  ayant  voulu 
sortir,  fit  quelques  pas  dans  la  rue  sans  être 
accompagné.  Un  instant  après  un  volontaire 
le  joignit,  et  lui  demanda  «jui  il  était  ;  il  lui 
répondit  qu'il  était  commissaire  de  la  Con- 
vention. Le  volontaire  observa  qu'il  ne  pou- 
vait sortir  qu'accompagné.  Mathieu,  instruit 
de  ce  oui  s'était  passé  vis-à-vis  de  son  collè- 
gue, répliqua  :  «  C'est  une  chose  que  je  ce 
puis  ci  demander,  ci  empêcher.  » 

Le  soir  nous  nous  sommes  rendus  au  dé- 
partement où  s'assemblent  les  autorités  cons- 
tituées ;  une  garde  assez  nombreuse  nous 
avait  précédés.  Nous  avons  été  à  pied  (nous 
l'avions  préféré),  avec  deux  officiers  qui 
étaient  auprès  de  nous. 

Les  riies  étaient  bordées  de  monde  que 
l'appareil  même  ordonné  pour  cotre  marche 
aurait  seul  attiré.  Plusieurs  citoyens  nous 
suivaient  de  fort  pt*B  ;  nous  avons  entendu 
quelfiups  mots  Iftchés  avec  intention  de  nous 
mortiftnr  L'un  des  officiers  se  retourna  dans 
une  occasion  et  imposa  le  silence  '.  tout  le 
monde  se  tut. 

La  salle  d'assemblée  était  pleine,  et  il  J 
avait  encore  des  oitojrens  dans  les  salles  voi- 
sines et  dans  le  jardin. 

L'on  nous  a  placés  autour  du  bureau,  & 
côté  du  président. 

Nous  avions  été  prévenus  qu'on  nous  avait 
annocoés  comme  dee  désorganisateur«.  On 
avait  fait  courir  le  bruit,  le  jour  de  notre 
arrivée,  oc  avait  même  dit  à  la  garde  ras- 
semblée ce  même  jour  au  Champ  de  Mars, 
que  Marat  était  maire  de  Paris,  et  on  avait 
ajouté  que  nous  étions  les  porteurs  do  cette 
nouvelle.  L'un  des  députa  du  cnraité  de  sa^ 
lut  public,  venu  le  soir,  nous  avait  dit  ausai 
que  dans  un  journal  on  avait  annoncé  que 
les  sans-culottes  de  Bordoaii»  allaient  se  le- 
ver, mettre  à.  la  raison  les  riches  et  les  aristo- 
crates ;    et    il    ne    put   s'pmnpchnr    danHit*' 

qu'on   ne   d"v»if. 
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eer  &  ceux  qui  en  étaient  les  «ut«ura  1&  fa- 
culté de  1&  retirer  oomniB  d'eux-mêmes,  et 
de  donner  à  leur  première  démarche  une  in- 
terprétation qui  noufi  aurait  Batisf&its,  ai 
elle  avait  étoufîé  tout  prétexte  de  plainte  et 
tout  sujet  de  ressentimenl>. 

Enfin  il  ne  noue  reste  qu'une  chose  à  obser- 
ver sur  cette  séance  >  c'est  que  lee  tribunes 
semblaient  accueillir  avec  beaucoup  de  faveur 
tout  ce  qui  sortait  de  la  bouche  du  président, 
et  que  les  applaudissements  redoublaient  L 
ohaque  inculpation  contre  l'assemblée  et  con- 
tre quelques-uns  de  ses  membres.  Pour  noua, 
ikOUB  avons  été  quelquefois  interrompus  par 
des  murmures  qui  n'étaient  certainement  at- 
tirés ni  par  ce  que  nous  disions,  ni  par  la 
manière  dont  nous  le  disions  ;  et  nous  avons 
remarqué  dans  quelques  oocaeions  çiue  le  si- 

finol  du  murmure  partait  de  l'enceinte  dans 
açiuelle  siégeaient  les  membres  de  la  oom- 


Le  lendemain  de  oette  séanoe,  Treilhard 
se  rendit  individuellement  chez  le  président 
de  la  commission,  pour  causer  avec  lui 
comme  il  l'en  avait  prévenu  la  veille.  Nous 
étions    encore    dans    la    ferme    persuasion 

S 'une  explication  pouvait  produire  des 
angements  heureux,  et  nous  pensions  Que 
si  nous  voulions  de  part  et  d'autre  le  salut 
de  la  République,  il  était  bien  difficile  que 
nous  ne  finissions  pas,  en  efFet,  par  tomber 
d'accord  sur  les  moyens  de  l'opérer. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  Treilhard 
alla  chez  le  président.  Il  était  accompagné 
de  deux  gardes.  Ces  citoyens  entrèrent  avec 
lui,  et  il  ne  vit  pas  sans  surprise  que  le  pré- 
sident les  pria  de  rester  et  de  s'asseoir, 
comme  s'il  avait  voulu  des  témoins  de  la  con- 
fér<-noe.  Dans  le  cours  de  la  conversation,  le 
président  lui  dit  ;  «  Je  vous  prie  et  vous 
somme,  on  présence  de  ces  deux  citoyens, 
d'exprimer  à  la  Convention  le  vœu  général 
et  unanime  du  département,  et  notamment 
celui  de  la  punition  de  ceux  qui  ont  attenté 
à  la  représentation  nationale.  »  Il  ajouta 
qu'il  rendrait  compte  le  soir  à  la  oommission 

Sopulaire  de  l'interpellation  qu'il  venait 
0  faire.  Treilhard  lui  observa  tiu'il  avait 
désiré  une  conversation,  un  épancncment,  et 
non  pas  une  discussion  ;  qu  il  voyait  bien 
que  son  but  n'était  pas  rempli  ;  qu'au  sur- 
plus l'intention  do  son  collègue  et  la  sienne 
était  do  rendre  compte  de  tout  avec  une 
KrupuleuM  exactitude  ;  qu'ils  diraient  ce 
qu'ils  avaient  vu  et  entendu  dans  le  sein  de 
la  commission  ;  mais  qu'ils  étaient  hors  d'é- 
tat d'exprimer  le  vœu  de  Bordeaux  et  du 
département  de  la  Gironde,  parce  qu'on 
avait  pris  toutes  sortes  do  mesuros  pour 
les  empfcher  de  le  connaître  ;  qu'au  surplus, 
oomme  ils  pourraient  ne  pas  préeenter  tout 
oe  qu'avait  dit  le  président,  avec  la  force 
que  celui  ci  désirerait,  il  devait  en  faire 
lui-même  le  précis  que  nous  joindrions  k 
notre  dépj'che  ;  enfin  Treilhard  se  plaignit 


Convention  quel  avait  été  en  général  le  résul- 
tat de  leur  démarche  de  la  veille  dans  le 
sein  de  la  commission,  et  ils  promirent  de 
plus  amples   détails  pour   le  lendemain. 

Leur  lettre  fut  remise  à  leur  domestique 
pour  être  portée  à  la  poste  avec  une  autre 
httre.  Celui-oi  ne  tenait  pas,  en  sortant,  oes 
lettres  à  la  main,  comme  la  veille  ;  il  les 
avait  mises  dans  sa  poche.  Il  sortit  ne  se 
croyant  pas  suivi  ;  mais  au  moment  où  il 
jetait  les  lettres  dans  la  boite,  il  sentit  sa 
main  arrêtée.  Un  garde,  qui  avait  marché 
sur  SCS  pas,  lui  demanda  pourquoi  il  n'avait 
pas  montré  oes  lettres  1  Le  domestique   ré- 

tondit  que  personne  ne  le  lui  avait  ordonné, 
e  garde  prit  une  lettre  de  la  main  du  do- 
mestique, et  en  regarda  l'adresse  ;  l'autre 
lettre  déjà  était  dans  la  boite. 

Il  était  bien  démontré  que  oes  précautions 
n'étaient  nas  prises  pour  notre  sûreté,  et 
qu'on  voulait  i>e  rendre  maître  de  notre  cor- 

tions  avec  les  citoyens  de  Bordeaux.   C'est 

Far  oette  raison  que  personne  n'entrait  à 
hôtel,  sans  que  lee  gardes  l'interpellassent 
de  dire  où  il  allait. 

On  conduisait  ceux  qui  demandaient  les 
commissaires  ;  et,  s'ils  n  étaient  pas  connus, 
on  leur  demandait  leur  nom.  Les  précautions 
étaient  si  bien  prises,  que  trois  ou  quatre 
personnes  seulement  sont  parvenues  jusqu'à 
nous  pondant  notre  séjour  à  Bordeaux,  soit 
qu'on  ait  empêché  de  monter  ceux  qui  se 
présentaient  ;  soit  (ce  qui  est  plus  probable) 
que  les  préventions  qu'on  avait  élevées  a 
dessein  contre  nous,  et  les  formes  rigoureuses 
de  la  communication  eussent  empêché  de  se 
présenter  tous  ceux  qui  avaient  le  désir  de 
nous    parler. 

Dans  l'après-midi  de  oe  même  jour  mer- 
credi, le  président  de  ta  commission  se  donna 
la  peine  de  venir  à  l'hôtel  où  nous  logions. 
Nous  l'invitâmes  à  faire  prononcer  sans  glus 
de  délai  sur  la  consigne  dont  nous  nous 
plaignions  ;  il  nous  dit  qu'il  s'en  occupe- 
rait le  soir  ;  il  nous  fit  espérer  qu'il  vien- 
drait lui-même  nous  instruire  du  parti  qu'on 
aurait  pris,  si  en  effet  on  en  prenait  un  ;  car 
il  ne  nous  dissimula  pas  qu'il  pensait  qu'on 

Rourrait  ajourner  encore  au  lendemain. 
ous  ne  perdîmes  pas  l'occasion  de  lui  faire 
sentir  combien  était  désastreuse  la  résolu- 
tion qu'on  semblait  vouloir  prendre  de  mar- 
cher sur  Paris.  Il  nous  répondit  que  le  seul 
objet  des  citoyens  de  la  Gironde  était  d'as- 
surer la  liberté  de  la  Convpntion,  Nous  lui 
répliquâmes  que  l'arrestation  de  notre  per 
sonne  prouverait  assez  que  tel  n'était  pas 
l^ur  dessein.  11  nous  dit  que  le  décret  de  I.t 
Convention  au  sujet  des  commissaires  en- 
voyés par  les  départements  était  la  cause 
des  mesures  qu'on  avait  prises  à  notr  ■ 
égard  ;  mais  oe  décret  n'était  pas  connu  à 
Bordeaux  le  lundi  S4,  jour  de  notre  arrivée. 
La  journée  se  passa  sans  que  nous  vîssion<> 


Il  nous  fit  entendre  que  la  commission  po- 
pulaire déeirait  notre  prompt  départ  du  dé- 
partement ;  il  ajouta  qu'elle  n'avait  paa  cru 
devoir  changer  les  conaixaes  et  nouB  donner 
la  liberté  de  sortir  sans  des  gardes.  Il  remar- 
qua même  qu'on  avait  eu  bien  de  la  peine  à 
consentir  que  les  gardes  ne  nous  accompa- 
gnassent pas  jusqu'à  l'extrémité  du  départe- 
ment, et  qu'on  n'avait  eu  cette  condeecen- 
i  persuasion  que  nous 

I    demeurait    donc    le 

même  à  Bordeaux,  et  nous  n'aurions  pu  7  res- 
ter que  privés  de  notre  liberté  comme  aupa- 
ravant :  notre  présence  y  devenait  par  con- 
séquent très  inutile,  et  nous  avions  tout  lieu 


poste  pour  i^u'il  noue  f&t  fourni  des  chev&ox 
au  premier  instant  où  nous  jugerions  conve- 
nable d'en  demander.  Le  préaident  en  parla 
à  la  commission  en  notre  absence  :  nous 
avons  BU  depuis  qu'elle  avait  ajourn6  à  sa 
séance  du  lendemain,  qui  était  hier.  Le  pré- 
sident se  présenta,  à  notre  hôtel  dana  l'après- 
midi  ;  il  noua  dit  qu'il  viendrait  le  soir  nouF 
faire  part  du  résultat,  s'il  7  en  avait  un 
d'arr6té  ;  i!  ajouta  qu'il  prévoyait  qu'on 
pourrait  encore  ajourner  à  ce  soir.  Comme 
il  n'est  paa  venu,  et  qu'il  ne  nous  a  rien  fait 
dire,  nous  présumons  qu'il  y  a  eu  en  effet  un 
ajournement.  Nous  ne  pouvons  )i1ub  doue 
dissimuler  que  notre  situation  est  un  véri- 
table  état  d'arrestation,    puisque   noiia   ne 
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los  oooNnissaires  des  départomecta  est  la 
cause  du  traitement  que  nous  éprouvons  ; 
tuais  si  l'on  a  pu  penser  qu'on  garderait  en 
otftfie  des  représentants  du  peuple,  on  s'est 
étrangement  abusé  :  noua  sauronB  nous  dé- 
Boattre  de  notre  qualité,  et  l'on  n'aura  à  sa 
disposition  que  les  personnes  de  deux  sim- 
ples citoyens,  qui  n  ont  certainement  man- 
qué, dans  l'exercice  de  leur  mission,  ni  de 
prudence,  ni  de  lermeté,  et  qui  D'enmanque- 
l'ont  pas  davantage  quand  leur  carrière  poli- 
tique stira  £nie. 


Signé  :  T&BiLHARn  ;  IUatbied. 


Extrait  du  proeèi-verbal  det  téanee»  de  la 
ewiiiiiixawn  popuUtire  de  »aiut  pvbiie  du 
département  de  ta  Gironde,  du  SS  juin 
I7SS,  l'an  II  de  la  République  franfaiee. 

La  oommiseion  populaire  de  aalut  public 
du  département  de  la  Gironde  : 

Délibérant  le  voeu  exprimé  par  des  sec- 
tions de  Bordeaux,  à  l'instant  où  l'on  Jf 
apprit  que  les  citoyens  Matbieu  et  Treilbard 
avaient  été  nommes  pour  se  rendre  dans  œ 
département;  et  suf  le  vœu  que  plusieurs 
de  ces  mêmes  seotMoa  ont  pareillement 
énoncé  depuis  qu'elles  ont  appris  le  décret 
du  17  juin  : 

Ce  dernier  vœu  ayant  pour  objet  de  faire 
retenir  à  Bordeaux  et  d'y  garder  en  état 
d'arreatfttion  les  citoyens  Uatbieu  et  Trei- 
lbard eomme  des  otages  qui  doivent  répondre 
au  peuple  de  la  Oirondo  do  la  sûreté  de  ses 
proprea  députés  envoya  vers  les  autres  dé- 
part«meQt«,  pour  y  oonoerter  les  mesures 
propres  à  sauver  la  chose  publique  ; 

ConaiA&rant  qu'aussi  longtciaps  que  nous 
«Mw^rveroas  l'espérance  de  voii'  le,  Conven- 
tion suitionale  reprendre  sa  liberté,  «i  se  dé- 
gager de  l'état  d'asservissement  oa  ta  tien- 
nent quelques  faonuiMS  qui  ont  usurpé  tows 
les  pouvoirs,  et  qui  «a  fovt  l'abus  lo  plus  ori- 
miiM,  nous  devrons  aussi  user  envers  tous 
ceux  qui  portent  le  oaraotire  saer^  de  dépu- 
té», lie  tous  les  égards  et  de  tous  1m  ménage- 
ments qui  sont  compatibles  avec  la'sfir«té  gé- 
nérale de  la  République. 

Considérant  qu'il  est  digne  des  citoyens 
de  00  département  de  donner,  dans  cette  oir- 
constanoe  délicat<^^,  une  nouvelle  preuve  de 
leur  respect  pour  la  représentation  natio- 
nale, lors  même  qu'elle  est  violée  ouverte- 
ment èk  Paris,  et  que  des  hwames,  pour  qui 
rien  n'est  sacré,  persuadent  h  une  partie  du 
peuple  égarée  ou  corrompue  par  tes  maximes 
les  plus  destructives  de  tout  ordre  sooial, 
qu'elle  pût,  k  son  gréj  arracher  à  leurs  fone- 
tions,  sous  les  plus  vains  protestes,  des  repré- 
sentants qui  n'appartiennent  au'à  la  Dation 
entière,  et  qui  ne  sont  eomptables  qu'envers 


Considérant  que  la  aArcAé  des  Aépvitét  de 


béix  à  un  déoret  odieux,  aubveraîf  de  tpus  ie» 
principes,  et  4ont:  l'exéoution  Uvrarait  iné- 
vitablement la  France  à  une  nouvelle  guerre 

Considérant  que  Ikibjet  unique  4u  peuple 
de  ce  département,  en  se  mettajit  eu  inaur' 
rection  contre  l'anarchie,  a  été  de  coneourir 
avec  les  autres  départements  k  rendre  à  la. 
Convention  nationale  sa  liberté  et  sa  ma- 
jesté ;  et  que  la  mesure  d'arrêter  des  membre» 
de  oi:tte  assemblée  n'est  nullcmicnt  propre  à. 
remplir  cet  objet,  qu'elle  pourrait  au  con- 
traire pSrir  un  champ  vaste  à  la  calomnie 
et  servir  de  prétexte  aux  malveiilaiits  pour 
occasionner  une  division  funeate  dans  les  es> 
prits  ; 

Considérant  qu'il  doit  suffire  en  ce  mo- 
ment au  peuple  de  ce  département  d'Avoir* 
manifestas  ses  opinions  et  ses  sentiments  aux: 
citoyens  Matbieu  et  Treilbard  ;  de  leur  avoir 
démoiLtré,  dans  une  séance  très  nombreuse, 
par  la  bouche  do  ceux  qu'il  a  investis  de  sa 
oonfiance  et  de  ses  pouvoirs,  que  d'après  une 
multitude  de  faits  notoires,  contre  leaquela 
il  leur  a  été  impossible  de  s'élever,  il  est 
dans  l'intime  conviction  que  la  Convenlton 
nationale  n'ftt  point  libre  ;  que,  entre  autrea 
faits  évidents  qui  prouvent  cette  affligeante 
vérité,  il  est  certain  que  le  lieu  de  ses  séances, 
a  été  inresti  de  canons  et  d'hommes  arméa 
les  SI  mai,  1",  S  et  S  juin  j  que  l'Assemblée 
entière  n'a  pu  se  faire  obéir  par  une  foroe- 
ansée,  et  qu'elle  a  smi  contraire  été  forcée 
d'obéir  elle-même  k  un  commandant  féroce  ; 
qu'à  la  «uibe  de  oetM  violenoe  inouSe,  elle  fut 
oUigée  de  livrer  38  de  ses  membres,  wuaa 
ra|>port,  sans  motifs  quelconques,  autres  du 
moins  que  ceux  de  sa  sûreté  et  de  la  crainte 
4u'ivprinMit  l'apfiarflil  le  plue  menafftnt; 

Que,  depuis  cette  épw^ue,  «lie  n'a  rie*  fait 
pour  reoanqvérir  sa  libOTté  et  venger  la 
natâou  des  outrages  qu'elle  avait  reçus  ; 

Que  vainement  lui  demande-tK>n  à  gran& 
cria  d«  toutes  les  parties  de  la  France  d'en- 
tendre les  membiet  «rrêtéa  sans  cause,  et  no- 
tamment  d'enteaidne  le  rapport  de  oatte  ocaa- 
mission  des  Dooie,  qvi  avait  annooeé  Jea 
pmuves  les  plus  Bunifestes  d'un  complot 
formé  contre  la  Convention  nationale  elle- 
mAina  ;  que  vainement  les  membres  de  oetto 
caramission  des  Douie  avaient  promis  sar 
Wre  tètes  do  fournir  eos  prouves  et  de  j'ua- 
tifter  de  leur  conduite  ; 

Que  BM  refus  k  cet  ^ard  ne  peuvent  Mre 
tnotivés  ni  justifiés  que  par  le  défaut  de  im9tm 
lib»rté  ;  que  dans  le  cas  contraire  oe  serait 
une  injure  faite  au  peuple  français,  qui  cl«- 
vrait  lui  faire  perdre  tout«  sa  oonfianoe  ; 

Que  de  toutes  les  parties  de  la  Républiqoe 
il  lui  a  été  adressé  les  réclamation»  les  plus 
fortes  contre  les  attentats  des  31  mai  ot  2  juin; 
que  lo  peuple  de  la  Gironde  en  a  la  prenve 
10US  les  yeux,  puisque  la  oonTHnission  popn- 
l&ire  a  reçu  une  foule  **'••' 
dans  le  mêm^ 
national 


tanoes  contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  de- 
dans, mais  qu'il  envoie  de  braves  soldats  à 
QoB  armées,  en  même  temps  qu'il  fournit,  à 
force  de  travail  et  de  sueurB,  les  objets  qui 
leur  sont  nécessaires  : 

Oonsidérant  que  ces  vérités  que  tes  citoyens 
Mathieu  et  Treilhard  ont  entendues,  ils  ne 
pourront  s'empêcher  sans  doute  de  les  rendre 
à  la  Convention  nationale,  et  que  peut-être 
elles  concourront  à  ranimer  le  courage  et  les 
espérances  de  cette  majorité  des  représen- 
tants, de  laquelle  le  peupla  franoais  atten- 
dait son  salut  ; 

Que  les  citoyens  Mathieu  et  Treilhard  ne 
pourront,  à  leur  retour  à  Paris,  s'emnêcher 
de  dire  qu'à  Bordeaux  ils  ont  entendu  un 
langage  républicain  ; 

Qu'ils  n'y  ont  vu  que  l'intention  bien  for- 
melle d'aller  au  secours  de  la  Convention  na- 
tionale opprimée  et  avilie  par  une  faction, 


actuellement  dans  celui  de  la  uoraogne,  ou 
nous  nous  sommes  rendue  pour  prendre  sur 
les  départ«inents  méridionaux  les  iDstructions 
que  nous  n'avons  pu  noua  procurer  à  Bor- 
deaux, et  pour  y  attendre  une  réponse  de 
vous  et  des  ordres  de  ta  Convention. 

Kous  vous  adressons  l'exposé  fidèle  et  très 
circonstaJicié  de  ta  manière  dont  nous  avons 
été  reçus  à  Bordeaux,  et  de  ta  conduite  qu'on 
y  a  tenue  à  notre  égard,  depuis  l'instant  de 
notre  arrivée  jusqu'à  celui  où  nous  nous  som- 
mes vus  forcés  d'en  sortir.  Il  vous  présentera 
d^  détails  minutieux  peut-être  au  premier 
coup  d'œil,  mais  qui  sont  essentiels  oepen- 
dant,  parce  qu'ils  vous  feront  connaître  l'es- 
prit des  personnes  qui  dirigent  actuellement 
le  département  de  la  Gironde  :  il  est  néces- 
saire que  vous  en  preniez  lecture  avant  de 
continuer  cette  lettre.  Il  est  joint  ici  sous  le 
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table  état  de  captivité,  notre  présence  a  été 
à  peu  prie  sans  effet  dans  le  département  que 
nous  v«nonB  de  quitter. 

La  prétendue  oommission  noue  a  bien  parlé 
dea  pouvoirs  qu'elle  disait  tenir  du  peuple  ; 
mais  elle  ne  nous  tes  a  pas  communiqués,  et 
noua  ignorons  si  elle  a  «a  efEet  des  pouvoirs, 
s'ils  sont  émanés  de  toutes  les  oommuoes,  ou 
de  quelques-unes  seulement;  et  enfin  de 
quelle  nature  et  de  quelle  étendue  ils  peuvent 
être, 

Noufl  présumons  que  le  peuple  est  trompé, 
qu'il  ne  partage  pas  les  erreurs  de  ceux  qui  le 


que  :  mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
qu'il  existe  à  Bordeaux  des  personnes  qui 
voudraient  préparer  1«  retour  à  la  royauté. 
Deux  faite  que  noua  avcms  appris  de  la  bou- 
che mëote  de  nos  gardes  nous  l'attestent  :  ils 
méritent  tonte  votre   attention.   D'abord   le 

Sremier  est  le  discrédit  dont  on  veut  frapper 
Bordeaux  les  assignats  de  400  livres  ;  ils 
n'y  ont  pu  le  même  cours  que  les  autres. 
Lorsque  Von  se  demande  quelle  peut  Stre  la 
cause  de  oe  discrédit,  on  n'en  trouve  d'autre 
que  celle  de  la  différence  des  empreintes  :  les 
uns  portent  les  emblèmes  de  la  royauté  ou  l'ef- 
figie du  ci-devant  roi  j  lèa  nouveaux  sont  au 
timbre  de  la  République.  Nous  n'ignorons 
pas  g,ue  dans  quelques  autres  villes  on  a  voulu 
aussi  ralentir  le  cours  des  assignats  de  400  li- 
vres, oomme  ai  on  avait  voulu  faire  baisser 
les  actions  de  la  République  et  faire  monter 
celles  de  la  royauté  ;  mais  nous  avons  lieu 
d'être  étonnés  que  des  administrateurs  que 
nous  avons  vus  et  entendus  à  Bordeaux  s'an- 
noncer, comme  voulant  préserver  la  France 
du  retour  de  la  royauté,  et  propager  partout 
le  véritable  esprit  républicain,  n'aient  pas 
commenoé  par  faire  remonter  les  assignats 
de  la  République  au  ^air  avec  ceux  que  nous 
a  laissés  la  monarchie  constitutionnelle.  Des 
mesures  dirigées  vers  cette  fin  auraient  fait 
beauooup  d'honneur  à  leurs  auteurs  et  beau- 
coup de  bien  à  leurs  concitoyens. 

Le  second  lait  est  qu'un  homme  n'a  pas 
craint  de  crier  à  la  comédie,  il  y  a  à  peu  pr^s 
ituinse  jours  -.  Vive  Louia  XVII.  On  a  assuré 
'lu'il  avait  été  arrêté  depuis  :  nous  i^orona 
rouelle  mesure  ultérieure  il  a  été  pris  k  l'é- 

Sard  d'un  homme  qui  s'était  ainsi  fait  l'écho 
c  la  Vendée. 

Noua  avons  cru,  citoyens  oollè^ues,  qu'il 
était  trop  pressant  de  vous  instruire  de  tout 
CCI  qui  s'est  passé,  pour  ne  pas  voua  expédier 
un  courrier  extraordinaire  ;  il  serait  parti 
plus  tôt  si  nous  avions  pu  trouver  un  homme 
sAr  à  Uussidan,  où  nous  nous  sommes  arrêtés 
pour  faire  cette  dépêche  :  nous  attendons 
votre  réponse  à  Périgueux,  où  noue  nous  pro- 
posons oe  rester  quelques  jours  pour  y  pren- 
dre des  informations  relatives  &  notre  mis- 
sion. 

^i^n^  .-  TauLHASD  ;  Mathiku. 


Périgueux.  ce  30  juin  1703,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

Nous  vous  avons  annoncé,  citoyens,  que 
nous  adresserions  à  la  Convention  le  récit 
fidèle  de  votre  conduite  à  notre  égard  :  noua 
l'avons  fait,  et  noua  vous  transmettons  notre 
exposé  pour  vous  mettre  en  état  d'en  recti- 
fier les  erreura  s'il  eu  existe  ;  oe  que  noua  ne 
croyona  paa.  C'est  à  voua  actuellement  à  jus- 
tifie r  cette  conduite. 

Noua  voua  sommons  de  publier  notre  récit 
et  de  l'adreaaer  aux  administrations,  à  toutes 
les  communes  du  département  de  la  Gironde, 
afin  que  le  peuple  puisse  juger  la  manière 
dont  voua  employez  les  pouvoirs  que  vous  pré^ 
bindez  tenir  de  lui,  et  qu'il  vous  avait  sans 
doute  confiée  pour  un  usage  bien  différent. 

Si  le  peuple  de  oe  département  vous  avait 
donné  la  mission  d'attenter  à  la  liberté  de 
deux  représentants  de  la  nation  entière,  c'est 
à  la  nation  entière  qu'il  répondrait  de  cet 
attentat  :  s'il  ne  vous  a  pas  donné  cette  mis- 
sion,   c'est  sur   voua   quen   retomberont  les 

Mais  il  est  trop  évident  qu'il  ne  vous  l'a- 
vait pas  donnée,  la  mission  de  nous  arrêter, 
oe  peuple  qui  depuis  le  commenoement  de  la 
RévolutitMi  a  &it  tant  de  sacrifices  pour  elle, 
et  a  montré  un  respect  si  constant  pour  le 
caractère  dont  nous  sommes  revêtus.  Noua  en 
avoua  pour  garante  assurés  les  précautions 
mfimes  que  vous  avez  prises  pour  rompre  no- 
tre communication  aveo  lui. 

Il  fautenfin  que  le  peuple  s'instruieeetqulil 
juge:  il  faut  ou  il  connaisse  ces  royaliatea  dé- 
guisas, ces  perfides  fayétiatee  qui  ont  trompé  sa 
oonfianoe.  Ils  ont  voulu  persuader  que  noua, 
que  la  Convention  ne  respirions  que  le  sang  ; 
que  nousméditipns  la  destruction  desproprié. 
tés  et  l'oppression  des  personnes  :  c'est  oinai 
qu'ils  sont  parvenus  à  égarer  un  instant  les 
esprits  ;  c'est  par  ces  absurdes  prétestes  qu'ils 
ont  médité  de  diriger  contre  la  Convention 
nationale  cette  force  publique  que  nous  ve- 
nions requérir  contre  les  satellites  des  des- 
potes et  les  briftands  de  la  Vendée  :  dans  leur 
délire,  Ha  indiquaient  à  leurs  bataillons  la 
route  qui  les  éloignait  le  plus  des  rebelles, 
comme  s'ils  avaient  craint  que  l'ardeur  de 
combattre  nos  ennemis  ne  dfit  un  instant  sus- 
pendre leur  marche. 

Nous  sommes  bien  loin  de  penser  que  tous 
les  membres  des  autorités  conatituées  aient 
partas^  ow  sentinienta.    Nous   aavona   avec 

tuelle  facilité  d'adroits  intrigants  peuvent 
garer  des  citoyens  de  bonne  Foi,  et  rendre, 
nour  ainsi  dire,  la  vertu  même  comnlinc  do 
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nous  avons  juré  de  maintenir,  de  réfléchir 
sur  votre  position  et  sur  les  mauz  qu'entraî- 
nerait après  lui  le  parti  qu'on  voue  a.  fait 
adopter.  On  peut  s'égarer  quelques  instante  ; 
mais  on  s'honore  gunnd  oa  reconnatt  son 
erreur  ;  on  mérite  bien  de  la  patrie  quand  on 
kk  répare  :  il  en  est  encore  temps,  envoyez 
dans  la  Vendée  cette  force  gue  vous  vouliez, 
diaiez-vouB,  diriger  sur  Fans  ;  nous  vous  en 
sommons  expressément.  C'est  alors  que  vous 
aurez  prouvé  que  vous  voulez  en  eSet  une  Ré- 
publique une  et  indivisible  ;  et  i!  ne  vous  res- 
tera qu'un  regret,  celui  d'avoir  reçu  de  plu- 
aieure  autres  d^artements,  et  de  n  avoir  pae 
donué  vous-mâmee  t'e^mple  d'un  retour  tou- 
jours glorieux  pour  ceux  qui  en  sont  capa- 


Signé  :  TBEiioiBD  ;  Uathibu. 


Let  reprémnianU  mue  admiatittrateur»  det 
■   diff^mtt  tUiirictt  du  département  de  la 
Gironde. 

PérigueuL  ce  30  juin  1T83,  l'an  II 
de  la  BépubUqne  frangaiae,  une  et 
indiviailue. 

Citojena,  nous  vous  adressona  l'exposé  fidèle 
de  la  manière  dont  nous  avons  été  reçus  dans 
votre  département,  avec  une  copie  de  notre 
lettre  aux  autorités  constituées  oe  Bordeaux, 
en  leur  transniettast  eet  exposé  ;  vous  y  ver- 
rez quel  était  Fobjet  de  noti«  mieaifn.  La 
Ooitventîon  natimi^e  nous  avait  chargé*  de 
rhtnvr  tottw  les  etpriti,  d*mt  l'oijet  nttportant 
de  în  dé/enne  commime  de  la  R^jHÀbltque. 

Comment  est-il  arrivé  que  les  porteurs  de 
cette  mission  de  paix  ont  été  tenus  ea  capti- 
vité 1  Comment  des  hommes  qni  se  disent 
amis  de  la.  République  une  et  indivisible  aat- 
ils  décidé  qu«  les  bataillone  de  voire  départe- 
ment raanmeraieBt,  non  paa  sur  les  pebeUes 
de  la  Vendée,  mais  *nr  Pari»t  Comment  ont- 
ils  tracé  à  ces  batailloBs  la  roub»  qui  les  éfcâ- 
«lait  ie  plus  des  rebetleeT  Comment  ont- 
ile  osé  parler  an  nom  de  toutes  les  a«tortiéi 
owutituées  et  de  tontes  les  eoraistuwB,  dent 
ih  disent  tenir  lettrs  poavoirsî 

Cifoyena,  nous  vous  requérons  et  vous  in- 
terpenons  de  déclarer  personnellement  si  vona 
approuvez  ou  si  vous  ïmpTonveE  cette  con- 
duite. Nous  vous  requérons  et  vous  interpo- 
lons de  publier  dans  toutes  les  communes  de 
votre  arrondissement  l'exposé,  Iqs  lettres  et 
la  proclamation  que  noua  vous  adressons,  afin 
que  le  peuple  puisse  élever  sa  voix,  si  on  a 
supposé  des  pouvoirs  qu'il  n'avait  pas  don- 
nés, ou  si  on  a  abus<£  de  oeuxqu'il  avait  donnés 
©n  effrt  ;  nous  vo"- ™"'*™*" "' 


Protiamationt  det  r^rénentants  du  peuple 
déléguit  dans  le  département  de  m  &i- 
ronde,  aux  eitoffeni  de  ce  département. 

GitoTens,  méoosnus,  oSeosés  tant  dans 
notre_  caractère  public  que  dans  notre  caruo- 
tis'e  individuel,  pendant  le  séjour  que  nous 
avons  fait  à  Bordeaux,  nous  sommes  dans 
la  persuasion  qae  déjà  dans  cette  cité  l'opi- 
nion publique  noua  venge  de  ia  doi^e  of- 
fenae  que  noua  avons  reçue  ;  que  l'équi^  de 
tons  répare  les  torts  de  quelques-uns,  «t 
que  déjà  le  temps  a  justement  reporté  sur 
DOS  calomniateurs  les  nuages  qa'ils  avaient 
si  injustement  répandus  aur  bous. 

Frafipés  d'un  discrédit  préparé  à  l'instant 
même  de  notre  arrivée,  noua  recoaurfanes 
que  k  peuple  avait  des  ennemis,  pnisqa'on 
se  faisait  un  jeu  de  le  tromper  ;  nous  recon- 
nûmes des  uachinations  concertées  et  des 
traswfl  ourdies  oontre  1»  liberté  ;  nous  reoon- 
nûssBs  dans  la  r^utation  imméritée  que  l'on 
nous  créa,  un  mot  d'm^re  donné  par  l'iniri- 
gue,  dans  sn  lieu  et  dans  tm  iastani  oboin 
pour  en  étendre  et  pour  en  props^r  l'cbt. 

L'erreur  ne  pouvait  être  de  longue  durée  ; 
iiot«e  présenoe  ponwait  en  dissiper  le  prea- 
tige  :  nous  noue  aperçûmes  bientôt  qn'elie 
étsât  importune,  et  déeonœrbait  un  plan. 

Tenus  dans  ua  v>éritable  état  d'anvst^ 
tion,  lardés  et  surveillés  avec  des  forœa 
dont  la  rigHenr  m'était  tampà^  que  ptn 
rhonnâtoté  individnellB  des  gardes  natio- 
naox  qui  exécutaient  Iss  ordres  de  la  eom- 
missioa,  noDS  devons  vous  le  dire,  eitoreiu, 
nous  avons  été  riiuiliiiMn'ii  à  la  pins  douoB- 
rente  des  privalàcMS,  p«is^e  noua  n'avoua 
pu  librement  omamani^uer  awc  v««s,  eatett- 
drc  de  vous,  et  vens  faire  entendre  l'expres- 
EÏon  de  la  vérité,  La  confianoe  nous  pr^àpi- 
tait  vers  vous,  et  l'«o  nous  retenait  par  le 
motif  d'une  crainle  que  notre  cnur  ne  pswi' 
vait  partager. 

Nous  étions  en  état  d'arrestation  avant 
même  i]ue  la  aMumission  eAt  décidé  jfu'îl 
n'^  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  propositton 
faite  de  noue  y  netoBir.  Citoyens,  an  aviez- 
vous  donné  le  pouvoir  7  en  avez-vous  eu  le 
désir  1  Non  :  vous  ne  pouviez  ni  demander, 
ni  vouloir,  que  pour  rendre  k  la  représen- 
tation nationale  sa  liberté,  on  enferm&t 
deux  représentants  :  que  pour  rendre  à  la 
Convention  nationale  son  intégrité,  on  hri 
ôt&t  deux  de  ses  membres,  en  donnant  le 
même  exemple  à  tons  les  départements  ok 
il  a  été  envoyé  des  oommissaires. 

Et  c'est  dans  cet  état  de  captivité  que  l'on 
noirs  demande  &  Bordeaux  si  la  Convention 
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?ui,  par  une  oooaéqueiu»  néoeasaire  de  œtte 
uoeate  doctrine,  par  le  œotil.  ou  bous  k 
prétexte  d'attaquer  les  déBorgaaiBatourB, 
livreat  la  Répuulk|ue  entière  à  la  déeorsa- 
niiatloQ  la  plus  complète,  a£[aineat  et  aé- 
composaut  nos  arméei,  renvereent  le  gouver- 
nement, rompent  le  lien  de  toutes  lea  adui- 
uistratioiu  locales  et  nationales,  et  rempla- 
cent l'utile  tendance  de  toutes  lea  psjrtics 
da  r«mpire,  de  tous  les  pouvoirs  de  la  Ké- 
publique  vers  un  centxe  connu,  par  le»  tour- 
billons inorganisés   de   86   départements) 

Devant  des  ooneéquencea  aussi  funestes, 
pouvions-nous  adhérer  au  principe  1  Bst-il 
un  bon  eitoyen  oui  le  puisBC,  quelle  que  soit 
son  opinioa  sur  les  derniers  événements) 

Et  d^Bs  quel  moment  s'efiorce-t-on  d'accré- 
diter oea  dangereuses  idées  t  Dans  qnelles  cir- 
conslMUieft  divita-t-on  la  paitrie  de  manière  à 
la  faire  chercher  péniblement  au  sein  de  la 
(Franoe  même!  O'eet  lorsque  nos  légions  répu- 
falicaineB  ont  besoin,  pour  développer  tonte 
l'énergie  de  leur  boniUant  oonnige,  de  sa- 
voir qu'il  existe  pour  elles  une  patrie  qui  les 
regarde,  qui  les  chérit,  qui  les  attend  ^  o'est 
lorequ'eiks  ont  besoin  de  cette  union  civique 
à  laquelle  elles  sont  déjà  si  disposées,  et  de 
cet  enthousiasme  de  liberté  et  de  fraternité 

?ui  multiplie  les  forces  physiques  par  les 
oroes  morales  ;  qui  presse  et  qui  anime  tous 
les  efforts  pour  la  défense  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Dans  quel  instant  encore  s'efforce- ton  de 
rompre  cette  unité  précieuse,  également 
consacrée  par  l'intérêt  national,  par  les  sa- 
crifloBB  faite  en  commun  à  la  patrie  et  p>aT 
l''s  affections  mutuelles  de  tous  les  Française 
C'est  lorsque  les  représentants  du  penpte 
vont  offrir  à  ses  vœux  impatients  une  Cons- 
titution fondée  sur  Isa  principes  de  la 
liberté    et    de    l'égalité;    une    Constitution 

?ui  ira  prendre  le  caractère  sacré  de  la  loi 
ondamentale  à  la  source  même  de  toutes  les 
lois,  c'est-ji-dire,  dans  l'intelligence  de  tous, 
ot  la  volonté  générale  ;  c'est  lorsque  le  peuple 
français,  dans  «es  «fsemblécs  primaires,  va 
pour  la  première  fois  donner  au  monde  l'im- 
posant  speatads   d'une 

poae  elle-mlau  les  basea 

Chez  un  peuple  libre  qui  n'a  point  enoore 
d«  constitution.^  la  patrie  pnratt  être  sans 
autel  ;  on  ne  sait  autour  de  qnoi  se  rallier. 
Vtki  jwtitation  dangerecne  se  commnQÎqne  à 
tous  les  eepHte,  et  semble  dépliunr  toutes  lu 
limites.  L'Etat  est  menacé  de  sa  dtnolnticn  ; 
les  direraes  autorité  voient  se  romprs  le 
lien  proTisoire  qui  les  anissait  ;  les  lois  elles- 
mêmes  manquent  de  principes  anxqneh  elles 
aillent  se  rattacher  ;  des  deoT«ta  sont  k  oha- 
<liie  instant  néesasaires  poar  étayer  ks  i«st«H 
d'un  ancien  édifiée.  Le  législateur  sent  qa^l 
ne  peut  plus  rien  faire  qn'il  n'ait  fait  une 
Cnnstitation.  Plus  l'interrègne  a  été  long, 
p>BS  il  est  instant  de  ramener  tes  esprits,  et 
dK  rapprocher  tons  Us  citoyens  psz  oette 
«butine  donoe  et  puissante,  la  bbom  qos  la 
liberté  connaisse  «t  chérisse. 
Tons  Bsntei  comme  nons.  Oitorens.  «et  in- 
ible  besoin  d'âne  Oonstittitio*.  Tous 


de  rintéri«ar  portent  la  peine  de  leur  té- 
mérité, et  qu'ils  succombent  enfin  sons  les 
«Sorts  des  Frangais.  Ils  demandent  nn  rcd, 
et  TOUS  le  souffririeci  Ils  étendent  au  loin 
leurs  ravagea,  et  manaoeat  nos  places  mari- 
times, et  TOUS  le  sonffriries  t  Kon  :  les  citoyens 
de  la  Gironde,  qui  se  sont  it  gioriea sèment 
signalés  dans  la  Révolution,  ne  temiroat 
pas  leur  gloire  ;  ils  se  monfa-eroBt  dignes  des 
exemptes  qu'ils  ont  eux-mémea  donnée  ;  et 
de  concert  avec  les  citoyens  des  autres  dé- 
partements, ils  extirperont  ce  diancrc  poli- 
tique q^ui  menaee  de  dévorer  le  sein  de  la 
Kranbltque. 

Fait  k  Périgneux,  le  1"  du  mois  de  juillet, 
l'an  II  de  la  République  française. 

La  repritentantïï  du  Peuple. 
Signé  :  Tbsi[.RâXs  ;  Matbieo. 


Proclamation  dei  reprétentantê  dit  pevpie 
délégué!  dan»  lea  département  g  de  la 
Gironde,  Lot-et-Garoime,  et  départementt 
voitina,  ailc  wtembret  det  autorité»  ceni- 
tiiuéet,  et  à  tout  le*  eitoyen»  de  cet  dipar- 
tementt. 

Au  moment  où  la  Convention  natioaala 
présente  au  peupla  une  Constitntitui  si  long- 
temps attendue,  où  «tte  Constitution  mar- 
que nn  terme  à  l'onarcltie,  ei  doit  rallier 
tous  les  Français  contre  us  rebelles  de  la 
Vendée,  et  les  despotes  qui  pressent  nos 
frontièrsa  ;  par  quelle  fatalité  eruells,  lot 
agitations     intestuiw     semblant- elles      s'ao- 


Citoyens,  lises  la  Conotitntion,  et  vous 
connaltrei   le  principe  de  ces  secousses. 

Les  droits  de  l'hommB  y  sont  toacée  en  ea- 
raetèresqui  oe  s'effaoeront  jamais,  et  les 
tyrans  se  soulèvent  à  oet  aspect. 

Les  propriétés  publiques  vt  |>srtioulières 
y  sont  garanties;  »t  les  vampires  qui  les 
dévoraient,  frémissent  da  se  voir  arraohar 
leur  proie. 

La  liberté  de  tous  est  assurée  ;  et  la  tyran- 
nie de  quelques  hommes  qui  se  faisaient  UD 
barbare  plaisir  de  la  violer,  touche  enfin  k 
son  terme. 

Le  rè^ne  de  la  loi  va  commencer  ;  et  tous 
ceux  qui  régnaient  par  son  silenoe,  sont  con- 
fondus. 

Enfin,  en  sanctionnant  la  Constitution, 
vous  mIse  sanctionner  l'abolition  de  la 
royauté,  l'unité  da  la  République,  l'égalité  des 
eitovens.  Leur  liberté,  la  destruction  abaolne 
de  la  féoclaljté,  l'anéantusement  pour  tou- 
jours de  la  dtuM,  des  oorvéea,  et  de  nutla  an- 
tres abns  BOUS  lesqusls  nos  pères  ont  gémï 
pendant  tant  de  siècles. 

Tulle  est  la  oauss  des  agitations  nouvelles 

aue  neus  prouvons.  Os  sont  lea  convuIsioDs 
u  despotisme  aux  abois,  du  fanatiaoïe  ex- 
pirant, et  de  l'anarchie  qui  sucoombe  ;  ce 
sont  les  deraiers  «fforts  de  l'aristocratie  reo- 


£ 


Buite,  et  proDOuoez. 

Ils  TOUS  disent  que  cette  Constitution  est 
imparfaite  :  mais  une  Constitution  même 
imparfaite,  n'est-elle  pas  un  bienfait  actuel  1 
mais  celle  qu'on  vdus  présente  ne  oontient- 
alle  pas  le  mode  d'une  reforme  qui  s  opérera 
--ina  déchirement  et  sans  violenoel 

Ils  voua  disent  que  quelques  députés  n'ont 
pas  coopéré  à  cette  Constitution  ;  comme  si 
fa  Constitution  ne  devait  paa  tirer  toute  sa 
force  du  peuple  qui  la  sanctionnera  1  conune 
si  elle  tenait  son  autorité  d§  la  Convention 
qui  l'a  préparée  ;  et  comme  si  1  existence  de 
pAMemblée  nationale  dépendait  de  1  absence 
ou  de  la  présence  de  quelques  individus  1 

Vous  le  voyez,  ils  oherohent  des  prétextes  ; 
mais  ils  se  gardent  bien  de  vous  doniMr 
les  véritables  motifs  de  leur  opposition.  Ils 
voudraient  pouvoir  se  les  dissimuler  a,  eus- 
mèmes.  Ik  savent  que  le  plus  grand  des 
malheurs  pour  eux,  serait  dé  paraître  au 
Krand  jour  tels  qu'ils  sont  en  efiet.  Mais 
vous  ne  succomberez  pas  sous  les  pièces  qui 
vous  sont  tendus;  et  quel  que  soit  1  art  de 
eaux  qui  les  dirigent,  ils  ne  parviendront 
jamais  à  vous  persuader  qu'une  Constitution 
populaire,  qui  détruit  toute  espèce  de  ty- 
îannie,  qui  assure  UEépubique  «?P  et  indi- 
visible,  qui  garantit  l'éçalit^,  la  liberté,  I» 
propriété,  n^st  pas  le  bien  auquel  noua  as- 
pirions, qu'elle  n'est  pas  un  bien  que  nous 
ne  aauriona  repousser  sans  délire. 

Mais,  on  vous  donnant  une  Constitution, 
vous  ne  devez  pas  perdre  un  instant  de  vue 
tes  ennemis  de  la  liberté  et  les  vôtres.  Il  faut 
1»  défendre,  il  faut  la  conserver  ;  il  faut  em- 
T>êchor  que  les  despotes  étrangers  et  leurs 
complioee  de  l'intérieur,  ne  l' étouffent  dans 
Bon  berceau.  La  République  réclame  à  cet 
ésard  une  surveiilanoe  particulière  de  la 
part  de  toutes  les  administrations  et  de  tous 
leB  citoyens.  .     *     j„ 

En  conséquence,  nous,  représentants  du 
peuple,  députés  de  la  Convention  dans  les 
aépartements  de  la  Gironde,  Ix)t*t-Ga- 
ronne,  et  départements  voisins,  invitons  tous 
les  citoyens  à  se  tenir  fortement  en  garde 
contre  les  pifeges  dont  on  les  environne,  pour 
éloiKuer  une  Constitution  qui  doit  abattre 
pouï  jamais  le  roy^^^fmf^'ity&TiB^T^Uo. 
Requérons  les  administrateurs  de  dépar- 


pensables  du  défaut  de  publication  «t  d'exé- 
cution. 

Fait  à  Périgueux,  le  7  juilkA,  l'an  II  de 
la  République  française. 

IiCi  représentant»  dti  peuple  dans  îeê 
départemenlt  de  la   Dordogne,    Gi- 
ronde,  etc. 
Signé  :  Tbeilham>  ;  Mathibd. 

Lettre    qui  accompagnait    la   prûclamation. 

Le»  reprétentanfM  dv  peuple 

aux  adminutrateurt  de»  départementi. 

Enfin,  citoyens  administrateurs,  la  nation 
peut  juger  Pouvrage  de  ses  représentants  ; 
elle  est  appelée  à  se  donner  une  Constitution 
si  elle  trouve  dans  le  projet  qui  lui  est  sonmis 
un  caractère  de  sagesse  et  un  moyen  de  dé- 
truire l'anarchie  et  de  terminer  nos  divisions. 
Nous  vous  adressons  une  proclamation  dont 
l'objet  est  de  dissiper  les  suggestions  de  la 
malveillance  sur  l'ouvrage  présenté  à  la  sanc- 
tion du  peuple,  et  nous  ne  doutons  paa  de  vo- 
tre empressement  à  la  faire  passer  k  tous  les 
districta  et  à  toutes  les  communes  de  votre  ar- 
rondissement. 

Périgueux,  ce  7  juillet  1793,  l'an  II  as  la 
République  française. 

Signé  :  Tubilhabo  ;  KATHonr. 

N»  8. 

Périgueux,  S  juillet,  l'an  II 
de  la  Republique. 

Les  reprétentant»  du  peuple,  etc.,  atm  ci- 
toyen» adminittrateurt  du  département  de 
Ut  Saute-Vienne. 

De  prétendus  administrateurs  du  départe- 
ment ae  la  Gironde  ont  arrêté  qu'ils  feraient 
marcher  un  bataillon  tur  Part»  :  au  lieu  de 
lui  tracer  la  route  qui  l'eût  rapproché  dea 
rebelles,  ils  voudraient  l'envoyer  par  Péri- 
gueux  et  Limoges  :  ainsi  ils  ont  fait  aux  dé~ 
Partemente  do  la  Dordogne  et  de  la  Vienne 
injure  de  penser  qu'ils  se  rendraient  com- 
E lices  d'une  démarche  si  criminelle.  Déjà  oe- 
li  de  la  Dordogne  en  a  témoigné  son  juste 
ressentiment  et  noua  ne  doutons  pas  qu  il  ne 
Boit  également  partagé  par  celui  de  la  Haute- 
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crédit  qu'Ui  ne  oonaerveront  pas  loi^t«mp>. 
Nous  sommes  très  persuadés  que  les  citoyens 
du  département  de  la  Gironde  s'empi«8Beront 
de  manifester  l«s  sentimeota  de  républica- 
nisme et  d'unité  qui  animent  les  citOTens  des 
autres  départements. 

Signé  :  Trulsabd  ;  Mathuu. 


Périgueuz,  oe  17  juillet,  l'an  II. 

Zet  repritentantt  du  peuple,  etc.,  aua>  ci- 
toj/eni  membre»  du  dtitriet  de  Cadil- 
lac. 

Nous  l'avons  lu,  citovens,  cet  arrêté  dont 
vous  nous  avei  adresse  une  expédition,  et 
nous  7  avons  trouvé  l'ouTraoe  de  républioains 
accoutumés  à  réfléchir  «ur  les  événements,  A 
ne  considérer  que  les  résultats,  et  A  accueillit 
tout  oe  qui  peut  Stre  utile  à  la  nation.  Nous 
eu  avons  adressé  une  copie  au  comité  de  Salut 
public,  qui  en  portera  certainement  le  même 
jQcement  que  nous. 

Il  ne  nous  a  laissé  qu'un  regret  :  c'est  oe- 
tui  de  ne  pas  y  trouver  une  disposition  qui  en 
ordonne  renvoi  aux  antres  districts  de  votre 
département  ;  ils  ne  fermeront  pas  toujours 
les  yeux  A  la  lumière,  soyei-en  persuades,  et 
c'est  A  vous  que  doit  appartenir  l'honneur  de 
les  éclairer  ;  c'est  vous  qui  leur  ferez  sentir 
combien  il  est  ridicule  de  commencer  une 
guerre  civile,  sous  le  prétexte  de  mettre  un 
terme  h.  de  prétendues  dissensions^  et  combien 
il  est  insensé  de  repousser  une  Constitution 
vraiment  républicaine,  par  le  motif  puéril 
que  tels  on  tels  individus  n'en  sont  pas  les 
auteurs. 

D'adroits  intrigants  peuvent  bien  parvenir 
à  tromper  le  peuple  pendant  quelques  ios- 
tanta  ;  mais  il  snffit  d'un  petit  nombre  de  bunx 
citoyens  et  de  citoyens  instruits,  pour  te 
ramener  à  ce  qui  est  juste,  à  ce  qui  est  utile. 

Nous  sommes  bien  convaincus  que  vous  Stes 
au-dessus  de  toute  espèce  de  crainte  ;  c'est  à 
ceux  qui  mentent  A  leur  conscience  qu'il  oon- 
vient  de  trembler  ;  pour  vous,  qui  ne  respires 
que  l'amour,  que  le  bien  de  la  République, 
vous  De  dflvec  attendre  de  vos  concitoyens 
qu'estime  et  reconnaissance. 

Signé  :  M&THUn  ;  TsKn.BARD. 


NMO. 
Pérîgueux,  oe  15  juillet,  l'an  II. 
Lei  reprétentanti  du  peuple,   etc.,    aux  ci- 
logeni  membre*  du  eotueil  général  de  la 
commune  de  Sa4nt»-Fop. 

Vous  gémisses  comme  nous,  oitovena,  snr 
les  erreurs  et  les  écarts  d'un  grand  nombre 
de  nos  frères  de  la  Gironde.  Us  sont  bien  cou- 


ment  partage  vos  sentiments  et  se  rallie 
comme  vous  A  la  Convention  nationale  ;  oe 
nombre  ne  peut  qu'augmenter  tous  les  jours, 
et  le  département  entier  de  la  Gironde  finira 
par  M  montrer  tel  qu'il  aurait  dû  toujours 
etre^  tel  qu'il  aurait  été  en  e^^  sans  les  sug- 
gestions perfides  de  quelques  royalistes  dégui- 
sés. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  envoyer  direcrte- 
ment  les  lois  nouvelles,  puisque  l'envoi  ne 
nous  en  est  pas  fait  A  nous-mêmes,  et  que  nous 
ne  les  connaissons  que  par  la  feuille  des  dé- 
crets ;  mais  nous  transmettrons  votre  de- 
mondis  à  la  Oonvention.  Nous  joignons  ici  un 
exemplaire  de  la  Constitution  :  c'est  le  seul 
qui  nous  reste.  Qu'on  est  coupable  d'inter- 
ipre  les  envois  et  la  oommunication  des 


Signé  ;  Treilraed  ;  Hatbibu. 


Bergerac,  oe   16  juillet, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Le»  repritentantt  du  peuple,  etc.,  aux  ci- 
toyent  membret  de  la  toeiété  populaire  de 
Sainte-Foy. 

Citoyens,  vons  l'impronvei,  la  conduite 
qu'on  a  tenue  A  notre  égard  A  Bordeaux  ;  vons 
1  improuvez  :  oe  mot  nous  console  de  bien  des 
amertumes.  Le  conseil  général  de  votre  com- 
mune nous  avait  déjà  marqué  des  sentiments 
qui  ne  nous  laissaient  aucun  doute  sur  le« 
vôtres  ;  nous  n'en  avons  pas  été  moins  sensi- 
bles au  plaisir  d'en  recevoir  l'expression  di- 
recte de  vous-mêmes  :  ce  serait  avec  bien  de 
l'empressement  que  nous  irions  la  recueillir 
dans  votre  sein  ;  mais  des  oonsidérationt 
puissantes  dans  l'intérêt  des  principes  que 
vous  défendes  si  bien,  nous  appellent  ail- 
leurs ;  soyei  bien  convaincus  de  tout  notre 
regret  de  ne  pouvoir  fraterniser  avec  vous 
que  par  lettres. 

Signé  :  TuiLHAftn  ;  Mathibc. 


Périgueuz,  oe  U  juillet,  l'an  II 
de  la  BépUDlique. 

Le»  reprétentant»,  etc.,  aux  eitoi/en»  compa- 
tant  U  eonteit  général  de  la  commune  de 
Budot,  canton  de  Lavdira»,  dittrict  de  Ca- 
dillac. 

L'impatience  que  vous  nous  témoignes,  ci- 
toyens, de  voir  arriver  dans  votra  commune 
cette  Constitution  si  longtemps  attendue, 
nous  prouve  que  vous  ooQnaisaec  également 
et  la  cause  et  le  remède  des  maux  qui  nous 
affligent;    peut-être   vons   bsI>«I1a    - 


de  la  Qironcfe  partage  vos  Beotineiita,  et  noui 
aM«iuloDB  avec  oonËanoe  ]«  momcoit  oii  k» 
pMstigee  dont  oa  les  a  enreloppée  se  disBipe- 
roat  ;  la  réflexion  «t  vatfe  exunple  doi^vut 
h&ter  cet  iastaut  si  désiré  par  tous  les  bons  oi- 
toyeua. 

SijjTté  :  Uathisu  ;  Tsi:ileard. 


Périgneax,   3  juillet^   l'an   II 
de  la  R^ublique. 

Let  repréientant»  du  peuple,  etc.,   aux  et- 
iorétentanti  du  p        ' 
é  de  Salut  public. 

Nous  avons  adressé,  citoyens  collègues, 
ainsi  que  nous  vous  l'avions  annoncé,  aux  au- 
torités constituées  de  Bordeaux  l'exposé  de  la 
conduite  tenue  à  notre  égard  dans  lé  départe- 
ment  de  la  Gironde-;  nous  eu  joignons  ici  un 
exemplaire  imprimé,  sous  La  Buméro  1°'. 
Cet  exposé  a  été  accompagné  d'une  lettre  aux 
membres  du  département,  du  district  et  de  la 
commune,  dans  laquelle,  après  leur  avoir  ex- 
primé les  sentimente  dDaloureux  dont  nous 
WNis  aâeotés,  nous  lu  avons  exWrt^  à  s'ho- 
Qorer  en  reconaaissant  et  réparant  leur  er- 
reur ;  nous  joignons  encora  ici  copie  de  oette 
lettre  numéro  S. 

Comme  nous  sountes  très  oonvaôncuB  que 
tons  les  membres  des  autorités  oonstituées  du 
département  de  la  Gironde  ne  sont  pas  im 
oraapliccB  de  oe  qui  s'est  passé,  nous  avons 
adressé  k  tous  les  districts  des  exemplaires  de 
notre  expœé  et  de  notre  lettre  au  départe- 
ment ;  nous  les  interpellons  personne Uement 
de  déclarer  s'ils  approuvent  ou  s'ils  iroprou- 
vent  la  conduite  tenue  à  notre  égard  ;  nous  les 
acmmons  de  faire  publier  notre  exposé  dans 
toutes  les  communes,  et  nous  leur  déclarons 
qu'ils  demeureront  responsables  de  leur  silence 
et  de  leur  inaction  ;  vous  trouverez  encore  ici 
la  copie  de  cette  lettre  numéro  3. 

Enfin,  noua  avons  cm  devoir  adresser  à 
tous  les  citoyens  de  la  Uironde  une  proclama- 
tion, dont  un  exemplaire,  numéro  4,  est  joint 
aux  autres  pièces  que  nous  vous  faisons  pas- 
ser ;  nous  espérons  qu'elle  ramènera  les  es- 
prits égarés,  et  qu'elle  ouvrira  tous  les  jeux 
sur  l'abime  dans  lequel  les  meneurs  actuels 
de  la  Gironde  conduiraient  ce  département  ; 
nous  TOUS  prions  d'être  persuades  que  nous 
ne  négligerons  rien  d»  œ  qui  pourra  «mtri- 
buar  à  rantener  l'ordre  et  à  déjouer  les  tao- 
tieux. 

Koaa  épronvona  une  rentable  s»ti>faation  à 
Tvaa  entretenir  des  sentiments  da  dépait«- 
ment  de  la  Dordogne,  daas  lequel  nous  eom- 
mes  aetuellement  :  1»  conduite  de  «lui  de  la 
Oiroade  y  est  généralement  bl&mâ»  ;  on  a 
annoncé  au  directoire  que  la  force  armée  de 
Bordeaux  partirait  le  4,  paaserait  par  Viti- 


aaaa  avons  cepcoHiAnc  cru  qnii  eiais  cifr 
notre  devoir  de  prévenir  te  d^artement  6t  Ik 
Hante-Vienne,  q^na  les  habitants  de  la  Gi- 
ronde leur  faisaient  l'injure  de  préférer  1» 
route  de  Limoges  à  celle  d'Angouléme  et 
'Tours,  et  nous  les  avons  instruits  des  dispo- 
sitions du  département  de  la  Dordogne.  Vous 
remarquerez,  sans  doute,  que  les  Bordelais 
veulent  faire  prendre  à  leur  troupe  le  che- 
min le  plus  éloigné  des  rebelles,  parce  qu'ils 
sentent  bien  qu'elle  s'arrêterait  à  la  Vendée,- 
où  elle  reconnaîtrait  ses  véritables  ennemis. 

La  société  populaire  de  Périgueux  a  en- 
voyé à,  ce  sujet  une  adresse  très  énergique  aux 
républicains  de  la  Gironde  :  noi»  voua  en 
ai&easoDB  un  exemplaire,  numéro  &  ;  elle  a 
fait  aussi  me  adresse  à  la  Conventiea  sur  ks 
événements  du  commeAmment  du  mois  :  allé 
est  dans  notre  paquet,  à  l'adresae  du  Prési- 
dent de  la  Convention,  k  qui  vous  voudx«s 
bien  la  laiie  passer. 

Lorsque  nous  avmis  cherché  à  eoanaitre  1^ 
reasouroea  de  ee  département  contre  nos  en- 
nemis intérieurs  et  ext^rieuxs,  nous  avons  tu 
avec  peine  qu'elles  ne  seraient  pas  considéra- 
bles. La  disette  des  armes  y  est  absolue,  et  Ictt 
bataillons  déjà  formés  et  envoyés  ont  auaai 
occasionné  un  épuisement  d'hommes  ;  e^>en- 
dant,  à  la  première  nouvelle  de  noe  révère 
dana  la  Vendée,  te  département  a  oSert  à  Di- 
rons deux  compagnies  de  gendarmerie,  que 
ce  général  a  acceptées,  et  qui  vont  partir  ; 
nous  nous  ocouperons  de  hâter  leur  départ 
et  d'organiser  de  nouvelles  forces,  s'il  est  pos- 
sible. 

Nous  nous  propoecms  d'aller  examiner  un 
local  propre  à  établir  une  manufacture  d'ar- 
mes ;  on  nous  a  déjà  remis  un  mémoire  à  ce 
sujet  ;  on  doit  noua  en  remettre  Nieore  un 
autre  :  cet  établissement  serait  vu  ici  aveo 
transport. 

Nous  tâchons  auieâ  de  nous  proeurer  des 
renseignements  sur  l'état  des  départements 
voisins,  et  nous  nous  y  rendrons  wissitftt  que 
nous  aurons  reçu  la  réponse  crue  nous  voua 
avons  priés  de  nous  adresser  à  Périgueux, 

P.-S.  Comme  il  serait  possible  que  le  dé- 
partement de  la  Gironde  arrêt&t  la  distribu- 
tion de  notre  exposé,  de  notre  proelamaition, 
do  notre  lettre  au  département  et  de  notre 
lettre  aux  districts,  nous  pensons  qu'il  serait 
convenable  que  la  Convention  fit  imprimer 
toutes  les  pièces  et  Les  adressât  directement, 
ou  du  moins  qu'elle  Isa  fît  insérer  au  Bulle- 
lin. 

Signé  :  Texu^abd  ;  Mathisd. 


Périgueux,  le  7  juillet, 
l'an  II  de  la  République  française 

ie»  rfi>ri»mtant»  du  peuple,  etc.,  mtx  repré- 
tentantt  dn  pvupte,  memfM-et  du  comité  de 
Salut  public. 


L  . 
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I4&  Conatitutioa  est  &UeBdae  ici  avec  la 
pbu  vive  impati«Dca,  at  l'eu  noua  a  dcià  ta- 
naicDé  de  l'éLoaiwineiLt  et  du  vegret  os  ne 
l'avoir  paa  eiurare  reaue  officiel kment.  Noiu 
avons  expliqué  les  détails  qui  ont  dû  causer 
ce  retard.  Nous  ne  doutons  pas  q.u'ell«  oe 
soit  regue  et  acceptée  avec  éclat  et  célérité, 
par  un  peuple  qui  sent  combien  est  pressant 
le  basQÏD  d'un  gouvernement,  pour  mettre  un 
terme  à  l'anardiie  qui  nous  dévore. 

La  défense  de  la  Jlépublique  contre  les  en- 
nemis extérieurs  et  contre  les  rebelles  occupa 
aussi  les  administrations  du  département. 
Deux  oompagnies  de  gendarmes  ;;>artirout 
pour  la  Tcndée  à  la  &n  de  la  semaine  :  nous 
avons  su  qu'il  s'y  était  glissé  dea  personnes 
ïUspectes,  et  nous  en  purgerons  le  corps  avant 
qu'il  se  mette  en  marche. 

On  s'occupe  actuellement  de  l'organisation 
âe  deux  escadrons  de  cavalerie  pour  l'armée 
des  P^én^s  ;  et  nons  donnons  en  oiémo 
bHnpa  nos  soins  à  l'orgaaisation  de  deux  oom- 
pagntes  do  canonniers  ;  mais  le  défaut  d'inE- 
truct«ura  ne  permet  pas  de  compter  sur  des 
secours  tr^s  prochains  de  ce  côte^Ià. 

Les  recrues  de  ce  département  excédaient  le 
nombre  presciit  ;  il  en  est  déjà  parti  beau- 
coup \  mais  toutes  les  armes  sont  épuisées,  et 
il  reste  4,000  hommes  dont  la  nation  peut  dis- 
poser  ;  ils  sont  habillés  ;  il  faut  w^uleHient  les 
^mer  :  on  pourTait  leur  donner  des  piques  ; 
on  n'en  manque  pas  ;  mats  ils  ont  pour  ce 
gsnre  d'armes  uns  répugnance  qiu'il  sera  très 
difficile  de  vaincra. 

Par  les  renseignements  que  nous  reoevvBS 
de  la  Qironde,  il  parait  qu  on  n'j  trouve  pas 
pour  l'organisation  de  la  Corée  qu'on  désirait 
porter  sur  Faris,  toute  la  facilité  qu'on  avait 
Mp^éo  :  œtte  força  devait  partir  le  4;  «lie 
n'est  pas  pautic,  et  nova  prérâmons  qu'elle  ne 

[lartira  pas.  Déjà  qnelqaae  réclamations  s'é- 
frntit  :  renvoi  sja»  nous  «fons  faiit  à  to«B  les 
OOTps  administratifs  ek  aux  sociétés  popu- 
laires des  exposé,  proclamation  et  lettres 
imprimées  dont  noua  vous  avons  adressé  des 
Exemplaires,  contribuera  à  ouvrir  les  yeux 
des  citoyens,  si  la  circulation  n'en  est  pas 
empêchée  par  la  cofumission  populaire.  Nous 
avons  fait  aussi  de  pareils  envois  aux  dépar- 
tements voisins  ;  nous  noua  proposons  de  les 
parcourir  en  quittant  celui  de  la  Dordo^ne, 
OB  que  nous  ferons  aussitôt  que  noua  aurons 
reçu  les  dépêches  que  nous  vous  avons  priés 
de  noua  adresser  à  Périgueux  :  peutStrc 
«i4me  partirions-nous  avant  de  les  avoir  rc- 
fOfls,  Bi  elles  tardaient  encora.  Noua  ne  man- 
qneroDs  pas  de  vqbb  instruire  de  notre  mar- 
«le  et  du  sBceta  de  nos  opérations. 

Signé  :  'îlAXBae  ;  Twtu.HAa», 


Férïguenx.  le  10  juiltat, 
l'an  U  de  la  Btpublique  française. 


■ME  avec  beaaaoup  de  aolennité  W.  pvoset  pré- 
noté  à  Ift  aanatiott  du  peupk  ;  et  les  aMam- 
bléea  primai rea  lerant  àidiquées  poax  dimao- 
obe  prodiain. 

Feodant  qoa  lae  véritftbiaa  pa4adotM  a»  ftài- 
«itoBÉ  de  voir  arriver  l'iastant  ok  la  natàao 
SB  Jnnnarn  nu  gouvetiMmat,  1«  malTeillsoits 
slagitaat  paur  esiaver,  on  on  moin»  pour  re- 
tanlar  ce  hienfait  :des  brocknree  inocndiaires 
ont  ébé  adressées  ici,  mfme  sous  1«  contre- 
seing de  la  ConvantioM.  News  avons  om  qu'il 
aurait  utile  de  faire  une  psoelaasaldoii  qni  pré- 
seuiAt  an  peuple  le  tableau  dea  avantasas  at- 
bsichés  à.  la  Go  ns^  tut  ion- qui  àuiest  présentée, 
aves  l'axposé  des  véritabks  motifs  que  ani- 
ment ceux  qui  la  calomnient.  Nous  en  joi- 
gnons ici  quelques  exemplaires. 

Nous  avons  pensé  que  noua  ne  devions  pas 
noua  borner  à  l'envoi  dans  oe  département  et 
nous  avons  aussi  adressé  notre  proclamation 
aux  départements  de  LoUet-Qaronne,  des 
Landes,  Haute-Vienne,  Gironde,  Lot,  Cor- 
rèzc  et  Haute-Qaronne  ;  nous  sommes  dana  la 
peranasion  qu'elle  y  produira  de  bons  effets. 

L'acceptation  de  la  Constitution  sera  faite 
à  l'unanimité  peut-être  dans  le  département 
de  la  Dordogne  :  noua  comptons  aussi  qu'on 
s'empressera  de  la  sanctionner  dans  les  dépar- 
tements voisins,  à  l'exception  toutefois  de  oe- 
lui  de  la  Qironae.  On  nous  a  bien  asaoréa  qua 
la  commission  prétendue  populaire  ea  avait 
décidé  l'envoi  aux  osscinblKS  primaires  ;  mais 
les  esprits  dans  oe  département  sont  trop  ^a- 
rés,  pour  que  noua  en  attendions  une  sanc- 
tion générale  :  quelques  communes  l'acceptè- 
rent selen  toutes  lea  apparences  ;  noua  d9 
nous  flattons  pa«  qne  la  majeure  partie  par- 
tage leurs  sentiments. 

L'administration  du  département  de  Lot* 
et-Qs.ronne,  à  oui  nona  avions  adressé  nos 
imprimés  relatifii  à  celni  de  la  Gironde,  nous 
parait  dnns  d'exocll^ntes  dispositione.  Nous 
en  jugeons  par  nue  lettre  que  nous  en  avsns 
rrçue  hier,  et  dans  Laqoelie  elle  Bou»  ténwi- 
gne  Mm  impaAieoos  de  sons  voir  arriver  à 
Agen.  Notre  projet  a  toajcttrs  été  d'allor  (tans 
«a  dépastenient  en  quittant  cel»i  do  la  I>or- 
dogna,  où  vrws  save?,  goe  nous  attcndoiM  vos 
réponaee  :  nous  voimIvidds  bien  les  avoir  déjà 
reçnea,  et  veut-êtr»  qait  terrons -nous  Péri- 
gueux  sans  MB  attenflhre,  si  ellea  tardent  en- 
core quelques  jeurs  k  dotu  parvenir. 

Notre  séjour  kd  n  ééé  empk^é  à  propager 
le  boa  esprit  ^r  une  qraaoe  eorotminicatioa 
avec  les  autorités  coostibnées,  laaoeiété  popu- 
Isire  et  les  bons  et  vrais  républicaina.  Sous 
ce  point  de  vue,  nous  ero^pons  (fu'i)  7  a  été 
fort  utile. 

Nous  avons  passé  «1  nevu»  toute  1*  £ar.ae 
départeneutalo  (1)  et  la  gendajraiûrie.  La 
premiàre  «st  divisée  «n  cavakrio  et  en  ia- 
tanterie  :  une  partie  des  cavaliu'H  ttanqtle 
de  aahies  ;  «pendant  cette  -troupe  laiid  beau- 
coup de  servloea  au  (Upart«BW.>at.  L'iufao- 
terie  n'est  ni  ar&iés  ni  organisée  ;  bous  ^ona 
pressé  son  organisation,  «t  neua  «rayons  ait>> 
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Fàiguenx,  o»  vendredi  12  juUl«t,  l'ma  II. 

Le*  rtprétentanti  du  peuple,  etc.  à  leurs  eol- 
lèguet  menuet  du  eomiti  de  Salut  pu- 
blic. 

Cito^ns  nos  collègues,  noua  avons  regu 
hier  voti«  dépêche  du  7  de  oe  mois,  que  votj« 
eoucrier  nous  m  &ppoTt6o.  L'approlsation  que 
vous  donnes  à  notre  conduite  dans  les  ciroons- 
tanooB  critàques  oil  nous  nou»  sommes  trouvés 
à  Bordeaux,  nous  Msure  que  le  témoignage  de 
notre  consoienoa  ne  nous  avait  pas  trompés. 

Nous  avons  vu  avec  bien  du  plaisir  que 
TOUS  rendiei  aux  sentiments  des  habitants  de 
la  Dordogne  la  justice  qui  leur  est  due,  «t 
nous  n'avons  pas  manqué  de  faire  part  de 
oette  partie  de  votre  dépêche  au  diipctoire  du 
département,  à  celui  du  district  et  a  la  société 
populaire  de  Férigueux  :  son  insertion  dans 
le  bulletin  du  département  portera  aux 
autres  distriote  l'assurance  que  leur  bonne 
conduite  est  connue  et  appréciée. 

L'annoDce  et  la  lecture  de  la  Constitution 
ont  été  faites  avant  hier  mercredi,  avec  beau- 
coup de  solennité,  dans  toutes  les  places  pu- 
bliques de  la  ville,  par  toutes  tes  autorités 
constituées  ;  nous  avons  été  invités  k  la  céré- 
monie, et  vous  jugei  bien  que  nous  ne  nous 
sommes  f)as  refusés  à  l'invitation.  Les  assem- 
blées primaires  se  tiendront  dimanche  à  Fé- 
rigueux ;  un  repas  civique  auquel  tout  le 
monde  sera  admis  couronnera  la  ppurnée,  et 
nous  nous  proposons  de  partir  immédiate- 
ment aprâs,  pour  aller  dans  le  département 
de  Lot«t- Garonne  ;  notre  première  lettre,  se- 
lon toutes  les  apparenoes,  sera  datée  d'Agen. 

Nous  n'avons  pas  négligé,  pendant  notre 
séiour  dans  le  département  de  la  Dordogne, 
une  seule  ocossion  de  fraterniser  avec  les  au- 
torités constituées  et  avec  tous  lee  citoyens  ; 
nous  ne  voue  dirons  pas  qu'il  n'y  a  pas  ici 
des  aristocrates  et  des  gens  tièdes  ;  mais  nous 
croyons  pouvoir  assurer  que  l'esprit  général 
est  bon,  et  que  partout  des  patriotes  pro- 
nonces nous  réfiondent  qu'on  ne  s'écartera 
pas  des  vrais  prinoipea. 

Nous  vous  avions  parlé,  dans  notre  der- 
nière lettre,  de  Pipaut,  procureur  général  oyn- 
die.  et  noua  vous  avions  annoncé  i^ue  nous  ob- 
servions son  caractère  et  ses  sentunente.  Un 
arrêté  du  comité  de  surveillance  a  fait  mettre 
depuis  00  fonctionnaire  public  sous  la  garde 
d'un  gendarme,  et  a  fait  apposer  les  soellés 
SUT  ses  papiers  :  cet  arrêté  parait  fondé  sur 
un  réquisitoire  prononcé  le  S7  juin,  et  sur 
des  dénonciations  faites  par  la  dépatâtion  de 
la  Dordogne.  Noua  ne  connaissons  pas  les 
faits  dénoncés  ;  &  l'égard  du  réquisitoire, 
nous  avions  déjA  dit  au  procureur  général 
Rvndio  que  nous  n'en  étions  nnllement  sa- 
tisfaltfl  quoiqu'il  y  ait  conclu  à  ce  qu'il  fât 
Hit  qu'il  n'j  tcnit  lieu  de  dâibérer  sur  les 
envois  faits  par  la  oommission  de  Balut  pu- 


mair«s  de  la  Gironde  délibéreront  sur  la  Oons- 
titution.  Nous  sommes  assurés  qu'elle  sera 
reçue  avec  enthousiasme  dans  quelques  paa- 
ties,  et  notamment  dans  le  district  de  Ca- 
dillac ;  le  procureur-syndic  nous  a  écrit,  par 
ordre  du  directoire,  une  lettre  dans  laquelle 
se  manifestent  dee  sentiments  bien  opposés  à 
ceux  que  la  oommission  populaire  nous  a 
montrés  :  il  y  a  joint  un.  arrêté  pris  par  les 
administtrateurs  du  district,  le  conseil  gé- 
néral do  la  commune  et  divers  membres  des 
tribunaux  ;  nous  vous  en  adressons  une  copie. 

Le  district  de  Basas  ne  se  prononce  pas  de 
màn»  :  uousen  avons  regu  une  lettre,  <r^rèè 
l'envoi  quo  nous  avions  fait  de  nos  imprimés  ; 
elle  porte  que  la  plupart  des  membres  sont 
en  oommission  pour  procurer  des  grains  dans 
leur  arrondisaement  ;  elle  nous  invite  à  ne 
rien  préjuger  sur  leurs  sentiments,  et  nous 
annonce  que  nous  reoevronB  une  réponse  con- 
certée avec  ie  conseil  général  ;  ils  ajoutent 
qu'ils  ont  fait  afficher  notre  proclamation. 

Nous  n'avons  regu  aucune  lettre  des  autres 
districts. 

Nous  avions  prévenu  l'administration  du 
département  de  la  Haute-Tienne  du  projet 
des  Bordelais  de  faire  pssser  la  force  qu^ls 
cnvc^aient  sur  Paria  par  Périgueux  et  Li- 
moges, et  nous  leur  avions  fait  part  de  l'ar- 
rêté pris  à  oe  sujet  par  le  département  de  la 
Dordogne.  Lee  administrateurs  de  la  Haute- 
Vienne  nous  témoignent,  dans  leur  réponse, 
combien  ils  sont  éloignés  d'approuver  tes  dé- 
marohea  du  département  de  la  Oironde,  et 
joignent  à  leur  lettre  un  exemplaire  imprimé 
d'une  adresse  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées de  la  ville  de  Limoges,  dans  laquelle 
nous  avons  remarqué  ces  mots  : 

<<  C'est  dans  le  sein  de  la  Convention  qu'est 
planté  l'arbre  de  la  liberté,  ses  ramiftcations 
doivent  néoeas  ai  riment  s'étendre  eur  tous  les 
points  de  la  France  :  rallions-nous  donc  au- 
tour de  cet  arbre  précieux,  et  profitons  tous 
de  son  ombre  salutaire  et  bienfaisante,  » 

Toute  l'adresse  est  dans  le  même  esprit. 
Siffiii  :  Trzilhabd  ;  Matbizu. 

N«  17. 

Bergerac,  ce  16  juillet,  Taa  II. 

Z»  reprétentantt  du  peuple,  etc.  aux  repré- 
untantt  du  peuple  membret  du  eomiti  de 
Salut  publie. 

Nous  avons  quitté,  citoyens  oollègues,  la 
ville  de  Périçueux,  et  nous  dirigeons  notre 
marche  vers  Àgen.  Le  jour  de  notre  départ, 
la  Constitution  avait  été  acceptée,  aveo  autant 


assemblées  de  oe  canton  ;  partout  sur  notre 
route  nous  avons  reçu  l'expression  des  mêmes 
spntintents,  et  nous  pouvons  vous  assurer  que 
dans  huit  jours  tout  le  département  aura 


hsM:àmp!miNm< 
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Montai^Hi,  w  91  jniUet,  l'ui  li. 

Lei  T^réiontantt,  ett. ,  aux  tn^mbret 
<Ai  comité  de  Salut  publie. 

Cibtvena  collèauea,  i  riDBtaat  oii  noua  par- 
tians  OQ  uutia  d'Agea,  ainù  que  nous  voiu 
ea  avioQji  préwiiua  par  notra  aépêohe  d'hier, 
pour  venir  dan«  le  département  da  Lot  ter- 
miner notre  misûon,  nom  svcms  recn  une 
lettre  dea  «dmioiBtr&teura  du  directoire  de 
diBtriot  de  Caetât Jaloux,  oai  naos  annon- 
çait 1«  départ  de  Bordeaux  d'un  bataillon  a'e 
I,fiOO  homuies,  dont  i^auo  à  pied  et  3ûO  à  che- 
val. Oette  troupe  était  1(W[&,  disaat-Ui,  hier 
20  du  oourant,  a  Langon.  JLea  administratoun 
c^  Coe tel-Jaloux  noua  demandaient  oonieil 
sur  la  oonduite  qu'ils  ayaient  à  tenir  ;  ils 
obeervaient  que  leurs  oœura  et  leur»  bras  ee 
prêteraient  volontiera  pour  arrêter  oeU« 
troupe  dans  sa  marotw  j  mais  à  peine  onb-ila 
60  fusils  de  calibre  dans  le  district. 

Noua  avuna  ri^poudu^  à  ces  administrateurs 
que  nous  étiouâ  convaincus  de  l'imfiuiuanoe 
oii  ils  étaient  de  résister,  que  d'ailleurs  la 
force  ne  devait  être  employée  qu'après  avoir 
inutile  tuent  épui.sé  tuuH  les  autres  moyens  ; 
nous  leur  avons  dit  que  si  les  Bordelais  arri- 
valent  à  eux,  il  fallait  tout  employer  pour 
leur  faire  sentir  combien  leur  résolution  se- 
rait funeste  à  la  Séaubliquo  ;  combien  sur- 
tout elle  serait  conpaole  à  l'instant  où  toute 
la  nation,  se  ralliant  autour  d'une  Constitu- 
tion si  longtemps  attendue,  cal  prête  à  jouir 
du  fruit  00  tjuatre  années  de  sueurs  et  de 
sacrifiées. 

Nous  avions  d'abord  songA  k  noDs  trans- 
porter k  CaBtcl-Jalonx  ;  mais  nous  avons  con- 
sidërë  ensuit**  qito  oc  n'étiit  pas  an  premier 
pas  que  lea  Bordelais  faisaient  hors  de  leur 
département,  qu'on  pouvait  se  flatter  o'e  les 
arrêter  par  la  seule  voie  de  la  persuiision  ; 
que  leur  prévention  contre  notre  prrsonne 
pourrait  tfaillcnrH  être  un  obstacl*!  aii  succÎ'h; 
nnfin  que  si  notre  démarche  ne  réussiGHait 
pas,  nous  aurions  perdu  nn  temps  qui  pour- 
rait Stre  utilement  employé  d'une  autre  ma- 

Oortains  qne  le  d^artement  de  Iiot^t-Ga- 
ronne  n'a  aucun  moyen  de  résistanw,  et 
mAme  que,  dans  quelques  endroits,  on  man- 
que peut-être  de  l'énergie  néepssainw  pour 
Touloir  résister,  nous  avons  nris  le  parti  cie 
BOÏTre  notre  destination  et  de  venir  k  Hon- 
tanbam  pour  j  réunir  qneques  nombres  des 
administrations  voisines,  afin  de  conférer 
avec  eux  sur  of  qu'il  convenait  de  faire  dans 
cette  eireonstanon.  Nous  avons  ehottri  cette 
ville,  parce  qu'elle  est  le  point  milieu  entre 
les  différentes  directions  que  pourrait  pren- 
dre la  fort»  bordolainp.  Nous  soniniea  don" 
parti*  après  avoir  fait  part  k  l'on  •*- 
ntrtrataurs   du    dénaTtenvn'    __    


Arrivée  ici,  bous  avons  k  l'instant  dépfidié- 
des  courriers  aux  administrations  de  la. 
Haute-Oaronne,  de  lA)t-et^aronne  et  du 
Lot,  et  nous  les  avons  invitées  k  envoyer  au- 

Srès  de  nous  chacune  troia  de  leurs  membres, 
ons  avons  aussi  écrit  &  nos  eoU^nes  Ohau- 
drou-BouEseau  et  Leyris,  délégués  auprès  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  pour  lea  ina- 
truii<e  de  ce  qui  se  passait,  et  pour  leur  de- 
mander de  nous  aider  de  lenrs  fnmières  et  de- 
leura  moyens.  Peut>^tre  l'un  d'eux  yiendra- 
t-il  à  notre  cfflnité  ;  nous  l'espérons,  et  noua 
nous  flattons  aussi  que  dès  demain  nons 
pourrons  délibérer  efficacement  sur  la  situa- 
tion dea  affaires  avec  toutes  les  personnes  que- 
nous  avons  appelées. 

lie  mouvement  des  Bordelais  ne  sera  pa» 
sans  doute  de  longue  durée  ;  mais  voua  sen- 
tez, comme  nous,  qu'il  ne  faut  pas  le  perdre  un 
instant  do  vue  et  que  cette  étiDcelte  pourrait 
produire  un  grand  incendie  dans  le  Midi  r 
il  faut  des  mesures  et  dea  mesures  promptes  % 
la  première  nous  paraîtrait  devoir  être  l'en- 
voi de  deux  commissaire  qui  connussent  lea 
localités  et  les  personnes,  dont  nous  n'avons 
aucune  connaissance  dans  ocs  départements, 
et  qui,  dans  le  cas  oii  un  développement  de- 
viendrait nécessaire,  GUSE«nt  eu  cette  parti» 
une  expérience  qui  nous  manque. 

Lorsque  nous  avons  accepte  la  misaion  de 
nous  conoertcr  avec  lea  autorités  conatituéea 
pour  diriger  les  eSorts  vers  une  défense  com- 
mune, sous  ne  l'avons  fait  qu'avec  la  ooua- 
cienee  que  nous  pouvions  remplir  avec  suo- 
CÈB  lec  vues  de  la  Convention.  Si  noua  n'avon» 
pas  réussi  dans  le  département  de  la  OÎTond» 
par  dea  oauaes  qui  nous  sont  étrangères,  noua 
avons  du  moins  rempli  notre  objet  dana  les 
autres  départements,  autant  qu'il  était  pos- 
sible de  le  faire.  Noua  allons  le  remplir  aussi 
dans  le  département  du  Loi^  oii  noua  atten- 
drons les  ordues  de  la  Convention. 

La  poste  ici  ne  partant  que  dans  deux 
jours,  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notie  de- 
voir de  voue  expédier  un  courrier. 

Signé  :  TBKn.HAsii  ;  Mathibu. 

Agen,  «e  ai  juillet. 

Let  représentante,  ete.,  aux  adminittrateurr 
d«  département  de  Lot-et-Garonne. 

Nous  allions  monter  en  voiture  pour  noua 
rendre  dans  le  département  du  Lot,  lorsque 
nous  avons  appris,  par  uiie  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  Castel-Jaloux,  qu'en  effet  uD 
bataillon  de  Bordelais  était  en  marche,  et 
qu'il  était  hier  à  Langou.  Ces  braves  répiibli- 
oaioa  nous  ont  exprimé  toute  la  peine  qu'ils 
éprouvaient  d'une  conduite  qui  peut  eotrat- 
nei  de  si  funeatee  coaséquenoca,  et  k  laquellir 
ils  ne  nnuvai  ■    ■     • 


tes  maux  que  leur  <jâm&rche  peut  causer  à 
la  patrie  ;  inoiitr«E-kur  nos  veritablea  enne- 
mis :  faites-leur  sentir  que  c'est  contre  eux 
S'ils  doivent  diriger  leurs  coups,  et  réveil- 
enfin  dans  leurs  âmes  des  sentimentA  qui 
ne  peuvent  pas  j  être  entièrement  étouffas. 
Oitoyena,  vous  venez  d'adopter  une  Consti- 
tution, TOUS  montrerez  dans  oette  occasion 
^ue  c'est  votre  oteur  qui  l'a  regue  et  qui  1'» 

Nous  suivons  notre  destination,  et  nous  al- 
lons à  Montauban,  où  vous  voudrez  bien  nous 
instruire,  par  des  exprës,  de  tout  ce  que  vous 
apprendrez  et  de  tout  oe  que  vous  aurez  fait  ; 
noua  nous  occuperons,  oe  notre  côté,  des 
moyens  de  seconder  vos  bonnes  intentions,  et 
nous  disposerons  nos  frëi«s  du  département 
du  Lot  a  concourir  avec  vous  au  salut  de  la 
Bépubliqus. 

Signé  :  Tbeilhahd  ;  Hathixu. 

Agen,  oe.Sl  juillet,  l'an  II 
de  la  République,  5  heures  du  matin. 


Nous  recevons  à  l'instant^  oitoyens,  votre 
dépfiohe  d'hier^  et  nous  voyons  avec  une  ex- 
trême sensibilité  que  les  Bordelais  réalisent 
une  résolution  que  la  réflexion  eût  dû  leur 
faire  abandonner  depuis  lonRtempB.  Nous 
voyons,  comme  vous,  l'impossiDilite  d'oppo- 
ser la  force  dans  la  position  où  se  trouve  le 
département  ;  et  oette  voie  d'ailleurs  ne  nous 
parait  devoir  être  employée  que  lorsque  tou- 
tes les  autres  ont  été  inutilement  épuisées. 
Que  faire  dans  cette  circonstance  1  Vous  réu- 
nir autour  de  vos  frères  égarés  ;  leur  repré- 
senter vivement  tous  les  maux  que  pourrait 
entraîner  après  elle  leur  marche  funeste  ; 
leur  faire  sentir  qu'ils  deviendraient  les  eoç- 

filioes  des  despotes  coalisés  et  des  rebelles  da 
a  Vendée,  si,  au  lieu  de  les  combattre,  ils  fa- 
vorisaient leurs  efforts  en  portant  le  trouble 
eC  la  dissension  dans  nos  déjiartements  ;  que 
le  seul  bruit  de  leur  résolution  a  porté  dans 
i'flme.des  aristocrate*  une  joie  mal  dissimu- 
lée. Enfin  vous  leur  direz  qu'au  moment  où 
la  France  entière  adopte  une  Constitution, 
ceux  qui  pourraient  se  permettre  des  attaques 
contre  une  portion  de  nos  frères  se  déclare- 
raient en  effet  tes  ennemis  de  toute  la  nation. 
Nous  attendons  tout  de  ces  armes  de  la  rai- 
son, lorsqu'elles  sont  employées  par  des  ré- 
publicains comme  vous.  Nous  partions  pour 
le  département  du  Lot  au  moment  où  votre 
dépêche  nous  a  été  remise  ;  nous  verrons  là 


de  prendre  pour  l'arrêter  :  le  comité  que  nous 
désirions  former  à  Hontauban  est  établi  ; 
des  administrateurs  des  trois  départemeuta 
du  Lot,  de  Lot-et-Qaronne  et  de  la  Haute- 
Qaronne  s'y  sont  rendus,  et  nous  avons  bien 
longuement  conféré  sur  l'état  actuel  des  cho- 
ses. Il  résulte  de  tout  oe  qui  a  été  dit  que  le 
département  de  Lot-et-Oaronne,  absolniOMit 
dénué  d'armes,  ne  présenterait  aucune  rea- 
Bouroe  dans  le  cas  où  il  conviendrait  de  dé- 

&  loyer  une  force  capable  d'en  imposer  au 
ïtaillon  parti  de  Bordeaux  ;  mais  l'on  nous 
a  assuré  que  oe  bataillon  ne  trouverait  dans 
le  département  aucun  moyen  de  se  grossir. 

Le  département  du  Lot  o£Ere  la  ressource 
d'un  bataillon  qu'il  orRaniae  à  Oahors,  et  qui 
n'est  pas  dHQplet  :  Is  département  de  la 
Haute-Oaronne  peut  disposer  de  quelques 
troupes  avec  des  canons;  toutes  ces  forcée 
sont  loin  d'âtre  telles  que  nous  les  désirerions 

Sour  former  une  masse  imposante  et  capable 
e  retenir  les  Bordelais,  de  manière  qu  il  ne 
leur  reetftt  ni  l'espoir  de  rénssir  dans  leur 
marche,  ni  le  désir  de  la  continuer. 

Nous  aurions  fortement  désiré  que  Chau- 
dron-BouAseau  et  Lejrrts,  déléguée  près  l'ar- 
mée des  Fyrénéee-Orienteles,  et  actuellement 
à  Toulouse,  eussent  pu  se  rendre,  ou  du  moins 
l'un  des  deux,  à  notre  invitation,  et  slexpli- 

3uer  sur  les  forces  dont  on  pourrait  disposer 
ans  oette  cireonstanoe  ;  mais  ils  nous  ont 
mnrqué  qu'il  leur  était  impossible  de  quitter 
Toulouse,  en  nous  promettant  tous  les  r«n- 
seignemente  qui  sont  en  leur  pouvoir,  et  nous 
offrant  d'entretenir  h  cet  effet  une  correspon- 
dance avec  nous  :  o'est  à  quoi  se  réduit  leur 
lettre. 

Vous  penserez,  citoyens  collègues,  qu'on 
n'avance  jamais  beaucoup,  surtout  dans  des 
affaires  de  cette  nature,  lorsqu'on  est  réduit 
à,  ne  se  communiquer  que  par  lettres.  Nos 
collègues  faisant  de  leur  côte  des  dispositions 
pour  rompre  la  marche  des  Bordelais,  si  nous 
en  arrêtions  du  nôtre  sans  les  avoir  concer- 
tées avec  eux,  nous  courrions  risque  de  ne 
pas  mettre  d'ensemble  dans  nos  opérations  ; 
il  est  cependant  bien  à  désirer  qu'elles  soient 
dirigées  par  une  intelligence  unique,  et  que 
l'effort  se  porte  entièrement  d'un  seul  côté. 
Dans  oette  position,  instruits  d'ailleun  par 
une  lettre  du  président  et  du  procureur  gé; 
néral  du  département  de  Lot-et43aronn»,  qui 
sont  aetuelleinent  à  Karmande.  que  l'svant- 
garde  seule  des  Bordelais  est  a  Langon  su 
nombre  de  150  hcxnmes,  où  elle  attend  le  wtm 
d'armée  qui  n'arrive  pas,  notis  avons  arrlté 
dans  notre  comité  qu  un  administrateur  ie 
chacune  des  trois  administrations  réimiai 
partirait  sur-le-champ  pour  se  rendre  à  Hbf- 
mande,  mime  pour  s'avancer  au  deli^  s&i  de 
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ont  été  ftu-devant  des  Bordelaii,  pour  7  déli- 
bérer de  nouveaa  sur  cet  objet. 

Signé  :  Tbeilhabd  ;  Mathixit. 


Hontauban,  oe  24  juillet,  l'an  II. 

Let  repr^tentanti,  etc.,  à  leurg  eolligve» 
membres  du  eomiti  de  Salvt  publie. 

Citoyens  ooll^uea,  nous  avons  vu  avant- 
hier  et  hier  i  Toulouse  nos  oollègues  déléeués 
pr^  l'armée  des  Pyrénées  ;  ils  avaient  déj^ 
requis  auprès  d'eux  le  générai  FraÎKevilie, 
et  nous  avons  tous  conféré  sur  la  conduite  à 
tenir  dans  le  cas  oh  les  Bordelais  avanoe- 
r&ient  ;  une  force  suffisante  leur  serait  dans 
oe  cas  opposée,  et  elle  serait  telle  qu'ils  ne 
taraient  même  pas  tentés  de  résister  ;  on  a 
des  canons,  m«ne  des  canons  de  18  avec 
boulets  ;  et  par  l'enswnble  des  mesures,  les 
Bordelais  seraient  arrêtés,  quelque  route 
qu'ils  puissent  prendre  pour  venir  à  Kon- 
tauban  ou  à  Toulouse. 

Nous  sommes  unanimement  convenus  que 
la  direction  de  la  force,  s'il  était  nécessaire 
de  l'employer,  ne  devait  partir  que  d'un  seul 
point,  et  que  ce  point  devait  être  la  commis- 
sion des  délégués  près  l'armée  établie  &  Tou- 
louse :  nous  avons  pensé  que  le  comité  des  ad- 
ministrateur du  Lot,  de  Lot^t-Oaronne,  et 
de  la  Haute-Qaronne,  pourrait  être  réduit  k 
3  membres  qui  resteront  dans  le  lieu  déjà  fixé, 
c'est-à-dire  à  Hontauban,  ils  s'instruiront 
exactement  de  tout,  et  en  donneront  avis, 
jour  par  jour,  à  nos  collègues  k  Toulouse. 

Bi  nous  éprouvons  de  ta  satisfaction  à  vous 
annonoer  que  la  marche  bordelaise  ne  parait 
plus  nous  devoir  inspirer  d'inquiétude,  d'a- 
près la  résistance  ou'elle  trouverait  ;  nous  en 
avons  encore  plus  a  vous  dire  qu'à  notre  re- 
tour de  Toulouse  nous  avons  trouvé  ici  une 
lettre  des  prdaidont  et  procureur  général  de 
l'administration  du  département  de  Lot-et- 
Qaronne,  datée  de  Tonneins,  qui  nous  annon- 
cent que  l'avant-gardeest  toujours  à  Langon, 
qu'elle  n'est  en  enet  que  de  IN)  hommes;  qu'un 
particulier  qu'ils  avaient  envové  à  BordieBUX 
leur  a  rapporté  que  la  force  départementale 
devait  Gtre  de  1,000  k  1,900  hommes,  mais 
qu'elle  n'était  pas  organisée  ;  que  les  riches 
voudraient  faire  partir  les  sans-culottes,  qui 
se  prêtent  encore  moins  k  cet  arrangement 
depuis  que  les  sections  de  Bordeaux  ont  ac- 
cepté la  Oonstitution  ;  ainsi  nous  erorons 
avoir  lieu  de  nous  flatter  que  tant  d'eSorts 
se  réduiront  k  rien,  et  que  tes  forces  disponi- 
bles des  départements  environnants  pour- 
ront se  porter  toutes  contre  les  ennemis  du 
dehors,  ou  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Nous  allons  achever  notre  mission  dans  le 
département  du  Lot. 

Signé  :  Trbiuiakd  ;  Mathieu. 

N-22. 
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mité  de  salut  publie,  voudrait  porter  dans 
toute  la  France  les  torches  de  la  guerre  ci- 
vile, qui  affirme  sans  pudeur  qu'elle  agit  au 
nom  du  dénartement  de  la  Gironde,  pendant 
que  des  villes  et  des  districts  entiers  récla- 
ment contre  ses  excès.  Nous  ne  manquerons 
Sas  de  transmettre  à  la  Convention  les  pièces 
ans  lesquelles  vos  seotimenta  sont  déposés  ; 
elle  sait  que  la  prétendue  insurrection  de  vo- 
tre département  n'est  que  l'insurrection  de 
quelques  autorités  constituées  ;  que  le  poison 
est  Berné  par  ceux  mêmes  qui  devraient  en  ar- 
rêter la  circulation  av^  le  plus  de  soin.  Mais 
le  moment  approche  où  chacun  sera  payé  sui- 
sant  son  mérite  et  nous  voyons  avec  beaucoup 
de  satisfaction,  que  vous  êtes  dans  la  classe 
de  ceux  qui  n'ont  jamai  dévié  des  vrais  prin- 
cipes, et  qui,  par  leurs  sentiments,  sont  di- 
gnes du  nom  de  républicains. 

Signé  :  Tbsilbard  ;  Mathiiu. 

N*23. 


Let 


Ifontauban,  le  26  juillet,  l'an  II. 

■eprétentantt,  etc.,  au  citoyen  Molhiam, 
dministraleur  du  diitriet  de  Bazat. 

Nous  savions  bien,  citoyen,  qu'une  grande 
quantité  des  habitants  du  département  de  la 
Gironde  ne  partageait  pas  les  écarts  de  la 
prétendue  commission  populaire,  et  nous 
voyons  avec  plaisir  que  vous  êtes  de  ce  nom- 
bre ;  employés  la  confiance  dont  vous  jouissez 
fiarmi  vos  concitoyens  pour  les  éclairer  ;  ral- 
ies-les  tous  autour  de  la  Convention,  et  vous 
aures  bien  mérité  de  la  patrie.  Nous  ferons 
part  de  votre  lettre  au  comité  de  Salut  public 
de  la  Convention. 

N''24. 

Montauban,  oe  96  juillet,  l'an  II. 

Let  repréientantt.  etc.,  au  eitoj/en  Blangue, 
curé  de  Bazat. 

La  profession  de  foi  que  contient  votre  let- 
tre, citoyen,  est  celle  d'un  bon  et  franc  répu- 
blicain, qui  ne  veut  ni  royalisme,  ni  féd»a- 
lisme,  ni  anarchie  ;  c'est  celle  de  tous  les 
Français  ;  car  le  nombre  des  dissidents  est  si 
petit,  qu'ils  méritent  à  peine  d'être  comptés. 
Nous  devons  ne  rien  négliger  pour  raraencr 
noB  frères  égarés:  ils  reconnaîtront  bientôt 
toute  la  noirceur  de  ceux  qui  les  conduiraient 
dans  l'abîme,  si  nous  ne  les  arrêtions  pas  sur 
le  bord.  Vous  surtout,  ministre  de  paix,  éclai- 
res vos  concitoyens  et  ocquérei  ainsi  de  nqn- 
veaux  droite  à  leur  amour  et  k  leur  recon- 


Signé  :  Tbiilbabd  ;  Mathikd. 

N*2S. 
Montauban,  ce  96  juillet,  l'an  II. 
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Toudrâz  écouter  la  moll«ase  ;  le  noble,  dont 
TonB  Tondrez  excuser  et  favoriser  les  ptejugés. 
Eh  bien  I  vous  devez  leur  arracher  leurs  en- 
fants :  la  patrie  vous  l'ordonne  ;  son  aalot 
y  eat  attaché;  et  même,  si  l'humanité  perce 
jusqu'à  vous,  elle  vous  criera  : 

Tirez  une  partie  de  mes  enfante  d'entre  des 
mains  perfides;  il  est  des  famille»  marâtret 

£it  égarent  met  enfant» ;  rendez-le»  tnoi;  ne 
s  laiêstt  pal  enkver  à  la  nature. 
Législateurs  1  ai  on  venait  vous  dire  qu'un 
homme  ayant  appris  que  Mithridato,  e'etant 
accoutumé  n\i  poison.  ve«t  essayer  d'élever 
ses  enfants  avec  de  1  arsenic,  les  laisseriez- 
vous  à  oe  père  dénaturél  Eh  bien!  les  pères 
qui  se  refuseront  à  l'éducation  commune  don- 
neront à  leurs  élèves  une  nourriture  mille 
fois  plus  dangereuse  que  le  poison  ;  car  non 
seulemimt  les  vices  nuisent  au  ooips,  mais 
mÉmc  ils  avilissent  l'&me. 

Lequel  écouterez -vous  maintenant,  ou  du 
père  qui  fera  valoir  ta  nature  pour  en  étouf- 
fer les  droits  dans  oes  enfants,  ou  de  oea 
mêmes  enfants,  qui  n'ont  d'autre  espoir  que 
dans  votre  courage,  et  qui  voua  disent  ;  Vous 
avez  flétri  nos  perea  À  cause  de  leurs  préju- 
gée et  de  leurs  vioes  ;  sauvez-nous  donc  de  oes 
mêmes  dangers  ;  forcez-nous  à  6tre  heureux. 
C'est  assez  et  déjà  trop  ponr  o«  qui  regarde 
le  riche  et  le  ei-dovanL 

Mais  l'habitant  de  la  campagne,  dit^n, 
vous  allez  le  priver  d'un  appui  totéiaite  ; 
vous  lui  enlevez  un  secourt  précieux. 

Ici  je  vous  arrËte,  et  je  vous  dis  :  Lises  oe 
-<iuc  propose  Miobel  Lepeletier  dans  scn  plan, 
n  II  est  une  foulo  d'emplois  laborieux,  dit-il, 
dont  les  enfante  sont  susceptibles. 

«  Je  propose  que  toua  soient  exercés  à  tra- 
vailler fc  ta  terre.  C'est  la  premiëra,  la  plus 
xénérale  oocupation  de  l'homme  ;  partout, 
d'aillenTs  elle  donne Tiu  pain.  » 

Si  vous  ajoutez  à  cela  qu'il  propose  d'ila- 
blir,  i)owr  rkmqi*e  eantan,  une  matton  d'idv- 
catton,  voua  sentirez  que  l'éloignement  sera, 
an  pins,  de  trots  lieues  pour  lea  pires  «t 
mères. 

Alors,  qui  empêchera,  ou  mCnw  ne  «ona  le 
dii^il  pas  en  quelque  sorte,  d'«inplo;er  les  en- 
fants caltoGtiv«ment  &  l'ntiliU'Oonunuiiel  Ce- 
lui qui,  élevé  chez  ses  parents,  ne  travaille- 
rait paa  k  1&  tarre,  y  travaillera  «Ion,  et 
l'enfant  du  riche  mfime  sera  utile  k  l'indi- 
gent. 

Cfs  établi isemenli,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  »eront  »ovt  la  turveillanee  active  des 
pire»  de  famille,  tt  Piloianemait  de  ce»  om^ 
lonK  sera  tel,  que  l'austérité  de  titutiiution 
républicaine  ne  coûtera  paatnime  un  regret  à 
In  nature. 

Je  passe  inaiirtBttBni  mi  aaeairf  point  :  les 
frais  immenses  tfo»  os  pian  eirtndna  pour  aon 
établissement. 

D'abord,  sur  qui  tombe  ta  presque  totalité 
de  la  surtajul 
Qui  en  supporte  tout  le  PoîdsT 
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tre,  p&r  an,  oela  fait  300  millions  de  livres,  et 
on  ajonte  :  Vêla  e»t  impMsible,, 

Eh  bien  1  moi,  voioi  comnent  je  calonla  : 

Micbri  Lepeletier  propoee  S5,000  écoles  pri- 
maires, c'est-à-dire  une  par  chaque  IflO  «m- 
fauts:  car  25,000  multipliés  par  190  dooneat 
3  laillions,  preuve  exacte  de  la  division. 

Or,  ^  démande  ei  la  dépense  de  ISO  anfairtis 
sera  si  lourde  à  porter  pour  un  «aoton,  sur- 
tout élevés  a^«c  l'austère  parciraonie  qu'il 
prescrit  poar  let  jeunes  élevés  ;  et  l'on  voit 
qtkft  lik  «dépense  de  oee  maùo  u  sera  très  joeu  de 
cateee,  si  ou  réâéelût  aux  moyens  qu'il  pr»- 
iKise  pour  y  être  araptoyéa.  Je  vais  même  plus 
loin  ;  qnaâd  il  serait  vrai  que  eette  dépflaae 
mcmierait  à  la  somme  de  lOù  millions  de  li- 
vres, Qu'eat-œ  qne  cela  pcouveraitt 

Qu'il  en  ooMe  beotteonp  plus  léparéntent, 
p«r  aanée,  à  phK  des  dix-neuf  vingtièmes  des 
oitoyens  de  ta  B^puhlique  poar  l'éducation  de 
IflUTB  enfante  ;  Lar  il  n'y  a  que  le  citoyen  qui 
possède  au-detisus  de  UVlOO  livres  de  rentes, 
a  qui  il  en  puisas  coûter  moins  par  an  pour 
un  seol  eniaint  que  ce  qui  eet  i>ropoeé  ;  et,  par 
le  projet,  il  en  a  5  de  nourris  pour  ce  qult 
lui  en  coûterait  pour  on  sent  ;  car  on  doit 
se  rappelés-  que  la  surtaxe  «at  seulement  d'un 
cinquième  en  sus  de  la  contribution  foncière. 
Seie^vouB  donc  arrêtée,  parce  que  le  riche 
seulement  payera  nn  peu  plus  qu'il  ne  lui 
en  ovûterait  chez  lui,  et  que  le  oélibataine 
pa^eva  sans  tiner  aucun  profit?  Qu'importe 
que  oette  somme  de  300  millions  de  livres  Krit 
forte  ;  il  est  bien  constant  qu'il  en  ooùte  da- 
vantage, tous  les  ans,  k  la  France  pour  l'édu- 
cation des  enfants  chez  leurs  parents;  £e 
n'est  donc  pas  augmenter  la  manee  de  la  dé- 
pense pour  la  République,  mais  lAanger  seu- 
lement la  manière  de  la  faire. 

Un  excellent  patriote  a  proposé  un  terme 
moyen  contre  l'éducation  forcée  ;  il  vous  a  Jît 
que  l'on  pouvait  obliger  de  venir  aux  exa- 
mens publics  les  enfants  soustraîta  à  l'édu- 
cation oommuTie  ;  que  là,  s'ils  étaient  trouvés 
instruits  dans  les  principes  contraires  à  la 
liberté  et  nn  salut  de  la  R^nblique,  Us  se- 
raient enlevés  k  leurs  familles,  <rt  oes  nunïTtea 
punies  rigoureusement. 

Mais  il  n'a  pas  songé  que  l'on  pouvait  éle- 
ver l'enfant  à  feindre,  et  que  ce  serait  alors 
ouvrir  k  la  dissimulation  ot  à  l'hypocrisie 
une  porte  presque  certaine  et  funeste  à  la  lU- 
(lubiique,  et  que  mtrae,  faisant  de  t'édnos- 
tion  oommune  une  esp^  de  punition,  c'était 
en  quelque  sorte  l'aviHr. 

Ainsi,  je  me  résume  :  le  riche  et  le  noble 

seuls  seront  choqués  de  ne  pas  élever  teuia 

enfants  et  de  payer  une  taxe  Eort«  k  oat  effet. 

Mais  vous  arrachem  sa lutai rement  leHB 

eftfanta  à  ta  RMlteaseet  aux  préjugés. 

Mais  vous  obtenez,  par  la  taxe  même,  irt» 
espèce  d'impât  proçeeesif.  Les  cria  des  nobW 
at  des  riches  ant4ls  jusqu'ici  été  éooutésT 
tteareiMeaiont  !  non. 

Powr  te  p«uvTO  «1  ITiabitaTtt  tï»  «— - 
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<  forme 


reffie, 


ta  République  française  uno  et  iDdivisible. 
Les  officierB  municipaux  et  notables  de  la 
oommune  ossembléa  au  lieu  ordinaire  de  leurs 
délibérations,  le  procureur  de  la  commune 
présent. 

i(  Le  conaeil  général,  considérant  que  les 
moyena  pris  par  le  comité  central  et  les  auto- 
rités constituées  réunies  à  Uennea,  au  lieu  de 
sauver  la  chose  publique  et  de  conserver  la 
République  une  et  indivisible,  ne  peut  dans 
Cij  moment  d'orage  cju'avoir  un  effet  con- 
traire, arrête  à  l'unanimité  de  retirer  l'adhé- 
sion qu'il  avait  donnée  aux  arrêtés  pria  par 
le  comité  central  et  les  autorités  constituée» 
rcunia  à  Rennes  et  qu'une  expédition  du  pré- 
sent sera  envoyée  au  département. 

<i  Fait  aouB  les  seings  des  officiers  munici- 
paux, notables  et  procureur  de  la 
(Suivent  18  signait 

«  Le  présent,  certifié  véritable  et 
A    l'original, 
w  Signé  :  Chalmel,  eeerétaire  • 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

3'  Adres>e  des  offieiert  et  volontaire»  3u 
1"  bataillon  du  Bas-Rhin,  pour  demander  b. 
la  Convention  que  tous  les  officiers  ci-devant 
nobles  soient  exclus  de  l'armée,  tant  que  la 
guerre  durera  et  ne  reprennent  leur  rang 
qu'à  la  paix  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Leê  officiers  et  volontaires  du  1"  bataillon  au 
département   du   Ba»-Rhin,    à  la  Conven- 


Il  Du  camp  de  Wissembours,  le  S  août, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Jusques  à  quand,  législateurs,  fermerez- 
vous  les  yeux  sur  l'expérience  de  quatre  an- 
niee  do  trahison  ;  jusques  à  quand  la  perfidie 
nobiliaire  tiendra-t-ellc  les  rênca  les  plus  im- 
portantes de  la  Républiqueî 

"  Qui  voulait  réduire  Parie  avec  le  bronze 
mortelî  Un  ministre  noble. 

i<  Qui  a  provoqué  le  massacre  de  Nancyl 
Un  ministre  noble. 

«  Qui  l'a  exécuté  I  Un  noble. 

(I  Pour  qui  a  été  conaommé  «lui  du 
Ohamp-de-Mars  1  Pour  ie  premier  des  nobles. 

Il  Par  qui  4  Par  un  noble. 

<i  Qui  a  été  la  cause  de  l'embrasement  des 
colonies?  Des  noblee. 

Il  Qui  désirait  que  la  France  fût  en  guerre  T 
Les  nobles. 

a  Qui  nous  la  faitl  Des  nobles. 

Il  Qui  l'a  provoquée  1  Des  législateurs  infi- 
dèka,  nobles.  „■       .-       i 

«  Qui  a  comprimé  oana  rinaolion  le  oou- 


«  Et  dea  nobles,  ces  ennemis  nés  de  tout 
gouvernement  libre,  nous  conduiraient  plus 
longtemps  au  combat  pour  détruire  l'hydre 
des  noblesses  1 1 1 

«  Les  soldats  de  la  liberté  ne  sont  point 
avares  de  leur  sang  pour  une  ai  belle  cause, 
mais  ils  ont  droit  oo  demander  des  chefs  di- 
gnes de  leur  dévouement. 

'I  Extirpez  du  corps  militaire  ces  membre°. 
cariés  que  le  baume  de  l'égalité  n'a  pu  rap- 
peler a  ta  santé  sociale  ;  portez-y  sans  retari! 
le  scalpel  salutaire,  ou,  au  lieu  d'être  dea  mé- 
decins de  la  patrie,  voua  n'êtes  que  des  empi  ■ 
riques,  et  la  patrie  meurt  entre  vos  maina. 

Il  Que  tout  individu  né  noble,  employé  dans 
l'armée  avec  grade  de  capitaine,  ou  grade 
aupérieur,  oceae  à  l'instant  ses  fonctions,  se 
retire  dans  son  domicile,  ou  dans  tel  lieu  dif 
l'intérieur,  si  son  domicile  est  à  30  lieues 
des  frontières,  qu'il  soit  tenu  de  porter  un 
signe  extérieur  déterminé,  et  ce  autant  nue 
la  guerre  duK'ra,  et  sous  les  peines  de  la  plus 
sévère  vengeance. 

«  Que  ceux  au  grade  de  lieutenant  ne  ]»uiB- 
sent  aussi,  tant  que  la  guerre  durera,  être 
promus  capitainea. 

Il  La  justice  cependant  peut  s'accorder 
avec  ces  mesures  impérieuses. 

Il  Qu'à  la  paix  chacun  reprenne  son  rang 
dans  l'armée  et  reçoive  le  décompte  dea  ap- 

iiointemcnte  qui  auront  couru,  même  d'après 
es  chances  d'avancement  suivant  l'ancien- 
neté. 

Il  Noua  assistons  aussi  de  cœur  k  la  journéo 
du  10  août.  » 

(Siiirent  5S  aignatxireê.) 
(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.} 

4°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Dam. 
prichard,  district  de  Saint-Uippolyfe,  dé- 
partement du  Vovbs.  Dour  déclarer  que  aes 
membres  ont  accâpté  l'Acte  conatitutionnel 
avec  joie  et  reconnaisBanoe  et  pour  adhérer 
aux  mesures  priaea  par  la  Convention  le 
31  mai  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (S)  ; 

De  la  société  populaire  de  Damprichard,  dé- 
partement du  Doubs,  district  de  Saint- 
Sippolj/te,  le  H  juillet  179S,  Van  II  de  la 
République. 

Il  Citoyens  représentants, 

Il  A  la  réception  do  l'Acte  constitutionnel, 

?ui  fait  le  bonheur  de  tous  les  républicains 
rangais,  nous  nous  sommes  ompreesés  de  te- 
nir voe  séance  extraordinaire  pour  y  faire  la 
lecture.  Chaque  article,  citoyens  repréaen- 
tuits,  y  a  été  spontanément  accepté  avec  des 
tranaDortn  «l*  -"■-     ••     -i-       ■  •   ■> 


t  que  l'A^.  DVDstitutionnel  a  été  s 
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8°  Adreue  de»  eiiovens  réunis  en  astem- 
hlèei  prinuiiret  dans  ta  ville  de  Steppe  par 
laquelle  Us  aanoDoent  qa'ils  okt  aooept^  1  Acte 
'oonititutioiuiel  (1)  ;  «Ile  eet  ainsi  oonçue  (2)  : 

Adresse  des  citoyens  réunis  en  assemhlées  pri- 
maires dans  la  ville  de  Dieppe  à  la  Conven- 
tion ita-tioiiiile. 

«  Le  peuple  fatigué  par  quatre  années  de 
lutto  contre  ses  nombreux  ennemis,  attendait 
les  Buocëe  de  aee  défenseurs,  comme  les  armées 
Ëpectatrioas  du  oombat  dee  Uoraoefi  en  atten- 
aaient  le  résultat. 

"  Lt!a  défi^nseurs  du  peuple  ont  vaincu. 

Il  Le  peuple  avait  beBoin  de  lois^  comme  un 
oorps  épuisé  par  le  travail  et  la  faim,  a  besoin 
de  r<^os  et  do  nourriture.  Vous  lui  avez 
donné  une  Constitution  qui  va  fixer  sur  elle- 
mémo  raduiration  <iue  noua  arrachait  la  wflc 
antiquité,  Ba«e  do  la  reoonnaififlanoe  du  peu- 
ple I 

"  Citoyens,  voue  avez  rempli  dignement 
votre  tAche,  c'est  à  nous  à  remplir  la  nôtre  en 
nous  ralliant  autour  de  nos  nouvelles  lois, 
et  en  bénissant  leurs  auteurs. 

ce  Telle  est  la  résolution  dee  habitants  de  la 
ville  de  Dieppe  qui,  réunis  en  assemblées  pri- 
maires ont  accepté  la  Constitution  &  l'unani- 
ToiU\.  Us  nous  ont  envoyés  pour  jurer  en  leur 
nom  sur  l'autel  de  la  patrie,  d'y  rester  à 
Jamais  fidèles. 

(Sans  signature.) 


9°  Lettre  des  adtninistrateuri  du  dirertoirr 
d^t,  district  d'Emée,  département  de  la 
Mayenne,  par  laquelle  ils  protestent  oontre 
les  imputations  de  la  municipalité  de  cette 
ville  qui  les  a  accusés  de  ne  point  transmettre 
les  décrets  de  ta  Convention  (3)  ;  elle  rst  ainsi 
«oncue  (4)  : 

<■  Eméc,  département  de  la  Mayenne, 
31  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Bépu- 
btique  française. 

"  Beprésentanta  du  peuple, 
H  La  confiance  fut  tou^urs  l'&n>e  de  tout 
corps  politique,  les  administrateurs  du  dis- 
trict d'Ernée  eussent  sans  doute  démérité  de 
leurs  ooncitoyens  s'ils  s'étaient  rendus  cou- 
pables des  imputations  de  la  municipalité 
de  cette  ville,  maïs  leur  justification  est 
facile,  l'oflcnae  est  publique,  la  réparation 
doit  Rre  éclatriute  :  c'«at  ec  qu'ils  attendent 
de  Tol<«  justice. 
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<i  Le  supplément  à  Totie  Mwlielin  àee  16  et 
19  juillet  porte  expressément  :  «  Ils  se  plai- 
gnent de  ee  que  le  département  et  le  dittriet 
ne  leur  font  point  passer  tes  décrets  de  ta 
Convention.  >• 

<<  Les  remontrante,  par  re^eet  pour  vos 
travaux,  par  charité  pour  leurs  dénoncia- 
teurs n'entreront  point  dans  le  détail  de  leur 
conduite,  ils  ee  horaeront  à  vous  affirmer  que 
CCS  détraett^urs  ne  reoannaiaeont  réellement 
aucune  hiérarchie  de  pouvoirs.  Pour  ré- 
pondre à  leurs  calomnies,  ils  vous  conjurent, 
citoyens  rep  ré  sentants,  d'enjoindre  au  con- 
seil généralde  oett«  commune  de  justifier  si 
vos  décrète  ne  lui  parviennent  pas  exacte- 
ment, et  s'ils  no  sont  pas  tous  les  jours  de 
marché  affichés  ;  pour  corroborer  cette  asser- 
tion ils  vous  offrent  le  témoigaa^o  de  la  plus 
saine  partie  de  cette  ville,  celui  des33munici- 
palitt^  de  ce  district,  si  de  tout  temps  elles 
ne  reçoivent  pae  régulièrement  les  décrets  et 
tous  les  actes  qui  émanent  de  vous. 

u  Afin  de  vous  donner  une  preuve  de  leur 
conduite.  l«s  remoatrants  vous  adressent  les 
certi&cats  de  réception  des  municipalités 
chefs- lieux  de  cant<m  de  leur  territoire,  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  de  l'Acte 
constitutionnel  qu'ils  reçurent  du  ministre 
le  13  du  courant  a  midi  et  qu'ils  expédièrent 
sur-le-champ  daJis  tout  leur  arrondissement  ; 
comme  vous  lo  voyez,  citoyeiui,  leurs  d^on- 
ciateurs  sont  les  seuls  à  ne  pas  en  avoirac- 
cusé  la  réception,  et  cependant  la  Constitu- 
tion fut  annoncée  ce  jour,  proclamée  le  lende- 
main et  acceptée  à  l'unanimité  le  2!  :  s'ils 
eussent  soustrait  vos  décrets,  comme  on  les  on 
accuse,  ils  n'auraient  vraisemblablement  par, 
envoyé  ceux-là  qu'ils  reçurent  directement  du 
ministre.  Une  autre  preuw  du  eèle  de  cette 
administration.  L'année  dernière  elle  eut,  la 
première  de  la  République,  ses  rôles  de  recou- 
vrement et  en  reçut  oomplimeot  du  ministre  ; 
elle  pourrait  jouir  encore  de  œt  avantage 
cette  année  si  elle  n'avait  depuis  longtemps 
quelques  paroisses  en  insurreetion,  et  certes 
elle  doit  l'avouer  à  la  honte  de  ses  adver- 
saires, si  oe  district  obtenait  ce  prix,  il  ne  le 
devrait  pas  à  la  municipalité  d'Ërnée  <|ui, 
sourde  aux  insbancai  de  cette  administration, 
ne  lui  a  pas  encore  envoyé  ua.  matrice  do  con- 
tributions roobiliferca. 

u  II  fa^t  vous  confesser  notre  crime,  ci- 
toyens c'est  d'avoir  rappelé  cette  municipa- 
lité à  l'ordre  et  d'avoir  unprouvé  et  dénoncé 
la  conduite  de  son  maire  et  du  juge  do  paix 
de  cette  ville  ;  le  premier  pour  avoir,  de  son 
propre  mouvement  fait  incarcérer  plusieurs 
citoyens  pour  leurs  opinions  religieuses,  avoir 
été  dans  une  commune  étrangère  désarmer 
des  officiers  municipaux  dont  le  civisme  est 
connu,  pour  avoir  lait  .désarmer  lo  receveur 
qui  avait  obtenu  un  «ertificat  de  civisme, 
pour  avoir  fait  arrêter  dans  le  département  dlb 
l'Orne  et  triu*nît«  »!««*«♦  1"  i"oe  He  naix  H" 
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(La.  Convention  décrète  l'insertion  au  Bvl- 
letin  et  le  renvoi  &  la  commission  des  Six.) 

14'  Adresse  de  l'assemblée  pnmatre  du  can- 
ton de  BreteuU,  département  de  l'Oise,  pour 
annoncer  que  les  citoyens  de  ce  canton  ont,  à 
l'unanimité,  accepté  l'Acte  constitutionnel  (1); 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Breteiiil,  département  de  l'Oise,  à  la  Con- 
vention nationale. 

H  Représentants  du  peuple, 

«  Nous  venons  d'accepter  unanimement  la 
Constitution  ;  nos  cœurs  en  treasaïUent  de 
joie.  Elle  fut  reçue  avec  enthousiasme,  I  air 
retentit  de  nos  cria  :  vous  devez  les  entendre  ; 
notre  canon  tonne  et  la  musique  seconde  par 
ses  doux  accents  ceux  de  notre  allégresse.  La 
joie  est  peinte  sur  tous  les  fronts;  le  despo- 
tisme vient  de  se  sauver  :  il  court  encore, 
La  haine,  la  fureur,  la  discorde  l'ont  suivi. 
Nous  nous  embrassons,  nous  nous  serrons, 
cette  fÈto  est  souvent  interrompue  par  un 
serinent  qui  fait  trembler  les  despotes,  ce  ser- 
ment est  court,  mais  il  est  lancé  du  fond  du 
cceur,  c'est  celui  de  tous  les  Français,  il  se 
termine  par  ces  mota  :  /«  Hépubhque  indivi- 
sible o»  la  mort. 

H  Mandataires  du  peuple,  rôiouissei-voUB, 
dites  à  1»  France  qu'elle  nous  imite  et  pour 
certain  \e  despotisme  sera  abattu.  Législa- 
teurs, la  Constitution  va  sauver  notre  patrie  ; 
oui,  elle  va  renverser  tous  les  tyrans  sans  res- 
Bouroe.  Ahl  chire  Constitution,  tu  vas  four- 
nir de»  millions  de  défenseurs  à  la  liberté  ; 
oui,  c'est  toi  qui  va  assurer  son  éternel  triom- 
phe. Etres  bienfaisants  de  la  Franoc,  le 
10  août  vient,  il  accourt,  nous  volerons  A 
Paris,  nous  y  verrons  nos  pères  et  nos  fr^^cs, 
nous  y  verserons  des  larmes  de  joie  ensemble. 
Braves  Partsiens.  vous  vorreï  œ  jour-là 


débarrasser  de  nos  bras.  Et  vous,  interprÈtcs 
do  la  volonté  nationale,  vous  avez  enfin  em- 
ployé votre  vertu  et  votre  courage  pour  nous 
sauver  ;  vous  avez  précipité  les  traîtres  au 
2  juin,  vous  nous  avez  donné  une  Constitu- 
tion républicaine.  Oh  1  oui,  vous  le  savez  bien 
lo  jour  où  vous  avez  reçu  nos  pouvoirs  nous 
vous  avons  dit  :  <i  Allez  et  donnez-nous  une 
Constitution  fondée  sur  les  premières  bases 
de  la  nature.  Nous  vous  récompenserons  n. 
maintenant  que  voua  nous  avez  donné  cette 
Constitution,  vous  avez  mérité  cette  récom- 
pense. En  conséquence,  à  notre  tour,  nous 
vous  déclarons  avoir  bien  mérité  de  la  pa- 


letin 

15"  Adresse  de  la  société  populaire  des 
vrais  sans-evloUes  et  républicains  de  Uheej/t 
district   d'Orléans,    département  du  Loiret, 

Êar  laquelle  ils  annoncent  avoir  accepté  la 
onstitution  avec  enthousiasme  et  jiirent  de 
maintenir  l'égalité,  la  liberté,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  Képubliquc  (1)  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  A  Checy,  ce  4  août  1793,  l'an  11  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

(I  La  société  populaire  des  vrais  sans- 
culottes  et  républicains  de  Checy,  district 
d'Orléans,  département  du  Loireti  a  reçu 
avec  le  plus  grand  respect  la  sainte  Constitu- 
tion que  la  Convention  nationale  vient  de 
donner  à  la  France  :  il  est  impossible  de  voua 
peindre  la  joie  qu'elle  a  produite  dans  tous  les 
coeurs  :  le  pinceau  du  fameux  David  ne  serait 
pas  assez  habile  pour  en  marquer  tous  les 
traite,  bi  vous  euasiez  vu  ce  spectacle  atten- 
drissant, comme  les  respectablee  cultivateurs 
de  notre  campagne,  lorsqu'ils  ont  apprii> 
qu'elle  noua  était  parvenue,  se  sont  empres- 
sés d'aeoourir  en  foule  pour  en  entendre  la 
lecture,  comme  ils  applaudiasaient  à  chaque 
phrase  qu'ils  entendaient,  particulièrement 
sur  les  difféients  articles  des  droits  de 
Ihomme!  comme  ils  l'ont  acceptée,  conjoin- 
tement avec  nous  et  le  conseil  général  de  la 
commune,  comme  l'air  retentissait  des  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vue  la  République  unr 
et  indivisible!  Vivent  les  députés  de  la  su- 
blimeMoiitaijiir,  qui  a  enfanté,  malgré  toutes 
les  entraves  des  ennemis  du  bien  public,  ce 
chef-d'osuvre  de  nature.  Comme  nous  nous 
disions  :  Apr^a  cette  Constitution,  si  long- 
temps désirée,  nous  allons  enfin  rcspirei , 
nous  allons  voir  bientôt  la  guerre  se  termi- 
ner ;  ce  tléau  destructeur  des  hommes  et  des 
récoltes,  nos  plus  chères  espérances,  va  enfin 
disparaître  du  sol  de  la  Képublique  ;  ils  se- 
raient bien  imbéciles  ces  fédéralistes,  à  l'as- 
pect  d'une  si  belle  Constitution,  de  ne  pas 
enfin  ouvrir  les  yeux  en  reconnaissant  le 
piège  qui  leur  a  été  tendu,  de  se  jeter  dans 
nos  bras,  do  faire  cause  commune  pour  se 
jeter  en  masse  sur  o?s  rebelles  de  l'intérieur, 
qui  ont  déjà  détruit  une  grande  partie  du 
sol  qu'ils  habitent;  les  exterminer  h  un  tel 
point  qu'il  n'en  reste  plus  que  le  ressouvenir. 
C'eet  alors  que  nous  verrions  les  despotes  et 
tvrans  coalisés  se  retirer  promptement  de 
dessus  la  terre  de  la  liberté,  c'est  alors  que 
tous  les  Français,  les  vrais  républicains  ver- 
raient bientôt  arriver  le  jour  où  ils  pour- 
raient jouir  paisiblement  de  leur ' 


«  Saiot-ISever,  1«  31  juillet  1793,  l'aa  II 
de  la  Képublique  fr&H<Qai8e  une  et 
indivisible. 

«  Je  répare,  autant  qu'il  est  possible, 
citoyen  Président,  une  erreur  de  deux  sec- 
tions de  l'aBScmblée  primaire  du  canton 
d'Aire,  district  de  Saint-hever,  département 
dos  Landes,  qui,  ayant  désigné  un  citoyen 
exclu  par  la  loi  pour  aller  porter  kur  vote 

tiour  l'acceptation  de  la  Constitution,  no 
aisée  que  le  temps  de  vous  l'adresser,  aUn  de 
les  faire  participer  à  l'honneur  davoir  fait 
connaître  leur  yœu,  et  de  le  voir  exprime 
dans  le  procès-verbal  de  la  Convention.  La 
loi  n'assujettit  pas  les  assemblées  primaires 
à  l'envoi  aux  districts  de  leurs  procès-ver- 
baux, et  comme  le  décret  du  S8  de  ce  mois 
qui  vient  de  mo  parvenir  ne  sera  peut-être 
pas  remis  assez  tôt  pour  que  les  procèe-vcr- 
baux  puissent  arriver  à  temps,  je  vous  ins- 
truis que  l'acceptation  de  la  Constitution  a 
été  arrêtée  à  l'unanimité  dans  toutes  les 
assemblcea  primaires  du  district  de  Baint- 
Sever  et  qu'il  n'est  paa  d«  section  du  peuple 
dans  la  Képublique  plus  dévouée  à   l'obéis- 


nion  des  citoyens  en  assemblée  primaire. 

i<  Le  commissaire  chaiRé  par  les  mjinicipa- 
lités  du  canton  de  porter  a  l'assemblée  avec 
les  lettres  de  convocation  l'Acte  constitution- 
nel présenté  au  peuple  français  par  [a  Con- 
vention nationale  et  le  décret  du  27  juin  der- 
nier en  ont  fait  remise  sur  le  bureau. 

"  Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'Acte  codb- 
titutionncl  et  la  séance  a  été  ajournée  pour 
la  continuation  de  la  délibération  au  mardi 
23  du  courant. 

"  Et  ta  séance  ayant  été  ouverte  audit  jour, 
elle  n'a  pu  se  terminer  parce  que  la  section 
de  Saint- Loubouar  n'a  envoyé  son  scrutin 
que  le  vendredi  34. 

Il  La  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  acbe- 
vée,  le  président  a  mis  aux  voix  l'acceptation 
et  fait  faire  l'appel  sur  la  liste  des  citoyens 
présents. 

«  L'appel  fini  et  le  recensement  fait  s'est 
trouvé  de  211  dont  210  ont  voté  pour  Tacopp- 
tation,  et  1  contre. 

«  Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en 
deux  doubles,  l'un  pour  être  déposé  au  secré- 
tariat de  la  muaici^lité  du  lieu  de  l'aMmn- 


'b^ 
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Kxtrail  des  registres  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  district  de  Saint-Sever^  séance 
pabligue  du  matin  du  S8  juiliet  1793,  l'an  II 
de  la  Répitbligtte  française, 

Séaaoe  publique  permanante. 

«  Tu  le  rcGCiiBement  des  votes  de  rsascmblée 
primaire  du  canton  d'Aire  du  SI  de  oe  mois 
portant  acoeptatioa  de  la  Coastitution  et 
élection  à  l'unanimité  de  deux  Bections  du 
citoj;en  Labordc  aîné  pour  le  port,  à  la  Con- 
ventioa  nationale  de  ladite  acceptation  et 
sur  la  réquisition  verbale  dudit  Laborde  soit 
du  visa  au  procès -verbal,  soit  du  payement 
des  frais  de  voyage  pour  se  rendre  à  Paria. 

Il  Le  directoire  du  district,  considérant  que 
l'article  5  du  décret  du  27  juin  exclut  les  fonc- 
tionnaires publics,  of&oiers  civils  et  militai- 
res et  que  le  département  des  Laides  a  cher- 
ché à  donner  à  cette  exclusion  toute  l'étendue 
possible  qui  empêche  l'administratioa  du  dia- 
trict  de  se  livrer  à  l'impulsion  que  le  patrio- 
tisme do  citoyen  Laborde  et  les  vues  des  sec- 
tions qui  l'ont  nommé  inspirent  : 

«  Considérant  aussi  que  la  direction  des 
postes  qui  lui  a  été  confiée  le  met  dans  la 
Masse  a«s  fonctionnaires  publics  quoiqu'il 
pût  être  remplacé  p.ans  inconvénient  pour  cet 
objet,  puisque  le  citoyen  Laborde,  son  frère, 
s' acqni Itérait  de  la  même  fonction  ; 

Il  Considérant  que  sa  qualité  de  commis- 
saire provisoire  ne  pourrait  pas  lui  être  op- 
pciséc,  puisqu'il  n'est  pas  véritablement  fonc- 
tionnaire publie  ;  BOUS  ce  rapport,  que  conaé- 
auemment  il  n'a  contre  lui  que  sa  fonction  de 
irccteur  des  posti's  à  raison  de  laquelle  les 
sections  du  canton  d'Airo  vont  peut-être  se 
voir  priver  de  l'uvanlngo  de  la  prcwntntion 
de  leur  acocptiilion  ; 

V  Kst  d'avis,  ouï  le  procureur  syndic,  qu'en 
coBsidérant  ledit  Laborde  comme  fonction- 
naire public  on  r^ualité  de  directeur  de  la 
poste  uniquemcntil  ne  peut  pas  être  reconnu 
comme  porteur  léK«I  d«  l'acoeçtation  do  la 
Constitution  pour  le  canton  d'Aire. 
«  Four  copie  : 
Il  Hi/jni'  :  DarnauT,  secrétaire. 

i>  Le  ooDscil  général  du  département  das 
Landes,  vu  les  procès- verbaux  des  scetions 
des  asaembléi'B  primaires  du  coJiton  d'Aire, 
district  do  3aint  Scver  en  date  du  21  do  ce 
mois,  d'après  lesquels  il  eonste  que  !o  citoyen 
Laborde,  directeur  du  bureau  de  la  poste  aux 
lettres  et  commissaire  municipal  de  la  ville 
d'Aire,  est  nommé  commissaire  pour  porter 
.  le  vote  du  canton  à  Paris^  ensemble  l'avis  du 
direoloire  du  district  de  Saint-Sercr  ; 

«  Considérant  que  1«  cityen  Laborde  est  non 
seulement  attoché  à  un  poste  qui  exige  sa 
résidence,  mais  encore  qu'il  cet  oomBiasairc 


municipal  : 

■<  Qu^l  n  y  a  qu'une  dinérenco  de  forme  d 
nomination  entre  les  commissaires  munici 


lité  de  commissaire  du  canton  d'Aiie  pour 
porter  k  Paris  son  vosu  sur  l'Acte  constitu- 
tionnel, demeure  comme  non  avenue  ; 

(I  Qu'en  conséquence,  et  attendu  que  les  pro- 
cès-verbaux des  sections  du  canton  d'Aire  ne 
font  pas  mention  d'un  citoyen  qui  ait  réuni 
le  plus  de  suffrages  après  le  citoyen  Laborde, 
K;  procureur  syndic  du  district  de  Saint-Se- 
ver  est  chargé  de  faire  passer  sans  délai  à  la 
Convention  le  vote  du  canton  d'Aire  sur 
l'Acte  constitutionnel  ainsi  que  celui  des  au- 
tres cantons  oii  les  nominations  des  commis- 
saires seraÎMit  nulles  d'après  la  loi. 

«  Délibéré  en  conseil  général  à  Mont-de- 
Marsan,  le  28  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique, séance  publique  et  permanente  du 
soir. 

II  Signé  :  A.  Baroikol,  président  ;  Da- 
SIBAUT,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bitt- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commisstoa  des  Six.) 

17"  Adresse  des  citoyens  composant  l'assem- 
hJée  primaire  dv  canton  de  Mekun-sur-Yèvre, 
département  du  Cher,  pour  féliciter  la  Con- 
vention de  l'achèvement  de  l'Acte  constitu- 
tionnel qu'ils  ont  accepté  avec  enthou- 
siasme (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  citoyens  eompûsaat  Vatsemblée  primaire 
du  eanlon  de  Mehun,  à  la  Convention  na- 
tionale, 

11  Législateurs, 

Il  Quatre  ans  passés  au  milieu  des  crises  et 
des  conrulsions  révolutionnaires,  des  efforts, 
des  actes  de  dévouement,  des  sacrifices  sans 
nombre,  rion  n'avait  encore  assuré  la  liberté. 
Trompos  par  des  mesures  faibles  ot  insuffi- 
santes, nous  aidions,  sans  y  penser,  à  forger 
les  nouveaux  fers  que  la  perfidie  substituait 
à  ceux  que  nous  avions  brisés  :  pour  n'avoir 
pas  assez  osé,  les  Français  ne  faisaient  que 
changer  de  maîtres  ;  que  dis-je,  ils  n'avaient 
renversé  le  trône  des  Capets  que  pour  rebâtir 
de  ses  débris  celui  d'une  aristocratie  luille 
fois  plus  détestable.  Uais  le  Ciel  ne  l'a  pas 
voulu,  1«  génie  de  la  liberté  a  veillé  pour 
nous,  il  vous  a  éclaires,  il  a  embrnsé  vue  amcs 
et  nous  avons  été  sauTes- 

<i  Vous  nous  avez  donné  la  seule  Constitu- 
tion qui  convenait  à  des  honuDca  tels  que 
nous,  une  Constitution  fondée  sur  les  baaes 
invariables  de  la  nature,  gmvce  depuis  long- 
temps dans  nos  ctBurs  ;  nous  l'avons  acceptée 
avec  enthousiasme,  en  jurant  de  mourir  pour 
la  défendre  ainsi  que  ses  inunortels  auteurs. 
Il  Sig^é  :  B.  LACBABim,  président  de  rassem- 
blée  prinioirc  du  canton  de  Mflfvn-strr- 
Yèvre,  an  nom  et  par  arrêté  de  Indite  as- 
semblée. » 


II)  tMa  adrMM  o'nt  pas  oMsUann^  au  procés-< 


mité,  allant  appris  depuie  que  la  commisaton 
populaire  étaolie  à  Bordeaux  avait  déclaré 
dans  une  adresse  à  tous  les  citoyens  du  dépar- 


tement qu'elle   regarderait  ( 


)  un  acte 


formel  d  adhésion  à  Bon  établissement  et  à 
permanence  le  silence  des  assemblées  primai- 
res convoquées  pour  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel,  «e  sont  réunis  au  bourg  de 
Qaillan  pour  déclarer  qu'ils  ne  reconnaissent 
d'autre  autorité  législative  que  la  Convention 
natiotia,le,  qu'ils  protestent  contre  toute  auto- 
rité rivale  de  la  sienne,  et  notamment  contre 
la  commission  populaire  de  salut  public  éta- 
blie à  Bordeaux,  fa  regardant  comme  illégale, 


par  lac|ue11e  ils  annoncent  avoir  accepté  à  l'u- 
nanimité l'Acte  constitutionnel  (3)  ;  elle  est 

ainsi  conguo  (4)  : 

Les  citoyens  det  communes  de  Villefraneke.^ 
Gardoueh,  VieilUvigne  et  de  Montgaillard, 
formant  tontes  les  quatre  la  première  sec- 
tion de  Vastemhlie  primaire  au  canton  du- 
dit    Villefranche,   à  la   Convention  natio- 


<ah. 


I  Villefranche,  chef-lieu  de  district, 
Haute-Oaronne,  le  SI  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  i 
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pendant  trop  loçgtempB  après  la  Constitu- 
tion qui  fut  l'obj«t  principal  d«  votre  mis- 
sion, nos  flmea  attendries  se  rajeunissent  au- 
i'ourd'hui  d'avoir  à  vous  annoncer  qu'après 
'avoir  soellëe  unanimement  de  notre  sanc- 
tion, nous  avons  juré  de  la  défendre  comme 
l'idole  civile  de  notre  adoration. 

11  Puisse  cet  acte  émané  de  notre  portion  de 
la  souveraineté  nationale  être  imité  par 
toutes  les  assemblées  primaires  de  la  Repu- 
blique I  Puissent  toU8  les  Français  n'j^  voir 
comme  nous  que  i'édifioe  du  bonbeur  social,  et 

au'un  centre  commun  de  ralliement  autour 
uquel  doivent  disparaître  tous  les  partis  des 
fédéralistes  et  des  malveillants.  Pecevez,  lé- 
gislateurs, le  tribut  de  notre  juste  recon- 
naissanoe  :  Vive  la  République  une  et  indi- 
visible, que  ce  mot  soit  désormais  le  refrain 
de  tous  les  Français. 

'c  ."Higné  :  Pierre  QaLABEBT,  président;  Ma- 
NENT,  scrutateur-  Pairun,  scrutateur; 
Bob,  secrétaire;  ViBOLËS,  eerutateur.  a 


21"  Froeii-verbai  d'accepltilion  de  l'Acte 
eonititutionnel  par  l'attenihlée  primaire  des 
eitoj/ens  du  canton  de  Saint-Etienne  et  de  la 
sfctton  de  Montaud,  district  de  St-Etienne, 
département  de  Rhône-el-Loire  (1)  ;  il  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

Il  Département  de  Rbône-et-Loire,  dis- 
trict dn  Saint- Etienne,  cmton  de 
Saint- Etienne. 


cent  quatre- vingt- trci7>>,  l'an  second  de  ta  11 
publique  française,  les  citoyens  du  canton  de 
Saint-Etienne,  de  la  section  de  Montaud, 
district  de  Snint-Etienne,  département  de 
Hhûne-ct- Loire,  se  sont  réunis  en  assemblée 
priihaire  en  suite  do  la  convocation  faite  en 
exécution  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  27  juin. 

Il  Denis  Martourcy,  citoyen  lo  plus  &gé.  a 
fait  provisoirement  les  fonctions  de  prési- 
dent, ot  Jean  Pinct,  le  plus  jeune,  a  fait  pro- 
visoirement les  fonctions  do  secrétaire. 

Il  L'assemblée  a  procédé  i.  la  nomination 
d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  ci- 
toyens appelés  au  bureau  pour  inscrire  les 
noms  des  citoyens  présents  et  ti^nir  note  des 
suffrages. 

Il  Ledit  Uartourey  a  été  élu  président  ;  Jean 
Oodard  a  été  élu  secrétaire  et  Claude  Dor- 
mant, Mathieu  Qoutarbé,  André  Ueunier, 
scrutateurs  pour  signer  au  bureau. 

■I  Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion des  citoj'cns  en  assemblée  primaire. 

(I  Le  commissaire  cbargé  par  la  municipa- 
lité du  canton  de  porter  à  l'asBembléc,  avec 
les  lettres  de  convocation,  l'Acte  constitution- 


II  Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'Acte  cons- 
titutionnel. Cette  lecture  achevée,  le  prct:)- 
dent  a  mis  aux  vois  l'acceptation  et  fait  faii« 
l'appel  sur  la  liste  des  citoyens  présente. 

<i  L'appel  fini,  le  recensement  fait,  le  nom- 
bre des  votants  s'est  trouvé  de  110,  et  tous 
ont  voté  pour  l'acceptation. 

«  Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en 
trois  doubles,  l'un  pour  Être  déposé  au  secréta- 
riat de  la  municipalité  du  lieu  de  l'asÉemblée, 
l'autre  pour  être  remis  à  Jean  Godard,  ci- 
toyen nommé  pour  le  porter  à  la  Convention 
nationale,  et  le  troisième  a  été  mis  à  la  poste, 
adressé  à  la  Convention  conformément  a  l'ar- 
titje  &  du  décret  dudit  jour,  et  ont  signé,  les 
président, .  secrétaire  et  scrutateurs. 
H  Signé  :  Denis  Martoitrkt  ;  Godakd  ;  Ma- 
thieu QorTAKBÉ;  André  Meuniee;  Claude 

DORKANT.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  a  la  commission  des  Six.) 

W  Lettre  des  /rdministratetirs  du  directoire 
du  district  de  Miissiiliin,  désmrtement  de  la 
Dordogne,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les 
assemblées  primaires  des  huit  cantons  de  ce 
district  ont  accepté  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

i<  Citoyen  Président, 

Il  Mous  nous  empressons  d'annoncer  à  la 
Convention  notre  vteu  et  celui  des  assemblées 
primaire  des  huit  cantons  du  district  de 
Mussidan,  département  de  la  Dordogne  : 
toutes  ont  accepté  la  Constitution  à  l'unani- 
mité et  ont  applaudi  aux  principes  démocra- 
tiques qui  en  font  la  base  ;  toutes  ont  juré  do 
la  maintenir  une  et  indivisible,  et  des  répu- 
blicains ne  jurent  pas  en  vain  :  eontinucï,  lé- 
gislateurs, de  nous  donner  des  lois  sages, 
pou^  saurons  lea  faire  respecter.  Les  anar- 
chistes, royalistes  et  fédéralistes  no  nous  ten- 
teront pas  ;  étrangers  à  toutes  le8_  factions, 
nous  no  connaissons  d'autre  autorité  que  la 
loi  ;  d'autre  point  de  ralliement  que  la  Con- 
vention nationale. 

lisirnte^irt    eamnù'ajit    le 
ilvui- 


i<  Signit  :  MariIïRABS  :  Aubertih  ;  Mabmon- 
TEL,  président;  LEBBAtLES,  vice-préii- 
dent;  DebsoDoxtb,  tecritaire. 

'I  Mussidan,  le  I"  août  1T93,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible,  n 


Lettre  du   reiiir't-nliint  ilaitieu,    com- 

^^ire  à  l'armée  des  Ardennei,  par  laquelle 

il  déclare  adhérer  k  tous  les  décréta  de  la  Con- 
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Bulletin  et  le  renvoi  au  comiU  <ife   8ùi«t^ 

générale.) 

2B°  Adresse  des  cifoyens  composant  Pat- 
sembler  primaire  de  la  section  externe  du 
canton  de  Mur-ile-Barrès,  département  de 
l'Avnjroii,  par  laquelle  ils  déclarent  avoir 
accepté  la  Constitution  à  l'unanimité  et  dé- 
noncent l'administration  du  département  de 
l'Aveyron  qui  abonde  dans  le  sens  contre-ré- 
volutionnaire (1)  ;  elle  est  ainsi  con^jue  (2)  : 

II  Département  de  l'Aveyron,  district 
de  Mur-de-BarrèB,  canton  de  Mur- 
de-Barrès,  section  externe. 

u   Législateurs. 

II  Les  citoyens  do  10  communes,  réunis  en 
assemblée  primaire,  viennent  d'accepter  una- 
nimement la  Constitution  après  laquelle  ils 
avaient  tant  soupiré.  Tandis  oue,  au  milievi 
des  éclairs,  vous  éleviez  cet  édifice  immortel, 
uno  partie  du  peuple  a  abandonné  le  culto 
de  la  liberté  ;  des  administrateurs  perfides 
ont  protesté  contre  les  sages  mesures  que 
vom  prîtes  dans  la  journée  mémorable  du 
31  mai  :  ils  ont  cberoné  à  avilir  la  représen- 
tation nationale,  à  tuer  l'esprit  public,  à 
allumer  la  guerre  civile. 

«  Mous  vous  dénonçonfl  l'administration  du 
départeincnt  de  rAveyroii  qui  abonde  dans  le 
!«na  contre- révolution  nain  ;  elle  répand  avec 
profusion  des  adresses  qui  amèneraient  la 
désorganisation  du  corps  social  ai  la  maeai< 
du  peuple  pouvait  se  corrompre.  Elle  fait 
courir  des  scélérats  pour  conquérir  dea  par- 
tisans à  la  ligue  ;  elle  invite  les  citoyens  à 
marcher  contre  Paris  ;  elle  fait  triompher 
l'aristocratie  et  le  fanatisme.  Nous  vouons 
ces  mandataires  hypocrites  à  l'oxécration  pu- 
bli<jnc  ;  noua  condamnons  aux  flammes  leurs 
écrits  envenimés  ;  noua  invoquons  contre  eux 
la  rigueur  des  lois  ot  leur  prompt  rempla- 
cement. 

t.  Que  Paris  ne  cesse  point  de  voilier  pour  la 
chose  puliHque,  sea  mfàmcs  calomniateurs 
sont  nos  ennemis.  Si  l'aristocratie  peut  por- 
ter dans  octtc  ville  un  fer  assassin,  il  sera 
rougi  do  notre  aang.  quand  Paris  périra,  «a 
ruine  ne  fera  point  couler  les  iarmca  des 
lions  Français,  car  la  Franco  ne  sera,  alors, 
qu'un  désert  couvert  de  cendrea  et  arrosé  do 
sang. 

Il  La  horde  des  rois  conjurés  menace  notre 
liberté  ;  la  pomme  de  la  discorde  est  jetéf 
danii  la  Bépublîquc  ;  lo  sang  de  nos  frères  et 
d«  nos  enfants  eoute  sur  les  frontières  ;  mais 
rien  ne  noua  elTraye.  Koa  regards  sont  fixés 
sur  vous,  légiwlati'urs  ;  que  le  couraç«  ne  vous 
abandoOBo  point  :  n'oublies  jamais  que  les 
destinées  de  votre  patrie  sont  entre  vos 
mains.   La  Constitution  nue  voua  venez  de 


par  les  gens  de  plume  parce  qu'elle  anéantit 
le  démon  dévorant  de  la  chicane  :  il  était 
bien  t«mps  que  le  peuple  fût  délivré  de  ces 
oiseaux  de  proie  qui  s'engraissaient  de  sa 
sueur,  de  sa  subatanoe  et  de  son  sang.  Il 
faut  encore  pour  sa  tranquillité  que  vous 
balayiez  du  territoire  français  les  prêtres  ré- 
fractaires  qui,  dans  Içur  désespoir  féroce, 
allument  partout  lea  torches  de  la  discorde, 
prennent  les  arnïns  contre  leur  patrie,  assas- 
sinent, égorgent  au  nom  de  Jesna-Chriat. 

H  Des  fainéants  existent  encore  sous  le  nom 
de  professeur».  Ils  sont  en  général  aana  mo- 
rale et  aana  érudition.  La  jeunesse  ne  veut 
d'autre  éducation  que  celle  que  voua  allez  _aa- 
seoir  sur  les  bafiee  do  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Lm  oollÈges  sont  déserts.  Employez  mieux  un 
revenu  que  des  hommes  scandaleux  dévorent 
dans  la  mollesse. 

H  Assures  la  dette  publique  ;  mettez  nos 
frontières  dans  un  état  rcspecfeble  ;  faites 
cesser  l'anarchie  et  alors  vous  aurez  rempli 
votre  mission.  Rentrez  dans  la  classe  du  peu- 
ple, vous  y  jouirer  de  la  plus  douce  des  ré- 
compensée :  de  sa  confiance. 

«  Signé  :  Bocaokl,  préaident;  DoK- 
MERau£?,   secrétaire.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Btit- 
leti»  et  1«  renvoi  au  comltié  de  S&Kté  géné- 
rale.) 

26°  Adiesse  des  citoyenne»  répablicaines  de 
BmumoTil,  dixtrict  de  Betvèi,  département 
de  la  IJortlof/ne,  par  laquelle  elles  déclarent 
accepter  l'Acte  constitutionnel  {I)  ;  elle  est 
ainai  conçue  (2)  : 

Discours  des  citoyennes  républicaines  de 
Beavtnont,  pour  l'aeeeptafton  de  la  Cont- 
tittition. 

Il  Citoyen  Président, 

<i  Cette  Constitution  ^>rèfl  laquelle  nous 
soupirions  depuis  ai  longtemps  est  offerte 
aujourd'hui  à  la  sanction  du  peuple. 

Il  Ce  jour  mémorable  va  détruire  à  jamais 
les  folles  espérances  di?a  despotes,  les  divi- 
sions qui  ont  agité  la  Képublique,  faire  dea 
Français  une  seule  famille  et  tarir  la  source 
des  malheurs  qui  désolent  les  contrées  voisi- 
nes. Quel  heureux  avenir  pour  nous  se  pré- 
pare !  Quels  doux  fruits  vont  éclore  de  l'ar- 
bre saint  de  la  liberté..  Heureux  Français, 
voua  commencez  en  ce  jour  d'en  goûter  les 
prémices  I  Votre  règne  commence  aujour- 
d'hui, et  notre  sexe  eat  jaloux  de  partager 
votre  empire. 

Il  Qaaûi  de*  raillions  de  citoyens  s  empres- 
SMit  à  l'envi  de  couronner  le  chef-d'œuvre 
do  nos  représentants  par  une  acceptation 
libre  et  unanime  ;  quand  la  France  entière 
célèbre  par  des  transports  de  joie  le  jour  de 


et  j'avais  le  malheur  d'être  absent  lorsque 
vous  avez  rendu  ce  décret.  -Je  voub  prie  de 
recevoir  mon  adhésion  comme  une  preuve  de 
mon  horrour  pour  les  tyrans  et  de  mon  mé- 

{irifi  pour  les  menaces  de  ceux  <mi  défendent 
eur  cause. 

Il  Signé  :  Càl^b,  repréeenlant  du  ^eu- 


y exemplaires   pour  être,    le  jour   de    la 

fédération,  livrés  aux  flammes,  avec  les  titrer 
constitutifs  des  droits  féodaux.  Le  peuple  iu- 
Rera  par  là,  du  mépris  que  nous  inspirent  les 
écrits  et  les  entreprises  des  anarchistes  et  des 
traîtres.' 


'i- 
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a  SéaDoe  publique  du  4  ao&t  1793, 
l'an  II  de  la  iUpnblique  une  et  in- 
divisible. 

Il  Le  conseil  permanent  du  département  àe 
l'Aisne  comptait  sur  l'envoi  otliciel  du  dé- 
cret, portant  que  la  fête  nationale  qui  doit 
avoir  lieu  à  faris  le  10  ao&t,  aérait  ansai  cé- 
lébrée dans  toutes  les  communes  ;  mais,  con- 
sidérant que  oe  décrt.-t  n'est  pas  encore  par- 
venu, et  qu  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre 
pour  rendre  plus  intéressant  le  jour  auguste 
où  nos  sentiments  doivent  se  confondre  dans 
de  tendres  embrasse meata. 

«  Considérant  que  les  dangers  de  la  patrie 
commandent  à  tous  les  Français  de  se  serrer 
en  frères  et  de  ne  former  qu'un  aeul  faisoeau 
pour  demeurer  invincibles; 

«  Que  l'époque  du  10  ao&t  prochain  sera 
pour  nous  l'bcureux  présage  du  triomphe  de 
la  sainte  ^alité,  si  toutefois  notre  reunion 
cet  sincère. 

u  Considérant  enfin  que  les  cris  de  :  Vite 
{a  République  tine  et  xndivitihle  doivent  se 
répéter  tout  à  la  fois  et  au  même  instant  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'empire  de  la  liberté,  et  que 
c'est  aller  au-devant  des  vieux  des  adminis- 
trés du  départcRient  de  l'Aisne  que  de  s'occu- 
per des  moj^ns  de  les  faire  particioer  à  une 
cérémonie  qui  doit  h&ter  le  terme  de  nos  re- 
vers, et  assurer  le  bonheur  de  l'humanité, 
par  l'énergie  que  nous  allons  développer  ; 

n  Arrête,  sur  les  conclusions  du  procureur 
général  syndic,  oe  qui  suit  : 

Art.  1". 

•>  La  fètc  de  l'unité  et  de  rindiviaibilité 
sera  célébrée  aut-ai  le  10  août  dana  toutes  les 
communes  du  département  de  l'Aiene. 

Art.  2. 
Il  Tous  les  citoyens,  hommes,  femmes,  en- 
fants, gardes  nationaux,  troupes  de  ligne, 
Eendarmerie  nationale  et  fonctionnaires  pu- 
lica  sont  invitée  à  assister  à  cette  fête  qui 
commencera,  le  10  août  prochain,  10  heare^ 
du  matin. 

Art.  3. 

■I  Lea  officiers   municipaux   présideront  à 

cette  fête  et  en  ordonneront  les  préparatifs. 

Art.  4. 

Il  Un  autel  de  la  patrie  sera  élevé  dans  cha- 
nna  commune. 


Il  Les  sociétés  populaires,  dons  les  lieux  oîi 
il  y  en  a,  marcheront  les  premièree  et  porte- 
ront une  bannière  sur  laquelle  aéra  peint 
l'œil  de  la  surveillance. 

i<  Viendront  après  les  présidenta  de  sec- 
tions ou  de  cantons,  des  assemblées  primai- 
res, portant  chacun  à  la  main  une  hrancbe 
d'olivier,  et  un  groupe  de  femmes  et  de  filles 
vêtues  de  blanc,  parées  de  bouquets,  et  unies 

rar  un  ruban  tricolore,  comme  symbole  de 
unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République, 
u  Le  troisième  groupe  fiera  composé  de  la 
masse  respectable  du  souverain  :  la,  tous  les 
citoyens,  nommes,  femmes  et  enfants  seront 
confondus. 

i>  Le  quatrième  groupe  sera  composé  des 
vieillards  et  des  enfants  nationaux  d«  l'hô- 
pital \  et  dans  les  communes  oil  il  n'y  a  pas 
d'hôpital,  des  vieillards  et  des  enfants. 

«  Les  officiers  municipaux  et  membres  des 
conseils  généraux  des  communes,  les  autres 
autorités  constituées  formeront  le  dernier 
groupe. 

«  Le  maire  sera  environné  de  toutes  les 
autorités  et  portera  le  livre  sacré  des  Droits 
de  l'homme  et  de  la  Constitution,  orné  de 
guirlandes  de  fleurs  et  de  couronnes  civiques. 
<i  Derrière  les  autorités,  les  titres  de  no- 
blesse, des  brevets  de  ci-devant  chevaliers  de 
Saint-Louis,  des  effigies  qui  retracent  le  sou- 
venir de  l'ancien  despotisme,  s'il  s'en  trouve 
encore,  des  titres  constitutifs  ou  récognitifs 
de  droits  féodaux  supprimés  par  les  précé- 
dents décrets  et  celui  du  17  juillet  dernier, 
seront  amoncelés  sur  un  traîneau  tiré  par 
une  bête  asine. 

II  Dea  détachements  de  gardes  nationaux, 
d'infanterie  et  de  cavalerie  ouvriront  et  fer- 
meront la  marche  au  bruit  d'une  musique 
guerrière. 

'I  Une  salve  d'artillerie  ou  une  décharge  de 
mousqueterie  annoncera  l'arrivée  dn  cortège 
à  l'autel  de  la  patrie. 

Art.  e. 

«  Le  cortège  arrivé  se  formera  en  cercle 
avec  tous  les  citoyens. 

•I  Les  titres  ci-desïus  indiqués  seront  jeté^ 
par  terre. 

I'  Le  maire,  accompagné  des  officiers  muni- 
cipaux, des  membrcit  du  conM'il  et  dea  autres 
autorités,  montera  à  l'autel  de  la  patrie  pour 

E lacer  sur  l'autel,  au  son  de  la  musique  et  an 
mit  du  canon  et  de  la  mousqneterie,  le  livre 
des  Droits  de  l'homme  et  de  la  Constitution, 
n  II  haranguera  sur  la  cérémonie  du  jour. 

Art.  7. 
n  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  ar- 
més chacun  d'une  tor«be  mettront  le  feu  à 
tons  les  attributs  du  despotisme  et  de  l'es- 
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cieux   des  besoins  et  des  espârances  du  peu- 

gle,  foulécH  aux  pieds  par  ses  amis  les  plus 
dèles,  par  ceux  qui  n'agiEscat  que  pour  son 
bonheur  ;  quelque  légers  qu'aient  été  ces  ra- 
vages, aoB  cceurs  en  ont  profondément  gémi. 

Il  La  cause  que  nous  servons  ne  pouvait 
être  défendue  que  par  des  moyens  dignes 
d'elle.  Nous  avons  donc  suspendu  notre  mar- 
che pour  faire  entendre  notre  voix. 

<i  Français,  cher  s  concitoyen  a,  lisez  cet  écrit 
où  nos  âmes  respirent,  et  dites  ce  que  nous 
devons  attendre  de  vous  ;  nous  ne  sommes  ar- 
més que  contre  le  crime,  nous  désirons  la 
paix,  nous  la  désirons  avec  vous;  voudriez- 
ifius  la  Querre,  et  la  guerre  cifilcf  A'oii, 
nous  ne  /e  croyons  pas. 

a  Fait  à  Lisi«iuf,  ce  18  juillet  1793,  l'an  II 
do  la  République  uœ  et  indivisible,  et  signé 
au  nom  de  l'armée  par  les  oommissaires  ci- 
vils, le  géBéral  on  chef  «t  les  chefs  oes  divers 
corps.  » 

(Suivent  72  êignaturei.) 

PsocLAïf  ATiON  de  l'avant-garde  de  l'armée  ré- 
publicaine et  eonfre-anarcliitte  dv  Nord, 
signée  à  Pats;/,  le  13  juillet,  au  matin,  et 
gui  devait  être  envoijée  par  vu  héraut  d'ar- 
mrs,  aux  habitants  de  Veriion  et  à  tous 
les  bons  Framçais,  talut  et  amitié  frater- 

u  Au  nom  d«  la  vraie  liberté  quu  nous  dé- 
fendons ;  ail  nom  des  lois  dont  nous  sommes 
les  veogeura  ;  au  nom  de  la  Râpubligue  une 
et  indivisible,  pour  le  maintien  de  laquelle 
nous  avons  juré  do  périr  s'il  le  faut  ;  au  nom 
des  o'roits  sacrés  du  peuple  de  tous  les  dé- 
partements insurgés  pour  résister  à  l'opprcs- 
sion,  nous  vous  demandons  Tbospitalité  et 
te  libre  passage. 

i<  Nous  marchons  pour  délivrer  Parts  et 
la  France  du  joug  de  l'anarobie,  et  rétablir 
dans  ses  droite  la  représentation  nationale 
outragée.  Notre  cause  est  celle  ob  tous  les 
amis  du  bonheur  public  et  de  la  vertu.  Nous 
ne  voulons  pas  faire  couler  le  sang  ;  nous 
voulons  devoir  à  la  force  de  ta  raison,  et  non 
h.  ocllo  de  nos  armes,  notre  triomphe  et  le 
salut  du  la  France. 

<i  Notre  désir  le  plus  cher  est  do  ne  ren- 
contrer partout  que  des  citoyt-ns  nvcc  les- 
Îiiels  nous  puissions  rewerrer  les  liens  a'une 
rnternité  sainte,  et  non  des  enix'mis  que 
noua  devions  combattre 


«  Citoyens  de  la  ville  de  Vernon,  et  vous, 
habitants  des  campagnes  qui  l'avoisinent, 
cV^t  surtout  A  vous  que  oe  vœu  s'adresse  : 
réponde/,  promptemcnt  ;  venez,  nous  vous 
trndons  les  bras,  et  nos  embrassemcnts  fra- 
ternels vous   attendent.    » 

(Suirent   sn 


pour  fi-ais  de  bureau  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)   : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  fijtanoes, 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  justice, 
en  paiement  de  l'arriéré  pour  réparations 
faites  aux  bâtiments  de  son  département, 
frais  Qc  premier  établissement  de  bureau  et 
autres  dépenses  extraordinaires  depuis  le 
I"  janvier  1791,  ainsi  que  sur  l'augmentation 
faite  du  nombre  des  employés  dans  ses  bu- 
reaux, décrète  : 

Art.  1". 
«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  d'is- 
position  du  ministre  de  la  justice  la  somme 
de  107,000  livres,  savoir  :  celle  de  92,000  li- 
vres pour  acquitter  l'arriéré  de  son  départe- 
ment, fixé  au  31  juillet  dernier,  et  celle  de 
15,000  livres  pour  frais  de  ses  bureaux  jus- 
qu'au 1"  janvier  prochain. 

Art.  2. 
Il  A  compter  du   1"  janvier   1793,  la  dé- 
pense en  traitemeata  des  employés  aux  bu- 
reaux du  ministre  de  la  justice  est  augmen- 
tée de  4,000  livres  par  mois.  » 

(La  Convention  adt^te  oe  projet  de  dé 
ère  t.) 

TMpl«n,  secrétaire,  donne  lecture  à'une 
pétition  de  la  veuve  Maasol.  «■ée  Rigo,  ci- 
toyewne  du  département  de  Corse,  pour  de- 
mander, vu  i'état  de  trouble  de  oe  départe- 
ment, de  ne  pas  être  astreinte  à  fournir  les 
ocrtificats  exigés  par  la  loi  pour  toucher  sa 
pension  ;  elle  ect  ainsi  conçue  (3)  : 

La  veuve  H 


Il  Itepréscntante  du  peuple. 

Il  Par  votre  décret  du  4  juin  dernier,  vous 
m'avez  assuré  une  pension.  Mais  je  vous 
observe  que  cet  acte  do  votre  humanité  et  d© 
votre  justice  n'a  pas  encore  soustrait  À  la 
misère  une  veuve  infortunée  de  deux  maris 
morts  au  service  de  l'Etat,  ayant  des  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre, 

•1  Les  certificats  que  la  loi  exige  pour  tou- 
cher sa  pension  sont  presque  impossibles  h. 
produire  :  en  vain  la  veuve  Massot  les  a  de- 
mandés :  la  situation  déplorable  où  se  trouve 
dans  ce  moment  la  Corse  ne  lui  laisse  aucun 
espoir  de  pouvoir  se  les  procurer.  VeuillcK 
bien,  léffislnlenrs,  consentir  qu'elle  y  sup- 
plée par  une  attestation  des  députés  du  aé- 
Sartemcnt  de  la  Corée,  qui  prouve  l'extrême 
ifficulté  d'avoir  les  papiers  qui  lui  sont 
nécessaires  et  ordonner  que  sa  pemûon  ainsi 
que  l'arriéré  lui  soient  payés. 

Il  Par  là  vous  sntisfcrei;  k  votre  wrnîl';''" 
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avec  «es  deux  mét&ux  :  et  en  effet  le  prix 
auquel  on  ae  procure  le  cuivre  es  échange 
de  l'or  et  de  1  argent  varie  continuellement. 
D&UB  les  fiaya  où  l'on  a  donné  aux  mon- 
naies dfl  cuivre  un  poids  proportionnelle- 
ment beaucoup  moina  oonùdérabl«  qu'en 
France,  elles  passent  sans  aucune  difficulté 
pour  la  valeur  de  leur  dénomination. 

La  petite  monnaie  ne  doit  donc  point  être 
assimilée  à  la  monnaie  d'argent  et  d'or,  qui 
Krt  et  représenter  les  valeurs  dans  les  tran- 
sactions commerciales  ;  ce  n'est  qu'une  espèce 
d'assignat  métallique,  par  lequel  un  gouver- 
oement  fait  représenter  une  valeur  indépen- 
dante de  celle  du  métal,  une  marque  qu'il  as- 
signe pour  les  appoints  des  fortes  sonuneH 
et  pour  les  petites  valeurs. 

Quelle  a  été  la  oonséquenoe  des  fausses 
idées  qui  ont  été  adoptées  sur  la  petite  mon- 
naie! La  valeur  intrinsèque  qu'on  a  cherché 
à  lui  donner  l'a  fait  enfouir  par  le  pauvre, 
oomme  l'argent  et  l'or  le  sont  par  le  riche,  et 
à  présent  nos  sous  de  bronze  sont  fondus  et 
vendus  à  un  prix  supérieur  k  celui  pour  le- 
quel la  nation  les  livre  ;  de  sorte  que,  mal- 
gré la  quantité  énorme  qui  en  a  été  fabri- 
quée, on  en  éprouve  partout  la  pénurie,  et 
PoD  ne  pourrait  m  permettre  de  fabriquer 
leë  demi  ères  divisions  de  la  monnaie,  les 
pièces  de  6  et  de  3  deniers,  qui  sont  indispen- 
sables à  la  classe  la  moins  fortunée  et  dont 
la  disette  renchérit  pour  elle  tous  les  objets 
d'une  petite  valeur,  qui  composent  la  plus 
grande  partie  de  sa  dépense,  oar  elle  coûte- 
rait actuellement  près  du  double  de  la  valeur 
pour  laquelle  elle  serait  donnée  au  public, 
et  elle  serait  retirée  de  la  circulation  à  me- 
sure qu'elle  paraîtrait. 

Si  l'on  veut  que  la  petite  monnaie  oontinue 
d'avoir  la  valeur  intrinsèque  qu'on  lui  a  fait 
représenter,  il  s'établira  dans  l'opinion  une 
proportion  entre  cette  monnaie,  les  pièces 
d'argent,  les  pièces  d'or  et  les  assignats. 

Il  faut  donc  changer  de  mesure  et  consi- 
dérer les  piéoes  de  petite  monnaie  oomme  des 
coupures  d'assignats  ;  il  faudrait,  s'il  était 
possible,  en  faire  disparaître  toute  la  valeur 
intrinsèque,  pour  quelles  conservassent  avec 
les  assignats  le  rapport  qu'on  leur  avait  éta- 
bli, et  leur  donner  en  même  temps  le  carac- 
tère qui  est  essentiel  à  toute  espèce  d'assi- 
Rnat,  d'être  d'une  contrefaçon  très  di^cile  : 
■nr  fabrication  devrait  par  conséquent  être 
très  soignée. 

Ces  marques  métalliques  ont  un  grand 
avantage  sur  les  petites  coupures  d'assignats  ; 
clks  s'usent  moins  dans  la  circulation  rapide 
qu'elles  éprouvent;  elles  oonviennent  mieux 
h  la  classe  ta  plus  nombreuse  du  peuple,  et 
elIpB  coûteraient  moins  è,  la  nation  :  oar  l'on 
»ora  obligé  de  renouveler  souvent  les  petits 
Hssignate,  ee  qui  occasionnera  une  dépense 
considérable. 

D'après  ces  données,  nous  devons  oberehar 
les  divisions  qni  s'accordent  le  ~' 


La  pièce  de  1  liard,  la  quatre- vingtièms 
partie  ou  les  126  lO/lOOCT  de  la  livre  ; 

Mais  le  denier,  ou  la  deux  cent  quaran- 
tième partie  de  la  livre,  ne  peut  point  s'ex- 
primer exactement  en  fraction  décimale  de 

B'oil  l'on  voit  que  ai  les  comptes  eussent  été 
établis  en  livres,  sous  et  liards,  le  calcul  déci- 
mal aurait  pu  s'y  appliquer  exactement, 
âuoique  d'une  manière  peu  simple  à  cause 
u  grand  nombre  de  chiffres  qu'il  aurait  fallu 


ne  faisant  que  dee  réformes  partielles  on 
parvient  rarement  à  d'heureux  résultats. 

Four  éviter  de  bomber  dans  de  pareils  in- 
convénients, il  est  éb  propos  d'établir  une  nou- 
velle division  de  la  livre  numéraire,  fondée 
sur  les  expressions  les  plus  simples  de  l'échelle 
décimale,  et  d'employer  da  nouvelles  dénomi- 
nations. Cette  mesure  est  d'ailleurs  néoessaiie 
pour  éviter  de  confondre  dans  le  langage  les 
anciennes  pièces  avec  les  nouvellee,  dont  la 
taille  doit  aussi  être  différente. 

Nous  proposons' de  diviser  la  livre  numé- 
raire en  10  parties  égales  que  l'on  nommera 
dêeimei  ;  le  décime  serait  également  divisé  ea 
10  parties  nommées  centime»,  en  sorte  que  la 
livre  contiendrait  100  centimes.  Ainsi  tous  les 
comptes  en  vsleur  numéraire  ne  contiendront 
q^ue  des  livres  et  des  fractions  décimales  de  la 
livre. 

Il  nous  parait  qu'il  convient  de  fabriquer 
des  pièces  de  8  décime*  ; 
De  1  décime  ; 

De  b  centimes  ou  de  1  demi-déoime  ; 
De  3  centimes  ; 
De  1  centime  ; 

La  pièce  de  S  défime»  représenterait  la  va- 
leur numéraire  de  quatre  de  nos  sous  actuels  ; 
La  pièce  de  1  décime,  celle  de  S  eoue  ; 
La  pièce  de  6  centimet,  celle  de  1  sou  : 
La  pièce  de  1  centime  rempacerait  le  Rard, 
ou  pièce  de  3  deniers,  mais  ne  représenterait 
que  4/6"  de  la  valeur  du  liard. 

Enfin  la  pièoe  de  fi  centimes  remplacerait 
celte  de  S  liards,  quoiquelle  ne  représentât 
que  la  valeur  de  1  naru  et  3/5"  de  liard. 

Les  pièces  de  bronie  ou  de  cuivre  qui  ont 
eu  cours  jusqu'^  présent  n'ont  disparu  de  Ta 
circulation  que  par  te  bénéfioe  qu'elles  pré- 
sentaient aux  accapareurs,  qui  les  oonvertie- 
sent  en  lingots,  et  les  vendent  à  un  prix  su- 
périeur fc  celui  pour  lequel  la  nation  les  i'»™ 
au  public.  On  préviendra  "* 
en  laissant  une  di"' 


x^ 
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l'intérieur,  aiiqu«)  il  s'est  Attressé  pooz  abé» 
nir  une  or<ktOQ«noe  de  paremeot  sur  la  l'ré- 
sorerle  nationale  s'est  récusé,  avee  rainm, 
en.  lui  disant  qu'il  ne  pouvait  ordoucer  un 
parement  qu'on  vertu  d'un  décret  formel  et 
spécial. 

Le  citoyen  Uaudier  eat  un  bon  patriote  ; 
depuis  trente  années  il  est  à  la  poursuite  de 
sa  fortune  envahie,  eu  conséquenoe  je  propose 
à  la  ConTcntion  de  décréter  : 

Que  le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
faire  compter,  au  citoyen  Caudier,  par  la 
Trésorerie  nationale  et  en  déduction  des 
nommes  dues  par  la  France  à  la  Uépublique 
de  Qênee,  celle  de  50,000  livres. 

{L&  Convention  adopte  cette  motion.) 

En  eonséquenoe,  le  décret  snivant  «st 
rendu  0)  = 

u  La  Convention  nationale,  sur  la  propo- 
sition d'un  membre,  décrâte  q.ue  le  ministre 
de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  compter  au 
cito^WB  Caudier,  par  la  Trésorerie  nationale, 
une  somme  de  00.000  livres  en  déduction  des 
aommea  dues  par  la  Franoc  à  la  Uépublique 
de  Gênes.  » 

B^B«rd,  au  nom  du  eomiti  de  ligUlation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  patirr  à  Uordre  dv  jour  »ur  la  péti- 
tion de  la  section  des  Figue»  tendant  à  obte- 
nir une  amnistie  en  faveur  des  citoyen»  eom- 
pri»  dan»  Fimtrvction  criminelle  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oige.  au  sujet  de  l'émeute 
du  t5  février;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  1 

Il  La  Convention  nationale,  aprts  avoir  en- 
tendu Ir  rapport  de  son  comité  de  législation, 
sur  la  pétition  de  la  section  des  Piques,  ten- 
dant k  obtenir  une  amnistie  en  faveur  des 
citoyena  compris  dans  l'instruction  crimi- 
nelle du  département  de  Hcino-et-OlsB,  au  su- 
jet do  l'émeute  du  25  février,  décrète  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour.  >■ 

(La  Convention  adopte  m  projet  de  déoret.  ) 

Le  C'«rp«iiller  iManrlte),  eu  nom  du  comité 
de  la  guerre,  fait  un  rapport  tur  les  difficul- 
tés élevées  pur  ta  Trc»orerie  nationale  relati- 
vement nu  paieiiiritt  du  traitement  deà  chi- 
rurs(ieiu-majori  dm  armée%,  et  présente  un 
^irojet  de  décret  pour  passer  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  re  que  ces  rMrurgient-majors 
doivent  être  pnyés  A  raison  de  tOO  livre»  par 
tnois,  aux  terme»  de  fortifie  1*  de  la  Uii  du 
Ji  neptrmhre  1702;  lo  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

Il  La  Convention  nationale,  après  avoir  «n- 
|4-ndu  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
sur  les  difficiilWs  élevéfs  par  la  Trésorerie 
nn.tionsle  retntivement  au  paiement  du  trai- 
trment    des  cbirurKiens-majora   des  armfee. 


pasM  i  l'ordre  du  ionr,  motivé  sur  ce  qu'ils 
doivent  être  pa^és  a  raison  de  300  livres  par 
nois,  aux  termes  de  l'artiele  1**  de  la  loi  dv 
4  septembre  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Le  Carpeulier,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  sur  la  difficulté  éle- 
vée par  ta  Trésorerie  na,ttonate  au  svjet  du 
paiement  de  la  solde  de»  Iteutenanti-eoionel» 
e»  tecofid  de»  Itataillon»  de  volontaires  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  passer  à  Tor- 
dre du  jour,  rnotivé  tur  ce  que  la  toi  du  tl  fé 
viier  dernier  veut  qve  le  tolde  ei  le  traite- 
ment soient  tes  mimes  pottr  toute  l'armée;  le 
projet  de  décret  est  alnâT  conçu  (1)  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu te  rapport  de  son  comité  de  la  gueri«i 
sur  la  diflioiitté  élevée  par  la  Trésorerie  na- 
tionale, relativement  an  paiement  de  ta  solde 
des  lieu  tenants- colonel  s  en  second  des  batMl- 
lons  des  volontaires,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  la  loi  du  21  février  der- 
nier veut  que  la  solde  et  le  traitement  soient 
les  mÂmoe  pour  toQte  l'armée,  chacun  suivant 
son  grade,  et  que  l'on  prenne  peur  base  1» 
plus  forte  paie  de  chaque  grade,  &  compte! 
du  1£  mars  dernier,  et  qse,  cocséqnenunent, 
le  lieuteaant>«oloiiel  en  Koond  dee  volon- 
taires, encore  en  activité,  doit  recevoir  ift 
même  paie  que  le  lieutenant-colonel  en  second 
de  la  ligne  également  en  activité.  » 
(La  Convention  adopte  œ  projet  de  décret.) 
Ealart,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rappnri  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  décider  que  le»  adjùdanlt^major» 
des  batottlaut  de  volontaire»  nationaux,  non>- 
m^s  avant  la  promulgation  de  la  lai  du  21  fé- 
vrier drrn*er.  et  supprunéi  par  ["efiel  de  la- 
dite lot.  conaemeront  le  rang  et  les  appmnte- 
mentf  de  capitaine,  qui  Itur  ont  ité  attribué» 
par  eartiele  IS  de  la  Ici  du.  ^  août  1791  ;  le 
projet  de  décret  «-st  alnai  oonçu  (S)  : 

•I  La  Convention  nationale,  apr*B  avoii  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  sur  la  réclama- 
ttnn  des  adjudants-majors  de  bataillons  à» 
volontaires  nationanx,  et  interprétant  en 
tant  que  de  besoin  la  loi  dn  31  février  der- 
nier sur  le  irod<>  d'organisation  de  l'armée, 
difcr^to  oe  Qni  anit  : 

Art  l". 
'I  Les  adjudants-majors  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux  nommés  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  21  février  dernier,  et 
Bupprimés  par  l'effet  de  ladite  loi,  conserve- 
ront  le  rang  et  les  appointomenta  de  capi- 
taine, qui  leur  ont  été  attribués  par  l'arti- 
cle 18  de  Ift  toi  du  4  août  ITBl. 

Art  9. 
«  Ces  adjudants  passeront  de  droit,  avant 
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feront  le  servioe  attaché  à  ieur  grade  jusqu'à 
leur  rempiaoement,  oonformément  aux  dispo- 
Bitions  de  l'article  6  de  la  première  section 
de  la  loi  du  21  février  dernier,  relative  à  l'or- 
ganisation de  l'armée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ealart,  au  nom  du  comité  de  la  guerrCy 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé' 
eret  pour  ordonner  que  la  ville  d'Âigueperse 
alternera  avec  ceUe  de  Gannat  pour  le  loge- 
ment des  troupes  en  marche  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre  sur  la  joétition 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Qannat, 
décrète  que,  oonformément  à  la  décision  du 
ministre  de  la  guerre,  du  24  janvier  dernier, 
la  ville  d'Aigueperse  alternera  avec  celle  de 
Oannat  pour  le  logement  des  troupes  en 
marche.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
orot) 

Tli}rloii,  secrétaire^  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

V^  Lettre  des  membres  composant  la  com- 
mission de  salut  publie  y  établie  à  I/yon  (2). 
par  laquelle  Us  se  plaignent  de  n'avoir  encore 
reçu  aucune  réponse  aux  diverses  lettres 
qU  ils  ont  écrites. 

c(  Berait-ce,  disent-ils,  gu'on  nous  prendrait 
pour  des  agents  stipendiés  de  Pitt  et  de  Oo- 
DOurg  comme  Duoois-Crancé  et  Gauthier 
l'ont  pdblié  dans  une  proclamation  qu'ils  ont 
répandue  avec  profusion?  Nous  vous  les  dé- 
-nonçons  pour  avoir  négligé  de  combattre  un 
ennemi  véritable,  pour  tourner  les  forces  de 
la  Bépublioue,  diauB  cette  partie,  contre  une 
«diimèie  qu'ils  ont  créée.  Nous  n'avons  jamais 
été  des  contre-révolutionnaires.  Nous  vous 
les  dénonçons  pour  avoir  effrayé  par  les  me- 
naces les  plus  terribles  ceux  qui  fournissaient 
à  la  ville  de  Lyon  les  moyens  de  subsister. 
Dans  ce^  instant  la  disette  est  extrême,  les 
esprits  sont  exaspérés  dans  notre  ville  comme 
dans  tout  le  midi  et  pour  peu  que  cet  état 
dure,  nous  ne  saurions  répondre  des  mou- 
vements auxquels  il  pourra  donner  lieu. 

c<  Ne  craignez  rien,  ajoutent-ils,  de  la  force 
que  nous  avons  organisée  ;  tout  rentrera  dans 
l'ordre  dès  qu'on  aura  rapporté  les  décrets 
qu'on  a  surpris  contre  nous  a  la  Convention. 
Nous  vous  demandons  des  grains,  le  besoin 
en  est  extrême.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettne  au  comité 
de  Salut  public.) 

2^  Lettre  des  adtrUfiistrateu/rs  du  Cal- 
vados ÇS),  par  laquelle  ils  annoncent  que  la 
Constitution  a  été  unanimement  acceptée  par 


(1)  CoUection  Baudouin,  tome  3S,  page  64  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  IR,  page  207.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  est  connu  par  la  minute  du 
procès-verbal  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 

(2)  Journal  des  débats  et  des  décretSy  n*  325,  page  lût 
et  Mercure  universel,  tome  30,  page  138, 2*  colonne.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès -verbal. 

(3)  Moniteur  universel,  tome  80,  page  idS,  i**  ro- 
lonne.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 


les  «eetions  de  Caen  en  présence  de  tout  le 
bataillon  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée 
pacifique. 

(La  ConventiQn  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

3**  Lettre  du  citoyen  Roland^  membre  du 
conseil  général  de  la  commvune,  par  laquelle 
il  fait  hommage  à  la  patrie  de  4  médailles  en 
cuivre  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

u  Paris,  le  8  août  1793,  Tan  II  de  la 
Bépublique  une  et  indivisible. 

ce  Citoyens  représentants 

ce  Ci-Joint  4  médailles  en  cuivre  frappées 
par  la  basse  flatterie  ;  leur  métal  sera  mieux 
employé  en  canons. 

c(  Je  suis  avec  fraternité,  citoyens  représen- 
tants, votre  concitoyen. 

ce  Signé  :  N.  Roland. 

Membre  du  conseil  général  de  la  comr 
m/une  pour  la  vérification  des 
comptes,  rue  Saint-Louis  (nam  â 
supprimer)  au  Marais,  n*  76. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

4?  Lettre  3v  citoyen  Gromas,  ancien  capi- 
taine, par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention sa  croix  de  Saint-Louis;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

((  (3erberoy^  ce  3  août  1793^  Tan  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

ce  Citoyen  Président, 

ce  J'envoie  à  la  Convention  nationale  ma 
croix  de  Saint-Louis,  que  mon  grand  âge  et 
mes  infirmités  m'ont  empêché  de  pouvoir  re- 
mettre moi-même. 

ce  J'ai  cinquante-cinq  ans  de  service  sans  in- 
terruption puisque  je  commande  encore  en 
chef  oe  batullon  de  mon  canton.  Je  n'ai  pas 
eu  cette  dé(K)ration  par  faveur,  étant  né  dans 
la  dafise  plébéienne  et  que  j'hais  officier  de 
fortune.  Je  n'aurais  d'autre  désir,  à  présent, 
si  mon  âge  me  le  permettait,  que  de  vei^r  la 
dernière  goutte  de  mon  sang  pour  la  destrao- 
tion  des  tyrans,  le  bonheur  de  ma  paitrje  et  le 
maintien  de  notre  Constitution  républicaine. 

ce  Je  suis,  citoyen  Président  votre  conci- 
toyen. 

(c  Signé  :  Gkohas.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Ijanrent  Lieeeinlre  (3).  Je  demande  la  pa- 

Sarole  pour  une  motion  d'ordre.  Les  dépenses 
3  la  République  sont  déjà  assez  grandes. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  265.  dossier  6t3  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  Wfl. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  965,  dosaier  613 
et  Proeès-têrbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pafe9(n. 

(3)  Moniteur  universel  da  10  août  1193,  paire  944« 
i'«  colonne.  —  Cette  motion  de  Lecoiotre  n*eet  pas  men- 
tionnée au  procès- verbal. 
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IM>ttr  ne  pan  faire  supporter  au  trésor  na- 
tional dee  dépenses  inutdlee.  Il  doit  se  faire 
dans  la  nuit  du  10  août  une  illumination, 
qui  doit  coûter  à  la  République  plus  de 
600,000  livres.  Cette  dépense  ne  peut  que  tour- 
ner au  profit  des  monopoleurs  ;  je  demande 
qu'il  n'y  ait  pas  d'illumination,  car  j'ob- 
Bonre  qu'il  n'y  a  pas  de  nuit. 

Roax-Fasillae.  L'obscurité  peut  favoriser 
de  grands  maJbeurs  ;  les  aristocrates  peuvent 
en  profiter  pour  aesaasiner  les  patriotes.  Je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Lecointre. 


(L'ordre  du  jour  est  décrété.) 

Liaareiit  Ijeeoiiitre  (1).  Vous  avez  enjoint 
au  ministre  de  la  guerre  de  vous  rendre 
compte  de  l'état  des  dépôts  de  chevaux  et  il  ne 
l'a  pas  fait.  Cependant  ces  dépôts  sont  placés 
de  manière  qu'ils  ne  peuvent  être  utiles  à  la 
République.  Je  demande  donc  que  demain  le 
ministre  de  la  guerre  vous  rende  compte  de 
l'état  dee  dépôts  de  chevaux. 

Un  membre.  Je  demande  que  le  ministre 
rende  compte  de  l'inexécution  de  la  loi  ;  car 
il  faut  savoir  enfin  pourquoi  les  miniirtar*^ 
n'exécutent  pas  les  lois. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rendre 
compte,  dans  la  séance  de  demain,  de  l'état 

§ar  quantité  et  qualité  des  chevaux  existants 
ans  les  différents  dépôts  de  la  République.) 

Gossnln  ^2).  Citoyens,  comme  il  n*y  a  pas 
de  séance  samedi,  jour  de  la  fédération,  je 
demande  que  demain  vous  accordiez  la  parole 
à  la  commission  des  Six  pour  son  rapport  sur 
les  procès-verbaux  des  communes  qui  ont 
adhéré  à  l'Acte  constitutionnel. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  entendra  ce 
ra|>port  demain,  après  la  lecture  de  celui  de 
Oambaoérès  sur  le  Code  civil.) 

Mallarntë  (9).  Ce  n'est  pas  sans  peine  que 
les  Assemblées  législative  et  conventionnelle 
ont  renversé  l'arbre  de  la  féodalité  :  cepen- 
dant ilVexisteencoif»  un  de  ceq!  droits  féodaux, 
qu'il  faut  détruire  avant  de  jurer  la  liberté 
et  l'égalité  sur  l'autel  de  la  patrie.  Je  veux 
parler  du  droit  de  parcours  ;  ce  droit  consiste 
à  parcourir,  après  la  première  récolte  les 
champs  non  endoa  Ce  droit  cÉt  un  droit 
féodal,  appartenant  autrefois  aux  aeigneurs 
qui,  après  la  récolte,  faisaient  manoer  par 
leurs  troupeaux  l'herbe  des  champs  de  leurs 
vassaux.  Oe  droit  est  contraire  an  droit  de 
propriété,  puisque  le  propriétaire  ne  jouit 
pas  du  eeoond  fruit  de  son  champ.  Je  de- 
mande dont  l'abolition  du  droit  de  parcoura* 

Malllie.  Il  est  des  droits  de  parcours  exer- 
cés par  les  communes,  qui  n'ont  jamais  été  des 
dreits  féodaux.  Ceux-là  doivent  être  con- 
servés. Quant  aux  droits  de  pareours  exercés 


(t)  Jûwmal  éêê  déhaU  et  de$  déereU,  n*  3i5,  psft  103 
et  Pr^cèi-^erhOMm  de  h  Cmpenti&n^  tom*  18,  pat*  108. 

(1)  Mêmittnr  Vniwetiel,  tome  80,  iMfe  143,  t*  colosas 
^iJaumêl  de  te  HmIs^m,  n*  89,  paft  461, 1^  ooIodm.  — 
Cette  motloo  de  Goesain  n'eet  pat  mentionnée  ta  pro* 
cèf-rerbal. 

(3)  M0»iieër  mUweru!  dn  10  tout  1783,  psffe  814, 
1  "*  colonne  et  Pfûcii'^irktux  de  te  CtmwtMûn^  toeiê  18, 
pAft  808. 
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par  les  seigneure,   ils  sont  anéantis.   Mais 

Sour  frapper  toutes  les  branches  de  la  féo- 
alité,  en  même  temps  que  vous  oonserverea 
les  droits  exercés  par  les  communes,  je  de- 
mande le  renvoi  de  la  proposition  de  Mal- 
larmé au  CQmité  d'agriculture. 

Ponllaiii-Cîrandprey.  Je  demande  Tordre 
du  jour  sur  le  renvoi.  La  suppression  du 
droit  de  parcours,  qui  n'a  pas  été  exercé  par 
les  ci-devant  seigneurs,  ne  porterait  que 
sur  les  pauvres,  sur  les  véritables  sans-culot- 
tes. 

(La  Convention  considérant  que  ce  droit 
est  tout  à  l'avantage  du  pauvre  et  de  l'indi- 
gent, décrète  çiu'il  n'y  a  pae  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  Mallarmé.) 

Poiillain-€BraBd|irey  observe  à  la  Con- 
vention, que  l'exception  portée  en  l'article  18 
de  la  section  rv  de  la  loi  du  10  juin,  sur  le 
mode  de  pNartage  des  biens  communaux, 
blesse  les  principes  étemels  de  l'égalité  ;  par- 
ce que  les  communes,  ci-devant  asservies  à 
des  prêtres,  à  des  moines  ou  à  dee  émigrés, 
se  trouvent  dépouillées  du  droit  de  réclamer 
la  propriété  ou  l'usaRe  des  biens  qui  leur 
ont  été  enlevés  par  reffet  de  la  puissance 
féodale,  tandis  que  les  communes  dont  les 
ci-devant  seigneure  occupent  encore  le  terri- 
toire de  la  République  sont  conservées  dans 
la  plénitude  de  ce  droit. 

L'orateur  demande  que  cette  injustice  soit 
réparée  et  que  la  Convention  nationale  dé- 
clare que  l'article  18  de  la  section  iv  de  la  loi 
du  10  juin  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  qui  résultent  pour  les  communes  des 
dispositions  des  lois  des  85  et  28  août  1788 
relatives  aux  droits  féodaux  (1). 

Aierlla  (de  Douât)  et  Mallhe  appuient 
oeitte  motion  : 

On  demande  successivement  l'ordre  du 
jour  motivé,  et  le  renvoi  au  ccmiité. 

Ces  deux  prepositiona  sont  reietées,  et 
celle  de  Poullain-Qrandprey  est  décrétée  en 
ces  termes  (2)  : 

(c  La  Convention  nationale  déclare  que  l'ar- 
ticle 18  de  la  section  iv  de  la  loi  du  10  juin, 
sur  le  mode  de  partage  des  biens  commu- 
naux, ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
3ui  résultent  aux  communes  des  dispositions 
es  lois  des  25  et  88  août  1788,  relatives  aux 
droits  féodaux,  et  au  rétablissement  des  com- 
munes dans  les  propriétés  et  droits  dont 
elles  ont  été  dépouillées  par  l'efBet  de  la  puis- 
sance féodala 


» 


D«  Bliçnea  fait  une  propoêitiofè  eoneer 
nant  Pexéeutton  deê  laie  sur  kê  btenê  eommu' 
naum  et  PaboUtion  des  renies  féodales^  que 
la  Convention  adopte  en  ces  termes  (3)  : 

c(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  surveillera  avec  la 


(1)  M<miUur  unipersel  du  18  «oùt  1783,  page  866 
iw*  eolonne. 

(8)  CotUciUm  BaudauiM^  tome  38,  page  84  et  Proçèêt 
verbeux  de  te  CetwenHon,  tome  18,  page  808. 

(3;  CoUecîien  Baudeuin,  tome  38,  page  86  et  Prscés- 
verbeux  de  te  Cenveniion,  tome  18,  page  808.  —  L'auteur 
de  la  propoeitioD  nous  a  4tè  dooMpar  le  Jeumei  des 
débets  et  de$  décrets^  o*  888,  pâte  108  et  la  minuta  d« 
proete-terbal  <tai  te  trouve  au  Arcbirea  oatioDalea. 
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Ï>lu8  grande  exactitude  la  publication  de  la 
oi  relative  aux  biena  oommunaux,  ^  du  dé- 
cret du  17  juillet  1793>  portant  aoolition  de 
toutes  rentes  féodales  sans  indi^ainité.  Lee 
fonctionnaires  publics  qui  auront  négligé  de 
faire  cette  publication  en  tempa  utile  seront 
destitués  de  leurs  fonctione.  I^  ministre  lui 
wndra  compte  de  son  travail  à  cet  égard.  » 

Eie  PrésideiU.  Je  reçois  k  rinstant  une 
lettre  de  la  section  de  la  Ciié,  qui  envoie  uike 
députation  à  la  Convention,  pour  un  objet 
qui  intéresse  la  vie  d'un  citoyen  de  cette  sec- 
tion, excellent  patriote  (1). 

(La  députation  est  admise.) 

L'orateur.  La  «ection  de  1&  Oité  nous  a 
déçûtes  vers  voua,  pour  intéresser  votre  sen- 
sibilité en  faveur  du  citoyen  Quilleminet, 
volontaire  de  la  Côte-d'Or.  Un  détachem&at 
du  6*  bataillon  de  ce  département  logeait 
à  Noret,  département  de  la  Loire-Inféorieure  ; 
il  reçut  ordre  de  se  transporter  dans  un 
antie  endroit^  il  partit  dans  la  chaleur  du 
jour.  Guilleminet  ne  voulut  partir  qu'à  8  beu- 
res  du  soir.  Le  lieutenant  Chauveau  voulut 
le  forcer  de  partir,  et  se  porta  à  des  violences 
contre  lui.  Uuilleminet  a  repoussé  involon- 
tairement son  lieutenant.  Il  fut  saisi  et  con- 
damné à  être  fusillé.  Le  rapport  de  cette  af- 
faire fut  fait  au  citoven  Cavaignac»  qui  prit 
sur  lui  de  suspendre  l'exécution  du  jugement 
par  un  sursis.  Nous  espérons  que  vous  appré- 
cierez dans  voire  sagesse  un  jugement  oont 
Fexécution  blesserait  rhumanitéT 

Lie  i^réfliéeAt  répond  à  l'orateur  et  ao- 
oorde  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

Après  une  courte  discussion  sur  la  motion 
de  Le  Carpentier,  la  Convention  rend  le  dé- 
cret suivant  (2)  : 

«  Sur  la  pétition  de  la  section  de  la  Oité, 
relative  au  sursis  d'un  jugement  d'une  cour 
martiale,  tenue  à  Ancenis,  qui  condamne  le 
citoyen  Guilleminet  à  être  fusillé  ;  la  péti- 
tion convertie  en  motion  par  un  membre,  la 
Convention  nationale  approuve  le  sursis  pro- 
noncé par  le  citoven  Gavaignao,  représentant 
dn  peuple  près  1  armée  des  côtes  de  Brcmt.  et 
renvMe  la  pétition  et  les  pièces  au  comité  de 
la  guerre,  pour  lui  faire  un  prompt  rapport 
sur  cette  affaire.  » 

Les  commissaires  des  envovés  de  toutes  les 
assemblées  primaires  de  la  Eépviblique^  réunis 
en  assemblée  générale  aux  ci-aevant  JacohinSy 
rue  Saint'Honoré,  entrent  dans^  la  salle  aux 
cris  répétés  de  :  Vive  la  République!  Vive  la 
Constitution  /  Vive  la  Montagne  (3)  1 

Le  citoyen  Claude  Boyer^  envoyé  de  Vune 
des  sections  de  CheUon^surSaês^.  départe- 
ment de  Saâne-et'Loire,  prononce  le  discours 
suivant  (4)  : 


(1)  Moniteur  universel  du  10  août,  page  944,  f*  co- 
lonne. 

(S)  Goliection  Baudouin,  tome  SS,  page  58  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  209.  — 
L*cHiteur  ëe  la  «otion  nom  a  été  connu  par  la  minute 
du  procès-verba!  qtii  se  trouve  aux  Ardiives  nationales. 

(3)  Proeèi'VesiauT  de  la  Convention,  tome  18, 
paire  109. 

(«)  Kbtiolhèirae  nationale  :  Le*,  n*  991.  —  Procès-, 
verbaux  4e  ta  ConvenH&n,  tome  18,  page  909.  —  Bul- 
letin 4e  la  Convention  du  8  août  1793. 


Citoyens  représentants,^ 

Hier  fut  «n  jour  de  gloire  cour  la  liberté, 
et  de  désesxKÛr  pour  la  tyrannie.  Les  envo^^éa 
de  toutes  les  sections  de  la  Bépublique  yxm- 
resLt  s'identifier  avec  Isa  représentants  dnsoiL 
verain,  et  offrirent  à  l'humanité  le  spectacle 
touchant  d'une  nombreuse  famille,  se  oonao- 
lant  des  malheurs  inséparables  d'une  grande 
révolution,  au  milieu  des  épanchements  de 
l'amitié,  au  milieu  des  étreintes  de  la  frater- 
nité. 

Ah  !  ila  ne  sont  pas  nés  pour  être  libres,  ceux 
dont  les  cœurs  n'ont  pas  ressenti  de  aouces 
émotions  dans  eette  mémorable  journée! 
Qu'ils  fuient  la  terre  de  la  liberté!  Ils  ne 
sont  pas  Français  :  ils  ont  besoin  d'un  maître. 

Aujourd'hui»  citoyens  représentants,  nous 
venons  vous  donner  une  nouvelle  marque  de 
fraternité,  une  nouvelle  preu^ro  de  respect  et 
d'amour  pour  la  représentation  nationale,  en 
vous  priant  d'entendre  la  lecture  œune 
adresse  au  peuple  français,  que  nous  venons 
de  rédiger. 

FuisBo  la  solennité  que  nous  donnons  à 
ce  grand  acte  déjouer  enfin  pour  jamais  les 
manœuvres  des  intrigants  et  ramener  le  calme 
dans  notre  malheureuse  pairie  (1). 

Le  eitoffen  Claude  Bayer  donne  ensuite  ko- 
tuire  de  fadresse  suivante  (2)  : 

Unité,  indivisibilité  de^  la  République;  li^ 
berté,  égediié,  fraternité,  ou  la  mort;  guerre 
aus  tyrans,  guerre  aux  fédéralistes. 

AU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

Les  envoyés  de  toutes  les  sections  de  la  Bép%^ 
bliqfte  à  la  grande  réunion  des  Français  à 
Paris  le  10  août,  salut. 

<f  Frères  et  amis, 

((  Calmez,  calmez  vos  inquiétudes  ;  la  pa- 
trie, notre  mère  commune,  vient  de  sourire  à 
l'imion  intime  de  tous  ses  enfants.  Paris  n'est 
plus  dans  la  République,  mais  la  République 
entière  est  dans  Paris  ;  nous  n'avons  tous  ici 
qu'un  sentiment;  toutes  nos  âmes  sont  oon- 
tondues  ;  et  la  liberté  triomphante  ne  pro- 
rakoB  plus  ses  regards  que  sur  les  Jacobins, 
des  frères  et  des  amis. 

«  Ah  1  nos  camarades,  nos  amis,  nous  sen- 
tons trop  pour  pouvoir  parler  beaucoup; 
qu'ils  tremblent,  oeux  qui  ont  voulu  fédérali- 
ser  la  Franœ  1  Nous  avons  juré  l'unité  de  la 
République  ;  et  ce  serment  sera  l'arrêt  de 
mort  de  tons  les  intrigants,  de  tous  les  irai- 
très  et  de  tous  les  ccmspirateura  Le  Marais 
n'est  plus  :  nous  ne  formons  ici  qu'nne  énorme 
et  terrible  Monta^^ne,  qui  va  vomir  ses  feux 
sur  tous  les  royalistes  et  les  suppôts  de  la  ty- 
rannie. 

((  Périssent  les  libellistes  infâmes  qui  ont 
calomnié  Paris  !  la  mort  seule  peut  expier  un 
forfait  aussi  grand.  Mais  non  :  ils  vivront 
pour  endurer  le  supplice  de  Végalité;  et,  té- 


(1)  Les  aott  :  c  eirwMner  le  takne  dans  noiremaU 
heureuÊC  patrie  »  qui  se  treuTont  Hans  on  doeaiasot 
de  la  Bibliothèque  nationale,  ne  sont  reproduits,  ni  so 
Pfoeèf-vMrbst,  si  daos  le  BoUetis  de  k  CaoveeaoD. 

<S)  Pfvdê-verbmtx  dé  la  Convention,  tome  18, 
page  309  et  CoUeclion  Baudouin,  tome  32.  pags  85. 
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moioB  de  notre  bonlieur,  ils  seront  livres  à 
d'étemels  remords. 

«  ,AnjJa^  encore  un  mot,  et  rien  de  pins  : 
nous  veillons  tous  ki,  jour  et  nuit  ;  nous  ixjs^ 
Taillons  au  bonheur  commun,  de  ooncert  avec 
nos  frères  de  Paris,  et  nous  voua  déclarons 
solennellement  que  nous  ne  rentrerons  dans 
nos  fojers,  que  pour  vous  annoncer  que  la 
France  est  libre  et  que  la  patrie  est  sauvée. 

«  Signé  :  Batbailly,  préùde$U^  envoyé  du 
canton  de  CIuLrly,  département  de  VAUnt; 
QoUBSET,  vice-présidenê^  envoyé  par  la 
section  de  la  Butte-des-Moulint,  aépmrte'^ 
inent  de  Farts;  J.  Ls  GsMisssT  fils  ainéy 
envoyé  du  canton  de  Dom/ront,  départ€- 
ment  de  VOme;  Démange,  envoyé  de  la 
1^  section  du  canton  de  Remiremont^  dé- 
partement des  Vosges  y  secrétaire  j  Bi- 
viàjui,  envoyé  de  V assemblée  primaire  du 
canton  de  Barcelone^  département  du 
Gers^  secrétaire;  Qermain  Le  NoKilAin>> 
envoyé  delà  9^  assemblée  primaire  de  la 
commune  de  Soneu,  département  de  la 
Seine-Inférieure  (1).  » 

&i«  l^résideat  répond  aux  pétition- 
naires «t  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
aéanee. 

Avant  de  se  retirer  le  doyen  d'âge  des  en- 
voyés du  peuple,  un  vieillard  â^é  ae  83  ans. 
Î^ui  leur  sert  de  président  provuoiref  prend 
a  parole  : 

Oitoyena  repréoentants,  dit*il,  ee  joar-là 
est  la  phis  beau  de  ma  vie,  où  je  me  vois 
nommé  le  président  des  commissaires  envoyés 
par  les  départements.  Je  prie  les  r^résMi- 
tants  du  peuple  de  recevoir  le  témoignage  ût 
ma  joie. 

Maxtmillen  Robespierre  (2;.  Il  faut  mé- 
riter d'être  le  témoin  du  sjpectaole  touchant 
que  les  commissaires  des  départements  vien- 
nent de  nous  donner,  il  faut  mériter  d'être  les 
témoins  des  sentiments  qu'ils  viennent  d'ex- 
primer, et  nous  ne  pouvons  le  faire  qu'en 
portant  lo  dernier  coup  à  la  tyrannie  j  il 
faut  proclamer  l'arrêt  de  mort  de  tous  les 
conspirateurs,  en  proclamant  à  la  face  de 
l'Europe  ce  manifeste  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité et  de  la  vertu.^  Il  faut  présenter  cet  acte 
sublime  dont  on  vient  de  vous  faire  lecture* 
aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  France;  il 
faut  le  présenter  aux  amis  de  la  France^  afin 
qu'ils  relèvent  une  tête  triomphante  ;  il  faut 
le  présenter  aux  patriotes  opprimés,  afin 
qu'us  essuient  leurs  pleurs.  (VVs  appiaudu- 
sementê.)  Il  faut  le  présenter  aux  tyrans  afin 
qu'ils  reculent  d'épouvante  en  voyant  ce  fais- 
ceau, sur  lequel  aoivent  se  briser  toutes  les 
puissances  de  l'Europe.  Je  demande  d'abord 
l'insertion  de  l'adiesse  au  BulUlin,  ensuite 
oue  le  gouvernement  la  fasse  imprimer  et 
aistribuer  en  grand  nombre  dana  toutes  les 
parties  de  l'Europe. 

La  OonventioB  rend  le  décret  snfrant  (3)  : 

a  La  Convention  nationale  décrète  que  l'a- 


^1)  Ot  si|;natur«8,  qui  figure nt  dans  le  docemani  de 
a  Bibliothèaue  nationale,  ne  sont  reproduitei  ni  au 
Procèf-Yorbai,  m  dans  le  ^Jletin  de  ta  Gonventton. 

(t)  M&niteur  tmiversel  de  10  aoM  1199,  psfe  M, 
3*  colonne. 

(S)  CoUection  Betuhuinj  tome  3t.  page  56  et  PrsciS" 
verlMuœ  ée  le  CenvenUont  tome  18,  page  ttl. 


dresse  au  peuple  français,  lue  devant  elle 
par  les  envovés  des  assemblées  primaires,  sera 
insérée  au  Bulletin;  qu'elle  sera  imprimée  et 
envoyée  promptement  aux  municipalités» 
aux  administrations,  anx  sociétés  populaires» 
aux  armées,  répandue  dans  toutes  les  parties 
de  la  République  et  dans  les  pays  étrangers, 
comme  un  monument  de  l'union  invinciBle 
des  Français  et  de  leur  dévouement  inalfi- 
rable  à  la  cause  de  la  liberté  ; 

(I  Décrète  en  outre  qu'il  en  sera  délivré 
6  exemplaires  à  chacun  des  envoyés  desdites 
assemblées  primaires,  ainsi  que  des  pièces  à 
la  suite.  » 

Les  commissaires^  gui  sont  en  très  grand 
nombre^  défUent  dans  la  salle  en  répétant  des 
cris  de  :  Vive  la  République!  ils  chantent  ie 
couplet  sacré  :  Amour  sacré  de  la  patrie  1  uu 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Mallanné  (1^  propose  que  tous  les  bu- 
reaux soient  fermés  le  10  août,  afin  que  tous 
les  employés  pussent  assister  a  la  fête  natio- 
nale et  qu'ainsi  tous  les  Français  pussent 
s'abandonner  aux  doux  sentiments  de  frater- 
nité, d'union  et  de  paix. 

Oelaeroix  (Eure-et-Loir),  Je  demande  Tor- 
dre du  jour.  Le  service  ne  peut  dans  aucun 
cas  être^  interrompu  ;  d'ailleurs  c'est  servir 
sa  patrie,  que  d'être  en  tout  temps  à  son 
posCe. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  aélibérer  sur  la  proposition  de  Mallarmé.) 

Grëyeire^u  nom  du  comité  d'instruction 
publique^  farTun  rapport  et  présente  un  pro^ 
jet  de  décret  pour  supprimer  toutes  les  a^cth 
demies  et  sociétés  littéraires^  patentées  ou 
dotées  par  la  nation  (2)  ;  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Oitoyens,  nous  touchons  au  moment  où,  par 
l'organe  de  ses  mandataires,  à  la  Aïoe  du  Oiel 
et  dans  le  champ  de  la  nature,  la  nation  sano- 
tionnera  le  code  aid  établit  sa  liberté.  Âprèa- 
(iemain  la  République  française  fera  son  en^ 
trée  solennelle  dans  l'univers.  En  ce  jour 
où  lo  soleil  n'éclairera  qu'un  peuple  de  frères, 
ses  regards  ne  doii^nt  plus  rencontrer  sur  le 
sol  français  d'institutions  qui  dérogent  aux 
principes  étemels  que  nous  avons  consacrés  ; 
et  cejpendant  quelques-unes  qui  portent  en- 
core l'empreinte  du  despotisme,  ou  dont  l'or- 
ganisation heurte  l'égalité,  avaient  échappé 
a  la  réforme  |(énérale  ;  ce  sont  les  académies. 

Que  les  aous  des  soienees  et  des  arts  ne 
s'alarment  point,  leurs  efforts  ont  accéléré  la 
maturité  de  la  raison,  et  la  raison  a  fou- 
droyé le  fanatismci  la  féodalité  et  la  royauté, 
les  trois  grandes  errçjirs  de  l'esprit  humain. 
L'Europe  et  la  postérité  n'auront  pas  à  nous 
reprocher  une  lAcbe  ingratitude;  quand  la 
main  vivifiante  du  législateur  retranche  las 


I 


(1)  ÀutlUeur  national,  n*  3îî,  page  3  tk  Mercure 
tmîsertH^  tome  30  page  144,  9*  cotoons.  —  Gette 
motion  fis  Ofurs  pas  au  proeêe-verbal. 

(1)  Prscis-ver^amx  as  le  OMV^ulfMi,  tome  19, 
pafeSIS. 

(3)  Bibliothèque  netiêmile  :  Ls  **,  s*  389,  -^  BihlW- 
thëque.  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  rûUe),  tome  W,  n«  «.  —  1,  Guillaumo  :  Pr&eèi* 
verbaux  4u  cmnHé  d'instmetion  publique  de  lu  Cm* 
vtnUtn  natUmute,  terne  s,  psge  SSO. 
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abus,  c'est  pour  faire  fructifier  les  principes  : 
ainsi  le  jour  qui  vit  expirer  les  parlemente 
fut  celui  de  la  résurrection  de  la  justice.  La 
France  entière  est  persuadée  que  le  dépérisse- 
ment des  sciences  et  des  arts  serait  celui  de 
son  existence^  et  leur  tombeau  celui  de  sa  li- 
berté. 

Les  plus  anciennes  sociétés  littéraires  dsr 
jsnt,  parmi  nous»  du  siècle  dernier. 

La  succession  des  années  en  a  vu  naître 
plus  de  50.  L'Académie  française,  qui  est  l'at- 
née,  présente  tous  les  symptômes  de  la  décré- 
pitude :  celles  qui,  à  son  exemple,  se  bor- 
naient a  la  littérature,  sont  pour  la  plupart 
restées  en  arrière  do  la  masse  de  ce  peuple, 
qui,  par  un  instinct  brûlant^  se  précipitait 
en  avant  de  son  siècle  pour  présenter  réten- 
dard  de  l'insurrection  et  la  nacbe  de  la  jus- 
tice à  tous  les  peuples  opprimés. 

Parmi  celles  qui  sont  vouées  aux  sciences, 
les  unes  ont  agrandi  le  domaine  de  l'esprit 
humain  par  leurs  découvertes  ;  les  autres  ont 
assuré  sa  marche  et  disséminé  des  vérités 
utiles  ;  toutes  ont  des  titres  à  l'estime  natio- 
nale. 

A  Paris,  si  le  zèle  de  quelques-unes  s'est 
refroidi  depuis  la  Révolution,  d'autres  ont 
déployé  plus  d'énergie  ;  telles  sont  la  société 
d*agriculture,  celle  de  médecine  et  l'Acadé- 
mie des  sciences,  qui  sont  consultées  sans 
cesse  par  le  pouvoir  exécutif,  par  une  foule 
de  représentants  du  peuple,  par  plusieurs 
de  vos  comités.  Elles  ont  rendu  des  services 
signalés  à  la  nation. 

L'Académie  des  sciences,  qui  fut  toujours 
composée  des  premiers  hommes  de  l'Europe, 
a  décrit  plus  de  400  machines  et  publie 
190  volumes,  oui  sont  un  des  plus  beaux  mo- 
numents de  1  esprit  humain  *  elle  continue 
avec  une  activité  infatigable  les  travaux 
dont  vous  l'avez  chargée,  sur  l'argenterie  des 
églises  supprimées,  sur  le  titre  des  monnaies 
d'or  et  d'argent,  sur  la  production  du  salpê- 
tre, et  sur  la  mesure  d'un  degré  du  méridien, 
opération  qui  ne  peut  être  terminée  que  dans 
un  an.  Vous  venez  d'adopter  son  ouvrage  sur 
les  poids  et  mesures  ;  elle  s'occupe  de  la 
confection  des  nouveaux  étalons  et  du  rap- 
prochement des  nouvelles  mesures  avec  toutes 
celles  qui  jusqu'ici  sont  usitées  dans  les  di- 
verses contrées  de  la  France. 


Par  quelle  fatalité  les  statuts  de  la  plupart 
de  nos  corps  académiaues  sont-ils  une  infrac- 
tion aux  principes  qu  elle^  révère  ?  Ils  établis- 
sent une  sorte  de  hiérarchie  entre  des  hommes 
qui  ne  doivent  reconnaître  de  prééminence 
que  celle  des  talents.  Quand  les  nobles  cessè- 
rent de  croire  que  la  science  était  dérogeante, 
ils  tâchèrent  de  savoir  un  peu  et  voulurent 
être  agrégés  à  ces  académies  pour  paraître 
savoir  beaucoup  ;  ainsi  la  féodalité,  qui 
infecta  tout,  plaça  le  blason  à  côté  du  génie, 
et  l'on  vit  des  académieiens  honoraires  :  c'é- 
taient des  ci-devant  grands  seigneurs,  qui, 
Îioor  la  plupart,  auraient  deshonoré  les 
ettres,  si  elles  pouvaient  l'être.  L* Académie 
des  sciences  s'est  efforcée,  et  déjà  elle  a  réussi 
en  partie  à  se  purifier  de  cette  rouille. 

On  ne  reproche  guère  aux  académiciens 
voués  à  la  culture  oes  sciences,  cet  esprit  de 
corps  qui  est  aux  sociétées  ce  que  Tégolsme 


est  aux  individus  ;  mais  la  plupart  des  au- 
tres corps  littéraires  ont  présenté,  comme  les 
jurandes,  la  lutte  des  plus  misérables  pas- 
sions ;  ils  eurent  la  prétention  d'accaparer 
la  gloire,  de  s'arroger  le  privilège  exclusif 
des  talents,  et  de  réâiser  la  sentence  : 

Nul  n'aura  de  Vesprit  hors  mut  et  noi  amie. 

De  Ik,  ces  persécutions  sourdes  contre 
l'homme  qui  avait  Taudace  de  les  éclipser, 
et  par  là  le  génie  fut  dispensé  de  sié^r  à 
côté  de  la  médiocrité  :  on  sait  que  Molière, 
Lesage,  Dufresny,  Pascal,  Bourdaloue,  Rous- 
seau, Piron,  Begnard,  Helvétius.  Diderot, 
Mably,  etc.,  ne  furent  pas  de  l'Académie 
francise  :  on  sait  que  cette^  Académie,  qui, 
depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  a'exis- 
tence  (1)  n'a  pas  encore  produit  un  diction- 
naire ni  une  grammaire  philosophiques  de 
notre  langue,  débuta  en  harcelant  rauteur 
du  Gid'  et  l'Académie  de  peinture  en  persé- 
cutant le  Poussin.  Oe  n'est  point  à  l'école  de 
celle-ci  qu'avaient  été  formes  Le  Sueur,  Mi- 

ânard,  Pujet  et  tant  d'autres.  Lebrun  était 
éjà  un  grand  homme  quand  il  eut  la  fai- 
blesse de  l'imaginer  pour  en  être  le  chef  ;  et 
l'art  de  la  peinture,  depuis  cette  époque,  est 
périclitant. 

^  Un  autre  motif  qui  commande  la  supprea- 
sion  de  ces  sociétés,  c'est  aue  la  plupart  sont 
désorganisées  par  l'effet  ae  cette  Révolution 
sublime  qui  a  déplacé  tant  de  rapports  et 
froissé  tant  de  préjuges,  tant  d'intérêts.  Le& 
patriotes  y  sont  presque  toujours  en  mino- 
rité, et  quelques-uns  de  ces  hommes  qui.  par 
leurs  écrits,  avaient  ouvert  la  route  à  la  li- 
berté, aujourd'hui  la  méconnaissent  et  blas- 
phèment contre  elle.  Cette  discordance  d'opi- 
nions politiques  est  étrangère  à  l'objet  qui 
rassemble  des  gens  de  lettres  ;  mais  comme 
elle  a  sa  source  dans  le  cœur  encore  plus  que 
dans  l'esprit,  quel  bien  peuvent  opérer,  par 
leurs  rassemblements,  des  hommes  dont  les 
uns  sont  gangrenés  d*une  incurable  aristo- 
cratie, et  Tes  autres  ont  l'inflexible  austérité 
du  républicanisme  ?  La  servitude  et  la  liberté 
étant  inalliables,  leurs  partisans  respectifs 
le  seront  à  jamais.  Il  en  résulte  que  ces  aca- 
démies sont  une  arène  où  Oromase  et  Ari- 
mane  se  battent  ;  et  certes,  il^  n*j  a  pas  plus 
de  distance  entre  les  deux  principes  des  Ma- 
nichéens, qu'entre  un  aristocrate  et  un 
patriote. 

Les  tyrans  eurent  toujours  la  politique  de 
s'assu^ner  les  trompettes  de  la  renommée  :  tel 
fut  ce  Périclès  qui,  après  avoir  ravagé  l'Acar- 
nanie  pour  complaire  à  sa  maîtresse,  corrom- 
pit, par  son  exemple,  Athènes,  subju^ée 
par  son  astuce,  et  fit  mentir  les  historiens 
en  sa  faveur  ;  tel  fut  cet  Auguste  dont  la 
main  sanffuinaire  caressa  les  muses,  et  car 
oe  moven  le  complice  d'Antoine  et  de  Lépide 
fit  oublier  les  horreurs  du  Triumvirat  ;  tel 
fut  oe  Ridielieu  qui,  en  créant  une  académie^ 
cherchait  des  panégyristes  et  des  esclaves. 

Grand  roi,  cesse  de  vaincre,  ou  je  cesse  d'écrire. 

Tel  fut  ce  Louis  XIY  qui,  après  avoir 
écrasé  la  France  pour  porter  au  loin  la  ter- 
reur de  son  nom,  faisait  chanter,  par  ses 


(f)  Elle  a  été  fondée  eo  1635.  {NoU  dé  Grégoirt). 
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poètes  gagistes,  le  monument  des  invalides, 
où  il  entassait  ses  victimes,  et  <|ui  était 
moins  un  asile  ouvert  à  l'humanité  qu'un 
trophée  érigé  à  son  orgueil  ;  tout  Tencens  du 
Parnasse  fumait  sur  ses  autels.  Despréauz 
lui-même,    le    sévère   Despréaux   écrivait    : 

L'Académie  française,  qui  chassa  de  son 
sein  le  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  fut  presque 
toujours  un  Instrument  entre  les  mains  du 
despotisme  ;  ejlo  avait  ouvert  un  concours 
sur  cette  question  :  Laquelle  des  vertus  du 
roi  est  la  plus  digne  d^ admiration  f 

11  fallait  que,  dans  le  sein  même  de  cette 
corporation,  on  n'eût  pas  g^rande  opinion  de 
son  utilité,  puisque  deux  de  ses  membres, 
Tallemant  et  Charpentier,  ayant  fait  chacun 
un  discours  en  faveur  des  académies,  le  pre- 
mier cite  comme  chose  importante  l'avantase 
d'y  tenir  des  conversations  galantes,  et  le 
second  ne  dit  pas  un  mot  de  son  sujet.  Ces 
faits  paraîtront  incroyables  ;  mais  on  peut 
les  vérifier  dans  la  volumineuse  collection  de 
compliments  que  l'Académie  française  nous 
laisse  en  héritage  (1)- 

Les  despotes  ont  favorisé  les  arts  de  plai- 
sirs et  ceux  qui  pouvaient  étayer  leur  puis- 
sance :  mais  toujours  ils  eurent  à  leurs 
ordres  des  inquisiteurs  de  la  penséoi^  déchaî- 
nés contre  les  précepteurs  du  genre  humain  ; 
les  cachots  s'ouvraient  pour  engloutir  le  phi- 
losophe courageux  oui  osait  plaider  la  cause 
de  niumanité,  révéler  la  turpitude  des  rois 
et  la  puissance  des  peuples.  Est-il  surpre- 
nant que  la  langue  politigue  soit  encore  à 
naître,  que  l'art  social  soit  encore  au  ber- 
ceau? Les  prologues  de  (^inaut  étaient 
payés  par  des  honneurs  et  des  richesses,  le 
Contrat  social  le  fut  par  des  persécutions.  ^ 

Le  peuple  français  continuera  de  chérir 
les  arts  car  lesquels  s'embellit  notre  exis- 
tence fugitive  ;  mais  qu'ils  cessent  donc  de 
préconiser  le  vice  et  de  se  prostituer  à  l'immo- 
ralité.  Que  la  poésie  nous  retrace  ces  beaux 
jours  où  l'anfîquité  demandait  au  Ciel  des 
sages,  et  le  Ciel  propice  lui  envoyait  des 
poètes.  Que  le  théâtre  purifié  présente,  au 
lieu  de  scélérats  couronnés,  des  caractères 
cuirassés  d'une  fierté  républicaine  ;  gué  le 
pinceau  du  génie,  c'est-à-dire  de  David,  flé- 
trisse à  jamais  la  royauté  et  ses  attributs. 
Nous  n*oublierons  pas  toutefois  qu'un  épi 
de  blé  vaut  encore  mieux  qu'un  madrigal,  et 
que  si  le  poète  et  le  peintre  sont  utiles,  l'ar- 
tisan et  le  laboureur  sont  nécessaires. 

A  la  renaissance  des  lettres,  il  fut  avanta- 
geux peut-être  que  le  gouvernement  donnât 
aux  sociétés  littéraires  une  consistance  poli- 
tique, pour  leur  faciliter  les  moyens  de  dé- 
brouiller le  chaos.  Les  arts  d'agrément,  qui 
partout  ont  précédé  le  règne  de  la  philoso- 

Shie  et  qui  étaient  nécessaires  pour  adoucir 
es  mœurs  barbares,  avaient  besoin  d'un  ap- 
pui éclatant.  Ils  peuvent  actuellement  se  pas- 
ser de  Mécènes  :  les  besoins  d'une  nation  très 
civilisée  suffiront  pour  leur  conserver  le 
mouvement  et  la  vie. 

Les  académies  ont  concouru  à  défricher  le 
champ  de  l'antiquité  :  mais  cette  mine  est 
presque  entiè'rement  exploitée  ;  il  reste  à 
faire  la  partie  philosophique,  qui  n'est  pas 


iV  Voyei  lêt  HartogitM  Oe  rArs'témis,  toiDM  1  et  3. 
tS»U  de  Gr/0ùirt). 


l'ouvrage  d'un  corps,  pas  plus  qu'une  pièce 
de  poésie  ou  d'éloquence. 

Sur  les  objets  purement  littéraires,  l'esprit 
humain,  ayant  atteint  sa  virilité,  peut 
prendre  son  essor  sans  qu'une  académie 
soutienne  son  vol  ;  et  comme  il  ne  doit  exis- 
ter dans  un  gouvernement  sam  aucune  ins- 
titution parasite,  le  fauteuu  académique 
doit  être  renversé. 

D'ailleurs,  dans  un  pays  où  Ton  a  raison 
^uand  on  fait  rire,  où  malheureusement  une 
idée    brillante    est    encore    plus    accueillie 


que  SI  l'on  en  croit  un  homme  de^  lettres,  vou- 
loir contre  elles  aieuiser  l'épigramme,  ce 
serait  profaner  le  riaicule. 

Ne  craignez  pas  qu'en  les  supprimant 
l'émulation  s'éteigne  parmi  nous.  Athènes  et 
Bome  n'eurent  pas  de  sociétés  littéraires 
légalement  instituées  ;  il  n'en  est  pas  dans  le 
pays  qui  enfanta  Shakespeare,  i)rvden  et 
Milton.  Dans  le  sein  du  Corps  législatif 
sera  la  tribune  aux  harangues  ;  bientôt  nos 
fêtes  nationales  appelleront,  développeront 
tous  les  talents.  Et  dites-moi^  <]uana,  aux 
jeux  olympiques,  Hérodote  lisait  son  his- 
toire à  la  Grèce  assemblée,  ce  foyer  d'ému- 
lation ne  valait-il  pas  une  séance  académi- 
que? 

Au  surplus,  si  les  membres  de  ces  acadé- 
mies sont  animés  d'un  vrai  zèle,  qui  les  em- 
{>êche  de  se  convertir  en  sociétés  libres?  la 
oi  leur  assure  cette  faculté  ;^  alors  elles 
seront  infiniment  moins  accessibles  à  Tes- 
prit  de  corps  que  ces  académies,  oui,  revê- 
tues d'une  forme  légale^  se  prétendaient  les 
dispensatrices  de  la  ffloire.  La  simple  déno- 
mination de  société  libre  a  une  force  maf^i- 
que;  et  si  quelqu'une  affectait  la  supério- 
rité, à  ses  c6t^  s'élèverait  bientôt  une  société 
rivale  composée  de  ses  pairs,  pour  la  juger, 
et  i>eutr-être  la  surpasser. 

La  suppression  des  académies  nécessite 
quelques  dispositions  simultanées  :  elles 
sont  consignées  dans  notre  projet  de  décret. 
Nous  n'avons  pas  encore  le  tableau  complet 
de  leurs  revenus,  qui  rentrent  dans  les 
mains  de  la  nation.  Parmi  les  membres  de 
ces  sociétés,  il  en  est  qui  ont  un  traitement, 
la  plupart  l'ont  mérité  ;  et,  après  de  longs 
travaux,  une  pension  très  moaiaue  les  sus- 
tente dans  l'âge  des  infirmités  et  des  besoins  : 
mais  vos  cœurs  seront  sans  doute  émus  en 
apprenant  que  plusieurs  hommes  de  lettres, 
usM  par  leurs  veilles,  et  brùlanttf  de  patrio- 
tisme, sont  aux  prises  avec  la  misère.  Les 
récompenses  nationales  doivent  couler  dans 
le  sein  de/  ceux  qui  en  sont  dignes  ;  et  après 
avoir  repoussé  les  vils  courtisans  du  despo- 
tisme, il  fftut  que  nous  allions  trouver  le 
mérite  indigent  dans  son  souterrain  ou  à 
son  sixième  étage. 

Citoyens,  détruire  est  chose  facile,  et  c'est 
moins  en  supprimant  qu'en  créant  que  le 
législateur  manifeste  sa  sagesse;  la  vôtre 
éclatera  dans  les  mesures  que  vous  prendrez, 
pour  que,  du  milieu  des  décombres,  le  sanc- 
tuaire des  arts,  s'élevant  sous  les  auspices  de 
la  liberté,  présente  la  réunion  organisée  de 
tous  les  savants  et  <te  tous  les  moyens  de 
science  ;  votre  comité  d'instruction  publique 
doit  incessamment  vous  développer  ses  vues 
à  set  égard. 
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Si  la  calonmie  voiu  aocusait  de  vouloir 
éteindre  ]e  flambeau  du  génie,  et  ne  plus 
laisser  que  dans  nos  regrets  œs  époques 
qui  ont  illustré  le  nom  français  et  préparé 
la  Kévolution,  nous  lui  rappellerions  que  les 
trois  Assemblées  nationales  ont  fait  fiure  un 

Î>as  de  séant  à  la  raison  en  précipitant  dans 
'oubli  les  fatras  de  Tart  héraldique»  de  la 
féodalité,  du  droit  bénéficiai,  du  droit  ooa- 
tumier,  de  la  diplomatie,  de  l'éducation  des 

Î»rinces,  etc.  (1),  monuments  affreux  du  ûé- 
ire  et  de  la  tyrannie. 

Dira-t-on  que  les  législateurs  ne  favorisent 

pas  les  découvertes  utiles,  lorsqu'ils  envoient 

un  armement  à  la  recherche  de  La  Peyrouse  ? 

Dira-t-on  que  vous  les  négligez,  au  moment 

où  vous  présentez  à  toutes  les  nations  l'unité 


w^^««w»  qui  l'a  décrétée,  et  le  peuph 
çais  qui  s'empressa  de  radopter  2 

Dira-t-on  que  vous  les  négligée,  au  moment 
où  vous  vene%  de  donner  une  nouvelle  vie  et 
«ine  nouvelle  forme  au  j«rdin  des  plantes  et 
au  muséum  d'histoire»  naturelle  ;  au  moment 
où  vous  allée  décréter  les  bases  de  l'éducation 
et  former,  dans  tous  les  départements,  des 
bibliothèques  publiques  et  ctes  cabinets  qui 
rassembleront  les  antiques  et  les  trois  rè- 
gnes ;  au  UKHnent  oà,  dans  le  mutéum  natio- 
nal, vous  assurez  le  triomphe  des  arts  ? 

Non,  l'on  ne  verra  pas  leur  famille  éper- 
due, exilée,  <^rcher  une  nouvelle  patrie  ; 
nous  serions  déshonorés  si  nos  savants 
étaient  réduits  à  porter  sur  des  rives  étran- 
gères leurs  talen^  et  notre  honte.  La  nation 
veut  avoir  lé  génie  pour  créaAoier,  d'autant 
plus  que  le  gjénxe  (et  nous  le  dirons  crûment), 
presque  toujours  le  véritable  génie  est  mm«. 
culotte;  pi  s'il  n'était  pas  encouragé,  les  ri- 
ches, qui  ne  conserveront  que  trop  l'ascen- 
dant de  la  fortune,  auraient  encore  bientôt 
celui  de  la  science. 

Au  surplus,  il  est  plusieurs  brsA<^es  dont 
l'étude  approfondie  entraîne  des  dépenses 
çui  excèdent  communément  la  fortune  des 
individus  qui  s'y  livrent.  Il  n'appartient 
qu'à  une  nation  ou  à  des  particuliers  très 
opulents  d'avoir  en  grand  un  laboratoire 
des  arts  chimiques,  un  amphithéâtre  de  chi- 
rurgie, un  jardin  botanique,  un  observatoire, 
et  la  France  même  n'a  pas  encore  un  téles- 
cope d'Herschel  (2). 

La  complication  et  l'immensité  des  rap- 
ports chez  un  grand  peuple  exigent  qu'on  y 
cultive  toutes  les  connaissances  humaines,  et 
snécialement  celles  dont  les  découvertes  s'ap- 
pliquent d'une  manière  immédiate  aux  be- 
soins de  la  société  :  mais  observez  que  tous 
les  arts,  toutes  les  scienees,  se  dcmnent  la 
main,  depuis  le  rabot  jusqu'aux  règles  astro- 
nomiques de.  Kepler,  jusqu'aux  profondeurs 

(1)  Le  bon  Fénelon  a  fait  un  traiié  sur  la  direcUon 
de  la  ennxcienre  d^un  roi*  comme  si  les  rois  avafent  de 
la  conscience.  Autant  efti  valu  disserter  sur  Ta  douceur 
des  bêtes  férhces  tNifie  de  Gr^igtHrê), 

(S)  On  sait  qfue  h  télescope  d'Herschel  s  proeore  de 
noiTvelles  déeou vertes.  l'Académie  des  scienres  Toulait 
perféctidimer  cel  iustrsment  dont  les  Anglais  soot  si 
latoux;  elle  avait  destiaé  à  la  coa«truction  d*UD  téles- 
cope de  quarante  pieds,  une  somme  de  trente-mille  livrer 
en  naraéraire  qui  lui  restait  eo  caisse;  mais,  à  la  yoix 
de  la  patrie^  elle  s'est  empressée  d'offrir  cette  «orome 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  {Note  de  Gré- 
çcire). 


les  plus  abstraites  dn  calcul  et  de  l'a8tront>- 
mie  çbvsique,  par  lesquelles  nos  savants  ont 
grossi  la  masse  de  connaissances  que  nons 
devons  au  génie  de  Newton,  jusqu'aux  re- 
cberches  les  plus  sublimes  de  la  chimie,  et 
c'est  encore  rAcadémie  des  sciences  qui  l'a 
régénérée,  et  qui  a  présente  à  l'Europe 
étonnée  la  seule  théorie  qui  soit  avouée  par 
nature. 

Le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  «en- 
tait bien  la  liaison  nécessaire  des  scienees 
avec  la  prospérité  d'une  nation,  quand,  par 
son  bill  de  1713,  il  proposa  un  prix  énorme  à 
celui  qui  aurait  résolu  le  problème  des  longi- 
tudes, n  le  sentait  bien,  quand,  à  çrantls 
frais,  il  acquit  d'Hamilton  la  collection  de 
vases  étrusques,  et  fournit  par  là  aux  on- 
vriers  anglais  des  modèles  pour  la  beauté  et 
la  variété  des  formes,  ce  qui  a  produit  tant 
de  millions  à  l'Angleterre. 

Ce  peuple  rival  nous  a  surpassés  dans  les 
arts  industriels  et  agronomiques.  Législa- 
teurs, vos  décrets  réparent  déjà  les  crimes  de 
notre  ancien  gouvernement  :  plusieurs  bran- 
ches des  sciences,  dont  la  culture  était  arrié- 
rée, ne  présentaient  encore,  il  y  a  quelques 
années,  que  de  grossiers  résultats  ;  mais, 
grâce  aux  efforts  soutenus  de  nos  savants^ 
nous  sommes  arrivés  à  cette  époque,  oh  les 
sciences  perfectionnées,  se  liant  aux  arts 
d'une  manière  plus  intime,  vont  se  vivifier 
réciproquement  ;  il  faut  que  les  encourage- 
ments portent  au  plus  haut  période  notre 
agriculture,  nos  manufactures,  notre  com- 
merce. Alors  la  charrue,  la  scie,  la  voile  et 
la  pique  formeront  un  faisceau  surmonté 
du  bonnet  de  la  liberté,  et  la  France  mouton 
au  rang  qu'elle  doit  occuper  sur  la  scène  du 
globe. 

La  toute  puissance  nationale  a  des  moyens 
immenses  pour  attiser  le  feu  du  génie,  diri- 
ger ses  élans  vers  le  bonheur  social,  et  le  faire 
planer  sur  l'horizon  français  entre  la  liberté 
et  la  vertu.  Avec  peu  de  dépenses  vous  pou- 
vez être  bientôt  la  nation  enseignante  de 
l'Europe,  à  laquelle  vous  aurez  ouvert  de 
nouvelles  routes^  et  rendre  les  étrangers  tri- 
butaires de  l'industrie  et  des  connaissances 
nationales.  Alors  la  France  sera  la  métro- 
pole du  monde  savant  ;  alors  votre  langue, 
qui  est  la  langue  des  sciences,  oui  a  déjà 
servi  à  la  rédaction  originale  a'un  traité 
entre  les  Turcs  et  les  Eusses,  en  faisant  de 
nouvelles  conquêtes,^  en  fera  faire  à  vos  prin- 
cipes. Le  temps,  qui  ronge  les  hommes  et  les 
empires^  entraînera  dans  sa  course  majes- 
tueuse les  restes  de  la  superstition,  des  pré- 
jugés, ces  lèpres  de  la  raison  ;  il  dévorera  Im 
trônes  et  les  tyrans  :  mais  il  consolidera  la 
République.  Ainsi  la  France  actuelle  trans- 
mettra à  la  France  future  le  dépôt  des  con- 
naissances humaines,  les  titres  de  sa  liberté» 
les  monuments  de  sa  gloire  ;  et  ce  sera  votre 


ouvrage. 


Projet  de  décret. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  d'instruc- 
tion publique,  décrète  œ  qui  suit  : 

^  «  Art.  l"'.  Toutes  les  académies  et  sociétés 
littéraires,  patentées  ou  dotées  par  la  na- 
tion, sont  supprimées. 

c(  Art.  8.  L'Académie  des  sciences  demeure 
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provifiolrament  chargée  des  divers  traraux 
qui  lui  ont  été  xeuvoyés  par  la  ConTention 
nationale  :  en  conséq^uence  elle  oontisnera 
de  jouir  oes  attributions  annuelles  qui  lui 
sont  accordées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

«  Art.  3.  La  Convention  nationaie  eharge 
son  comité  d'instruction  publia ue  de  lui  pré- 
senter  incessamment  un  plan  a'orgamsation 
d'une  société  destinée  a  Tavancement  des 
scicAces  et  des  arts. 

a  Art.  4.  Les  citoyens  ont  droit  de  se  réu- 
nir en  sociétés  libres»  pour  contribuer  au 
progrès  des  connaissances  humaines. 

c(  Art.  5.  La  distribution  des  prix  proposés 
par  les  académies  et  sociétés  supprimées  par 
le  présent  décret,  est  suspendue  jusqu'après 
l'organisation  de  l'instruction  publique. 

«  Art.  6.  ]^s  cours  de  sciences,  d'arts  et 
métiers  mécaniques  et  chimiques,  dépendant 
des  sociétés  supprimées  par  le  présent  décret, 
seront  continués  et  pa^^és  comme  par  le 
passé,  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction 
publique. 

c<  Art.  7.  Les  jardins  botaniques  et  autres, 
les  cabinets,  muséums ,  bibliothèques  et  autres 
monuments  des  sciences  et  des  arts,  atta- 
chés aux  académies  et  aux  sociétés  suppri- 
mées, sont  mis  sous  la  surreillance  des  auto- 
rités constituées,  îusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
disposé  par  ks  décrets  sur  l'organisation 
publique.  » 

D«vM  (1).  Si  quelqu'un,  parmi  vous,  ci- 
toyens, ne  se  trouvait  pas  encore  assez  con- 
vaincu de  la  nécessité  absolue  de  détruire 
en  masse  toutes  les  académies,  dernier  re- 
fuge de  tous  les  aristocrates,  que  celui-là 
veuille  un  moment  prêter  une  oreille  atten- 
tive :  je  m'engage,  en  peu  de  mots,  à  disnper 
ses  doutes,  à  décider  son  jugement  en  inté- 
ressant sa  sensibilité.  Prouvons  d'abord  le 
tort  réel  que  les  acad^Emes  font  à  Part  même, 
combien  elles  sont  loin  de  remplir  le  but 
ou 'elles  se  sont  proposé  ;  démasquons  l'esprit 
ce  corp»  qui  les  diri^,  la  basse  jalousie 
aies  membres  qui  les  composent,  les  moyens 
cruels  qu'ils  emploient  pour  étouffer  les  ta- 
lents naissants,  et  les  vengeances  monacales 
qu'ils  mettent  à  toute  heure  en  usage,  si 
par  malheur  le  jeune  homme  qu'ils  poursui- 
vent a  reçu  de  la  nature  un  talent  qui  le 
met  hors  d'atteinte  de  leur  tyrannifiue^  do- 
mination. Je  m'attacherai  plus  particulière- 
ment à  l'Académie  de  peinture  et  de  aeulp- 
iuro  :  en  parlant  d'une  académie,  c'est  par- 
ler àk  toutes  ;  dans  toutes  c'est  toujours  le 
même  esprit,  dans  tontes  ce  sont  les  mêmes 
hommes. 

Talents  perdus  pour  la  postérité!  grands 
hommes  méconnus!  je  vais  apaiser  vos  mânes 
dédaignées;  vous  serez  vengés  :  votre  mal- 
heur, illustres  victimes,  est  d'avoir  vécu 
sous  des  rois,  des  ministres,  des  acaà'émies. 

J'ai  dit  que  je  prouverais  le  tort  que  les 


(1)  Bibliothèque  natienaie  :  Le  *,  e«  3M.  ^  BibNi»- 
tbèqtie  (l«  Ir  Cntmbre  4m  dépotét  :  Co9ietiion  Partiez 
{ée  VOise),  toin«  96,  n*  t.  —  I.  GvHII  ssm  :  Pracèi- 
verèÊUX  du  e9mité  êê  VInHruelion  puHi^ue  âe  ia 
CmwenH&n  natf&nùle,  tmne  S,  p«v«  Mê.  -*  hè  discourt 
ds  OaYÎd  n*Mt  pts  meoiionaé  au  procèt-Terbsl. 


axsadémies  font  à  l'art  qu'elles  pro£Q8tsen4,  je 
tiendrai  parole.  Je  ne  vous  ennuierai  pomt, 
citojpens,  par  des  détails  fastidieux,  eu  mau- 
vais mode  d'éducation  qu'employait  l'Acadé- 
mie de  peinture  et  de  sculpture  ;  il  sera 
facile  de  vous  en  convaincre,  quand  vous 
saurez  que  12  professeurs  par  année,  c'est-à- 
dire  un  pour  chaque  mois  (observez  qu'ils 
étaient  inamovibles),  s'empressent  à  itsnvi 
de  détruire  les  pjnEÎmîerB  principes  qu'un 
jeune  artiste  a  reçus  et  reçoit  journellement 
de  son  maître,  chacun  de  ces  douse  profes- 
seurs ne  trouvant  bon  (comme  vous  Imagi- 
niez bien)  que  ses  principes,  le  pauvre  jeune 
hommCj  pour  leur  complaire  alternativement, 
est  obligé  dis  changer  douze  fois  Taimée  de 
manière  de  voir  et  de  faire  ;  et,  pour  avoir 
appris  douas  fois  l'art,  £nit  par  ne  rien  sa- 
voir, parce  qu'il  ne  sait  à  quoi  s'en  tenir  : 
mais  surmottte-t-il^  par  les  rares  dii^Msitions 
qu'il  a  reçues  d\i  ciel,  cette  mauvaise  instruc- 
tion, oh,  c'est  alors  que  l'enfant  de  tant  de 
pères,  et  qui  n'en  peut  compter  aneun  di- 
rectement, excite  la  basse  jalousie  de  tous 
ses  maîtres  réunis  pour  le  perà*re.  La  pdir 
tique  des  rois  est  de  maintenir  l'équilibre 
des  couronnes,  la  politique  des  académies 
est  de  maintenir  aussi  Féouilibre  des  talents. 
Malheur  à  l'artiste  téméraire  qui  dépasse 
le  cercle  de  Popilius,  il  àévient  étranger 
pour  les  académiciens  ;  c'est  un  profane  qui 
souille  par  sa  présence  le  bois  sacré  des 
druides,  et,  s'il  n'y  tronife  pas.  une  mort 
soudaine,  ils  l'en  chassent  à  force  de  dé- 
goûts. 

Un  exemple  prouvera  ce  que  j'avance  ;  il 
a  rapport  à  réçiuilibre  des  talents  exigés 
dans  les  académies. 

Un  jeune  homme,  précédé,  à  son  retour 
d'Italie,  par  une  inquiétante  réputation 
pour  ses  confrères,  se  aisposait  à  se  présen- 
ter à  l'académie  ;  un  membre  de  cette  acadé- 
mie, que  l'esprit  de  corps  n'avait  pas  gajpé, 
après  avoir  vu  l'ouvrage  de  l'artiste,  oans 
l'épanchement  de  son  âme,  vantait  les  hauts 
talents  du  jeune  candidat.  Un  vieil  acadé- 
micien, qui  avait  parcouru  toutes  les  innom- 
brables dignités  oe  l'Académie,  et  dont  la 
léthargique  assiduité  en  avait  usé  tous  les 
sièges,  depuis  le  taboutet  jusqu'au  grand 
fauteuil  à  bras,  dit  gravement  :  ce  Messieurs, 
si,  comme  on  le  dit,  ce^  jeune  homme  a  au- 
tant de  talent,  je  ne  vois  pas,  moi^^la  néces- 
sité à*e  l'admettre  parmi  nous,  messieurs^ 
l'équilibre  des  talents  I  l'équilibre  1  »  Les  acar 
démiciensj  saisis  d'un  saint  respect  pour  un 
aussi  lumineux  raisonnement,  comme  les  mé- 
decins de  Molière,  en  inclinant  la  tête,  et 
les  mains  croisées  sur  la  poitrine,  d'applau- 
dir à  la  belle  idée  de  leur  confrère,  et  cfe 
s'écrier  tous  ensemble  :  Véq^tilibre  des  ta- 
lents! l'équilthref  et  cela  pour  retarder  de 
deux  années  la  réputation  d'un  jenne 
homme,  parce  qu'alors  le  Salon  n'avait  Heu 
que  tous  les  deux  ans  j  on  allègue  encore 
qu'on  ne  peut  le  recevoir  qu'après  l'exposi- 
tion publique,  que  toutes  les  places  sont 
prises,  qu'il  se  présente  à  la  fois  trop  à<8 
candidats  ;  enfin,  cito^ns,  dans  une  conduite 
aussi  scandaleuse,  qui  fut  le  plus  juste,  le 
croiriez-vous,  ce  fut  le  directeur  général  des 
bâtiments  et  des  académies,  par  conséquent 
M.  le  eomte  d'Ançivilliers,..  Le  jeune  homme 
fut  admis  enfin. 


Sii 
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Un  autre  trait  de  naïv«té,  oui  peint  bien, 
à  mon  sens,  l'esprit  de  corps,  le  voici  :  Bén- 
ir ant  chez  moi,  après  une  séance  de  la  Con- 
vention, dans  laquelle  nous  avions  reçu  des 
nouvelles  fâcheuses  de  la  Vendée,  la  tête 
baissée,  Tair  inquiet  et  rêveur,  je  rencontre 
un  académicien  ;  celui-ci  est  un  des  40  im- 
mortels de  rintarissajble  fontaine  d^Hypo- 
crène  instituée  par  Richelieu,  dont  le  nom- 
bre d'enfants  ne  peut  augmenter  et  surtout 
diminuer,  a  Qu'avez-vous  me  ditril,  vous 
êtes  rêveur.  —  Mon  cher,  lui  répondis-je, 
j'ai  bien  lieu  de  l'être,  nos  affaires  vont  bien 
mal  :  cette  maudite  armée  de  la  Vendée  nous 
fait  bien  du  tort.  —  Ah  1  mon  ami,  mon  cher 
ami,  s'écria-t-il  en  m'interrompant,  il  serait 
bien  singulier  que  nos  académiciens^  surna- 
geassent à  une  aussi  grande  révolution  que 
celle-ci.  »  Le  malheureux  ne  voyait  que  son 
Académie  ;  je  le  regardai  avec  mépris,  et  je 
connus  dans  toute  sa  turpitude  Pesprit  de 
l'animal  qu'on  nomme  académicien.  J'ai  dit 

fdus  haut  que  j'intéresserais  votre  sensibi- 
ité  ;  écoutez,  je  finirai  par  ce  trait  : 

Un  jeune  artiste,  dont  le  nom  était  Sénéê- 
chaly  avait  remporté,  en  sculpture,  le  pre- 
mier prix  de  l'Académie  ;  à  son  retour  de 
Rome,  où  il  avait  été  pour  se  perfection- 
ner, vint  loger  à  Paris,  chez  un  particulier 
aisé,  dont  la  fille  lui  était  promise  en  ma- 
riage, à  condiltion  toutefois  que  le  jeune 
homme,  sur  son  morceau,  serait  agréé  de 
l'Académie  \  l'amour  enflamme  son  ciseau, 
l'amour  dirige  sa  main  ;  il  fait  un  chef-d'œu- 
vre ;  mais  son  maître,  mais  la  trop  redou- 
table Académie  ne  l'a  pas  vu  ;  il  n'ose  encore 
se  flatter. 

Enfin,  les  3  commissaires  envoyés  par  ]*A- 
cadémie  arrivent;  son  maître,  nommé  Fal- 
cannet,  était  du  nombre.  Ce  Falconnet  est 
celui  qui  a  fait  6  gros  volumes  pour  prouver 
que  le  cheval  de  Marc-Aurële,  à  Rome,  (chef- 
d'œuvre  reconnu  de  l'antiquité),  ne  vaut  pas 
celui  qu'il  a  fait  en  Russie,  et  qui  s'enterrera 
un  jour  si  fort  avant  dans  les  neiges  de  la 
Neva,  que  l'on  n'en  parlera  çlus.  Ce  Falcon- 
net, d'is-je,  aussitôt  qu'il  voit  dans  le  mor- 
ceau que  son  élève  se  dispose  à  présenter  à 
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témérité 

quelle  fut  la  première  parole  du  maître?  La 
voici  :  «  Jeune  homme,  ne  vous  vantez  jamais 
d'avoir  été  mon  élève,  oubliez-le,  comme  j'ou- 
blierai que  j'ai  été  votre  maître  ;  votre  ou- 
vrage na  pas  le  sens  commun,  un  élève 
comme  vous  me  déshonore  »  ;  et  cela  en 
présence  de  la  famille  et  de  la  jeune  fille 
attristée  :  des  larmes  coulent  aussitôt  des 
yeux  cfe  notre  pauvre  jeune  homme  ;  il  pré- 
texta pour  sortir,  il^  ne  revint  pas  ;  on  s'in- 
quiète :  les  académiciens,^  ou  plutôt  les  mona- 
tres  s'en  retournent.  Mais  l'amour  qui  veille 
toujours,  l'amour  qui  cherche  partout,  la 
jeune  fille  le  trouve  enfin  ;  mais  ou  le  trouvâ- 
t-elle t  noyé  dans  le  puits  de  la  maison  de 
son  père. 

Citoyens,  je  vous  citerais  encore  une  infi- 
nité de  traits  de  cette  nature;  mais,  pour 
ménager  votre  sensibilité,  je  me  tais. 

Au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la  jus- 
tice pour  l'amour  de  l'art,  et  surtout  pour 
votre  amour  pour  la  jeunesse,  détruisons, 
anéan^ssons    les    trop    funestes   académies. 


q(ui  ne  peuvent  plus  subsister  sous  un  régime 
libre.  Académicien  (1),  j'ai  fait  mon  devoir, 
prononcez. 

Delacroix  (Eure-et-Loir)  (2)  trouve  quel- 
ques contradictions  dans  ce  pro^t  de  décret  ; 
il  en  demande  l'ajournement  :  il  veut  que  la 
Convention  se  contente  db  décréter  le  prin- 
cipe de  suppression  de  toutes  les  académies, 
en  mettant  sous  la  lesponsabilité  des  auto- 
rites  constituées  les  bibliothèques,  îardins  de 
botaniques,  instruments,  etc..  en  déi^ndant. 

(La  Convention  adopte  les  articles  1*^  et  7 
dHi  projet  de  décret,  ordonne  l'impression  du 
surplus  et  ajourne  la  discussion  à  trois 
jours.) 

Suit  le  lexte  Tlu  décret  rendu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète ce  qui  suit  :  • 

Art.  1«. 

(f  Toutes  les  académies  et  sociétés  litté- 
raires, patentées  ou  dotées  par  la  nation» 
sont  supprimées. 

Art.  2. 

^  (c  Les  jardins  botaniques  et  autres,  les  ca- 
binets, muséums^  biblioth^ues  et  autres  mo- 
numents des  sciences  et  aes  arts,  attachés 
aux  académies  et  sociétés  supprimées,  sont 
mis  sous  la  surveillance  des  autorités  cons- 
tituées, jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé 
par  les  décrets  sur  l'organisation  de  rina- 
truction  publique.  » 

Thlrion,  secrétaire,  donne  lecture  d'tm^ 
lettre  des  représentants  Le  Tourneur  (Sar- 
the),  Leva^seur  (Sarthe)  et  Delbrel,  eommis" 
saires  à  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  la  croix  de 
Saint-Louis  (4)  du  citoyen  Michel  Le  Terrier, 
deuxième  chef  du  3*  bataillon  de  la  butte  des 
Moulins  ;  elle  est  ainsi  conçue  (0  : 

Les  représentants  du  peuple  à  Varmée  du 
Iford,  à  la  Convention  nationale. 

((  Cambrai.  4  août  1703,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

(c  Citoyens  nos  collègues, 

u  Nous  vous  adressons  le  brevet  et  la  croix 
de  Saint-Louis  du  citoyen  Michel  Le  Ter- 
rier, deuxième  chef  du  3*  bataillon  de  la 
Butte-des-Moulins.  Ce  brave  officier  vous  ob- 
serve qu'il  est  bien  f&ché  de  n'avoir  pas  connu 
plus  tôt  la  loi,  que  son  service  à  l'armée,  dVe»- 


(i)  Nota.  Le  citoyen  David  était  Académicien  de  la 
ci-Aievant  Académie  do  Peinture  et  sculpture.  {Noie  de 
ùavidL 

A)  Le  Journal  de  Perlei,  n*  3tt,  pa^e  68. 

}Sj  Colleetion  Baudmiin,  tome  3S,  page  66  et  Procès  - 
verimup  de  la  Convention,  tome  18,  page  Slt. 

(4j  Procès-verbaux  de  la  ConveniianJunmt  18,  page  SIS» 

p)  Archives  nationales.  Carton  G  966,  dossier  613. 
—  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  Recueil  des  actes 
et  delà  correspondance  eu  comilé  de  Saiui  publte,  de 
M.  Aulard. 
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fuis  1798.  ne  lui  a  pas  permis  de  connaître. 
1  proteste  de  son  entier  dévouement  au  ser- 
viœ  de  sa  patrie. 

M  Siffné  :  Lb  Toueiisub  ;  Liyabsbub  ; 

DSLBBSL.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Chabel,  au  nom  du  comité  à^ agriculture 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret, tendant  à  fixer,  à  compter  du  V  sev- 
temhre  procfutin,  le  maximum  du  prix  au 
pain  à  S  sols  la  livre  (1)  ;  il  s%zprime 
ainsi  (8)  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
à*agriculture  une  question  importante  à  exa- 
miner. La  ville  de  Paris  jouit  depuis  long- 
temps d'un  bénéfice  qui  lui  a  mérité  plu- 
sieurs calomnies  de  la  part  des  ennemis  de 
la  patrie;  elle  mange  le  pain  à  3  sous  la 
livre,  tanditf  que  le  reâte  de  la  République 
le  pam  10  à  12  sous.  Des  malveillants  ont  ré- 
pandu que  c'étaient  les  secours  que  la  Con- 


siens  cette  faveur.  Aujourd'hui,  le  comité  d'a- 
griculture m'a  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  qui  fera  jouir  de  cet  avan- 
tage tous  les  habitants  de  la  République.  Ce 
projet  trouvera  sans  doute  des  contradicteurs 
parmi  les  implacables  ennemis  du  peuple, 
c'est-à-dire  les  riches,  et  parmi  les  cupides 
accapareurs  qui  stipulent  sur  sa  misère  ; 
mais  les  représentants  du  peuple,  quaiid  il 
s'agit  de  le  sauver,  savent  mettre  de  côté 
ces  petites  considérations  particulières.  On 
ne  manquera  pas  de  dire  que  vous  attaçjuez 
la  propriété  ;  mais,  citoyens  prc^riétaires, 
ne  vous  alarmez  pas,  nous  n'en  voulons 
qu'aux  riches  aristocrates  ;  c'est  à  leurs  bour- 
ses que  nous  allons  faire  la  guerre,  hAn 
de  sauver  le  peuple,  qui  a  fait  tous  les  frais 
de  la  révolution.  Je  vais  vous  lire  le  projet 
de  décret  que  j'ai  rédigé  ce  matin.  Je  n^ai 
pas  fait  de  rapport,  parce  que  j'ai  pensé  que 
nos  motifs  seraient  sentis  par  tous  les  pa- 
triotes, et  que  d'ailleurs  il  était  inutile  de 
faire  des  phrases  quand  il  s'agissait  de  sau- 
ver le  peuple. 

Voici  le  projet  de  décret  (3)  : 

a  Art.  !•  A  compter  du  1*  septembre,  le 
maxtmam  du  prix  du  pain-froment  de  pre- 
mière qualité  sera  fixé  au  maximum  de  3  sous 
la^  livre  dans  toute  l'étendue  àk  la  Répu- 
blique ;  les  autres  qualités  seront  fixées  en 
proportion  par  chaque  municipalité. 

ce  Art.   8.   En  conséquence,   le  jour  de  la 

Îmblication  du  présent  décret,  tous  les  bou- 
angers  feront  constater,  par  les  commise 
saires  des  conseils  généraux  de  leur  commune, 
la  quantité  des  grains  qu'ils  ont  achetés, 
pour  fixer  l'indemnité  qui  leur  est  due. 


(i)  Prûcèi'VerbatLT  de  fa  Convention,  t.  18,  p.  fit. 

(D  Moniteur  univertel  du  samedi  tO  août  1793, 
papa  944,  3'eolonoe. 

(3)  Bibliothèaue  nationale  :  L<**,  n*  S4t5.  ^  Biblio- 
thèqne  de  la  Chambre  dea  députés  :  Colleetion  Portiez 
{de  fOiêt^^  tomes  IIJ,  n*  9et  491,  n»33. 


<c  Art.  3.  Ceux  qui  n'auront  pas  établi 
leurs  droits  dans  le  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  ne  seront  plus  admissi- 
bles à  demander  aucune  inoemnité  :  les 
achats  qu'ils  n'auraient  pas  consommés  sont 
déclarés  nula 

(c  Art  4.  Chaque  municipalité  constatera, 
dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  le  nombre  de  ses  habitants,  la  qualité 
du  pain  qu'ils  mangent  ordinairement,^  la 
quantité  de  chaque  qualité  de  grains  qui  se 
récoltent  sur  leur  territoire,  année  commune  ; 
et  par  aperçu,  les  besoins  et  les  espérances 
pour  l'année  actuelle,  la  quantité  des  grains 
qu'elle  a  achetés,  et  qui  sont  à  sa  disposition, 
ou  dans  les  greniers  des  marchands  qui  sont 
dans  l'étendue  de  leur  territoire  :  elles  enver- 
ront ces  états  dans  huit  jours  au  Conseil  exé- 
cutif. 

«  Art.  6.  Les  citoyens  feront  constater  par 
leur  municij^alité  les' besoins  de  leur  famille 
pour  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  ;  et 
sur  le  certificat  de  la  municipalité,^  ils  pour- 
ront acheter  les  subsistances  nécessaires  a  leur 
consommation  de  deux  mois  :  le  vendeur  re- 
tiendra le  certificat  de  la  municipalité  et  le 
renverra  à  la  municipalité  de  l'acheteur. 

c(  Art.  6.  Chaque  citoyen  fera  ég^alement 
constater  par  sa  municipalité  ses  besoins  pour 
le  reste  de  l'année. 

(c  Art.  7.  Dès  le  1*  novembre  nul  citoyen 
ne  pourra  s'approvisionner  que  d'après  le 
mandat  de  sa  municipalité. 

(C  Art.  8.  D'après  les  divers  états^  qui  seront 
envoyés  au  Conseil  exécutif,  celui-ci  enverra 
à  chaque  municipalité  et  aux  préposés  des 
subsistances  militaires  un  pouvoir  pour  ar- 
rêter ou  acheter  dans  les  municipalités  les 
plus  voisines  oui  seront  désignées  .dans  le 
pays,  le  superflu  nécessaire  à  la  consomma- 
tion de  leurs  concitoyens  pour  le  reste  de  l'an- 
née. Les  propriétaires  Ses  {grains  ne  pourront 
f»as  refuser  aux  commissaires  des  munieipa- 
ités  ou  préposés  des  subsistances  militaires, 
de  compléter  la  quantité  portée  sur  le  pou- 
voir à  eux  envoyé  par  le  Conseil  exécutif. 

«  Art.*  9.  Les  municipalités  laisseront  les 
blés  arrêtés  sur  leur  territoire  dans  les  gre- 
niers des  propriétaires.  Ceux-ci  ne  le  déli- 
vreront qu  aux  citoyens  de  la  commune,  mu- 
nis d'un  mandat  de  la  municipalité.  Les  pre- 
miers mandats  seront  envoyéis  aux  proprié- 
taires les  moins  aisés. 

c<  Art.  10.  Les  municipalités  feront  tran»- 
porter  les  grains  achetés  hors  de  leur  terri- 
toire dans  les  greniers  des  propriétaires  de 
leur  territoire  dont  elles  ont  arrêté  les  grains. 

f(  Art.  11.  Les  marchés  des  municipalités 
avec  les  propriétaires  des  grains  se  feront  de 
gré  à  ^ré  ;  mais  elles  ne  pourront  revendre 
ces  grains  au-dessus  du  maximum  fixé  par  le 
premier  article.  Elles  enverront  l'état  de  leurs 
marchés  et  de  leurs  achats.  Celles  oui  auront 
fait  les  marchés  les  plus  favorables  a  la  Répu- 
blique seront  déclarées  avoir  bien  mérité  de 
la  patrie. 

(C  Art  12.  Dans  le  cas  que,  par  une  erreur 
de  la  cupidité,  les  propriétaires  des  grains 
vendent  au-dessus  du  maximum,  il  sera  établi 
un  impôt  progressif  pour  couvrir  l'excédent 
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du  prix  d^ac&at  Binr  ceh»  de  lar  vente.  Oet  im- 
pôt ne  porter»  que  sur  les  citoyens  qui  ont  des 
denTées  à  Tendre,  et  sur  tous  lee  gens  riches. 

u  Art.  13.  Cet  impôt  aéra  perçu  sans  frais 
dans  chaque  commune,  par  douze  paiements 
égaux  et  par  mois  ;  il  sera  supplémentaire  et 
séparé  de  tous  les  autres. 

((  Art.  14.  Le  Corps  législatif  ordonnera  le 
transport  des  fonds  d'une  municipalité  dans 
l'autre,  en  raison  des  besoins. 

H  Art^  15.  Le  propriétaire  de  grains  qui 
aura  vendu  à  pfuslbas  prix  et  ra  plva  de 
grains  proportionnellement  à  la  quantité 
qu'il  peut  vendre^  recevra  4  0/0  d'indemnité, 
et  une  couronne  civique  sur  laquelle  sera  ins 
crit  :  Un  tel  a  bien  mérité  de  scê  concitùyenê, 

«  Art.  16.  Celui  ç[uî  aura  vendu  au  plus 
haut  prix  ou  la  moindre  quantité  en  raison 
de  oefle  qv'il  peut  vendre,  et  ceux  qui  n'en 
auront  pas  vendu,  quoiqu'ils  en  aient  au 
delà  de  leur  consommation,  seront  inscrits 
sur  le  prooèe-verbal  de  la  municipalité, 
comme  étrangers  à  la  République,  et,  comme 
tels,  déchus  de  leurs  droits  de  citoyen  fran- 
çais pendant  une  année. 

«  Art.  17.  La  distribution  de  la  couronne 
aux  citoyens  qui  ont  bien  mérité  de  leurs  con- 
citoyens et  la  dégradation  de  ceux  qui  sont 
déclarés  étrangers  à  la  République  auront 
lieu  tous  les  ans  à  l'époque  du  10  août,  n 

(La  Convention  décrète  que  ce  projet  sera 
imprimé  et  discuté  au  plus  tôt.) 

CteMt.  Je  demande  que  rimprimeur  soit 
tenu  de  l'imprimer  sur-le-champ,  afin  qu^l 
puisse  être  discuté  avant  le  départ  de  nos 
frères  des  départements. 

^lilrion,  secrétairCy  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1®  Lettre  du  représentant  Féraud^  commis- 
saire à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales^ 
par  laçiuelle  il  rend  compte  d'un  combat  heu- 
reux livré  aux  Espagnols  par  les -troupes  de 
la  République,  non  loin  de  oaint-Jean-de-Luz 
et  d'une  expédition  qui  avait  pour  but  de  dis- 
siper un  rassemblement  forme  près  de  Saint- 
Palais  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Victoire,  victoire,,  mes  chers  collègues, 
voici  les  détails  qui  viennent  de  nous  être 
portés  de  Saint-Jean-de-Liiz  par  un  témoin 
oculaire  ;  les  ennemis  ont  osé  faire  une  nou- 
velle tentative  dans  cette  partie.  Ils  se  sont 
avancés  imprudemment,  nos  troupes  les  ont 
cernés,  228  prisonniers  ont  été  faits,  le  géné- 
ral qui  commandait,  3  ou  4  colonels,  plu- 
sieurs officiers  sont  du  nombre.  On  ne  dit 
point  le  nombre  de  morts,  je  ne  vous  donne 
pas  cette  nouvelle  comme  officielle,  car  je 
suis  à  8  lieues  de  là,,  mais  vous  la  recevrez 
indubitablement  par  le  même  courrier  par 
mes  chers  collègues  Garrau,  Monestier  et  JLe- 
fiot  qui  sont  plus  à  pprtée. 

«  De  notre  côté  nous  n[avons  eu  qu'une  bra- 
vade pour  cette  fois,  mais  qui  est  tournée  à  la 


(t)  Cette  lettre  n'est  pas  mentioDnée  au  procès-Ter- 
hal;  irais  elle  porte  en  marge  :  «  Reçue  le  8  août  ». 

(2)  Archives  du  ministÀre  de  la  guerre,  Armée  des 
Pfrtnées  oacidentales^ 


hottte  des  Eapa^sola  A  9  heures  ds  sois,  le 
24y  nous  avoaà  s^apria  ofûdttllemeiit  «e  les 
Espagnols  devaient  nous  attaquer  le  lende- 
main du  côté  de  Reigorry,  avec  10,000  hom- 
mes. Sur-lé-champ  nous  nous  sommes  assem- 
blés avec  les  généraux  Dubouquet  et  Dela- 
lain,  et  les  dispositions  les  plus  sages  et  les 
plus  rigoureuses  ont  été  arrêtées.  A  2  heures 
de  la  nuit,  le  général  Delalain,  (quoique  ma- 
lade et  tenant  le  lit  depuis  deux  jours,  et  moi 
nous  sommes  partis  pour  Reigorr^  pour  marr 
cher  à  la  tête  ae  nos  braves  républicains»  nous 
avons  fait  occuper  toutes  les  positions  avan- 
tageuses, et  nous  avons  forcé  l'ennemi  k  rester 
en  bataille  depuis  6  heures  du  matin  juso^u'à 
4  heures  du  soir  :  il  a  perdu  sans  doute  Fidée 
de  descendue  dans  notre  territoire  ;  s'il  avait 
suivi  son  projet  de  descente  aujourd'hui,  il 
n'y  eût  pas  resté  un  seul  homme,  quoique 
trois  fois  pJus  nombreux,  Fardeur  et  la  eon- 
fiance  du  soldat  tiennent  du  prodige. 

a  Je  ne  vous  ai  pas*  rendu  compte  d'une  ex- 
pédition à  laquelle  j['avais  assisté  dans  )e  dis- 
trict de  Saint-Palais.  Un  rassemblement  de 
aOO  à  300  hommes  s'était  formé  dans  la  forêt  de 
Mixe,  à  SO milles  du  quartier  général  ;  ce  ras- 
semblexnent  alarma  le  district  de  Saint-Pa- 
lais qui  noue  demanda  de  prompts  seeovtrs. 
J'y  volais  avec  un  officier  de  l'état-major 
et  900  hommes  du  9«  bataillon  de  la  Gironde. 
A  notre  approche  le  rassemiblieffient  s'est  dis- 
sous :  c'étaient  de  lâehes  déserteurs  qui  s'é- 
taient réunis  là  par  poltronnerie,  et  aux- 
quels, s'étaient  associés  quelques  vdleurs.  Au- 
cune iifequiétude  ne  doit  être  conçue  sur 
Tesprit  républicain  de  cette  contrée,  car  le 
lenàemain  la  Constitution  a  été  acceptée  à 
l'unanimité  dans  toutes  les  assemblées  pri- 
maires ;  elle  le  sera  dans  toute  la  France  en- 
dépit  des  aristocrates  et  des  fédéralistes. 

«  Je  vous  prie  de  m'en  faire  parvenir  2  à 
3yO0O  exemplaires,  j'en  ferai  un  dob  usage  et 
vous  aurer  lieu  d'être  satisfaits  de  leur  des- 
tination. J'ai  déjà  fait  cette  demande  au  co- 
imté  de  Salut  public. 

«  Le  représentant  du  périple  françaisy 
au  quartier  général  de  Saint-Jean- 
Pied-de-Fort,  le  S5  juillet  179Sy 
Van  II  de  la  République  française^ 

«  Signé  :  J.  FiiiAirn. 

((  P. -S.  Je  dois  en  finissant  rendre  le  meil- 
leur témoignage  de  la  conduite  du  général 
Delalain»  dont  Tinfatigable  activité  et  l'inr 
trépidité  républicaine  et  les  grands  talents 
militaires  ooivent  faire  concevoir  Les  plus 
belles  espérances.  Le  même  témoignage  est  d'Ck 
au  général  Duprat,  l'un  des  plus  ^.?ini^»?Mi  et 
expérimentés  officiers  de  la  République.  Rien 
n'est  si  satisfaisant  que  l'accord  qui  règne 
entre  le  général  Dubomouet  et  ses  deux  gmé- 
raux  de  brigade,  rien  nest  plus  propre  a  as- 
surer nos  succès  :  ils  ont  tous  tes  trois  le  eour 
de  tous  les  soldats  de  la  divisioa»  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

2®  Lettre  des  représentants  Turreau^  Ri- 
chard et  Choudieu,  commissaires  près  formée 
des  côtes  de  La  Rochelle^  par  lacnielle  ils  an- 
noncent que  l'armée  de  la  République  vient 
de  remporter,  aux  environs  de  Doué-la-Fon- 
taine,  sous  le  commandement  du  général  Ros- 
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nmol,  un  avantage  oonsidérable  sur  k»  re- 
bMlet  (1)  ;  elle  est  amsi  conçue  (2)  : 

Leê  représentants  du  petiple  prèi  Varmée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  Turreau,  Richard  et 
ChBudieu,  à  la  Convention  naUonale. 

u  Saumur»  le  5  août  1793^  Tan  II  de  la 
République  françaûe  une  et  indi- 
visible. 

et  Citoyens  collègues, 

<c  Depuis  plusieurs  jours,  rennemi  can- 
tonné à  Doue  menaçait  d'attaquer  Saumur. 
Le  g^éral  Roasignol  a  cru  devoir  le  prévenir. 
Ce  matin  3,000  hommes,  dont  800  de  cavalerie 
se  sont  portés  de  ce  coté  sous  les  ordres  des  gé- 
néraux de  brigade  Salomon  et  Ronsin.  L'a- 
vant-g[arde,  composée  des  hussards  des  8*  et 
9*  régiments,  des  36*  et  36*  divisions  de  gen- 
darmerie nationale  et  des  4*  6*  et  15*  batail- 
lons de^  la  formation  d'Orléans,  a  attaqué 
Pennemî  avec  beaucoup  de  résolution  :  il  a 
bientôt  été  forcé  et  mis  en  déroute,  malgré 
la  supériorité  de  son  nombre  et  de  son  artil- 
lerie. On  porte  à  400  ceux  des  ennemis  qui 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille,  et  il  se 
trouve  parmi  eux  plmsiaurs  chefs  «t  plu-^ 
sieurs  prêtres.  Nous  avons  fait  plusieurs  pri- 
sonniers. Notre  perte  est  peu  considérable. 

fc  Tout  le  monde  a  bien  fait  son  devoir  dans 
cette  affaire.  Les  troupes  ont  montré  la  plus 
grande  ardeur.  Les  esprits  abattus  par  nos 
précédentes  déroutes  se  relèivent  partout.  Ce 
nouvel  avantage  ne  contribuera  pas  peu  à  la 
ranimer  encore. 

«  Les  habitants  des  campagnea  accourent  en 
foule  pour  combattre  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique :  tous  se  prononcent  fortement  pour  la 
liberté,  et  nous  ne  devons  pas  douter  qu'ils  ne 
fassent  pour  elle  les  plus  grands  efforts  lors- 
que l'instant  d'un  mouvement  général  sera 
arrivé. 

tt  Salut  et  liberté. 

M   Signé   :   L.    TmuEUUu;   Riohabd  ; 

Pierre  Ohoudixit.  n 

ÏLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  et  rinscrtion  au  Bulletin,) 

La  veuve  de  Marat  se  présente  à  la  barre 
accompagnée  de  plusieurs  citoyennes  (3). 

Thirioa,  secrétairey  donne  lecture  de  sa 

pétition  dans  laouelle  elle  demande  justice 
de  ces  libel listes  a  gages,  qui  calomnient  la 
mémoire  de  non  mari,  et  des  faussaires  qui 
empruntent  son  nom  pour  jiublier  des  maxi- 
mes liber ticides  ;  cette  pétition  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

K  Citoyens» 

«  Vous  voyez  devant  vous  la  veuve  de  Ifa- 
rat.  Je  ne  viens  point  vous  demander  les  fa- 


(1)  Pfûeèh-vrrbauz  delà  OfnvnUiim.iouie  18,  p.  213 
^  BulU'tin  de  JV  CpnreniUn  do  8  août  1185. 

(S)  Àrehipes  naihnëUs,  Ctrton  C  965,  donier  608. 
—  La  Iftirt  mt  de  l«  msin  île  Riebard. 

(3)  l*rocè$'verb%HX  de  te  Commentions  t.   ts,  p.  Si 3. 

(i)  Archives  neli^nnUs,  Carton  C  S67,  dossier  631. 
--  IhUietiu  ie  U  ConvtnHcm  du  jeudi  8  août  1193. 


527 

jwrs  que  la  cupidité  convoite  ou  que  réclame 
lindigenoe.  La  veuve  de  Marat  n'a  besoin  que 
o'un  tombeau.  Avant  d'arriver  à  ce  terme 
heureux  des  tourments  de  ma  vie,  je  viens 
vous  demander  justice  des  attentats  nou- 
J^*«  commis  contre  la  mémoire  du  plus  in- 
trépide et  du  pins  outragé  des  défenseurs 
du  peuple.  Les  monstres,  combien  d'or  ils 
^.*  P'Ç.difiToé,  combien  cfe  libellistes  hypo- 
crites ils  ont  stipendié  pour  couvrir  son 
nom  d'oDprobre!  Avec  auel  horrible  achar- 
nement ils  se  sont  efforces  (&  lui  donner  une 
existence  politique  colossale,  et  une  célébrité 
hideuse,  dans  la  seule  vue  de  déshonorer  la 
cause  du  peuple,  qu'il  a  fidèlement  défendue. 
Aujourd'hui,  tout  couverts  de  son  sang,  ils 
le  poursuivent  jusqu'au  sein  du  tombeau,  et 
chaque  jour  ils  osent  encore  assassiner  sa 
mémoire.  lîs  s'efforcent  à  Fenvi  de  peindre 
sous  les  traits  d'une  héroïne  intéressante  le 
monstre  qui  plongea  dans  son  sein  le  fer  par- 
ricide. On  voit  jusque  dans  cette  enceinte 
les  plus  lâches  de  tous  les  folliculaires,  les 
Carra,  les  Ducos,  les  Dulaure,  la  vanter  sans 
pudeur  dans  leurs  pamphlets  périodiques 
pour  encourager  ses  pareilles  à  égorger  le 
reste  des  défenseurs  de  la  liberté.  Je  ne  parle 

Î)oint  de  ce  vil   Pëtion  qui,   à  Caen.   dans 
'asseniblée  de  ses  copaplices,  osa  dire  a  cette 
occasion  que  l'assassinat  était  une  vertu. 

«  Tantôt  la  scélérate  perfidie  des  conspi- 
rateurs, feignant  de  rendre  hommage  à  ses 
vertus  civiques,  multiplie  à  grands  frais  d'in- 
fâmes gravures  où  rexécrable  assassin  est 
présenté  sous  des  traits  favorables  et,  le 
rtartyr  de  la  patrie,  défiguré  par  les  plus 
horribles  convulsiona 

((  Mais  voici  la  plus  perfide  de  leurs  ma 
nœuvres  :  ils  ont  soudoyé  des  écrivains  scé- 
lérats qui  usurpent  impudemment  son  nom 
et  défigurent  ses  principes  pour  éterniser 
l'empire  de  la  calomnie  dont  il  fut  la  vic- 
time. Les  lâches  !  Ils  flattent  d'abord  la  dou- 
leur du  peuple  par  son  éloge  ;  ils  tracent 
quel<)ues  peintures  vraies  des  maux  de  la 
patrie  ;  ils  dénoncent  queloues  traîtres  voués 
a  son  mépris  ;  ils  parlent  le  langage  du  pa- 
triotisme et  de  la  morale  afin  quele  peuples 
croie  encore  entendre  Marat,  mais  ce  n^st 
quo  pour  diffamer  ensuite  les  plus  zélés  dé- 
fenseurs qu'il  ait  conservés  ;  c'est  poux  prê- 
cher, au  nom  de  Marat,  des  maximes  extra- 
vagantes que  ses  ennemis  lui  ont  prêtées  et 
que  toute  sa  conduite  oésavoue. 

c(  Je  vous  dénonce»  en  particulier,  deux 
hommes  :  Jacques  Houx  et  le  nommé  Le- 
den^  qui  prétendent  continuer  ses  feuilles 
patriotiques  et  faire  parler  son  ombre  pour 
outrager  sa  mémoire  et  tromper  le  peuple. 
C'est  là  qu'après  avoir  débité  des  lieux  com- 
muns révolutionnaires,  on  dit  au  peuple 
qu'il  doit  proscrire  toute  espèce  de  gouver- 
nement, c'est  là  qu'on  ordbnne  on  son  nom 
d^ensanglanter  la  journée  du  10  août,  paroo 
que  de  son  âme  sensible  déchirée  par  le 
spectacle  des  crimes  de  la  tyrannie  et  des 
malheurs  de  l'humanité  sont  sortis  quelque- 
fois de  justes  anathèmes  contre  les  sangsues 
publiaues  et  contre  les  oppresseurs  du  peu- 

f)le.  Ils  cherchent  à  perpétuer  apr^s  sa  mort 
a  calomnie  parricide  qui  le  persécutait,  et 
comme  un  apôtre  insensé  du  désordre  et  de 
l'anarchie. 
«  Et  qui  sont  ces  hommes  qui  prétendent 
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le  remplacer?  C'est  un  prêtre  qui,  le  lende- 
main même  du  jour  où  les  députés  fià'èles 
triomphèrent  de  leurs  lâches  ennemis,  vint 
insulter  la  Convention  nationale  par  une 
adresse  perfide  et  séditieuse  ;  c'est  un  autre 
homme,  non  moins  pervers,  associé  aux  fu- 
reurs mercenaires  de  cet  imposteur.  Ce  qui 
est  bien  remarquable,  c'est  que  ces  deux  hom- 
mes sont  les  mêmes  qui  ont  été  dénoncés  par 
lui  peu  de  jours  avant  sa  mort,  au  club  des 
Cordeliers^  comme  des  agents  stipendiés  par 
nos  ennemis  cour  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique, et  qui,  dans  la  même  séance,  furent 
chassés  solennellement  du  sein  de  cette  so- 
ciété populaire. 

«  Quel  est  le  but  de  la  faction  perfide  qui 
continue  ces  trames  criminelles?  C'est  d'avi- 
lir le  peuple  qui  rend  des  hommages  à  la 
mémoire  ae  celui  qui  mourut  pour  sa  cause  ; 
c'est  de  diffamer  tous  les  amis  de  la  patrie 
qu'elle  a  désignés  sous  le  nom  d<e  Âfaratistes  ; 
cest  de  tromper  peut-être  les  Français  de 
toute  la  République  qui  se  rassemblent  pour 
la  réunion  du  10  août,  en  leur  présentant 
leurs  écrits  perfides  dont  je  parle,  comme  la 
doctrine  du  représentant  du  peuple  qu'ils 
ont  égorgé;  c'est  peut-être  de  troubler  ces 
jours  solennels  par  quelque  catastrophe  fu- 
neste.^ 

«  Dieux  !  quelle  serait  donc  la^  destinée  du 
peuple,  si  de  tels  hommes  pouvaient  usurper 
sa  connanoe  ;  quelle  est  la  déplorable  condi- 
tion de  ses  intrépides  défenseurs  si  la  mort 
même  ne  peut  les  soustraire  à  la  rage  de  leurs 
ennemis  1 

«  Législateurs,  jusqu'à  quand  souffrirez- 
vous  que  le  crime  insulte  a  la  vertu  D'où 
vient  aux  émissaires  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche  cet  étrange  privilège  d'empoison- 
ner l'opinion  publique,  de  dévouer  les  dé- 
fenseurs de  nos  lois  aux  poignards  et  de 
saçer  les  fondements  de  notre  République 
naissante?  Si  vous  les  laissez  impunis,  je  les 
dénonce  ici  au  peuple  français,  à  l'univers. 
La  mémoire  des  martyrs  de  la  liberté  est  le 
patrimoine  du  peuple  ;  celle  de  Marat  est 
le  seul  bien  qui  me  reste  ;  je  consacre  à  sa 


les  plus  lâches  de  tous  leurs  ennemis.  {Âp- 
plaudissementê,  ) 

<c  Siffné  :  Veuve  de  Jean-Paul  Marat,  fami 
du  peuple^  député  à  la  Convention,  n 

ce  Ce  8  juillet  (1)  IVOS.  » 

Le  Président  admet  la  veuve  de  Marat  et 
les  citoyennes  qui  l'accompagnent  aux  hon- 
neurs de  la  séanoe. 

IDIaximilien  Robespierre  (2).  Je  demande 
l'insertion  au  Bulletin  de  cette  pétition,  et 
nue  le  comité  de  Sûreté  générale  soit  tenu 
d'examiner  la  conduite  des  deux  écrivains 
mercenaires  qui  lui  sont  dénoncés;  la  mé- 
moire de  Marat  doit  être  défendue  par  la 
Convention  et  par  tous  les  patriotes.  (Ap- 
ploudissemen  tsj 


(1)  II  y  a  là  évidemment  une  erreur;  c'est  8  aoUt 
qu'il  faut  lire. 

(2)  Moniteur  univernl  du   10  ao6t  1793,  p«fe  945, 
V*  coIoDiie. 


Dacofl.  Je  déclare,  mon  nom  se  trouvant 
dans  la  pétition,  que  depuis  le  31  mai  der- 
nier je  ne  travaille  à  aucune  feuille  publi- 
que, et  je  demande  que  ma  déclaration  soit 
insérée  au  Bulletin, 

(Les  propositions  de  Bobespiem  et  de 
Ducos  sont  adoptées.) 

David  (1)  présente  la  pétition  d^une  com- 
mune du  département  du  Gard  qui  réclame 
de  prompts  secours  pour  les  suosistanoes. 
Cette  commune  fait  passer  un  morceau  de 
pain  noir  dont  les  habitants  se  nourrissent 
et  qu'ils  sont  obligés  de  payer  9  sous  la  li- 
vre. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'agriculture.) 

TiiirioB,  secrétaire  y  donne  lecture  de  la 
lettre  et  de  la  pétition  suivantes  : 

1®  Lettre  de  Gohier.  ministre  de  la  jus- 
tice f2),  par  laquelle  il  écrit  à  l'Assemblée, 
pour  lui  annoncer  que  le  maire  et  le  procu- 
reur de  la  commune  d'Angoulême  sont  en 
ce  moment  à  Paris  et  désirent  lendre  à  la 
Convention  le  compte  qu'elle  en  attend. 

Un  membre  propose  de  les  renvoyer  au  co- 
mité de  Sûreté  générale. 

La  Convention  décrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  du  ministx^ 
de  la  justice,  qui  lui  annonce  l'arrivée  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  d'An- 
goulême, les  renvoie,  sur  la  motion  d'un 
membre,  au  comité  de  Sûreté  générale,  pour 
être  entendus.  » 

2*  Pétition  du  citoyen  Nicolas  Chinard, 
secrétaire  greffier  de  la  eonvmune  de  la  Cha- 
pelle^  ci-devant  la  Reine^  district  de  Ne- 
maurs,  département  de  Seine-et-Mamey  pour 
demander  que  le  nom  de  cette  commune  soit 
et  demeure  changé  invariablement  en  celui 
de  La  Chapelle-l'Egalité  ;  la  pétition  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

Aux  magistrats  du  peuple  fra/nçais 
à  la  Convention  nationale, 

«  Citoyens, 

((  Nicolas  Chinard,  cultivateur  et  secré- 
taire de  la  municipaJité  de  la  Chapelle  ci- 
devant  la  Reine,  chef -lieu  de  canton,  district 
de  Nemours,  département  de  Seine-et-Marne, 
demande  qu  il  soit  constaté  légalement  le  nom 
que  doit  porter  ledit  village  de  La  Chapelle, 
cela  est  de  la  plus  grande  importance  pour 
la  sûreté  de  la  dénomination,  et  essentielle- 
ment d'autres  actes  de  toutes  espèces,  no- 
taires et  autres. 

<(  Les  lettres  que  l'on  reçoit  du  départe- 


(t)  Auditeur  nationtU,  n*  39SL  page  8.  —  Cette  péii- 
tion  n'est  pas  mentioDDé3  au  procès- verbal. 

(2)  Mercure  universel,  tome  30,  pa^  138,  V*  colonne 
et  PrûcèS'Verhaux  de  la  Convention,  tome  18,  p*  213. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  81. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  C  267,  dossier  631  cl 
Procès-verbaux  de  la  Conventian,  tome  18,  page  214 
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ment,  dénommant  le  plus  souvent  La  Cha- 
pelle-T Egalité^  celles  que  Ton  reçoit  du  dis- 
trict ont  le  plus  souvent  la  dénomination  de 
La  Chapelte-Sainte-Geneviève,  d'autres  let- 
tres reçues  conservent  la  dénomination  de  Za 
Chapeile-la-Reine, 

«  Ce  qui  fait  une  bigarrure  dans  la  déno- 
mination qui  peut  avoir  des  inconvénients, 
surtout  dans  les  actes  notariés  et  être  la 
matière  de  contestations. 

«  Pour  y  obvier  et  éviter  le  plus  léger  pré; 
texte  à  toute  équivoque  et  ambiguïté»  ce  qui 
est  sûrement  dans  l'intention  de  nos  léffisla- 
teurs,  il  est  à  désirer  qu'un  décret  de  la 
Convention  nationale  fixe  le  nom  que  por- 
tera désormais  la  commune  appelée  ci-à^vant 
La  Chapelle4a-Reine, 

«  Fait  en  la  maison  commune  de  La  Cha- 
pelle, ce  18  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Bépu- 
blique  française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Chinard,  secrétaire  greffier  de  la 
municipalité  ;  Meunieb,  députe^  pour  les 
patriotes  du  chef -lieu  de  canton,  » 

(Cette  demande,  convertie  en  motion,  est 
décrétée  par  la  Convention.) 

Le  même  secrétaire  (1)  annonce  que  le  ci- 
toyen Pierre  Rivière^  IB*  député  suppléant  (2), 
et  le  citoyen  Antoine  Plazanet  (3),  5*  député 
suppléant  du  département  de  la  Vorrèze.  en- 
registrés en  cette  qualité  aux  archives  ae  la 
République  française,  et  appelés  par  le  co- 
mité des  décrets  à  remplacer  les  ex-députés 
Chambon  et  Lidon  du  même  département, 
ont  déposé  sur  le  bureau  l'attestation  qu'ils 
ont  rempli  les  formalités  d'usage  pour  leur 
admission. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  sont  admis 
en  qualité  de  à'éçutés  à  la  (Convention.) 

Sur  la  proposition  du  même  membre  (4), 
la  Convention  admet  également  d'après  les 


(i)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  SI 4 
et  Collection  Baudouin^  tome  3i,  page  51. 

(2)  Procès '  Vf  r baux  de  la  Convenliont  tome  18,  p.  214. 

—  Au  sujet  de  Tadmiftsion  de  Pierre  Rivière,  nous  avons 
retrouvé  aux  Archives  nationales  (Carton  G  265,  dossier 
n*  616)  la  pièce  suivante  : 

«  Je  soussigné,  rertino  que  le  citoyen  Pierre  Rivière, 
second  député  supplcaiit  du  département  de  la  Corrèze, 
à  la  Convention  nationale,  e^t  enrei^istré  en  celte  qua- 
lité aux  Archives  de  la  Répoblique  française,  et  qu'il  s'y 
est  présenté  aujourd'hui  en  personne. 

n  A  Paris,  le  8  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Sarthe.  > 

Pour  Vabsence  des  commissaires  aux  Archives. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  16,  p.  214. 

—  Au  sujet  do  l'admission  d'Antoine  Plaxanct,  nous 
avons  retrouvé  aux  Archives  nationales  (Carton  C  26S, 
dosiier  616)  la  pièce  suivante  : 

«  }%  soussigné,  certifie  que  le  citoyen  Antoine  Plaza- 
net, troisième  député  suppléant  du  département  de  la 
Corréie,lila  Convention  nationale,  est  enregistré  en  cette 
qualité  aux  Archives  de  la  République  française,  et  qu'il 
t'y  est  présenté  aujourd'hui  en  personne. 

«  A  Paris,  le  8  août  1*793, 
l'an  tl  de  la  République  française  une  et  indivisible  ■. 

«  Signé:  SaHm». 

c  Pour  Vabsence  des  commissaires  aux  Archives  >s 

(4)  Prorès -verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  I 
et  Colleclion  Baudouin^  tome  32,  page  57. 

l**  BiRlX.   T.  UCZ. 


formes  prescrites^  comme  membres  de  la  i«- 
présentation  nationale,  les  citoyens  Pierre 
ffoailly^  S^  suppléant  du  département  de 
Rhàne-et-Loire  (1),  appelé  à  remplacer  l'ex- 
député  Chasset,  et  Antoine  Laa,  second  dé- 

futé  suppléant  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  (2),  appelé  a  remplacer  le  citoyen 
Meillan,  député  de  ce  département. 

ProsI,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  gêné» 
raie,  fait  un  rapport  sur  les  attentats  con- 
tre-révolutionnaires commis  par  les  adminis- 
trateurs du  département  du  Jura  et  présente 
un  projet  de  décret  contenant  des  moyens  de 
répression  (3). 

Il  expose  que  les  décrets  de^  la  Convention 
ont  été  méconnus,  que  plusieurs  fonction- 
naires patriotes  ont  été  outragés,  que  des 
forces  départementales  ont  été  levées  contre 
l'Assemblée,  enfin  que  l'un  des  représentants 
du  peuple  a  risqué  d''être  assassiné. 

Le  rapporteur  propose  de  déclarer  la  ville 
de  Lons-Ie-Saulnier  en  état  de  rébellion,  de 
destituer  tous  les  membres  des  administra- 
tions, les  citoyens  Lolive  et  Lochet  exceptés  ; 
d'e  faire  traduire  à  la  barre  le  président  et 
l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  éta- 
bli dans  cette  ville  et  d'en  transférer  le  siège 
à  Dôle. 

(La  Convention  renvoie  ce  projet  au  co- 
mité pour  la  rédaction.) 

Sevestre  (4).  Il  importe  à  la  République 
que  tous  ses  ennemis  soient  connus,  il  faut 
profiter  du  moment  où  nos  frères  des  dépar- 
tements sont  ici  pour  prendre  tous  les  ren- 
seignements sur  les  mouvements  contre-révo- 
lutionnaires qui  ont  éclaté  dans  les  diverses 
parties  de  la  République.  Je  demande  qu'il 
soit  nommé^  une  commission  pour  recevoir 
les  déclarations  des  députés  des  assemblées 
primaires. 

La  Convention  décrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (5)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ou'il 
sera  formé  une  commission  de  15  memorcs 
qui  recevront  les  renseignements  et  déclara- 
tions des  commissaires  envoyés  pour  présen- 
ter l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention  y  tome  18,  p.  SU. 
—  Au  sujet  de  Tadmission  de  Pierre  Noailly.  nous  avons 
retrouvé  aux  Archives  nationales  (Carton  C  :i65,  dos- 
sier n*  616)  la  pièce  suivante  : 

t  Je  soussigné,  certifie  que  le  citoyen  Pierre  Noaiily, 
troisième  député  suppléant  do  département  de  Rhône-et- 
Loire  à  la  Convention  nationale,  est  enregistré  en  cette 
qualité  aux  Archives  de  la  République  et  qu'il  s'y  est 
présenté  aujourd'hui  en  personne. 

«  Paris,  le  8  août  1703. 
l'an  11  de  la  République  française  une  et  indivisible  •. 

«    Siijné  :  Sarthb   ». 

«  Peter  Vabsence  des  commissaires  aux  Archives  ». 

«  Remplace  le  citoyen  Chassey  ». 

(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18.  p.  214. 

(3)  Auditeur  national  et  Journal  de  Perlet,  n*  3i2, 

Îages  5  et  68.  ~  Mercure  universel^  tome  30,  page  181 , 
'•  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  18, 
page  SU. 

(4)  Moniteur  universel  du  10  août   1793,  page  946, 
i^  colonne. 

(5)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  58,  et  Prorès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  214. 

34 


[Gon^eiikion  natienale.]    ARGHIVKS  EAlO^EIieNTAlilES.    [S  août  1193.] 


Afin  que  les  «mifimis  de  la  liberté  qni  ont 
excité  la  révolte  dans  les  d^artements  soient 
eonnuB,  et  que  «es  renseignements  «oient 
tramsmÂB  au  comité  de  âalut  public.  » 

Un  membre  <1)  propose  que  lei  orphelins 
dont  Ïe8  pères  sont  morts  pour  la  ptUrte,  et 
qui  sont  élevés  dan»  la  soeiété  des  jeunes 
Français,  soient  admis  et  aient  leur  place  à 
la  fête  du  10  août 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

doineaiardAt  (S).  Je  prie  la  Convention 
de  porter  ses  regards  sur  la  manufacture 
d'armes  de  Maubeuge.  Elle  eai  hors  de  m 
ville  et  par  là  plus  exposée  :  cependant  il 
importe  que  ni  fes  machines  «e  cette  manu- 
f actuve,  ni  les  ouvriers  ne  tombent  au  pou- 
voir de  remiemi  qui  menace  de  près  la  ville 
ds  Maubeuge.  Je  demande  ^ue  le  ministre 
de  la  guerre  soit  autorisé  a  faire  rentrer 
dans  Tintérieur  de  la  République  «t  les  ou- 
vriers et  les  machines. 

La  Convention  d^écrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ; 

Art.  1»^ 
«  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  sur-le- 
champ  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ga- 
rantir la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge, 
dee  incursions  de  l'ennemi. 

Art.  S. 
K  II  donnera  en  «oonséquenee  les  «ordres  pour 
faire  rentrer  dans  l'intérieur  tous  les  ate- 
liers irtiles  àlatiabrioation,  ainsi  que  ies  our 
vrîexs,  qu'il  pourra  distribuer  dans  les  ma- 
nafactures  où  il  en  manque. 

Art.  3. 

a  II  pourra  pxendxe  la  même  mesure  pour 
les  manufactures  d'armes  qui  pourraient  être 
menacées  de  l'invasion  des  ennemis.  » 

Le  citoyen  Claude  Ham^  peintre^  «st  admis 
àa  1fl>  barre  (4) 

Il  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  tableau 
à  la  gouadie,  relatif  à  l'acceptation  de  l'Aiste 
constitutionnel  par  les  citoyens  français. 

lue  Préaideal  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 


CONTENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  S  août  Î79S,  au  soir. 
PBÉsiDENCE  DE  DANTON,  Président  (5). 

La  séance  est  ouverte  à  B  heures  du  soir. 
Dartigoèyte,  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 


(1)  AudUeur  mtioml,  n-  Ma,  p«fe  6,  et  Ptoeêê^er- 
^ùux  4e  la  ContmniifOny  tome  18,  p&ra  215. 

(2)  Mêniieur  universel  du  10  soûl  1793,  j^^  945, 
a*  colonne.  ^  ^^    ^  __  , 

(3)  Collection  Baudouiny  tome  32,  page  59,  et  i>fw^ 
verbaux  de  te  ConveatUm,  tome  18,  page  2î». 

(4)  Moniteur  universel,  tome  30,  page  151,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Cmvenlian,  tome  18,  page  218. 

(5)  Pouriss  mômes  raisons  et  aveeles  mÔDiersréwrfM 


1°  LeHre  du  directeur  de  la  Trésorerie  na- 
iionale  (1),  par  laquelle  il  envoie  l'état  des 
recettes  et  dépenses  faites  pendant  le  mois 
dernier,  avec  le  bordereau  des  sommes  avan- 
eées  par  elle,  montant  à  253,237,891  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  iinanoes.) 

2^  Lettre  du  citoyen  Yarieourtj  capvêaine 
de  la  S?^  compagnie  des  vétérans  -natio- 
naux {^),  il  rétracte  Tadhésioti  qu'id  a  donnée 
par  erreur  À  ime  adresse  liberticide  de  la  so- 
ciété de  la  ville  de  l)ax  ;  il  proteitte  de  son  ci- 
visme et  de  rester  oonstamment  'soumis  à  'la 
Oonnrention  nationale. 

{La  Conventâen  renvoie  la  lettre  au  oomité 
de  Sûreté  générale.) 

3®  Lettre  du  citoyen  Femé,  du  départe- 
ment de  l'Atibe,  ancien  capitaine  de  dra- 
gons (3),  il  envoie  une  croix  de  bamtrJMOuiB  et 
son  brevet. 

(La  Convention  décràèe  la  .mention  hono- 
rable.) 

4°  Lettre  des  citoyens  Vouât ^  Laporterîe, 
père  'et  fih,  IJeclaa  et  Vutourmerf  membres 
de  la  société  delà  ville  de  Hiamtr/iiever '^)  ;  ils 
protestant  de  rester  ^dèles  à  la  Convention 
nationale.  Ils  déclarent  que,  s'ils  ont  si^é 
une  adresse  faite  par  la  société  de  la  ville 
de    Saint-Sever,    cest  uniquement    dans  ia 
ferme  persuasion  qu'elle   ne  concernait  que 
l'administration  du  département  des  Landea, 
à  laquelle  ils. reprochent  plusieurs. griefs,  mais 
Qu'^8    n'ont    jamais   -entendu    cnéoonnaltse 
rexîstenoe  de  la  Convention  nationale,  seul 
boulevard  de  la  liberté. 

(La  Convention  décrète  fineertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  ou  comité  de  ISûreié  géné- 
rale.) 

'Un  membre  de  la  commission  des  mar- 
chés (5),  propose  de  décréter  que  la  maison 
nationale  dite  des  menus  sera  mise  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  pour  ser- 
vir de  dépôt  des  fournitures  de  i^aftbillemenN; 
et  équipement  des  Itroupes. 

(La  Convention  renvoie  la  poroposition  au 
comité  d'aliénation.) 

Eie  IPréaideAt  (6)  annonce  que  le  procu- 
reur syndic  du  district  de  D6le^  .mandé  à  la 
barre  par  décret  du  27  juillet»  demande  à  la 
Convention  de  vouloir  bien  l'entendre. 
I  (La  Convention  le  renvoie  au  comité  de  Sû- 
reté générale,  chargé  d'interroger  le  procu- 
reur syndic  du  district  de  Dôle  et  de  faire 
son  rapport.) 

Une   députation  du  département  de   ta- 
rie (7)  est. admise  à  la  barre  : 


que  celles  formulées  par  nous  pour  la  séanoe  du  matip, 
nous  donnons  Daaton,  comme  président  de  laaéancôdu 
6  août  1193,  au  soir. 

(1)  Jhrosèsuerbaux  de  la  GêëVuHi^n,  tome  46,  p.  âl6. 

(i]  Procès-verbaux  de  la  CênvettHoUy  tome  18,  p.  Sll. 

h)  Idem. 

(4)  Idem.  ^^       ^. . 

ta  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  aïo. 

iDj  Idem.  __  ^..j. 

h   Moniteur  universel  du  12  août  1793,  p^^e  9*3. 

colonne,   et  Journal  des   Débats  et    des  D^ets, 

326,  pafein.  — Voy.  d|çalement  Auditeur  national. 

333.  page  1,  et  Procès-verbaux  de  la  Conventiath 


a- 

n« 
n' 


tome  18,  page  SH. 


[CouvQiuioa  nati(«al?.J    AaqUVÏÎS  PA£U.JBMBNrAUiES.    [9  ^pût  1793.] 
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L'orateur  de  la  députation  s'exprima  aânsi  : 
Citoyens  législateurs,  par  le  décret  du  10  juil- 
let, U  est  accordé  uoe  indemnité  de  3  livres 
par  jour  aux  électeurs  qui  quittent  leurs 
loyers  pour  remplir  les  fonctions  dont  ils  ont 
été  chargés  pa^  kurs  concitoyens.  J^a  somme 
due  par  le  département  de  i:'aris  en  consé- 
quence de  ce  décret»  s'élève  à  360,000  livres.  11 
est  danç  Timpossibilité  de  payer  cette  somme. 
Ifous  prions  la  Convention  de  décréter  que 
cette  e^omme  eera  avancée  par  la  Trésorerie 
nationale,  sur  les  sous  additionnels  de  1791 
et  1792. 

àjm  l^rëcMeat  répond  à  l'orateur  et  ac^ 
corde  à  la  députation  les  honneurs  fie  la 
séance. 

Tliof4«(.  Je  convertis  cette  demande  en 
motion,  et  je  demande  qu'elle  soit  décrétée. 

HallarjBié.  Je  combats  la  proposition  de 
Thuriot.  I4es  clroonatances  dans  lesquelles 
noua  nous  trouvons  exigent  plus  que  jamais 
l'économie  la  plus  rigoureuse.  Le  décret  du 
10  juillet  porte  que  les  indemnités  accordées 
aux  électeurs  seront  prises  sur  les  contribu- 
^ions  de  1Y02.  Il  faut  donc  attendre  que  les 
contributions  soient  Mçues.  Je  demande  le 
venvoi  de  la  pétition  au  comité  des  finances. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
des  finances.) 

Darii|po4^y««,  «ecr^^oir^,  procède  à  Pa/^pel 
nominal  pour  ta  nomination  d'un  prési- 
dent (1) 

Hérault  de  Séohellee  réunit  IM  voix,  sur 
836  ;  il  est  proclamé  Président  de  la  Conven> 
tion  nationale. 

Le  fuê/ne  ècaitiUre  pcocède  ensuite  ^  :un 
second  appel  nominal  pour  ta  Aomination 
de  3  seorétaires  (2). 

Les  membres  élus  sont,  d'auprès  le  résultat 
dti  scrutin,  iTayau.  Léonard  ilourdon  et 
Amar  ; 

Mjm  PiNiatdeiftI  len  prodamt  secrétaires  de 
la  Convention  nationsde. 

Un  membre  (3)  :  Je  demande  que  la  Con- 
vention ordonne  qu'il  sera  imprimé  une  nou- 
velle listx)  de  ses  membres,  afin  que  la  Répu- 
blique entière  connaisse  ceux  qui  ont  repi- 
placé  les  conspirateurs  qui  ont  pris  la  fuite. 

La  Convention  décrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
comités  des  décrets  et  des  inspecteurs  de  la 
salle,  réunis,  forent  imprimer  une  nouvelle 
liste  dos  députés,  indiquant  leur  profession 
et  le  lieu  do  leur  domicile,  n 

(La  6*^anoe  est  levée  à  11  heures  1/2.) 


(i)  Pro^ê'VûrlHm.x  lie  U  Unvenliûu,  tome  iS,  p.  tl8. 

It)  idtm. 

{3}  Sloniteur  universel  du  12  août  1793,  page  953, 
2*  colonne. 

(4)  Proo^S'Vtrlfaud'  de  la  Convention,  lome  18,  p.  218, 
et  Collection  Êkutdonin,  tome  9$,  pa^^e  89. 


OONVEl^TION  WAT10>*ALK. 

Séance  du  ve^ulredi  9  août  179^. 

P|Ui9U>EN02  PS  Hj^&A:ULT  PE  sACHBLUaS, 

l'résiéent. 

La  séance  est  ouverte  à  V)  heures  du  matin. 

Kieqvlnl^,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  $9  juil- 
let X79$  \ij* 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  demande  que  l'ouvrage  du  a^ 
toyen  François  de  NeufcMteau,  intitulé 
«  Lettre  de  François  de  Neuf  château  »  déposé 
au  comité  d'agriculture,  soit  rendu  public 
par  la  voie  de  Timpression  (2). 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 


',  secrétaire,  daime  lecture  des  lettres, 
adir^Qses  et  pétitions  suivantes  : 

r  Adresse  des  citoyens  de  l'assemblée  pri- 
fnmre  d'Arpajon^  départetnené  du  Vaniat, 
par  laquelle,  après  avoir  payé  à  la  Conven- 
tion nationale  et  à  la  Montagne  leur  tribut 
de  ^connaissance,  ils  demandeot  :  1^  que  la 
Conveintion  nationale  livre  au  gXaive  du  tri* 
bunjftl  révolutionnaire  les  ohefs  du  fédéra- 
lisme dans  toutes  les  administrations  et  mu- 
nici^alités  et  datns  la  Convention  ;  ^  que  ia 
Convention  nationale  leur  ^asee  payer  le  aai- 
rième  du  prix  des  domaines  nationaux,  pour 
1  aoquwition  desquels  ils  ont  souscrit  ;  3<>  que 
la  contribution  mobilière  soit  réformée  sur 
les  principes  de  la  justice  et  de  l'égalité  (3). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  bono- 
raole et  rinsertion  au  Buffrttn.) 

2*  Adresse  énergique  du  eoinité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Chaumont,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne^  par  laquelle  il  de^ 
mande  que  les  ci-devant  nobles  soient  exclus 
du  conunandement  des  armées  de  la  Képubli- 
que  et  de  tous  les  emplpis  (4)  :  elle  est  ainsi 
conçue  (5)  : 

Le  comité  de  stirveillonee  de  la  commune  de 
ChauMont  (Haute-Marne),  aux  citoyens  lé- 
»i$lateurs  en  Convention  national^. 

«  Législateurs, 

u  Le  sol  de  la  llépubliquc  est  envahi,  nos 
villes,  nos  aimes,  nos  magasine  sont  livrés  à 
des  lâches»  et  les  ci-devant  nobles  en  sont  la 
cause  ;  et  ils  commandent  nos  armées,  et  ils 
sont  encoi'e  les  maîtres  et  \m  dépositaires  de 


II)  ProcèS'Vcrbatix  4e  h  ÇonvenUtm,  (0410  is,  p.  <M8 
i2i  Procès  verbaux  (te  lu  Convention,  ioinv  16,  p.  ^i^. 

—  Voyet,  ci-aprè«.  cette  lettre  aux  annexes  ilo  Ui  séawû^ 

page  ...  et,  n  ilessuB, l'envoi  de  cette  lellrc.  séance  dû 

30  juillet  l-îKl,  paj^e  590. 

(3)  Cette  iiUresse  n'est  pas  meiiijuiujce  au  ,proGA8.ver- 

bal;  mais  elle  ti-nro  au  Bulletin  de  la  CaBVeniion  du 

0  août  1793. 

j       (4)  Procès-vtrhatt.t de  la  Convtntion,  lomc  18,  p.  210 
1      «II)  ArMift's  tMttûfialeSt  fsrton  F*'  lOOii»,  n»  T& 
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nos  ressources.  Attendrons-nous  toujours  le 
succès  de  leurs  complots  astucieux  pour  y  ap- 
porter un  remède  trop  tardif  ?  Bntendez-vouâ 
les  mânes  des  héros  de  Jemmapes,  de  ^er- 
winde  et  de  Mayence?  Vengeance,  vengeance 
de  ces  pygmées  qui  ne  sont  forts  que  de  notre 
pusillanimité.  Un  coup  hardi  sauvera  la 
France,  et  vous  pouvez  le  porter.  Est-ce  assez 
d'avoir  courbé  la  tête  de  ces  petits  tyrans 
sous  )e  niveau  de  Tégalité  Y  La  métamorphose 
de  leurs  âmes  est  au-dessus  de  vos  forces  : 
elle  est  façonnée  de  bonne  heure  au  rôle  per- 
fide qu'elle  joue. 

«  Gardons- nous  bien  de  leur  laisser  leurs 
enfants,  ils  leur  inoculeraient  le  poison  qui 
les  consume.  Ces  tendres  élèves  sont  à  la  pa- 
trie, c'est  à  elle  à  les  rendre  à  la  nature. 

«   Mais  surtout  point  de  ci-devant   pour 
conduire  nos  héros  à  la  victoire.  JLe  génie  ré- 
publicain plane  au-dessus  de  leurs  têtes  et 
dirige  leurs  coups.   Avec  de  tels  soldats,   le 
choix  des  généraux  n'est  pas  diflicile  ;  la  li- 
berté fut  la  mère  des  Léonidas  et  des  Thémis- 
tocle  :  laissez-lui  le  soin  d'en  enfanter  d'au- 
tres, dans  peu  nous  aurons  nos  Thermopyles 
et  nos  Salamines.  Le  peuple  veut  l'unité  de 
la  République,  il  ne  se  trahira  pas  et  ne  vous 
laissera  que  le  soin  de  tresser  des  couronnes. 
«  Mais,  dira-t-on,  les  innocents'/ 
<(  Eh  bien,  législateurs,  les  innocents  ont 
des  vertus,  ils  aiment  leurs  frères.  La  patrie 
est  là  qui  compte  leurs  sacrihces  et  burine 
leurs  noms  à  côté  des  Décius.  Leur  dévoue- 
ment sera  le  triomphe  de  leur  civisme.  Nou- 
veaux Aristides,  ils  béniront  la  main  qui  les 
frappe.  Si  sauver  la  vie  à  un  citoyen  mérite 
une  couronne  de  chêne,  que  sera-ce  du  salut 
et  de  la  tranquillité  de  25  millions  d'hommes? 
«  Législateurs,  justice  de  tous,  justice  de 
leurs  agents,  justice  de  ces  hommes  qui  n'ont 
respiré  que  leur  haleine  empestée,  ne  vous  hez 
pas  à  la  peau  qui  les  couvre,  vrais  tartuffes, 
ils  accaparent  les  pla^tses  de  la  Képublique 
pour  mieux  cacher  leur  tactique  liberticide. 
On'îh  soient  ncs  Ilotes,  puisqu'ils  dédaignent 
d'être  nos  égaux  :  leur  humiliation  sera  le 
creuset  où  s'éprouvera  leur  prétendu  civismo, 
et  nous,  nous  nous  compterons  d'avanoe  nos 
triomphes. 

c<    Signé  :  Locquenettx,  président  ; 
GÉRARD,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  de  cette  adresse,  qu'elle  sera 
insérée  au  Bulletin  ;  elle  renvoie  les  deman- 
des qu'elle  contient  à  ses  comités  d'instruction 
publique  et  de  Balut  public.) 

3®  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Ut- 
publique  de  Chaumont,  département  de  la 
Haute-Marne^  pour  demander  une  loi  répres- 
sive^ contre  les  accapareurs.  Elle  montre  en 
quoi  consiste  l'accaparement,  et  fait  voir 
qu'en  le  prohibant,  on  ne  nuirait  ni  au  com- 
merce en  gros,  ni  au  commerce  en  détail  (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin^  et  le  renvoi  de 
cette  adresse  à  la  commission  chargée  de  la 
loi  sur  les  accapareurs.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (8)  : 


«  Les  membres  de  la  sociét 
République  de  Chaumont  (i 
mandent  une  loi  sévère  c( 
reurs.  «  Craignez-vous  diw 
«  répressive  porte  atteinte 
«  fait  l'essence  du  commero 
((  clament  illimitée  veulen 
«  berté  bien  ordonnée  doit 
«  tout  ce  qui  porte  préjud 
c(  définissez  clairement  1er 
«  constater  l'accaparemen 
«  des  entraves  aux  spécu' 
((  commerçant,  vous  le  d» 
«  qui  l'affligent,  vous  en 
«  trie.  » 

4**  Lettre  du  citoyen  G 
envoyé  de  la  9^  assemblé^ 
mvne  de  Rouen,  par  lac 
à  la  Convention  d'une 
qu'il  a  fait  faire  de  c 
cloche    connue    sous 
Georges  d*Amboise   (1 
çue  (2)  : 

«  Il  existait  à  Aoiu 
Georges  d^Am boise,    1 
conformément  au  décr 
tionale.  Chargé  par  1" 
veiller  la  fraction,  J 
qui  s'est  trouvé  être 
ramassé  avec  soin  le 
afin  de  mouler  une 
faire  hommage  à  la  ( 
signe  représentera  à 
ments  élevés  par  lev 
ris  ont  été  anéanti 
liberté,  de  l'égalité 
çaise,  une,  indivisi 
daille  porte,  d'un  c 
cloche  Georges  d'À 
truite  en  1793^  à  Ht 
ment  de  vanité^  dt 
de  V égalité,  »  (A*^ 

(La  Conventioi 
raole,  l'insertion 
comité  d'instruct 

5°  Lettre  de  De 
tributions    puhl 
adresse  à  la  Coi 
res  d'un  tableat 
tien,  au  3  de  c 
rôles   de   la   ce 
dans  les  83  dé' 

(La  Convent' 
des  finances.) 


6*  Lettre  du 
quelle  il  fait 
tableau  de  so 
sassinat  de  M 

(La  Conve 
rable  et  ordc 
chives.) 

V°  Adresse 
tHci  de  Ca^ 


(t)  ProcèS'Verhanx  de  la  Convention^  tome  18,  p.  219. 
^±\  Bulletin  de  la  Convention  du  Tcndredi  9  août  1793.   I 


(1)  Procès  i 
h]  BulleUt 

(3)  Proc 

(4)  Merc 
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Inférieure  (1),  par  laquelle  elle  annonce  que 
rActe  constitutionnel  a  été  accepté  à  Tunani- 
mité  par  les  citoyens,  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme  et  des  applaudissements  répétés,  sui- 
vis des  cria  :  Vive  la  République j  une  et  tn- 
divisible  !  plus  de  généraux  cCdeva/nt  nobles  y 
des  généraux  sans-culottes! 

(L'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la 
commission  des  Six  sont  décrétés.) 

8^  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
République  de  Samatany  département  du 
Gers  (2),  par  laquelle  elle  remercie  la  Con- 
vention sur  l'envoi  de  l'Acte  constitutionnel, 
qui  doit  éteindre  les  dissensions,  les  querelles, 
anéantir  le  fanatisme,  et  nous  rallier  plus 
étroitement  à  l'arbre  de  la  liberté  ;  il  a  étô  lu 
dans  une  des  séances  de  la  société,  et  l'accep- 
tation a  été  votée  à  l'unanimité  par  tous  les 
membres  qui  la  composent. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

• 

8®  Adresse  du  conseil  général  de  Padminis- 
tration  du  département  de  UAriège  (3),  dans 
laquelle  il  déclare  qu'il  a  reçu  avec  transport 
l'Acte  constitutionnel  ;  il  annonça  que  le 
même  enthousiasme  s'est  manifesté  dans  tou- 
tes les  communes  de  son  ressort,  et  qu'elles 
ont  accepté  la  Constitution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  la 
lettre  au  Bulletin  et  lo  renvoi  à  la  commission 
des  Six.) 

10^  Lettre  du  citoyen  Sanlaville,  commis- 
saire du  canton  de  Beaujeu,  district  de  VUle- 
{'ranche,  département  de  Rhâne-et-Loire,  par 
aquelle  il  annonce  que  ce  canton  a  accepté 
l'Acte  constitutionnel  à  l'unanimité  et  a  sol- 
licité sa  réunion  au  département  de  Saône- 
et-Loire  parce  qu'il  n'a  jamais  partagé  les 
erreurs  des  Lyonnais  (4)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (6)  : 

«  Paris,  le  7  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 


«  Le  canton  de  Beaujeu  du  district  de  Vil- 


temps  qu 

réunion  au  département  de  Saône-et-Loire. 
Ce  qui  a  décidé  ce  canton  ainsi  que  d'autres 
ses  voisins  à  manifester  ce  vœu,  c'est  qu'ils 
n'ont  jamais  partagé  les  erreurs  des. Lyon- 
nais et  que  leurs  rapports  commerciaux  avec 
8aône-et-Loire,  dont  ils  sont  voisins,  exigent 
cette  réunion.  La  délibération  du  canton  do 
Beaujeu  a  été  déposée  aux  procès-verbaux  de 
la  Convention  ;  et  comme  le  commissaire  qui 
en  était  porteur  doit  justifier  qu'il  a  rempli 
le  vœu  de  ses  commettants,  il  prie  la  Conven- 
tion d'ordonner  le  renvoi  de  la  réunion  solli- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conventiont  tome  18,  p.  tSO. 
(9)  hem, 

(3)  Idem. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.2Sl. 

(5)  AreMws  nationales,  carton  Dm  bis  88  (Rbône-et- 
Luire). 


citée  à  son  comité  de  division  pour  lui  en 
faire  son  rapport, 
(c  Je  suis  bien  fraternellement, 

«  Le  commissaire  du  canton  de  Beaujeu, 

«  SigiU  :  Sanlavillb.  w 

(L'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  de  la 
demande  au  comité  de  division  sont  ordon- 
nés.) 

11®  Adresse  du  jp  bataillon  des  volontaires 
des  Côtes-du-Nora  (1),  par  laquelle  il  pré- 
sente à  la  Convention  son  adhésion  à  la  Cons- 
titution. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

12®  Lettre  du  citoyen  Legrier,  procureur  de 
la  commune  de  La  Perrière  ^  chef -lieu  de  can- 
ton, distHct  de  Bellême,  département  de 
VOrne,  par  laquelle  il  annonce  que  les  11  pa- 
roisses de  ce  canton  ont  accepté  la  Constitu  • 
tion  à  l'unanimité  (2)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

<c  La  Perrière,  ce  30  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Le  canton  de  La  Perrière,  district  de 
Bellême,  département  de  l'Orne,  et  composé 
de  11  paroisses^  m'a  chargé  d'annoncer  a  la 
Convention  nationale  que,  s'étant  réuni  en 
assemblée  primaire  en  1  église  de  ce  chef-lieu, 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homnoie  et  du 
citoyen  et  l'Acte  constitutionnel  ont  été  ac- 
ceptés à  l'unanimité. 

«  Après  cette  acceptation,  nous  nous  som^ 
mes  transportés  sur  la  place  d'armes,  où  était 
un  feu  de  joie,  et  nous  étant  serré  les  mains, 
on  n'entendait  que  des  cris  mille  fois  répétés 
de  :  Vive  la  Réjntbliquef  Nous  nous  sommes 
également  juré  union^  fraternité,  guerre  aux 
tyrans  et  aux  fédéralistes.  En  un  mot,  notre 
assemblée  s'est  terminée  par  des  témoignages 
de  fraternité  entre  tous  les  citoyens  et  des 
chants  d'hymnes  patriotiques. 

c<  Voilà,  citoyen  Président,  comment  notre 
assemblée  primaire  s'est  passée,  et  nous  som- 
mes prêts  a  verser  la  dernière  goutte  de  notre 
san^  pour  le  soutien  de  la  République  une  et 
indivisible. 

(c  Signé  :  Lkoribb,    procureur  de  la 

commune  de  La  Perrière^ 
chef -H  eu  de  canton,  n 

(La  Ck>nvention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

13^  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Vire  (4),  par  laquelle  ils  apprennent  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  reçu  avec  le  même 
enthousiasme  dans  l'étendue  de  leur  ressort 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.  ) 


SI 


1)  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  tome  18,  p.  iii. 
(S)  Idem. 

(^'  Archives  nationaies,  r^rton  0  26*7,  dossier  63t. 
(4   Prosès-verbaux  de  ta  Convention,  tome  18,  p.  tii, 
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14*  Adreêie  de  Vàséefnhlée  priftiaire  du  tctn- 
ton  de  Cazère»,  département  de  la  Hante-Oa- 
ronne  (1),  par  laquelle  elle  applaudit  aux 
journées  mémorables  des  31  mai,  1^^  et  2  juin; 
elle  demande  la  prompte  punition  des  man- 
dataires infidèles. 

(La  Convention  ordonne  Tinscrtion  dé  cette 
Adresse  au  Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

M  L'asoembléé  prilnaire  du  canton  de  Gaze- 
rez, d^artetnent  de  la  Haute-Oaronne^  dans 
une  adresse  énergique  remplie  de  sentiments 
patriotiques,  apt)laudit  aux  journées  mémo- 
rables des  31  mai,  V^  et  2  juin  et  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention.  Elle  demande  la 
prompte  punition  des  mandatairos  infidèles 
mis  en  état  d'arrestatioffi  et  félieite  la  Con- 
vention sur  la  UoBstitution  qu'elle  vient  de 
donner  à  la  France  et  qu'elle  a  accotée  avec 
la  joie  la  plus  vive.  Elle  la  regarde  coRHoe  le 
point  de  ralliement  de  toue  les  bons  citoyens 
et  jure  de  la  maintenir  au  prix  de  son  sang.  » 

16®  Adresse  du  10^  bataillon  du  Calvados, 
au  camp  de  la  Magàeleine-sous-Lille,  par 
laquelle  il  témoigne,  dans  une  oourte  adresse 
à  la  Convention,  l'enthousiasme  avec  lequel 
la  Charte  constitutionnelle  7  a  été  reçue  et 
acceptée. 

(La  (Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

16**  Adresses  du  ^  bataillon  franc,  à  t avant- 
garde  de  l'armée  du  Nord;  du  5®  bataillon  de 
VOise ;  de  la  division  dé  iMç&n,  faisant  par- 
tie de  V armée  des  côteè  de  la  Rochelle;  d^ 
Vassetnblée  populaire  d'Amiens  ;  des  conseils 
généraux  de  ^administration  du  district  et 
de  la  commune  de  Mamers  ;  des  sans-culottes 
du  canton  d'Auffay,  départenient  de  la  Seine- 
Inférieure  ;  de  rassemblée  primaire  du  can- 
ton de  la  Rochettey  district  de  Chambéry, 
département  du  Mont-BlanCy  par  lesquelles 
ils  annoncent  à  là  Convention  l'empreeee- 
nleiit  avec  lequel  TAct»  ccmiNvitiitionnei  a  été 
reçu,  et  l'allégfesse  avec  laquelle  il  a  été  ac- 
cepte par  tous  tes  citoyens  (4). 

(La  Convehtlon  décrète  l'insertion  au  Bi/l- 
letin  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

17**  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Viîité- 
rieUT  (ô),  par  laquelle  il  adresse  à  la  Con- 
vention l'eMrait  a'un  arrêté  pris  par  le  con- 
seil générai  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure, qui  suspend  provisoirement  l'expor- 
tation à  fétranger  des  denrées  de  première 
nécessité,  notamment  des  cotons.  Le  ministre 
demande  si  l'exécution  de  cet  arrêté,  quoique 
provisoire,  est  susceptible  d'être  maintenue. 

(La  Convention  renvoie  l'examen  de  cet 
arrêté  au  comité  de  oommerôe^  et  à  la  00m- 


Proeès-verhaux  de  la  Convènlion,  tome  18,  p.  221. 
Sejottd  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
[2  août  1793. 
(3)  l^rocès-verbttux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  222. 
Idétn. 

Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France^ 
n*'iit,  page  1018,  1"  colonuc,  et  Protès-verlfaux  delà 
Convention,  tome  18,  pa;re  252. 


mission  chargée  du  projet  de 
accapareurs.) 

18®  Pétition  des  administrât 
tement  d^ Eure-et-Loir  (1),  p 
eitposént  à  la  Convention  que 
ont  mise  à  exécuter  la  loi  du 
ment  aux  subsistances,  a  h 
coup  de  difficultés  ;  que  les  b? 
dans  les  départements  où  7 
taxés,  ce  qui  a  fait  craindre  ^ 
Tabondanoô  des  grains  ;  ile 
que  les  avoines  n'ayant  pas  f 
en  a  été  porté  à  un  prix  si 
vice  public  en  souffre  ;  ils 
Convention  apporte  une  m^ 
du  4  mai 

(La  Conveotion  renvoie 
mités  de  con»kierce  et  d'a{ 

\Q^  Lettre  du  citoyen  L 
taire^  septuagénaire  {2), 
met  sa  décoration  milita 
la  loi  du  28  juillet  1T9S 
grand  âge,  les  blessures 
nrmités  qui  l'accablenl 
pas  de  fie  présenter  à  h 
croix  de  Saint-Louis  c 
don  qu'il  puisse  faire, 
tance  que  de  la  tendr 
octogénaire. 

(La  Convention  déc 
rable  et  l'insertion  av 

Un  membre  propose 
tion  du  citoven  Dufo 
au  conité  des  seooui 
un  rapport. 

(La  Convention  a* 


20°  Adresse  du  ci 
mune  et  de  la  socié 
en-Beauce,  district 
de  Loir-et-Cher  (3 
cent  à  la  Conventî 
nel  a  été  acoepté  d 
semblée  primaire 
suivie  de  témoigi 
faction  du  peupir 

On   approuve 
par  la  Conventit 

«  Vous  avez  (c' 
pli  la  tâche  honc 
vous  avez  donc 
bies  à  la  reconn 

On  justifie,  < 
Leclerc,  memb: 
proches  qui  lu- 
pop  ulaire,  et  ç 
îet'kn. 

(La  Convem 
letin  et  le  ten 

2P  Adresëe 
Ionise  pour  d 
l'aristocratie 
les  accap{ 


fl)  Procès 
(1)  Proch 
(3)  Procéi 
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5» 


oessité  et  q.ue  Ton   4»UKe   tous   las  oomesti- 
blea  (1), 

(La  Convention  ordonno  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulï^etfn  et  le  renvoi  à 
la  oommiesion  créëe  oontre  l'agiotage.) 

Suit  un  extrait  eLe  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin^  (2)  : 

«  La  société  populaive  de  Toulouse  observe 
à  la  Oonv«ntâon  qyte  ce  n'est  point  asseE  d'a- 
voir terrassé  ranstoeratie  nobiliaire  et  sac* 
oerdotale  ;  elle  doit  encore  écraser  le  mons- 
tre de  Tagiotage.  » 

2S?  Adresse  de  la  société  populaire  de  Tou- 
louse pour  annoncer  qu'elle  a  adhéré  à  l'Acte 
constitutionnel  (3)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

La  société  populaire  de  Toulouse,  à  la 
Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

«  L'Acte  oonstitutionnel  que  vous  aves  en- 
voyé a  été  lu  à  notre  tribune,  et  entendu  avec 
les  plus  vifs  transports  ;  nous  avons  adhéré 
le  plus  solennellement  à  ce  chef-d'œuvre  de 
raison,  de  justice,  de  Lumières.  Nous  jurons 
de  le  maintenir  et  nous  ne  serons  pas  par- 
jures à  nos  serments. 

«  Signé  :  G.  Bbnabxn,  vice-président; 

BxMAU,     secrétaire;    An- 
OLASB,  secrétaire, 

H  Toulouse,  le  24  juillet  1703,  l'an  II  de  la 
Bépublique.  n 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin et  le  renvoi  à  la  commission  des  Six.) 

23*  Adresse  de  la  société  populaire  de  Tou- 
louse, pour  demander  la  punition  des  admi; 
nistrateurs  des  départementa  oà  la  loi  qui 
fixa  le  maximum  du  prix  du  blé  n'est  pas 
exécutée  (5)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (6)  : 

La  société  populaire  de  Toulouse^ 
à  la  Convention  nationale. 

«  Législateur, 

«  Plusieurs  départements  ont  mis  à  exécu- 
tion la  loi  qui  fixe  le  prix  du  blé,  tandis  que 
d'autres  ne  l'ont  pas  fait.  De  là  s'est  ouvert 
un  vaste  champ  à  l'avide  négociant  qui  spé- 
cule sur  la  misère  publique.  Le  département 
de  la  Gironde  et  autres  n  ont  pas  fixé  le  maxi- 
mum du  prix  des  pains,  celui  de  la  Haute- 
Garonne  l'a  fait,  il  en  est  résulté  que  ces 
spéculateurs  infâmes  sont  iwnos  s'approvi- 
sionner dies  nous,  et  qu^ils  emportent  conti- 


J. 


ii\  Pfcès-mrbÊtn  4e  te  Cmwentim^  tont  1»,  p.  iSi. 

BMiUm  es  la  CamvênUm  au  vmidrtdi  »aoùt  1193. 

I  CMte  adrena  a*etfc  pas  UMOtionoie  m  prooèt-ver- 

C'att  tuai  doute  un  oahli,  ear  tlla  éiait  Joiiite  A 

radrssBa  da  la  aiéoM  société  ooaftia  les  administralaurs 

dot  départamealt  où  la  loi  tar  ia  WMtiumm  n'aM  pas 

•xécutéo. 

(é|  Archives  nationales^  carton  G  SB7,  dotsier  630. 

(5)  Cette  adresse  n*est  pas  mentionnée  au  procès - 


nuellemant  nos  grains  pour  les  vendx«  à  leur 
gré  dans  oas  départements  rebelles.  Une  telle 
manœuvre  donne  des  inquiétudes  au  peuple 
sur  ses  subsistances,  et  les  malveillants  en 
profitent  au  moment  o^  il  doit  accepter  la 
Constitution. 

«  Législateurs,  il  vaudrait  mieux  n'avoir 
point  oe  lois  que  d'en  avoir  oui  ne  soient 
point  exécutées^  et  l'uniformité  d'exécution 
est  bien  nécessaire  quand  elle  peut  assurer  la 
tranquillité  publique. 

«  Faites  donc  punir  et  faites  punir  sévère- 
ment ces  administrateurs  criminels  oui  met- 
tent un  veto  sur  les  lois,  c'est  le  seul  mos^en 
d'arrêter  leurs  manœuvres  infAmee,  celles  de 
leurs  complices  et  d'assurer  le  booiheur  du 

ÇBunla.  Tel  est  le  vœu  des  républicains  de 
oulouae. 

a  Signé  :  Q«»  Bxnabss;  président  ;  B«- 
BiAU.  secrétaire;  ANQi*Anx, 
secrétaire. 

tt  Toulouse,  le  82  juillet  1703,  Tan  II  de  la 
liépublique.  » 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  x^o- 
mité  de  Salut  publie.  > 

24*^  Adresse  de  la  société  populaire  de  Lille^ 

Eour  demander  l'exohisîon  des  ci-dbvant  no- 
ies de  toutes  les  armées  et  de  tous  les  em^ 
plois  civils  (1)  ;  elle  est  ainsi  ocnçue  (2)  : 

La  société  populaire  de  LUIe, 
à  la  Convention  nationale. 

ce  Citoyens  représentants, 

a  La  société  populaire  et  républicaine  de 
la  ville  de  Lille  est  toujours  debout,  et  sur- 
tout dans  les  grands  dangers  de  la  patrie. 
Pénétrée  des  maux  sans  nombre  dans  lesquels 
nous  ont  précipités  et  nous  précipitent  tous 
les  jours  les  ci-devant  nobles,  elle  ne  voit  de 
nsmède  que  dans  leur  prompt»  exclusion,  non 
seulement  de  nos  armées,  mais  aussi  de  tout 
eoiploi  civil.  Elle  tous  la  demande  à  grands 
cris  cette  exclusion  comme  le  seul  et  uniqur 
moyen  da  sauver  la  République.  Sauvez-U 
donc,  eitoTens,  frappée  cette  easta  scélérate, 
débarrassao-nous  en,  et  vous  mériterez  dou- 
blement le  titre  glorieux  de  bmi^buts  de  La 
patrie.  » 

(La  CouTention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  œtte  adresse,  l'insertion  au  BMetin 
et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

25**  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Bar-sur-Aube,  par  laqueUe 
ils  exposent  à  la  Convention  que  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  qui  fixe^  le  maxitmim 
des  grains,  le  marcbé  de  cette  ville  n'est  plus 
approvisionné,  à  cause  de  la  disproportion 
qui  existe  entre  le  prix  des  grains  et  les  au- 
tres objets  de  consommation  ;  que  les  dia* 
tricts  et  les  départements  voisins  qui  venaient 
cbercher  des  subsistances  à  Bar-sur-Aube.  ne 
peuvent  plus  en  trouver,  ce  qui  met  au  déaea- 
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poir  une  foule  de  malheureux  pères  de  fa- 
mille :  on  demande  le  rapport  du  décret. 

(La  Oonventjion  renvoie  cette  demande  aux 
comitéb  de  commerce  et  d'agriculture,  et  à  la 
commission  chargée  du  projet  de  loi  contre 
Tagiotage.) 

26®  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Gers,  par  laquelle  ils  apprennent 
à  la  Convention  que  toutes  les  sections  de  ce 
département  ont  reçu  avec  enthousiasme  la 
Constitution  républicaine  qui  leur  a  été  pré- 
sentée. Le  peuple  a  repoussé  les  calomnia- 
teurs de  la  Montaçne  ;  il  leur  a  répondu  que 
c'était  là  où  siégeaient  les  hommes  du  14  juil- 
let, du  10  août  et  du  31  mai,  et  dans  la  Plaine, 
des  députés  perfides  et  infidèles.  Ils  deman- 
dent que  l'instruction  publique  soit  prompte- 
ment  décrétée,  que  l'agiotage  soit  détruit  et 
les  factions  anéanties  (1). 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion chargée  du  projet  de  loi  contre  les  ac- 
capareurs.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  Les  administrateurs  du  département  du 
Gers  informent  la  Convention  que  toutes  les 
sections  de  ce  département  ont  accepté  l'Acte 
constitutionnel  au  milieu  des  fêtes  publiques. 
Tous  les  citoyens  ont  applaudi  aux  mesures 
vigoureuses  prises  par  la  Convention  et  se 
sont  unis  de  cœur  à  la  Montagne.  Ils  deman- 
dent la  destruction  de  l'agiotage  et  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique.  )> 

Chiibot  (3).  Vous  avez  ordonné  Tinsertion 
au  Bulletin  d'une  lettre  des  administrateurs 
du  district  de  Narbonne,  qui  se  plaignent  d'a- 
voir vu  dans  le  Moniteur  une  dénonciation 
faite  contre  eux  par  Jean-Bon- Saint- André. 
J'observe  qu'il  est  étonnant  de  trouver  consi- 
gné dans  le  Bulletin  y  une  réclamation  contre 
une  dénonciation,  qu'on  n'y  a  pas  vue.  Je 
demande  q[ue  vous  rapportiez  le  décret,  qui 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de  la  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Narbonne. 
S'ils  ont  vu  dans  le  Moniteur  la  dénonciation 
faite  contre  eux,  qu'ils  invitent  les  rédacteurs 
de  oe  journal  à  parler  aussi  de  leur  réclama- 
tion. Cela  doit  leur  suffire. 

(La  Convention  décide  le  rapport  du  dé- 
cret qui  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de  la 
lettre  des  administrateurs  du  district  de  Nar- 
bonne) (4). 

Amar,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
sembl&î  : 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  224. 
12)  Bulletin  delà  Convention  du  TendrediO  août  179.). 

(3)  Moniteur  univerul  du  samedi  10  août  1*93, 
page  946,  1'*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Conven- 
iion,  tome  18,  pare  826. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  225.  -*  Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  natio- 


27®  Lettre  des  vér-^cateurs  aux  charge- 
ments des  bâtiments  du  transport  des  pierres 
destinées  à  la  digue  de  la  rade  de  Cher- 
bourg (1),  par  laquelle  ils  représentent  que 
leur  traitement  n'est  plus  en  proportion  avec 
l 'excessive  cherté  des  denrées,  qu'ils  ne  peu- 
vent subsister  ;  ils  demandent  que  la  diminu- 
tion qu'ils  ont  soufferte  depuis  1791,  leur  soit 
restituée,  et  que.  pour  l'avenir,  le  ministre 
soit  autorisé  de  leur  accorder  un  traitement 
proportionné  à  l'augmentation  du  prix  des 
denrées. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  ministre  de  la 
marine,  et,  pour  le  surplus  de  la  pétition,  au 
comité  de  marine.) 

28**  Pétition  des  membres  composant  Vad- 
ministration  du  département  des  Hautes-Py- 
rénées et  celle  du  district  de  la  Neste  (2), 
pour  demander  que  les  bloca  de  marbre  appar- 
tenant à  la  nation  qui  existent  dans  ces  dis- 
tricts, oii  ils  se  détériorent,  soient  vendus. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
aux  comités  de  commerce  et  d'instruction  pu- 
blique.) 

29®  Lettre  du  maire  de  la  commune  de  Neuf- 
château,  département  des  Vosges  (3),  par  la- 
quelle il  adresse  à  la  Convention  rextrait  du 
procès-verbal  de  la  fête  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  ville  lors  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution. Il  expose  qu'ayant  envoyé  ce  procès- 
verbal  par  le  courrier  du  24  juillet  dernier, 
cette  commune  est  on  ne  peut  plus  sensible 
au  silence  de  la  Convention. 

L'insertion  du  procès-verbal  dans  le  Bulle- 


GoDvention  et  où,  par  conséquent,  le  décret  d'iosertion 
au  Bulletin  avait  été  rendu.  La  voici  : 

Les  ciLoyens  administrateurs  du  district  de  Nar- 
bonne y  au  citoyen  Président  de  la  Gonoentivn  natio^ 
nale. 

«  Narbonne,  31  Juillet  1793,  l'an  11  de  U 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

c  C'est  avec  la  plus  grande  surprise  que  nous  avons 
vu  dans  la  feuille  du  Moniteur,  page  816,  que  votre 
collègue  Chabot  vous  a  dénoncé  une  réunion  d'admi- 
nistrateurs qui  s'était  faite  dans  cette  ville  sous  le  pré- 
texte de  pourvoir  à  la  défense  des  frontiéies,  et  qui 
au  lieu  de  s'occuper  de  cet  objet  travaillent  À  fédéra- 
liser  la  République. 

«  Citoyen  Président,  ennemis  jurés  du  fédéralisme, 
les  administrateurs  du  district  de  Narbonne  vous  au- 
raient dénoncé  ce  délit,  s'il  eût  existe;  nous  ne  connais- 
sons dans  cette  ville  qu'un  comité  civil  et  militaire  organisé 
par  les  réprésentants  du  peuple  réunis  à  Perpignan  ;  ce  qu'il 
a  fait  depuis  l'invasion  des  Espagnols  prouve  ses  senti- 
ments et  sa  nécessité.  Qnaot  à  celui  dont  parie  Chabot, 
vos  collègues  avaient  convoqué  dans  cette  ville  une  réu- 
nion d'administrateurs  députés  de  douze  départements; 
cinq  seulement  ont  nommé  les  leurs  qui  se  rendirent  de 
suite;  mais  à  peine  arrivés  et  avant  de  tenir  aucune 
assemblée,  ils  reçurent  ord.e  de  se  renire  &  Perpignan 
où  ils  ont  été  organisés  en  comité  central  par  vos  eol- 
lègues  Projean,  Espert  et  Bonnet.  Voilà  la  vérité;  voilà 
ce  que  Chabot  aurait  dû  savoir  avant  de  faire  sa  dénonee, 
et  tl  n'aurait  pas  exposé  la  Convention  h  rendre  un 
décret  sur  un  Ait  qui  n*a  jamais  existé. 


«  Siané  :  Robert,  président.  > 
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titiy  et  le  renvoi  au  comité  de  correspondance 
sont  ordonnés.) 

30^  Adresse  de  la  commune  de  Castelnau-de- 
MédoCy  chef -lieu  de  canton,  département  de 
la  Gironde,  par  laquelle  elle  annonce  que  les 
citoyens  de  cet  arrondissement  ont  accepté 
la  Constitution  à  l'unanimité  ;  ils  appellent 
la  sévérité  de  la  Convention  contre  les  agio- 
teurs; ils  demandent  que  l'académie  fasse 


sèment  des  censeurs  publics  auprès  des  auto- 
rités constituées,  qui  rendraient  compte  de  la 
négligence  des  administrateurs  à  faire  exécu- 
ter les  lois;  enfin,  ils  sollicitent  des  secours 
prompts  contre  la  disette  affreuse  qui  les  af- 
flige (1). 

(La  Convention  ordonne  Tinsertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  comité  des 
secours  publics.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au 
Bulletin  (2)  : 

«  La  commune  de  Castelnau-de-Médoc,  dé- 
partement de  la  Gironde,  en  assurant  la  Con- 
vention de  ses  sentimejits  républicains,  s'é- 
crie :  «  Haine  aux  rois!  Guerre  aux  tyrans! 
Mort  aux  traîtres  !  Respect  à  la  Convention  ! 
Soumission  à  ses  lois  !  Fidélité  inviolable  à  la 
République  une  et  indivisible  !  » 

ce  Les  citoyens  de  cette  commune  ont  accepté  . 
unanimement  la  Constitution,  et  ils  jurent  de 
la  maintenir.  Ils  demandent  la  destruction 
de  l'agiotage^  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures et  des  censeurs  publics  pour  surveiller 
les  autorités  constituées.  Ils  représentent  la 
disette  affreuse  qui  les  afflige  et  sollicitent 
de  la  justice  et  de  l'humanité  de  la  Conven- 
tion de  prompts  secours.  » 

Romme  donne  lecture  d*une  lettre  à  lui 
adressée  par  laquelle  le  citoyen  Pierre  Guyon- 
Duprey,  annonce  que  dans  la  commune  de 
Gatteville,  département  de  la  Manche,  qui  ne 
devait  fournir  qu'un  homme  pour  l'armée  à 
raison  de  sa  population,  32  jeunes  citoyens  se 
sont  enrôlés,  quoique  cette  commune  ait  déjà 
fourni  40  hommes  pour  le  service  de  mer  (3)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Pierre  GuyonrDuprey  au  citoyen  Eomme^ 
représentant  du  peuple, 

c(  Paris,  ce  8  août  1793,  l'an  II  de  la 
^République  une  et  indivisible. 

«  Je  vous  ai  fait  part,  en  dînant  chez  1o 
citoyen  Le  Cointre,  d'un  fait  qui  s'est  passé 
dans  le  district  de  Cherbourg,  qui  prouve 
jusqu'à  quel  point  l'amour  de  la  patrie  est 
porté  dans  nos  campagnes. 

et  Lors  du  dernier  recrutement  de  4,000  hom- 
mes fait  dans  le  département  de  la  Manche,  la 
commune  de  Gatteville  devait,  en  raison  de 
sa  population,  fournir  un  homme  pour  son 


(1)  Pnfeèi'Verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  326. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  venaredi  9  aotît  1793 


^V  .  ^«.   ^^    «^  .   _^ 


.^.^^      «o 


contingent.  Le  jour  fixé  pour  le  tirage  arrive  ; 
on  s'assemble,  on  compte  combien  il  se  trouve 
de  citoyens  sujets  au  tirage  :  trente  deux.  Le 
citoyen  Devaux^  leur  capitaine,  porte  la  pa- 
role et  leur  dit  :  «  Mes  camarades,  la  patrie 
«  est  en  danger,  elle  nous  demande  un  homme, 
u  nous  sommes  tous  jeunes  et  vigoureux,  un 
<c  homme  c'est  trop  peu  ;  voulez-vous  me  sui- 
(f  vre,  allons  nous  enrôler  à  Cherbourg,  nous 
«  partirons,  nous  vaincrons  et  nous  revien- 
«  drons  faire  hommage  de  nos  lauriers  à  nos 
a  pères,  à  nos  mères  et  à  nos  maîtresses?  — 
«  Oui,  répondent-ils  tous,  partons.  »  Ils  se 
rendent  tous  en  effet  au  district  de  Cherbourg; 
ils  ont  signé  leur  engagement,  ils  s'exercent 
journellement,  et  les  oraves  citoyens  n'atten- 
dent que  le  moment  de  se  mesurer  avec  les  sa- 
tellites de  Georges. 

a  Cette  action  fait  d'autant  plus  d'hon- 
neur à  cette  commune  qu'elle  avait  déjà 
fourni  40  citoyens  pour  le  service  de  mer. 

«  Un  si  beau  trait  mérite  d'être  inséré  au 
Bulletin.  Cette  commune  a  bien  mérité  de  la 
patrie.  Il  est  de  votre  justice  de  ne  pas  le 
laisser  ignorer. 

«  Salut,  fraternité  et  indivisibilité. 

«  Signé  :  Duprby.  » 

(La  Convention  décrète  que  la  commune 
de  Gatteville  a  bien  mérité  de  la  patrie,  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable,  et  que  ia  let- 
tre sera  insérée  «tu  Bulletin.) 


S  secrétaire  y  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

31®  Lettre  du  citoyen  Brichet^  président  des 
sans-culottes  de  la  section  du  Mail,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  la  décora- 
tion militaire  du  général  de  division  Louis 
Boucher  (1)  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Brichet,  présidait  des  sans-culot ic s  de  la  sec- 
tion du  Mail,  au  Président  de  ta  Conven- 
tion nationale. 

((  Paris,  le  9  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible 

«  Citoyen  Président, 

a  Louis  Boucher,  général  de  division,  a  fait 
hier  soir  hommage  à  TAssemblée  générale, 
que  j'ai  l'honneur  de  présider,  de  la  décora- 
tion militaire  que  lui  avait  méritée  une  ac- 
tion d'éclat  au  siège  de  Belle-lsle. 

«  Je  m'empresse,  citoyeti  Président,  de  te 
faire  passer  cette  croix  ;  je  te  prie  d'en  faire 
mention  au  procès-verbal  et  de  m'en  trans- 
mettre l'extrait. 

«  Salut,  fraternité  et  égalité. 

«  Signé  :  Brichkt,  jacobin  montagnard, 

n  Cet  officier  m'a  déclaré  ne  point  avoir  de 
brevet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 


sa» 
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38"  Lettre  de  Bovehatte,  ministre  de  la 
giieme,  par  laquelle  il  truMinet  une  lettre  dv 
général  Hottignol,  commandant  en  chef  l'ar- 
mie  de»  côtes  de  la  La  Kaehell/e,  pour  annon- 
mr  qn«  les  troupes  de  la  Uépubliqu«  ont 
àx»aaé  les  briRsnda  de  la  ville  de  lJaii6-U-Fon- 
taine  (1)  ;  oes  pièces  tout  aiiui  congneB  (S)  : 


'<  Paria,  le  »  août  1793,  l'ao  II  de  la 
République  uoe  et  indi^visibie. 

H  Citoyen  Présideat, 

n  Je  m'empresse  de  Tons  faire  pasaer  la 
lettre  du  général  Hossignol,  eom mandant  en 
chef  l'armée  des  cAtea  de  la  Uochetle,  par  la- 
quelle il  m'annonce  que  les  troupes  de  la  Ké- 
pablique  ont  cbascé  les  brigands  de  la  ville 
de  Doué,  et  que  nous  leur  avons  tnié  plus  de 
600  hommes.  Je  tous  prie  de  vouloir  bien  eo 
-  ",  la  Convention  natio- 


c(  Le  miniitre  de  la  guerre, 
I  Signé  :  3.  BoncHOTTB.  » 


SosBtgnol,  commandant  en  chef,  à  Bouchotte, 
mtntêtre  de  la  guerre. 

«  Fatigués  des  bruits  qui  se  répandaient 
que  l'armée  des  brigands  marchait  sur  Sau- 
mur,  et  instruits  que  depuis  trois  jours  ils 
ravageaient  les  campagnes  voisinee,  nous 
avons  voulu,  par  un  coup  d'éclat  sortir  de 
cette  inquiétude  propre  k  décourager  et  le 
soldat  et  les  habitants  des  campagnes,  fJous 
sommes  partis  aujourd'hui  fi,  à  3  heures  du 
matin,  au  nombre  de  3,000  hommes  bien  dé- 
terminés à  attaquer  l'ennemi,  qui  depuie 
trois  jours  occupait  des  postes  à  deux  lieues 
et  demie  de  Saumur,  Santerre  fut  chargé  de 
garder  avec  800  hommes  les  hauteurs  de  Uour- 
nan,  et  d'éclairer  le  chemin  de  Montreuil  et 
l'ancienne  route  de  Doué.  L'armie  qui  devait 
attaquer  l'ennemi  était  composé»  de  S, 700 
hommes  d'infanterie  et  de  300  de  cavalerie. 

<<  Le  général  tjalomon  commandait  la  cava- 
lerie' et  le  général  Uouasin,  l'infanterie.  Ar- 
rivés entre  8  et  7  heures  &  la  hauteur  de 
Montfort,  les  détachements  des  7'  «t  8'  bm- 
ssrds  chargèrant  les  tiraillenra  ennemis  qui, 
protégés  par  le  feu  continuel  de  9  pièoes  d« 
oanon  forcèrent  d'kbord  nos  troupes  légères 
à  M  replier  sur  la  haut«nr.  Le  Signal  de  la 
retraite  fut  alors  donné  à  la  cavalerie  par 
le  général  Halomon  d'aprëR  la  certitude  qna 
l'armée  des  brigands  était  forte  de  plue  de 
6,000  hommes  et  de  10  pièces  de  canon  ;  mais 
le  général  Koussin  qui  était  à  la  tête  de  l'in- 
fmiterie.  la  voyant  bien  disposée  &  combattre 
orut  devoir  avant  d'ordonner  la  retraita, 
s  assurer  par  lui-même  de  la  position  de  l'en- 
nemi. Le  canon  des  reb(>1)«>  o~-."-'--" 


et  une  centaine  de  bossards  harwlaient  les 
brigands  qui  étaient  répandus  dass  tb  plaina 
k  droite  et  à  gauche  de  la  route  de  Doué. 

«  L'infanterie  composant  i'avant-garde  s'é- 
tait plaoée  sur  les  hauteurs  à  peu  cle  diatanoft 
de  la  cavalerie  qui,  touioura  en  station,  n'at- 
tendait pour  se  retirer  que  le  retour  de  ses 
tirailleurs  ;  mais  un  hussard  étant  venu  noua 
annoncer  que  25  hommes  des  7*  et  8°  régiments 
de  hussards  avaient  repoussé  les  tirailleucs 
ennemis  jusqu'aux  portea  de  Doué,  toutes  lea 
troupes  légères  demandèrent  &  marcher.  Les 
généraux  Koussin  et  iSatomon  chargèrent  à  1a 
tête  da  la  oavalerîa  jusqu'aux  portes  da 
Doué,  où  l'on  ât  halte  de  peur  de  surprise.  A 
peine  la  cavalerie  as  fut-elle  répandue  autour 
des  murs  de  Doué,  que  lo  feu  des  rebelles 
CMnmenQa  avofi  la  plus  grande  vigueur,  le  gé- 
néral Koussin  fit  alors  avancer  au  pas  à» 
charge  1,000  hommes  d'infanterie,  composant 
l'avant-garde,  et  les  dispersa  Ini-mëme  en 
tirailleurs  à  droite  et  à  gauche  pour  soutenir 
la  cavalerie  ;  la  35°  et  la  SB"  division  de  gen- 
darmerie donnèrent  l'exemple  du  courage, 
les  4*,  5*  et  15*  bataillons  de  la  forma4aoB 
d'Orléans  les  suivirent  et  marebërent  avec 
eux  sur  tous  les  points  de  la  vTlle  de  Doué, 
en  moins  d'une  demi-heure,  l'ennemi  fut  dé- 
busqué de  tous  ses  postes.  Doué  fut  pris  et 
l'armée  des  brigands  en  déroute  jusqu'à 
Conoourson  ;  officiers,  soldats,  tous  ont  donné 
sivee  la  même  ardeur.  La  ville  de  Doué  fnt 
fouillée  jusque  dans  les  caves,  malgré  les 
,  oaaps  de  fusil  lancés  de  tontes  parts  et  par- 
ticulièrement du  olootier.  plus  de  600  rebelles 
ont  été  toéa  ;  60  furent  faits  priionniera, 
parmi  lesquels  se  trouvent  des  cbefs  «t  des 
prâtr«a.  Nous  avons  perdu  6  hommes,  dont 
3  du  a^  régimeoit  de  hussards. 

«  Nous  ne  tronvEnies  dans  Doué  que  des 
femmes  qui  firent  à  nos  troupes  l'accueil  la 
plus  hospitalier,  toutes  les  propriétés  fuient 
respectées,  aucun  désordre  ne  fut  commis.  De- 
puis  vingt-quatre  heures  le  tocsin  avait  sonné 
dans  les  campagnes  environnantes  et  après 
avoir  pris  l'état  nominatif  de  tons  tes  citoyens 
<ini  venaient  se  réunir  à  nous,  nous  les  avons 
invités  h.  rentrer  dans  leur»  foyers  pour  y 
achever  leur  moisson,  jnsqn'au  moment  oii, 
par  une  mesure  générale,  nons  pourrons  em- 
ployer pins  utilement  lear  ardeur  ponr  la 
défense  de  la  République. 

H  Cette  expédition  avait  pour  but  de  dis- 
soudre l'armée  des  brigands  qui  étaient  à 
Doué,  et  qui  n'attendaient  que  le  moment 
d'être  renforcés  par  oello  de  Thouars  pour 
attaquer  b au  mur, 

"  Les  adjudants  généraux  Honlitf,  OriRnon 
et  Jomard,  les  colonels  Chambon  et  Danican, 
l'adjoint  Canuel_  et  l'aide  de  camp  d'Aubi- 
gny  se  sont  particuH^rement  distinguas  rfsns 
cette  action.  Les  commissaires  nationitnx 
Parein  et  Millier  de  la  Ûrotx-Kenite.  ont 
rempli  avec  un  zèle  infatigable  les  fonction» 
d'aidée  de  camp. 


•<  Le 


gè»éral  en  ehef. 


lOoDVQl 


■mliouls.!    AUCUrVia  PARLKNBNTAUlli^     [g  u 


93.) 


eer  le  eitoj/en  Ooappi,  ta  présente  à  la  Oon- 
nation  (l>. 

(Il  y  e»t  admis  en  iju&lité  de  représentant 
du  peuple  français.) 

Amar,  terrétaiie,  poursuit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  eavoréM  à  l'As- 
semblée : 

33"  Lettre  du-  citoyen  Vaniùn,  de  Séthune, 
par  laquelle  il  fait  bommaKe  de  son  brevet 
et  de  sa  croii  de  Saint-Louis  (2)  ;  elle  est 
ainsi  connue  (3)  : 

n  Citoyen  Président, 

(I  J'ai  l'honneur  de  voue  antimatr  le  brevet 
et  la.  croix  de  Haint-Louis  dont  j'ai  été  dé- 
coré ;  je  TOUS  pria  de  la  faire  accepter  à  la 
Convention  nationale  comme  rbommage  de 
mon  civisme  et  de  loon  parfait  dérouement  à 
la  chose  publique. 

u  Je  suis  avec  reepeot,  oHoyon  Président. 

(I  Siffné  ,•  CAinON. 
«  A  Béthuoe,  le  «  août  1T03,  ['an  11  de  la 
République  française  une  et  indivisible.  » 


34"  Adreêse  des  jeunesi  républicains  du  col- 


le, patrie  6  croix  d'argent  sur  lesquelles  est 
gravée  la  devise  :  LibeHat  vel  mors  et  qu'ils 
offrent  une  somme  de  16  livres  (4)  ;  elle  est 
ainsi  ooncuc  (3)  : 

Z««  jeunes  républicains  du  collège  de  Sablé, 
ekef-Uev  de  district,  département  de  la 
Snrthe,  au  l'résident  de  la  Convention  na- 
tionale. 


(<  Citoyen  frésident, 
«  Jaloux  de  contribuer  au  maintien  de  la 
Constitution,   oc  ohef-d'Œuvre  immortel  qui 


(1)  NeOi  avons  reIroiiT*  «m'Archives  nailonalei  (car 
ton  C  tus,  doBtier  QIC)  la  tellro  du  comiU:  dn  tltcttit 
«njoignaiit  A  Coupard  de  renir  prendra  aéanes;  alla  eii 
ainsi  con;uo  : 

<  Paria,  le  IS  Juillrt  n03,  l'an  II- 
de  la  ntpiililiqUD  française. 
I  Ln  Convention    itatlenale,  ciioyeii,  par  son  décret 
da  la  courant  a  charma  ton  comité  des  décréta  d'ap- 
peler las  luppIéanlB  dus  députés  dËelarét  d*nili. 

■  La  MRiita  •DUS  prCviaot  que  vous  de«M  reitiplaccr 
la  citojcii  Cnuppâ  dtfiulA  p«r  totrs  dépânaoMut. 

•  Vous  troiivcrei  ci-joint  on  feuilleton,  ronlenanl  les 
dltprisilioni  de  es  dérrrt,  vous  toudrei  bien  vous  y 
eonfornier  mm  dtlnl. 

■  Salut  rt  rralamlii<. 

■  La  comité  dea  dâcreli  de  ln  ConTanlion  nationale, 

•  Signé  :  Joseph  DEriin,  prrtMM/; 
Alac),  uerHaire.  ■ 

•  Le  cituvaii  Iran-Jule*  Coupard,  député  suppléant, 
Il  Dinan,  département  dea  RAtM'du-Nord.i 

{I)  Preeii-vfrbiwT  île  la  ConrenUsn,  tome  tti,  p.  317. 


sera  la  fin  de  nos  maux  et  la  sovroe  de  notre 
bonheur,  nous  déposons  snr  l'aittel  de  la  pa- 
trie 6  eroix  d'argent  sur  lesqueltee  est  f^n- 
vée  la  dcviae  de  nos  cœurs  :  L%bertas  vel  in«ri  ; 
nous  y  joignons  15  livres  provenant  des  prix 
qi»  le  citoyen  Durand,  notre  instituteur  en 
clief  se  proposait  de  nous  dquner  à  la  tin  de 
l'année:  ces  distinctions  sont  indignes  des 
vrais  républicains,  comme  tels  nous  les  mé- 
prisons :  l'amour  de  la  patrie,  la  coanaÎB- 
aanoe  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
suffisent  pour  nous  encourager  au  travail, 
l'un  et  l'autre  sont  profondement  imprimée 
dans  nos  cceurs,  nous  apprendrons  a  les  d^ 
fendre,  à  les  soutenir,  osa  droite  si  longtemps 
méconnus,  par  la  nouvelle  éducation  que 
noua  allons  recevoir.  Hâtei-vous,  dignes  re- 
présentante d'un  peuple  libre,  de  l'organiier 
cette  éducation  si  désirée  ;  qu'elle  soit  dif^ne 
de  votre  chef-d'œuvre  :  la  Uonititation,  et 
vous  anrez  bien  mérite  du  monde  entier. 

«  Tjet  écoliers  du  collège  de  HabU. 
(<iuivent  19  stgntttvres.) 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

35'  Lettre  de  Boucholte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transtaet  à  la  Conven- 
tion un  assignat  de  50  livres,  offert  par  le 
citoyen  Bouratte,  canoimier  ou  S*  régiment 
d'artillerie  pour  soulager  ouelques-unes  daa 
victimes  du  10  août  (I)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 


«  Paria,  m  9  ao«t  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

••  Je  vous  fais  passer  un  assignat  de 
SO  livres  que  le  citoyen  Uouratte,  oanonnier 
au  E*  régiment  d'artillerie  m'a  chargé  de  ro- 
mettre  sur  l'autel  de  la  patrie  et  qu'il  destine 
k  Boulager  quelque  victime  malheureuse  du 
10  août. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
li  Signé  :  3.  Bouchotte.  » 

g'jA  Convention  décrète  la  mention  tiono- 
la  «t  l'inacrtion  au  Bulletin.) 

36"  Lettre  du  citoyen  françots  feyte,  jar- 
dinier, envoyé  de  V assernbtéf  pnmntre  de 
l'une  des  sections  de  Limoges  (3)  ;  il  oSre  la 
somme  de  âOO  livres. 

(La  Convention  ordonne  qu'il  sera  fait 
montion  honorable  de  œa  dons,  et  l'inwrtion 
au  JttUtetin.) 

ST"  Lettre  du  eiloyrii  Dussaut  proetireur 
/•yndir  du  dittriet  de  Grenade,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention,  par  la  voie  du  dé- 


:1  Prnr^t-i'frhnux  de  la  Conve 
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partement,  un  tableau  des  dons  patriotiques 
gue  les  citoyens  de  ce  district  offrent  aux  dé- 
fenseurs die  la  patrie  (1)  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

Dussaut,  procureur  syiidic  du  district  de 
Grenade^  aux  représentants  du  peuple 
français  réunis  en  Convention  nationale 
à  Paris, 

«  Grenade,  le  30  juillet  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. 

«c  Citoyens  représentants,^ 

«  Moins  occupés  de  leurs  propres  besoins 
que  de  ceux  de  leurs  frères  d'armes,  et  ne 
perdant  jamais  de  vue  les  services  impor- 
tants que  les  braves  soldats  rendent  jour- 
nellement à  la  patrie,  les  bons  républicains 
de  notre  district  leur  adressent  par  la  voie 
du^  département  les  dons  patriotiques  com- 
pris au  tableau  ci-joint. 

«  Le  citoyen  Pauly,  curé  de  notre  district, 
aussi  recommandable  par  son  existence  que 
par  ses  vertus,  fait  l'offrande  de  1,000  livres 
qu'il  a  économisées  sur  son  modique  traite- 
ment :  la  somme  et  copie  de  sa  lettre  sont 
jointes  à  ce  paquet. 

<c  L«s  4  membres  du  directoire  et  le  pro- 
cureur syndic  de  notre  district  firent  don  à 
la  patrie,  et  envoyèrent,  le  10  mai  1792,  à 
l'Assemblée  législative,  une  somme  de  250  li- 
vres. Ces  administrateurs,  jaloux  de  voir 
imiter  leur  exemple,  auraient  désiré  qu'il 
eût  été  fait  mention  de  leur  don  au  Bulle- 
tin, 

«  Pour  moi,  citoyens  représentants,  loin 
de  mon  bien  et  de  mes  affaires,  accoutumé 
depuis  trois  ans  que  dure  ma  carrière  admi- 
nistrative, à  la  douce  habitude  de  faire  des 
sacrifices  à  la  patrie,  privé  du  tiers  du  trai- 
tement attache  à  ma  place  et  que  j'aban- 
donne avec  joie  à  mon  prédécesseur,  capi- 
taine dans  la  légion  des  Pyrénées,  il  m'est 
bien  doux  de  témoigner  ma  juste  reconnais- 
sance aux  volontaires  et  aux  marins  de  ma 
commune,  ainsi  qu'il  est  rapporté  au  pénul- 
tième article  du  tableau. 

<f  Signé  :  Dussaut,  procureur  syndic. 

<c  La  commune  de  Saint-Nicolas-de-la- 
Grave,  dont  le  patriotisme  est  bien  connu 
de  la  République,  vous  prie  de  jeter  les  yeux 
sur  le  don  quelle  a  fait  conjointement  avec 
la  société  populaire.  » 

Liste  des  citoyens  g«t,  diaprés  l'adresse  du 
directoire  du  district  de  Grenade,  ont  fait 
des  offrandes  aux  braves  défenseurs  de  la 
patrie^  gui  ont  été  déposées  dans  le  maga- 
sin mthtaire  dudit  district,  pour  être  en- 
voyées aux  armées» 

((  Raymond,  administrateur,  à  Grenade, 
2  paires  de  souliers  ; 

«  Porte,  procureur  syndic  du  district  de 
Grenade,  2  paires  de  souliers  ; 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  18,  p.  dS8. 
{%}  Archives  nationales,  carton  C.  266,  dossier  613. 


<(  La  citoyenne  Touzac-Dussaut,  de  la  com- 
mune de  Bourret,  1  paire  de  souliers  et  1  che- 
mise ; 

«  La    société   populaire    de    Mas-Grenier, 

7  chemises,  1  paire  de  bas,  10  paires  de  sou- 
liers ; 

«  Le  citoyen  Lade,  de  Mas-Grenier,  1  che- 
mise, 2  çaires  de  souliers  ;      . 

«  Le  citoyen  Dumont,  officier  municipal 
à  Mas-Grenier,  1  paire  de  souliers  ; 

c<  Les  citoyennes  Dumont  et  Gay,  de  Mas- 
Grenier,  chacune  1  chemise  et  1  paire  de 
souliers  ; 

«  Les  citoyens  Balar  et  Dussaut,  chacun 

1  chemise,  1  paire  de  bas  de  fil  gris  et  1  paire 
de  souliers  ; 

<f  Les  citoyens  de  Faudoas,  2  chemises  et 
9  paires  de  souliers  ; 

<c  Le  cito^enn  Capmartin,  administrateur, 
juge  de  paix,  2  paires  de  souliers  ; 

«  Le  citoyen  Jean  Fauré-Larivière,  6  li- 
vres ; 

«  Le  citoyen  Raymond  Pescay,  de  Grenade, 
18  sols  ; 

c(  La  société  populaire  de  Pelleport,  6  pai- 
res de  souliers  ; 

«  La  municipalité  de  Saint-Sardbs,  2  che- 
mises et  4  paires  de  souliers; 

((  La  société  républicaine  de  Drudas,  3  che- 
mises et  3  paires  de  souliers  ; 

ce  La  commune  d'Escazeaux,  15  paires  de 
souliers  ; 

(c  Le  citoyen  Dussaut,  administrateur  à 
Dressade,  1  paire  de  souliers  ; 

c(  Les  citoyens  Gabriel  Vergues,  Jacques 
Dupeysset  et  Bertrand  Lannes,  de  la  com- 
mune de  Garac,  chacun  1  paire  de  souliers  ; 

«  La  municipalité  de  Garac,  5  chemises  et 
3  paires  de  souliers,  pour  les  volontaires  du 
4^  bataillon  de  la  Haute-Garonne  ; 

«  La  société  républicaine  de  Launac,  14  che- 
mises et  17  paires  de  souliers  ; 

«  La     municipalité    de     Saint-Arroumex, 

8  chemises  et  3  paires  de  souliers  ; 

«  La  municipalité  de  Caubiac,  6  chemises 
et  6  paires  de  souliers  ; 

«  La  commune  de  Sérignac,  16  chemises  et 
13  paires  de  souliers  ; 

((  Le  citoyen  Pérignon,  administrateur  du 
district  de  Grenade.  2  paires  de  souliers  ; 

<c  La  municipalité  de   La  Mothe-Cumont, 

2  chemises,  1  paire  de  bas  et  8  paires  de  sou- 
liers, pour  le  4*  bataillon  de  la  Haute-Ga- 
ronne ; 

<(  Le    citoyen    Cazeaux,    curé    de    Garac, 

1  paire  de  souliers  ; 

«  La  société  populaire  de  Verdun,  1  cu- 
lotte longue,  3  chemises,   1  mouchoir,  1  co|, 

2  paires  de  guêtres,  1  paire  de  bas  et  41  pai- 
res de  souliers  ; 

«  La  municipalité  et  la  société  populaire 
de  Saint-Nicolas-de-la^rave,  4  habits,  67  che- 
mises, 27  paires  de  bas  et  84  paires  de  sou- 
liers, pour  les  volontaires  de  la  commune 
qui  sont  dans  le  4*  bataillon  de  la  Haute- 
Garonne  ; 

(c  Le  citoyen  Pauly,  curé  de  Glatens, 
500  livres  en  assignats  avec  offre  de  donner 
500  autres  livres  aans  six  mois,  le  tout  pour 
les  f ri  la  guerre  ; 

<(  Ix  "en  Dussaut,  procureur  syndic 

du  di;  s'est  soumis  a  faire  travailler, 

§ar  8(  ^s,  les  terres  des  volontaires  et 

es  m  li  sont  au  service  de  la  patrie 
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et  de  fournir  2  setiers  de  blé  pour  ense- 
mencer lesdites  terres  dans  la  saison; 

«  Le    citoyen    Pauly,    curé    de    Qlatens, 
500  livres  en  assignats  pour  la  guerre. 

Récapitulation  : 

«  4  habits,  1  culotte  longue,  141  chemises, 
1  mouchoir,  1  col,  2  paires  de  guêtres,  32  pai- 
res de  bas,  263  paires  dfe  souliers  et  1,005  liv. 
13  s.  en  argenté 

«  Certifié  par  nous,  administrateurs  et 
procureur  syndic  du  directoire  du 
district  de  Grenade,  le  If  juillet 
179S,  Van  II  de  la  République  une 
et  indivisible, 

M  Signé  :  Maqi,  vice-président;  Pébionon; 
DussAUT,  procureur  syndic;  Labbsbre ; 
Raymond.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  Tinsertion  au  Bulletin.) 

38°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine, par  laquelle  il  annonce  à  la  Conven- 
tion qu'il  a  choisi  le  citoyen  Chapatte,  pré- 
cédemment chef  de  bureau,  pour  remplacer, 
en  qualité  d'ad'joint  de  la  1'*'  division,  le  ci- 
toven  Tréhouart,  qui  vient  d'être  appelé  à 
siéger  à  la  Convention  nationale  en  qualité 
de  représentant  du  peuple  (1)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

c(  Paris,  7  août  1793,  Tan  II  de  la  Ré- 
publique. 

a  Au  citoyen  Président  de  la  Convention 

nationale, 

«  Citoyen  Président, 

ce  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  con- 
naître à  la  Convention  nationale  que  j'ai 
choisi  le  citoyen  Chapatte,  précédemment 
chef  de  bureau,  pour  remplacer,  en  qualité 
d'adjoint  de  la  1"  division,  le  citoyen  Tré- 
houart qui  vient  d'être  appelé,  par  un  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  pour  y  être 
un  des  représentants  d^  peuple.  Ce  choix  a 
été  approuvé  par  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire. 

u  Le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 


Xi 


Signé  :  Dalbaradb. 


» 


39**  Lettre  du  citot/en  Jean-Rev-Etistace,  des 
Etats-Unis  d* Amérique.  Rappelé  dans  sa  pa- 
trie par  une  proclamation  de  ces  Etats,  qui 
défend'  à  ses  citoyens  de  servir  dans  aucune 
des  armées  des  puissances  actuellement  en 
guerre,  il  fait  hommage  de  sa  décoration  mi- 
litaire, en  jurant  sur  son  honneur  de  ne  ja- 
mais servir  contre  les  défenseurs  de  la  Ré- 
publique française,  et  demande  que  le  comité 
de  Sûreté  générale  lui  délivre  un  passeport. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  du  don  de  oe  citoyen  ;  et,  pour 
le  surplus,  renvoyé  au  comité  do  Sûreté  gé- 
nérale.) 

40*  Lettre  de  la  société  républicaine  de 
Dax  (4),  par  laquelle  elle  annonce  à  la  Con- 

• 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  18,  p.  t29 
(%)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  608. 

(3)  Procés-veràaux  de  la  Conveniion,  tome  t8,  p.  tf9. 
—  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
das  la  et  13  aoùl  1793. 

(4)  Ibid 
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vention  l'envoi  des  emblèmes  de  la  royauté, 
enlevés  du  drapeau  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  en 
sera  fait  mention  honorable  dans  le  procès- 
verbal.) 

Un  membre  (1)  instruit  la  Convention  que 
les  3  citoyens  commissaires,  députés  par  les 
assemblées  primaires  du  canton  de  Bray-sur- 
Seine,  département  de  Seine-«t-Marne,  ont 
amené  avec  eux  Un  sac  de  farine,  du  poids 
de  325  livres,  qu'ils  ont  offert  au  bureau  des 
subsistances  de  la  commune  de  Paris,  pour 
aider,  autant  qu'il  est  en  eux,  à  leurs  frères 
des  départements. 

(La  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin  sont  décrétées.) 

Un  autre  membre  (2)  représente  que  les  dé- 
putés des  assemblées  primaires  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  ont  aussi  amené  oes  fa- 
rines, dans  le  même  objet. 

(La  Convention  ordonne  également  la  men- 
tion honorable  et  l'insertion  au  Bulletin,) 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  le  représentant  Bertrand  de  la  Hos- 
dinière,  député  du  département  de  POme, 
donne  sa  démission  (3)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

Charles-Ambroise  Bertrand,  à  la  Convention 

nationale, 

«  A  la  Corneille,  29  juillet  1793,  l'an  II 
de   la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Lorsqu'un  délégué  d\i  peuple  ne  peut 
remplir  ses  fonctions,  il  est  de  son  devou*  de 
n'en  plus  conserver  le  titre.  Je  le  dépose  sans 
remords,  mais  avec  bien  des  regrets  de  n'a- 
voir nas  servi  la  cause  de  la  liberté  suivant 
mes  désirs.  Elle  serait  consolidée  si  la  ma- 
jorité des  Français  le  voulait  aussi  sérieuse- 
ment que  moi. 

«  Je  vais  continuer  aux  dépens  des  restes 
de  ma  santé,  de  ma  fortune  et  de  ma  tran- 
quillité, à  professer  et  répandre  les  vrais 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  à  com- 
battre tous  les  préjugés  qui  tiennent  encore 
l'homme  dans  les  lanses  de  l'enfance.  Oelo. 
ne  me  procurera  pas  ae  salaire  :  c'est  oe  qui 
me  plaira  davantage.  Je  renonce  même,  tant 
que  je  pourrai  vivre  de  mon  travail,  à  ac- 
cepter aucune  fonction  lucrative. 

«  Représentants,  je  finis  par  une  réflexion 
que  je  crois  utile  a  ma  patrie  :  le  pouvoir 
qui  vieillit  dans  les  mêmes  mains  est  sujet 
à  se  dénaturer...  Le  peuple  se  souvient  de 
l'Assemblée  constituante...  J'y  joins  un  dé- 
sir :  puisse  la  convocation  des  assemblées 
primaires,  pour  la  formation  de  la  législa- 
ture, succéder  immédiatement  à  la  journée 
procnaine  du  10  août. 


<c  Signé  :  Bebtrani).  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  18,  p.  'i^H, 

(S)  Ibid 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  9i!9. 
(i)  Archives  nationales,  carton  D  1  §  1  37,  dossier  274, 
pièce  20. 
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Plusieurs  membres  réclament  Tordre  du 
jour  motivé  sur  le  fait  qu'aueun  député  ne 
peut  quitter  son  poste,  sans  qu'il  soit  pourvu 
auparavant  à  son  remplacement. 

(£4a  Gonveution  pasae  à  Torore  du  jour« 
motivé  sur  ce  qu'aucun  membre  ne  peut  quit* 
ter  son  poste,  qu'au  préalable  il  ne  soit  rem- 
placé par  son  suppléant,  et  renvoie  la  l^tre 
au  eomité  des  d^iets  pour  appeler  le  sup- 
pléant.) 

llMluont  {Somme)  donne  lecture  d*une 
adresse  de  la  société  populaire  d* Amiens  pox» 
tant  adihésioB  à  l'Acte  coBstitutètmDed  U)  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  La  société  populaire  d*ÂfnienSj  à  la 
Convention  nationale, 

«  législateurs, 

u  L'assemblée  populaire  d'Am^^ns  ayant 
reçu  l'Acte  constitutionnel  s'est  réunie  auB- 
sitôt  dans  le  lieu  de  ses  séanoes  pour  en  en- 
tendre la  lecture  ;  le  silence  religieux  qui 
l'accompagnait  et  les  api)laudi8Bements  qui 
lui  ont  succédé  vous  auraient  prouvé  mieux 
que  nos  paroles  la  joie  pure  et  aineëre  dont 
nos  ânes  étaient  pénétrées. 

((  Nous  vous  aoressons  cette  épitre,  légis- 
lateurs, pour  vous  apprendre  que  non  aeule* 
ment  nous  avons  donné  notre  assentiment  à 
la  Constitution,  mais  q^ue  nous  nous  sommes 
mariés  avec  elle  ;  et  quoique  vous  ayez  décrété 
le  divorce,  nous  jurons  de  n'en  jamais  faire 
usage  et  oe  mourir  plutôt  que  d  abandonner 
l'épouse  que  nous  avons  adoptée.  C'est  là  le 
dernier  mot  des  sans-culottes  composant  la 
société  populaire  d'Amiens. 

«f  Signé  :  Evraad,  président  /  P.-P.  DsvAUX, 
pour  le  secrétoM^e  et  le  vice^seerétaire  ab- 
sents» t) 

«Amiens,  le  18  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
Bépublique  française.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono* 

rable  et  l'insertion  au  BuUetin.) 

Bréard  (3)  observe,  par  motion  d'ordre  que 
pltisi&ttrs  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires n^ont  pas  reçu  de  leur  district  les 
frais  de  leur  voyage  à  Parisy  sous  le  prétexte 
qu'ils  sont  fonctionnaire  publics  et  qu'en 
cette  qualité^  ils  ne  pouvaient,  suivant  la  loi, 
quitter  leurs  fonctions.  Mais  comme,  depuis, 
la  Convention  a  reconnu  qu'elle  ne  pouvait 
pas  limiter  les  pouvoirs  des  assemblées  pri- 
maires sur  les  movens  de  faire  connaître  leur 
vœu  d'adhésion  a  l'Acte  eopstitutionnel,  il 
demande  que  ces  commissaires  regoivent  à 
Paris  ]es  frais  de  voyage  qui  ne  leur  ont  pas 
été  payés  aans  leur  district. 

La  Convention  adopte  œtte   proposition 

ainsi  qu'il  suit  (4)  : 

fc  La  Convention  nationale  décrète  que  tout 
citoyen  nommé  par  les  assemblées  primaires 
pour  porter  le  veeu  d'acceptation  de  la  Cons- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Coni^enliQH.  tome  18,  |ï.  289. 

(2)  Archii^es  nationales,  carton  C  267,  dossier  631. 
13)  Auditeur  national^  n*  dâl3,  pofte  i. 

(4)  CoUeclUm  fiaudonin,  tome  3i,  pige  61  et  Procès- 
verbaux  de  la  Conventio/iy  tome  18,  page  22.11. 


tittttion,  recevra  à  Paris,  et  sur  sa  déclara- 
tion, les  indemnités  qui  lui  sont  dues,  tant 
pour  la  totalité  du  complément  des  frais  de 
route  que  pour  leur  séjour,  sans  avoir  égarai 
à  tous  arrêtés  do  district  ou  de  département 
contraires  au  présent  décret.  » 

Hrëard  (1)  se  plaint,  en  outre,  que  le»  s«n> 
tinelles  refusent  l'entrée  aux  oonuoiasai^es 
des  assemblées  primaires  et  il  demande  que 
le  Président  de  la  Convention  donue  doré- 
navant la  consigne. 

Snr  la  motion  de  iMa«rol«  (Eure-et-Loir) 
et  à  la  suite  des  oibaervaticms  présentées  par 
les  inspecteurs  de  la  salle,  la  Convention 
décrète  œ  qui  suit  (2)  : 

«  Les  inspecteurs  de  la  salle  donneront 
la  consigne  dans  l'étendue  de  son  enceinte, 
et  nonuneront  à  ehiKiue  porte  de  la  salle  un 
commissaire  chargé  de  la  faiire  exécuter. 

<f  Le  présent  décret  sera  affiché  dans  tous 
ks  environs  de  la  salle,  et  la  force  armée  sera 
tenue  de  s'y  conlormer.  » 

Gafiion  (3;  invite  la  Convention  à  fixer  ses 
regards  sur  les  administra^ons  €iud  oui 
ctheûTché  à  exciter  la  révolte  et  le  trouBle  dans 
les  départements,  en  égarant  l'opinion  piu- 
blique  par  leurs  arrêtés,  et  en  employant  des 
manœuvres  criminelles;  il  demande  que  l'o» 
fasse  la  liste  de  tous  les  administrateurs  qui 
ont  cherché  à  égarer  l'opinion  publique,  et 
que  cette  liste  soit  renvoyée  au  comité  de 
Sûreté,  qui  en  fera  son  rapport. 

La  Convention  -déorète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (4)  ; 

a  La  Convention  nationale  décrète  que  son 
comité  de  Sûreté  génétrale  dressera  la  liato 
de  tous  les  membjres  des  corps  administi^tift^ 
dee  municipalités  et  des  autres  autorités 
constituées  qui  ont  provoqué  des  arrêtés  li- 
berticides,  attentatoires  au  reapeot  dû  aux 
décrets  de  la  Convention,  et  qu'il  lui  pr^ 
sentera.  en  outre,  un  mode  de  peine  à  infliger 
aux  individus  qui  y  ont  coopéré.  » 

Malien  (de  Toulouse)^  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale^  fait  un  rapport  sur  les  vio- 
lences ewereées  à  Brest  contre  deux  com/mis- 
saires  du  pouvoir  exé(mtkf  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  traduire  à  ta 
barre  le  procureur  syndicy  le  maire  et  le  pro-^ 
cureur  de  la  commune  de  Brest,  ainsi  que  son 
stibstitut  ;  il  s'exprime  ainsi  (9)  : 

Citoyens,  de  tous  les  oôtés  il  ae  présenie 
des  réclHCoations  oontve  les  autorité*  oonati- 
tuéee  ;  presque  partout  elles  donnent  reaen»- 
pie  de  l'insubordination  et  de  la  révolte  à 
voe  décvets  ;  elles  œéoonnaiseeni  l'autorité  du 
Conseil  exécutif,  et  oubliant  à  la  fois  l'exé^ 
cution  des  loia  et  la  hiéra«rchie  des  pouvoin, 
elles  exercent  des  actes  arbitraives  et  despo- 
tiques. 

Par  votre  décret  du  10  juillet^  vous  avea 


(1)  Mercure  universel,  tome  30,  page  152, 4*'  colonoe* 

(2)  VMlection  Baudouin,  tome  32,  pA<;o  Slot  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  17,  paji^o  230. 

(3)  MowUeur  unisersei,  du  s; — -«i  10  aoùill93,  p.  086, 
l'*  ooldiHie. 

(4)  ColUeti&n  Baudouin,  toi 
verbaux  de  la  Couvenit&Ut  ton 

(5)  Moniteur  universel,  d»*  * 
2*  colonne. 
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ordoimé  aux  «uioritéB  eonatUnées  do  Brest 
de  lemoUdre  en  liberté  les  citoyens  Quiney,  et 
Caumoiyt,  oommiseaires  que  le  ConseU  execu- 
tif avait  envoyés  dans  oeUe  ville  pour  une  opé- 
ration esfiBntielle  .aux  intérêts  de  la  Bepu- 
blique^  et  vous  ave*  en  même  temps  chargé 
votre  oonité  de  Sûreté  génévale  de  vous  f aare 
un  rapport  sur  les  oiroonstances  de  cette  af- 

Le  Oonseil  exécutif  avait  envoyé  deux^xMn- 
missaires  près  Tarmée  des  côtes  de  Brest,  qui, 
à  leur  arrivée  dans  cette  ville,  furent  arrêtés 
et  incarcérés  par  ordre  de  la  municipalité, 
avec  défense  îoe  communiquer  et  décrire  à 
qui  que  ce  fût  :  cette  municipalité  exerça 
même,  à  leux  égard,  la  plus  dure  inquisition, 
Leur  enleva  leurs  pajpiers  et  commission,  les 
&t  fouiller  rigoureusement  plusieurs  fois 
avec  menaces,  en  leur  disant  qu  ils  méri- 
taient la  mort,  fit  arrêter  les  journaux  qui 
leur  arrivaient  par  la  poste,  et  les  leur  faisait 
décacheter,  sans  leur  permettre  de  les  lire, 
pour  en  constater  le  titre  par  prooàs-verbal. 

L'élargissement  de  ces  citoyens  fut  ordonné 
par  un  arrêté  du  Conseil  exécutif,  qui  fut  en- 
voyé par  un  courrier  aux  autorités  consti- 
tuées de  Brest,  qui  n'y  eurent  aucun  égard. 
Les  commissaires  en  ayant  été  instruits,  leur 
firent  une  réquisition  d'avoir  à  Texécuter,  at 
de  les  mettre  en  liberté,  afin  au'il  pussent 
continuer  Topération  dont  ils  étaient  char- 
gés; ils  ne  reçurent  aucune  réponse,  ils 
firent  une  autre  réquisition  .au  commandwt 
de  Brest,  Séries  Begjsave,  et  lui  .(^mandè- 
rent de  requérir  1^  corps  constitués  de  les 
élargir,  en  vertu  des  ordres  du  conseil  exécu- 
tif ;  ils  n'eurent  de  celui-ci  d'autre  réponse, 
par  l'orpane  de  Tadjudant  major  Potel,  si; 
non.  qu^n  ne  reconnaissait  plus  à  Brest  m 
ministre  ni  Convention^  et  que  s'ils  n'étaient 
pas  guillotinés,  de  quoi  il  doutait,  ils  y  pas- 
seraient un  bon  carême. 

Votre  décret  du  19  juillet,  renouvelle  les 
ordres  du  Conseil  exécutif  provisoire  ;  mais 
les  autorités  constituées  de  Breadi  ont  commis 
un  délit  grave,  elles  ont  mis  obstacle  &  ^s 
opérations  essentielles  des  commissaires  du 
Conseil  exécutif  ;  elles  on*  violé  le  droit  des 
gens,  en  lès  faisant  incaroéïer  arbitraire- 
ment, en  exerçant  contre  eux  une  inquisition 
rigoureuse  ;  elles  ont  porté  atteinte  eans  néces- 
sité «ax, plus  précieux  des  droits  de  Thomme, 
la  Kberté  ;  et  si  la  Convention  souffrait  un 

§areil  attentat,  si  elle  n'arrêtait  la  subversion 
e  la  hiérarchie  dos  pouvoirs,  et  qu'elle  ne 
portât  point  le  remède  le  plus  prompt  aux 
entreprises  liberticides  des  corps  constitués, 
il  en  résulterait  nécessairement  l'anarchie, 
la  oonfusion  et  le  renversement  de  ï'^rdre 
politique,  qui  ne  serait  que  le  prélude  de 
celui  de  la  République  entière;  c'est  pour 
obvier  à  cre  inconvénients  que  votre  comité 
de  surveillance  et  de  Sûreté  générale  m  a 
chargé  do  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convf«ntian  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance et  de  Sûreté  générale,  sur  le  refus  dos 
autorités  constituées  de  Brest,  d'obtempérer 
aux  arrêtés  du  conseil  exécutif  décrète  : 

H  lie  procureur  syndic  du  district,  le  maire, 
le  procureur  de  la  commune  de  BrcKt,  et  Ber- 
nard, Bulistitut  de  la  môme  commune,  «*  ren- 
dront, dans  huitaine,  h  la  barre  de  la  Con- 


vention nationale,  pour  y  rendre  compte  de 
leur  fwnduite.  » 

llelacroix  ÇEure-tt-Loir),  (1).  Les  mesures 
proposées  par  vol^e  comité  de  Sûreté  géné- 
rale me  ^paraissent  insuffisantes.  C'est  la  trop 
grande  indulgence  dont  vous  avez  usé  iusqu'a 
présent  envers  les  administrateurs  -rebelleai 
qui  les  a  enhardis.  Il  faut  punir  avec  sévérité 
les  fonctionnaires  publics  qui  osent  mécon- 
naître vos  décrets  et  en  arrêter  l'exécution. 

Je  demande  que  tous  les  individus  dénom- 
més dans  le  rapport  soienit  dès  à  présent 
destitués  de  leurs  fonctions  et  traduits  à  la 
barre. 

La  Convention  adopte  le  projet  du  comité 
et  l'amendement  de  Delaevoix,  ainsi  qu'il 
suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  de  Sûreté  générale,  dé- 
crète : 

u  Jjd  procureur  syndic,  le  maire,  le  proou* 
reur  de  la  commune  de  Brest^  et  Bernavd  son 
substitut,  demeurent  destitués  de  teurs  fono- 
lions,  et  seront  .traduits  à  la  barre  de  la  Con* 
ventian.  » 


{de  Touloute)  au  nom  du  eomiié  de 
Sûreté  générale^  fait  un  rapport  sur  la  ef.n- 
â/tnte  m  eitoven  FipaîMdy  procureur  ffénértU 
syndic  du  département  de  la  Dordo^ne,  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  (téclnrer 
que  ce  cittyyen  demeure  destitué  de  9^s  fonc- 
tionSf  mais  sera  remis  en  liberté;  il  s'ex- 
prime ainsi  (3)  : 

Le  département  de  la  Dordogne  n'était 
point  encore  entré  dans  la  ooalition  générale 
des  départements  méridionaux  ;  il  n*avait 
pas  encore  participé  à  leur  rébellion,  lors- 
que la  prétendue  commission  çopulairo  de 
salu/t  public  de  la  Gironde  lui  envoya,  le 
22  juin,  une  invitation  de  se  réunir  aux  ad- 
ministrations coalisées,  pour  prendre  les  me* 
sures  convenables,  à  l'eftet  d'anéantir  la  fac- 
tion dominante  dans  la  Convention  natio- 
nale. 

Pipaud,  çTOCureur  général  syndic  de  la 
Dordogne,  fut  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  la  demande  de  cette  commission  ;  il  s'en 
acquitta  en  homme  instruit,  en  politique 
profond  ;  il  représenta  la  liberté  en  changer, 
la  cause  publique  aux  abois  ;  et  dans  un 
balancement  continuel  entre  les  deux  partis, 
il  ne  pût  s'empêcher  de  jeter  au  hasard  quelque 
blâme  sur  la  saine  partie  de  cette  Assemblée, 
tandis  que  d'un  autre  .côté  il  sembla  assimiler 
nos  soi-disant  fj^rands  hommes  à  ces  sages 
de  la  Qrèee  qui  furent  «acarifiés  à  quelques 
ennemis  seorets,  ou  qui  furent  bannis  de  leur 
pays:  tels  qu'Aristide,  Soorate.  Licurgue... 
Pipaud  aurait  dû  sentir  sans  doisie  que  la 
oomparaifion  notait  pas  entièrement  juste, 
<Tt  qu'Aristide,  Socrate  et  Lîcurgue  n'avaient 
iamais  été  des  intrigants  ;  il  doit  s'aperoe- 
voir  aujourd'hui  qu'Aristide  et  L^vcurgue 
quoique  condamnés  par  un  décret  injuste. 


(t)  Journal  de  la  Maniague  d*  10,  page  458,  i'*  co- 
lonne. 

{t)  Collection  Baudouin,  X.  3«,  paifo  62.  ot  Proch' 
verbaux  de  la  Convention,  tome  IK,  pa^'o  231. 

(3>  Moniteur  uniutrêel  du  uamM  10  août  i*I03, 
p.  0M(,  1*  coloAM. 
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ne  songërenib  j&mais  à  secouer  dans  leur  pays 
le  brandon  de  la  discorde  ;  leur  sagesse  les 
suivit  dans  leur  bannissement.  I^ais  reve- 
nons à  ce  réquisitoire  du  procureur  général, 
du  24  juin,  une  ta*ès  courte  analyse  vous  don- 
nera une  idée  juste  de  l'homme  aue  vous  avez 
à  juger.  Voici  ce  qu'il  dit  en  parlant  de  l'opi- 
nion publique  :  «  Elle  a  vu  de  nos  jours,  de- 
puis notre  révolution,  idolâtrer  et  proscrire 
tour  à  tour  les  mêmes  hommes.  Les  Bailly, 
les  Lafayette,  les  Lameth,  les  Mirabeau,  les 
Pétion,  et  tant  d'autres,  ont  vu  leurs  autels 
renversés,  leurs  couronnes  civiques  se  flétrir 
sur  leur  front  que  deviendront  à  leur  tour 
les  dieux  du  jour  ?  »  Citoyens,  pesez  bien  ces 
dernières  paroles,  et  reconnaissez  le  sort  que 
l'on  voudrait  vous  faire  craindre. 

Après  avoir  longuement  développé  ce  que 
c'est  que  cette  opinion  publique,  après  avoir 
dit  que  <(  la  véritable  opinion  ne  fait  ni  bruit 
ni  mouvement,  qu'elle  n'est  jamais  plus  dif- 
ficile à  distinguer  que  dans  les  moments  de 
trouble,  et  de  révolution,  que  (quoiqu'elle  soit 
découragée,  effrayée  et  réduite  au  silence, 
cette  opinion  subsiste  et  ne  peut  être  mécon- 
nue, et  que  par  une  fatalité  inconcevable, 
elle  cède  toujours  au  temps  présent  pour  ne 
se  montrer  qu'à  la  postérité  »,  il  passe  à  la 
situation  actuelle  de  la  France;  il  repré- 
sente le  deuil,  la  tristesse,  la  consternation 
et  la  défiance  peintes  sur  le  visage  de  tous 
les  Français.  «  La  désunion,  dit-il,  règne  dans 
les  familles  ;  les  amis,  les  voisins,  se  crai- 
gnent, se  séparent,  se  fuient.  Le  commerce 
est  interrompu,  l'agriculture  languit,  les  tra- 
travaux  sont  suspendus.  Il  n'existe  plus  de 
liens  sociaux.  La  France  est  dans  une  désor- 
ganisation complète  ;  les  lois  sont  sans  vi- 
gueur, les  autorités  sans  force.  Le  monstre 
de  l'anarchie  levant  sa  tête  hideuse,  promène 
sa  haché  ensanglantée,  immolei  l'innocence 
sur  de  simples  soupçons,  on  traîne  dans  des 
cachots  les  malheureuses  victimes  de  la  ca- 
lomnie, etc.  etc...  » 

Copo.ndant  ce  procureur  général^  malgré 
cette  diatribe  cacnée  contre  un  parti  Qiu'il  ne 
veut  pas  désigner,  convient  que  l'administra- 
tion du  département  n'a  aucun  droit  pour  ré- 
gondre  à  la  demande  de  la  commission  de  la 
iironde  ;  il  dit  même  que  dans  un  temps  où 
le  peuple  voit  tout  et  entend  tout,  au  lieu  de 
lut  donner  l'impulsion  qu'il  doit  prendre, 
on  doit  au  contraire  recevoir  de  lui  celle  qu'il 
veut  donner  ;  et  il  conclut  à  ce  que  le  dépar- 
tement arrête  :  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  délibé- 
rer sur  V envoi  fait  par  la  commission  de  sa- 
lut public  de  la  Gironde  ;  ce  qui  fut  exécuté. 

Le  département  de  la  Dordogne,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  général  syndic,  resta 
dans  une  entière  neutralité,  qui  véritable- 
ment ne  dura  pas  longtemps,  parce  que,  peu 
de  jours  après,  ces  administrateurs  adhérè- 
rent à  tous  vos  décrets,  et  Pipaud  aussi  avec 
eux. 

Sans  doute  que  les  passaf^s  de  ce  réquisi- 
toire que  je  viens  de  vous  citer,  sont  suscep- 
tibles de  grandes  interprétations  ;  mais  la 
Convention  nationale  a  su  les  apprécier  ;  et 
il  ne  me  reste  qu'à  vous  donner  quelques  traits 
de  la  vie  publique  de  Pipaud,  pour  vous  le 
faire  connaître. 

Depuis  la  Bévolution,  ce  procureur  général 
avait  donné  d'assez  fortes  preuves  d  un  ar- 


dent patriotisme  ;  il  marchait  sans  hésiter 
dans  la  carrière  de  la  liberté,  lorsqu'il  sembla 
encenser,  comme  tant  d'autres,  les  vertus  fac- 
tices de  l'ex-ministre  Roland  ;  il  en  fut  fana- 
tique pendant  qu'il  eut  quelques  relations 
avec  lui,  mais  cependant  il  faut  convenir 
qu'elles  cessèrent  lorsque  cet  astucieux  mi- 
nistre lui  eut  écrit  de  se  joindre  à  lui  pour 
former  l'esprit  public  dans  les  campagnes 
surtout,  et  dans  les  sociétés  populaires  de 
cantons. 

C'était  le  4  janvier  que  Roland  lui  écrivait^ 
et  ce  fut  à  peu  près  dans  ce  temps-là  que  Pi- 
paud se  rendit  à  Bordeaux  sous  prétexte  do 
maladie;  il  y  resta  huit  jours,  et  il  revint 
avec  des  sentiments  de  modérantisme  qu'on 
ne  lui  avait  pas  connus  jusqu'alors  :  ce  fut  un 
autre  lui-même,  qui,  avec  le  mot  de  loi  à  la 
bouche,  craignait  qu'elle  ne  fût  trop  sévère 
tout  en  la  faisant  exécuter  :  on  s'aperçut  d'une 
grande  négligence  dans  l'exercice  de  ses  de- 
voirs ;  il  se  permit  même  de  blâmer  quelques 
mesures  de  sûreté  générale  prises  par  Elie 
Lacoste,  votre  commissaire,  et  jeta  assez  pu- 
bliquement de  la  défaveur  sur  votre  décret 
concernant  l'emprunt  forcé  de  1  miljiard, 
et  sur  celui  qui  ordonne  la  réclusion  de  tous 
les  gens  suspects,  il  fit  casser  par  l'administra- 
tion  de  06  département  une  commission  de 
salut  public  qu'Elie  Lacoste  avait  établie 
a  Excideuil,  et  il  s'éleva  avec  force  contre  les 
actes  de  ce  député  qu'il  prétendait  arbitrai- 
res. Votre  comité  n'a  point  pensé  que  Pi- 
paud peut  être  compris  dans  la  coalition  dé- 
partementaire  ;  il  a  reconnu  en  lui  un  homme 
trop  adroit  pour  y  donner,  et  trop  judicieux 
pour  croire  qu'elle  peut  réussir;   mais  il  a 

Sensé  que  ce  procureur  général  était  l'ennemi 
e  certaines  mesures  extraordinaires  que  né- 
cessitent les  circonstances  dans  un  temps  de 
révolution  ;  il  voit  les  choses  sous  un  point  de 
vue  bien  différent  de  celui  sous  lequel  elles 
doivent  être  considérées;  et  tandis  qu'elles 
doivent  être  mûrement  pesées  sous  toupies 
rapports  politiques,  il  ne  les  considère  que 
d  après  elles-mêmes.  Cet  homme  rappelé  à  ses 
fonctions  pourrait  être  dangereux,  la  peine 
de  l'arrestation  est  aussi  trop  forte  ;  en  con- 
séquence, voici  le  décret  que  je  propose  au 
nom  du  comité  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  1*'. 

c(  Pipaud,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Dordogne,  est  et  demeure 
destitué  de  ses  fonctions. 


Art.  2. 

«  Le  décret  d'arrestation  porté  contre  lo 
citoyen  Pipaud  demeure  levé,  et  il  est  loi- 
sible à  ce  citoyen  de  retourner  dans  ses 
foyers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 


i\)  Collection  Baudouin,  tome  33,  p;ige  6i  et  Procès- 
verbaux  de  laCon       *  \  tome  18.  p.  il3l. 
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Maribon-MoDUiit  (1).  J'arrive  de  rarmée 
de  la  Moselle  pour  vous  faire  part  de  faits 
intéressants  relatifs  à  la  redditiçn  de 
Mayenoe.  Je  demande  à  la  Convention  de 
vouloir  bien  m'entendre  un  quart  d'heure. 

(La  Convention  décrète  que  Maribon-Mon- 
taut  sera  entendu.) 

Alariboii-ilontaat.  Depuis  deux  mois, 
avec  nos  oollèffues  près  l'armée  de  la  Moselle, 
nous  nous  préparions  à  marcher  au  secours 
de  Mayence  ;  nous  nous  sommes  mis  en  mar- 
che, et  nous  avons  pris  plusieurs  arrêtés,  dont 
nous  vous  avons  déjà  fait  part.  Nous  n'étions 
plus  q^u'à  12  lieues  de  la  ville,  lorsque  la 
l**  division  en  est  sortie. 

Il  y  avait  sur  le  chemin  de  Mayence  un 
château  qui  servait  de  repaire  aux  origands 
qui  veulent  souiller  notre  territoire;  nous 
avons  arrêté  que  ce  château  serait  brûlé,  et 
nous  avons  ainsi  mis  en  pratique  cette 
maxime  :  Guerre  aux  châteaux,  paix  aux 
chaumières.  Rendus  à  Landau,  nous  avons 
cru  devoir  requérir  les  autorités,  pour  qu'elles 
nous  remissent  les  effets  des  émigrés,  parmi 
lesc|uels  se  trouvaient  plusieurs  croix  de 
Saint-Louis  que  je  dépose  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée.  Je  vais  maintenant  voiis  parler 
de  faits  plus  intéressants,  je  veux  dire  de  la 
manière  dont  Mayence  a  été  rendue.  Sans 
doute  la  garnison  a  bien  mérité  de  la  Ré- 
publique ;  elle  est  composée  de  vrais  répu- 
olicainSf  qui  avaient  juré  de  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la  dé- 
fense de  la  République.  Mais  il  faut  bien  dis- 
tinguer la  garnison,  des  meneurs*  je  veux 
dire  du  conseil  défensif.  Ce  conseil  a  rendu 
la  place,  sans  avoir  communiqué  la  capitu- 
lation à  la  garnison.  Je  tiens  ce  fait  d'unu 
colonne  entière  qui  passait  par  Hosse-Cassel. 
Elle  nous  a  demande  si  la  capitulation  était 
faite,  et  si  elle  pouvait  emmener  ses  canons. 
II  est  bien  étonnant  qu'une  colonne  entière 
ne  connaisse  pas  les  articles  de  la  capitula- 
tion.  Nous  avons  voulu  savoir  pourquoi  la 


siit  pas  capituler 
son  indif^nation,  on  lui  a  fait  croire  qu'elle 
emportait  ses  canons  ;  eh  bien,  elle  n'en  a 
emporté  que  2  pièces,  et  400  pièces  sont  au 
pouvoir  des  Autrichiens. 

Un  fait  non  moins  étonnant  est  celui-ci. 
Mayenoe  était  réunie  à  la  République  ; 
Mayence  était  française  et  il  n'est  pas  ques- 
tion dans  la  capitulation  des  patriotes  de 
Mavence.  Ils  ont  été  livrés  aux  ennemis.  Nos 
soldats,  sortant  par  une  porte,  ont  vu  les 
Français  se  répandre  dans  la  ville  et  les  pa- 
triotes roayençais  pendus  à  leurs  fenêtres. 
Il  y  avait  à  Mayenoe  des  officiers  municipaux 
et  une  assemblée  nationale  mayençaise  ;  tous 
les  membres  de  cette  assemblée  ont  été  pen- 
dus, ainsi  que  les  officiers  municipaux,  à  l'ex- 
ception de  quatre  qui  n'ont  échappé  qu'en  so 


(1)  TouH  \r$  journaux  du  temps  ro!at«nt  rnie  discus- 
sion ;  voir  lo  Moniteur  universei  du  samedi  10  août. 
pa^e  946,  2*  rolonn<).  Journal  des  MhaU  rt  liêt  Dt^cretu, 
n*  326,  pjiiro  U9«  V Auditeur  national  et  le  Journal  de 
Prrlet,  u*  .111.  pajfps  3  ol  7.5,  la  Journal  de  la  Mon  • 
tague,  n"  70.  pa^e  458,  2*  colonne,  lo  Mercure  uni- 
venel,  tome  .10,  pa^re  153,  f  colonne,  les  Annales,  pa-- 
iriotiques  et  littéraire*  de  la  Franrr,  n*  ^it,  p.  10 1^^ 
t*  colonne. 

l'*  BiBIB.   T.  LXX. 


déguisant  en  gardes  nationales,  en  se  ooupant 
les  cheveux,  en  se  mêlant  parmi  les  Français, 
et  qui  ont  vu  pendre  sous  leurs  yeux  leurs  in- 
fortunés collègues,  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants.  (Vif  mouvement  d'indignation*) 

Un  autre  fait  vient  à  Tappui  de  ma  dénon 
ciation,  car  malheureusement  ce  n'est  pas  le 
seul  crime  qu'on  ait  à  reprocher  au  conseil 
défensif.  Vous  avez  décrété  que  les  déserteurs 
autrichiens  recevraient  une  somme  de  100  li- 
vres en  entrant  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. Un  grand  nombre,  attiré  par  cet  ap- 
pât, sont  venus  se  ranger  sous  les  drapeaux 
de  la  République. 

Eh  bien  !  qu'ont  fait  les  généraux  de 
Mayenoe!  Ils  ont  arrêté  que  les  déserteurs 
des  arméee  combinées  seraient  rendus,  et 
600  défenseurs  ont  été  livrés  à  la  ven^anc6 
des  tyrans.  Ce  aue  je  viens  de  vous  dire  est 
la  déposition  d'une  colonne  entière.  Peu 
m'importe  que  lea  généraux  se  soient  bien 
battus,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont 
consenti  à  rendre  la  place.  Vous  avez  décrété 
que  tous  ceux  qui  parleraient  de  rendre  une 
place  avant  que  la  brèche  ait  été  ouverte,  se- 
raient punis  do  mort.  Eh  bien!  prononcez 
que  ceux  qui  ont  faii  la  capitulation  de 
Mayenoe  seront  jugés  par  un  conseil  de 
guerre.  S'ils  sont  innocents,  leur  innocence 
sera  proclamée  ;  s'ils  sont  coupables,  ils  se 
ront  punis  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 
On  vous  a  dit  que  la  garnison  manquait  de 
vivres,  eh  bien  î  je  vous  dis.  moi,  que  lors  de 
la  reddition  de  Mayence,  la  garnison  avait 
encore  du  blé  pour  trois  mois  entiers.  Au 
reste,  quand  il  n'y  en  aurait  eu  qu'une  moini 
grande  quantité,  si  l'on  eût  dit  à  la  garni- 
son :  <t  Nous  n'avons  plus  de  vivres  que  pour 
quelques  jours,  consentez-vous  à  rendre  la 
place?  »  Je  ne  doute  pas  que  tous  les  soldats 
eussent  répondu  unanimement  :  «  Non,  nous 
périrons  plutôt  que  de  nous  rendre.  »  Je  de- 
mande donc  que  l'on  applique  la  loi  contre 
les  officiers  qui  ont  rendu  Mayence.  Je  n'ex- 
cepte pas  même  nos  collègues  les  commissaires 
à  Mayenoe.  que  j'accuse  de  n'avoir  pas  fait 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  conserver  cette  place. 
(Applaudissements  sur  certains  bancs.) 

Tliiirlol.  Je  suis  étonné  que  Montant,  qu 
n'était  pas  à  Mayenoe,  vienne  censurer  ici, 
et  dénonoer  la  conduite  de  vos  commissaires 
et  du  conseil  défensif. 

Je  déclare  que  je  ne  vois  dans  cette  dénon- 
ciation que  l'effet  do  la  jalousie. 

Quand  vous  êtes  restés  quatre  mois  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  sans  lui  faire  faire  le 
moindre  mouvement  pour  secourir  Mayence, 
ils  ont  plus  de  droit  de  vous  inculper,  que 
vous  n'avez  celui  d'insuHer  au  mameur  de 
ceux  qui  ont  soutenu  le  siège  de  Mayence. 

Montant  a  commencé  par  inculper  la  gar- 
nison, puis  les  commissaires.  Je  demande 
3u'on  ne  prononce  rien  sur  ce  qu'il  vient  de 
ire.  avant  d'avoir  entendu  nos  collègues 
Merlin  et  Rewbel  ;  car  Montaut  n'est  pas  pins 
croyable  pour  nous,  que  les  autres. 

Je  n  aime  pas  qu  on  insulte  à  ces  malheu- 
reux qui  ont  montri^  tant  d'énergie  et  de  pa- 
tience dans  les  moments  les  plus  critiquer, 
et  qui  à  ce  titre  méritent  do  la  reconnais- 
sance et  do  la  consolation. 

Thlrlon.  Je  dois  relever  un  fait  avanéc 
&r  Montaut  ;  il  vient  do  noua  dire  qu'il  y 
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(GoaventioD  nationale.]    AttUHIVES  PAELEMJSISTAIHKS.    19  aoât  ny^.\ 


Ëêmntiwmmmm.  Il  est  f  aax  que  l«e  potoîotes 
muTietiçais  adeût  étë  égorgés,  ooratne  vient  de 
le  aire  Montaut,  et  le  çrésident  de  la  Con- 
vention mayençaise  qui  est  ici  s'offre  de 
prouver  le  contraire. 

Chabot.  Et  moi  aussi,  j*ai  des  faits  à  faire 
«oonnaîtrc  sur  la  conduite  de  ae  Merlin  an'on 
accuse.  Ce  n'-eet  pac  à  Mayenee  que  Merlin  a 


svadt  enoove  du  blé  dans  Mayenee  ;  mais  ^e 
lui  répondS)  moi,  que  l'ennemi  avait  incendié 
les  moulins. 

HflAaeroix  (Eure-et-Loir).  Nous  devons  être 
très  circonspecte  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
prononcer  une  peine  contre  quelques-uns  de 
nos  collègues,  surtout  lorsque  des  dénoncia- 
tions sont  faites  par  des  représentants  contre 
des  représentants.  J'observe,  en  passant,  qu'on 
ne  devrait  pas  profiter  de  l'absence  de  ses  col- 
lèjDpies,  pour  les  dénoncer.  Ceux  qui  peuvent 
^nneux  que  personne  nous  dire  ce  qui  s'est  passé 
à  Mayenee,  sont  Bewbel  et  Merlin,  ^i  y 
étaient  i  il  faut  les  entendre.  On  iie  doit  pas 
venir  ici,  par  des  phrases  qni  s'oublient,  incul- 
per des  collèpues.  II  faut  que  Montant  écrive 
sa  déntntoiation,  qu'il  la  si^gne  et  la  dépose  sur 
Qe  bureau,  afin  que  ceux  qu'il  inculpe  puis- 
sent répondre.  Nous  ayons  l'expérience  que 
plusicrUTs  parmi  nous  ont  été  victimes  de  la 
calomnie.  Je  suis  loin  de  croire  que  Montant 
»ift  des  intentions  mauvaises.  Cependant  vous 
ave>e  entendu  Merlin,  dont  le  récit  vous  a  ar- 
raché les  larmes  des  yeux  ;  Merlin^  ce  républi- 
cain, »i  5;onnu  dans  la  République,  qui  a 
rendu  les  plus  grande  services  à  sa  patrie  ; 
Merlin,  que  je  déclare  avoir  toute  ma  con- 
'fianoe,  au  point  que  je  ine  porterais  ponr  gar 
rao^  qu'il  n'a  jamais  trahi  son  pays. 

Delacroix  Eure-et-Loir).  Si  les  commis- 
saires  sont  coupables,  qu'ils  soient  traduits 
par-devant  le  tribunal  révolutionnaire,  qui 
en  fera  justice.  Je  ne  reproche  pas,  moi.  à 
Montant,  l'inertie  de  l'armée  de  la  Moselle, 
inertie  qui  a  {)erdu  Mayenee  et  Yalenciennea. 
Mais  pourquoi  Merlin  n'aurait-il  pas  le  droit 
(le  dire  à  Montant  :  a  Vous  êtes  cause  de  la 
^rîse  de  Mayenee,  car  vous  n'êtes  venu 
a  son  secours  que  lorsque  vous  avez  su  que 
la  ville  était  prise  7  Je  termine  par  demander 
q.ue  Montaut  rédige  sa  dénonciation,  afin 
qu'on  puisse  y  répondre. 

iiréar4,  Montaut  ne  nous  a  parlé  que  d'a- 
près des  rapports  qui  lui  ont  été  faits,  je 
Auis  sûr  qu'il  n'a  eu  aucune  mauvaise  inten- 
tion ;  mais  il  a  pu  être  trompé.  No«is  avons 
entendu  ici  Merlin,  les  larmes  aux  yeux,  dans 
un  discours  non  préparé,  nous  peindre  l'état 
de  Mayenee  ;  nous  avons  vu  Aubert-Dubayet 
ici  ;  il  nous  a  convaincus.  J'appuie  la  motion 
de  Delacroix. 

Jtttthl.  J'ajouterai  à  ce  qu'on  vient  de  dire 
contre  les  commissaires  envoyés  près  l'armée 
du  Rhin,  que  la  société  populaire  de  Landau 
se  plaint,  dans  une  adresse,  de  l'inaction  de 
l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Elle  de- 
mande la  restitution  des  objets  que  cette  Ar- 
mée a  tirés  de  ses  ona^sins.  J'appuie  la  de- 
mande de  la  société  de  Landau,  «t  je  propose 
de  décréter  que  tout  oe  que  l'armée  du  Rhin 
a  tiré  des  magasins  de  Landau  y  sera  resti- 
tué. Cette  ville  est  sur  le  point  d'être  atta- 
quée, et  si  cette  ville  était  prise,  les  deux  dé- 
partements du  lEUiin  seraient  pevdus. 


signalé  son  courage  pour  la  première  lois. 
Merlin,  au  10  août,  a  «auvé  ia  patrie  ;  je  con- 
naissais sa  valeur,  ^e  me  chargeai  de  le  diri- 
ger ;  par  mes  conseils,  Merlin,  armé  de  chBHx 
pistoIietB,  a  porté  l'alarme  au  château  et  l'ef- 
Iroi  dans  l'âme  du  tyran.  C'est  sa  présence, 
ce  sont  ses  menaces,  au  milieu  des  royalistes 
dont  il  était  entouré,  qui  les  ont  fait  refluer 
du  côté  de  la  ealle  de  nos  sésnoes. 

C'est  lui  qui  a  foreé  le  tyran  à  se  rendre  a/u 
milieu  de  nous  ;et*oeTtes,  on  n'ignore  pas  que 
si  le  roi  fût  resté  dans  son  château,  la  vic- 
toire eût  coûté  des  milliers  de  victimes  «de 
plus  aux  patriotes  qui  avaient  conjuré  le 
renversement  du  trône.  Dans  une  autre  cir- 
constance, Merlin  «'unit  à  Basile  et  à  moi 
pour  sauver  des  journalistes  qui  avaient  at- 
taqué de  front  le  parti  de  la  Cour;  nous  les 
couvrîmes  de  notre  inviolabilité  ;  nous  Ba- 
vions que  nous  pouvions  monter  sur  l'échar 
faud  d\>rléans,  mais  nous  ne  voyions  que  le 
salut  de  la  patrie.  Voilà  cependant  l'hoBHne 
qu'on  accuse  aujourd'hui  d'avoir  manqué  de 
courage.  J'appuie  la  proposition  de  Lacroix. 

Mairlboii-lllonUiiil.  Lorsque  j'ai  accusé  le 
conseil  défensif,  je  n'ai  accusé  les  commis- 
saires que  parce  qu'ils  ne  s'étaient  pas  op- 
posés à  ses  opérations. 

La  Convention  ferme  la  discussion  ei: 
adopte  la  proposition  de  Delacroix  en  eea 
termes  (1)  : 

<c  La  Convention  nationale  décrète  que 
Montaut  rédigera^  signera  et  déposera  sur  le 
bureau  sa  dénonciation  relative  à  la  défense 
de  Mayenee.  au  conseil  défensif  de  cette 
place,  et  à  la  conduite  de  tous  les  citoyens 
qui  y  ont  concouru  ;  renvoie  cette  dénoncia- 
tion au  comité  de  Salut  pulic,  qu'elle  diaa:;ge 
d'entendre  les  accusés,  et  de  faire  sur  le  tout 
un  rapport  dans  le  plus  bref  délai.  » 

Delaeraix  (Eure-et-Loir)  observe  que  l'As- 
semblée ne  peut  délibérer  en  raison  du  grand 
nombre  des  envovés  des  assemblées  primaires 
qui  remplissent  la  salle  (2). 

Plusieurs  membres  demandent  que  ces  en- 
voyés se  retirent. 

€i«0s«iB  et  iiavid  réclament  d'être  enten- 
dus auparavant  qu'ils  soient  invités  de  se 
retirer. 

Le  Préaidenl  donne  la  parole  à  Gossuia. 

CSroaania,  au  nom  de  la  commission  des 
Six  chargée  de  réunir  les  prooès-verhatuc 
d^ acceptation  de  la  Déclaration  des  droite  de 
V homme  et  de  VActe  constitutionnel^  iaxt  un 
rapport  sur  les  résultats  de  cette  opération  ; 
il  s'exprime  ainsi  -(8)  : 

Citoyens, 

L'édiâce  de  la  liberté  est  «dhevé  ;  élevé  par 
la  main  du  peuple  souverain,  il  sera  duranle. 

(1)  CelUctiim  haudouia^  tome  32,  page  6i  et  Procès* 
verbaux  ie  la  Caavention,  tome  32,  page  S33. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Caiwêntion,  lome  18,  p.  232, 
et  Mercure  universel,  tome  23,  page  163,  2*  colonne. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le*\  n«  394.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  CoHeditm  Partiez 
(de  r Oise),  tome  27,  n*  25.  —  Procès^erbau^  de  la 
Convention  tome  18,  page  234.  Bulletin  de  la  Conveniiott 
du  dimanche  11  août  1793. 


[Couveution  nationale.]    ARCUIVCS  PARLEMENTAIRES.    (9  «oùt  ITUS.] 


Si! 
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La  trahisoix,  la  peraëoution  et  la  calomnie 
ont  constamment  entouré  la  Convention  na- 
tionale pendant  tout  le  temps  qu'elle  en  pré- 
tarait  les  matériaux;  elle  n'a  vu  que  son 
avoir  ;  elle  savait  que  sa  persévérance  dans 
son  caractère  ferme  et  ses  princijpes  Tépubii- 
Gains  assurerait  k  la  raison  un  triomphe  écisr 
«tant. 

'Une  Constitution  populaire,  symbole  de  la 
vertu  et  du  bonheur,  succède  enfin  à  une 
Constitution  monstrueuse^  idolâtrée  plus  que 
jamais  par  Taristocratie,  et  protégée  \dve- 
ment  par  le  canon  des  rois.  C'est  dans  ce  livre 
monarchique  que  Ton  a  découvert  la  source 
des  malheureux  événements  qui  ont  si  rapi- 
dement eu  lieu  depuis  1789  :  le  peuple  sounre 
encore  ;  .mais  sa  jpatienoe  et  son  oourag^,  eo 
mesure  avec  la  misère  que  la  tyrannie  lui  fait 
éprouver,  le  sauveront  du  naufrage. 

Qu'il  est  doux  pour  la  représentation  nsr 
tionale  de  posséder  dans  le  temple  des  lois 
les  envoyés  du  souverain  !  La  grande  famille 
est  donc  réunie,  malgré  les  orages  politiques 
qui  grondent  encore  sur  la  surface  du  globe, 

pour  .la  dissoudre! Fidèles  mandataires, 

hommes  libres,  vous  voilà  !  votre  force  est 
dans  votre  .fraternité;  elle  se  développera 
par  votre  énergie. 

Citoyens,  le  génie  destructeur  du  cabinet 
de  Saint- James  a  aussi  cherché  à  répandre 
son  venin  dans  les  assemblées  primaires  ; 
quelques-unes,  .peu  nombreuses  à  la  vérité,  en 
furent  infectées  ;  la  presque  majorité  de 
leurs  membres  a  voté  contre  l'aoceptation  de 
la  Constitution.  La  commission  que  voue  avez 
nommée  pour  réunir  les  procès-verbaux  des 
.assemblées,  répondant  à  votre  confiance,  les  a 
.examinés  avec  une  sarupuleuse  attention  ; 
elle  a  vu  sans  étonnement  que  le  peuple  iran- 
çais,  jaloux  d'avoir  recouvré  ses  droits,  de- 
meurerait libre  :  il  l'a  juré. 

Imitateur  du  peuple  romain,  mais  plus  di^' 

Î;ne  qiie  lui  d'exercer  la  souveraineté,  il  vo- 
era  de  la  charrue  au  combat  :  nul  sacrifice 
ne  aara  plus  épargné  pour  le  suocès  de  «a 
cause. 

Oui.  la  malveillance  a  fait  très  peu  de  pro- 
grès aans  les  assemblées  primaires.  Des  nom- 
mes revenus  de  Londres,  de  Madrid,  de 
Vienne  et  de  Berlin  ont  eu  l'audace  de  s'y 
introduire,  notamment  dans  le  district  de 
Lons-le-Saulnier,  département  du  Jura,  et 
dans  quelques  autres  départements  dont  les 
administrateurs  se  sont  révoltés.  Ils  y  ont 
osé  développer  des  opinions  antioiviques, 
«nais  absolument  étrax^ères  à  l'objet  de  la 
réunion  des  citoyens.  Gémissons  sur  cet  éga- 
jrement- éphémère  dans  lequel  .ils  •ont  jeté  nos 
frètes  qui  ne  peuvent  pas  se  sépaoer  ae  nous; 
ils  ne  aeront  «pas  insansibleB  à  la  'voix  de  la 
patrie  qui  les  rappelle.  Il  en  est  qui  'Ont 
jétendu  leurs  délibérations  au  delà  «de  l'accep- 
tation de  la  Constitution  ;  'oetle  acceptation 
étant  presque  unanime,  tous  .-antree  «ifajets 
font  la  matière  de  pétitions  à  renvoyer  aux 
comités  compétents. 

La  preuve  la  plus  convaincante  à  donner  à 
r univers  entier,  du  vœu  bien  prononcé  du 
peuple  français  pour  la  forme  du  gonveme- 
jBent  qu'il  adopte,  c'est  que  sur  44,660  com- 
munes qui  composent  la  république,  et  qui 
offr^'nt  une  immense  population,  la  commune 
de  fiaint-Donan  faisan tjpartie  de  l'aosemblée 
l^rimairo  du  canton  de  Plouvara,  distriotde 


fiaint-Brieuc,  département  «Les  -Côtes-du- 
Nord,  forte  seulement  de  180  habitants,  est 
l'uni  qpie  qui  ait  demandé  le  fikde  Oapet  pour 
roiet  le  rétablissement  du  clergé  (M^mvcmcnt 
d'indignation)  ;  toutes  les  autres  communes 
de  cette  assemblée  primaire  en  ont  été  in3i- 
gnées,  «et  celle  de  Baint-Bonan,  ayant  à  sa 
tête  un  nommé  Ive%  LoteUer  pour  maire, 
s'est  retirée  après  avoir  usé  de  menaces  «t 
rédigé  -séparément  un  procès-verbal  qui  ^n'est 
•pasiparvenu  à  votre  commission. 

Un  seul  point  eur  lequel  vous  devrez  sérieu- 
sement-fixer  vee  regards,  aéra  de  faire  con- 
naître à  quelle  époque  auront  lieu  les  convo- 
cations pour  l'élection  des  députés  de  l'As- 
semblée nationale.  Un  petit  nombre  d'assem- 
blées primaires  le  demande,  et  avec  une  telle 
âcreté.  que,  si  "tel  était  leur  pouvoir,  k  peine 
vous 'donneraient-elles  le  temps -de  paraître  à 
la  fête  civique  avec  votre  caractère  (te  repré- 
sentante du  peuple.  Dans  la  presque  totalité 
des  assemblées,  ia  Déclaration  des  droite  de 
l'hommeetr Acte  constitutionnel  furent  lus, 
Telus,  médités,  discutés  avec  calme,  et  vous 
remorquerez  par  le  résultat  du  rewnsement 
tles  votes,  que  peu  de  citoyens  ont 'voté  contre 
l'aocepteition  ;  qu'un  petit  nombre  a  fait  des 
•observations  sur  l'ensemble  ou  partie  de  cet 
utile  et  important  travail  ;  qu'erifin.  la  masse 
imposante  du  peuple  souverain  l'a  honoré  de 
sa  sanction.  (V'ifs  applaudisêements,  —  Cris 
de  :  «  Vive  la  République/  n  —  Les  chapeaux 
s'élèvent  avec  transport.) 

L'éloigaement  des  départemente  oui  confi- 
nent à  l^spagne  et  à  la  Méditerranée,  le  peu 
d'intervalle  qu'il  y  a  entre  la  tenue  des  as- 
semblées primaires  et  la  célébration  de  la  fête 
nationale,  la  difficulté  de  se  procurer  des  che- 
vaux sur  les  routes,  retardent  nécegsairement 
l'arrivée  à  Paris  des  citoyens  de  ces  contrées; 
plusieurs  sont  déjà  à  leur  poste  ;  les  autres 
probablement  y  seront  rendus  dans  le  jour  ; 
on  sait  d'ailleurs  qu'ils  se  sont  levés  en  masse, 
et  qu'ils  combattent^  dans  ce  moment,  les  Es- 
pagnols ;  le  tableau  du  recensement  des  votes 
s'achève,  demain  il  sera  remis  au  doyen  des 
envoyés  du  peuple,  qui  l'offrira  au  Président 
de  la  Convention  pour  le  proclamer  au 
Champ-de-Mars,  sous  la  voûte  du  ciel.  Il  est 
à  croire  que  bien  peu  d'assemblées  primaires 
n'auront  pas  répondu  à  temps  au  vœu  gêné' 
rai. 

La  République  comprend,  dans  toute  son 
étendue,  4,944  cantons,  dont  plusieurs  sont 
divisés  en  différentes  assemblées  primaiares  :  . 
votre  commission  a  désiré  suppléer  à  ce  qu'il 
y  a  d'imparfait  dans  la  rédaction  de  quelques 
procès-verbaux,  où  l'unanimité^  pour  l'accep- 
tation est  prononcée^  sans  qu'il  y  soit  ques- 
tion du  nombre  des  votants,  ^lle  s'est  rappe- 
lée qu'un  peuple  libre  pouvait,  dans  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté,  s'élever  au-dessus  des 
formes  que  l^enthousiasme  aeul  a  fait  oublier, 
et  par  respect  pour  ses  droite,  elle  a  cru  ne 
devoir  s'attacbcnr  qu'à  bien  oonnattre  le  total 
des  assemblées  primaires  de  la  France  ;  elle 
n'a  pu,  à  cet  égard,  se  procurer  des  rensei- 
gnements sûrs,  ni  à  votre  comité  de  division, 
ni  chez  les  ministres  :  chaque  envoyé  du  peu- 
ple, et  plusieurs  autorités  constituées  aux 
quelles  elle  en  avait  écrit,  l'ont  aidée  de 
leurs  lumières.  U  fallait  adopter  cette  me- 
sure pour  donner  un  résultat  certain. 

6i  l'on  ezoepta  ICarteille,  qui  ae  déahonove 
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en  violant  Tunité  de  la  République,  qui  guer; 
roie  encore  sans  pudeur  le  patriotisme,  et  qui 
oppose  une  barrière  aux  envoyés  des  assem- 
bfées  primaires  tenues  près  de  ses  murs,  les 
autres  grandes  communes,  qui  d'abord 
avaient  été  aveuglées  sur  les  derniers  et  mé- 
morables événemente  de  Paris,  ont  vu  la  vé- 
rité tout  entière  ;  elles  ont  senti  Todieux  du 
projet  de  (fédéralisme  qui  avait  été  perfide- 
ment formé  ;  leurs  procès-verbaux  portent  ac- 
ceptation unanime  de  TActe  constitutionnel  ; 
c'est  la  plus  belle  et  la  plus  généreuse  rétrac- 
tation qu'elles  aient  eu  à  onrir  à  la  Franoe, 
de  Terreur  où  elles  ont  été  entraînées. 

Le  département  de  la  Corse,  séparé  par 
les  mers,  se  trouve  actuellement  en  proie  à 
rintrigue  et  à  l'aristocratie  ;  il  n'a  pu  parti- 
ciper au  vœu  de  la  Franoe  dont  il  fait  par- 
tie :  il  est  encore  douteux  si  les  bons  citoyens 
de  ce  département  ont  connaissance  des  utiles 
travaux  de  la  Convention  depuis  le  2  juin. 

Quant  au  département  de  la  Vendée,  il 
û*est  pas  entièrement  gangrené  :  les  patrio-^ 
tes,  échappés  à  la  fureur  des  brigands,  se 
sont  ralliés.  Votre  commission  a  connaissance 
que  29  assemblées  primaires  y  ont  eu  lieu  ; 
elles  ont  voté,  à  l'unanimité,  racoeptation  de 
la  Constitution  :  leurs  envoyés  sont  dans 
cette  enceinte. 

Le  nombre  des  assemblées  primaires,  dans 
le  département  du  Nord,  est  de  184  ;  la  très 
granae  majorité  a  eu  lieu  ;  les  piiissances 
étrangères  qui  envahissent  une  partie  de  son 
territoire,  ont  mis  nécessairement  obstacle^  à 
la  tenue  au  surplus,  notamment  dans  les  dis- 
tricts de  Valenciennes,  Lille,  et  dans  les  can- 
tons de  Bavay,  Marchiennes  et  Orchies. 

En  général,  les  habitants  de  nos  vastes 
frontières  ont  montré  un  grand  caractère  ; 
leur  amour  pour  la  liberté  ne  peut  pas  être 
suspect  :  on  sait  que  le  sort  des  armes  n'est 
pas  toujours  heureux  ;  eh  bien  !  ils  ont  prévu 
les  événements  ;  l'ennemi  à  leurs  portes,  me- 
nacés d'une  invasion  prochaine,  ils  se  sont  em- 
pressés de  voter  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion, de  l'annoncer  par  le  canon  des  remparts 
et  d'adresser  à  la  Convention  nationale  les 
procès- verbaux  de  leurs  assemblées  primaires. 

Les  armées  de  la  République  n'ont  pas  été 
les  dernières  à  se  signaler  ;  c'est  dans  les 
camps,  en  face  de  leurs  nombreux  ennemis 
qu'elles  combattent  avec  valeur,  qu'elles  ont 
juré  fidélité  à  la  Constitution,  et  que  leurs 
bras  pour  sa  défense  ne  seraient  jamais  inac- 
tifs. 

Toutes  les  sociétés  populaires,  la  majorité 
des  corps  constitués,  un  grand  nombre  de 
citoyens,  non  content*  d'avoir  émis  leurs 
vœux  dans  leurs  assemblées  respectives,  ont 
envoyé  à  la  Convention  des  adresses  qui 
prouveront  aux  siècles  futurs  combien  le  ré- 
publicanisme, dès  son  berceau,  avait  déjà 
d'empire  sur  les  Français  libres. 

Vous  avez  vu  dans  ce  temple  l'enfance  et  la 
vieillesse  parsemer  de  fleurs  et  orner  de  tro- 
phées le  livre  de  la  loi.  Qu'il  était  touchant 
d'entendre  le  vénérable  vieillard,  blanchi  sous 
le  harnais,  dire  à  ses  enfants  :  Voilà  votre 
héritage,  il  sera  le  prix  de  vos  tra^foux  et  de 
voè  vertus  ;  svivez  mes  traces  ;  mon  bras,  quoi- 
que  ajfaibli,  demeurera  armé  jusqu'à  la  m4Mrt 
pour  vous  le  conserver. 

Les  peuples  de  la  terre,  mieux  instruits  un 
jour,  s'étonneront  que  tout  le  fruit  de  leurs 
sueurs  et  de  leur  industrie  ait  servi  aux  des- 


potes qui  les  gouvernent,  pour  tâcher  de 
faire  retomber  sous  le  joug  25  millions  de 
Français. 

Eevenus  de  leur  léthargie  politique,  alors 
seulement  ils  sentiront  le  poids  de  leurs  chaî- 
nes :  ils  les  secoueront  ;  la  Franoe  entière  leur 
offrira  un  vaste  tableau  de  prospérité. 

Une  guerre  sans  exemple  à  soutenir  au 
dehors,  des  ennemis  de  tout  genre  à  subju- 
guer, des  malveillants  à  contenir^  des  trou- 
bles intérieurs  excités  par  un  or  étranger  et 
corrupteur,  à  apaiser  ;  la  rareté  et  le  prix 
excessif  des  denrées  et  des  vêtements  ;  voilà 
nos  fléaux  momentanés  ;  maifi  ils  ne  refroidi- 
ront pas  notre  attachement  au  gouvernement 
républicain  :  que  le  canon  qui  a  renversé  la 
Bastille  et  le  trône  gronde  utilement  sur  les 
rives  de  la  Loire,  du  Rhin  et  de  l'Escaut,  et 
la  France  libre  ne  sera  pas  plus  longtemps 
opprimée. 

Le  peuple  français  a  renoncé  à  ses  usages, 
parce  qu  il  en  a  trouvé  de  meilleurs  :  fier, 
généreux,  ennemi  de  la  monarchie,  il  s'est 
déclaré  l'ami  des  peuples. 

Que  prétendent  donc  les  satellites  qui  souil- 
lent impunément  son  territoire?  Croient^ils 
que  la  prise  de  auelques  forteresses  assoupira 
son  courage,  obligera  la  France  à  capituler 
avec  eux  ?  Non,  nous  tiendrons  nos  serments  ; 
la  Constitution  gue  nous  allons  jurer  sur 
l'autel  de  la  patrie,  nous  prescrit  de  résister 
à  l'oppression.  Nos  ennemis  sentiront  la 
puispance  de  nos  armes  et  de  notre  bonne 
cause  ;  les  fugitifs  et  les  proscrits  combattent 
pour  leurs  dernières  espérances  ;  la  barrière 
qui  les  contient  subsistera,  et  tous  les  moyens 
que  les  puissances  coalisées  emploient  pour 
dégoûter  les  Français  de  leurs  devoirs  seront 
impuissants. 

Envoyés  du  peuple,  lorsque  vous  serez  de 
retour  dans  vos  foyers,  instruisez  vos  conci- 
toyens de  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Avez-voua 
vu  l'habitant  de  cette  grande  cité,  le  poi- 
gnard à  la  main,  exercer  d'injustes  vengean- 
ces et  crier  à  l'anarchie?  Les  envoyés  du 
veAiple  ont  encore  unanimement  répondu  : 
Non.)  Voilà  cependant  le  tableau  qu'on 
vous  en  a  fait  ;  on  ne  voulait  pas  que  yoiia 
parvinssiez  jusqu'à  lui  :  cette  étonnante  ville, 
lierceau  de  la  liberté,  sera  toujours  la  terreur 
des  méchants.  Engagez  ses  habitants,  une  fois 
la  République  affermie,  d'aller  visiter  Jeijrs 
frères  des  départements  ;  ils  trouveront  écrits 
en  groe  caractères,  sur  chacune  de  leurs  de- 
meures, ces  mots  :  Ici  est  l'asile  du  Parisien* 

Avez-vous  vu  la  représentation  nationale 
outragée,  cernée,  environnée  de  despotes? 
(Les  envoyés  du  peuple  ont  encore  unanime- 
ment répondu  :  Non.)  Comment  ce  vain  pré- 
texte, inventé  pour  fédéraliser  quelques  cTé- 
partements  mal  administrés,  aurait-il  pu 
longtemps  séduire?  Jamais  législateur  ne  fut 
plus  libre  dans  son  opinion.  La  Constitution 
n'est  pas  sortie  du  volcan  qui,  dans  les  pre* 
miers  mois  de  cette  année,  alimentait  ici  la 
discorde  :  ses  éruptions  ont  fait  de  grands 
ravages,  il  est  vrai  ;  mais  le  calme  et  la  paix 
régnent  autour  de  nous,  et  chaque  jour  est 
marqué  par  des  lois  salutaires. 

Premières  sentinelles  de  la  République,  gar- 
dez-vous de  jamais  désespérer  de  son  salut  : 
après  avoir  planté  au  Champ-de-Mars  Toh- 
vier  de  la  paix  et  de  la  fraternité,  yortet^ 
vos  concitoyens  ces  mots  d'ordre  :  Liberté, 
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EoALiTé,  Unité,  Indivisibilité  db  la  Répu- 
blique. (Les  chapeaux  sont  élevés  aux  cris 
de  :  «  Vive  la  République/  ») 

Delaeroix  (Eure-et-Loir)  (1).  Je  demande 
l'impression  du  rapport  que  vient  de  faire 
Qossuin,  et  qu'il  en  soit  distribué  6  exem- 
plaires à  chaque  envoyé  des  assemblées  pri- 
maires, qui  en  disposera  en  faveur  des  sociétés 
populaires. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
rapport  fait  par  la  commission  chargée  de 
recueillir  et  réunir  les  procès-verbaux  d'ac- 
ceptation de  la  Constitution,  sera  imprimé 
et  distribué  aux  envoyés  du  peuple,  au  nom- 
bre de  6  exemplaires.) 

fiuillenardet  (2).  Lorsque  le  despotisme, 
couvert  d'une  couronne  royale,  souillait  en- 
core notre  Révolution,  il  fit  frapper^  une  mé- 
daille pour  transmettre  à  la  postérité  l'épo- 
que mémorable  de  la  fédération  du  14  juil- 
let. Je  demande  que  l'époque  de  demain  où 
le  peuple  français  tout  entier  votera  la  Ré- 
publioue,  et  qui  sera  bien  plus  mémorable 
dans  les  annales  du  monde,  soit  consacrée 

§ar  une  médaille  oui  sera  aonnée  à  chaque 
éputé  des  assemblées  primaires.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 


publiqw 
lantrue  y 


I.  Il  y  a  certaines  parties  de  la  Ré- 
^  le  où  la  langue  française  n'est  pas  la 
langue  vulgaire.  Je  demande  que  le  rapport 
de  Gossuin  soit  imprimé  dans  la  lanj^ue  que 
parle  le  peuple  dans  les  diverses  parties  de  la 
république. 

Delacroix  (Eure-et-Loir),  J*appuie  la  pro- 
position de  Guillemardet,  mais  je  demande 
que  cette  médaille  soit  considérée  simplement 
comme  un  monument,  et  que  les  députés  des 
assemblées  primaires,  ni  aucun  autre  indi- 
vidu, ne  puissent  la  porter.  (Applaudisse- 
ments,) 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

c(  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1*'. 

«  Il  sera  frappé  une  médaille,  comme  mo- 
nument, en  mémoire  de  l'immortelle  journée 
du  10  août  ;  cette  médaille  sera  délivrée  à 
chacun  des  commissaires  envoyés  par  les  as- 
semblées primaires  pour  l'acceptation  de  la 
Constitution  ; 

«  Renvoie  pour  l'exécution  à  son  comité 
d*instruction  publique,^  qui  est  chargé  d'en 
faire  son  rapport  incessamment. 

Art.  2. 

«  Cette  médaille,  considérée  comme  monu- 
ment, ne  pourra  devenir,  pour  aucun  indi- 
vidu, une  marque  distinctive.  » 

David  (4)  propose  de  tracer  le  dessin 
de  la  médaille  destinée  à  rappeler  la  journée 
du  10  août,  et  à  le  présenter  à  l'Assemblée. 


(1)  Moniteur  universel,  du  tameHi  10  août  1*793, 
psffe  946,  3*  coloanft. 

(9)  Moniteur  universel  du  tamedî  10  août  1*193, 
MO  946.  8*  rolonoe. 

(3)  Colleetiûn  Bavéouin,  tome  32,  page  68  et  Procès- 
verbaux  de  la  Omveationt  tome  18,  paire  241. 

(4)  ProeèS'terbaux  de  la  Convention,  tome  18,  p.  241. 


Cette  demande  a  été  applaudie  ;  elle  est 
convertie  en  motion  «et  adoptée  en  ces  ter- 
mes (1)  : 

((  David  présentera  à  la  Convention  natio- 
nale le  dessin  de  la  médaille  destinée  à  rap- 
peler la  journée  du  10  août.  » 

David,  au  nom  dueomité  d'instruotion  pu- 
blique, présente  une  instruction  pour  l'or- 
dre, la  marche  et  les  cérémonies  de  la  fête  na^ 
tionale  qui  sera  célébrée  le  10  de  ce  mois  (2). 
Cette  instruction  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Instruction  pour  l'ordre  à  observer  le  jour 
de  la  fête  de  la  Réuniony  au  10  août^  Van  11 
de  la  République  française. 

L'emplacement  de  la  Bastille  sera  l'endroit 
du  rassemblement.  Les  citoyens  sont  invités 
do  s'y  rendre  avant  4  heures  du  matin,  c'est- 
à-dire  au  lever  du  soleil,  ce  qui  est  stricte- 
ment nécessaire  à  l'esprit  de  la  fête. 

La  Convention  nationale  et  les  86  doyens 
d'âge  reconnus  par  les  commissaires  des  as- 
semblées primaires,  entreront  dans  l'empla- 
cement de  la  Bastille  par  la  porte  du  boule- 
vard. 

L'Assemblée  nationale  se  réunira  ^  autour 
de  la  fontaine  de  la  Régénération^  ainsi  que 
les  86  doyens  d'âge  reconnus,  L'Assemblée  na- 
tionale occupera  un  côté  de  la  fontaine  :  les 
86  doyens  d'âge  occuperont  l'autre  côté  ;  leur 
enceinte  particulière  sera  indiquée  par  un 
ruban  tricolore;  ils  n'entreront  dans  cette 
enceinte  qu'en  justifiant  de  leur  caractère, 
alors  il  sera  distribué  aux  députés  un  bou- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  dâ.  page  68. 

[t)     Procès-verbaux    de    la   Convention,  tomo  18 
page  241. 

(S)  Bibliothèqtie  nationale  L^",  d*  3234.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{delOise\  tomo  81,  n*  10. 

Au  sujet  de  la  fôte  du  10  août  1793,  il  exi:t*  deux 
documents  que  nous  n*avons  pas  cru  devoir  iiis<^rer  ici 
paire  qu'ils  sont  la  reproduction  presque  textuelle  du 
rapport  fait  par  David  à  la  séance  du  11  juillet  (Vot. 
Archives  parlementaires,  X'*  série,  tome  68,  séance  du 
11  juillet  1703,  page  565).  Ces  documents  sont  les  sai- 
vants  : 

1*  Ordre,  marche  et  détail  des  cérMonies  pour  la 
tyd/raiion  du  10  août  179S,  au  Champ  de  Mars,  sur 
r Autel  de  ta  Patrie.  (Bibliothôquo  nationale  L^*^  o"775 
et  3935.  —  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  : 
Collection  Portiez  {de  tOise),  tome  81,  n*  7.) 

2«  Ordre  et  marche  de  la  Fête  de  r  Unité  et  deCIndi- 
visibitité  de  la  République,  qui  aura  lieu  le  iO  août, 
décrétée  par  ta  Convention  nationale.  (Bibliothèque  na- 
tionale L^**,n*776.  —Bibliothèque  de  la  Chambre  des 
dénutés  :  Collection  Forties  (de  l'Oise),  tome  81,  n*  4). 

Par  contre,  nous  insèroos  aux  annexes  de  la  séance 
Voy.    ci*apre8    annexes   n*  2  et  3)   deux    écrits  de 
Autbf^nas  qui  se  rattachent  indirectement  à  la  fête  du 
10  août 

Le  premier  a  pour  titre  :  Motifs  de  faire  du  ïOaoûi  un 
jubile  fraternel,  une /poque  solennelle  de  réconciliation 

Îénérale  entre  toun  tes  républicains,  en  consacrant  une 
Wclaration  des  devoirs  de  Vhomme,  des  principes  et 
mojcimes  de  la  morale  universelle. 

Le  second,  intiiulo  :  Mclaraiiùn  des  devoirs  de  Vhom 
me,  des  principe*  et  ma,times  de  la  morale  universelle. 
a  évidemment  inspiré  te  précédent.  11  a  d'ailleurs  été 
publié  au  commencement  de  juillet  1793,  tandis  qu'il 
résulte  d'une  note  de  Lanthenas,  inséréedans  la  seconde 
édition  de  son  ouvrage  :  Bases  fondamentales  de  VinS" 
truetion  publique  et  de  toute  constitution  libre  que 
les  motifs  de  faire  du  10  a^ût  un  Jubilé  fraternel  ont 
été  distribués  h  la  Convention  le  vendredi  0  août. 


C 
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quai  d'épi»,  et.  aux.  doyens  d^âge  une  hraAoha 
d'olmer  et.  une  lance  portant,  le  nom  de  leur 
département. 

Les  députés  de  la  Convention  nationale  et 
tes  86  doyens  d^âge  pourront  se  pourvoir  dPor 
vancCf  auprès  des  inspecteurs  de  la  salle,  des 
bouquets  et  marques  distinctives  de  leur  ca- 
ractère. Ceux  qui  n'auraient  pas  eu  le  temps 
de  le  faire,  justiâesont  de-  leiur  oaaraetèse  à 
rentrée  de  la  porte  de  la  Bastille  sur  le  bour 
levard,  et  xecevroni^.  dans  Teneeinte  de  la 
fontaine  de  la  Régénération,  le  bouquet  et 
autres  attributs  distinctifs. 

La  cérémonie  commencera  par  un  chant  qui 
exprime  le  retour  de  la>  lumière.  Le  Président 
de  la  Cciwention  nationale  arrose  le  sol  de  la 
liberté  ;  ensuite  il  boit  et  présente  la  coupe 
aux  86  doyens  d'âye,  qu'il  appellera  par  le 
nom  de  leur  département.  Pendant  oet  acte 
symbolique  de  la  Régénération,  on  chantera 
un  hymne  à  la  nature  ;  à  chaque  fois  qu'un 
représentant  boira,  une  salve  d'artillerie  se 
fera  entendre. 

Le  cortège  dirigera  sa  marche  par  le  bou- 
levard. 

Il  sera  planté  sur  le  boulevard  des  jalons 
qui  porteront  le  nom  indicatif  du  point  de 
réunion,  savoir  : 

1^  Des  assemblées  populaires  ; 

S5"  De  la  Convention  nationale  qui,  sortant 
en  masse  de  son  enceinte,  se  trouve  entourée 
par  le  lien  de  Tunité  et  de  Tindivisibilité,  re- 
présente les  86'  doyens  d'âge  tenant  le  ruban 
tricolore  j 

3®  De  la  masse  générale  des  commissaires 
confondus  ensemble,  auxquels  on  distribuera^ 
près  de  leur  jalon  une  branche  d'olivier  ; 

4^  De  la  masse  respectable  du  peuple,  dont 
chaque  membre  à  volonté  portera  les  instru- 
ments de  son  industrie,  on  y  verra,  seus  leurs 
diverses  enseignes,  la  vieillesse,  Vinnocmce^ 
le  mai  heur  honoré.  Les  citoyens,  pour  éviter 
la  confufiâon»,  sont  invités  à  marcher  dix  de 
front  ; 

5"  D'un  groupe  militaire  qui  conduira  un 
char  portant  Purne  dépositaire  des  héros 
morts  glorieusement  pour  la  patrie.  Les  pa* 
renta  &  ces  héros  entoureront  le  char,  tenant 
en  mains  une  oouronne  de  fleurs  qui  leur  sera 
également  distribuée  auprès  de  leur  jalon. 
Le  char  sera  précédé  d'une  musique  guerrière. 

Et  enfin  a'un  détachement  de  cavalerie, 
d'infanterie,  dans  le  centre  duquel  seront 
traînés  des  tombereaux  remplis  des  attributs 
de  la.  royauté. 

Pendant  la  marche,  des  temmes  tricolores, 

fiortées  de  distance  en  distance,  indiqueront, 
tant  élevées,  qu'il  faut  marcher  ;  étant  bais- 
sées, qu'il  faut  s'arrêter. 

Arrivé  à  l'Arc  de  triomphe,  le  Président  de 
la  Convention  nationale  donnera  le  baiser 
fraternel  aux  héroïnes  des  6  et  6  octobre,  et 
leur  présentera  une  branche  de  laurier.  As- 
sises, sur  leurs  canons,  elles  prendront  rang 
parmi  le  souverain. 

A  la  place  de  la  Bérolution,  la  Convention 
nationale  et  les  86  doyens  t^âge,  représentant 
len  nonnnissaires  des  assemblées  prunaires,  se 
rangeront  auprès  de  la  statue  de  la  liberté  ; 
chaqne  porteur  d'enseigne  viendra  la  dénoser 
autovr  du  piédestal,  les  attributs  oe  la 
royauté  port&  daoïs  des  tombereaux,  seront 
jetés  noT  le  bà<âier.  Le  Président  déchirera 
le  voile  qui  coutxb  la  statue  de  la  liberté,  et 


1  ^inauguration  en  sera  célébrée  par  des  salves 
d'artillerie  et  par  un  hvmne  solennel. 

Ensuite  les  doyens  d'âge,  armés  d'une  tor- 
che, porteront  la  flamme  au.  bûcbex. 

Cette  cérémonie  achevée,  une  salve  d^ajrtilr 
lerie  indiquera  que  l'on  continue  l'a  marche. 
Le  cortège  passera  par  le  pont  de  la  Bévaor- 
lutibn,  le  quai  de  la  Gbi'enouillère,.  l'avenue 
qui  conduit  à  la  place  des  Invalides  où  est 
érigé  un  monument  représentant,  sous  use 
forme  colossale,  le  peuple  français  foudroyant 
le  fédéralisme. 

Ici  une  saiVe  d'artillerie  annoncera  le  pas- 
saffe  du  cortège. 

On  entrera  dans  le  Champ-de-Mars  par  le 
côté  de  l'Ecole  militaire,  où  se  trouve  sus- 
pendu le-  niveau  national,  ici  le  eestège  sê 
sépare  en  deux  oolonnes^.qui  filenb  à  droite 
et  à<  gauohe  de  l'autel  de  la  patrie  ;  ils  y  fe- 
ront en  passant  hommage  des  différents  at- 
tributs de.  leur  industrie^  et  se  disposeront 
ensuite  dans  le  champ  de  la  RéunioUi 

Le  Président  de  la  Convention  nationale 
accompagné  des  secrétaires,  et  les  86  doyenê 
d'âge  nMmtetont  au  sommet  de  l'autel,  les 
membres  de  la*  Convention  nationale  et  les 
membres  des  assemblées  primaires  en  occupe- 
ront les  deçrés. 

Le  Président  proclamera  le  recensement  des 
votes  des  assemblées  primaires  sur  la  Cons- 
titution, alors  une  salve  générale  d'artillerie 
l'annoncera  au  peuple  qui  prêtera  le  serment 
de  la  défendre. 

Le  serment  fait,  les  86  doyens  d'âge  s'avaur 
ceront  vers  le  Président  de  la  Convention  na- 
tionale et  lui  remettaront  la  piaue,  portion 
du  faisceau  qu'ils  ont  porté  à  tk  main  ;  le 
Président  les  aesemblei^a  avec  un  ruban  tri^ 
colore.  Il  déposera  dans  l'arche  VActe  cons- 
titutionnel^,  puis  confiera  oette  arche,  ainsi- 
que  le  faisceau,  aux  mainB  de  tous  les  com- 
missaires des  assemblées  primaires,  lesquels* 
les  conserveront  jusqu'au  lendemain  pour 
être,  par  eux,  déposés  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  Convention  nationale. 

Des  embrassements  termineront  cette  scène 
touchante,  que  célébreront  en  même  temps 
des  chants  d'allégresse. 

L'urne  einéraire.  couronnée  par  le  Prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  sera  déposée 
dans  le-  temple  érigé  en  l'honneur  des  héros 
de  la  patrie.  Une  musique  funèbre  se  fera 
entendie. 

Après  oet  hommage  rendu  à  la  gloire  et  aux 
vertus,  le  peuple  se  livrera  à  l'effusion  de  ses 
sentiments.  A  10  heure»  une  salve  d'artillerie 
indiquera  le  moment  de  la  représentation 
d'une  pantomime  intitulée  le  Bombardement 
de  la  ville  de  Lille. 

Le  peuple^  ami  de  l'ardre  et  de  la  tranquil- 
lité, respectera  son  propre  ouvrage. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

c(  Le  plan  de  la  fête  nationale,  proposé  par 
le  comité  d'instruction  publique,  sera  exécuté; 
il  sera  imprimé  sur-ié-ohamp  et  affiehé.  )> 

DavM  (2).  Pour  que  les  commissaires  des 
assemblées  primaires  puissent  choisir  les  86 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32,  pagv  et  et  Pféeé^- 
verbaux  de  la  €mi9mUion\  tont  18,  pif«  tlft 

(2}  Moniteur  Vwiinrsel  du  ssmedi  ié  «oét  lIOS^p.  «M. 
3*  coloane. 
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d'antre  eux  qui  sont  les  plus  âgés,  je  demande 
qu'ils  soient  invités  de  se  rencLre  ce  soir  dans 
le  jardin  des  Tuileries.  Les  députés  de  chaqxie 
département  se  réuniront  autour  d'un  arbre, 
«Irlà^  ils  £eront  le  choix  du  plus  ancien  d'âge. 

La  Conveirfion  décrète  cette  proposition 
ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'. 

((  Les  inspecteurs  de  la  salie  feront  placer 
les  noms  des  86  départements  sur  86  arbres 
du  jardin  des  Tuileries,  autour  desquels  se 
réuniront,  à  6  heures,  les  envoyés  des  assem- 
blées primaires,  pour  désigner  le  plus  ancien 
d'âge  de  chaque  département. 

Art.  2. 

u  Les  inspecteurs  feront  établir  une  garde 
chargée  d'écarter  les  citoyens  qui  ne  sont  pas 
appeliés  à  cette  opération. 

Art.  3. 

«  Le  bureau  du  contre-seing  des  lettres  de 
la  Convention  sera  ouvert  aujourd'hui  jus- 
qu'à 8  heures  du  soir,  pour  recevoir  les  dé- 
pêches des  envoyés  des  assemblées  primaires. 

Art.  4. 

«  Le  présent  décret  sera  proclamé  et  afti- 
ché  suivie-champ.  » 

Amnr,  secrétaire^  donne  lecture  des  trois 
lettres  suivantes  : 

V*  Lettre  du  directoire  du  lycée  des  arts  (2), 
par  laquelle  il  fait  hommage  à  la  Convention 
de  billets  d'entrée  à  la  séance  de  dimanche 
prochain  ;  il  adresse  à  la  Convention  un  mé- 
moire sur  l'instruction  publique,  dont  il  de- 
mande le  renvoi  au  comité  chargé  de  cette 
partie. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  lait  men- 
tion honorable  de  l'offre,  et  que  le  mémoire 
sera  envoyé  au  comité  d'instruction  publi- 
que.) 

2*^  Lettre  du  citoyen  Roussel  (3),  par  la- 
quelle il  fait  hommage  à  la  Convention  d'une 
marche  républicaine,  vue  et  approuvée  par 

Gosset. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono^ 

raibie.> 

3*  Lettre  de  (Jusset^  représentant  du  peur 
pie,  commwaedre  de  la  Convention  nationale 
près  Puftmée  de  la  Moselle  (4),  par  laquelle  il 
éerit  de  Sierck,  à  la  Conventon,  le  9  aoûfc, 
pour  anaonoer  que  les  cultivateurv  apportent 
de  ton»  côtés  des  mibsisianees  à  Thionville, 
mais  que  les  ennemis  de  la  chose  publique  tâ- 
chent dé  les  rni  détourner,  en  leur  faisant 
oiaindre  de  n'être  pas  payés.  11  demande  qti« 
la  Convention  mette  à  la  dlspoeîtion  du  dis- 


trict de  Thionville,  qui  est  dans  les  bone  prin- 
cipes, une  somme  de  2  millions,  pour  payer 
aux  cultivateurs  leurs  fournitures,  à  mesu-ve 
qu'elles  arrivent  ;.  que  si  cette  mesure  étsàt 
adoptée  pour  toute  la  Képubiique,  c'est  le 
seul  moyen  d'éviter  les  dilapidations  scanda- 
leuses qui  se  commettent  de  la  part  des  fouT^ 
nisseurs  et  des  entrepreneurs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  des  finances,  pour  faire 
leur  rapport,  séance  tenante.) 


(1)  Coll^tftien  BauthÊtin^  tome  32-,  page  68  et\Procè^ 
verbaux  de  la  ConvenliOH,  tome  18,  page  tit*      -    "^ 
(t)  Prûeè9^9eràmm  es  Ul  ConeeMûn,  tons  18,  p.943. 
lti)!àid. 
(i)  JtiiL 


I,  au  nom  du  comité  de  lé'gief 
lation,  fait  un  rapport  et  ç^réeente  un  projet 
de  Code  civil  (1)  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  elle  est  enfin  arrivée  cette  époque 
si  désirée  qui  doit  fixer  pour  jamais  l'empire 
de  la  liberté  et  les  destinées  de  la  France. 

La  Constitution  demandée  partout  avec 
transport  a  été  reçue  de  tous  lés  bons  ci- 
toyens avec  le  sentiment  de  l'admiration 
et  de  la  reconnaissance  ;  et,  comme  une  écla- 
tante aurore  est  l'annonce  d'un  beau  jour, 
avec  la  Constitution  doivent  commenoer  le 
bonheur  du  peuple  ot  la  prospérité  de  la  Ré- 
publique. 

Vous  avez  rempli,  en  grande  partie,  le. 
tâche  honorable  qui  vous  avait  été  imposée  ; 
mais  vos  obligations  ne  sont  point  entièDs- 
ment  remplies  ;  vos  travaux  ne  sont  point 
encore  finis. 

Après  avoir  longtemps  marché  sur  des 
ruines,  il  faut  élever  le  grand  édifice*  de  1&. 
législation  civile  ;  édifice  simple  dans  sa  struc- 
ture, mais  majestueux  par  ses  proportions  ; 
grand  par  sa  simplicité  même,  et  d'autant 
plus  solide  que,  n'étant  point  bâfi  sur  le  sable 
mouvant  des  systèmes,  il  8'élèv<»ra  sur  fa  terro 
ferme  des  lois  de  la  nature  et  sur  le  sol  vierge 
dé  la  République. 

Ici  nous  ne  devons  employer  qu'une  élocu- 
tion  facile  dont  la  précision  et  la  clarté 
fassent  tout  le  mériti^  :  cette  éloquence  est  la^ 
seule  qui  convienne  aux  législateurs  pour  m 
faire  écouter  et  aux  lois  pour  se  faire  enten^ 
dre. 

Les  lois  d'une  Képublique  naissante  sont 
comme  tes  ouvrages  de  la  nature  que  trop 
de  parure  dégrade  et  qui  ne  doivent  brillei^* 
que  de  feur  seule  beauté. 

Ce  serait  ee  livrer  à  un  espoir  chimérique, 
que  de  concevoir  le  projet  d'un  code  qui  pré- 
viendrait tous  les  cas.  «  Beaucoup  de  lois,  a 
dit  un  historien  célèbre,  font  une  mauvaipo 
Képublique;  leur  multiplicité  est  un  fardeau; 
et  le  peuple,  qui  en  est  accablé,  souffre  pres- 
que autant  die  ses  lois  que  de  ses  viees  (3).  » 

Peu  d«  lois  suffisent  à  des  hommes  honnêtes; 
il  n'en  est  jamais  ass^x  pour  les  méchants  : 
et,  lorsque  la  science  des  lois  devient  un  dé- 
dnle  où  le  plus  habile  se  perd,  lo  méchant 
triomphe  avec  les  armes  mêmes  de  la  jusMce. 

Une  autre  difficulté  se  présenta»  ;  si  la  mul- 
titude des  lois  offre  des  dangers,  leur  trop 
petit  nombre  peut  nuire  à  l'harmonie  social^p. 


(1)  Procès -verbaui  de  la  Convention,  tome  IS,  p.  24d. 

m  Bibliothèque  nationale  :  U**,  o*  393.  —  Biblio- 
thèque de  ta  Chambre  des  déimlés  :  ColUctlo»  Poriiea 
(dt  rXHse),  tome  15,  n»  10. 

(3^  «t  Pfiunmtp  Icçes  comipllBsniia  RepubHci,  ut  oHm 
viMfo,  lia  iimi«  legtbus  laDonuDOS  w  (tact te). (Note  de 
Caobacéris)» 
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Le  législateur  ne  doit  pas  aspirer  à  tout 
dire  ;  mais,  après  avoir  posé  des  principes 
féconds  qu'écartent  d'avanoe  beaucoup  de 
doutes,  il  doit  saisir  les  développements  qui 
laissent  subsister  peu  de  questions. 

Quel  est  donc  le  principal  but  auquel  nous 
devons  aspirer  î  C'est  Tunité,  c'est  l'honneur 
de  donner  les  premiers  ce  grand  exemple  aux 
peuples,  d'épurer  et  d'abréger  leur  législa- 
tion, 

La  vérité  est  une  et  indivisible. 

Portons  dans  le  corps  de  nos  lois  le  même 
esprit  Que  dans  notre  corps  politique;  et, 
comme  Végalité,    l'unité,  l'indivisibilité  ont 

f présidé  à  la  formation  de  la  République,  que 
'unité  et  l'égalité  président  à  l'établissement 
de  notre  Coae  civil;  que  ce  soit  en  un  mot  par 
le  petit  nombre  des  textes  que  nous  arrivions 
à  cette  unité  harmonique  qui  fait  la  force  du 
corps  social,  qui  en  dirige  tous  les  mouve- 
ments dans  un  accord  merveilleux,  à  peu  près 
comme  les  lois  simples  de  la  création  prési- 
dent à  la  marche  et  à  l'harmonie  de  l'uni- 
vers. 

Je  viens  dénoncer,  citoyens,  les  vues  qui  ont 
guidé  votre  comité  de  législation  dans  le 
grand  ouvrage  que  vous  l'avez  chargé  d'entre- 
prendre. En  mesurant  l'étendue  de  ses  obli- 
gations, le  eomité  n'a  point  tardé  à  recon- 
naître qu'un  bon  code  devait  embrasser  les 
principes  généraux  et  les  éléments  indicatifs 
de  ces  principes.  Le  législateur  travaille  pour 
le  peuple,  il  doit  surtout  parler  au  peule  ;  il 
a  rempli  sa  tâche  lorsqu'il  en  est  entendu. 

L'esquisse  que  nous  vous  offrons  contient 
des  articles  dont  l'application  sera  facile  aux 
cas  qui  se  reproduisent  avec  fréquence  dans  le 
cours  de  la  vie  civile  ;  elle  contient  aussi  des 
précautions  destinées  à  prévenir  des  procès 
qui  naissent  presque  toujours  de  l'obscurité 
dos  textes  ou  de  leur  contradiction. 

Si  notre  travail  peut  obtenir  votre  suffrage, 
nous  le  compléterons  par  un  livre  particu- 
lier, contenant  des  règles  simples  pour  l'exer- 
cice des  actions  civiles,  et  par  de  nouvelles 
vues  sur  les  lois  pénales  et  sur  la  justice  cri- 
minelle. 

Il  serait  superflu  de  vous  présenter  l'ana- 
lyse complète  de  nos  articles  ;  mais  nous  vous 
devons  quelques  éclaircissements  sur  les 
points  principaux  de  notre  projet. 

Les  personnes  et  les  propriétés  ont  été  suc- 
cessivement le  sujet  de  nos  méditations.  La 
Constitution  a  iixé  les  droits  politiques  des 
Français  ;  c'est  à  la  législation  qu'il  appar- 
tient de  régler  leurs  droits  civils. 

Ces  droits  sont  acquis  à  l'enfant  dès  le  mo- 
ment oii  il  respire  :  la  seule  majorité  lui  en 
assure  le  plein  exercice  ;  elle  est  fixée  à 
21  ans. 

Les  rapports  établis  entre  les  individus  oui 
composent  la  société  constituent  l'état  aes 
personnes. 

La  législation  doit  donc  régler  les  disposi- 
tions et  les  formes  des  naissances,  des  ma- 
riages, des  divorces  et  des  décès.  L'homme 
naît  et  meurt  à  la  patrie  ;  la  société  doit  le 
suivre  dans  les  principales  époques  de  sa 
vie. 

Le  pacte  matrimonial  doit  son  origine  au 
droit  naturel  ;  il  a  été  i)erfectionné  et  fortifié 
par  les  institutions  sociales  ;  la  volonté  des 
époux  en  fait  la  substance  ;  le  changement 
de  cette  volonté  en  opère  la  dissolution  :  de 


là  le  principe  du  divorce,  établissement  salu- 
taire longtemps  repoussé  de  nos  mœurs  par 
l'effet  d'une  influence  religieuse,  et  qui  de- 
viendra plus  utile  par  l'attention  que  nous 
avons  eue  de  simplifier  la  procédure  qu'il 
nécessite,  et  d'abréger  les  délais  qu'il  prescrit. 

Les  conventions  matrimoniales  subsistent 
par  la  volonté  des  parties  ou  par  l'autorité 
de  la  loi.  La  volonté  des  contractants  est  la 
règle  la  plus  absolue  ;  elle  ne  connaît  d'autres 
bornes  que  celles  qui  sont  placées  par  l'inté- 
rêt général.  Ainsi  les  époux  ne  peuvent,  dans 
le  pacte  matrimonial,  ni  éluder  les  mesures 
arrêtées  pour  opérer  la  division  des  fortunes, 
ni  contrevenir  au  principe  qui  a  consacré  l'é- 
galité dans  les  partages. 

La  loi  fixera  des  règles  simples  dérivant  de 
la  nature  même  du  mariage  ;  elle  consacrera 
la  communauté  des  biens  comme  le  mode  le 
plus  conforme  à  cette  union  intime,  à  cette 
unité  d'intérêts,  fondement  inaltérable  du 
bonheur  des  familles. 

Les  mêmes  motifs  nous  ont  fait  adopter  l'u- 
sage de  Tadministration  commune.  Cette  in- 
novation éprouvera  peut-être  des  critiques  : 
elles  auront  leur  réponse  dans  ce  principe  d'é- 
galité qui  doit  régler  tous  les  actes  de  notre 
organisation  sociale,  et  dans  notre  intuition 
d'empêcher  ces  engagements  indiscrets  qui 
ruinaient  souvent  la  fortune  des  deux  époux, 
amenaient  la  division  intestine,  les  chagrins 
et  la  misère. 

Après  avoir  considéré  le  mariage  sous  l'as- 
pect des  rapports  qu'il  établit  entre  les 
époux,  il  nous  restait  à  le  considérer  comme 
la  tige  des  liens  qui  doivent  unir  les  enfants 
et  les  auteurs  de  leur  existence. 

La  voix  impérieuse  de  la  raison  s'est  fait 
entendre  ;  elle  a  dit  :  il  n'y  a  plus  de  puis- 
sance paternelle  ;  c'est  tromper  la  nature  que 
d'établir  ses  droits  par  la  contrainte. 

Surveillance  et  protection  :  voilà  les  droits 
des  parents  ;  nourrir,  élever,  établir  leurs  en- 
fante :  voilà  leurs  devoirs. 

Quant  à  l'éducation,  la  Convention  en  dé- 
crétera le  mode  et  les  principes. 

La  nourriture  ne  se  prescrit  pas  ;  mais  rien 
n'est  indifférent  dans  l'art  de  former  les 
hommes. 

Chiron  fut  chargé  de  l'éducation  d'Achille  ; 
il  le  nourrissait  de  la  moelle  de  lion. 

Les  enjants  seront  dotés,  en  apprenant,  dès 
leur  tendre  enfance,  un  métier  d'agriculture 
ou  d'art  mécanique.  Avec  oette  ressource,  éga- 
lement à  l'abri  et  des  coups  du  sort,  et  des 
tourments  de  l'ambition,  nos  jeunes  républi- 
cains renouvelleront  le  rare  spectacle  d'un 
peuple  agriculteur  ;  riche  sans  opulence,  con- 
tent sans  fortune,  grand  par  son  travail,  et 
lorsque  1  orgueil  dédaigneux  leur  demandera 
où  sont  leurs  richesses  ;  tel  que  ce  fameux 
Romain,  accusé  de  magie  à  cause  de  la  ferti- 
lité de  ses  terres,  et  qui,  forcé  de  se  défendre, 
se  contenta  d'apporter  avec  sa  charrue  tous 
les  instruments  de  ses  travaux  champêtres,  et 
les  jetant  aux  pieds  do  ses  juges  :  u  voilà,  leur 
dit-il,  mes  enchantements  et  mes  sortilèges  »; 
ainsi  les  enfants  de  la  patrie  montreront  leurs 
moissons,  leurs  cultures,  leurs  arts,  leurs  tra- 
vaux, et  ils  diront  à  Tenvie  étonnée  :  n  Yoilà 
nos  trésors.  » 

Si  la  loi  place  tous  les  enfants  sous  la  bien- 
faisante tutelle  de  ceux  qui  leur  ont  dbnné 
Tétre,  elle  a  dû  porter  ses  regarda  sur  une 
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classe   d'infortunés    depuis   trop    longtemps 
victimes  du  préju£[é  le  plus  atroce. 

La  bâtardise  doit  son  origine  aux  erreurs 
religieuses  et  aux  invasions  féodales  ;  il  faut 
donc  la  bannir  d'une  législation  conforme  à 
la  nature.  Tous  les  hommes  sont  égaux  devant 
elle  :  pourquoi  laisseriez- vous  subsister  une 
difCérenoe  entre  ceux  dont  la  concfition  de- 
vrait être  la  même? 

Nous  avons  mis  au  même  rang  tous  les  en- 
fants qui  seront  reconnus  par  leur  père  ; 
mais,  en  faisant  un  acte  que  la  justice  récla- 
mait, nous  avons  dû  prévenir  les  fraudes  et 
les  vexations.  Ces  motifs  nous  ont  déterminés 
à  exiger  que  la  déclaration  du  père  fût  tou- 
jours soutenue  de  l'aveu  de  la  mère,  comme 
le  témoin  le  plus  incontestable  de  la  pater- 
nité. Nous  avons  résolu  aussi  d'écarter  ces 
formes  inquisitorialcs  longtemps  pratiquées 
dans  l'ancienne  jurisprudence  ;  et  nous  refu- 
sons toute  action  qui  aurait  pour  objet  de 
forcer  un  individu  à  reconnaître  un  enfant 
qu'il  ne  croit  pas  lui  appartenir. 

Quant  aux  enfanta  nés  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi,  la  pos9e««sion  d'état  lour  suffira 
pour  recueillir  les  successions  de  leurs  père  et 
mère,  ouverte  depuis  le  14  juillet  1789.  Eh! 
qu'on  ne  vous  dise  point  que  c'est  donner  à  la 
loi  un  effet  rétroactif,  ce  principe  ne  s'ap- 
plique point  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  primi- 
tif, d'un  droit  que  l'on  tient  de  la  nature  ; 
d'ailleurs  les  enfants  naturels  ont  été  appe- 
lés aux  droits  de  succession  par  le  décret  du 
4  juin  dernier. 

Vous  aviez  déjà  mis  l'adoption  au  nombre 
de  nos  lois  ;  il  ne  nous  restait  qu'à  en  régler 
l'exercice. 

L'adoption  est  tout  à  la  fois  une  institution 
de  bienfaisance  et  la  vivante  image  de  la  na- 
ture. Le  respect  dû  à  cette  double  qualité  a 
déterminé  le  mode  que  nous  venons  vous  sou- 
mettre. 

L'adoption  donno  plus  d'étendue  à  la  pa- 
ternité, plus  d'activité  à  l'amour  filial  ;  elle 
vivifie  la  famille  par  l'émulation  ;  elle  la  ré- 
pare par  de  nouveaux  choix  ;  et,  corrigeant 
ainsi  les  erreurs  de  la  nature,  elle  en  acquitte 
la  dette  en  agrandissant  son  empire.  C'est  le 
rameau  étranger  enté  sur  un  tronc  antique  ; 
il  en  ranime  la  sève  ;  il  embellit  sa  tige  de 
nouveaux  rejetons  ;  et,  par  cette  insertion 
heureuse,  elle  couronne  l'arbre  d'une  nouvelle 
moisson  de  fleurs  et  de  fruits  :  admirable  ins- 
titution que  vous  avez  eu  la  gloire  de  renou- 
veler^  et  qui  se  lie  si  naturellement  à  la  Cons- 
titution de  la  République,  puisqu'elle  amène 
sans  crise  la  division  des  grandes  fortunes! 
Knfin  nous  n'avons  point  terminé  la  partie 
du  code  qui  appartient  à  l'état  des  personnes, 
sans  avoir  arrêté  des  dispositions  relatives 
aux  tutelles,  aux  interdits,  aux  absents. 

Des  règles  simples,  faciles  à  saisir,  plus  fa- 
ciles À  exécuter  ;  voilà  quel  est  le  résultat  de 
nos  veilles  et  le  fruit  de  nos  méditations. 

Nous  avons  considéré  les  biens  relativement 
à  leur  essence  et  relativement  à  ceux  qui  en 
sont  les  propriétaires. 

Cette  distinction  nous  a  paru  tenir  à  la 
nature  des  choses.  Toute  autre  différence, 
quant  à  leur  origine  ou  à  leur  transmission, 
a  dû  être  proscrite. 

Il  n'était  pas  de  notre  sujet  de  résoudre 
ce  problème  qui  a  si  lonjçtemps  agité  les  pu- 
blicistcs,  et  ôe  décider  si  la  propriété  existe 


par  les  lois  de  la  nature,  ou  si  c'est  un  bien- 
lait  de  la  société  ;  nous  avons  dû  seulement 
préciser  les  droits  qui  lui  sont  inhérents,  à 
en  régler  l'usage.  Ainsi,  après  avoir  fixé  les 
moyens  d'acquérir  et  de  conserver,  après 
avoir  réduit  la  prescription  aux  seuls  effets 
qu'elle  doit  produire,  nous  avons  arrêté  no; 
tre  attention  sur  les  articles  intéressants  oui 
doivent  régler  désormais  la  disposition  des 
biens. 

Tous  les  enfants  sont  appelés  à  partager 
également  le  patrimoine  de  leur  famille  :  tel 
est  l'ordre  de  la  nature  ;  tel  est  le  vœu  de  la 
raison  ;  maÛB  cette  règle  serait-elle  si  abso- 
lue que  les  chefs  de  famille  n'aient  jamais  la 
faculté  de  disposer  d'une  partie  de  leur  héri- 
tage ?  Le  comité  ne  le  pense  point  ainsi  ;  il 
a  cru  qu'une  telle  obligation  olesserait  trop 
nos  habitudes,  sans  aucun  avantage  pour  la 
société,  sans  aucun  profit  pour  la  morale. 
Mais  il  a  estimé  que  la  réserve  devait  être 
modique,  et  qu'elle  ne  devait  jamais  être  l'oc- 
casion d'une  injuste  préférence  pour  aucun 
des  enfants. 

En  consacrant  cette  règle  pour  les  suooes- 
sions  directes,  nous  avons  du,  avec  plus  de 
raison,  l'étendre  aux  successions  collatérales  ; 
c'est  la  loi  civile  qui  les  ré^it  ;  et  leur  dis- 
position doit  être  faite  suivant  la  volonté 
de  l'homme  plutôt  que  selon  l'ordre  de  la 
parenté. 

Après  avoir  établi  ces  deux  bases,  après 
nous  être  assurés  que  les  propriétés  seraient 
toujours  divisées,  nous  avons  abrogé  toutes 
les  formes  ti^stamentaires  pour  leur  substi- 
tuer deux  actes  simples,  la  donation  entre 
vifs  et  la  donation  héréditaire. 

La  première  est  irrévocable  ;  la  bienfai- 
sance est  son  principe  :  il  répugne  à  l'idée 
de  bienfaisance  que  l'on  puisse  donner  à  un 
riche  ;  il  répugne  à  la  nature  que  l'on  puisse 
faire  de  pareils  dons,^  lorsqu'on  a  sous  les 
yeux  l'image  de  la  misère  et  du  malheur  : 
ces  considérations  attendrissantes  nous  ont 
déterminés  à  arrêter  un  point  fixe,  une  sorte 
de  maximum  qui  ne  permet  pas  de  donner  à 
ceux  qui  l'ont  atteint. 

A  l'égard  des  donations  héréditaires,  elles 
ne  peuvent  jamais  comprendre  que  la  quotité 
de  oiens  dont  chaque  citoyen  pourra  dispo- 
ser ;  enfin  nous  vous  proposons  d'autoriser 
ceux  qui  sont  appelés  à  une  succession,  à 
user  do  la  faculté  a 'y  renoncer  ;  et  nous  assu- 
jettissons au  rapport  ceux  qui  voudraient  se 
soustraire  à  l'égalité  établie,  au  moyen  de 
ces  donations  dont  Tusage  a  été  si  fréquent 
jusqu'à  ce  jour. 

La  partie  des  contrats  ne  nous  a  pas  offert 
d'aussi  grands  changements  que  les  autres  : 
les  simples  relations  commerciales,  celles  qui 
n'appartenaient  pas  exclusivement  à  une 
classe  d'individus  avaient  assez  approché  de 
la  justice,  attendu  que,  dans  cette  promis- 
cuité d'intérêt,  les  choses  avaient  naturelle- 
ment pris  leur  niveau. 

Le  fond  du^  tableau  a  donc  souffert  peu 
d'altération  ;  il  a  fallu  seulement  imprimer 
un  grand  caractère  aux  conventions,  et  ne 
pas  permettre  ç\ue  leur  stabilité  fût  légère- 
ment compromise  ;  ainsi  nous  avons  rejeté 
la  faculté  de  rachat  des  immeubles,  qui  avait 
le  double  inconvénient  d'être  une  source  in- 
tarissable de  contestations,  et  de  nuire  aux 
progrès  de  l'agriculture  et  à  l'embellissement 
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des  ekés  car  rinoArtitude  qu'elk  laûsait  sur 
les  propriétés.  Nous  vous  proposons  pareil- 
lement d'anéantir  les  plaintes  en  lésions  à  la 
faveur  desquelles  le  contrat  formé  devenait: 
nul,  au  moyen  d'une  estimation  arbitraire. 

La  libération  étant  de  droit  naturel,  nous 
l'iELVons  axlmise  dans  tous  les  cas,  et  nous 
avons  estimé  que  les  débiteurs  de  rentes  via- 

gères  devraieixt  avoir  la  faculté  de  les  rem- 
ourser  comme  les  débiteurs  des  rentes  cons- 
tituées. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  la  morale  et 
la  raison  demandaient  Tabolition  du  serment 
créé  pour  servir  de  supplément  aux  conven- 
tions ^  mais  quiv  au  lieu  d'étayer  le  boa 
cfroit,  ne  fut  presque  toujours  qu'une  occa- 
sien  de  parjure. 

Longtemps  nos  tribunaux  ont  retenti  de  ces 
mots  :  présomptions  et  commencement  de 
preuves  par  écrit.  Nous  ne  craignons  cas  de 
le  dire,  il  n'y  a  pas  plus  de  présomption  et 
de  commencement  de  preuves,  qu'il  n'v  a  de 
demi-vérité  :  sans  une  preuve  complète,  le 
juge  ne  peut  prononcer  que  la  libération.. 

Jusqu'ici,  notre  législation  avait  été  trop 
imparfaite  sur  l'importante  matière  des 
hypothèques  ;  pour  la  compléter^  nous  avoas 
réuni  à  notre  travail  les  principales  dispo- 
sitions d\in  projet  qui.  étant  examiné  sous 
tous  ses  rapports,  paraît  présenter  un  grand 
intérêt,  puisqu'il  offre  des  moyens  d'accroître 
la  puissance  nationale,  en  augmentant  la  ri- 
chesse particulière  de  ehaaue  citoyen  (1). 

Nous  vous  proposons  d'abolir  l'hypothèque 
tacite,  comme  amchant  les  biens  d  une  ma- 
nière invisible,   et  entraînant  avec  elle  les 


plus  graves  inconvénients. 
Al^ 


avenir,  l'hypothèque  résultera  d'un  acte 
authentique  ou  d'une  condamnation  judi- 
ciaire ;  et  au  moyen  d'une  inscription  sur 
âes  registres  publics,  les  droits  des  créanciers 
seront  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Tels  sont,  citoyens,  les  principaux  éléments 
de  l'ouvrage  que  nous  vous  proposons  de  con^ 
sacrer  à  la  prospérité  de  la  France  et  au  bon- 
heur de  tous  les  peuples  ;  puissent-ils  ne  re- 
cevoir aucune  atteinte,  ni  des  outrages  doi 
temps,  ni  des  passions  des  hommes  ;  les  lois 
sont  les  ancres  qui  servent  à  fixer  le  vaisseau 
de  l'Etat,  mais  trop  souvent  oes  ancres  le 
laissent  flotter  sur  lui-même  par  l'agitation 
et  les  vicissitudes  des  choses  humaines.  Vous 
n©  déciderez  point  dans  une  matière  si  grave 
sans  un»  discussion  approfondie.  Les  loia 
une  fois  rédigées,  il  faut  craindre  de  toucher 
à  ce  dépôt  sacré.  Ce  n'esjt  que  les  eaux  cor- 
rompues dont  on  rétablit  la  transparence, 
en  les  agitant,  likfais  ces  eaux  salubres,  oes 
eaux  bienfaisantes,  éternel^  remède  à  nos 
maux,  eMes  ne  perdent  jamais  leur  salubrité, 
c'est  a  l'inviolabilité  de  leur  profonde  re- 
traite Qu'elles  doivent  ce  précieux  avantage. 

En/  viiigetmt  le  neu'veau  co(fc  que  nous  ve- 
nons y<Mis  offrir,  Ibin  de  notts^  la  présomp- 
tion- d'avoir  inventé  trae  théorie  ou  un  sys- 
tème. Un  système!...  notis  n'en  avons  point  : 
persuadé»  que  toutes  les-  sciences  ont  leur 
chimère^  la  nature  est  le  seul  oracle  que  nous 
ayons  interregéw  Heureux,  cent  fois  he»reur, 
le   letouE  filial  ^f%r9  eette   ocMnmifne  mèrel 


(1)  G»  pvoiet  est  Hà  an  dtoreit  Wan^  eV  an  cîtayen 
Vêirien,  mttmbrat  de  rAssemblée  législative.  (I^oie  de 
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quelle  exemption  de  peines!  quelle  moisson 
abondante  die  douceurs  et  de  consc^ations»  ae 
nous  proGUFerait-il  pas!  malheureusement, 
les  objets  sont  plus  aceessibles  que  les  esnnts 
ne  sont  maniables  ^  et  dans  l'art  di£&eiie  à» 
faire  goûter  des  lois,  il  ne  faut  compter  que 
sur  les  effets  de  cette  raison  publique  à  qni 
rien  ne  résiste. 

Quelle  entreprise,  dira  la  malveillance  ac- 
cablée, quelle  entreprise  de  tout  changer  à 
la  fois  dans  les  écoles,  dans  les  nKBurs,  dans 
les  coutumes,  dans  les  esprits,  dans  les  lois 
d'un  grand  peuple  !  L'immortel  Bacon  répon- 
dait .anx  malveillants  de  son  siècle  qui  lui 
témoignaient  la  même  surprise  :  <c  Si  Ton 
s'étonne  de  mon  audace,  je  m'étonnerai  bien 
plus  de  notre  faiblesse,  et  qu'il  ne  se  trouve 
pas  une  âme  assez  vigoureuse  pour  rendre 
raison  à  la  vérité  et  l'homme  à  la  natuve.  » 
Peut-être  dira-t-on  :  il  ne  suffirait  pas  d'a- 
voir voulu  tout  régénérer,  il  fallait  encore 
tout  prévoir,  tout  ordonner...  en  détruisant 
les  lois  et  les  coutumes  existantes,  i}  fallait 
leur  substituer  une  législation  parfaite,  qui 
ne  laissât  plus  de  doutes  à  résoudre  ni  de 
difficultés  à  craindre.  Nous  répondrons  à  ces 
observateurs  cyniques  que  c'est  à  la  nation 
qu'il  appartient  de  perfectionner  et  die  raf- 
fermir notre  ouvrage  ;  que  si  les  précautions 
pouvaient  nous  manquer  pour  arriver  dé  la 
spéculation  à  la  pratique,  du  moins  le  cou- 
rage qui  fait  abattre  les  préjugés,  surmonter 
les  obstacles^  braver  les  dangers,  ne  manquera 
jamais  à  la  Convention  nationale. 

O  vous,  enfants  de  la  patrie  !  vous  qn^elle 
a  chargés  de  porter  dans  cette  enceinte  l'ex- 
pression de  sa  volonté  souveraine,  soyez  té- 
moins du  zèle  constant  des  fidèles  représen- 
tants du  peuple  pour  le  salut  de  la  Républi- 
que. Yo^ez  te  code  des  lois  civiles  que  la 
Convention  prépave  pour  la  grande  mmille 
de  la  nation,  comme  le  fruit  de  la  liberté. 
La  nation  le  recevra  comme  le  garant  de  son 
bonheur  ;  elle  l'offrira  un  jour  à  tous  les 
peuples  qui  s'empresseront  ae  l'adopter,  Ibrs- 
cfue  les  préventions  seront  dissipées,  lorsqne 
l<>s  haines  seront  éteintes. 

Citoyens>  vous  allez  eélébrer  l'annâvessaire 
de  oe  jour  à  jamais  ménior»bl)e,  où  1»  liberté 
s'est  assise  sur  le»  tuiines'  du  trône;  vons 
allez  célébrer  la  fête  éternelle  de  la  Consti- 
tution française  :  rien  oe  pent  troubler  cette 
auguste  cérémonie  ;  et,  bientôt  de  retouor  dans 
vos  foyers,  vous  irez  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes  porter  nos  neuvelles  lois  et 
notre  cchIb  nouveau^  comme  le  palladium  de 
la  Bépublique. 

Motifs  de  la  méthode  que  Von  a  suivie  dans 
la  distribution  du  code  civii\ 

LIVRE  I*'. 
DE  l'État  des  febsonnes. 

C'est  cet  état  que  l'on  apporte  et  qne  Ton 
conserve  dans  la  société. 

L'enfant  naît,  il  appartient  à  la  nature  ; 
mais  le  premier  acte  qui  suit  sa  naissance 
instruit  assez  que,  pour  lui  assurer  tous  ses 
droits,  il  faut  commencer  par  connaître  les 
auteurs  de  ses  jours. 

Le  mariage  M  indique  ;  il  appartient  done 
essentiellement  à  l'état  des  personnes. 
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Le  mariage  amène  néoesBairement  des  rap- 
ports «Btna  les  époux  :  ces  rapporta  ooounen- 
cent  avec  leur  union. 

Que  voit-on  ensuite?  les  enfants  :  on  les 
considéra  surtout  dans  les  rapports  avee 
leurs  pères  et  mèresk 

On  n'a  pas  divisé  les  enfants  en  plusieurs 
classes»  car  ils  méritent  tous  une  protection 
égale  aux  yeux  de  la  loi. 

Le-  divorce,  remède  extrême  sans  doute, 
mais  quelquefois  nécessaire,  vient  ensuite. 

L'adoption,  cette  institution  protectrice, 
cette  sage  et  thenfaisant»^  émule  de  la  nature, 
n'appartient  pas  moins  à  l'état  des  person- 
nes ;  elle  le  confère  à  Tenâint. 

La  tutelle,  créée  pour  protéger  l'être  fai- 
ble, l'interdiction  qui  suspend  la  possession 
d'état,  l'absence  qui  le  rend  incertain,  tous 
ces  actes  qui  changent  ou  modifient  l'état 
des  personnes,  appartenaient  essentiellement 
à  ce  livre. 

LrvRE  n. 

DES  BIENS. 

Les  biens  s'identifient  nécessairement  avec 
les  choses,  caor  ce  sont  les  choses  qui  consti- 
tuent les  biens. 

Il  a  donc  fallu  d'abord  définir  les  choses 
qui  tombent  dans  le  commerce  des  hommes. 

Quelques-uns  penseront  peut-être  qu'en  sui- 
vant la  grande  division  marquée  par  la  na- 
ture (les  personnes  et  les  choses)  tout  ce  qiu 
n'a  pas  été  attribué  au  premier  livre,  devrait 
appartenir  au  second,  sans  autre  division. 

Une  grande  oonsidération  a  néanmoins  dé- 
terminé une  marche  différente. 

Les  choses  considérées  dans  ce  qu'elles  sont 
matériellement  et  dans  les  diverses  maniènes 
do  les  acquérir  sans  contrat,  présentent  des 
différences  sensibles  avec  les  contrats  qui  ne 
sont  qu'un  mode  de  les  acquérir  par  conven- 
tions. 

C'est  donc  des  biens  considérés  sous  ce  \iYC- 
mier  rapport  qu'il  s'agit  dans  ce  livre. 

On  y  parcourra  les  diverses  manières  de 
jouir  des  biens  à  titre  de  propriété,  simple 
possession,  usufruit,  usage,  services  fonciers 
(autrefois  servitudes)  et  rentes  foncières. 

Los  manières  d'acquérir  les  biens  indépen- 
d*amment  des  contrats  viennent  ensuite  for- 
mer la  matière  de  ce  livre.  Telles  sont  l'oc* 
oupafion,  l'accession,  les  donations,  les  «nic- 
(N^ssioiis.  les  prescriptions. 

LITRE  m. 

DBB  CONTRATS. 

Ce  livre  a  pour  objet  tout  ce  qui  atteint 
les  choses  par  la  voie  des  transactions  so- 
ciales. 

Los  obligations  qui  en  naissent  seront  d'a- 
bord considérées  en  général,  puis  comme 
moyens  d'acquérir. 

La  vente  ot  l'échange,  le  louage,  la  soeiét^^, 
lo  contrat  de  rente,  l«c  prêt,  le  dépôt,  lo 
change,  le  mandat. 

Tous  ces  actes^  gui  appartiennent  essen- 
tiellement à.  la  partie  oontraotuelle,  {misqu'ils 
ne  peuvent  suDsister  sans  stipulations  rea* 
p<M;tive8,  ont  trouvé  leur  place  dans  ce  li- 
vre. 

On  V  a  placé'  aussi  les  droits  dos  créanciers 
ot  les  hypothèques,  non  comme  contrats,  mais 
comme  suite  naturelle  des  contrats. 


LIVRE  rv. 

DES  ACTIONS. 

Les  actions  sont  la  conséquence  des  droits 
acquis  par  contrats  ou  autrement. 

On  s'occupera  de  la  composition  de  ce  li- 
vre, immédiatement  après  que  les  principales 
bases  auront  été  arrêtées. 

L'on  peut  tenir  au  reste  pour  certain,  à 
llavanoe,  qu'il  ne  retiendra  aucune  ressem- 
blance avec  les  actions  introduites  par  le 
droit  romain,  et  qu'il  no  tendra  qu'a  sim- 
plifier celles  de  l'ancien  droit  français. 

Ce  régime  de  la  liberté  et  de  la  justice 
ne  permet  pas  que  le  bon  droit  souffre  et 
souvent  périsse  par  les  formes  même  inven- 
tées pour  lui  procurer  son  effet. 

L'on  ne  terminera  pas  cette  exposition 
sans  y  ajouter  une  observation  importante. 

Dans  le  passage  rapide  d'une  législation 
vicieuse  à  une  législation  meilleure,  donner 
aux  lois  nouvelles  un  effet  rétroactif,  ce  serait 
détruire  l'harmonie  sociale. 

Dans  l'ordre  politique,  la  réforme  subite 
était  aisée  :  il  s'agissait  des  droits  imprescrip- 
tibles des  nommes,  rien  ne  pouvait  apporter 
de  légitimes  obstacles  à  leur  restitution. 

L'ordre  civil  présente  de  pins  grandes  dif- 
ficultés; des  intérêts  commerciaux  ne  por- 
tent pas  un  si  grand  caractère,  et  par  là 
même  ils  appartiennent  plus  spécialement  au 
temps  qui  les  a  vus  naître. 

Quelque  respectable  néanmoins  que  soit  ce 
principe,  il  peut  admettre  des  exceptions  en 
quelques  points. 

Celles  que  le  comité  a  recueillies  formeront 
un  appendice  au  Code  et  seront  présentées 
à  la  aiscussion  dans  l'ordre  des  matières  aux- 
quelles elles  se  trouveront  correspondre. 

Des  lois  particulières  rendues  sur  des  cas 
peu  nombreux,  mais  d'un  ordre  supérieur, 
viendront  consoler  les  hommes  de  la  généra- 
tion présente  des  injustices  qu'ils  ont  ressen- 
ties ae  nos  anciennes  institutions. 

Tableau  de  la  dirtaion  des  livres 
et  titrée  du  Code. 

LIVRE  I*'. 
DE  l'État  des  personnes. 

TiTEE  I".  —  Dispositions  générales. 

Titre  II.  —  Du  mariage. 

Titre  III.  —  Des  rapports  entre  les  époux. 

Titre  IV.  —  Des  enfants. 

Titre  V.  —  Des  rapports  entre  les  pères  et 
mères  et  leurs  enfants. 

Titre  VT.  —  /)//  divorce. 

Titre  VIL  —  De  ^adoption. 

Titre  VIII.  —  Des  tutelles. 

Titre  IX.  —  De  ^interdiction. 

Titre  X.  —  Des  absents. 

LIVIŒ  IL 

018  BIENS. 

Titre  I**.  —  Division  générale. 

Titre  II»  —  Des  différentes  manières  de  jouir 
des  biens,  lesquelles  comprennent  : 

1*>  La  propriété  ; 
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2**  La  possession  ; 

3<*  L'usufruit  ; 

4°  L'usage  ; 

6"  Les  services  fonciers  ; 

6**  Le«  rentes  foncières. 

TiTRB  III.  —  Des  manières  d'acquérir  les 
biens,  indépendantes  des  contrats^  lesquel- 
les comprennent  : 

1*>  L'occupation  ; 
2**  L'accession  ; 
3^  Los  donations  ; 
4^  Les  successions  ; 
5°  Les  prescriptions. 

LIVRE  III. 

DES  CONTRATS. 

TiTEE  I*'.  —  Des  obligations  en  général. 

Titre  II.  —  Des  obligation  fi  considérées 
comme  moyen  d^ acquérir. 

Titre  III.  —  De  la  vente  et  de  V échange. 

Titre  IV.  —  Du  louage. 

Titre  V.  —  Des  sociétés  et  communautés. 

Titre  VI.  —  De  la  cojistitution  de  rente. 

Titre  VII.  —  Du  prêt. 

Titre  VIII.  —  Du  change. 

Titre  IX.  —  Du  dépôt. 

Titre  X.  —  Du  mandat. 

Titre  XI.  —  Des  droits  des  créanciers  sur  les 
biens  de  leurs  débiteurs. 

Titre  XII.  —  Des  hypothèques. 

LIVRE  IV. 

DES  ACTIONS. 


PROJET  DU  CODE  CIVIL 


LIVRE  !•' 
De  Pétat  des  personnes. 

TITRE  I" 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

«  Art.  l*'.  La  Constitution  règle  les  droits 
politiques  des  citoyens  français  ;  elle  désigne 
oeux  qui  sont  admis  à  les  exercer. 

«  Art.  2.  La  législation  règle  leurs  droits 
civils  :  ces  droits  sont  la  faculté  de  contrac- 
ter, d'a^cquérir,  d'aliéner  et  de  disposer  de  ses 
biens  par  tous  les  actes  que  la  loi  autorise. 

f(  Art.  3.  Il  existe  dans  la  nature  et  par  la 
loi  des  rapports  entre  les  individus  qui  corn- 

Ï>osent  la  société  ;  ces  rapports  constituent 
'état  des  personnes. 

«  Art.  4.  Les  mariages,  naissances,  divorces, 
adoptions  et  décès  sont  constatés  dans  des  re- 
gistres publics. 


c<  Art.  5.  La  majorité  procure  au  citoyen  le 
plein  exercice  de  ses  droits  ;  elle  est  fixée  à 
21  ans  accomplis. 

c(  Art.  6.  Les  mineurs  ne  jouissent  pas  en- 
core de  leurs  droits  civils  ;  ceux  des  interdits 
sont  suspendus. 

«  Art.  7.  Un  citoyen  peut  avoir  plusieurs  ha- 
bitations ;  il  n'a  au' un  domicile.  Le  domicile 
est  là  où  l'individu  exerce  ses  droits  politi- 
ques et  remplit  les  devoirs  de  citoyen. 

c(  Art.  8.  Les  étrangers,  pendant  leur  ré- 
sidence en  France,  deineurent  soumis  aux 
lois  de  la  République  ;  ils  sont  capables  de 
toutes  les  transactions  sociales  qu  elles  ad- 
mettent ;  leurs  personnes  et  leurs  biens  sont 
sous  la  protection  des  lois. 

TITRE  IL 

DU  MARIAGE. 

§  l**".  —  Dispositions  générales. 

((  Art.  1*'.  Le  mariage  est  une  convention  par 
laquelle  l'homme  et  la  femme  s'engagent,  sous 
l'autorité  de  la  loi,  à  vivre  ensemble,  à  nourrir 
et  élever  les  enfants  qui  peuvent  naître  de 
leur  union. 

«  Art.  2.  Le  mariage  peut  être  dissous  par 
la  seule  volonté  persévérante  d'un  époux. 

§  2.  —  Des  qualités  et  conditions 
pour  contracter  mariage, 

u  Art.  3.  L'âge  requis  pour  le  mariage  esc 
de  15  ans  révolus  pour  les  hommes,  et  13  ans 
pour  les  filles. 

«  Art.  4.  Les  majeurs  ayant  leur  père  et 
leur  mère  seront  tenus  à  requérir  leur  ap- 
probation pour  se  marier. 

«  Art.  5.  S'ils  ne  l'obtiennent  pas  dans  les 
trois  iours,  ils  justifieront  de  leur  réquisition 
qui  dès  lors  suffira. 

^  f(  Art.  6.  Les  mineurs  ne  pourront  être  ma- 
riés sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
mère. 

«  Art.  7.  Si  l'un  des  père  et  mère  est  mort 
ou  interdit,  le  consentement  de  l'autre  suf* 
fira. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  oil  le  père  et  la  mère 
seraient  morts  ou  interdits,  le  mineur,  qui 
voudra  se  marier,  requerra  1  officier  i>ubiic  de 
convoquer,  par-dovant  lui,  un  conseil  de  fa- 
mille. 

.    «  Art.  9.  Ce  conseil  sera  composé  des  deux 

§>lus  proches  parents  du  mineur  et  de  ses 
eux  parents  les  plus  éloignés,  tous  résidant 
dans  le  canton;  l'officier  puolic  délibérera 
avec  eux. 

«  Art.  10.  A  défaut  de  ces  parents  ou  de 
quelaues-uns  d'entre  eux,  ils  seront  remplacés 

Sar  les  voisins  du  mineur,  ou  par  des  amis 
e  la  famille  indiqués  par  le  mineur  et  agréés 
par  l'oMcier  public. 

«  Art.  11.  Le  mineur  fera  connaître  à  l'as- 
semblée la  personne  qu'il  se  proposera  d'é- 
pouser. 

c<  Art.  12.  Si  le  conseil  de  famille  ne  donno 
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pas  son  consentement  au  mariage,  il  s'ajour- 
nera à  un  mois. 

c(  Art.  13.  A  Texpiration  du  délai,  si  le  mi- 
neur persiste,  le  refus  du  conseil  ne  pourra 
être  fondé  que  sur  les  deux  causes  suivantes. 

«  Ces  deux  causes  sont  :  le  désordre  notoire 
des  mœurs  de  la  personne  que  le  mineur  veut 
épouser,  ou  la  non-réhabilitation  i^près  un 
jugement  portant  peine  d'infamie. 

«  Dana  ces  deux  cas,  le  mariage  ne  peut 
plus  avoir  lieu  qu'à  la  majorité  accomplie. 

«  Artc  14.  Toute  personne  engagée  dans  les 
liens  du  mariage  ne  peut  en  contracter  un 
second,  que  le  premier  ne  soit  dissous. 

c<  Art.  15.  Jjb  mariage  est  prohibé  entre  les 
parents  en  ligne  directe,  entre  les  alliés  dans 
cette  ligne,  et  entre  le  frère  et  la  sœur. 

<(  Art.  16.  Les  interdits  no  peuvent  se  ma- 
rier. 

(f  Art.  17.  Le  mariage  sera  précédé  d'une 
publication  dans  le  lieu  du  domicile  des  par- 
ties. 

(c  S'il  y  a  impossibilité,  il  sera  passé  outre. 

f<  Art.  18.  La  voie  de  Topposition  n'est  ou- 
verte qu'aux  père  et  mère,  et  à  ceux  qui  sont 
déjà  engagés  avec  celui  qui  veut  contracter 
le  mariage. 

<(  Art»  19.  La  loi  ne  reconnaît  point  les  ma- 
riages faits  contre  la  disposition  des  articles 
précédents. 

TITRE  lil. 

DES  DROITS  DBS  ÉPOUX. 

§  l*'.  —  JJes  conventions  matrtmoniales 

H  Art.  1*'.  Les  époux  règlent  librement  les 
conditions  de  leur  union,  sauf  les  exceptions 
ci-après. 

«  Art.  2.  La  loi  défond,  ontie  los  époux, 
toutes  stipulations  qui  soient  contraires  à 
IVgalité  dos  partages  dans  leurs  successions, 
entre  leurs  enfants,  ou  autres  héritiers  ap- 
pelés par  la  loi. 

«  Art.  3.  La  loi  défend  également,  entre  les 
époux,  toute  stipulation  d'avantage,  singu- 
lier ou  réciproque,  qui  excéderait  le  dixième 
du  bien  de  chacun  d'eux. 

«  Art.  4.  Kn  cas  qu'il  naisse  des  enfants  du 
mariage,  quelle  que  Roit  la  stipulation,  les 
avantages  se  restreignent  à  l'usufruit. 

«  Art.  5.  La  loi  défend  aussi  de  stipuler  au- 
cune restriction  à  la  faculté  du  divorce. 

<i  Art.  6.  L'acte  qui  contient  le«  conditions 
du  mariage  doit  le  précéder  et  être  revêtu 
des  formes  authentiquas. 

«  Art.  7.  La  volonté  des  époux  est  seule  né- 
cessaire pour  la  formation  de  cet  acte  ;  en 
cas  de  minorité  seulement,  les  père  et  mère  ou 
tuteur  y  concourent. 

«  Art.  8.  S'il  y  a  constitution  de  dot,  clic 
n'emportera  point  hypothèque. 

§  2.  —  De  la  manière  fiant  fe  réf/tent  le$  droits 
des  époux t  lorsqu*il  n'y  a  pas  de  conven- 
tion. 

<f  Art.  9.  A  défaut  de  convention,  les  droits 
des  époux  sont  réglés  par  la  loi. 


«  Art  10.  Les  sommes  en  numéraire,  les 
effets  mobiliers  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  appartenant  aux  époux  à  l'instant  de 
leur  union,  les  fruits  de  leur  industrie,  ceux 
de  leurs  immeubles,  les  successions  mobilières 
qui  leur  adviendront  pendant  leur  mariage 
leur  deviennent  communs. 

«  Art.  11.  Les  époux  ont  et  exercent  un 
droit  égal  pour  Tadministration  de  leurs 
biens. 

c(  Art.  12.  Tout  acte  emportant  vente,  en- 
gagement, obligation  ou  hypothèque  sur  les 
biens  de  l'un  ou  de  l'autre,  n'est  valable  s'il 
n'est  consenti  par  l'un  et  l'autre  des  époux. 

<(  Art.  13.  Les  actes  ayant  pour  objet  de 
conserver  les  droits  communs  ou  individuels 
des  époux  peuvent  être  faits  séparément  par 
chacun  d'eux. 

«  Art.  14.  Les  époux  peuvent  s'obliger  sé- 
parément et  réciproquement  pour  fait  de  né- 
goce; mais,  dans  ce  cas,  déclaration  préalable 
et  authentique  de  leur  volonté  mutuelle  sera 
nécessaire. 

«  Art.  15.  Cette  déclaration  sera  faite  de> 
vaut  les  municipalités  ou  au  greffe  des  tri- 
bunaux, elle  sera  affichée. 

§  3.  —  De  l'exercice  des  drotts  des  époux  en 

cas  de  divorce. 

u  Art.  16.  En  cas  de  divorce,  chacun  des 
époux  reprend  la  jouissance  et  Tadministra- 
tion  indépendante  de  son  bien  ;  il  prend  une 
part  égale  dans  les  biena  possédés  en  commun. 

<(  Art.  17.  ISi  les  époux  ont  des  enfants  et 
que  l'un  d'eux  en  demeure  chargé,  il  retient 
une  partie  dos  revenus  de  l'autre  pour  les 
élever. 

a  Art.  18.  (Jette  portion  de  revenus  est  ré- 
glée par  un  conseil  de  famille  et  proportion- 
nellement au  nombre  des  enfants. 

((  Art.  19.  Toute  stipulation  davantage  ré- 
ciproque entre  les  époux  est  anéantie  par  le 
divorce. 

((  En  cas  d'avantage  singulier,  il  n'est 
perdu  par  l'époux  à  qui  il  était  tait,  qu'au- 
tant que  la  demande  en  divorce  est  formée 
par  lui. 

«  Art.  20.  8i  les  époux  divorcés  ont  con- 
tracté des  dettes  pendant  leur  mariage,  ils 
seront  tenus  de  les  acquitter  en  commun. 

§  4.  —  JJe  rexemce  des  droits  des  époux 

en  viduité. 

«  Art.  21.  A  la  mort  de  l'un  des  époux,  le 
survivant  est  tenu  de  faire  inventaire  des 
biens  possédés  en  commun. 

«  Art.  22.  S'il  y  a  des  enfants  du  mariage 
dissous  par  la  mort,  ils  héritent  immédiate- 
ment de  l'époux  décédé. 

«  Art.  23.  bi  les  enfants  sont  mineurs,  l'é- 
poux survivant  jouit  du  revenu  de  leurs  biens 
jusqu'à  leur  majorité  ou  mariage,  à  charge 
de  les  élever. 

«  Art.  24.  A  défaut  d'enfants,  l'époux  sur- 
vivant remet  les  biens  de  l'époux  décédé  aux 
héritiers  appelés  par  la  loi. 

a  Art.  25.  L'époux  survivant  nécessiteux  a 
droit  à  la  jouissance  du  tout  ou  partie  des 
biens  de  l'époux  décédé. 
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((  Art.  26.  L&  quotité  de  eette  jouiaBanoe  est 
réglée  par  .un  conseil  de  famille  dans  la  pro- 
povtion  des  besoins  de  Tépouz  et  de  ceux  des 
enfante. 

«  Art.  27.  Les  époux  ne  peuvent  rien  se  don- 
ner pendant  le  mariage,  que  selon  oe  qui  est 
réglé  au  titre  des  donations. 

§  5.  —  jUês  droits  des  époux  en  secondes  noces, 

«  Art.  S8.  Lds  hommes  ou  femmes  veufs  ou 
divorcés  qui,  ayant  enfants,  se  remarieraient, 
ne  pourront  rien  conférer  en  propriété  à  leur 
nouvel  époux. 

a  Tout  avantage  demeure  en  oe  cas  restreint 
à  un  revenu  égal  à  celui  que  donne  une  part 
d'enfant. 

«  Art.  29.  Cette  portion  ne  pourra  néan- 
moins excéder  le  dixième. 

«  Art.  30.  ISi  les  époux  en  secondes  noces 
sont  l'un  et  Tautre  veufs  ou  divorcés  sans 
enfantin,  ils  ne  seront  admis  à  contracter  .un 
nouveau  mariage,  ou'en  justifiant  d'un  inven- 
taire mutuel  réaigé  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi. 

TITRE  IV. 

DES  ENFANTS. 

«  Art.  1®'.  Les  ertfants  appartiennent  au 
père  que  le  mariage  désigne. 

«  Art.  2.  (Cependant  celui  qui  naît  six  mois 
«eulament  après  le  mariage,  peut  être  désa- 
voué par  le  mari  de  sa  mère  dans  le  mois  qui 
suivra  sa  naissance. 

«  Bi  le  mari  est  absent  lors  de  la  naissance, 
il  aura  un  mois  après  son  retour  pour  faire 
oe  désaveu. 

«  Art.  3.  L'enfant  n'a  aucune  part  à  la  suc- 
oefision  de  Tépoux  de  sa  mère,  lorsqu'il  vient 
au  monde  dans  le  onzième  mois  après  la  mort 
du  mari. 

«  Art.  4.  L'absence  d'un  époux,  telle  qu'il 
ne  puisse  être  présumé  père  de  l'enfant,  donne 
lieu  à  le  désavouer. 

«  Le  divorce  est  censé  avoir  commencé  le 
premier  jour  de  l'absence  du  mari. 

((  Art.  Ô.  Celui  qui  ne  connaît  pas  ses  par 
rents  est  appelé  orphelin,  comme  celui  qui  les 
a  perdus. 

«  Art.  6.  L'enfant  d'une  femme  non  mariée 
a  pour  père  celui  qui  le  reconnaît  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

«  Art.  7.  Le  père  qui  a  reconnu  un  enfant 
lui  donne  son  nom  et  doit  contribuer  avec  sa 
mère,  à  \la  nourriture,  à,  Téàucatlon  et  à  l'en- 
'tretien  de  cet  enfant. 

«  Chacun  d'eux  y  subvient  en  proportion  de 
ees  .facultés. 

■<c  Art.  '8.  La  reconnaissanoe  doit  être  faite 
devant  les  officiers  publics  chargés  de  rece- 
voir les  preuves  d'état  ;  elle  doit  être  confir- 
mée par  l'aveu  de  la  mèze  dans  le  même  acte, 
ou  dans  un  autre  acte  authentique  et  la  re- 
connaissance du  père  ne  peut  jamais  avoir 
d'efEet  sans  cet  aveu. 

«  Art.  9.  Nul  enfant  zèe  peut  être  leoonnu 
valablement  par  un  père  en^Bkgé  dans  Je  lien 
du  mariage,  à  l'époque  de  la  conception,  à 
•moins  qu  il  n'épouse  la  mère  après  La  disso- 
lution de  oe  mariage,  et ^vant  la  naissance  de 
l'enfant. 


«  Art.  10.  L'acte  de  mariant  peut  contenir 
la  reconnaissance  des  enfants  que  les  deux 
époux  ont  eu  tandis  qu'ils  n'étaient  pas  en- 
gagés dans  un  autre  mariage. 

((  Axt.  11.  La  reconnaissance  faite  pendant 
la  grossesse,  au  moment  de  ia  naissance,  ou 
à  toute  autre  époque  de  la  vie  des  père  ^t 
mère,  aer^  valable  .lorsqu'elle  réunira  les  ca- 
ractères et  conditions  ci^dessus  esçprimés. 

«  Art.  12.  La  loi  n'admet  pas'ia  véiâiication 
de  la  ^paternité  non  avouée.  (L'intérêt  «ooial 
ne  permet  pas  la  recherche  d'un  fait  eur  le- 
quel ia  nature  a  .jeté  un  voik  impénétraJble. 

((  Art.  13.  Lorsque  l'enfant  n'est  pas  re- 
connu par  son  père,  la  mère  est  chargée  seule 
de  remplir  les  deyoirs  de  la  nature  envers 
lui. 

<(  Alors  il  porte  le  nom  de  sa  mère. 

c(  Art.  14.  8'il  arrivait  qu'une  mère  voulût 
se  soustraire  à  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs, elle  y  serait  contrainte.  La  loi  appelle 
sur  elle  la  vigilance  des  officiers  publics. 

«  Art.  15.  L'enfant  mort  dans  le  sein  de 
sa  mère  ne  recueille  ni  ne  transmet  aucun 
droit. 

«  Art.  16.  L'existence  de  l'enfant  n'est  re- 
connue, par  la  loi,  que  du  moment  de  sa  nais- 
sance. 

<(  Lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts,  il  est  con- 
sidéré comme  vivant  depui%  Tinstant  où  il  a 
été  conçu. 

«  Art.  17.  L'état  des  enfants  est  le  même, 
soit  que  les  solennités  légales  aient  précédé 
leur  naissance,  soit  qu'il  ne  se  trouve  acquis 
que  par  les  moyens  ci-dessus  exprimés. 

Articles  d'appendtce  au  *titre  TV  du  livre  I^^ 

c(  .Art.  1®'.  Les  enfants  actuellement  exis- 
tants, nés  hors  le  mariage  et  dont  la  filiation 
sera  prouvée,  seront  admis  aux  successions 
de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  depuis  le 
14  juillet  1789,  ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir. 

((  Art.  2.  Leurs  droits  de  suocessibilité  de- 
meurent fixés,  selon  les  règles  établies  au  titre 
des  successions. 

«  Art.  3.  Ils  ne  pourront  néanmoins  les 
exercer  que  contre  les  héritiers  directs  ou 
collatéraux  et  contre  les  détenteurs  à  titre 
gratuit  de  biens  délaissa  par  leurs  père  et 
mère,  et  sans  qu'ils  puissent  préjudicier  aux 
droits  hypothécaires  acquis  aux  créanciers 
desdits  héritiers  ou  détenteurs  sur  ces  mêmes 
biens. 

((  Art.  4.  La  filiation  sera  prouvée  par  la 
possession  d'état  résultant,  soit  des  écrits 
même  privés,  des  père  et  mère,'Soit  de  la  suite 
des  soins  donnés  à  leur  entretnenet éducation. 

TITRE  T. 

DES  RAFPOBTS  ENTBE  LES  FÈB86  XT  HÈKK 
lET   LBS  XNFAHT8. 

«  Art.  1^.  L'enfant  mineur  est  placé  par  la 
nature  et  par  la  loi  sous  la  surveillance  et  la 
protection  de  son  père  et  de  sa  mère.  Le  soin 
de  son  éducation  leur  appartient.  Ils  ne  peu- 
vent en  être  privés  que  dans  les  cas  et  pour 
les  causes  qaie  la  loi  ciéterioine. 

<(  Arf.  2.  Le  principal  devntr  des  përpp 
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mères,  après  avoir  naurri  et  élevë  leurs  en- 
fants, est  de  leur  apprendre  ou  faire  ap]>zien- 
dre  un  métier  d'agriculture  ou  d'art  méca- 
nique. 

«  Ceux  qui  négligeraient  d'accomplir  cette 
obligation  sont  tenus  de  fournir  des  aliments 
à  leurs  enfants  pendant  toute  leur  vie. 

M  Art.  3.  Les  pères  et  mères  doivent  des  ali- 
ments à  leurs  enfants  et  petits-enfants  ma- 
lades ou  hors  d'état  de  gagner  leur  vie,,  à  quel- 
que âge  que  ce  soit. 

«  Art.  4.  Les  pères  et  mères  sont  tenus  civi- 
lement à  la  réparation  du  dommage  causé 
par  leurs  enfants  mineurs,  lorsqu'il  y  a  négli- 
'genoe  de  leur  part. 

<(  Art.  5.  La  protection  légale  des  pères  et 
mères  finit  à  la  majorité. 

f(  Art.  6.  Les  enfants  doivent,  en  proportion 
de  leurs  facultés,  assister  leurs  pères  et  mères 
et  ascendants  directs  dans  leurs  besoins^  et 
leur  fournir  les  aliments  qu'ils  sont  hors  d'é- 
tat de  se  procurer. 

a  Art.  7.  En  cas  de  mort  du  père  ou  de  la 
mère  pendant  la  minorité  de  l'enfant,  la  pro- 
tection légale  reste  entière  au  survivant. 

((  Art.  8.  Le  mariage  du  miseur  lui  procure 
la  libre  et  entière  administration  de  ses  reve- 
nus. 

c(  Art.  9.  Les  mineurs  oui  ont  atteint  l'âge 
de  16  ans  sont  capables,  lorsqu'ils  sont  dans 
le  commerce,  de  toutes  les  transactions  qui  y 
sont  relatives. 


TITRE  VI. 

JDV  IklVOiBCS. 

§  !•'.  —  Dispositions  f^énéraîes, 

«  Art.  1*^  Le  mariage  ae  dissout  par  le 
divorce. 

«  Art.  2.  Le  divorce  a  lieu  par  le  consente- 
ment mutuel  des  deux  époux,  ou  par  la  vo- 
lonté d'un  seul. 

§  2.  —  Mode  du  divorce, 

V  Art.  3.  Le  mari  et  la  femme  qui  'demande- 
ront conjointement  le  divoroe  seront  tenus 
de  faire  convoquer  un  ocm«eil  de  famille  com- 
posé de  6  de  leurs  parents. 

«  3  d'entre  eux  seront  choisis  par  le  mari,  les 
3  autres  le  seront  par  la  femme,  et,  à  leur 
défaut,  ils  seront  remplacés  par  des  amis  ou 
des  voisins. 

u  Art.  4.  Le  conseil  de  famille  aoira  lieu  de- 
vant un  officier  public.  Il  sera  convoqué  à 
jour  fixe,  quinzaine  au  moins  après  la  notifi- 
cation de  la  demande. 

((  Art.  5.  Les  époux  se  présenteront  devant  le 
conseil  de  famille.  Ceux  çui  le  oompoaeront 
leur  feront  les  représentations  qu'ils  jugeront 
convenables  ;  si  les  époux  persistent,  Us  pour- 
ront, quinze  jours  après^  présenter  le  procès- 
verbal  du  conseil  de  famille  à  l'offioler  public 
qui  prononcera  le  divorce. 

((  Art.  6.  Si  le  divorce  est  demandé  par  un 
seul  des  époux,  il  notifiera  à  l'autre  sa  de- 
mande et  convoquera  le  conseil  de  famille. 

»  Art.  7.  6i  les  époux  ee  rendent  au  conseil 
de  famille,  et  si  celui  qui  demande  le  divoroe 


ne  change  pas  de  dessein,  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal,  et  quinze  jours 
après,  sur  la  présentation  de  eet  acte,  l'offi- 
cier public  iprononoera  le  divoroe. 

€c  Art.  8.  Si  répoux,  contre  lequel  le  divoroe 
est  demandé,  n'a  pas  paru,  ni  personne  de  sa 
part  au  conseil  de  famille,  l'officier  public 
nommera  pour  lui  des  parents,  et  après  avoir 
notifié  cette  nomination,  il  sera  indiqué 
quinze  jours  après  une  nouvelle  assemblée  du 
conseil.  L'époux  sera  invité  à  s'y  trouver. 

c(  Art.  S.  Bans  tous  les  cas,  il  sera  fait 
par  le  conseil  de  famille  de  nouvelles  repré- 
sentations à  l'époux  qui  aura  demande  le 
divoroe  ;  si  elles  n'ont  aucun  effet,  le  procès- 
verbal  en  fera  mention. 

«  Sur  le  vu  «de  cet  acte,  le  divoroe  sera  pro- 
noncé sur-le-champ. 

f<  Art.  10.  Si  les  époux  ne  font  pas  pronon- 
cer le  divorce  dans  les  six  mois  qui  suivront 
ces  formalités,  ils  ne  le,  pourront  plus,  sans 
les  remplir  de  nouveau,  et  sans  observer  les 
mêmes  délais. 

<i  Art.  11.  Dans  le  cas  où  l'époux  demandeur 
alléguerait  pour  motif  de  cUvorce  Tune  des 
causes  suivantes  : 

K  1^  La  démenoe  ou  la  -fureur  ; 

«  2®  Une  condamnatiem  4  peines  aiiictiTes 
ou  infamantes  ; 

c<  3**  Des  crimes  ou  de  mauvais  traitements 
de  la  part  de  l'autre  époux  envers  lui  ; 

c(  4''  Le  déo-èglement  notoire  des  mœurs  ; 

c(  5°  La  fuite  de  la  maison  conjugale  par  la 
femme  avec  un  autue  homme,  on  par  le  mari 
avec  une  autre  femme  ; 

K  6^  L'expatriation  pendant  deux  ans  sans 
nouvelles  ; 

«  7^  L'émigration,  dans  le  cas  où  celui  des 
époux  qui  en  serait  prévenu  n'aurait  pas  ré- 
clamé, contre  les  listes  définitivemetnt  arrê- 
tées, sur  lesquelles  il  aurait  été  porté. 

«  Si  les  faits  sont  constatés,  l'officier  public 
prononcera  le  divorce  sur  la  réquisition  d'un 
des  deux  époux,  après  néanmoins  qu'il  lui 
aura  apparu  que  la  demande  en  divonce  aura 
été  notifiée  à  l'autre  époux,  s'il  n'est  pas 
absent. 

c(  Art.  12.  Dans  le  cas  où  les  faite  ne  seraient 
pas  prouvés,  le  demandeur  en  divorce  pourra 
convoquer  le  conseil  de  famille,  en  observant 
de  faire  nommer  trois  des  parents  par  l'offi- 
cier public  pour  l'autre  époux,  s'il  est  absent  ; 
et  si  les  faits  sont  reconnus  par  une  délibé- 
ration unanime,  le  divorce  sera  prononcé  sur 
la  représentation  du  procès-verbal  du  conseil 
de  famille. 

(I  Art.  13.  Dans  le  cas  où  les  faits  ne  seraient 
pas  reconnus,  l'époux  sera  obligé  d'attendre 
les  délais  fixés  par  les  articles  4,  6,  6,  7,  8, 
9  et  10  ci-dessus. 

«  Art.  14.  Celui  des  époux  qui  provoquera 
le  divorce  pourra,  dès  qu'il  aura  notiné  sa 
demande,  faire  constater  l'état  et  situation  de 
la  communauté,  et  faire  les  actes  conservatoi- 
res que  les  circonstances  exigeront 

§  2.  —  Effets  du  divorce  par  rapport 

aux  époux. 

«  Art.  16.  Les  effets  du  divoroe  par  rapport 
à  la  personne  des  époux  sont  de  rendre  au 
mari  et  à  la  femme  leur  entière  indépen- 
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dance,  avec  la  faculté  de  contracter  un  nou- 
veau mariage. 

f(  Art.  16.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  re- 
marier ensemble.  jL'épouse  divorcée  ne  pourra 
se  remarier  avec  un  autre  que  dix  mois  après 
le  divorce,  à  moins  qu'elle  ne  soit  dans  le  cas 
prévu  par  Tarticle  9  du  titre  IV. 

«  Art.  1*7.  Si  le  divorce  a  été  prononcé  pour 
cause  d'absence  du  mari,  pencfant  deux  ans, 
ou  s'il  est  constaté  que  le  mari  ait  abandonné 
depuis  un  an  son  domicile  et  sa  femme,  celle- 
ci  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  aus' 
sitôt  après  le  divorce. 

«  Art.  18.  Dans  le  cas  du  divorce,  si  l'un 
des  époux  est  dans  l'indigence,  l'autre  est 
oblige  s'il  le  peut,  à  lui  fournir  les  aliments 
qu'il  est  hors  a'état  de  se  çrocurer.  Cette  obli- 
gation cesse  lorsque  celui-ci  a  contracté  un 
autre  mariage. 

§  4.  —  Effets  du  divorce  par  rapport 
aux  enfants, 

(c  Art.  19.  Dans  le  cas  du  divorce  par  con- 
sentement mutuel  ou  sur  la  simple  demande 
de  l'un  des  époux,  sans  indication  des  motifs, 
les  enfants  nés  du  mariage  dissout  seront 
confiés,  savoir  :  les  garçons  de  préférence  au 
père,  après  qu'ils  auront  atteint  leur  7'  an- 
née, et  les  filles  à  la  mère.  Néanmoins  îe  père 
et  la  mère  pourront  faire  à  ce  sujet  tel  autre 
arrangement  que  bon  leur  semblera. 

«  Art.  20.  Lorsque  le  divorce  aura  lieu  pour 
cause  déterminée,  s'il  survient  quelque  diffi- 
culté entre  les  époux  relativement  à  leurs  en- 
fants, il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  de  fa- 
mille. 

(i  Art.  21.  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés 
contractent  un  nouveau  mariage,  le  conseil 
de  famille  réglera  s'ils  conservent  les  enfants 
qui  leur  ont  été  confiés,  et  à  qui  ils  seront 
remis. 

(c  Les  jugements  rendus  par  le  conseil  de  fa- 
mille sur  les  difficultés  élevées  entre  les  époux 
après  le  divorce  ne  sont  en  aucun  cas  sujets 
à  l'appel.  • 

TITRE  VII. 

DE  l'adoption. 

c(  Art.  l*'.  Toute  personne  majeure  de  l'un 
et  l'autre  sexe,  capable  des  effets  civils,  est 
habile  à  adopter  un  enfant  pour  le  nourrir 
et  l'élever  comme  le  sien. 

«  Art.  2.  L'homme  et  la  femme  mariés  peu- 
vent adopter  en  commun  ;  l'adoption  parti- 
culièrement faite  par  l'un  d'eux  sera  valabk, 
si  l'autre  y  consent. 

a  Art.  3.  La  faculté  d'adopter  peut  être 
exercée  par  oeux-mêmes  qui  ont  des  enfants. 

«  Art.  4.  L'enfant  impubère  peut  seul  être 
adopté. 

«  Art.  5.  La  personne  qui  adopte  doit  non 
seulement  être  majeure,  mais  il  doit  encore 
se  trouver  entre  l'âge  du  père  et  de  l'enfant 
adoptif  un  intervalle  tel  que  le  père  ait  au 
moins  quinze  ans,  et  la  mère  au  moins  treize 
de  plus  que  l'enfant  adoptif. 

<(  Art.  6.  L'acte  d'adoption  sera  reçu  et  con< 
serve  par  les  officiers  chargés  de  recueillir  les 
preuves  d'état. 


«  Art.  7.  L'enfant  ne  peut  être  donné  en 
adoption  que  du  consentement  de  ses  père  et 
mère. 

((  Art.  8.  Si  l'enfant  adoptif  a  perdu  son 
père  ou  sa  mère,  il  pourra  être  donné  en 
adoption  par  le  survivant  seul. 

«  Au  cas  qu'il  les  ait  perdus  tous  deux,  il 
sera  donné  en  adoption  par  celui  de  ses  pa- 
rents qu'un  conseil  de  famille  aura  préalable- 
ment désigné. 

((  Art.  9.  S'il  est  orphelin  et  sans  parents, 
l'adoption  vaudra  par  la  seule  déclaration 
du  père  adoptif. 

«  Art.  10.  L'acte  d'adoption  est  irrévocable 
de  la  part  du  père  adoptif. 

a  II  ne  l'est  ae  la  part  de  l'enfant,  qu'après 
la  ratification  lors  de  sa  majorité. 

M  Art.  11.  Le  défaut  de  réclamation  de  la 
part  de  l'enfant,  dans  l'année  de  sa  majorité, 
équivaudra  à  une  ratification  expresse  de  son 
adoption. 

((  Art.  12.  S'il  la  désavoue  dans  ce  délai, 
il  rentrera  dans  le  sein  de  sa  famille  prinai- 
tive,  et  y  exercera  tous  fies  droits,  comme  si 
l'adoption  n'avait  pas  en  lieu. 

«  Art.  13.  Dans  ce  cas  il  ne  pourra  être 
formé  contre  lui  aucune  répétition  par  celui 
qui  l'avait  adopté,  à  raison  des  secours  qu'il 
en  aura  reçus. 

<c  Art.  14.  Si  l'enfant  vient  à  décéder  dans 
l'intervalle  de  l'acte  d'adoption  à  l'époque 
désignée  pour  ratifier  ou  désavouer,  il  est 
censé  mort  en  état  d'adoption  parfaite. 

«  Art.  15.  Dans  l'état  d'adoption  parfaite, 
l'enfant  n'appartient  plus  qu'à  son  père 
adoptif  ;  il  sort  de  sa  famille  primitive,  et  n  y 
conserve,  comme  il  ne  lui  transmet  aucun 
droit,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  colla- 
térale. 

((  Art.  16.  L'enfant  adoptif  prend  le  nom  du 
père  qui  l'a  adopté. 

«  Art.  17.  Le  père  adoptif  jouit,  à  l'égard 
de  l'enfant  qu'il  a  adopté,  des  mêmes  droits  ; 
il  est  tenu  des  mêmes  charges  que  le  père 
naturel. 

«  Art.  18.  L'enfant  adopté  jouit  également, 
à  l'égard  du  père  qui  l'a  adopté,  des  mêmes 
droits  que  les  enfants  du  sang,  sous  la  seule 
modification  ci-après. 

# 

«  Art.  19.  La  part  de  l'enfant  adoptif  dans 
la  succession  au  père  qui  l'a  ;adopté,  ne 
pourra  s'élever  au  delà  d'un  cai)ital  don- 
nant le  revenu  annuel  de  300  quintaux  de 
froment. 

«  Jusqu'à  cette  concurrence,  il  partagera 
également  avec  les  enfants  du  sang,  s'il  s'en 
trouve,  et,  à  leur  d'éfaut,  il  en  fera  le  pré- 
lèvement sur  la  masse. 

«  Art.  20.  Dans  le  cas  de  l'adoption  com- 
mune, l'enfant  adoptif  prendra  le  maximum 
ci-dessus  fixé,  par  proportion  sur  les  biens 
du  père  et  de  fa  mère  adoptifs. 

«  Art.  21.  S'il  y  a  excédent,  il  n'appar- 
tiendra qu'aux  enfants  du  sang,  ou,  à  leur 
défaut,  à  tous  ceux  appelés  par  la  loi  à  le 
recueillir. 

c(  Art.  22.  L'enfant  adoptif  sera  étranger 
à  la  famille  du  père  qui  l'a  adopté,  dans 
tous  ses  degrés  directs  ou  collatéraux. 

((  Néanmoins,  et  en  cas  qu'il  meure  sans 
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enfants,  et  après  son  père  adoptif,  les  biens 
qu'il  laissera  appartiendront  à  la  famille 
a^  ce  dernier  par  droit  de  retour. 

«  Art.  .23.  Les  devoirs  de  l'enfant  adoptif 
envers  ses  père  et  mère  primitifs  se  bornent 
aux  secours  alimentaires. 

«  Art.  24.  Les  noms  des  citoyens  qui  au- 
ront adopté  des  enfants  seront  honorable- 
ment inscrits  dans  un  tableau  ;  ce  tableau 
sera  affiché  en  la  principale  salle  des  séances 
de  la  municipalité  où  ils  résident. 

TITRE  VIII. 

DB  LA  TUTELLE. 

«  Art.  1*'.  La  tutelle  est  la  protection  due 
à  l'enfant  et  au  faible  ;  c'est  une  charge  pu- 
blique. 

«  Art.  2.  A  l'égard  des  père  et  mère,  aïeux 
et  aïeules,  la  tutelle  est  une  suite  de  leurs 
obligations  envers  leurs  enfants  mineurs. 

((  Art.  3.  Ils  en  sont  les  tuteurs  naturels  ; 
ils  doivent  les  élever,  entretenir  et  instruire  ; 
ils  doivent  administrer  leurs  biens. 

«  Art.  4.  Il  ne  faut,  dans  ce  cas,  pour  la 
tutelle,  ni  consentement  de  parents,  ni  dé- 
claration devant  l'officier  public. 

«  Art.  5.  Néannïoins  la  caducité,  l'incon- 
duite  ou  l'incivisme  donnent  à  la  famille  le 
droit  de  s'assembler  pour  nommer  à  leur 
place. 

«  Art.  6.  Le  survivant  des  époux  doit  con- 
voquer dans  le  mois  du  décès,  et  avant  in- 
ventaire,  une  assemblée  de   parents,   pour 
choisir  aux  mineurs  un  subrogé  tuteur,  afin 
d'agir  dans  tous  les  cas  d'intérêts  opposés. 

«  Art.  7.  Au  décès  du  survivant,  le  subrogé 
devient  de  droit  tuteur. 

((  Art.  8.  La  femmo  enceinte,  à  la  mort  de 
son  mari  est,  par  la  nature,  tutrice  de  l'en- 
fant qu'elle  porte  dans  son  sein  ;  elle  doit  se 
conformer  à  l'article  6. 

«  Art.  9.  Il  n'y  a  pas  de  tuteurs  hono- 
raires. 

«  Art.  10.  L'époux  survivant  peut  choisir 
un  tuteur  à  ses  enfante  pour  continuer  les 
soins  qui  leur  sont  nécessaires  après  sa  mort. 

«  Art.  11.  Ce  choix  doit  être  fait  par  acte 
authentique,  et  confirmé  par  la  famille. 

«  Art.  12.  Lorsque  l'enfant  mineur  reste 
sans  père,  mère,  aïeux  ou  aïeules,  la  nomi- 
nation du  tuteur  est  au  choix  à)es  parents  les 
plus  proches. 

«  Art.  13.  L'assemblée  de  parents  se  com- 
pose do  6  personnes,  dont  3  de  la  famille  du 
défunt. 

«  A  défaut  de  parents,  elle  se  forme  d''a- 
mis,  parmi  lesquels  doit  être  appelé  le  pro- 
cureur de  la  commune. 

c(  Art.  14.  Les  enfants  jouissent  à  seize  ans 
de  la  faculté  d'administrer  leurs  biens,  si  les 
parents  les  en  jugent  capables. 

a  Le  mariage  donne  la  même  faculté. 

(c  Art.  15.  Le  tuteur  devient  le  conseil  du 
mineur  par  l'effet  du  mariage  ;  son  assis- 
tance  est  nécessaire  à  tous  les  actes  passés 
par  le  mineur. 

l'*  siBIB.  T.  LZZ. 


S61 

«  Art.  16.  Les  délibérations  de  famille  pour 
tutelles  ou  émancipations  se  rédigent  devant 
1  officier  public,  sans  recours  ni  appel. 

«  Art.  17.  La  tutelle  emporte  hypothèque. 

«  Art.  18.  Les  biens  immeubles  des  mineure 
sont  inaliénables,  si  ce  n'est  pour  acquit  de 
dettes  onéreuses  et  légitimes,  ou  pour  parve- 
nir à  à<es  réparations  d'une  nécessité  urgente 
et  jusqu'à  concurrence  seulement,  sur  avis 
de  parents  confirmé  par  le  juge. 

«  Art.  19.  Toutes  aliénations  ou  engage- 
ments revêtus  de  ces  formalités  sont  irrévo- 
cables. 

§  2.  —  Des  tuteurs  autres  que  les  père^^ 
mères  et  aïeux, 

«  Art.  20.  Les  tuteurs  autres  que  les  pères 
et  mères,  ueux  ou  aïeules,  sont  tenus  de 
faire  emploi  du  revenu  des  biens  des  mi- 
neurs lorsqu'il  excède  le  nécessaire  et  quant 
à  l'excédent  seulement. 

«  Art.  21.  Pour  faciliter  la  reddition  des 
comptes,  la  dépense  du  mineur  et  celle  né- 
cessaire à  l'administration  de  son  bien,  sont 
fixées  tous  les  cinq  ans  par  la  famille. 

<(  Art.  22.  Les  tuteurs  doivent  administrer 
en  bons  pères  de  famille  ;  ils  ne  peuvent 
être  fermiers  des  biens  de  leurs  mineurs. 

<c  Art.  23.  Le  compte  de  tutelle  se  rend  en 
assemblée  de  famille,  convoquée  par  le  pu- 
pille devenu  majeur. 

et  Art.  24.  La  loi  n'admet  d'exercer  de  tu- 
telles que  celles  qui  font  présumer  que  le  tu- 
teur ne  pourra  en  remplir  les  obligations. 

«  L'ofncier  public  en  décidera  sur  l'avis 
des  parents. 

§  3.  —  Des  mineurs  orphelins, 

c(  Art.  25.  Les  procureurs  des  communes 
sont  chargés  par  la  loi  de  la  surveillance 
immédiate  des  mineurs  orphelins. 

«Art.  26.  Ils  doivent  pourvoir  à  leur  édu- 
cation et  à  l'administration  de  leurs  biens. 

TITRE  IX. 

DE  l'intbbdiction  qénébalb. 

«  Art.  l*'.  L'interdiction  générale  est  la 
suspension  de  l'exercice  des  droite  politiques 
et  civils. 

«  Art.  2.   Les  seules  causes  d'interdiction 
sont  : 
La  démence  ; 
La  fureur: 
L'imbécillité. 

«  Art.  3.  L'interdiction  est  prononcée  par 
l'un  des  parents  ou  des  époux  ;  même  par  le 
procureur  de  la  commune,  en  cas  ae  négli- 
gence de  leur  part. 

«  Art.  4.  Elle  se  prononce  dans  un  con- 
seil de  famille,  présidé  par  un  officier  pu- 
blia 

,  «  Art.  5.  S'il  y  a  réclamation  ou  oonteeti^ 
tion,  on  s'adresse  ensuite  aux  arbitres  pu- 
blics. 

(c  Art.  6.  Le  procès-verbal  d'interdiction  est 
rendu  public. 
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it  Avi.  7.  Il  coa^iieni  BeDBÂzuUion  (Tua  iu- 
te«r  dïoùi  pax  lai.  famill». 

«  Arti.  8.  La  femme  peut  ètie  tutrioe  de 
BOB  marii  ûoéerdit»  et.  La  mari  de  sa  femme. 

(c  Art.  9..  D«nfit  ce  «ab,  la  tutalle  finit  pAr 
le)  divoroe. 

«  Art.  KX  Le»  tuftew  d»  l'izvterddt  ecrt  chargé 
éùi  8om  d»  Btt  persoDiie»  et  de  Fadinhiisbratioa 
éo  aon  bien. 

(t  Art.  11.  Llnterd^  est  aBsimilé  atr  mi- 
aenr;  ki  disposition  »t  Fadministration  de 
M»  hae/n9  sent  soumises  aux  mâmes  règiesi 

((  Art.  12.  Néanmoins,  ses  revenus  doirent 
être  employés  à  adbucir  son  sort  et  à  accé- 
lérer sa  guérifion. 

<(  Le  procureur  de.  la.  conuoune  est  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article. 

«  Art.  19.  Le  ecmipte  d^  tutelle  est  rendu 
0gt  conseil  dé:  lanilliet 

((  Art.  14.  L'interdit  a  toujours  Te^  droit 
de  se  faire  relever  de  son  interdiction» 

TITRE  2L 

DES  ABSEJ9TB. 

«  Art.  !•».  Les  aferaents  sont  ceux  qui  s'éloi- 
gnent de  leur  domicile  pen<iant  cinq  années, 
consécutives,  sans  laisser  d'administrateurs 
Œt  fondés  OÊB  pouvoirsy  et  sans  donner  de 
lieflurs  BounwllflSL 

«  Art.  2.  Dès  le  commeneepent  d^  Fabsenoe 
e^  pendant  les  cinq  premières  années,  les 
nxnnioipatités  sant  cbairjB^éBs  d»  faire  la  ré- 
colte des  fruits  et  d'admxBÎstver  les  fadese,  en, 
tetant  état  des  recetèBs  et  d^ensesi 

«  Art.  3.  Les  présomptifs  héritier»,  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  1«", 
sont  envoyés  en  possession  oem  biens  de  l'ab- 
sent. 

«  Art.  4.  Les  revenus  fenr  appartiennent^ 
Ift  mmieipAlité  leur  rend  compte. 

«  Art.  6.  L'acte  d'envoi  en  possession  est 
rédigé  devant  le  jftfgb  de  paix  ;  il  est  rendu 
pubfio. 

«  Art.  6.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  envoyés 
en  possession,  l'uir  d'eua  est  nommé  défen- 
seur de  l'absent,  et  les  créanciers  exercent 
valablement  ODOtre  lui  tous  Leurs  droits  et 
actions. 

«  Ast.  7..  Le-  défenseur  de<  l'absent  oontevte 
^  appneuvie  Lee  demandes  et  le»  pmwsuite» 
des  créanciers  ;  il  doit  se  munir  de  pouvoirs 
écrits;  de  ses  corhéritiera  ;.  s'il*  s'y  refusent, 
il  Tes  fait  intervenir  à  leurs  frais. 

«  Art.  8.  Les  envoyés  en  possession»  dbivent 
faire  constater,  en  présence  du  praeureur  de 
la  commune,  l'état  des  biens  meuMiM  et  im- 
meubles de  l'absent  et  des  sueoessions  qui  lui 
a^viennenÀ 

«  Art.  9.  Ils  ne  penvent  aliéner  le»  immen*- 
bJes,  SI  ce  n'est  pour  arrdteif  lea  exééutoon» 
et  toutes  autre8^  pauxsuibes  rigouireuaeB  et 
légitimes.  Pans  cél  caa^  l'aliénation  a»  fàdt 
sur  publications. 

<j  Ajt  10.  Us;  disposent  des  meubles  par 
voie  d'enchère  et  acte  authentique. 

"  ^^h'}h^  ?°"^,  déterminer  les  droits  ofe^ 
auccesaOuhtd  des  hé«tiere  de-  ï'altoent..  U  loi 
fixé  à  cent  ans  la  vie  ordinaire  de  L'honin»; 


(«  Art.  121  Fondant  cet  ÎAtBffiieJtte^.  l'aheffitt, 
leSi  enfants  qu'il  a  eue  pendant  Vnsenoe,  ou 
ses  ayants  eause,.  rentiest  dans  la  pxc^iétéi 
diss  bkn&. 

(f  AriL  13.  Après,  ce  délai  Boom  aimiieUeB» 
retour  de  l'absent  ott  de  ses  enfnwfaiv  les  en- 
voyés en  possession  demeurent  ixsévocable- 
ment  propriétaiEes. 

H  Axt  14.  L'absent  qui  oonaarver  l'espnt 
de  Bitour  doït  adscesser  des  ktive»  à  fi»  ibu- 
nicipalité  qui  en  tient  registre; 

«  Art.  15.  La  propriété  irrévocable  passe 
aux  envoyés  en  possessina,  en  justifiant  de 
l'extrait  de  naissance  de  l'absent  et  du  cer- 
tificat de  la  municipalité  qu'il  n'existe  de 
lui  aucunes  nouvelles. 

«  Art.  16.  Le  juge  de  paix  reçoit  les  justi- 
fications et  en  rédige  procès-verbal. 


LIVRE     II 
S^ableaa.. 


TITRE  I». 

■ 

DinsioN  aàsénâix  sas  BiEira 

a.  Art.  1^.  Les  bicHae»  eoneûl^s  relaÉiire- 
ment  à  leurs  9iraf)riétaire6  se  diviseot  %Ot 
biens  nationaux,  biens  communaux  et  biens 
privé& 

«  Il  y  a  aussi  dea  biens  qui  n^appartien- 
nent  à  personne,  mais  qui  peuvent  devenir 
des  propriétés  particulières. 

Art.  2..  Les  biens  naidonaux  sont.  : 

1®  Les  ohemins  publies  ; 

S""  I^s  rues:  et  placea  de&  villes,  bour^p  et 
vill'aapsi 

3®  Xes  portes,  murs,  fossés,  remparts  et 
fortifications  de  villes  entretenus  par  la.  Ré- 
publique et  utiles  à  sa  défense  ; 

4°  htm  anciens'  murs,  fossés,  remparts  et 
fertifieatîenfir  de  villes  qui  ne  sent  pluF  places 
fortes,  s'il'  n'y  a  titre  ou  possession  suffi- 
sante pour  les  attribuer  à  des  communes  oit 
'  à  lies  particaKem 

«  5**  Les  rivières  navigables,  leurs  lits  «t 
leurs  bords  i^ 

(f  %""  Le&  rivagesy  laia  et  relaâs  de  ki  met» 
les  ports,  le»  havres^,  les  rades,  et  générale- 
ment toutes  les  portions  du  teridtoire  natio- 
nal qui  ne  sont  paa<  susceptibles  d'une  pro* 
priété  privée  ; 

«  7®  Las  biens  demeurés  vacants  et  sans 
maître  ; 

«  8^  Les  biens  dépendant  des  successions 
abandonnées,  ou  dont,  les  propriétaires-  sont 
décèdes  swns^  héritiers  légitiisier  ; 

«  9**  Les  brens  que  î»  natron  a  retirés  dès 
mains  des  corporations  et  du  tyran,  oui  les 
'  avaient  usurpés  sur  elle,  et  qu'Ole  n  a  pas 
encore  ahén^. 

(c  Art.  3^  Les  biens  oomxnunaiix  aont  oeux 
sur  la  propriété  ou  La  produit  desquels  taua 
Tes  habitants  d'une  ou.  plusieurs.  communeB, 
ou  d'une  seetion  de  commune,,  ont  un  droit 
commun. 

M  Art    4.    &ùïïA  séputés:  appartnir    aux 
oemamne»  ou  secttons  d»  comaMaBSi  de  li 
situation,  les  marais,  marécage^  Itedes 
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glénéralenieiit  toutes  les  terre»  vaincs  et  var 
gués,  soua  (|uelque  dénominatioa  (^u'^Ues 
aoient  connues,  soit  qu'elles  i^'aieiït  jajnais 
été  cultivées,  soit  que  l'ayant  été  autrofois, 
il  ne  se  trouve  personne  qui  les  ait  possédées 

Ï rendant  un  temps  suffisant  pour  en  acquérir 
a  propriété  privée. 

u  Art.  5.  Les  communes  ne  peuvent  acqué- 
rir de  nouveaux  fonds  que  cour  cause  d'uti- 
Hté  publique»  et  avec  Tautoiisation  d;U  Corpa, 
législatif. 

(I  Elles  ne  peuvent  aliéner  qu^avec  une  sem- 
blable autorisation  ks  biena  qui  leur  appar- 
tiennent. 

«  Art.  6.  Les  biens  jprivés  sont  ceux  qui  8J?- 
partiennent  aux  individus. 

«  Les  biens  nationaux  d&Tiennent  biens 
privés,  par  l'aliénation  qu^en  fait  la  Répu- 
blique. 

a  Les  biena  «onBXiiBamz  dBvioniient  égale- 
méat  bi^sa  pirivés,  par  l'aliânation  qu'en  fo&t 
les  cosmanesi,  et  par  te  partage  qui  s'en  fait 
entre  lea  habitants,  suivant  le  mod»  déter- 
miné par  la  loi. 

M  Art.  7.  La  propiiété  des  mines  et  miniè- 
rea^  tant  métalliques  que  non  muâtalliques,  est 
ou  nationale,  ou  communale,  ou  privée,  sui- 
vant que  lu  fonda  appartient  à  la  Républi- 
que, ou  à  une  commune,  ou  à  un,  individu. 

((  Mais  dana  a^cua  cas»  ces  mines  ne  peu- 
vent être  exploitée»  aue  du  co&sentement  et 
sous  la  surveillance  ae  la  nation,  d'après  le 
iiM)de  déterminé  par  la  loi. 

M  Art  8.  Les  ohosQS  qui  n'appartiennent  à 
personne,  mais  qui  peuvent  dt^venir  do»  pro- 
priétés particulières,  sont  :  1^  le  gibier  ; 
2""  la  poisson  de  la  mer  et  des  rivières  ; 
a**  Tamore,  les  pierres  précieuses  et  le  varech 
que  la  mer  letto  sur  les  côtvs  ;  4°  les  trésors, 
c^est-à-dire  rargent  et  Les  chones  précieuses 
qui  sont  enterrées,  ou  autrement  cachées 
depuis  un  temps  si  éloigné,  que  le  proprié- 
taire n'en  est  plus  connu. 

u  Art.  9.  La  gihi<'r  appartient  à  celui  qui 
Ta  pris  ou  tué,  sauf  à  ind<;ranisor  je  posses- 
seur du  terrain  sur  lequel  il  Ta  pris  ou  tué, 
s'il  y  a  commis  quelque  dégât. 

i(  Art  10.  Tout  homwe  qui  prend  du  pois- 
gon  dans  la  mor  au  dans  une  rivière  naviga- 
ble en  devient  par  cela  seul  propriétaire. 

«  Art  11.  Il  en  est  de  même  du  poisson 
pris  dans  une  rivière  non  navigable  ;  mais 
en  cas  de  dé^At  commis,  en  le  prenant  sur  le 
fonds  riverain,  il  y  a  lieu  à  indemnité  pour 
le  possesseur  de  ce  fonds. 

«  Art  la.  L'ambre,  les  pierres  précieu«i8 
et  le  varech  que  la  mer  jette  sur  )ea  côtes, 
appartiennent  au  premier  occupant. 

«  Art  13.  Cdui  ()ui  trouve  un  trésor  dans 
son  fonds  en  acquiert  la  propriété. 

«  \rt.  14.  S'il  le  trouve  dans  le  fouds  d'au- 
trui,  il  non  a  que  la  moitié  ;  l'autre  moitié 
appartient  au  propriétaire  du  fonds. 

«  Art.  16.  Les  biens  considérés  n^lativo- 
mont  h  leur  essence  se  divisent  en  biens 
meubles,  biens  immeubles,  biens  corporels  et 
biens  incorporels. 

u  Art  16.  Les  choses  oui,  par  leur  natun;, 
pt'uvont  être  transporto<;s  d'un  lieu  à  un 
'utre»  sont  meubles. 


dei  terre  ;  2f*  les  édifices  et  les  arbves  inhérents 
aux  fo^ds  de  terre  ;  3^  tes  fruits  pendants  par 
racine»  ;  4^  lea  choses  qui,  ouoiquc  mobilièix;:^ 
par  leur  nature^  ont  été  ctestinéoe  à  Tusage 
perpétiiel  d'un  immeuble  par  le  propriétaire 
de  cet  immeuble,  et  y  tiennent  à  fër,  à  clou 
ou  à  ciment. 

«  Art.  18.  Lea  meubles  ou  les  immeubles 
qui  peuvent  être  vus  et  touchés  forment  la 
classe  4d9  bieas  oûj^poiele. 

«  Art  tô.  Les  biens  incorporels  sont  ceux 
qu  on  ne  peut  ni  voir,  ni  toueher,  les  una  sont 
réputés  meubles,  et  suivent  en  tous  points  la 
condition  dos  efîets  mobiliers  ;  lea  autres  sont 
réputés  immeubles»  et  suiireat  en  taua  pointa 
la  condâtion  des  choses  immobilières. 

Art    80.    Les  biens  ineorperel»  réputé;^ 


meubles  sont  l'usufruit  et  Fusage  des  ehoses 
mobilières  ;  les  obligations  et  les  actions  ouv 
ont  pour  ob^t  des  sovuoaea  exigibks  ou  des 
clïets  mobiliers;  les  reiil»s  perpétuelles  et 
viagères  sur  U  République  et  sur  pavtioa- 
lier& 

«  Art    21.   Les  biens   ineorporels  réputée 

immeubles  sont  l'usufruit  et  Fusaf^e  des 
choses  immobilières,  fea  services  fonciers  et 
les  rentes  foncières. 

<i  Art.  22.  Il  n'y  a  plus  de  droits  féodaux  ni 
censuels. 

TITRE    H. 

DES   DIFFÉKENTÎIS    MANIÈEJSS   I>£   JO^UIB 

D£S  QIENS. 

<(  Art.  l*^  On  peut  jouir  des  biens  : 
M  1®  Par  droit  de  propriété, 
«  2**  Par  droit  de  possession, 
«  y*  Par  droit  d'usufruit, 
«  4*  Par  droit  d'usage. 
«  On   est   aussi   censé   en   jouir   lorsqu'on 
y  exerce  des  services  financiers»  ou  qu  on  y 
perçoit  des  rentes  foncières. 

§   1*'.  —  De  la  propriété, 

t(  Art.  2.  La  propriété  d'un  bien  est  le  droit 

2u'a  celui  on  oiii  elle  réside,  de  jouir  et  de 
itpoaer  de  oe  uien. 

«  Art.  3.  Deux  personnos  ne  peuvent  èive 

en  mdiiie  temps  et  séparément  propriétaire? 
de  la  totalité  d'une  même  eliose. 

u  La  domaine  Uirvct  ne  peut  pas  être  sé- 
paré du  domaine  utile. 

(I  Art  i.  La  propriété  s'acquiert  par  diffé- 
rents moyensi  ainsi  qu'il  sera  dit  oi-après. 

§  2.  —  Dt  h»  poêse99ion. 

«  Art.  5.  La  possession  à  l'égard  des  biens 
corporels,  est  la  détention  d'une  ehoRo  que 
noua  tenons  en  notre  puissance,  soit  par 
nous-méme  ou  par  quelqu'un  qui  en  jouit 
pour  nous  ou  en  notre  nom. 

u  La  possession  des  droits  incorporels  ccc* 
siste  dans  rexeroioe  que  fait  de  ses  droits 
celui  à  qui  ils  appartiennent 

H  Art  û.   La  possession  n'est  qu'un  fait  : 
elle  n'est  pas  un  droit  dans  la  cbose  qu'on 
possède,   mais  elle  donne  au  possesseur  U 
Art.  17.  Les  immeubles  sont  :  1*  les  fonds  1  droit   d'être  réputé   propriétaire  de  cette 
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chose,  tant  que  le  véritable  propriétaire  ne 
s'est  pas  fait  connaître  et  ne  réclame  pas. 

a  Art.  7.  Les  fermiers,  les  locataires,  les 
dépositaires  et  généralement  tous  ceux  qui 
détiennent  une  chose  au  nom  d'autrui,  ne 
sont  pas  censés  en  avoir  la  possession. 

§  3.  —  De  r usufruit. 

u  Art.  8.  L'usufruit  est  le  droit  d'user  et  de 
jouir  d'une  chose  dont  un  autre  a  la  pro- 
priété, sans  en  altérer  la  substance. 

<(  Art.  9.  L'usufruitier  est  tenu  sur  la  pre- 
mière réquisition  qui  lui  en  est  faite,  soit 
avant,  soit  après  son  entrée  en  jouissance, 
de  faire  dresser  à  ses  frais  et  en  présence  du 
propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  un 
inventaire  de  toutes  les  choses  comprises 
dans  son  usufruit. 

«  Art.  10.  L'usufruitier  doit  jouir  en  bon 

S  ère  de  famille  :  il  ne  peut  ni  détériorer  ni 
énaturer  les  biens,  ni  en  changer  la  destina- 
tion ;  mais  il  peut  y  faire  à  ses  frais  et  sans 
répétition,  les  bâtiments  et  les  travaux  né- 
cessaires pour  pouvoir  en  jouir. 

«  Art.  11.  L'usufruitier  est  soumis  aux  ré- 
parations d'entretien  ;  il  n  est  chargé  des 
grosses  réparations,  que  lorsqu'elles  sont  cau- 
sées par  le  défaut  de  l'entretien  depuis  l'ou- 
verture de  son  droit. 

M  Art.  12.  L'usufruitier  est  soumis,  pen- 
dant sa  jouissance,  à  toutes  les  cnarges 
réellecL  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
oui  affectent  le  bien,  ou  qui  sont  dues  à  cause 
du  bien,  soit  qu'elles  aient  été  imposées 
avant  ou  depuis  l'usufruit. 

((  Art.  13.  Le  propriétaire  ne  peut  appor- 
ter aucun  trouble  ni  obstacle  à  la  jouissance 
de  l'usufruitier;  il  ne  peut  ni  détériorer  ni 
dénaturer  le  bien  sujet  à  l'usufruit,  ni  en 
changer  la  destination. 

«  Art.  14.  Tous  les  fruits  qui  échoient  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit  appartiennent  à 
l'usufruitier. 

<c  Art.  15.  Ces  fruits  civils  sont  censés 
échoir  jour  par  jour. 

«  Art.  16.  Sont  réputés  fruits  civils  les 
loyers  de  maisons  et  usines,  les  intérêts  de 
sommes  exigibles,  les  arrérags  de  rentes,  tant 
foncières  que  perpétuelles  et  viagères. 

<(  Art,  17.  Les  fruits  naturels-  n'échoient 
que  par  leur  perception  réelle,  ouel  que  soit 
le  terme  fixé  pour  le  paiement  aes  fermages 
qui  les  représentent. 

<(  Art.  18.  Sont  compris  sous  la  dénomina- 
tion de  fruits  naturels,  les  coupes  de  bois 
taillis,  en  observant  le  temps  et  la  quantité 
déterminés  par  l'aménajpement  ou  par  l'u- 
sage ancien  des  propriétaires,  les  arbres 
qu  on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dé- 
grader, les  branches  qui  proviennent  des 
saussaies  qu'on  étête  et  des  futaies  qu'on 
élague,  la  glandée. 

((  Art.  19.^  Quant  aux  corps  des  saussaies 
et  des  futaies,  l'usufruitier  ne  peut  ni  les 
couper,  même  lorsqu'ils  sont  en  coupe  réglée, 
ni  exij^er  la  valeur  de  l'accroissement  qu'ils 
ont  pris  pendant  sa  jouissance^  ni  s'appro- 
prier ceux  qui  meurent  ou  qui  viennei 
être  arrachés  ou  brisés  par  accident. 

ce  Art.    90.   Le   propriétaire   lui-même 


peut  les  abattre,  hors  le  temps  des  coupes  ré- 
glées, sans  dédommager  l'usufruitier. 

«  Art.  21.  L'usufruitier  d'un  fonds  peut 
en  extraire  des  pierres,  de  la  craie,  de  la 
marne,  du  sable  et  de  la  tourbe,  pour  son 
usage  ;  mais  il  ne  peut  en  vendre. 

«  Art.  22.  A  l'égard  des  mines  et  minières, 
tant  métalliques  que  non  métalliques,  tout 
ce  qu'elles  produisent  pendant  la  durée  de 
l'usufruit  appartient  à  l'usufruitier. 

«  Art.  23.  Sont  exceptées  les  mines  et  mi- 
nières qui  s'exploitent  à  tranchée  ouverte, 
ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à  100  pieds 
de  profondeur  seulement  ;  l'usufruitier  ne 
peut  en  rien  extraire  que  pour  son  usage. 

«  Art.  24.  L'usufruitier  peut  vendre,  don- 
ner, céder  ou  louer  l'exercice  de  son  droit. 

<(  Art.  25.  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort 
naturelle  de  l'usufruitier,  ou  par  sa  condam- 
nation à  mort,  ciuoique  non  exécutée,  quand 
même  elle  aurait  été  prononcée  par  contu- 
mace, pourvu  que  le  délai  fixé  pour  purger 
la  contumace  soit  expiré. 

«  Art.  26.  L'usufruit  s'éteint  encore  |.ar  la 
perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  il  est 
constitué. 

«  Art.  27.  L'usufruitier  d'une  maison  tom- 
bée en  ruine  par  vétusté,  ou  détruite  par  cas 
fortuit,  ne  peut  pas  forcer  le  propriétaire  à 
la  rebâtir  ;  mais  son  usufruit  subsiste  sur  le 
sol. 

<(  Art.  28.  L'usufruitier  qui,  par  abus  de 
son  droit,  commet  sur  les  fonds  des  dégrada- 
tions considérables  peut,  outre  les  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  il  est  tenu,  être 
privé  de  la  jouissance  en  nature,  et  réduit  à 
une  pension  représentative  de  la  valeur  de 
son  usufruit,  si  mieux  il  n'aime  donner  cau- 
tion de  jouir  désormais  en  bon  père  de  fa- 
mille. 

«  Art.  29.  Si  l'usufruitier  devient  proprié- 
taire à  titre  incommutable,  l'usufruit  prend 
fin  irrévocablement. 

c«  Art.  30.  L'usufruitier  de  meubles  qui, 
sans  se  consumer,  se  gâtent  et  dépérissent 
peu  à  peu  par  l'usage,  n'est  tenu,  à  la  fin  de 
sa  jouissance,  que  de  les  représenter  en  nature 
tels  qu'ils  sont  alors,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu 
de  sa  part  ni  dol,  ni  faute,  ni  négligence. 

§  4.  —  De  V usage. 

«  Art.  31.  L'usage  est  le  droit  de  prendre  sur 
les  fruits  d'un  bien  dont  un  autiie  a  la  pro- 
priété, tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  l'usager  et  de  sa  famille. 

«  Art.  32.  Le  droit  d'usage  auquel  un  fonds 
est  soumis  n'empêche  pas  le  propriétaire 
d'en  jouir,  à  la  concurrence  de  ce  qui  excède 
les  besoins  de  l'usager. 

«  Art.  33.  Le  propriétaire  peut  forcer  l'usa- 
ger au  cantonnement.  Le  cantonnement  con- 
siste à  convertir  l'usage  en  un  droit  de  pro- 
priété sur  une  partie  des  fonds  usagers,  le 
surplus  demeurant  affranchi  de  cette  charge. 

u  Art.  34.  L'usager  est  soumis  aux  mêmes 
réparations  et  aux  mêmes  charges  que  l'usu- 
fruitier, lorsqu'il  consomme  tout  le  produit 
du  fonds  sujet  à  son  droit  :  hors  ce  cas,  le 
propriétaire  en  est  smil  tenu. 
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§  6.  —  Des  servicet  fonciers, 

«  Art.  35.  La  charge  imposée  au  possesseur 
d'un  domaine  de  n'y  pas  faire  ou  d'y  souf- 
frir certaines  choses  pour  l'avantage  d'un 
autre  domaine  forme  un  service  foncier. 

c(  Art.  36.  Les  services  fonciers  sont  établis 
par  la  loi  ou  par  le  fait  de  l'homme. 

Des  services  fonciers  établis  par  la  loi. 

u  Art.  37.  Les  lieux  inférieurs  sont  assu- 
jettis envers  les  lieux  supérieurs  à  recevoir 
les  eaux  qui^en  découlent  d'ellee-mêmes  et 
sans  être  dirigées  par  main  d'homme.  Ils 
doivent  également  souffrir  tous  les  autres  in- 
convénients que  la  situation  du  terrain  supé- 
rieur peut  leur  causer  naturellement  et  sans 
main-d'œuvre. 

«  Art.  38.  Le  propriétaire  de  l'héritage  su- 
périeur ne  peut  pas^  au  préjudice  de  l'héri- 
tage inférieur,  retenir  les  eaux  dont  la  source 
n'eerb  pas  dans  son  fonds,  ni  en  changer  le 
ooura:  mais  il  peut  en  user  ainsi  qu'il  le 
juge  a  propos  a  leur  passage,  pour  l'irri- 
gation de  son  fonds. 

(c  Art.  39.  Lorsqu'un  chemin  public  est  de- 
venu impraticable,  chacun  a  lé  droit,  jus- 
au'à  ce  ^u'il  soit  rétabli,  de  paaser  sur  le 
fonds  voisin. 

<c  Airt.  40.  Celui  dont  l'héritage  se  trouve 
entouré  qu'il  ne  peut  absolument  y  aller  ni 
en  sortir,  sans  passer  par  celui  d'aiitrui,  peut 
obliger  ses  voisins  à  lui  livrer  un  passage,  à 
l'endroit  le  moins  dommageable  pour  eux, 
et  moyennant  une  juste  indemnité. 

«  Art.  41.  Tout  voisin  est  tenu,  moyennant 
une  juste  indemnité,  de  laisser  passer  et  éta- 
blir sur  son  fonds  les  ouvriers  et  les  échelles 
nécessaires  pour  réparer  ou  construire  les 
murs  de  clôture  et  les  toits  de  son  voisin. 

«  Art.  42.  Nul  ne  peut  nlantcr  sur  son 
héritage  des  haies  vives,  c]u^  la  distance  de 
1  pied  1/2  de  l'héritage  voisin. 

((  Art.  43.  Nul  ne  peut  planter  des  arbres 
sur  son  héritage,  qu'a  la  aistance  de  5  pieds 
de  l'héritage  voisin. 

K  Art.  44.  Nul  ne  peut  creuser  un  fossé  dans 
son  héritage,  sans  laisser  entre  le  fossé 
et  l'héritage  voisin  un  espaoe  éga,l  à  la  pro- 
fondeur du  fossé. 

«  Art.  46.  Nul  ne  peut  faire  sur  son  héri- 
tage un  pnits,  une  citerne  ou  une  aisance, 
qtrà  la  distance  do  8  pieds  de  l'héritage  voi- 
sin, à  moins  qu'il  ne  fasse,  du  côté  de  cet  héri- 
tage, un  ouvrage  suffisant  pour  empêcher 
que  le  puits,  la  citerne  ou  1  aisance  ne  lui 
nuise,  soit  que  le  mur  qui  sépare  les  deux 
héritages  appartienne  à  un  seul,  ou  qu'il 
soit  commun  entre  eux. 

«  Art.  46.  Tout  j^ropriétaire  peut  élever 
un  mur  ou  un  bâtiment  sur  la  ligne  qui 
forme  l'extrémité  de  son  héritage  ;  mais  il 
ne  peut  le  disposer  de  manière  à  nuire  à  son 
voisin,  soit  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit 
autTx?ment. 

et  Art.  47.  Tout  mur  séparant  les  propriétés 
de  différentes  personnes  est  présumé  mitoyen, 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 


<(  Art.  49.  En  mur  mitoyen,  l'un  des  voisins 
ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
pratiquer  aucune  fenêtre  ou  vue,  même  à 
verre  dormant. 

«  Art.  50.  Mais  en  mur  non  mitoyen,  le 
propriétaire  peut  faizx>  tout  ce  qui  lui  plaît^ 

ce  Art.  61.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  pratiquer  dans 
le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfonce- 
ment^ soit  pour  cheminées,  soit  pour  autre 
objet  ;  et  il  ne  peui  y  appliquer  ou  appuyer 
aucun  ouvrage,  sans  en  prévenir  son  voisin, 
et  sans  avoir  concerté  avec  lui,  ou  fait  régler 
par  des  experts  les  moyens  d'empêcher  que  cet 
ouvrage  ne  nuise  au  mur  mitoyen. 

u  Art.  62.  L'un  des  propriétaires  du  mur 
mitoyen  ne  peut  empêcner  l'autre  de  l'élever 
aussi  haut  que  bon  lui  semble. 

Des  services  fonciers  établis  par  le  fait 

de  l'homme, 

<(  Art.  53.  Jusqu'à  preuve  contraire,, tout 
héritage  est  présumé  libre  de  tout  service 
foncier  r^ultant  du  fait  de  l'homme,  et  le 
propriétaire  du  sol  peut,  en  ligne  droite} 
faire  au-dessus  et  au-aessous  tout  ce  qui  lui 
plaît. 

<(  Art.  54.  La  preuve  des  services  fonciers 
ne  peut  se  faire  que  par  le  titre  primitif  qui 
les  a  établis,  ou  par  une  reoonnaissanoe  énon- 
ciative  de  ce  «titre,  et  signée  du  propriétaire 
de  l'héritage  servant. 

«  Art.  55.  La  destination  du  père  de  fa- 
mille, prouvée  par  écrit,  vaut  titrepour  tou- 
tes sortes  de  services  fonciers.  En  consé- 
quence si  deux  héritages  qui  ont  appartenu 
au  même  maître  viennent  à  avoir  deux  pro- 
priétaires différents,  Roit  par  l'effet  dune 
aliénation,  soit  par  l'effet  d  un  partage  d'hé- 
rédité, le  service  que  l'un  de  ces  héritages 
tirait  de  l'autre,  lorsqu'ils  avaient  un  pro- 
priétaire et  dont  il  y  a  preuve  par  écrit,  doit 
continuer,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  fait  ré- 
iv>rve  dans  l'acte  d'aliénation  ou  de  partage. 

f(  Art.  66.  Le  propriétaire  capable  d'alié- 
ner le  fonds  peut  seul  le  grever  de  eerviccs 
fonciers. 

«  Art.  67.  L'usufruitier  et  le  fermier  à  lon- 
gues ajinées  peuvent  imposer  des  fervioes 
fonciers  pour  tout  le  temps  de  leur  jouissance, 
pourvu  qu'ils  ne  détériorent  pas  le  fonds. 

«  Art.  68.  On  peut  établir  tels  services  fon- 
ciers qu'on  juge  à  propos  pourvu  qu'il  en  ré- 
sulte un  avantage  ou  agrément,  soit  prochain, 
soit  éloigné,  pour  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage au  profit  duquel  on  le  stipule. 

«  Art  69.  Celui  qui  a  établi  un  service  fon- 
cier sur  son  héritage  ne  peut  pas  en  établir 
un  autre  en  faveur  d'un  tiers,  si  par  cette 
concession  il  porte  préjudiœ  au  premier. 

ti  Art.  60.  Tous  les  ouvrages  et  toutes  les 
réparations  nécessaires  pour  l'usage  d'un  ser- 
vice foncier  sont  à  la  charge  du  propriétairs 
de  ce  service. 

a  Art.  6L  Le  pronriétaire  du  service  fon- 
cier n'est  pas  t^nu  aes  dommages  que  ce  ser- 
vice occasionne  au  fonds  servant,  par  une 
suite   naturelle. 
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«  At^  -63.  Ijè  propriétaii^  du  s^viœ  fon- 
c^ecr  «loit  en  ueer  de  la  manière  la  moinfi 
incommode  à  l'héritage  servant^  en  se  Ten* 
fermant  dans  Tobjet  du  service  €t  dans  les 
limites  que  peut  y  avoir  mises  le  titre  qui  Va, 
établi. 

«  Art.  64.  Le  service  fomcier  s'éteint  par  la 
prescription  de  vingt  ans. 

^  Ant.  65,  Oette  prescription,  à  Tégard  d^s 
services  qui  consistent  à  laisser  faire  quelque 
chose  dans  l'héritage  servant,  s'opère  de  plein 
dToii,  sans  aucun  fait  de  la  part  du  proprié- 
taire de  cet  héritage,  et  paa-  cela  seul  que  le 
propriétaire  du  service  ni  personne  de  sa  paTt 
n'a  usé  de  son  droit  pendant  vingt  atis. 

((  Art.  66.  Néanmoins  ceux  de  ces  ^rvices 
qui  consîetent  dans  «n  ouvrage  permanent 
sur  le  fonds  servant,  ne  se  prescrivent  pas 
tant  qu'il  reste  des  traoea  de  cet  ouvrage. 

c<  Art.  *67.  A  l'égard  des  services  qni  kMi- 
gent  seulement  le  propriétaire  de  l'héritage 
servant,  à  s'abstenir  de  quelque  chose,  le  temps 
cle  la  prescription  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  il  a  été  fait  un  ouvrage  ou  acte 
contraire  au  service. 

«  Art.  68.  Les  services  fonciers  s'étâgaent 
par  la  confusion,  lorsque  l'héritage  servant 
et  l'héritage  dominanit  viennent  en  totalité 
dans  les  mains  du  même  maitne  à  titre  de 
propriété  incommutable. 

<(  Art.  69.  Ils  s'éteignent  encore  par  l'a- 
bandon des  objets  qui  y  sont  sujets. 

S  6.  —  Des  rentcB  foncières. 

<(  Art.  70.  Une  rente  foncière  est  le  droiè 
de  percevoir  tous  les  ans  sur  un  fonds  une 
redevance  fixe,  en  valeur  monétaire,  fruits 
ou  autres  denrées. 

«  Art.  71.  Il  y  a  deux  manières  de  créer 
une  rente  foncière  ;  l'une,  quand  le  proprié- 
taire aliène  son  fonds,  sait  par  bail  a  ?  ente, 
soit  par  licitation,  soit  par  nartage  ;  l'autre 
quand,  sans  aliéner  le  fonas,  il  se  charge 
d'une  redevance  par  voie  de  don  ou  de  legs. 

«  Art.  72.  La  rente  réservée  par  le  partage 
ou  par  la  licitation  n'eet  foncière  qu  autant 
qu'elle  fait  directement  le  prix  de  la  licita- 
tion ou  la  Boulte  du  partage. 

c(  Si  Ton  commence  par  contenir  d'une 
somme  d'argent  pour  le  prix  ou  pour  laeoulte, 
et  qu'ensuite  pour  oette  somme  on  crée  une 
rente,  elle  est  réputée  constituée  à  prix  d'ar- 
gent et  non  pas  foncière. 

<(  Art.  73.  La  rente  foncière  n'est  due  par  le 
détenteur  du  fonds  qu'à  caus?  du  fonds 
mêthe  ;  et  il  peut  toujours  s'en  décTiaTger  en 
abandoilftant  le  fonds,  pourvu  qu'il  paie  les 
arrérages  échus  jusqu'alors  et  qu'il  ait  effec- 
tué IcB  iiméiiorations  auxquelles  il  s'était  en- 
ga«é, 

«  Art.  74.  La  rente  foncière  es*  due  solidai- 
tement  par  tous  ceux  qui  possèdent  quel- 
ques parties  du  fonds  qui  y  est  «ujét. 

«  Art.  75.  Les  rentes  foncières  sont  easen- 
tielleilient  raobetaWe».  Il  ne  peut-être  stipulé 
attcune  dauae  contraire  à  la  lufculté  de  les 
racheter,  à  moins  qu'elles  ne  soient  litmtées  à 
visgt  ans. 

«  Art.  76.  Le  rachat  d'utie  rente  foticilfre 
ne  peut  être  divisé  malgré  le  créancier. 


«  Art.  77.  Lorsque  la  rente  foncière  a  un 
capital  connu,  le  rachat  s'en  fait  sur  ce  ca- 
pital tel  qu'il  «et  désiré  dans  le  titre  cotis- 
titutif  de  la  rente. 

<(  Art.  78.  Les  rentes  fot>cîères,  dont  le  ca- 
pital nVst  point  connu,  ee  rachètcfnt^  savoir  : 
celles  en  argent  sur  le  pied  du  denier  SBO,  et 
celles  en  na^re  au  denier  25  de  leur  produit 
annuel,  en  ajoutant  un  dixième  aux  capitaux 
des  unes  et  des  auti>86,  lorsqu'elles  oot  été 
créées  sous  la  condition  de  non-retenue  des 
contributtâons  publiques. 

«  Art.  79.  L'évBiliiwtion  du  produit  annucfl 
des  remtes  foncières  en  fruits  iié<50Ïtés  sur  les 
fonds,  à  l'effet  de  les  racheter,  est  réglée  xrar 
des  experts. 

«  Art.  80.  Si  les  rentes  foncières  sont  en 
grains  ou  autres  denrées,  on  forme  pour  leur 
évaluation  une  année  commune  du  prix  de 
ces  grains  ou  denrées,  d'après  les  registres 
du  marclié  -du  lieu  où  doit  se  fai^xî  le  paiè- 
r^'Snt,  s'il  en  exirte  un,  sinon  du  marché  le 
plus  voisin. 

«  Art.  81.  Pour  former  ostte  année,  on 
prend  les  quatorzxî  années  antérieures  à  l'é- 
poque du  rachat  ;  on  retranchera  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et  l'année  com- 
mune se  règle  sur  les  dix  années  restantes. 

TITRE  III. 

nSS   MANlèUBS   D'AGQtréniR  TJEB   BIENS, 
INDÉPBNnAîrrES   DBS  CONTHATS. 

t(  Art.  l**'.  Les  manières,  d'acquérir  indôpca. 
dantes  d^s  contrats,  sont  : 
«  V*  L'occupation  ; 
<(  2®  L'accession  j 
«  3®  La  donation  ; 
«  4**  La  succession  ; 
<(  5**  La  prescription. 

§  !•'.  —  Be  V occupation. 

«  Art.  2.  L'occupation  est  l'acte  par  lequel, 
d'après  les  i^ègles  établies  ci-dessus,  on  ac- 
quiert la  propriété  de  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne  j  elle  a  Heu  lorsqu'oci 
s'empare  -de  ces  choses  dans  l'intention  d'en 
devenir  propriétaire. 


§  2. 


De  Vaccemf&n. 


«  Art.  3.  On  acquiert  la  propriété  d'une 
chose  par  accession,  lorsqu'une  chose  devient 
accessoire  et  dépendante  d'une  autre. 

<c  Art.  4.  Les  fruits  qui  naissent  d'une  chose 
en  sont  réputés  accessoires,  et  appartiennent 
au  propriétaire  de  cette  chofe. 

u  Art.  5.  Le  propriétaire  les  acquiert  de 
plein  droit,  quand  même  il  n'aur<ait  tsX 
planté,  ni  semé,  ni  cultivé  ;  mais,  dans  ce  cas, 
il  doit  le  remboursement  des  frais  de  planta- 
tion, de  semences  -et  de  culture. 

a  Art.  6.  Lorsque  deux  choses,  apparte- 
nant à  différents  proj^riétaires,  ne  xorment 
plus,  en  s'unissant  ensemble,  qu'un  ewps  oom^ 
posé  de  parties  inséparables,  ou  qui  ne  pour- 
raient éti^e  séparées  sans  endommager  IHine 
ou  l'autre,  le  propriétaire  de  la  chose  qfii 
forme  le  principal  du  tout,  devient  austfi  pro- 
priëtiîire  de  celle  cjtti  est  considétée  comme 
accessoire. 
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«  Art.  7.  Cette  union  se  fait  naturellement 
ou  par  le  fait  de  l'homme. 

((  AH.  fi.  Elle  fie  fait  par  alluvion  et  par 
atterrissement. 

«  Art.  9.  L'ailuvion  est  im  accroissement 
lent  et  iau^eroeptible,  qui  ae  fait  le  ioAff  dee 
riviàrea,  -oea  fleuves  et  sur  les  bords  de  la 
nier,  par  une  cause  natuvalle  et  indépen- 
dante du  fait  de  Thomme. 

«  Art.  iO.  Xi'atterrissemeat  est  un  accroisse- 
oaeiLt  subit,  Appax«nt  et  considérable,  qui  s'o- 

§ère  également  par  une  cause  naturelle  et  in- 
épendante  du  fait  de  l'Jiomme. 

c<  Art.  IL  Tout  accroissement  par  alluvioa, 
appartient  au  propriétaire  du  fonds  où  il  se 
fait. 

M  Artw  12.  Tout  accroissement  par  atterris- 
sement  appartient  de  même  au  propriétaire 
du  fonds  où  il  s'opère. 

c(  Art.  13.  Les  anciens  lits  des  rivières  et 
des  fleuves  appartiennent  aux  propriétaires 
des  fonds  des  nouveaux  lits,  à  titre  d'indem- 
nité. 

((  Art.  14.  Tous  les  ilôts  i^partiennent  «u 
rrverain  le  plus  prochain,  si  oa  n'est  quUl 
y  ait  atiiité  ^  lee  détruire  peur  la  commo- 
dité de  la  navigation,  auquel  cas  la  Képu- 
blique  en  dispose. 

et  Art.  15.  Celui  qui  veist  s'en  réserver  la 
propriété  doit  en  foive  la  «lédaratioa  à  i'ad- 
mdnistration,  qui  fait  vérifier  s'il  convient 
de  les  détruire. 

«  Art.  16.  Après  Tannée  du  jour  de  sa  dé- 
claration, le  riverain  ne  peut  être  dépossédé 
sans  indemnité. 

«  Art  17.  Dans  l'union  qui  s'opère  par  le 
{ait  de  l'homme,  si  Tune  d<es  choses  unies  ne 
peut  subsister  sans  Tautre,  et  qne  Tsutre 
puisse  exister  séparément,  colle-ci  est'considé- 
rée  comme  la  partie  principale  et  attire  le 
domaine  de  oelle-là. 

«  Art.  T8.  Si  !es  deux  choses  peuvent  sub- 
sister l'une  sans  Tautre,  la  partie  qui,  oorame 
principale,  doit  attirer  le  domaine  de  l'au- 
tre, est  c<^1e  pour  l'usai,  Tornement  ou  le 
complément  de  laquelle  l'autre  lui  a  été  unie. 

«  Art.  19.  Bi  de  ces  deux  choses,  il  n'^  en 
a  pas  une  qui  soit  pour  TusaRe,  l'ornement 
ou  le  complément  de  Tautre,  on  doit  considé-  , 
rer  comme  principale  et  comme  attirant  à  ce 
titre,  le  domaine  de  l'autre,  celle  qui  a  le  plus 
do  volume  ;  et  en  cas  de  parité  de  volume, 
celle  qui  a  le  plus  de  valeur. 

u  Art  20.  Oelui  qui,  diaprés  les  trois  «arti- 
cles précédents,  devient  propriétaire  par  ac- 
cession, est  tenu  d'indemniser  l'ancien  pro- 
priétaire de  la  chose  accessoire. 

§  8.  ^  F)^  donatéoni^  ou  de  ia  tranmiMman 
gratuiiB  'dm    hiêm    pttr    ia    ^oionté    de 

rhùmnm, 

a  Art  81.  Ladonation  est  unaoto  de  bien- 

faiflanoe. 

«  Jkart.  tt.  EUle  est  gratuite  et  irré^oeaUe. 

«  Art  23.  KUe  n'est  exercée  que  par  le  in- 
tognsn  qtû  %  droit  d'aliéner. 


égakoBent  «fiportioBnéft,  dans  la  mâne  Wié- 

dsté; 

«  Ni  à  son  mari,  ni  à  sa  iemme,  au  delà  «du 
JB»dique  usicfruit  qui  sera  énoncé  ci-après. 
Les  coBVM>tâ4MM  matrimoniales  règlent  les 
avantages  des  époux  ; 

n  Ni  à  celui  dont  le  revenu  excède  la  va- 
leur de  1,000  quintaux  de  blé  ;  il  est  dans  l'é- 
tat d'opulence  ; 

n  Ni  à  aucun  célibataire  au-dessus  de  l'âge 
de  9fl  ans^  qui  -a  un  revenu  excédant  la  «valeur 
de  60  quintaux  de  blé,  à  moins  qu'il  n'ait 
adopté  un  ou  plusieurs  enfants,  ou  bien  «pa'fl 
ne  nourrisse  ou  son  père  ou  sa  mère,  ou  f'mi 
de  ses  aïeux,  ou  un  vieillard  indigent 

<(  Art.  ^.  Les  avantages  faits  par  l'an  des 
ascendants  ou  descendants  ou  même  à  l'héri- 
tier collatéral,  en  cas  de  mariage,  ne  sont 
pas  -compris  en  la  présente  profaîbitioii, 
pe«iTv«  qu'ils  n'excèdent  pas  le  maximum,  at- 
tendu qpu'ik  sont  sujets  à  rapfKxrt 

o  Art.  26.  On  ne  peut  donner,  i  cavae  de 
mort^  que  îe  dixième  de  son  bien,  si  on  a  des 
"héritiers  en  ligne  directe,  -et  que  le  aixième, 
si  l'on  n'a  que  des  héritiers  eollstéraux. 

c<  Art.  27.  Les  époux  qui  n'ont  point  d'en- 
fant de  leur  sang,  pourront  se  donner  en 
«tttpe,  à  cause  de  mort,  ruaufruit  d'un  ^ot» 
aixième  de  leurs  biens. 

<(  Art  28.  L'estimation  des  revenvm  pour 
constater  que  le  donataire  n'a  pas  le  maxi- 
mun  de  fortune,  an  delà  dnooel  on  ne  peut 
recevoir,  se  règle  à  la  vue  de  l'extrait  des  di- 
verses impositians  du  donotative  pendant  les 
trois  dernières  ^aonées,  produit  par  l'une  dos 
parties,^  certifié  p«r  lés  ofificien  anundcipaiiK 
et  mdministrarteora  du  district  et  annexé  à 
l'acte  de  donflation. 

«  Art.  29.  Toute  donation  est  nulle,  s'il  y  ^ 
fausseté  ou  omission  dans  la  représentation 
des  extraits  d'impositions. 

«  Art.  30.  L'héritier  et  le  crëancier  «orit 
autorises,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
prescriare,  a  promvr  cette  faaiseté  ou  omis- 
sion. 

«  Art.  '31.  Oes  formalités  ne  sont  pas  re- 
quises en  cas  de  donations  faites  à  des  en- 
tants qui  n'ont  pas  de  biens  échus  lors  de 
racceptotîini. 

i<  Ai^.  32.  Totftes  donationB  peuvent  être 
écrites  de  la  main  du  «kmateur,  ou  rédigées 
par  notaires  publics  ;  mais  au  premier  cas, 
elles  doivent  êtres  déposées  chez  un  notaire. 
Elles  «contiennent  toujours  une  «atimation 
de  la  valeur  de  l'objet  donné,  qui  ne 'doit  ja- 
mais excéder  le  maximum  de  mille  qnintaux 
do  froment  en  revenu. 

«Art.  38.  Le  notaire  fait  .afficher  et  publier 
l'acte  de  donation  sur  la  plaoe  publique,  an 
lieu  du  doanicile  du  doniiieur  «et  de  la  dana- 
tviee  des  biens,  dans  la  huitaine  de  rsocap- 
tation  pour  les  auoeesaiofu  entre-vifs^  ai  dans 
la  huitaine  du  décès  du  dona/teur  pour  oalIeB 
à -cause  de  naort 


f(  Art  34.  L'aocaptetion  oiograplM  ou  t^ 
thentique  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  tle 
reprësantent,  est  nécoasaire  ;  elle  vaut  prise 
de  possession.  Elle  n'est -faite  qufaprès  Vexé- 
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tions  aucune  condition  impossible,  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ou  dépendant  de  la  vo- 
lonté  du  donateur. 

c(  Art.  36.  La  loi  ne  reconnaît  aucune  do- 
nation accompagnée  de  semblables  condi- 
tions. 

a  Art.  37.  Il  n'y  a  plus  ni  testaments,  ni 
legs,  ni  codicilles,  ni  aucune  autre  manière 
de  disposer,  que  celle  énoncée  au  présent  pa- 
ragraphe, et  aucune  disposition  n'est  réVo- 
caole  pour  raison  de  survenance  d'enfants, 
d'ingratitude,  de  suggestion,  captation  ou 
autres  motifs. 

Appendice  au  présent  paragraphe, 

((  Article  unique.  Tous  dons  et  avantages 
faits  par  contrats  de  mariage,  acte  entre- 
vifs ou  de  dernière  volonté,  réciproquement 
ou  sans  réciprocité,  par  un  mari  à.  sa  femme, 
ou  par  une  femme  a  son  mari,  et  qui  ne  sont 

S  oint  encore  recueillis,  demeurent  à  dater 
B  ce  jour,  réduits  à  l'usufruit  du  sixième 
du  revenu  de  l'époux  disposant  soit  qu'il  y 
ait  des  enfants  ou  qu'il  n  y  en  ait  pas. 

§  4.  —  Des  successions  ou  de  la  transmission 
des  biens  des  défunts  par  la  disposition  de 
la  loi, 

KÈQLES  OÉNÉ&ALES. 

<c  Art.  38.  L'ordre  des  successions  est  déter- 
miné par  les  lois,  de  la  manière  la  plus  con- 
venable à  l'utilité  publique  ;  il  ne  dépend 
pas  des  particuliers  d'y  déroger  par  des  insti- 
tutions d'héritiers,  des  substitutions,  ou  des 
exhérédations. 

((  Art.  39.  Cette  règle  ne  reçoit  de  modifi- 
cations que  celles  que  la  loi  même  a  établies 
pour  l'adoption  et  tes  dispositions  à  cause  de 
mort. 

i(  Art.  40.  Tous  les  parents  du  défunt  sans 
distinction  de  Français  ou  d'étrangers,  sont 
appelés  à  sa  succession  dans  l'ordre  déter- 
miné par  la  loi. 

»  Art.  41.  Elle  n'en  exclut  que  les  personnes 
dont  elle  ne  reconnaît  plus  l'existence. 

c(  Art.  42.  Les  enfants  reconnus  par  la  loi, 
et  leurs  descendants  jouissent  des  mêmes 
droits  pour  les  successions  directes  et  colla- 
térales que  les  enfants  nés  dans  le  mariage. 

c(  Art.  43.  L'enfant  qui  était  conçu  au  temps 
de^  l'ouverture  de  la  succession,  la  recueille 
suivant  l'ordre  de  sa  parenté,  s'il  naît  vivant. 

((  Art.  44  Les  successions  s'ouvrent  par  la 
mort  naturelle,  ou  par  la  condamnation  à 
la  peine  de  mort,  quoique  non  exécutée, 
quand  même  elle  aurait  été  prononcée  par 
contumace,  pourvu  que  les  délais,  accordés 
par  la  loi  pour  purger  la  contumace,  soient 
expirés. 

«  Art.  46.  Le  loi  ne  reconnaît  aucune  diffé- 
rence dans  la  nature  des  biens,  ou  dans  leur 
origine,  pour  en  régler  la  transmission. 

(c  Art.  46.  II  y  a  trois  espèces  de  successions 
pour  les  parents  :  la  succession  des  enfants, 
ou  de  leurs  descendants  ;  celle  des  père  et 
mère,  ou  de  leurs  ascendants,  et  la  succession 
des  parents  collatéraux. 


De  la  succession  des  descendants. 

a  Art.  47.  Si  le  défunt  laisse  des  enfants, 
ils  lui  succèdent  également. 

«  Art.  49.  A  défaut  d'enfants  les  petits-en- 
fants succèdent  à  leur  aïeul  ou  aïeule. 

«  Art.  50.  A  défaut  de  petits-enfants,  les 
arrières-petits-enfants  succèdent  à  leur  bi- 
saïeul ou  bisaïeule. 

(c  Art.  51.  A  défaut  de  ceux-ci,  les  autres 
descendants  succèdent  dans  Tordre  de  leur 
degré. 

<i  Art.  52.  Lorsqu'il  y  a  des  petits-enfants 
ou  des  descendants  des  degrés  ultérieurs,  la 
représentation  a  lieu. 

«  Art.  53.  L'enfant  adoptif  ou  ses  descen- 
dants succèdent  concurremment  aveo  les  au- 
tres enfants  ou  leurs  descendants,  de  la  ma- 
nière, qui  est  réglée  au  titre  VII  du  liv.  I*. 

De  la  succession  des  ascendants. 

«  Art.  54.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  descen- 
dants, ni  frères  ou  sœurs,  ni  descendants 
de  frères  ou  de  sœurs,  ses  jpère  et  mère,  ou 
le  survivant  d'entre  eux  lui  succèdent. 

«  Art.  55.  A  défaut  des  père  et  mère,  les 
aïeuls  et  aïeules,  ou  les  survivants  d'entre 
eux  succèdent,  s'il  n'y  a  pas  de  descendants 
de  quelqu'un  d'entre  eux. 

«  Art.  56.  A  défaut  d'aïeuls  ou  aïeules,  les 
ascendants  supérieurs  sont  appelés  à  la  sue- 
cession,  suivant  la  proximité  du  degré,  s'il 
ne  reste  pas  de  descendants  de  ce  même 
degré. 

«  Art.  57.  Dans  tous  les  cas,  les  ascendants 
sont  toujours  exclus  par  les  héritiers  collaté- 
raux, qui  descendent  d'eux  ou  d'autres  as- 
cendants au  même  degré. 

c(  Art.  58.  Les  ascendants  succèdent  tou- 
jours par  tête,  sans  aucune  représentation. 

c(  Art.  59.  Les  biens  donnés  par  les  ascen- 
dant à  leurs  descendants  avec  stipulation  de 
retour,  ne  sont  pas  compris  dans  les  règles 
ci-dessus  ;  ils  ne  font  pas  partie  de  la  succes- 
sion du  descendant,  tant  qu'il  y  a  lieu  au 
droit  de  retour. 

Des  successions  collatérales. 

u  Art.  60.  Les  parents  collatéraux  succèdent^ 
lorsque  le  défunt  n'a  psus  laissé  de  parents 
en  ligne  directe. 

((  Art.  61.  Ils  succèdent  même  au  préjudice 
de  ses  ascendants,  lorsqu'ils  descendent  d'eux 
ou  d'autres  ascendants  du  même  degré. 

<(  Art.  62.  La  représentation  a  lieu  jusqu'à 
l'infini  en  ligne  collatérale.  Ceux  qui  des- 
cendent des  ascendants  les  plus  proches  da 
défaut  excluent  ceux  qui  descendent  des  as- 
cendants plus  éloignés  de  la  même  ligne. 

((  Art.  63.  Ainsi,  les  descendants  du  père 
excluent  tous  les  autres  descendants  des  aïeul 
et  aïeule  paternels.  Les  descendants  de  1^ 
mère  excluent  tous  les  autres  descendants 
aïeul  et  aïeule  maternels. 

«  Art.  64.  A  défaut  des  descendants  du  père, 
les  descendants  des  aïeul  et  aïeule  paternols 
excluent  tous  les  autres  descendante  dea  bi- 
saïeul et  bisaïeule  de  la  même  li 
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a  Art.  66.  A  défaut  des  descendants  de  la 
mère,  les  descendants  des  aïeul  et  aïeule  ma- 
ternels excluent  tous  les  autres  desœndants 
de  bisaïeul  et  bisaïeule  de  la  même  ligne. 

«  Art.  66.  La  même  exclusion  a  lieu  en  fa- 
veur des  descendants  des  bisaïeuls  et  bisaïeu- 
les, ou  ascendants  supérieurs,  contre  ceux 
des  ascendants  d'un  degré  plus  éloigné  d^&nB 
la  même  ligne. 

<(  Art.  67.  Par  Tefifet  de  la  représentation, 
les  représentants  entrent  dans  la  place,  dans 
le  degré  et  dans  tous  les  droits  du  représen- 
tant. La  succession  se  divise  en  autant  de 
portions  qu'il  y  a  de  branches  appelles  à  la 
recueillir,  et  la  subdivision  de  chaque  bran- 
che se  fait  de  la  même  manière  entre  ceux 
qui  en  font  partie. 

cf  Art.  68.  Si  donc  les  héritiers  du  défunt 
descendent  les  uns  de  son  père  et  les  autres 
de  sa  mère,  une  moitié  de  la  succession  sera 
attribuée  aux  héritiers  paternels  et  Tautrc 
moitié  aux  héritiers  maternels. 

«  Art.  69.  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héri- 
tiers descendants  de  son  père,  la  portion  pa- 
ternelle sera  attribuée  pour  une  moitié  aux 
descendante  de  Taïeul  paternel,  et  pour  une 
autre,  aux  descendants  de  l'aïeule  maternelle. 

a  Art.  70.  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héri- 
tiers descendants  de  sa  mère,  la  portion  ma- 
ternelle sera  pareillement  partagée  entre  les 
descendants  ae  l'aïeul  maternel  et  ceux  de 
l'aïeule  maternelle. 

<(  Art.  71.  Il  en  sera  de  même,  si  le  défunt 
n'a  pas  laissé  d'aïeul  ou  d'aïeule,  soit  dans 
l'une,  soit  dans  l'autre  branche,  les  descen- 
dants du  bisaïeul  et  ceux  de  la  bisaïeule 
prendront  chacun  une  moitié  dans  la  portion 
qui  aurait  appartenu  à  l'aïeul  ou  à  raïeule. 

«  Art.  72.  Il  en  sera  de  même  encore  pour 
les  descendants  des  degrés  supérieurs,  lors- 
que le  bisaïeul  ou  la  bisaïeule  n'auront  pas 
laissé  de  descendants. 

«  Art.  73.  Ces  règles  de  représentation  se- 
ront suivies  dans  la  subdivision  de  chaque 
branche  ;  on  partagera  d'abord  la  portion  qui 
lui  est  attribuée  en  autant  do  parties  égal(  m 

?[ue  le  chef  de  cette  branche  aura  laissé  d'en- 
ants,  pour  attribuer  chacune  de  ces  parties,  à 
tous  les  héritiers  qui  descendent  de  1  un  de  ces 
enfants,  sauf  à  la  subdiviser  encore  entre  eux 
dans  les  degrés  ultérieurs,  proportionnelle- 
ment aux  droits  de  ceux  qu'ils  représentent. 

(f  Art.  74.  La  loi  n'accorde  aucun  privilège 
au  double  lien.  Mais  si  des  parents  collaté- 
raux descendent  tout  à  la  fois  des  auteurs 
de  plusieurs  des  branches  appelées  à  la  suc- 
oession,  ils  recueilleront  cumul ativement  la 
portion  à  laquelle  ils  sont  appelés  dans  cha- 
que branche. 

^  c<  Art.  75.  A  défaut  de  parents  de  l'une  des 
lignes  paternelle  ou  nmtornelle,  les  parents 
de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

JJe  la  nuecesnion  de  ceux  gui  ne  laissent 
aucuns  parents  pour  la  recueillir. 

«  Art.  76.  Si  le  défunt  ne  laisse  aucuns  pa^ 
rents,  ou  si  ceux  qu'il  a  ne  se  présentent  pas 


c(  Art.  77.  A  défaut  de  parents  ou  de  con- 
joint survivants,  les  biens  du  défunt  seront 
a  la  disposition  de  la  nation. 

De  V acceptation  ou  répudiation 
des  successions, 

«  Art.  78.  Ceux  qui  sont  appelés  à  recueil- 
lir une  succession  peuvent  s'en  abstenir  ou 
y  renoncer. 

c(  Art.  79.  La  renonciation  est  admise  dans 
tous  les  temps,  même  pour  ceux  qui  ont  ao* 
cepté  la  succession,  pourvu  qu'ils  aient  fait 
un  inventaire  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi. 

«  Art.  80.  Cet  inventaire  doit  être  fait  dans 
le  mois  qui  a  suivi  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, à  moins  que  le  délai  ne  soit  prorogé  par 
le  juge,  en  connaissance  de  cause. 

«  Art.  81.  L'héritier  qui  a  fait  l'inventaire 
ne  peut  être  tenu  des  dettes  du  défunt  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  suoces- 
sion. 

c(  Art.  82.  Celui  qui  n'en  a  pas  fait  est  tenu 
indéfiniment,  soit  qu'il  ait  formellement  ac- 
cepté la  succession,  soit  qu'il  s'en  soit  emparé 
sans  acceptation  expresse. 

«  Art.  83.  L'héritier  qui  fait  inventaire 
n'est  pas  exclu  par  celui  qui  se  présente  pour 
accepter  la  succession  sans  inventaire. 

<c  Art.  84.  On  ne  peut  pas  renoncer  à  la  suc- 
cession d'un  homme  vivant,  même  par  con- 
trat de  mariage. 

Des  partages  et  rapports. 

(f  Art.  85.  Si  des  cohéritiers  ne  peuvent  pas 
faire  leurs  partages  à  l'amiable,  ils  seront 
tenus  de  convenir  d'arbitres  pour  les  termi- 
ner. 

c(  Art.  86.  S'il  y  a  des  mineurs  parmi  les 
cohéritiers,  le  partage  à  l'amiable  ne  sera 
obligatoire  pour  les  mineurs  qu'autant  qu'il 
aura  été  approuvé  par  un  conseil  de  famille, 
dans  lequel  les  héritiers  ne  seront  pas  admis. 

c(  Art.  b7.  Les  cohéritiers  sont  tenus  de  rap* 
porter  à  la  succession  tout  ce  qu'il  a  donné, 
au  pré  indice  de  leurs  cohéritiers,  soit  à  eux, 
soit  à  leurs  descendants,  soit  à  ceux  que  €«s 
cohéritiers   représentent. 

M  Art.  88.  La  nourriture  et  l'entretien  an- 
nuel, les  frais  ordinaires  d'éducation  et  d'ap- 
prentissage ne  sont  point  sujets  au  rapports 

((  Art.  89.  Les  fruits  et  intérêts  des  choses 
données  n'y  sont  sujets  que  du  jour  de  la  sue* 
cession  échue. 

<c  Art.  90.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  des 
bénéfices  que  l'héritier  a  pu  retirer  des  con- 
ventions faites  avec  le  défunt,  si  elles  ne  pré- 
sentaient  aucun  avantage  lorsqu'elles  ont  été 
faites. 

c(  Art.  91.  On  l'observe  ainsi  pour  les  asso- 
ciations faites  sans  fraude  entre  le  père  et  le 
fils,  pourvu  que  les  conditions  en  aient  été 
réglées  par  un  acte  authentique,  et  qu'il  y  ait 
eu  un  inventaire  préalable,  pour  constater 
l'état  des  biens  respectifs. 

M  Art  92.  Si  le  rapport  se  fait  en  natui^. 
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»«  Art.  93.  Si  1©  rapport  «e  fait  en  moins 
wenant,  la  déduction  de  la  pltis-Talue  aura 
lieu  pour  ces  impenses. 

«  Art.  94.  L'héritier  présomptif  no  peut  se 
dispenser  'du  rapport  en  renonçanrt>  à  la  suc- 
cession, pour  se  tenir  an  don  qui  lui  a  été 
fait,  au  pi'éjudioe  de  ses  cohéritiers. 

«  Art.  05.  Le  ri^pport  ne  peut  (oésaaOiOiaaB 
être  exigé  que  par  les  cohéritiers  et  non  par 
les  «créanoiers  ciu  défunt. 

Articles  d' appendice, 

«  Art.  1"".  Les  ci-devant  religieux  et  reli- 
gieuses sont  habiles  à  recueillir  les  succes- 
ëions'non  ouvertes  qui  pourraient  leur  échoir, 
à  dater  de  ce  jour. 

«  Art.  2.  Les  donations  entre  vifs,  faite» 

§ar  les  pères  et  mères  ou  tous  autres  ascen- 
ants  au  profit  de  leurs  enfants  ou  descen- 
dants po8térieuw>ment  au  14  juillet  1789,  sont 
sujettes  à  rapport  en  successions  non  encore 
ouvertes,  sans  gue  les  enfants  ou  descendants 
'puissent  s'en  dispenser  en  renonçant  aux  suc- 
oeesions. 

«  Art.  3.  Les  donations  faites  jusqu'à  ce  jour 
par  contrat  de  mariage  demeurent  exceptées 
des  dispositions  de  l'article  préeédent. 

Des  successions  abafidoivnées. 

«  Art.  96.  Lorsqu'une  succession  est  vacante, 
ou  abandonnée,  un  curateur  est  nommé  de- 
vant l'officier  public,  à  la  diligence  d'un  ou 
plusieurs  créanciers,  sur  les  conclusions  du 
procureur  de  la  commune. 

<(  Art.  97.  Le  curateur  est  gardien  et  res- 
ponsable ;  il  lui  est  dû  rétribution. 

«  Art.  98.^  Il  défend  aux  demandes  et  ac- 
tions des  créanciers,  les  conteste  ou  approuve 
s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  99.  Tl  est  personnellement  responsa- 
ble des  contestations  évidemment  mauvaises, 
élevées  par  son  fait. 

fi  5.  —  De  la  prescription. 

DÉFINITION  ST  SXPLIOÀTION. 

n  Art.  100.  La  prescription  est  un  moyen 
d'établir  sa  propriété  par  la  possession,  ou  sa 
libération  par  le  défaut  de  réclamation  du 
créancier,  pendant  le  ten^ps  déterminé  par 
la  loi. 

((Art.  101.  La  possession  a  Heu,  lorsqu'on 
jouit  comme  .propriétaire  par  soi-même  ou 
par  autrui. 

((Art.  102.  Tout  posBesseur  -est  présumé 
jouir  comme  propriétaire,  s'il  n'y  a  preuve 
oontraire. 

«  Art.  103.  Pour  opérer  la  prescription  le 
possesseur  actuel  réunit  à  sa  possession  celle 
des  possesseurs  précédents  qu'il  représente, 
à  quelque  titre  et  de  quelque  manière  que  ce 
soit. 

M  Art.  104.  Celui  qui  possède  une  dhoae  de- 
puis une  année  accoinplie  doit,  en  oas  de 
trouble  ou  violence,  être  maintenu  provisoi- 
rement. 


Dies  'cJiases  qui  êùtvt  pregor%pHbl€S. 

((  Art.  106.  Tout  ce  qui  est  dsois  le  commerce 
des  hommes  ;  tout  ce  qui  est  susceptible  de 
possession  particulière  est  prescriptible. 

«  Art.  106.  Toutes  les  actions,  tous  les  biens 
appartenant  à  la  nation,  et  dont  l'aliénation 
est  permise,   sont  prescriptibles. 

M  Art.  107.  Les  biens  nationaux  que  la  Ré- 
publique^a  droit  de  reprendre  par  rachat,  xe- 
verston  ou  autrement,  ne  seront  presoriptî^ 
blés,  qvte  quand  elle  les  aura  retirés  dœ 
maâns  des  engagistes  ou  détenteurs  routés 
tels. 

((  Art.  108.  Tous  droits  et  biens  des  vîUibs 
et  communautés  d'habitants  sont  prascrq^ 
tibles. 

<(  Art.  109.  Mais  lorsqu'il  s-agit  de  ofaoMs 
destinées  à  l'usage  commun,  ou  public,  -telles 
que  les  rues,  les  Halles,  les  marclués,  les^cours, 
les  fontaines,  les  cimetières,  les  éghses,  iem- 
pies  et  autres  propriétés  de^eigtmre,  la  posses- 
sion doit  avoir  été  tellement  exelusivse,  qu'elle 
ait  privé  tous  les  autn»  icitoyens  de  l'usage 
de  la  chose. 

Comment  cevx  ffui  déPi^nrvent  la  propriété 
d^ autrui  peuvent  la  prescrire, 

((  Art.  110.  L'usufruitier,  l'usager,  le  d^o- 
sitaire,  le  locataire,  le  fermier,  l'amodiatflui;, 
ne  possèdent  pour  prescrire  contre  celui,  au 
nom  duquel  ils  jouissent,  que  du  moment  où 
il  y  a  changement  dans  la  cause  de  leur 
jouissance. 

((  Ce  changement  est  présumé  en  faveur  de 
leurs  héritiers,  s'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes 
entrés  en  possession  à  titre  précaire. 

u  Art.  111.  Dès  que  le  tuteur  commence  ik 
prescrire  contre  l'action  en  reddition  de 
compte,  il  commence  à  prescrire  aussi  lapio- 
priété  des  choses  commises  à  son  administra- 
tion. 

nBs  nrvEKS  espacbb  ns  TSBfPS  NéosssAinflB 

POUR  OPÉREB  TA  TRRSCBIPTION. 

Espace  de  trois  ans  et  au-dessous, 

((  Art.  112.  Après  six  mois,  tout  marchmâ, 
tout  fournisseur  en  détail,  les  artistes,  méde- 
cins, diinrrgiens,  hommes  de  métier,  sont 
censés  pavés  des  fournitures  et  travan  faite 
k  raison  de  knrr  commerce,  art  on  profeimotn, 
R^lfi  «n'ont  fait  arrêter  et  signer  Jevr  -oonpÂ». 
La  continuité  de  fournitures  depuis  moins  Ae 
six  mois,  n'interrompt  pas  la  presoriptian 
pour  ce  qui  est  antérieur. 

((  Art.  113.  Le  fabricant  qui  Tend  en  gros, 
au  marchfl  nd  ;  le  marchand  qui  vend  en  «gros 
ou  en  détail,  à  tm  autre  marchand,  faisant  le 
même  commerce,  doit  demander  dans  les  deux 
ans,  \e.  paiement  de  ses  fournitures  ;  passé  ce 
délnî,  il  est  ccfnsé  payé,  s'il  n'a  fait  arrêter  et 
siarner  son  compte  p»r  Te  d^^bitmrr,  quand 
même  il  y  aurait  eu  continuité  de  fournitures 
depuis  moins  de  deux  ans. 

n  Art.  114.  TiCs  sommes  ou  les  choses  qnî  wntt 
pa-vables  ou  délivraWee  par  année,  seroerftr©, 
trimestre,  par  mois  ou  quinzaine,  tels  que  les 
intérêts  des  créances,  les  rentes  foncières  on 
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autres,  les  pensions,  les  gratifications^  les 
loyers  de  maisons  ou  appail^ements  garnis  ou 
non  garnis,  les  fermages  des  champs,  les  sa- 
laires des  instituteurs,  des  compagnons  de 
travaux,  tt  atitres  qui  engagent  leurs  services 
pour  un  <tempB  déterminé  «t  à  prix  fixe^  se 
pvescriveni  4e  la  manière  ci-après;  savoir  : 
qu'arrivant  la  troisième  échéance,  il  y  a  pres- 
cription «oqaiae  pour  la  première,  et  ainsi 
succossivemont  ;  oe  manière  ose  Taction  ne 
soit  jamais  admise  que  pour  «deux  échéances 
sans  que  cette  prescription  d'arrérages,  opère 
celle  du  capital  ou  du  titre,  à  l'égard  duquel 
la  prescription  n'a  lieu  que  par  les  autres 
règles  de  la  présente  loL 

tt  Art.  115.  Ce  qui  est  payahle  par  les  cais- 
siers généraux  ou  particuliers  de  la  Républi- 
que, en  oette  «qualité,  est  excepté  de  la  dispo- 
sition do  l'article  précédent. 

«  Art.  116.  La  possession  des  meubles  et 
effets  mobiliers  tenus  autrement  qu'à  titre 
universel  et  hors  le  cas  du  vol,  en  opère  la 
prescription  par  deux  ans.  Les  actions  et 
créances  ne  sont  point  conqprises  dans  cette 
disposition. 

/'Jsfmrr  de  vingt  ftns  et  ati-dessovft. 


u  Art.  117.  Tontes  k*s  choses,  toutes  les  ac- 
tions pre«?CTiptibles,  et  pour  lesquelles  U  n'a 
pas  ét-é  flprcialement  fixé  de  délai,  ec  prescri- 
vent par  vingt  ans. 

«  Art.  118.  Sont  exceptés  de  la  disposition 
do  l'article  précédent  : 

«  1**  Les  recours  par  garantie  contre  lesquels 
la  pre8cri{)tion  ne  commence  que  quand  l'ac- 
tion principale  est  exercée  ; 

«  S^  Les  diverses  prescriptions  et  délais  ex- 
clusifs, établis  relativement  à  des  objets  par- 
ticuliers ««  aux  formes  iudiciaires,  à  l'égard 
desquels  il  y  a  des  règles  spéciales  établies 
dans  le  p^Tsent  code. 

DES  DÉLAIS  POUR  SE  POUBVOIB 
OONTRE  LES  ACTES. 

M  Art.  119.  Celui  qui  tarait  autorisé,  par  la 
loi,  à  domander  la  cassation  d'un  acte  où  il 
s'est  obligé  en  majorité,  doit  le  faire  dans 
Tannée  de  la  daU\  do  l'acte,  après  oc  délai  il 
no  peut  être  admis. 

<c  Art.  120.  Toute  personne  peut  pendant  les 
quatre  années  qui  suivent  sa  majorité,  re- 
noncer à  une  succession  acociptoe  par  elle  ou 
par  son  tuteur,  pendant  sa  minorité,  ou  de- 
mander deu  jouir  sous  le  bénéfice  d'inven- 
taire. 

«  Art.  121,  On  est  admis  pendant  vingt  ans, 
i\  compteur  do  la  majorité,  a  demander  la  cas- 
sation des  aliénations  d'immeubles  faites  par 
le  tuteur  en  contravention  des  lois. 

«  Art.  122.  Le  majeur  est  admis  [fondant 
vingt  ans  à  réclamer  contre  les  actes  i'^torve- 
nus,  môme  pendant  sa  majorité,  entre  lui  et 
son  tuteur  sur  le  fait  de  1  administration  de 
ses  biens,  m  le  tuteur  n'avait  préalablement 


DS  LA  liANIEfiE 
DE  COMPTER  POUR  LA  PRESCRIPTION. 

<(  Art.  123.  La  prescription  se  compte  sans 
distinction  des  mois  composés  de  plus  ou 
moins  de  jours,  ni  des  années  bissextiles  ou 
autres  :  ainsi,  dans  les  prescriptions  de  six 
mois,  l'action  ouverte  le  14  juillet,  est  pres- 
crite le  15  janvier  ;  et  dans  les  prescriptions 
de  quatre  ans,  elle  est  prescrite  à  la  quatrième 
année  le  15  juillet. 

DE   LA  SUSPENSION   DE  LA   PRESCRIPTION. 

M  Art.  184.  La  suspension  arrête  seulement 
le  cours  de  la  preHcription  pour  un  •certain 
tem{>s.  Quand  la  cause  ossse,  la  |)re3ori^tian 
continue;  on  réunit  pour  l'aoccMiiplir  le  temps 
utile  des  différentes  époques. 

«  Art  125.  La  suspension  .i  lieu  «n  faveur 
du  mineur  et  de  l'interdit  pondant  la  mino- 
rité ou  l'interdiction. 

((  Art.  126.  La  prescription  court  néaumoins 
contre  le  mineur  commerçant,  Âgé  de  16  ans 
accomplis,  mais  seulement  pour  les  choses 
relatives  à  son  commerça. 

«  Art.  127.  La  suspension  a  lieu  entre  les 
époux. 

«  Art.  128.  îl  n'y  a  point  d'autres  causes  de 
suspemdon. 

DE  l'interruption. 

«Art.  129.  L'interruption  de  la prescriptic» 
rend  inutile  le  temps  qui  a  précédé,  et  oblige 
à  la  recommencer. 

«  Art.  100.  L'interruption  luanale  de  la  pos- 
session, en  opère  une  dans  la  prescription. 

«  Art.  181.  Cette  interruption  de  possession 
profite  et  au  nouveau  possesseur,  et  à  toute 
autre  personne  intéressée. 

«  Art.  132.  Il  y  a  interruption  lorsque  le 
débiteur  reconnaît  la  dette  par  quelqu'acte 
que  ce  soit. 

«  Art  138.  Il  y  a  intemiption  par  la  de- 
mande  régulièrement   faite. 

«  Art.  134.  Lorsque  nlusieurs  sont  solidai- 
rement créanciers  ou  débiteurs,  l'interruption 
faite  par  l'un  d'eux  ou  contre  l'un  d'eux,  pro- 
fite ou  nuit  aux  autres,  si  la  réclamation  n>st 
pas  bornée  au  oontigent,  et  a  lieu  pour  tout» 
la  créance  ou  pour  les  intérêts  de  toute  la 
créance. 

(c  Art.  136.  Cette  règle  s'applique  aux  cau- 
tions lorsqu'il  y  a  solidarité. 

DBVOTR  DBB  9U0ES  TT  ARBITRES 
CONCERNANT  LA  PRESCRIPTION. 

<c  Art.  138.  L'arbitre  ou  le  jiigc  ne  supplée 
point  l'exception  de  prescription  ;  mais  elle 
peut  être  invoquée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt. 
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LIVRE  III 


Des  contrats. 


TITRE  !•'. 

DES  OBLIGATIONS. 
I"  PARTIE. 

<(  Des  obligations  en  général,  de  leurs  cau- 
ses de  leurs  effets  et  des  vices  qui  les  an- 
nulent. 

u  Art.  l"'.  L'obligation  est  le  lien  par  le- 
quel une  ou  plusieurs  personnes  sont  obligées 
envers  une  ou  plusieurs  autres,  à  donner,  à 
faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose. 

§  1".  —  Des  causes  des  obligations. 

a  Art.  2.  Les  obligations  dérivent  naturelle- 
ment des  contrats. 

((  Un  contrat  est  une  convention  par  la- 
quelle une  personne  s'oblige  envers  une  autre. 
S'il  y  a  réciprocité  d'obligations,  chaxsune  est 
tenue  de  remplir  celles  qui  la  concernent. 

((  Art.  3.  Il  y  a  des  faits  qui  obligent  sans 
convention,  et  par  la  seule  équité.  Ainsi  l'ab- 
sent, dont  un  tiers  a  géré  utilement  les  af- 
faires sans  mandat;  est  obligé  à  l'indemniser 
de  ses  dépenses.  Ainsi,  tout  homme  qui  a  causé 
du  dommage  à  un  autre,  dans  sa  personne  ou 
dans  ses  biens,  est  obligé  à  le  réparer. 

«  Art.  4.  La  loi  est  quelquefois  une  cause 
d'obligation,  sans  qu'il  y  ait  contrat  Di  fait 
direct  à  opposer  à  celui  qu'elle  oblige.  Ainsi 
le  fait  de  l'enfant  ou  du  commis  oblige  le 
père  ou  le  commettant  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

«  Art.  5.  Les  causes  des  obligations  peuvent 
se  définir  causes  conventionnelles,  causes  de 
fait  et  causes  légales.  Les  premières  n'appar- 
tiennent qu'à  la  stipulation. 

§  2,  —  De  Veffet  des  ohligaiions. 

<(  Art.  <6.  L'obligation  licite,  consentie  par 
une  personne  capable  de  contracter,  la  sou- 
met a  la  contrainte  en  justice,  en  cas  d'inexé- 
cution de  sa  part. 

«  Art.  7.  Celui  qui  n'a  point  stipulé  dans  le 
contrat  n'est  cas  obligé,  s'il  n'y  a  eu  de  sa 
part  procuration  préalable  ou  approbation 
subséquente. 

«  Mais  si  l'on  a  pris  des  engagements  au 
nom  d'une  personne  qui  les  désavoue,  celui 
qui  les  a  pris  reste  personnellement  obligé,  si 
le  contrat  ne  peut  se  dissoudre  sans  préjudice 
pour  le  tiers. 

((  Art.  8.  Si  l'obligation  n'est  pas  exécutée, 
ou  ne  l'est  pas  en  temps  opportun  et  convenu, 
elle  se  résout  en  dommases-intérêts  qui  sont 
arbitrés  en  justice,  s'il  s  agit  de  choses  som- 
maires, ou  estimées  par  experts  dans  les  au- 
tres matières. 

ce  Art.  9.  La  partie  obligée  ne  peut  se  pré- 
valoir de  rinexécution  au  terme  convenu, 
poiir  en  induire  que  son  obligation  est  pure- 
ment résoluble  en  dommai^es-intérêts. 

«  Celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite,  a  le 


droit  d'en  réclamer  l'exécution  tant  qu'elle 
est  possible,  sans  perdre  en  ce  cas  les  dom- 
mages-intérêts du  retard. 

«  Art.  10.  En  cas  que  le  contrat  détermine 
une  obligation  pénale,  applicable  à  son  inexé- 
cution, cette  obligation  est  le  terme  et  la  me- 
sure de  l'indemnité. 

«  Art.  11.  Quand  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion vient  de  force  majeure  ou  de  cas  fortuit, 
il  n'est  point  dû  de  dommages-intérêts. 

§  3.  —  Des  vices  qui  annulent  les  contrats. 

a  Art.  12.  Les  vices  qui  annulent  les  con- 
trats sont  de  deux  sortes^  savoir  :  à  raison 
de  la  personne,  et  à  raison  de  la  matière. 

a  Art.  13.  Le  contrat  vicieux  à  raison  de 
la  |}er sonne,  est  celui  dans  lequel  a  stipulé 
un  incapable,  tel  qu'un  mineur,  un  interdit. 

«  Art.  14.  Le  contrat  vicieux  à  raison  de  la 
matière,  est  celui  dans  lequel  il  se  trouve  des 
causes  contraires  à  l'honnêteté  publique  et  à 
l'ordre  social. 

«  Ces  causes  sont  : 

«  1°  La  promesse  d'une  chose  illicite,  comme 
de  commettre  un  délit  ; 

((  2^  Le  défaut  de  liberté,  comme  si  une  obli- 
gation était  passée  par  un  détenu  en  charte 
privée,  au  profit  de  celui  gui  le  détiendrait  : 

«  3®  L'erreur,  comme  si  le  meuble  acheté 
pour  être  d'argent,  se  trouvait  de  cuivre  ar- 
genté, même  à l'insu  du  vendeur  ; 

((  4°  Le  dol,  comme  si  pour  mieux  vendre 
de  la  marchandise  gâtée,  le  vendeur  l'avait 

Ï> lacée  dans  un  vase  dont  la  superficie   ne 
aissât  apercevoir  que  de  la  marchandise  de 
bonne  qualité. 

«  Art.  15.  Nul  ne  pourra  être  relevé  de  ses 
obligations  pour  d'autres  causes.  La  loi  n'ad- 
met pas  l'action  en  restitution  pour  simple 
cause  de  lésion  dans  le  prix  des  choses  même 
immobilières. 

((  Art.  16.  La  cause  qui  vicie  le  contrat  ne 
peut  être  invoquée  que  par  celui  en  faveur  de 
qui  l'exception  est  établie.  Si  le  mineur  pour 
cause  de  minorité  ou  le  majeur  qui  pourrait 
se  prévaloir  du  défaut  de  liberté,  de  l'erreur 
ou  du  dol,  ne  réclament  pas,  le  contrat  sub- 
siste. 

a  Art.  17.  La  personne,  qui  a  reçu  quelque 
chose  en  vertu  ci'un  contrat  annulé,  est  onli; 
gée  à  en  faire  la  restitution,  c'est  tout  ce  qui 
reste  des  suites  d'un  pareil  acte. 


IP  PARTIE. 

DES  DIVERSES  MODALITÉS  DES  OBLIGATIONS. 

§   1". 

«Art.  18.  Les  conditions  suspendent  l'obli- 
gation qui  leur  est  subordonnée  ;  si  elles  n'ar- 
rivent pas,  il  n'y  a  point  d'obligation. 

«  Art.  19.  S'il  V  a  plusieurs  conditions  con- 
jointement exigées,  et  que  l'une  d'elles  man- 
que, il  n'y  a  point  encore  d'obligation. 

«  Art.  20.  Quand  il  y  a  terme,  le  débiteur, 
quoique  irrévocablement  obligé,  ne  peut-être 
contraint  au  paiement  qu'à  l'échéance. 

«  Art.  21.  Néanmoins,  en  cas  de  discussion 
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du  d/biteur,  les  poursuites  du  créancier  sont 
admises  avant  le  terme. 

«  Art.  22.  L'apposition  du  terme  n'empê- 
che pas  les  actes  que  le  créancier  peut  faire 
en  conservation  de  ses  hypothèques,  si  son 
titre  lui  en  donne. 

§  2.  —  Des  obligations  alternatives, 

«  Art.  23.  Oelui  qui  s'est  obligé  à  livrer  de 
deux  choses  l'une,  est  maître  du  choix  ;  si 
l'une  des  deux  périt,  il  doit  livrer  l'autre. 

§  3.  —  Des  obligations  solidaires* 

«  Art.  24.  L'obligation  solidaire  est  celle 
qui  donne,  contre  chacun  des  débiteurs,  une 
action  en  paiement  du  tout. 

«  Elle  a  lieu  de  plein  droit  et  sous  stipuler 
tion. 

«  P  Contre  associés  dans  le  commerce, 
«  2**  Contre  ceux  qui  ont  commis  un  délai 
commun, 

<c  3<*  Contre  tous  oo-administrateurs  des  de- 
niers publics  et  pupillaires. 

«  Art.  25.  Hors  ces  cas,  elle  doit  être  expri- 
mée. L'action^  solidaire  du  créancier  se  di- 
rige à  son  choix  contre  celui  de  ses  débiteurs, 
q[u'il  veut  attaquer  :  ses  poursuites  contre 
1  un  deux  conservent  son  action  contre  tous. 

«  Art.  28.  Le  créancier  qui  a  reçu  une  par- 
tie de  sa  créance  de  l'un  de  ses  débiteurs, 
n'est  pas  censé  avoir  renoncé  à  la  solidarité. 
Cette  renonciation  doit  être  expresse. 

«  Art.  27.  Le  co-débiteur  solidaire,  qui  a 
payé  ou  rempli  l'obligation  commune  est  su- 
brogé de  plein  droit  au  créancier  ;  néanmoins 
sa  part  se  réduit,  et  son  action  se  divise  con- 
tre ses  co-débiteur  s. 

«  S'il  avait  négligé  quelques  exceptions 
utiles,  elles  pourront  lui  être  opposées. 

«  Art.  28.  En  cas  d'insolvabilité  de  quel- 
ques-uns de  ses  co-débiteurs  primitifs,  il  res- 
tera tenu  de  l'éviction  dans  la  proportion  de 
la  part  qu'il  avait. dans  l'obligation. 

§  4.  —  Des  obligations  hypothécaires 
et  chirographaires^ 

«  Art.  29.  L'obligation  hypothécaire  est 
celle  qui  résulte  d'un  acte  passé  devant  un 
officier  public  ou  d'un  jugement. 

u  Art.  30.  L'obligation  chirographaire  est 
celle  qui  résulte  d'une  convention  privée  (1). 

§  6.  —  Dti  cautionnement, 

«  Art.  31.  Le  cautionnement  est  l'acte  par 
leauel  on  s'établit  garant  de  la  dette,  ou 
obligation  d'un  tiers. 

<<  Uette  obligation  accessoire  a  pour  li- 
mites nécessaires  colle  de  lobligation  prin- 
cipale :  elle  ne  peut  être  plus  étendue  ;  mais 
elle  peut  être  moindre. 

«  Elle  peut,  par  TappoRition  d'une  condi- 
tion ou  a  un  terme,  cesser,  quoique  l'obliga- 
tion principale  reste. 

«  Art.  32.  Celui  qui  cautionne  le  principal 


ne  cautionne  pas  les  intérêts,  s'il  n'y  a  con- 
vention  expresse. 

«  Art  33.  Tout  ce  qui  éteint  ou  diminue 
1  obligation  principale,  éteint  ou  diminue  le 
cautionnement. 

«  Néanmoins  si  l'obligation  principale  a 
été  contractée  par  un  mineur  ou  un  interdit, 
la  caution  majeure  restera  valablement  obli- 
gée. 

«  Art.  34.  Le  créancier  doit  discuter  plei- 
nement le  débiteur  principal,  et  constater 
1  éviction,  avant  de  recourir  sur  la  caution, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire, 
pu  que  le  principal  débiteur  ne  soit  en  fail- 
lite ouverte. 

«  Art.  36.  S'il  y  a  plusieurs  cautions,  le 
créancier  doit  diviser  son  action  entre  elles, 
a  moins  qu'elles  ne  soient  solidairement 
constituées  garantes  de  l'obligation. 

«  Art.  36.  La  caution  qui  a  payé  le  créan- 
cier lui  est  subrogée  de  plein  droit  vis-à-vis 
le  débiteur  principal,  elle  l'est  également 
vis-a-vis  les  autres  cautions. 

«  A  l'égard  de  ces  dernières,  sa  part  se  dé- 
duit, et  son  action  se  divise. 

"  .Art.  37.  La  caution  est  sujette,  comme  le 
débiteur  principal,  aux  actes  conservatoires 
du  créancier. 

IIP  PARTIE. 

DE   l'extinction   DES   OBLIGATIONS. 

§  l"".  —  De  Vextinction  qui  s^opère  par 

le  paiement, 

«  Art.  38.  Les  obligations  s'éteignent  par 
le  paiement  fait,  soit  au  créancier,  soit  aux 
personnes  suffisamment  autorisées  pour  re- 
cevoir. Tout  débiteur  a  essentiellement  la  fa- 
culté de  se  libérer,  nonobstant  toute  stipula- 
tion contraire. 

«  Art.  39.  L'on  est  obligé  au  paiement  inté- 
gral, quand  une  autre  clause  n^admet  la  libé- 
ration partielle. 

^  <c  Art.  40.  Les  oflfres  réelles,  suivies  de  con- 
signation, si  elles  sont  iugées  suffisantes, 
sont  encore  un  moyen  d'éteindre  la  dette, 
c'est  un  paiement. 

§  2.  —  De  la  novation, 

«  Art.  41.  La  novation  est  un  acte  qui,  en 
éteignant  l'ancienne  obligation,  lui  en  subs- 
titue une  nouvelle. 

«  Art.  42.  La  novation  doit  être  expresse, 
ou  fondée  sur  des  faits  qui  l'emportent  né- 
cessairement. 

«  Ainsi,  le  créancier  d'une  dette  exigible 
qui  la  convertit  en  une  rente  constituée,  fait 
novation. 


§  3.  —  De  la  délégation. 

(c  Art.  43.  La  délégation  que  fait  le  débi- 
teur à  son  créancier  de  la  somme  qui  lui  est 
due«  éteint  son  obligation  propre,  quand  la 
délégation  a  été  acceptée. 

«  Art.  44.  Dans  le  cas  de  la  délégation  a^ 
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solvabilité  du  second  dëhèteaj;,  qu'autant  que  1 
cela  est  exprimé. 


§  4.  —  De  la  remise  de  la  dette. 

u  Art.  49.  La  libération  s'acquiert  par  la 
remise  de  la,  dette  de  la  part  du  créancier  ; 
cette  remise  doit  être  expresse. 

(c  Art.  46.  La  remise  fait»^  au  débiteur  du 
biUet  qui  contieia^t  bdo  obligation,  éqvâvaiibt 
à  im^  remisA  expjresâe  et  pai  éerit  dâ  Tobld- 
gat)ioa  iBilmfi. 

CL  La  sionple  roporéseatation  d^  la  g^ro^sa 
originale  d'un  acte^  dont  il  re^b»  wnute 
dans  uu  dépôt  pubhc,  9'est  pas  u^ne  pveuve 
de  paiement. 

«  Art.  47.  La  vcinise  peut  n'être  que  par^ 
tielle  ;  elle  paat  auaBx  H'êÉi«  laite  q»'à  l'tip 
d'eQ»tre  pli>«]iQure  eo-débiteiiiPS  ::.  qu  «as  di^  soli- 
d^îté)  cea  dên^rs  ne  pesYcnt  être  cou.'- 
traiats  pou»  oeite  paoHî  ;  elk  dé«voit  à  la 
masse. 

§  5.  —  T^  Ta  compensation, 

a  Art.  48.  La  ooMpeBsatieB  a  liem  de  pl^ifi 
droit,  quand  les  parties  se  doivent  respecti- 
vement :  elle  est  un  moyen  d'opérer  la  libé- 
ration, en  tout  ou  en  partie. 

«  Art.  49.  Pour  que  la  compensation  s  o- 
père  de  droit,  il  faut  :   .      .      . 

((  P  Que  la  créance  soit  liq^uidée  ; 

<(  S*  Qae  le  terme  en  soit  échu  \ 

<(  3**  Qu'elle  appartienne  à  celui  qui  l'offre 
«a  compensation^ 

<v  Art.  50.  Bans  ce  eas,  la  compensation  se 
règle  de  la  manière  la  phia  ravorable  au 
d^iteur,  et  s'exeroe  d'abord  sur  les  causes 
qftti  lui  sont  tes  plue  onéreuses. 

§  61  —  De  Vextiîiction  de  VobHgmtion 
par  r extinction  de  la  chose  ménke^ 

<(  Art,  51.  Quand  l'obligation  a  pour  objet 
un  corps  certain  et  déterminé  qui  périt  par 
cas  fortuit,  ou  fbroe  majeure^  romigatioii 
est  éteinte. 

<c  Néanmoins,  et  si  le  débiteur  a  été  mis 
en  retard,  et  que  la  perte  de  la  (^ose  ait  pu 
en  résulter,^  c  est  pour  lui  qu'elle  périt,  et 
son  obligation  est  résoluble  en  dommages- 
intérêts. 

§  7.  —  Des  cwiditions  résahttoired^ 

«  Art.  52.  S'il  a  été  eonveou  qu'on  na  s'o- 
blige Qu'à  la  charge  que  le  créancier  fera  telle 
ou  telle  chose,  le  défaut  d'acquittement  de 
cette  charge  résout  l'obligation  principale. 

§  8.  —  De^  la  pj'e&êripiion. 

«  Art.  63.  Lea  obligations  s'éteignent  par 
la  prescription  nui  est  aujssi  un  moyen  d^*- 
quérir  la  propriété  (1). 


{1}  Voyof  hi  partie  relative  aux  presfrip lions. 


DS  LA  PRKdVE,  TANT  DBS  OHLia^TIQ^, 
QUE  DU  PAIEMENT. 

§  1".  —  De  la  preuve  littérale  ou  par  écrit. 

«  Art-  54  Les  preuves  littésalea  sont  de 
deux  sortes  :  ou  les  actes  qui  le^  contiennent 
sont  autiientiques,  c'est-à-dire,  passés  devanjt 
des  elficâers  puteM^s  ;  ou*  ils  sont  jprrvéa,  c'est- 
àrdire  simplement  munis  du  seing  des  par- 
ties. 

«  Art.  56.  I>ans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  font 
foi  contre  les  personnes  obligées  ;  mais  l'acte 
sous  seinç  privé  n'a  point  de  date  vis-à-vis 
les  tiers  intéressés,  à  moins  qu^eNe  ne  soit 
assurée  par  un  enregistrement  puUic,  ou  par 
le  décès  de  l'une  ou  de  plusieurs  personnea 
qui  y  ont  stipulé  ;  et  alors  la  date  qu'ac- 
quiert un  tel  acte  n'est  rigoureusement  autre 
que  celle  dfe  l'enregistrement  ou  du  décès. 

a  Art.  Ô&.  Les  livres  dca  maf cbiaiMis  quand 
ils  sont  tenus  avec  oxdiret  et  seloa  W  formes 
introduites  par  les  lois,  font  foi  «Jd  justice, 
entie  négociants,  et  non,  vis-ir-yîs  d^autres. 

u  A?t«  57.  Les  obligatioaa  se^  disst^vent  da 
la  même  manière  q^'ell^  se  eontractemb  ; 
celui  qui  est  obiigé  par  éerit,  é^t  ^uatifi^r 
de  sa  libération  par  écrit. 

â  2.  —  D'e  la  jÀr^uve  vç£ele. 

«  Art.  58.  La  preuve  par  témoins  est 
adnise  d»Bs  tous  les  cas,  où  l'on  n'a  pas 
pu  se  procurer  la  preuve  HttéraBs  ;  comme 
dans  h  (^as  ée  dépôt  foroé,  et  den  tous  les 
domittages  et  préjudices  causés  par  un  lait 
étranger  à  toute  convention,  à  quelques  som- 
mes que  ïe  dépôt  ou  le  dommage  puisant 
s'élever. 

«  Art.  59.  Bile  peut  être  admise,^  quand  la 
preuve  littérale  s'es^  perdue  par  un  cas 
Fortuit  :  mais  l*événement  qui  fonde  Fexcejp- 
tion  au  droit  commun,  doit  être  préalable- 
ment constaté. 

«  Art.  60.  Elle  est  veçne  en  toutes  matières 
qui  n'excèdent  pas  la  sonune  de (1). 

«  Art.  6L  Elle"  ne  Test,  jamaia  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes. 

((  Art.  62.  Dai^  les  eas  où  la  lei  l'admet^ 
la  preuve  vocale  ueut  a'acquériip  par  la  dépo- 
sition uniforme  ae  deux;  témoins. 

«  Art.  63.  Hors  les  cas  ci-dessus  exprimés, 
la  preuve  testimoniale  n'e&t  point  admise  : 
néanmoins  l'application  de  cette  règle  ne  se 
fait  pas  rigoureusement  aux  matières  de 
GOjDimerce  entre  commerçants» 

§  ^  —  Les  aneux, 

«  Art.  64.  La  preuve  de  l'obligation  s'ac- 
quiert par  Taveu  judiciaire  de  la  partie  obJi- 
çée^  comme  la  preuve  du  paiement  par  Taveu 
judiciaire  du  créancier. 

«  Les  aveux  hors  jugement,  nue  Vou  pré- 
tendrait avoir  été  donnés  par  l'un  ou  pjir 

(1)  On  se  propose  do  prendre  pour  ternie  Is  somme 
n  ^nqfiene  9era  ctlNermtiiée  la  oompélsnisp  dos  Ju|^e>  de 
paix. 
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Ifantace^  ne  MWveaÉ  être  psonn^  que  Ae  la 
même  manière,  et  dans  les  mêmes  cas  qi» 
robligation  et  fe  paiesoeat. 

§  4.  —  Du  sermetU. 

n  Axt,  65.  La  serment  judiciaire  a'eat  point 
adbiis. 

§5.  —  Des  préaompiions, 

u  Art.  60^  La  loi  ne  eanna^i  paj»  de  pré- 
aojwtioii  ea  eette  matiÀce^;  ai  l'obiû[atioa  est 
ambiguë,  elle  doit  s'interpréter  en  îaveur  de 
la  libération. 

S  6.  —  Z>«*  0QmmeH€emani9  da  prouvés 

«  Art.  67.  La  loi  ae  connaît  pas  plus  de 
demi-preuves,  que  de  demi-vérités-  ;  tous  pré- 
tendus commenocments  de  preuve  par  écrit 
ne  pK>urront  faire  obstacle  a  la  Hbératibn. 

â  "ï.  —  De  la  chose  jugée. 

it  Art.  69.  Le  jugement  d'écharge  ou  con- 
damne. Au  premier  eas,  il  n'y  a  plus  d^ohli- 
gatâon.  ;:  aa  second^  elle  est  confirmée  et  ne 
pfluA.  finir  qne  par  la  p«iement^ 

TITRE  II. 

DES  OBLIGATIONS  CONfilDÉAÉIS   COAOCS  MOYIN8 

Ix'ACQtriKUL 

«  Art.  P'.  Les  ebligaAiona  peav«nb  servir 
de  moyem  ponor  arriver  à  la  propriété  ;  eUea 
na  la  transmettent,  pae  de  plein  droit  ;  la 
tradîrtion  aoult  peut  opérer  cet  effet» 

a  Ali.  &  La  tradition  est  Tacte  par  lequel 
lit  fKMaeesion  d'ut»  choee  est  traneféréa  olés 
mains  d'une  personae  «en  celle»  d'une  antre. 

(c  Art.  3;  Loraqne  la  tradition  est  faite  par 
le  propriétaire  de  la  chose,  la  translation 
qu'elle  fait  dn  la  possession  entraîne  oelle  de 
la  propriété. 

M  Art.  4.  La  tradition  des  meubles  corpo- 
rele  ne  peut  s'opérer  que  par  la  délivrance  die 
la  dioee  même  ;  celle  des  immeubles  et  des 
droits  incorMwels,  tant  mobiliers  qm^immo- 
hiliera,.  est  nbotive  ;  elle  s'apëre  par  la  déli- 
vrante da  titre  de  Tobligation  qui  a  pour 
objet  d'en  transfôrer  la  propriété. 

TITRE  nr 

an  UL  TXHTK  BT  DK  L'âCHAlMB. 

a  Art.  l*^  La  vente  est  un  eontrat  par  le- 
quel on  remet  à  un  autre,  moyennanv  an 
prix,  la  propriété  d'une  choee  ou  d'un  droit. 

((  Art  8:  Ce  contrat  est  obligatoire  des 
deux  parta  ;  colui  qui  est  en  retard  est  tenu 
de  toatca  les  suites  de  l'obligation  boa  exé- 
cutée. 

<•  Art  3«  L'exéention  de  la  vente  eo  fait, 
d'une  part,  par  la  tradition  do  la  chose  ven- 
dsfl,  et  de  Kantre  par  le  paiement  du  prix. 

(f  Art.  4.  La  rarantie  de  PévietYon  tf»At  inh^ 


le  vendeuc,.  et,  oui  aaa  de*  dépoesasaion,  à  Tin* 
dannftté. 

((  Art.  5.  Dans  le  cas  d'éviction,  l'indemnité 
a  poujr  mesure^  à  l'égard  de  l'acheteur»  le  bé- 
nâ&oe  qui'id  eûA  pu  faire*  snr  la  dioae. 

«  Art.  6.  Si  Févietion  excède  le  quart,  Tae- 
quéreiur  peut  dema&der  la  résolution  pour 
le  tout,  sans  préjudiLee  de  ses.  indemnités. 

((  Au  oae  contraire^  la  vente  tient,  il  y  a 
seulement  ouverture  en  indemnité  propor- 
tionnellement à  U.  pactie  dont  l'aebeteux 
est  évincé. 

«  Art  7.  Le  fonds  vendu  sans  Àmnciation 
de  charges  est  censé  franc  ;  s'il  s'en  trouve, 
Taotioa  en.  indemnité  est  ouverte  cozLtre  le 
vendeur. 

a  S'il  s'agit  d'une  charse  réelle  ra^betable^ 
le  vendeur  est  contraint  a  la  racheter. 

u  Art  8..  I«  vendeur  garantit  les  vices  ré* 
dhibitoixes  ;  s'il  a  vendu  un  cheval  pouseil 
ou  autre  chose  qui  ne  pouvait  raJusonnable- 
ment  tomber  dans  le  commerce^  le-  contoat  eot. 
réaolM  sans  inriemniié. 

(«  Art  9.  1/3  vendeur  esà  tenu  da  Evrer  1a 


envynoii^  il  ne  pourra  être  recherché,  au  oae 
qu'il  ne  manque  qu'un  vingtième  do  la  quan- 
tité ainsi  désignée. 

«  Art  10.  Si  le  vendeur  Hvre  une  chose  pour 
une  autre,  il  peut  être  ramené  aux  termes  du 
contrat. 

u  Art  \X,1a  contrat  de  vente  adjnet  toute» 
sortea  do  stipulations  et  de  Goadition&  Il  na 
pourra  néanmoins  être  stipulé  «a  faneur  du 
vendeur  aucune  faculté  de  réméré. 

Ht  Art  12.  Il  peut  être  convenu  que,  faute 
de  paiement  danaun  temps  donné,  le  veade«ir 
reprendra  la  possession  de  la  choee  ;  si  eUe 
lui  est  refusée,  il  ne  peut  la  reprendre  que 
de  l'autorité  de  la  justioe. 

«  Art  13.  Les  promesses  de  vendre  et  d'ache- 
ter qui  ne  déterminent  pas  quantité,  prix  et 
temps  ne  sont  pas  obligatoires. 

«  Art.  14.  Les  arrhes  sont  les  signes  d'une 
vente  parfaite,  et  en  cas  d'inexécution  de  la 
part  du  vendeur,  il  n'est  pas  dégagé  par  la 
lestitation  dea  arrhes  simf^Ies,  soit  au  oouble. 

K  Si  rexécution  procède  du  fait  de  l^a^»« 
teur,  il  n'en  eet  pas  quitte  pour  la  perte  dee 
arrhes  :  de  «art  et  d'antree,  il  ^  a  lieu  à 
poursuites  selon  les  règles  orcbmaires. 

«  Art.  1&  I>ii  moment  q«e  le  contrat  est 
formé,  la  propriété  passe  a  l'acheteur  ;  jua- 
qu'an  tempa  d^  la  livraieon^  le  vendeur  doit 
la  lui  conserver  ;  ai  elle  périt  dauB  Tinter- 
valle>  aana  %u'il  y  ait  faute  d^"  ce  dernier, 
la  perte  eat  tout  entière  pour  L'acbt'teur. 

cr  Art  Kl.  Si  Pachetenr  est  en  retard  aVn- 
lever,  le  soin  de  conserver  la  chose  n'appar- 
tient plua  au  vendeur,  et  si  elle  périt  par  dé- 
faut de  soins»  lai  perte  a^en  est  pas  moâna 
pour  l'acheteur. 

«  Art  17.  Si,  dans  l' intervalle d*?  Invente  à 
la  livraison,,  l'achetour  tombe  en  faillite,  la 
vente  sera  résolue  de  plein  droit  ;  néanmoins 
les  créanciers  oV  failli  ont  la  faculté  de  rete- 
nir l'effet  de  cette  vente»  en  i«  «««'-' 
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des  hommes  peut  être  vendu,  même  la  chose 
incertaine,  telle  que  le  coup  de  filet  du 
pêcheur. 

«  Art.  19.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  in; 
tervenir  entre  un  tuteur  et  son  pupille,  ni 
entre  les  époux  pendant  le  mariage. 

uArt.  20.  S'il  y  a  obscurité  dans  la  dési- 
gnation de  la  chose  vendue,  les  termes  du 
contrat  s'expliquent  contre  le  vendeur. 

«  Art.  21.  Le  contrat  de  vente  est  essentiel- 
lement fondé  sur  un  consentement  récipro< 
que  ;  cependant  la  loi  admet,  en  certains 
cas,  la  vente  forcée. 

<(  Art.  22.  Quand  il  y  a  utilité  publique, 
légalement  constatée,  Ton  peut  être  contraint 
à  remettre  sa  propriété  moyennant  une  in- 
demnité préalable. 

«  Art.  23.  S'il  s'agit  d'une  propriété  com- 
mune, dont  la  division  soit  impossible,  ou 
dont  le  partage  ne  puisse  s'opérer  sans  un 
notable  détriment,  une  seule  des  parties 
intéressées  peut  en  provoquer  la  vente.  Cette 
espèce  de  vente  forcée  s'appelle  licitation  ; 
les  étrangers  y  sont  admis  si  un  seul  des 
intéressés  le  demande. 

«  Art.  24.  En  discussion  judiciaire,  la  vente 
s'opère  sans  le  consentement  du  nropriétaire; 
c'est  le  gage  du  créancier,  c'est  raction  de  la 
loi. 

De  V  échange, 

((  Art.  26.  L'échange  est  un  contrat  par 
lequel  une  personne  cède  ou  remet  à  une 
autre  la  propriété  de  sa^  chose  ou^  de  son 
droit,  moyennant  la  remise  qui  lui  en  est 
faite  d^une  autre  chose  ou  d'un  autre  droit, 
avec  ou  sons  mieux-value. 

«  Art.  26.  L'échange  peut  être  considéré 
comme  un  contrat  contenant  ventes  respec- 
tives ;,  chacun  des  vendeurs  y  est  oblig^en 
ce  qui  le  concerne^  selon  les  règles  propres 
aux  ventes  ordinaires. 


TITRE   IV. 

DU  LOUACB. 

«  Art.  1^.  Le  louage  en  général  est  un 
contrat  par  lequel  une  personne  cède  à  une 
autre  la  jouissance  ou  l'usage  d'une  chose, 
ou  de  son  travail,  pendant  un  temps  donné, 
pour  un  certain  prix. 

«  Art.  2  Le  louage  est  une  chose  mobilière 
ou  immobilière. 

((  Art.  3.  Le  bail  cfe  main-d'œuvre  est  un 
louage  ;  l'ouvrier  qui  promet  sa  peine,  ]e 
matelot  qui  s'engage  pour  une  course, 
l'homme  à  gage  qui  loue  ses  services,  sont 
de  vrais  bailleurs  ;  celui  qui  les  emploie  est 
le  preneur. 

(c  Art.  4.  Nul  ne  peut  engager  ses  services 
à  perpétuité  ;  cette  stipulation  contraire  à 
la  liberté  naturelle  des  hommes  n'est  point 
avouée  par  la  loi. 

«  Art.  5.  Celui  qui  a  loué  son  temps,  sa 
peine  et  ses  services  pour  un  temps  limité  ou 
pour  une  chose  déterminée,  est  tenu  de  les 
fournir,  sinon  il  s'expose  à  des  dommages  et 
intérêts. 

<(  Si  l'exécution  ou  le  retard  procède  du 


fait  du  preneur,  c'est  par  lui  que  l'indemnité 
est  due.  ^ 

a  Art.  6.  Le  louage  d'une  chose  mobilière, 
comme  d'un  cheval,  d'un  habit,  emporte  le 
droit  d'en  user. 

((  Si  la  chose  périt  dans  l'usage  ordinaire, 
et  sans  qu'il  y  ait  excès  de  la  part  d^  preneur, 
elle  périt  pour  le  bailleur. 

(c  Art.  7.  Le  louage  des  choses  immobilières 
renferme  principalement  le  bail  à  loyer, 
c'est-à-dire  celui  des  maisons,  et  le  bail  à 
ferme,  c'est-à-dire  celui  des  héritages  cham- 
pêtres. 

((  Art.  8.  Dans  le  bail  à  loyer,  le  proprié- 
taire  doit  toutes  les   réparations,   excepté 
celles  qui  prennent  évidemment  leur  nais- 
sance dans  le  fait  du  locataire. 

<(  Pour  les  obtenir  et  y  procéder,  le  loca- 
taire doit  patience  et  le  propriétaire  dili- 
gence. 

«  Art.  9.  Le  locataire  doit  garnir  la  maison 
louée  des  meubles  suffisants  pour  répondre 
du  loyer. 

«  Art.  10.  La  faculté  de  sous-louer  est  dJe 
droit  ;  le  propriétaire  peut  néanmoins  se  ré- 
server celle  d'agréer  le  sous-locataire. 

(C  Art.  11.  En  toute  occupation  de  maisons, 
autres  que  hôtelleries  et  chambres  garnies,  le 
bail  non  prouvé  par  écrit  est  censé  fait  pour 
un  an,  et  non  au  delà. 

«  Art.  12.  Dans  le  bail  à  ferme  comme  dans 
le  bail  à  loyer,  le  propriétaire  doit  les  répa- 
rations inhérentes  au  fonds. 

«  S'il  n'y  pourvoit,  le  preneur,  après  un 
avertissement  écrit,  pourra  y  faire  procéder 
et  en  imputer  les  frais  sur  le  prix  du  bail, 
en  établissant  la  nécessité  de  ces  réparations. 

M  Art.  13.  Ce  fermier  doit  jouir  en  bon  i)ère 
de  famille  ;  s'il  dégrade  ou  effruite,  s'il  in- 
tervertit l'ordre  de  la  culture,  il  sera  soumis 
à  tous  les  dommages  et  intérêts  qui  pourront 
en  résulter  au  propriétaire. 

«  Art.  14.  En  cas  de  non-paiement,  d'aban- 
don de  culture  ou  de  dégradation  notable, 
le  propriétaire  pouira  se  pourvoir  pour 
faire  prononcer  la  résiliation  du  bail. 

«  Art.  15.  S'il  survient  une  grêle,  une  gelée 
ou  une  inondation,  qui  perde  les  deux  tiers 
ou  une  plus  grande  quantité  de  la  récolte, 
le  fermier  sera,  pour  cette  année,  déchargé 
du  paiement  de  sa  ferme  ;  toute  stipulation 
contraire  est  défendue  :  c'est  une  commu- 
nauté d'infortune  à  laquelle  le  propriétaire 
ne  peut  renoncer. 

((  Art.  16.  Dans  le  même  cas,  et  si  l'exploi- 
tation est  faite  par  un  colon  partiaire,  il 
est  dispensé  de  partager  le  tiers  qui  pour- 
rait rester  de  la  récolte. 

«  Art.  17.  Si  la  récolte  engrangée  a  péri 
par  cas  fortuit,  et  sans  aucune  négligence  de 
la  part  du  fermier,  il  est  également  déchargé 
du  prix  de  sa  ferme  pour  cette  année. 

(C  Art.  18.  Si  le  fermier  est  évincé  de  la 
jouissance  de  plus  du  quart  de  l'objet 
affermé,^  il  peut  demander  une  indemnité 
proportionnelle,  ou  la  résolution  de  son 
bail. 

a  Si  l'éviction  est  moindre^  cette  alterna- 
tive cesse,  et  il  n'a  que  l'action  en  diminu- 
tion de  prix. 

«  Art.  19.  S'il  lui  a  été  donné  à  bail  — ' 
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quantité  déterminée  par  le  mot  envirofiy  et 
qu'il  en  ait  reçu  les  dix-neuf  vinf^ièmes,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  diminution  de  prix. 

«  Elle  lui  est  due  de  point  en  point,  en  cas 
de  désignation  précise. 

((  Art.  20.  Dans  les  baux  à  loyer  et  à  ferme, 
il  n'est  dû  aucun  avertissement  pour  la  sor- 
tie, le  terme  interpelle. 

(c  Art.  21.  Si  le  locataire  ou  le  fermier  ont 
excédé  le  terme  de  leur  jouissance,  ils  ne 
peuvent  s*en  faire  un  titre  ;  la  reconduction 
tacite  n'est  point  admise,  et  le  propriétaire 
peut  rentrer  dans  la  possession  de  son  fonds^ 
sans  néanmoins  renoncer  au  prix  qui  lui 
résulte  de  cette  jouissance  indûment  pro- 
rogée. 

«  Art.  22.  Dans  le  cas  du  bail  à  ferme,  et 
s'il  a  été  fait  par  le  fermier  des  impenses 
utiles,  en  contemplation  de  la  récolte  qu'il 
espérait  s'approprier,  le  propriétaire  devra 
lui  en  faire  état. 

c<  Art.  23.  Si  depuis  l'expiration  du  bail, 
le  propriétaire  a  reçu  sans  réserve  un  paie- 
ment qui  s'applique  à  la  jouissance  prorogée 
du  fermier  ou  du  locataire,  la  quittance  qu'il 
en  aura  fournie  sera  censée  établir  un  nou- 
veau bail,  aux  clauses,  termes  et  conditions 
du  premier  ;  elle  en  aura  l'effet. 

«  Art.  24.  Le  propriétaire  ne  peut  dépouil- 
ler le  locataire  ou  fermier  de  1  effet  du  bail, 
sur  la  seule  déclaration  qu'il  veut  occuper 
lui-même,  ou  qu'il  a,  depuis  le  bail,  vendu 
les  fonds  qui  en  faisaient  l'objet. 

(f  Pour  obtenir  cet  effet,  il  faut  une  réserve 
expresse  dans  le  contrat. 

(I  Art.  26.  Les  baux  passent  aux  héritiers 
avec  tous  leurs  effets. 

((  Aft.  26.  En  louage  de  fonds,  dont  le  bail- 
leur n'est  qu'usufruitier,  le  bail  cesse  par  la 
mort  de  œ  dernier,  sans  aucune  indemnité, 
si  la  qualité  du  fonds  a  été  déclarée. 

De  quelques  espèces  de  baux  improprement 

dits. 

«  Art.  27.  Le  bail  à  rente  foncière  perpé- 
tuelle est  moins  un  louage  qu'une  aliénation, 
dès  ou'il  n'y  a  point  de  terme  pour  en  re- 
prenare  la  possession. 

u  Art.  28.  La  prestation  de  la  rente  fon- 
cière se  règle  et  peut  s'éteindre  de  la  manière 
expliquée  au  titre  des  rentes  foncières. 

«  Art.  29.  Le  bail  à  cheptel  est  moins  un 
louage  qu'une  société  dans  laquelle  le  chep- 
lelier  confère  sa  peine,  et  le  bailleur  son  bé- 
tail, à  condition  que  le  croît  en  sera  par- 
tagé. 

M  Art.  90.  Ce  contrat  est  susceptible  de  tou- 
tes les  stipulations  ou'admei  la  société  ^  si  le 
oheptelier  blesse  les  droits  du  propriétaire,  il 
sera  poursuivi  comme  associe  infidèle. 

TITRE  V. 

Des  sociétés  et  convmunautés, 

c(  Les  sociétés  et  communautés  sont  ou  de 
gains  et  profits,  ou  de  tous  les  biens,  ou 
purement  occasionnelles  à  des  actes  érbran- 
gers. 

§  1''.  —  Delà  société  de  gains  et  profits. 


personnes  mettent  quelque  chose  en  commun, 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  en 
résultera^ 

«  Art.  2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mise 
soit  du  même  genre,  ni  de  la  même  quotité  ; 
l'un  des  associés  i)eut  fournir  les  fonds  et 
l'autre  son  industrie  seulement. 

((  Art^  3.  La  part  dans  les  bénéfices  peut 
être  inégale  ;  elle  peut  être  d'un  quart  pour 
l'un  et  la  moitié  pour  l'autre. 

((  Mais  cette  division  n'est  pas  une  suite 
naturelle  des  mises,  elle  doit  être  convenue, 
autrement  chacun  aes  associés  y  a  droit  pour 
une  part  égale. 

a  Art.  4.  Les  pertes  diminuent  la  masse  et 
se  prennent  sur  les  fonds  de  mise;  en  cas 
d'épuisement  de  la  masse,  chaque  associé  est 
tenu  de  parfaire  sur  ses  autres  biens^  dans 
la  proportion  de  la  part  qu'il  aurait  eue 
dans  les  gains  et  profits,  si  la  société  avait 
été  utile. 

«  Art.  5.  Les  sociétés  de  gains  et  profits 
peuvent  être  ou  universelles  ou  particuiièrea 

c(  Art.  6.  La  société  de  gains  universelle  es; 
celle  dans  laquelle  les  associés  confondent  tou( 
leurs  revenus^  toute  leur  industrie,  à  quelquec> 
actes  que  l'application  s'en  réfère  ;  telle  est 
la  société  entre  époux. 

<c  Art.  7.  La  société  de  gains  particulière 
est  celle  qui  se  borne  à  un  acte  particulier, 
comme  si  Pierre  et  Paul  s'associent  pour  la 
construction  d'une  maison  ou  à  un  genre  dé- 
terminé d'entreprises,  comme  si  la  société  est 
contractée  pour  tel  genre  de  commerce. 

(c  Art.  8.  En  société  de  commerce,  l'associé 
oblige  de  plein  droit  ses  associés  pour  le  fait 
de  leur  commerce  commun^  quand  racte  do  so- 
ciété a  été  rendu  public  par  l'enregistrement, 
et  que  cet  acte  lui  donne  la  signature. 

ç(  Art.  0.  En  toute  autre  société  particu- 
lièire,  il  n'y  a  que  l'associé  contractant  qui 
s'oblige,  à  moins  qu'il  n'ait  procuration  des 
autres. 

(f  Art.  10.  Nul  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment unanime  de  ses  associés,  introduire  un 
tiers  dans  la  société  ;  s'il  l'associe  à  sa  part^ 
cet  associé  particulier  ne  sera  touiours  point 
un  membre  de  la  société  principale. 

«Art.  11.  Chaque  associé  a  contre  son  as- 
socié action  :  1^  pour  lui  faire  apporter  à 
la  masse  ce  c)u'il  a  promis  d'y  apporter  ; 
2®  pour  lui  faire  rapporter  à  la  même  masse 
ce  qu'il  aurait  perçu  ou  distrait  du  fonds 
commun. 

<(  Art.  12b  Les  associés  ne  sont  tenus  entre 
eux  que  des  fautes  ou  négligences  très  gravea 

M  Art.  13.  La  société  des  gains  et  profits 
finit  : 

c(  V*  Par  l'échéance  du  terme,  s'il  y  en  a 
un  fixé; 

(C  V  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  l'épuise- 
ment des  objets  mis  en  masse. 

«  3''  Par  la  faillite  de  l'un  des  associés  ; 

f(  4^  Par  la  mort. 

«  Art.  14.  L'héritier  de  l'associé  ne  lui  suc- 
cède point  dans  cette  qualiité  ;  néanmoins 
les  effets  de  la  société  peuvent  subsister  envers 
lui  pour  une  affaire  commencée;  ainsi  il  re- 
tient sur  le  vaisseau  mis  en  mer  et  dont  le 
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u  Art,  15.  La  société  finit  aussi  pai<  la  simple 
volonté  de  l'un  des  associés^  pourvu  que  cette 
renonciation  ne  soit  pas  faite  à  contre  temps. 

u  Art.  16.  Bi  cette  exception  était  opposée 
par  les  autres  associés,  elle  sera  jugée  par 
arbitres  qui  accueilleront  la  renonciation,  si 
elle  est  faite  à  temps  opportum,  ou  en  ren- 
verront l'effet  à  un  autre  temps. 

«  Art.  17.  La  renonciation  n'est  admise 
qu'à  défaut  d'un  terme  désigné  ;  s'il  y  en  a 
un,  il  faut  s'y  renfermer. 

«  Art.  18.  Si  la  société  n'est  que  d'une  chose 
particulière,  le  terme  de  la  société  se  trouve 
dans  la  seule  confection  de  la  chose  ;  on  ne 
peut  y  renoncer  par  le  seul  effet  de  sa  volonté. 

«  Art.  19.  La  dissolution  de  la  société 
donne  ouverture  au  partage  ;  si  elle  a  été 
utile,  chAOun  prélève  sa  mise  de  fonds  et  se 
divise  les  bénéfices  ;  si  elle  a  été  onéreuse,  la 
perte  se  règle  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'ar- 
ticle 4. 

«  Art.  20.  Les  clauses  et  arrangements  qui 
se  trouvent  dans  l'acte  de  partage  ne  chan- 
gent rien  au  droit  des  tiers. 

§  2.  —  De  la  société  de  tous  biens, 
ou  de  la  comrnuna/iité  générale. 

«  Art.  21.  La  société  de  tous  biens  embrasse 
l'aliénation  des  fonds;  cette  aliénation  doit 
ôtre  clairement  exprimée  et  l'acte  doit  en  être 
rédigé  par  écrit. 

((  Art.  22.  Elle  comprend  les  biens  à  venir, 
s'il  n'y  en  a  réserve  expresse. 

«  Art.  23.  Cette  société  subsiste  bien  que 
l'une  des  parties  y  mette  moins  que  l'autre. 

«  Art.  24.  Si  elle  est  contractée  par  un  çère 
ou  une  mère  avec  l^urs  enfants,  elle  n'obtient 
son  effet  qu'en  cas  où  tous  seront  appelés  à 
recueillir  égales  portions. 

«  Au  cas  contraire,  elle  est  réductible  aux 
simples  termes  d'une  société  de  gains  et  pro- 
fits, et  les  fonds  de  mise  conférés  par  le  père 
ou  la  mère  doivent,  après  eux,  êtrj&  rap- 
portés à  leur  succession,  pour  y  être  partagés 
conformément  aux  lois  qui  régissent  cette 
partie. 

«  Art.  26.  Sous  un  régime  qui  n'admet  point 
d'engagements  indissolubles,  la  société  de  tous 
biens  peut  se  résoudre  à  la  volonté  d'une  seule 
partie,  et  cependant  s'il  a  été  convenu  qu'elle 
sera  perpétuelle,  ou  qu'elle  ne  finira  qu'à  un 
terme  désigné,  toute  action  dirigée  au  con- 
traire la  réduira  aux  simples  termes  d'une 
société  de  gains  et  profits. 

«  Art.  26.  Dans  l'état  de  confusion  parfaite 
qui  résulte  de  la  communauté  générale,  l'ac- 
tion contre  les  membres  qui  la  composent  est 
nécessairement  indivisible  et  solidaire. 

((  Art.  27.  La  communauté  générale  est 
tenue  dee  dépenses  de  chacun  des  associés  ; 
si  l'un  d'eux  a  plus  d'enfants  et  de  charges 
que  l'autre,  il  n'y  a  lieu  pour  cet  objet  à 
aucune  indemnité. 

<c  Art.  28.  La  dissolution  do  la  société  de 
tous  biens  arrivant,  soit  par  la  mort,  soit  au 
terme  convenu,  tout  ce  qui  la  compose  forme 
une  masse  qui  se  partage  également  entre 
tous  les  aasociés. 


§  3.  —  De  la  cojivmunaïUé  occasionnelle 
à  certains  cas. 

«  Art.  30.  Cette  espèce  de  communauté  est 
celle  qui  s'établit  sous  convention  entre  co-hé- 
ritiers,  co-donataires  et  co-acquéreurs. 

«  Elle  finit  par  la  division  des  fonds  et  le 
partage  des  fruits  recueillis  dans  l'intervalle. 

<(  Art.  30.  L'action  en  partage  est  de  tous 
les  moments  et  appartient  à  chacun  des  inté- 
ressés :  la  minorité  de  l'un  n'y  fait  point 
obstacle  ;  seulement,  en  ce  cas,  le  partage 
n'est  que  provisoire. 

<(  Art.  31.  Ces  accidents  ne  constituent  pas 
une  société  vis-à-vis  des  tiers;  ils  ne  l'ét«r- 
blissent  pas  strictement  entre  les  oo-héritiers  ; 
si  quelqu'un  d'eux  a  fait  des  dépenses  pour 
conserver  ou  améliorer  le  fonos  commun^ 
il  a  une  action  pour  les  recouvrer. 

TITRE  VI. 

DU  CONTRAT  DE  CONSTITtTTÎON  DE  RENTE, 
TANT  PERPÉTUELLE  QUE  VlAOiBBE. 

«  Art.  1*"^  Le  contrat  de  constitution  de 
rente  perpétuelle  est  un  engagement  par  le- 
quel l'un  des  contractants  vend  à  l'autre  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle,  dont  il  se  rend 
le  débiteur  pour  un  prix  convenu  entre  eux, 
et  sous  la  faculté  de  pouvoir  toujours  la  ra- 
cheter lorsqu'il  lui  plaira,  au  moyen  du  prix 
qu'il  a  reçu  pour  la  constitution. 

((  Art.  2.  Toute  convention  qui  donnerait 
au  créancier,  soit  jusqu'au  rachat,  soit  pen- 
dant un  temps  déterminé,  la  jouissance  d'un 
certain  héritage  en  compensation  des  arré- 
rages de  la  rente,  est  nulle. 

c<  Art.  3.  Le  débiteur  de  la  rente  peut  êtr« 
contraint  de  la  racheter  lorsqu'il  ne  remplit 
pas  toutes  les  conditions  du  contrat  de  cons- 
titution. 

<(  Art.  4.  Il  peut  être  assujetti,  pour  le 
contrat  m^e,  à  racheter  dans  un  certain 
temps  ;  mais  en  ce  cas  il  n'existe  point  de 
constitution  de  rente  ;  le  contrat  qui  en  porte 
le  nom  n'<»st  qu'un  prêt. 

«  Art.  5.  Toute  clause  qui  tendrait  à  res- 
treindre ou  à  gêner  la  faculté  que  doit  tou- 
jours avoir  le  débiteur  de  racheter  la  rente 
est  nulle. 

«  Art.  6.  La  rente  doit  être  rachetée  en 
valeur  monétaire  ayant  cours  lors  du  rachat. 
Toute  clause  qui  exigerait  une  autre  espèce 
de  monnaie  est  nulle. 

«  Art  7.  Le  contrat  de  constitution  de 
rente  viagère  est  un  engagement  par  lequel 
une  des  parties  s'oblige  à  payer  une  rente  an- 
nuelle qui  doit  durer  tout  le  temps  de  la  vie 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  désignées. 

«  Art.  8.  Les  rentes  viagères  peuvent  encore 
être  constituées  par  tous  autres  actes  auto- 
risés par  la  loi. 

((  Art.  9.  Elles  sont  rachctables  aussi  eaeen- 
tiellement  et  de  la  même  manière  que  les 
rentes  perpétuelles. 

«  Art.  10.  Le  débiteur  d'une  rente  viagère 
ne  peut  être  contraint  à  la  payer  que  snr  la 
preuve  authentique  de  l'existence  ae  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  qui  elle  est  créée. 
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«  Art.  11.  Le  taux  des  rentes  tant  perpé- 
tuelles que  viagères,  leur  consistance,  le  temps 
et  le  mode  de  leur  paiement  sont  entièrement 
à  la  disposition  de  ceux  qui  les  oon^ftituent. 

TITRE  VII. 

DU  PBÂT. 

<c  Art.  l*".  Toute  espèce  de  prêt  se  forme  par 
la  tradition  de  la  diose  prêtée,  ou  par  la  per- 
mission de  s'en  servir. 

f(  A^t.  2.  Dans  le  prêt  à  usage,  le  prêteur 
conserve  la  propriété  de  la  chose  prêtée.  Il 
doit  rembourser  les  frais  extraordinaires 
faits  pour  la  conserver. 

a  Art.  3.  L'emprunteur  ne  peut  l'employer 
que  pendant  le  temps  et  à  l'usage  qui  a  été 
convenu. 

a  Art.  4.  L'emprunteur  est  obligé  d'appor- 
ter le  soin  le  plus  exacft  à  la  conservation  de 
la  chose  qui  lui  a  été  confiée. 

((  Art  5.  Il  n'est  pas  tenu  à  réparer  les 
détériorations  qui  sont  une  suite  nécessaire 
de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  prêtée. 

«  Il  ne  garantit  pas  les  événements  de  la 
force  majeure. 

«  Art.  7.  Il  doit  rendre  la  même  chose  qui 
lui  a  été  remise  ;  et  si  le  lieu  n'a  pas  été  con- 
venu, il  doit  la  rendre  dans  celui  où  le  prêt 
a  été  fait. 

Du  prêt  des  choses  de  consommation, 

§2. 

«  Art.  7.  Lorsque  le  prêt  a  pour  obiet  dee 
choses  qui  se  consomment  par  f' usage;  la  pro- 
priété en  est  transférée  à  l'emprunteur. 

«  Art.  8.  L'emprunteur  n'est  tenu  que  de 
rendre  la  même  qualité  et  la  même  Quantité 
dos  choses  qu'il  a  reçues;  s'il  cat  dans  l'impos- 
sibilité do  le  faire,  il  doit  en  payor  la  valeur, 
ou  égard  au  temps  oti  elles  doivent  être  ren- 
dues. 

u  Art.  9.  Lorsque  le  prêt  des  objets  de  con- 
sommation est  gn^atuit,  et  que  le  terme  du 
prêt  n'est  pas  convenu,  l'emprunteur  doit 
rendre  les  choses  prêtées  aussitôt  que  le  prê- 
teur l'exige,  et  dans  le  lieu  où  la  tradition  a 
été  faite. 

Du  prêt  à  întérrt. 

§3. 

«  Art.  10.  Le  prêt  à  intérêt  est  celui  par 
lequel  lo  prêteur  d'une  choee  qui  se  con- 
somme par  l'usage  exige  pour  son  profit  une 
quantité  plus  forte  que  celle  qu'il  a  donnée. 

u  Art.  11.  Les  intérêts  que  tire  le  prêteur 
sont  considérés  comme  les  fruits  de  la  chopo 
qu'il  a  prêtée. 

La  loi  détermine  le  taux  de  ces  intérêts. 

«  Art.  12.  Il  est  fixé  à  5  0/t)  par  an.  L'em- 
prunteur est  autorisé  à  retenir  sur  n^t  inté- 
rêt une  somme  égale  à  celle  à  laquelle  est 
imposé  le  produit  net  des  fonds. 


TITRE  VIII. 


DU  CHANGE. 


§   1". 

«  Art.  1*^.  Le  change  est  une  opérati<Hi  de 
commerce,  par  laquelle  une  personne  s'oblige, 
moyennant  une  rétribution  convenue,  à  faire 
payer  à  une  autre,  ou  pour  une  auti^,  dans 
un  lieu  ot  &  une  époque  déterminés,  une 
somme  qui  lui  a  été  remise. 

f(  Art.  2.  L'acte  au  moyen  duquel  le  change 
s'opère,  se  nomme  lettre  de  diange. 

u  Art.  3.  La  lettre  de  change  énonce  la  va- 
leur qui  doit  être  pavée,  l'époque  et  le  lieu 
du  paiment,  le  nom  ae  celui  qui  a  fourni  la 
valeur,  de  celui  qui  doit  la  payer,  et  de  celui 
qui  doit  la  recevoir  ;  elle  est  signée  de  celui 
qui  la  délivre. 

«  Art.  4.  L'acte  par  lequel  la  lettre  de 
change  se  transmet  s^appelle  ordre  ou  endos- 
sement. 

§  11.  —  Des  personnes  qui  concourent 
à  l'opération  du  change, 

<(  Art.  5.  Trois  personnes  concourent  néces^ 
sairement  à  l'opération  du  change  :  celui  qui 
a  fourni  et  signé  la  lettre  de  change,  il  se 
nomme  tireur  ;  celui  qui  a  fourni  la  valeur, 
et  à  qui  ou  pour  qui  elle  doit  être  payée,  il  se 
nomme  porteur  ou  donneur  de  valeur  ;  celui 
à  qui  elle  est  adressée  et  qui  doit  la  payer 
est  appelé  acceptant  ou  payeur. 

«  Art.  6.  Toutes  personnes  autorisées  par  la 
loi  à  contracter,  soit  en  matière  de  commerce, 
soit  autrement,  s'obligent  valablement  en  ma- 
tière de  change. 

§  3.  —  Des  obligations  qui  résultent 

du  change, 

((  Art.  7.  Celui  nui  reçoit  la  somme  et  dé- 
livre la  lettre  de  cnange  en  garantit  le  paie- 
ment. 

a  Art.  8.  A  défaut  de  paiement,  le  tireur 
restitue  la  somme  avec  le  prix  du  change  et 
rechange,  et  paie  les  frais  de  transport  et 
protêt. 

(c  Art.  9.  Le  donneur  de  valeur  ou  porteur 
est  tenu  de  poursuivre  lo  paiement  à  fépoque 
fixée. 

«  Art  10.  Tout  ordre  ou  endossement  qui 
n'exprime  pas  la  réception  de  la  valeur  por- 
tco  on  la  lettre  de  change,  n'en  transmet  pas 
la  propriété. 

<t  Art.  II.  Le  porteur  dans  le  cas  de  l'article 
précédent  agit  pour  l'endosseur,  et  lui  doit 
compte  de  la  valeur,  il  peut  répéter  le  prix 
de  ses  soins,  et  il  est  responsable  de  ses  dili- 
gences. 

<t  Art.  12.  Celui  qui  signe  l'ordre  ou  l'endos- 
sement et  reçoit  la  valeur,  contracte  la  même 
obligation  que  le  tireur. 

<(  Art  13.  Celai  qui  accepte  une  lettre  de 
change  contracte  l'obligation  de  l'acquitter 
envers  le  tireur  et  lo 
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ment  sont  tenus  solidairement  à  la  garantie 
envers  le  porteur. 

§  4.  —  De  Pexéciiïion  du  change, 

u  Art.  15.  Les  porteurs  des  lettres  de  change 
doivent  poursuivre  le  paiement  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'échéance,  lors- 
qu'ils sont  domiciliés  dans  le  territoire  de  la 
République  ;  dans  le  mois,  lorsqu'ils  demeu- 
rent dans  les  100  lieues  au  dehors  de  la  fron- 
tière ;  et  dans  cinq  mois  lorsqu'ils  sont  au 
delà  des  mers. 

((  Art.  16.  Ce  pa^yeur  est  tenu  d'acauitter  la 
lettre  de  change  dans  la  quinzaine  ae  la  pré- 
sentation ou  de  l'échéance  . 

((  Art.  17.  La  lettre  de  change  à  plusieurs 
jours  de  vue  doit  être  présentée  à  sa  récep- 
tion pour  être  acceptée. 

u  Art.  18.  Les  lettres  de  change  payables  à 
iours  jGixes  n'ont  besoin  d'être  présentées  qu'à 
leur  échéance. 

((  Art.  19.  A  défaut  d'acceptation  ou  de 
paiement,  le  porfeur  est  tenu  de  faire  pro- 
tester dans  vingt-quatre  heures. 

c(  Art.  20.  La  lettre  de  change  n'est  valable^ 
ment  acquittée  qu'entre  les  mains  de  celui 
au  profit  duquel  est  souscrit  le  dernier  or- 
dre. 

((  Art.  21.  Celui  qui  perd  une  lettre  de 
change  est  tenu  d'en  avertir  le  payeur  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  là  perte. 

«  Art.  22.  Une  lettre  de  change  perdue,  s'ac- 
quitte à  la  vue  de  l'extrait  du  registre  de 
renregistrement,  ou  d'un  duplicata  que  le 
porteur  peut  exiger  du  tireur. 

§  6.  7~  276  la  manière  dont  déteignent 
les  droits  et  actions  résultant  du  change, 

((  Art.  23.  La  remise  de  la  lettre  de  change 
au  tireur  qui  en  restitue  la  valeur,  anéantit 
toutes  les  obligations  résultant  du  change. 

(I  Art  34.  Toute  action  en  recours,  contre 
les  tireurs  et  endosseurs,  est  éteinte  à  défaut 
de  diligence  de  la  part  du  porteur,  dans  les 
délais  nxés  pour  la  présentation  et  le  paie- 
ment. 

(c  Art.  26.  S'il  n'est  fait  aucune^  poursuite 

dans  les  cinq  années 
'action  en  recours  est 


de  la  çart  du  porteur,  dans  les  cinq  années 
qui  suivent  le  protêt,  Vi 


prescrite. 

«  Art.  26.  L'action  contre  l'acceptant,  se 
prescrit  par  vingt  ans. 

((  Art.  27.  Les  négociations  des  billets  à  or- 
dre sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles 
prescrites  pour  les  lettres  de  change. 

TITRE  IX. 

DU  DÉPÔT. 

^  c(  Art.  1*^.  Le  dépôt  est  un  contrat  essen- 
tiellement gratuit,  par  lequel  une  personne 
donne  une  chose  à  garder  à  une  autre,  qui 
s'en  charge  et  s'oblige  à  la  rendre  lorsqu'elle 
en  sera  requise. 

(c  Le  contrat  par  lequel  une  chose  est  confiée 
à  la  garde  de  quelqu'un  moyennant  un  sa- 
laire, n'est  point  un  dépôt,  c'est  un  louage. 


«  Art.  2.  Ce  dépositaire  est  obligé  d'ap- 
porter à  la  garde  au  dépôt  le  même  soin  que 
pour  la  conservation  de  ses  propres  affaires. 

((  Il  n'est  pas  tenu  des  accidents  de  la  force 
majeure. 

«  Art.  3.  Il  ne  peut  se  servir  des  choses 
du  dépôt,  qu'avec  la  permission  de  celui  à 
qui  elles  appartiennent. 

((  Art.  4.  Soit  que  le  dépôt  consiste  en  ar- 
gent,  en  denrées,  ou  en  d'autres  choses,  le  dé- 
positaire doit  rendre  les  mêmes  objets,  sans 
pouvoir  les  remplacer  par  des  espèces  du 
même  genre,  de  même  qualité,»  quantité  ou 
valeur. 

«  Art.  6.  Le  propriétaire  du  dépôt  doit  in- 
demniser le  dépositaire  de  toutes  les  dépen- 
ses faites  pour  la  conservation  de  la  chose  dé- 
posée, et  de  tout  ce  qui  lui  en  a  coûté  relati- 
vement au  dépôt. 

((  Art.  6.  Le  dépôt  fait  dans  un  cas  de  né- 
cessité, tel  qu'un  incendie,  un  naufrage,  ou 
tout  autre  événement  imprévu,  se  prouve  par 
témoin,  à  quelque  valeur  que  puissent  mon- 
ter les  choses  déposées. 

«  Art.  7  Le  maître  de  l'hôtellerie  garantit 
la  sûreté  des  effets  qui  lui  sont  confiés  à  titre 
de  dépôt,  par  celui  qui  loge  dans  sa  maison. 

((  Art.  8.  Le  dépôt  est  un  contrat  sacré,  ce- 
lui qui  le  vioîo  est  puni  par  les  lois. 

TITRE  X. 

Dtr  MANDAT. 

((  Art.  1^.  Le  mandat  ou  procuration  est 
un  acte  par  lequel  on  constitue  un  manda- 
taire ou  procureur,  pour  gérer  ou  contracter 
en  son  nom. 

((  Art.  2.  La  convention,  qui  oblige  le  man- 
dant et  le  mandataire,  se  forme  par  l'acceptor 
tion  du  mandat. 

«  Art.  3.  Le  mandataire  qui  exécute,  ac- 
cepte. 

c(  Art.  4.  Le  mandat  est  général  ou  spécial  ; 
il  est  indéfini  ou  limité. 

«  Le  mandat  général  est  celui  qui  comprend 
la  gestion  de  toutes  les  affaires  du  mandant. 

(C  Le  mandat  spécial  est  celui  qui  n'a  pour 
objet  que  la  chose  particulière  qui  y  est  dési- 
gnée. 


dant. 


«  Le  mandat  limité  ne  donne  au  mandataire, 
aue  le  pouvoir  de  faire  ce  qu'il  exprime,  et 
de  la  manière  dont  il  est  exprimé. 

c(  Art.  5.  Le  mandat  i)eut  être  donné  dans 
la  prévoyance  d'un  droit  à  exercer,  l'événe- 
ment arrivant. 

«  Art.  6.  Le  mandat  pour  chose  illicite,  ou 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  ne  produit  au- 
cune obligation. 

«  Art.  7.  Lorsque  le  mandataire  excède  les 
termes  du  mandat,  le  mandant  n'est  pas 
obligé. 

«  Art.  8.  Le  mandataire  qui.  après  avoir 
accepté  le  mandat,  en  néglige  l'exécution  est 
tenu  envers  le  mandant,  du  dommage  qu'il 
en  reçoit. 

((  Art.  9.  Le  mandat  général  n'emporte  p 
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le  pouvoir  de  disposer  de  la  propriété  ;  il 
faut  stipulation  expresse. 

ce  Art.  10.  Dans  le  cas  du  mandat  indéfini,  le 
mandataire  ne  peut  être  recherché  pour  ce 
qu'il  a  fait  de  bonne  foi. 

c<  Art.  11.  Le  mandataire  est  obligé  de  ren- 
dre compte  des  sommes  qu'il  a  touchées,  et 
de  remettre  les  titres  et  autres  actes  relatifs 
à  sa  gestion. 

«  Art.  12.  Le  mandataire  est  fondé  à  répé- 
ter ses  avances,  ainsi  que  les  dépenses  que 
lui  a  occasionnées  le  mandat  ;  mais  il  ne  peut 
demander  le  salaire  de  ses  peines,  si  ce  n'est 
qu'il  ait  été  réglé  par  convention,  et  que  le 
mandataire  soit  dans  l'usage  de  prêter  son 
ministère  pour  les  affaires  d'autrui. 

«  Le  mandat  donné  à  ces  derniers,  emporte 
des  obligations  plus  étroites. 

«  Art.  13.  Le  mandant  est  tenu  de  ratifier 
œ  qu'à  fait  le  mandataire,  et  de  le  décharger 
des  obligations  qu'il  a  contractées,  en  exécu- 
tion du  mandat,  s'il  n'en  a  pas  excédé  les 
pouvoirs. 

«  Art.  14.  La  ratification  volontaire  valide 
même  les  engagements  pour  lesquels  le  man- 
dat n'aurait  pas  contenu  des  pouvoirs  suffi- 
sants. 

(c  Art.  15.  Le  mandat  finit  par  la  mort  du 
mandant,  et  par  celle  du  mandataire. 

u  Néanmoins,  dans  le  premier  cas,  le  man- 
dataire n'est  pas  dispensé  de  faire  ce  qui  est 
urgent  pour  éviter  une  perte,  ou  pour  as- 
surer le  succès  de  l'affaire  qui  lui  est  confiée. 

u  Dans  le  second  cas,  l'héritier  du  manda- 
taire doit  également  pourvoir  à  ce  que  les 
circonstances  exigent,  en  attendant  que 
le  mandant  soit  instruit  de  l'événement  et 
qu'il  ait  pu  charger  une  autre  personne. 

M  Art.  16.  Le  mandat  finit  enoore  par  la 
révocation,  aussitôt  qu'elle  eet  ^connue  du 
mandataire. 

«  Le  pouvoir  donné  à  un  autre  pour  le  même 
objet  tient  lieu  de  révocation  expresse. 

a  Art.  17.  Le  mandat  finit  de  même  par  la 
renonciation  du  mandataire  qui  l'avait  accep- 
tée; mais  elle  ne  le  délie  de  ses  obligations,  que 
lorsau'elle  est  connue  du  mandant  ;  et  autant 
qu'elle  est  faite  dans  un  temps  qui  laisse  à 
celui-ci.  l'intervalle  nécessaire  pour,  mettre 
■es  intérêts  à  couvert. 

«  Art.  18.  Comme  on  peut  sans  ordre,  et 
par  pure  bonne  volonté,  prendre  soin  des 
affaires  d'un  absent,  on  peut  donner  un  man- 
dat en  son  nom. 

c(  Art.  19.  Les  expressions  de  conseil  et  de 
recommandation  ne  constituent  pas  un  man- 
dat. 

TITRE  XI. 

§   l*'.   —  Droits  des   eréaneiers. 

»  Art.  l*'.  Le  créancier  est  celui  au  profit 
de  qui  une  obligation  est  consentie. 

K  Art.  8.  Le  titre  do  créancier  donne  des 
droits. 

((  Ces  droits  diffèrent  suivant  les  causes 
dont  les  créances  dérivent  et  suivant  les 
tk^(*.ttk  Qu'elles  nroduisent. 


dû  dans  le  temps,  le  lieu  et  selon  le  modie 
convenu. 

c(  Art.  4.  La  loi  ne  connaît  qu'un  seul  moyen 
de  forcer  le  débiteur  au  paiement  dîe  la 
dette,  c'est  celui  de  l'action  judiciaire. 

c<  Art.  5.  Les  effets  de  cette  action  sont  : 
1^  l'expropriation  des  choses  mobilières  don- 
nées en  nantissement  ;  2®  l'arrêt  des  sommes 
dues  aux  débiteurs  et  la  vente  par  ordon- 
nance de  îustice  de  ses  meubles  et  immeu- 
bles, quand  le  prêt  n'a  point  été  sous  nantis- 
sement. 

«  Art.  6.  Les  bestiaux,  outils  et  instru- 
ments aratoires  ne  sont  point  compris  dans 
la  disposition  d*e  l'article  précédent,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  du  prix  de  la  vent»  de  ces 
objets. 

<(  Art.  7.  La  contrainte  par  corps  pour 
dette  purement  civile  n'a  point  lieu  ;  il  n'est 
même  pas  permis  de  la  stipuler. 

«  Art.  8.  Elle  a  lieu  à  l'égard  des  receveurs 
et  dépositaires  des  deniers  publics,  soit  que 
ces  derniers  appartiennent  au  corps  entier 
ou  à  une  section  du  peuple. 

<c  Elle  a  lieu  aussi  pour  la  représentation 
des  sommes  ou  objets  consignés  par  ordon- 
nance de  justice. 

§  2.  —  Des  préférences, 

«  Art.  9.  Le  créancier  peut  avoir  un  droit 
de  préférence  sur  certains  biens,  ou  avant 
d'autres  créanciers. 

§  3.  —  Des  préférences  sur  les  meubles. 

a  Art.  10.  L'ordre  des  préférences  sur  la 
vente  des  meubles  est  celui-ci  : 

c(  1®  Les  frais  exécutifs  de  la  vente  ; 

«  2®  Le  propriétaire,  soit  d'une  maison,  soit 
d'une  métairie  pour  le  terme  échu  et  pour 
le  terme  courant  du  bail  à  ferme  ou  à  loyer  ; 

((  3°  Le  boulanger  pour  les  fournitures  de 
pain  faites  au  débiteur  ou  à  sa  famille  pen- 
dant les  trois  derniers  mois  ; 

c(  4^  Le  montant  de  la  contribution  mobi- 
lière du  débiteur  pour  la  dernière  année 
échue  et  l'année  courante. 

((  6^  Les  salaires  des  affidées  ou  hommes  de 
service  : 

((  6^  Les  frais  de  maladie. 

§  4.  —  Du  nantissement, 

u  Art.  11.  Le  nantissement  est  la  remise  des 
meubles  et  choses  mobilières  que  le  débiteur 
fait  à  son  créancier  pour  s'assurer  le  paie- 
mont  de  la  dette  au  terme  convenu. 

((  Art.  12.  Le  créancier  n'a  pas  le  droit  de 
se  servir  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ; 
et,  s'il  contrevient  à  cette  rèsie,  il  est  tenu 
à  une  indemnité  envers  son  débiteur. 

<c  Art  13.  L'obligation  de  rendre  cesse  si 
la  chose  donnée  en  nantissement  périt. 

(c  Art.  14.  Le  prêt  avec  nantissement  doit 
être  constaté  par  acte  authentique. 

«  Art.  15.  Le  défaut  d'exécution  de  cet  ar^ 
ticle  ne  peut  être  opposé  au  créancier  nanti 
Que  par  d'autres  créanciers. 
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consentemeiLt,   suivi  de   la  tradition  de  la 
chose  engagée. 

«  Elles  ont  la  faculté  de  constater  le  nan- 
tissement par  acte  sous  seing  privé. 

((  Art.  17.  Si  le  débiteur  ne  paie  pas  la 
dette  au  terme  convenu,  il  i)erd  le  droit  de 
retirer  l'effet  donné  en  nantissement. 

((  Art.  18.  Daus  ce  cas,  la  vente  de  l'effet 
peut  être  faite  de  gré  à  gré  entra  le  créancier 
et  le  débiteur, 

a  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  l'effet 
sera  estime  par  expert. 

«  Art.  19.  Le  créancier  peut  retenir  l'effet 
sur  la  prisée,  à  concurrence  de  ce  qui  lui 
est  dû  en  capitaJ  et  intérêt,  en  remettant 
au  débiteur  l'excédent. 

«  Art.  20.  Si  le  créancier  ne  retient  pas 
l'effet,  la  vente  en  sera  faite. 

«  Les  frais  de  la  vente  sont  à  la  diarge  du 
débiteur. 

<f  Art.  21.  Si  le  débiteur  a  d'autres  créan- 
ciers, les  experts  seront  toujours  nommés 
d'office. 

«  Art.  22.  L'effet  sera  adjugé  par  licita- 
tion,  à  laquelle  les  créanciers  et  même  les 
étrangers  seront  admis. 


TITRE  XII. 

DES  HYPOTHÈQUES. 

«  Art.  l**.  L'hypothèque  est  un  droit  réel 
qui  résulte  d'un  acte  authentique  ou  d'une 
condamnation  judiciaire. 

<(  Art.  2.  Ce  droit  affecte  les  biens  de  celui 
qui  a  contracté  l'acte  ou  éprouvé  la  condam- 
nation. 

^  «  Art.  3.  Les  seuls  biens  susceptibles  d'a- 
liénation le  sont  aussi  d'hypothèques. 

f(  Art.  4.  Tous  les  biens  de  celui  qui  aura 
contracté  un  engagement  authentique  ou 
éprouvé  une  condamnation,  seront  affectés  à 
l^xécution  de  l'engagement  ou  de  la  condam- 
nation. 

M  Art.  &.  Les  immeubles  hypothéqués  et 
leurs  accessoires  inhérents  sont  responsables 
de  la  dette,  en  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent. 

«  Les  meubles  n'ont  point  de  suite  par 
hypothèque,  entre  les  mains  des  tiers  acqué- 
reurs. 

«  Art.  6.  Les  actions  hypothécaires  du  dé- 
biteur 9ont  également  hypothéquées. 

«  Art.  7.  Les  dettes  hypothécaires  de  l'hé- 
ritier, existantes  à  l'époque  de  la  succession, 
seront  payées  sur  ses  biens  propres,  par  pré- 
férence aux  dettes  de  la  succession. 

<(  Art.  8.  L'hypothèque  générale  s'étendra 
(fe  plein  droit  sur  tous  les  immeubles  qui 
accroîtront,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  les 
propriétés  du  débiteur. 

«  Art.  9.  Les  seuls  propriétaires  des  biens 
et  leurs  fondés  de  pouvoir  spécial  peuvent 
les  hypothéquer. 

M  Art.  10.  Les  tuteurs  et  les  curateurs  de 
mineurs  ou  d'interdits  auront  la  même  fa- 
culté, en  observant  les  formes  prescrites  par 
û  loi,  et  sanf  lenr  responsabilité  person- 
Dello. 


«  Art.  11.  La  loi  ne  reconnaît  plus  aucune 
hypothèque  tacite. 

«  Art.  12.  Les  actes  passés  hors  du  terri- 
toire français  ne  portent  hyijothèque  en 
France  que  du  jour  où  ils  ont  été  reconnu* 
par  un  acte  authentique  ou  par  un  juge- 
ment. 

<(  Art.  13.  Il  en  est  de  même  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  des  puissances 
étrangères. 

«  Art.  14.  Les  jugements  rendus  en  aveu 
ou  reconnaissance,  des  obligations  sous  seing 
privé,  impriment  également  hypothèques. 

c(  Art.  15.  Les  hypothèques  sont  de  préfé- 
rence ou  simples. 

«  Art.  16.  L'hypothèque  de  préférence 
opère  le  paiement  avant  toutes  autres  créan- 
ces sur  le  prix  de  l'héritage  soumis  à  cette 
hypothèque. 

a  Art.  17.  L'ordre  des  préférences  est 
comme  il  suit  : 

((  1°  Les  rentes  foncières  et  leurs  capitaux, 
sur  le  prix  du  fonds  sujet  à  la  vente  ; 

«  2®  Un  ouvrier  aura  hypothèque,  de  préfé- 
rence sur  l'immeuble  qu'il  aura  réparé,  et 
ce,  pour  la  mieux-value. 

«  Le  montant  des  répjarations  sera  constaté 
par  un  devis  estimatif,  ainsi  que  par  un 
procès- verbal  de  visite  de  réception  ; 

«  3**  Le  vendeur  de  l'immeuble  aura  hypo- 
thèque de  préférence  sur  cet  inimeuble)  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  qui  lui  en  sera 
dû; 

(c  4^  Dans  tout  acte  de  partage,  le  coparta- 
)B:eant  aura  la  préférence  sur  les  autres  lots, 
jusqu'à  concurrence  de  la  garantie  qu'il  aura 
à  exercer  ; 

«  5**  Le  fermier  et  le  colon  partiaîre  au- 
ront préférence  sur  les  fruits  de  la  récolte 
pendante  à  raison  de  leurs  avances,  frais  de 
semence  et  de  culture. 

«  Art.  18.  Les  hypothèques  simples  sont 
celles  qui  n'emportent  avec  elles  aucunes  pré- 
férences. 

((  Art.  19.  Ces  hypothèques  sont  ou  géné- 
rales, et  alors  elles  affectent  l'universalité 
des  oiens  du  débiteur,  ou  elles  sont  spé- 
ciales, et  alors  elles  n'affectent  qu'un  im- 
meuble particulier. 

c<  Art.  20.  Les  intérêts  arréragés  des  créan- 
ces hypothécaires,  soit  de  préférence,  soit 
simplesj  sont  payés  dans  le  même  ordre  que 
les  capitaux  qui  les  ont  produits. 

«  Art.  21.  La  date  du  paiement  ou  de  l'acte 
authentique  sera  celle  de  l'hypothèque. 

a  Art.  22.  Dans  le  cas  où  deux  actes  seront 
passés  le  même  jour,  celui  qui  sera  daté  du 
matin  jouira  de  l'antériorité. 

((  Art.  23.  Les  hypothèques  s'éteignent  : 

((  1®  Par  l'anéantissement  total  de  la  chose 
hypothéquée  ;        .  .  , 

c<  2°  Par  l'acqui-sition  absolue  et  irrévoca^ 
ble  que  fait  le  créancier  de  la  chose  qui  lui 
est  hypothéquée  ;  .     . 

(c  3°  Par  la  renonciation  expiasse  faitt» 
par  le  créancier  dans  un  aete  pui 

«  4^  Par  le  paiement  volontaii  foro6 

de  la  dette  : 

te  6®  Par  la  presoription. 

ct  Art.  24.  Il  sera  établi  dans  r*  yeft- 
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lieu  de  district  un  bureau  de  conservation 
des  hypothèques. 

«  Art.  25.  Il  sera  établi  une  administra- 
tion générale  des  hypothèques. 

<(  dette  administration  correspondra  avec 
les  conservateurs  près  les  districts  et  les  sur- 
veillera. 

«  Art.  26.  La  forme  de  procéder  pour  la 
conservation  des  hypothèques,  l'organisation 
des  conservateurs  et  des  administrateurs  gé- 
néraux seront  réglés  par  un  décret  particu- 
lier. 

((  Art.  27.  Dans  le  cas  de  paiement  forcé, 
il  sera  procédé,  devant  le  conservateur  des 
hypothèques,  à  la  vente  définitive  de  Pim- 
raeuble  hyaothéqué,  ainsi  qu'à  Tordre  des 
créances,  d'après  les  résultats  des  registres 
tenus  par  les  conservateurs. 

«  Art.  28.  La  forme  de  procéder  à  cette 
vente  et  à  cet  ordre  sera  déterminée  dans  la 
partie  du  code  qui  traite  de  Texercioe  des 
actions  civiles. 

c<  Fait  et  arrêté  en  la  section  du  comité 
de  législation,  chargée  du  travail  relatif  au 
Code  civil,  le  8  août  1793,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique française,   une  et  indivisible.  » 

(La  Convention  api>laudit  ce  rapport;  elle 
en  ordonne  l'impression,  la  distribution  et 
l'ajournement)  (1). 

«  Sifjné  :  Cambacérès;  Charlikr;  GiNissiBu; 
Merlin  (rfc  Douai).  L.  11.  Guyton;  C.  F. 
Oudot;  Bézard  ;  Bar;  J.  Ph.  Garran  ; 
Az^ma;Hkntz;  Florentz  Guyot;  Ber- 

LIER.   >i 

Camboii  (2)  rapporteur  de  la  commission 
des  Cinq  y  clmrgée  de  V  examen  de  la  dette 
publique^  demande  la  parole  pour  jeudi,  afin 
de  présenter  le  travail  fait  sur  cette  impor- 
tante matière,  et  sur  les  moyens  de  diminuer 
la  masse  des  assignats. 

Nous  avons  trouvé  le  moyen,  dit-il,  de  reti- 


(1)  Nous  insérons  on  annexe  (Voy.  ci-après  les 
annexes  4  à  15)  un  certain  nombre  do  documents  re- 
latifs au  Code  civil  qui  vionnont  à  l'appui  du  r  pport 
général  do  Cambari  rés.  Co  sont  : 

1*  Huit  exposes  des  motifs,  qui  no  sont  autre  chose 
(|ue  dos  rapports  partiels  sur  divers  points  du  Code 
civil,  rédiges  par  Oudot,  Bar,  fioriior,  Morlia  (de 
Douai),  Garran  do  Coulon,  HoDtz,  Geuissieu  et  Dezard; 

2*  l'ne  Opinion  de  Berlier  sur  les  droits  à  restituer 
wx  enfants  ni's  hors  du  mariage ^  Jusqu'à  présent 
9ppelt*s  bâtards.  Ce  document  est  visé  dans  r  Exposé 
des  moiif;!  de  Oudot,  qui  constitue  TAnnexo  u*  4; 

3*  Le  Pian  de  Code  dvit  et  uniforme  pour  toute  la 
République  française,  do  Durand-Maillane,  lu  au 
comité  cie  Lo^'islntion  lo  8  juillet  lllK)  et  imprimé 
par  ordre  do  ce  comité; 

4*  Un  écrit  do  Berlier  intitulé  :  De  f  Adoption,  — 
kléeê  offertes  à  la  méditation  de  mes  cotUgites; 

5*  lu  e<*rti  do  Oudot  intitulé  :  Essai  sur  les  principes 
de  la  législation  des  mariages  privés  et  solennels,  du 
divorce  et  de  l'adoption,  qui  peuvent  être  déclarés  à  la 
suite  de  iWete  constitutionnel. 

Ces  deux  dorniers  documenta  sont  visés  à  la  fln  de  la 

firemiéro  partie  du  plan  de  (À>de  civil  de  Uurand-Mail- 
ane. 

Tous  ros  éeritft  ont  été  imprimés  et  distribués  à  la 
Convention  avant  le  rapport  i;enérttl  de  Cambocérés. 


rer  1   milliard  de  la  circulation.   (Applau- 
dissements.) 

(La  Convention  décrète  aue  oe  rapport  sera 
entendu  jeudi  prochain  ;  elle  en  ordbnne  Tim- 

f)ression  et  la  distribution  deux  jours  avant 
a  lecture  à.  l'Assemblée.  ) 

Amar  secrétaire^  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

V  Lettre  des  membres  des  autorités  consti- 
tuées de  Loudun  (1^,  par  laquelle  ils  écrivent 
que.  dans  la  nuit  au  24  au  25  juillet  dernier» 
les  brigands  se  sont  portés  sur  cette  ville,  au 
nombre  de  200  cavaliers  :  les  habitants  sur- 
pris, pour  la  plupart,  dans  leurs  lits,  n'ont 
pu  s'opposer  à  cette  invasion  ;  les  caisses  pu- 
bliques ont  été  pillées  :  cette  troupe  n'a  resté 
dans  les  murs  cie  Louaun  que  quatre  heures. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

2*  Lettre  de  Def orgues,  ministre  des  affaires 
étrangères  (2),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la 
Convention  Tétat  des  consuls  de  France  ac- 
tuelloment  employés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Ilarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu^ 
blic^  fait  lecture  d'une  lettre  des  représat' 
,tants  Laurent  et  Ritter^  commissaires  à  V ar- 
mée du  Rhin,  donnant  des  détails  sur  Vincen- 
die  de  V arsenal  d'Huningue  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  ordonner  à  ces  commis- 
mires  de  prendre  sur-le-champ  les  informa- 
tions nécessaires  afin  de  découvrir  les  causes 
et  les  auteurs  de  cet  incendie;  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Citoyens,  le  comité  de  Salut  public  a  reçu 
des  détails  sur  l'incendie  qui  a  eu  lieu  à  Hu- 
ningue,  contenus  dans  une  lettre  de  nos  col- 
lègues commissaires  dans  les  départements  du 
Khin. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  auprès 
de  l^ armée  du  Rhin,  aux  représentants  du 
peuple  membres  du  comité  de  Salut  j)uhlic. 

«  Huninguo,   le  3  août  1793,  Tan  II 
do  la  République. 

a  Voici,  citoyens  nos  collègues,  en  quel  état 
nous  avons  trouvé  l'arsenal  d'Huningue. 

«  Le  bâtiment  est  totalement  détruit,  à  l'ex- 
ception d'uno  petite  partie  qui  servait  de  lo- 
gement à  quelques  employés.  Une  partie  du 
charronnage,  presque  tous  les  bois  de  cons- 
truction, les  outils  de  toute  espèce,  les  diffé- 
rentes sortes  d'artifices,  les  provisions  de  gar- 
goussea,  de  cordages,  de  sacs  à  t4»rre  et  quel- 
ques fusils  ont  été  la  proie  des  flammes.  On 
a  réussi  à  sauver  la  poudre,  la  plus  grande 
partie  des  plombs  et  presque  tous  les  fusils 


(1)  Rrocès-verbau.t  de  la  Convention,  t.  18,  p.  344, 
et  Auditeur  national,  n«  3^.  pa^e  S.  —  Les  Journaux, 
par  erreur,  écrivent  Issouduo. 

im  ProciS'Verbaujr  de  la  Conveution,  tome  I8.na»«  ^** 
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et  autres  armes.  Nous  devons  les  plus  grands 
éloges  à  la  garnison,  qui  a  montré,  par  les  ef- 
forts prodigieux  qu'elle  a  faits  pour  sauver 
cette  intéressante  propriété  nationale,  com- 
bien la  patrie  lui  est  chère.  Les  braves  canon- 
niers  se  sont  distingués,  selon  leur  usage,  par 
un  dévouement  et  une  intrépidité  héroïques. 
Nous  n'avons  pu  recueillir  encore  les  di£Eé- 
rents  traits  particuliers  qui  méritent  d'être 
mis  sous  vos  yeux  et  proposés  à  la  reconnais- 
sance nationale  :  chacun  est  bien  plus  occupé 
en  ce  moment  à  continuer  de  faire  qu'à  parler 
de  ce  qui  s'est  fait.  Les  barils  de  poudre,  les 
paniers  de  cartouches  ont  été  arrachés  du  mi- 
lieu des  flammes.  Les  travailleurs  ont  attaqué 
le  feu  de  si  près  qu'il  fallait  les  mouiller  con- 
tinuellement avec  les  pompes  pour  les  empê- 
cher d'être  brûlés  eux-mêmes.  ( Applavdisse- 
ment  s,) 

«  Ce  funeste  événement  est  accompagné  de 
circonstances  dignes  d'être  observées  avec  at- 
tention par  ceux  qui  sont  chargés  spéciale- 
ment du  salut  public.  Au  moment  où  l'incen- 
die se  manifesta^  les  fontaines  manquèrent 
d'eau  ;  elles  ne  recommencèrent  à  couler  qu'à 
la  un  de  l'incendie.  Les  offlciers  d'artillerie 
de  cette  place  ne  parurent  pas.  On  ne  sait 
encore  avec  une  entière  certitude  la  cause  de 
l'incendie,  mais  toutes  les  probabilités  se  réu- 
nissent pour  l'attribuer  à  l'imprudence  d'un 
forgeron  et  à  la  négligence  de  l'artiûcier.  Ce 
dernier  est  particulièrement  désigné  par  le 
soupçon  public  ;  on  a  remarqué  que  depuis 
longtemps  il  se  plaignait  amèrement  de  n'être 
pas  assez  payé,  de  ne  pouvoir  subsister  avec 
ses  appointements  ;  qu  il  faisait,  ainsi  que  sa 
femme,  de  fréquents  voyages  à  Bâle  ;  qu'il  dé- 
robait avec  précaution,  et  même  avec  crainte, 
sa  correspondance  à  tous  les  yeux  ;  il  en  faut 
moins  pour  fonder  un  soupçon.  Sa  conduite, 
ainsi  que  celle  des  officiers  d'artillerie,  sera 
scrupuleusement  examinée,  et  le  résultat  de 
l'information  sera  mis  sous  vos  yeux. 

<(  Nous  avons  donné  des  ordres  pour  tirer 
de  Belfort  les  munitions  dont  cette  place-ci 
ne  peut  absolument  se  passer.  Nous  avons  dé- 
signé provisoirement  un  des  bâtiments  mili- 
taires pour  servir  d'arsenal  ;  on  va  se  mettre 
à  le  blinder.  Nous  avons  cru  aussi  devoir  ap- 
peler dans  cette  place  un  officier  du  génie  de 
plus,  parce  que  celui  qui  y  est  attaché,  jeune 
homme  reçu  depuis  très  peu  de  temps  aans  le 
corps  du  génie,  ne  peut  suffire  à  des  travaux 
étendus  et  pressés.  Nous  avons  mandé  celui 
qui  est  employé  d'une  manière  assez  inutile 
aux  forts  de  Joux  et  de  Salins. 

((  Nous  pouvons  assurer  la  Convention  na- 
tionale que,  malffré  la  perte  considérable  que 
cette  ville  vient  a'e^suyer,  elle  sera  bientôt  re- 
mise en  état  de  défense  ;  mais  nous  nous  réser- 
vons de  vous  instruire  en  détail,  à  notre  re- 
tour, des  véritables  ressources  de  Tennemi 
dans  cette  partie  de  notre  frontière,  et  des 
causes  les  plus  dangereuses  de  notre  faiblesse; 
vous  verrez  qu'il  y  a  un  système  suivi  de  ca- 
lomnie contre  tous  ceux  que  l'on  soupçonne 
capables  d'aider  à  sauver  la  patrie  ;  que  Ton 
s'attache  à  semer  la  défiance  et  le  décourage- 
ment, à  ne  laisser  aux  généraux  aucun  moyen 
de  se  faire  obéir,  à  donner  aux  soldats  Thabi- 
tude  de  l'insurrection  et  le  dégoût  de  leur  mé- 
tier ;  que  ce  plan  infernal  est  suivi  avec  per- 
sévérance et  avec  succès.  Il  est  on  ne  peut  pas 
plus  important  que  cette  partie  de  l'armée  ne 


cesse  jamais  d'être  sous  les  yeux  de  quelques 
représentants  du  peuple,  nous  écrivons  encore 
à  nos  collègues  pour  les  presser  de  s'y  rendre. 

«  Signé  :  F.-J.  Rittbe  ;  Laubbkt.  » 

Darëre^  rapporteur.  Vous  voyez  avec  quelle 
adresse  Pitt  fait  exécuter  son  plan  infernal  ; 
pour  qu'on  ne  pût  arrêter  les  progrès  de  l'in- 
cendie, toutes  les  fontaines  ont  cessé  de  couler 
au  même  instant.  Elles  se  sont  remises  à  cou- 
ler après  l'instinction  complète  de  l'incendie. 

Ce  fait  des  fontaines  est  précieux  à  recueil- 
lir ;  il  ajoute  aux  matériaux  de  l'histoire  de 
la  scélératesse  de  ce  moderne  Albéroni. 

Le  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  une 
mesure  pour  rechercher  les  auteurs  de  ce 
tarissement  subit  de  toutes  les  fontaines  d'une 
ville,  et,  d'accord  avec  Lecointre,  il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic sur  l'incendie  de  l'arsenal  d'Huningue, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

a  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Rhin  sont  chargés  de  prendre  sur-le- 
champ  les  informations  nécessaires  pour  dé- 
couvrir lee  causes  et  les  auteurs  de  onoendie 
de  l'arsenal  d'Huningue,  et  du  tarisbement 
des  fontaines  dans  le  moment  de  l'incendie. 

Art.  2. 

((  Les  coupables  de  cet  attentat  aux  i>roprié- 
tés  nationales  et  à  la  sûreté  des  frontières  se- 
ront arrêtés  et  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Art.  3. 

«  Les  commandants  des  places  répondront 
sur  leur  tête,  à  la  République,  de  la  surveil- 
lance et  de  la  sûreté  des  arsenaux,  magasins 
et  établissements  publics,  n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Ilarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic^ fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  approuver  les  suspensions  pro- 
noncées par  les  commissaires  de  la  Convention 
contre  certains  administrateurs  du  district 
d'Abbeville  et  pour  nomm^er  le  représentant 
Le  Bon  com/inissaire  dans  la  Somme  en  rem- 
placement du  représentant  Chabot;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Le  département  de  la  Somme  est  un  de  ceux 
qui  sont  le  plus  troublés  dans  ce  moment  Un 
envoi  de  commissaires  dans  ce  département  a 
paru  nécessaire. 

Votre  comité  vous  propose  d'approuver  les 
décisions  déià  prises,  d'étendie  sur  Boulogne 
et  Montreuil  la  mission  du  citoyen  Dûment» 


(I)  Collection  Baudouin,  tome  39,  page  69  et  Procès- 
verbaux  de  ta  Convention,  tome  18,  page  8i5. 

[t]  MonOeur    universel  da  aamedi  10   août   i   '"• 
page  946,  3*  colonne  et  Mercure  universel,  tom 
page  185,  l'*  colonne. 
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que  vous  aviez  déjà  envoyé  dans  ce  départe- 
ment, enûn  de  lui  adjoindre,  en  remplace- 
ment de  Chabot,  le  citoyen  Lebon. 

Voici  oe  projet  de  décret  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  do  Salut  public, 
approuve  les  suspensions  faites  par  les  repré- 
sentants  du  peuple,  des  deux  administra- 
teurs du  district  d'Abbeville,  nommés  Dubel- 
lai  et  Carton,  ainsi  que  le  remplacement  qui  a 
été  fait  par  les  mêmes  représentants,  des  ci- 
toyens firuley  et  Pilles. 

«  Elle  nomme  à  la  place  du  citoyen  Chabot 
le  citoyen  Le  Bon,  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  continuer  la  mission  donnée  aux 
citoyens  Chabot  et  Dumont  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme,  et  étend  leur  mission  sur 
les  villes  de  Boulogne  et  Montreuil.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) 

Ilarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
hlic,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  organiser  dans  chaque  district  un 
grenier  d'ahonaance  et  pour  mettre  à  la  dispo- 
sition du  Conseil  exécutif^  en  vue  de  cet  ob- 
jet, une  somme  de  100  millions  de  livres;  il 
s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  je  dois  vous  entretenir  d'un  objet 
bien  important,  celui  des  subsistances.  La 
France  est  la  contrée  la  plus  fertile  de  l'Eu- 
rope ;  et  quoique  dans  oe  moment  une  abon- 
dante moisson  tombe  sous  la  f  aulx  du  cultiva- 
teur, cependant  on  répand  des  inquiétudes 
sur  les  subsistances.  Notre  riche  récolte  dé- 
truira les  espérances  de  nos  ennemis,  qui  blo- 
?[uent  la  France  et  comptent  la  réduire  par  la 
aminé.  L'Ansleterre  arrête  les  vaisseaux  neu- 
tres chargés  ao  blé  ou  de  farine,  et  confisque 
la  cargaison.  C'est  une  donnée  ae  plus  sur  la 
perfidie  de  oe  gouvernement.  A  l'exemple  d'un 
peuple  ancien,  votre  comité  de  Salut  public 
vous  propose  d'établir  dans  les  principales 
villes  de  la  République  des  greniers  d'abon- 
danoe.  (Applaudissements.)  Vous  choisirez 
pour  greniers  les  palais  des  féroces  émigrés, 
leurs  châteaux,  et  vous  ferez  concourir  au 
soulagement  du  peuple  ces  repaires  de  la  féo- 
dalité. (Nouveaux  applaudissements,)  Le  co- 
mité a  pensé  aussi  que,  puisque  la  nation  em- 
ployait ju8<)u'à  330  millions  pour  la  guerre, 
elle  pouvait  consacrer  100  millions  à  la 
subsistance  du  peuple.  (Applaudissements,) 

Vous  devez  faire  plus  pour  le  i)euple  ;  il 
faut  qu'il  ne  soit  plus  obligé  d'avoir  recours 
aux  boulanoers  pour  avoir  du  pain  ;  il  faut 
que  chaque  famille  fasse  elle-même  le  bain  né- 
cessaire à  sa  subsistance.  (Vifs  appUtudisse- 
ment  s,)  Parmi  les  boulangers,  il  y  en  a  de 
vendus  à  l'aristocratie  :  oe  sont  eux  çui  sont 
les  auteurs  de  la  disette  factice  qui  a  lieu 
dans  certains  moments.  Il  y  en  a  d'autres  qui 
s'intéressent  au  sort  du  peuple,  qui  font  tous 
leurs  efforts  pour  ne  pas  le  laisser  manquer 
da  l'objet  de  première  nécessité,  du  pain.  Le 
comité  a  pensé  que  si  les  premiers  devaient 


(1)  CûUfetion  Baudouin  f  tome  32,  paf^e  70  et  Procès- 


être  punis,  les  autres  méritaient  une  récom- 
pense. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mis- 
sion de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  1«'. 

<c  II  sera  formé  dans  chaque  district  un  gre- 
nier d'abondance.  La  Trésorerie  nationale 
tiendra  100  millions  à  la  disposition  du  Con- 
seil exécutif,  sous  la  surveillance  immédiate 
des  comités  de  Salut  j>ublic  et  des  finances, 
pour  l'achat  des  grains.  Cette  somme  sera 
prise  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  sur  la  réserve 
de  498,200,000  livres  décrétée  le  6  juin  der- 
nier. 

Art.  2. 

a  Les  conseils  généraux  des  districts  choisi- 
ront parmi  les  maisons  d'émigrés  ou  autres 
maisons  nationales  celles  qui  sont  les  plus 
sûres  et  les  plus  propres  à  ce  genre  d'établis- 
sement. 

Art.  3. 

a  Les  citoyens  sont  invités  à  acauitter  en 
nature,  dans  les  greniers  d'abondance,  les 
contributions  publiques  arriérées  ou  cou- 
rantee,  en  totalité  ou  en  partie. 

Art.  4. 

«  Les  percepteurs  d'impositions  prendront 
pour  comptant  la  reconnaissance  du  verse- 
ment des  grains  au  prix  courant,  laquelle  re- 
connaissance contiendra  la  quantité,  poids  de 
marc,  et  le  prix  des  grains  fournis  au  grenier 
d'abondance. 

Art,  6. 

«  Les  percepteurs  des  contributions  publi- 
ques accéléreront,  par  tous  les  moyens  que  la 
loi  a  mis  en  leur  pouvoir,  le  recouvrement  des 
contributions  publiques  dans  les  délais  pres- 
crits. 

Art.  6. 

«  Il  sera  construit  sur-le-champ,  aux  frais 
de  la  République  et  à  la  diligence  des  corps 
administratifs,  des  fours  publics  dans  chaoue 
section  des  villes,  en  proportion  de  la  populsr 
tion  de  chaque  section,  et  indépendamment 
des  fours  particuliers  existants. 

Art.  7. 

<(  Les  boulangers  des  villes  seront  mis,  en 
cas  de  besoin,  en  réquisition  par  les  munici- 
palités, pour  l'activité  des  fours  publics  aus- 
sitôt qu'ils  seront  construits.  Il  leur  sera  payé 
une  indemnité. 

Art.  8. 

c(  Les  opérations  des  boulangers  seront  sur- 
veillées par  des  commissaires  choisis  par  les 
sections,  lesquels  prendront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  et  arrêter  les  abus. 
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Art.  9. 


«  Les  noms  des  boulangers  qui^  dans  les 
circonstances  actuelles,  auront  redoublé  d'ef- 
forts et  de  moyens  pour  assurer  les  subsis- 
tances du  peuple,  seront  proclamés  solennel- 
lement au  sein  de  la  Convention  nationale, 
comme  ayant  bien  mérité  de  leurs  concitoyens. 

Art.  10. 

r 

u  Ceux  des  boulangers  qui  cesseraient  ou 
suspendraient  leurs  travaux  seront  réputés 
étrangers  à  la  République,  et  comme  tels  des- 
titués de  leurs  droits  de  citoyen  pendant 
cinq  années,  et  punis  d'une  année  de  gêne. 

Art.   11. 

«  Le  comité  d'agriculture  présentera,  dans 
huit  jours,  le  projet  de  décret  sur  l'organi- 
sation des  greniers  d'abondance  et  l'admi- 
nistration des  fours  publics.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  2^u~ 
blic,  rend  compte  de  la  situation  des  dépar- 
tements méridionaux  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  adjoindre  aux  commissaires 
près  l'armée  des  Aijjes  les  représentants  Gas- 
parin  et  Escvdier  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Les  patriotes  sont  toujours  persécutés  à 
Toulon.  Les  contre-révolutionnaires  font  des 
processions  pour  remercier  Dieu  de  ce  qu'il 
les  a  délivrés  de  la  Convention  nationale. 
Le  comité  de  Salut  public  vous  fera  inces- 
samment un  rapport  sur  les  départements 
méridionaux  ;  mais  en  attendant,  il  vous 
propose  d'adjoindre  Gasparin  et  Escudier 
aux  commissaires  qui  sont  déjà  près  l'armée 
des  Alpes,  afin  de  prendre  des  mesures  con- 
jointement avf?c  eux  contre  les  contre-révolu- 
tionnaires du  Midi. 

Voici  ce  projet  de  décret  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

«  Que  les  citoyens  Gasparin  et  Escudier 
sont  adjoints  aux  représentants  du  peuple 
près  les  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  et  char- 
gés d'agir  de  concert  avec  ceux  déjà  envoyés 
pour  réduire  les  contre-révolutionnaires  des 
départements  du  Yar  et  des  Bouches-du- 
Rhône.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic^ fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret,  pour  autoriser  les  patriotes  corses, 
qtti  se  trouvent  actuellement  à  Paris,  à  as- 
sister à  la  fête  nationale  du  10  août  ;  il  s'ex- 
prime-ainsi  (3)  : 

L'éloignement  du  département  de  la  Corse 


(1)  Moniteur  tmiversel  du  landi  12  ao6t  1*793, 
page  953,  1'*  colonne. 

p)  CoUeeiion  Baudouin,  tome  32,  page  71  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pa^e  248. 

(3)  Moniteur  universel  du  lundi  12  août  1793, 
page  053,  l'*  colotiue. 


l'a  empêché  d'envoyer  des  commissaires  à 
Paris  ;  d'ailleurs,  plusieurs  escadres  an- 
glaises qui  croisent  dans  la  Méditerranée  at- 
tirent toute  son  attention.  Il  y  a  ici  plu- 
sieurs députés  de  Bastia  ;  ils  demandent  à 
porter  avec  leurs  frères  le  faisceau  départe- 
mental :  votre  comité  vous  propose  le  pro 
jet  de  aécret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
considérant  les  obstacles  portés  par  les  es- 
cadres ennemies  à  la  communication  de  la 
Corse  avec  le  continent,  décrète  que  les  pa- 
triotes corses  qui  se  trouvent  actuellement 
à  Paris  assisteront  à  la  fête  nationale  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  du  10  août,  et 
que  le  citoyen  Aurèle  Varère,  envoyé  de  la 
société  populaire  de  Bastia,  aura  la  pique 
destinée  aux  départements.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Coiithon,  au  nom  des  comités  de  Sûreté  gé- 
nérale et  de  Salut  public  réunis,  fait  un 
rapport  sur  les  troubles  du  Jura,  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  hors 
la  loi  certains  fonctionnaires  publics  de  ce 
département  (2)  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport,  fait  au  nom  de  ses  comi- 
tés de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale, 
décrète  : 

Art.  l«^ 

«  Les  fonctionnaires  publics  du  départe- 
ment du  Jura  qui,  postérieurement  à  la  no- 
tification du  décret  du  27  juillet  dernier, 
ont  continué  des  rassemblements  et  pris  des 
délibérations  ou  arrêtés  sous  le  nom  de  co- 
mité de  salut  public  ;  ceux  qui,  postérieure- 
ment à  cette  époque,  ont  continué  d'exercer 
des  fonctions  dans  lesquelles  devaient  être 
réintégrés,  en  vertu  du  même  décret,  ceux 
qui  en  avaient  été  arbitrairement  destitués  ; 
les  commandants  en  chef  des  bataillons  dits 
de  district,  de  cavalerie  dite  nationale^  de 
garde  nationale,  qui  ont  pris  des  arrêtés  ou 
délibérations  tendant  à  s  opposer  à  TexécU; 
tion  des  décrets  de  la  Convention,  ou  qui 
s'y  sont  opposés  par  le  fait,  sont  déclarés 
traîtres  à  la  patrie  et  mis  hors  de  la  loi. 

Art.  2. 

((  L'administration  départementale  est  sup- 
primée. Il  sera  établi  a  Dole  une  commis- 
sion administrative,  composée  de  5  membres. 
Le  tribunal  criminel  sera  transféré  à  Dôle, 
Les  commissaires  de  la  Convention  pourvoi- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  32  page  71  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  248, 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  18, 
page  249.  —  Le  ■om  du  rapporteur,  Gonthon,  nous  a 
été  fourni  par  la  minute  du  Procès-verbal  qui  »e  trouve 
aux  Archives  :  A  la  sèancn  du  8  août,  un  proj^et  de 
décret,  présenté  par  Prost,  au  nom  du  c»mité  de  vSùreté 
générale  et  ayant  le  même  objet,  avait  été  renvojfô  aa 
comité  pour  rédaction  C^oy.  ci-dessus,  sêattce  du 
8  août  1793,  page  529),  «^    .  «      i. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  32,  page  72  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  18,  pa^e  219. 
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ront  à  rorganisation  provisoire  de  œs  au- 
torités. 

Art.   3. 

«  Toute  force  publique  organisi^e  dans  le 
département  du  Jura,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  est  licenciée.  Les  com- 
missaires i)ourront  conserver  celles  qu'ils 
croiront  utiles  au  service  public.  Tous  les 
citoyens  du  Jura  sont  mis  à  la  réquisition 
des  commissaires  de  la  Convention  et  du 
Conseil  exécutif. 

Art.   4. 

«  La  ville  de  Lons-le-Saulnier  est  déclarée 
en  état  de  rébellion,  jusqu'à  ce  que  les  dé- 
crets de  la  Convention  y  aient  reçu  leur 
pleine  exécution. 

Art.  6. 

«  Le  Conseil  exécutif  se  concertera  avec  le 
comité  de  Salut  public  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  procurer  la  prompte  exécu- 
tion du  présent  décret  et  de  ceux  précédem- 
ment rendus  concernant  le  département  du 
Jura.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Le  citoyen  Palloy  est  admis  à  la  barre  et 
donne  lecture  d'une  adresse  dans  laquelle  il 
fait  hommage  à  la  Convention  de  la  Déclara- 
tion des  droits  dr  Phomrnr^  gravée  sur  un 
tableau  formé  des  pierres  de  la  Bastille  (1)  ; 
l'adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Vous  voyez  paraître  devant  vous  la  vic- 
time du  tartufe  Roland,  du  traître  Dumou- 
riez,  et  lo  jouet  de  toutes  les  intrigues  de 
1  aristocratie  et  des  modérés,  agents  de  Pitt 
«5  ^*l  Cobourç  ;  mais,  fidMe  aux  principep 
républicains,  je  me  suis  déclaré  leur  ennemi 
juré,  préférant  toujours  le  bonheur  de  mes 
concitoyens  au  mien  ;  et,  comme  apôtre  de 
la  liberté,  j'ai  juré  d'élever  autant  de  tro- 
phées que  le  despotisme  avait  de  tetos. 

«  Au  bruit  de  la  chute  de  la  Babille, 
toutes  les  bastilles  du  monde  ont  chancelé 
dans  leurs  fondements,  tous  les  rois  ont  pâli 
sur  leurs  trônes;  la  liberté  apparaissant 
dans  I  Europe  a  fait  trembler  tous  les  des- 
potes coalisés  ;  ils  nous  ont  déclaré  la  guerre, 
signal  pour  nous  d'une  révolution  univer- 
selle, qui,  en  dépit  de  tous  les  tyrans  cou- 
ronnés, de  tous  les  traîtres,  tant  intérieurs 
qu'extérieurs,  assurera  la  génération  libre  et 
le  bonheur  de  l'univers  entier.  Tous  les  peu- 
ples jureront,  comme  nous,  et  ne  connaîtront 
désormais  nul  maître  que  la  loi. 

«c  L'orateur  le  plus  éîoquient  ne  saurait 
nous  exprimer  les  sentiments  qui  pénètrent 
mon  âme.  lorsqu'il  s'agit  d'offrir  des  hom- 
mages  qui  puissent  frapper  les  regards  de 
mes  concitoyens  ;  c'est  en  traçant  sur  cette 


Dte« 


(1)    Procès-verbaux    de    la    Convention^    lome    18 


pierre  les  articles  de  la  Déclaration  des 
droits  de  Vhomme  que  je  rends  hommage  à* 
l'esprit  des  législateurs  populaires,  qui  les 
ont  dictés;  cet  important  ouvrage,  sanctionné 
par  le  peuple,  sera  le  rocher  te  plus  formi- 
dable, et  où  tous  les  brigands  de  la  tyrannie 
se  briseront. 

«  Vous  venez  de  mettre  en  délibération  que 
Ton  supprimerait  tous  les  forts  :  faites  aussi 
détruire  les  châteaux  des  émigrés,  qui,  ainsi 
qu'on  les  voit  aujourd'hui  dans  plusieurs 
départements,  servent  si  bien  l'aristocratie 
et  sont  des  nids  k  tyrans.  Que  Tindigent 
trouve  dans  ces  débris  de  quoi  construire  sa 
chaumière.  En  un  mot,  achevez  de  conquérir 
l'intérieur,  et  d'ôter  tout  espoir  à  nos  enne- 
mis. C'est  un  combat  à  mort  ;  ou'ils  fuient 
donc  de  cette  terre  de  la  liberté,  tous  ceux 
oui  luttent  contre  elle,  tous  ceux  qui  vou- 
draient ressusciter  le  despotisme  en  France 
et  nous  donner  un  tyran. 

«  La  Constitution  va  assurer  le  bonheur 
des  Français  ;  c'est  par  elle  que  la  Républi- 
que sera  encore  une  fois  sauvée.  La  classe 
indigente  du  peuple  a  toujours  le  plus  souf- 
fert des  fléaux  élémentaires,  de  l'injustice  de 
Fsea  commettants,  de  la  tyrannie  des  rois  et 
de  leur  ignorance.  Dans  le  premier  cas,  l'hu- 
manité doit  des  secours  ;  dans  le  second,  ré- 
priofier  ses  mandataires  coupables  ;  dans  le 
troisième,  anéantir  le  tyran  ;  dans  le  qua- 
trième, la  société  doit  ees  lumières.  Vous 
avez,  législateurs,  rempli  ces  devoirs  en  ap- 
portant des  secours  aux  malheureux,  en  vo- 
tant la  mort  du  tyran,  en  faisant  la  table 
des  lois  et  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  enfin  par  l'établissement  de  l'école 
nationale. 

«  Permettez  que  je  dépose  au  milieu  du 
Sénat  la  déclaration  républicaine  qui  n'est 
que  tracée.  J'attends  que  la  souveraineté  du 
peuple  y  ait  donné  sa  sanction,  pour  y  pla- 
cer le  ciseau  et  graver  cet  article  suhhrne 
''lui  fait  connaître  à  l'homme  libre  ses  droits 
et  ses  devoirs.  Cette  table  est  la  dépouille  du 
monument  du  despotisme.  C'est  ainsi  que, 
tôt  ou  tard,  chez  los  peuples  libres,  les  ves- 
tiges de  la  tyrannie  se  convertissent  en  signes 
d'alliance  et  de  liberté. 

«  Cette  pierî'e  rappellera  Ips  époques  mé- 
morables aes  20  juin,  14  juillet,  5  et  6  octo- 
bre 1789,  20  juin,  10  août  1792,  21  janvier, 
31  mai  1793,  où  les  Français  ont  su  vaincre 
et  soutenir  avec  courage  la  liberté,  l'égalité 
et  l'indivisibilité  de  la  république  ;  c'est  sur 
l'autel  de  la  patrie,  c'est  autour  du  faisceau 
d'armes,  en  présence  de  l'Etre  suprême,  que 
tous  les  républicains  français  jureront  de 
soutenir^  au  péril  de  leur  vie,  la  Constitu- 
tion qui  sera  proclamée  demain,  10  août, 
époque  mémoraole  pour  les  siècles  futurs. 

«  Le  glaive  suspendu  à  ce  tableau  fera  fré- 
mir les  ennemis  de  la  patrie  :  sa  légende  est 
Furieuse  pour  eux  ;  puisse-t-elîe  je»  ramener 
h  leur  aeyoir  I  mais  s'ils  persistent  dans 
leur  rébellion,  s'ils  osent  attaqiier  la  Cons- 
titution, que  nous  avons  juré  ae  maintenir, 
c'est  pour  effrayer  les  royalistes  que  je  vous 
présente  ce  glaive  ;  il  porte  pour  inscription 
ces  roots  :  fatal  aux  tyrans.  Que  cette  devise, 
citoTens  léRislateurs,  ne  soit  point  un  vain 
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M  Je  fais  hommage  aux  87  départements 
de  la  Déclaration  des  droits  (1),  ainsi  qu'auz 
citoyens  de  Jemmapes  et  de  Liège,  réfugiés 
en  France,  sous  la  protection  de  la  nation 
française,  pour  qu'elle  fût  placée  dans  le  lieu 
des  séances,  afin,  qu'exposée  à  la  vue  du  peu- 
ple, cette  pierre  leur  apprenne  ce  qu'ils  ont 
fait  et  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  conserver 
leur  autorité  ;  elle  rappellera  à  la  postérité 
l'anéantissement  de  la  Bastille  et  le  renverse- 
ment du  trône. 

c(  Continuez,  législateurs;  votre  conduite 
républicaine  vous  donne  des  droits  à  l'estime 
du  peuple  que  vous  représentez,  et  vos  péni- 
bles travaux  pour  le  bien  général  vous  en  don- 
nent à  sa  reconnaissance  ;  quant  à  moi,  il 
m'est  plus  facile  de  sentir  que  d'exprimer  tous 
les  avantages  que  vous  venez  de  procurer  à  la 
République,  par  la  nouvelle  Constitution. 

«  Ces  nommes  pervers,  vils  et  lâches,  abreu- 
vés du  sang  de  leurs  frères,  ces  amis  des 
tyrans  couronnés,  ont  osé  déchirer  le  sein 
oe  la  patrie,  en  portant  dans  les  départe- 
ments le  feu  de  la  discorde,  pour  faire  porter 
nos  frères  sur  Paris,  le  berceau  de  la  liberté, 
qui  plus  d'une  fois  a  retiré  du  naufrage  le 
vaisseau  qui  était  près  de  s'engloutir.  Une  in- 
dignation profonae  a  saisi  d'norreur  le  peU; 
pie  français  contre  le  complot  perfide  qui 
devait  renverser  la  République  ;  il  s'est  levé  ; 
mais  c'était  pour  chasser  ces  monstres  qui  en- 

(1)  Voici  la  lettre  adressée  rar  le  patriote  Palloy  à 
tous  les  directoirfs  dos  87  déparlements  de  la  Hépu- 
bliqiie  française  (Bibliothèque  nationale)  :  L^**,  Q«iS31, 
page  4). 

<r  Paris,  ce  25  juillet  1793,  l'an  II*  de  la  République 
française,  une  ei  indivisible, 

«  Citoyens  Président  et  Administrateurs. 

«  Vous  avez  daigné  agréer  do  moi  un  modèle  en 
relief  do  la  défunte  Bastille,  ainsi  q-ie  les  accessoires 

31. i  l'arrompagnaient  :  vous  avez  reçu  en  frère  Tapôtre 
e  la  liberté  qui  vous  l'a  offert.  Mes  vues  étaient  de 
flxor  l'époque  où  les  Français  avaient  brisé  leurs  chaînes, 
et  entretenir,  p;ir  là,  l'amour  de  la  liberté  nnissanto 
et  II  haine  des  tyrau^.  Quatre  années  se  sont  écoulées 
dans  le  fléau  le  plus  cruel.  Pous^'é  par  Tintrigue  et  la 
mérhancrté  d'une  poignée  l'hommes  qui  n'étaient  pas 
faits  pour  jouir  du  bonheur  que  leur  avait  tracé  leurs 
concitoyens,  il  fallut  qu'Herrule  armât  le  peuple  de  sa 
massue  pour  engloutir  les  traîtres  et  renverser  le  trône 
c<'mme  il  a  fait  de  la  Bastille.  L'un  et  rentre  sont 
anéantis  et  la  France  est  républicaine.  La  souveraineté 
du  peuple  a  sanctionne  la  déclaration  des  Droits  de 
THumme  ei  l'Acte  constitutionnel  qui  en  ent  émané. 

a  Jo  vous  donne  avis,  citoyens,  en  vous  faisant 
l'hommage  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  sur 
une  pierre  de  la  Bastille,  que  je  vous  prie  d'accepier. 
Cette  dalle  remplacera  celte  qui  portail  l'eflLie  du  trnitre 
Loui«t.  liille  rappellera  à  toutes  les  nations  les  époques 
glorieuses  des  20  juin,  14  juillet,  6  octobre  1789, 
§0  juin,  10  août  17M2,  XI  janvier  et  31  mai  1793,  où  les 
Français  libres  ont  soutenu,  avec  bravoure  et  dévou- 
aient, ce  qu'ils  ont  juré  de  maintenir. 

La  République  une  et  indivinble 
Lihertt\  égalité^  fraternité,  ou  la  mort. 

«  Elle  annoncera  à  tous  les  tyrans  couronnés  dic- 
tateurs, triumvirs  et  potentats  mitré  ,  que  les  républi- 
cains  français  ne  connaissent  d'autre  seign  ur  que 
Dieu,  et  nul  maître  que  la  l<i 

«  Citoyens,  yeuillez  bien  charger  les  dép  itès  du  rhef- 
lieu  de  votre  département,  qui  viennent  fraterniser  en 
leur  remeiiant  vos  pouvoirs,  ainsi  que  la  cop  e  de  votre 
arrêté,  au  reçu  de  la  présenie,  pour  faire  ta  levée  du 
tableau  que  je  vous  offre ,  conjointement  avec  les 
86  départements  de  la  Republique. 

«  C'est  de  la  n.irt  de  votr   frôre  d'armes,  ennemi 
des  roifl,  et  Tami  du  peuple,  qui  veut  mourir  républi- 


cain. 


«  Pa-LLOT,  patriote  ». 


trayaient  voe  importants  travaux  :  ils  sont 
découverts,  et  les  départements  reconnaissent 
Terreur  dans  laquelle  oes  êtres  méprisables 
les  avaient  plongés. 

«  L'exemple  que  la  République  française 
va  donner  aux  peuples  des  autres  nations,  me 
fait  espérer  que  sous  peu  les  mêmes  journées 
qui  nous  ont  conduits  à  la  liberté  et  à  l'éga- 
lité, leur  feront  secouer  le  joug  de  Tesola- 
vage  ;  les  sans-culottes  républicains  les  aide- 
ront et  leur  porteront  des  secours  fraternels 
pour  les  délivrer  de  la  tyrannie. 

«  Fuissent  un  jour  toutes  les  bastilles  de 
l'Europe  tomber  sous  mes  coups!  Puissent 
un  jour  tous  les  tyrans  périr  de  ma  main  ! 
Il  me  serait  doux  d'expirer  sur  le  cadavre 
du  dernier  des  despotes,  et  sur  les  débris  de 
la  dernière  bastille. 

<(  Signé  :  Palloy,  patriote,  » 

Lie  Prénidt'al  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  bulletin,  et  le  dépôt  de 
cette  offre  patriotique  dans  le  lieu  de  ses 
séances.) 

Bon^uyod,  au  nom  du  comité  de  Veûcamen 
des  marchés^  fait  un  rapport  sur  la  pétition 
des  citoyennes  employées  à  la  confection  de 
l  habillement  des  troupes  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  réglementer  la  distribu- 
tion de  V ouvrage  à  ces  citoyennes  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

K  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  l'examen  des 
marchés  sur  la  pétition  des  citoyennes  em- 
ployées à  la  confection  de  l'habillement  des 
troupes,  rapporte  son  décret  du  5  de  oe  mois  ; 
en  conséquence  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*'.  La  distribution  des  otivrages  pro- 
venant des  ateliers  de  coupe  établis  à  Pans,  à 
confectionner  pour  l'habillement  des  troupes, 
sera  faite  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration chargée  de  cette  partie,  et  par  ses 
préposés. 

«  Art.  2.  Il  sera  établi  dans  l'arrondissement 
de  chacun  des  6  ateliers  de  coupe,  un  bureau  de 
distribution  et  de  livraison,  en  sus  de  ceux 
existants 

«  Art.  3.  L'administration  des  habillements 
et  équipements  militaires  veillera  à  ce  que  la 
distribution  des  ouvrages  à  confectionner  soit 
faite  en  proportion  des  besoins  de  chaque 
section.  A  cet  effet,  chacune  d'elles  adressera 
à  l'administration  de  l'hal>illement  l'état  des 
citoyens  et  citoyennes  de  son  arrondissement, 
qui  sont  dans  le  cas  d'être  employés  de  préfé- 
rence dans  la  confection  des  habillements. 

«  Art.  4.  Il  ne  pourra  être  distribué  aucun 
ouvrage  qu'au  préalable  les  pièces  qui  le  com- 
posent n  aient  été  estampillées. 

«  Art.  6.  Il  sera  procédé  à  un  nouveau  choix 
des  préposés  aux  ateliers. 

«  Art.  6.  Les  tailleurs  employés  à  la  oonpe, 
seront  changés  tous  les  quinze  jours.  Ils  seront 
choisis  alternativement  dans  chaque  section 
parmi  les  pères  de  famille,  d'après  le  tableau 
que  les  sections  en  auront  dressé. 

(i)  Collection  Baudouin,  tome  32,  paife  731  et  Prûcii- 
i^rbaux  de  la  Convention,  tome  18,  page  tno.  -^  Le 
Aom   du  rapporteur  nous  a  été  connu  p^r   la  minuit 
nu  procès-verbal  qui  tt  trouve  ans  Archives  nati'^ 
Dvles. 
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«  Art.  7.  L'administration  de  Thabille- 
ment  rendra  compte  tous  les  quinze  jours  à 
la  Convention  nationale,  et  au  ministre  de  la 
guerre  du  produit  des  ateliers  et  de  leur  em- 
ploi. 

(La  Convention  adopte  œ  projet  de  décret.) 

Saint-Jusl,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic et  des  achats  réunis  (1),  fait  un  rapport 
et  préeente  un  projet  de  décret  sur  les  moyens 
d* approvisionner  prom^ptement  toutes  les  ar- 
mées (2)  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Le  comité  de  Salut  public  et  celui  des 
achats  m'ont  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  pour  l'approvisionnement  des 
armées 

Cette  loi  a  pour  but  de  lever  sur  les  culti- 
vateurs de  la  République  un  contingent  en 
nature  qui,  réparti  avec  équité,  soit  recouvré 
facilement. 

Il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  vous  dire 
sur  les  vices  de  notre  économie,  sur  lee  causes 
des  diffîcultés  aue  nous  éprouvons  depuis 
longtemps  dans  1  approvisionnement.  La  plus 
funeste  a  été  la  concurrence  de  divers  ache- 
teurs, rindépendanœ  des  fripons  dans  le  mo- 
nopole, la  faculté  qu'ont  eue  nos  ennemis  de 
se  procurer  beaucoup  de  notre  papier  et  de  se 
mettre  partout  en  opposition  avec  nous. 

Les  circonstances  sont  pressantes  :  on  doit 
parler  par  résultats. 

Voici  le  projet  de  loi  : 

Projet  de  décbet  pour  V approvisionnement 
des  subsistances  des  armées  de  la  Répu- 
blique, 

«  Art.  l*'  Dans  la  quinzaine  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  les  cultivateurs  de 
la  République  fourniront,  pour  l'approvision- 
nement des  armées,  en  grains  vieux  ou  nou- 
veaux, leur  contingent  proportionnel. 

((  Art.  2.  Les  cultivateurs  qui  n'ont  pas 
ensemencé  une  quantité  de  cinq  arpents  de 
froment,  méteil  ou  seigle,  ne  sont  point  com- 
pris dans  l'article  précédent. 

(c  Art.  3.  L'arpent  est  composé  de  100  per- 
ches carrées,  et  la  perche  de  20  pieds. 

«  Art.  4.  Tous  les  cultivateurs  qui  auront 
ensemencé  plus  de  6  arpents  de  ^[rains,  soront 
tenus  de  fournir  dans  les  greniers  qui  leur 
seront  indiqués,  un  quintal  de  froment  f/Oids 
de  marc  ;  ceux  qui  en  auront  onsemoncé  10^ 
8  quintaux  ;  15,  3  ;  20,  4  ;  25,  6  ;  30,  8  :  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  50  arpents  ;  et  au-dessus  de 
50  la  progression  sera  de  4  quintaux  par 
5  arpents  au  lieu  de  2,  suivant  le  tarif  an- 
nexe, sans  néanmoins  qu'ils  soient  tenus  à  au- 
cune fourniture  pour  les  nombres  intermé- 
diaires. 

(c  Art.  6.  Chaque  cultivateur  sera  admis  à 
fournir  le  cinauiëme  de  son  continrent  en 
seigle  ;  et  dans  les  communes  où  il  ent  notoire 
et  d'usage  qu'il  ne  se  récolte  point  de  froment, 
le  contingent  sera  fourni  en  seigle. 

(C  Art.  6.  Les  cultivateurs  qui,  par  leurs  baux, 
sont  tenus  de  payer  leurs  fermages  en  nature. 


(1)  Il  l'aint  probahlement  du  comité  de  sorveillanee 
des  subsistance»  militaires,  habillements  et  charrois  des 


sont  autorisés  à  rembourser  aux  proprié- 
taires le  prix  du  contingent  uu^ils  aux  ont 
fourni  sur  le  même  pied  qu'ils  l'auront  reçu. 

«  Art.  7.  Les  grains  seront  versés  dans  des 
magasins  publics  et  nationaux  de  chaque 
chef-lieu  de  district  pour  les  cultivateurs  de 
l'arrondissement. 

«  Art.  8.  Chaque  directoire  de  district 
nommera  dans  son  arrondissement  un  ou  plu- 
sieurs préposés  pour  recevoir  les  grains  pro- 
venant des  contingents,  lesquels  seront  tenus 
de  transcrire  sur  un  registre  les  noms  dos 
fournisseurs,  quantités,  qualités  et  prix  de 
chaque  grain. 

u  Art.  9.  Les  préposés  seront  tenus  de  payer 
sur-le-champ  les  grains  fournis,  et  en  outre 
les  frais  de  transport  à  raison  de  5  sous  par 
quintal  par  chaque  lieue.  Ils  sont  autorisés 
a  prendre  dans  les  caisses  de  receveurs  de 
district,  et  au  besoin  dans  toutes  autres  cais- 
ses publiques  les  fonds  qui  leur  seront  néces- 
saires, à  la  charge  par  les  administrateurs  des 
subsistances  militaires  de  les  v  faire  rétablir 
dans  la  huitaine  pour  tout  délai,  d'après  l'a- 
vis qu'ils  auront  reçu. 

<c  Art.  10.  Les  grains  livrés  dans  chaque 
chef-lieu  de  district  seront  de  suite  et  jour- 
nellement versés  par  les  soins  des  adminis- 
trateurs, dans  les  magasins  et  dépôts  indi- 
Qués  par  l'administration  des  subsistances  ; 
1  administration  sera  tenue  d'y  faire  parvenir 
le  nombre  de  sacs  qui  sera  nécessaire  au  trans- 
port. 

c(  Art.  11.  Le  prix  du  transport  des  chefs- 
lieux  de  district  aux  dépôts  qui  seront  indi- 
qués, ne  pourra  être  fixe  par  terre  au-dessus 
(le  5  sous  par  quintal,  poids  de  marc,  et  par 
lieue  de  poste. 

((  Art.  12.  Aussitôt  la  réception  du  présent 
décret,  les  municipalités  seront  tenues,  sous 
leur  responsabilité  et  dans  le  délai  de  trois 
jours,  de  dresser  un  rôle  de  tous  les  cultiva- 
teurs et  du  contingent  que  chacun  d'eux  devra 
fournir. 

u  Art.  13.  Ce  rôle  sera  publié  et  affiché 
après  avoir  été  approuvé  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune. 

ce  Art.  14.  Il  en  sera  de  suite  envoyé  un 
double  au  directoire  de  district,  qui  le  fera 
parvenir  à  celui  de  département,  et  oelui-ci 
aux  préposés  de  l'administration  des  subsis- 
tances militaires  de  son  arrondissement. 

«  Art  15.  Tous  les  grains  provenant  des 
revenus  des  émigrés  seront  mis  à  la  disposi- 
tion des  administrateurs  des  subsistances  mi- 
litaires, qui  seront  tenus  d'en  verser  la  va- 
leur dans  la  caisse  des  receveurs  du  droit 
d'enregistrement. 

«  Art.  16.  Les  cultivateurs,  qui  auront  fait 
constater  que  leurs  propriétés  ont  été  rava- 
gées par  la  grêle  et  Qu'ils  ont  perdu  au  moins 
un  quart  de  leur  récolte,  ne  seront  sujets  à 
aucun  contingent. 

«  Art.   17.   Les  cultivateurs  qui  n'auront 

g  oint  fourni,  dans  le  délai  qui  leur  sera 
xé,  la  quantité  de  grains  pour  laouelle  ils 
auront  été  reouis,  seront  condamnés  à  une 
amende  pareille  à  la  valeur  de  ce  qu'ils  de- 
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lions  pour  être  envoyée  dans  les  divers  dépar- 
tements et  y  être  employée  d'après  la  r^ar- 
tition  faite  par  les  administrateurs  généraux 
des  subsistances  militaires. 

«  Art.  19.  Les  administrateurs  des  subsis- 
tances militaires  seront  tenus  de  rendre 
compte  au  ministre  de  la  guerre,  pour  le 
15  septembre  prochain,  des  quantité  et  es- 
pèces de  grains  qui  auront  été  livrés  en  con- 
séquence du  présent  décret. 

a  Art.  20.  Le  prix  des  grains  fournis  sera 
.payé  d'après  le  maximtim  ûxé  par  les  admi- 
nistrateurs, pour  le  mois  de  juin. 

SUIT     LE    TABIF. 

in  proportion, 

5  arpents 1  quintal. 

10  arpents 2  quintaux. 

20  arpents 4 

25  arpents 6 

30  arpents 8 

35  arpents 10        — 

40  arpents 12         — 

45  arpents 14         — 

50  arpents 16         — 

^  proportion. 

55  arpents 20quintaux. 

60  arpents 24  — 

65  arpents 28  — 

70  arpents 32  — 

75  arpents 36  — 

80  arpents 40  — 

86  arpents 44  — 

90  arpents 48 

93  arpents 52  — 

100  arpents 56  — 

Ainsi  de  suite. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et 
ajourne  la  discussion  à  une  séance  ulté- 
rieure.) 

Amar,  secrétaire  (1),  fait  lecture  de  la  liste 
des  24  membres  qui  ont  été  nommés  par  le  bu- 
reau, et  qui  sont  invités  à  assister  ce  soir 
9  août  à  la  cérémonie  funèbre  en  V honneur  de 
Marat,  dans  l'église  de  Saint-Eustache  ;  leurs 
noms  suivent  ; 

Bouquier  aîné,  Pinet  aîné,  Pérard,  Eoux- 
Fazillac,  Louis  Legendro,  Chabot,  Dupuy 
fils,  Ichon,  Barbeau  du  Barran,  Dûment 
(Somme),  Laignelot,  Thomas  Lindet,  Jagot, 
Piorry,  Fourroy,  Forestier»  Gayre-Laplan- 
che,  Gaston,  Gay-Vernon,  Maure,  Laloy  le 
j&une,  Guillemardet,  Le  Bon,  Le  Carpentier. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/2.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  9   AOUT    1793. 

Lettre  de  N.  François  (de  Nbufchatbau), 
juge  de  paix  à  Vicherey,  prés' '  \  du  dé- 
partement des  Vosges^  aux  ci  s  culti- 


{i\  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
(î)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pag' 

de    la    Convention   ordonnant    l'imprc 

lettre. 


p.  25iî. 

décret 

cette 


vateurs  de  ce  département  y  pour  leur  pro- 
poser une  manière  plus  facile  et  plus  éco- 
nomique de  recueillir  les  gratm,  avec  des 
observations  importantes  sur  les  semailles. 

(Imprimée  et  publiée  en  vertu  d'un  décret 
de  la  Convention  nationale  du  9  août  1793, 
Tan  II  de  la  Eépublique  française)  (1). 


AUX  citoyens  cultivateurs. 

Citoyens,  frères  et  amis, 

Permettez  que  je  vous  eidiorte  à  lire  oe 
mémoire,  où  j'ai  examiné  les  diverses  mé- 
thodes de  recueillir  les  grains,  et  où  je  vous 
propose  d'essayer  cette  année  une  manière 
plus  facile  et  plus  économique  de  faire  vos 
moissons.  (3e  n'est  point  une  nouveauté  ;  c'est 
un  très  vieil  usage  des  anciens  Bomains,  que 
je  crois  que  l'on  peut  renouveler  avec  sucoee, 
surtout  dans  une  circonstance  où  vous  avez 
moins  de  secours  et  de  coopérateurs  pour  vous 
aider  dans  vos  travaux.  Vous  avez  envoyé  vos 
enfants  et  vos  domestiques  à  la  défense  des 
frontières  et  à  la  poursuite  des  traîtres,  ar- 
més contre  la  liberté.  Cependant,  il  vous  faut 
des  bras.  La  récolte  a  été  nommée  la  cou- 
ronne du  labourage  ;  mais  on  n'obtient  cette 
couronne  que  par  de  pénibles  efforts  ;  et 
pour  la  conquérir,  il  faut  beaucoup  de  monde. 
Il  en  reste  bien  peu  aux  champs.  Il  faut  que 
l'art  supplée  au  nombre.  Il  ne  faut  pas  per- 
dre courage.  S'il  y  a  des  moyens  de  raire  au- 
tant d'ouvrage,  en  employant  moins  d'ou- 
vriers, ces  moyens  aujourd'hui  doivent  vous 
être  précieux.  Je  crois  les  avoir  indiqués. 
Tout  en  exigeant  moins  de  monde,  la  mé- 
thode que  je  propose  évite  les  pertes  ae  grains 
que  l'on  fait  tous  les  ans  et  augmente  d'un 
tiers  la  paille  et  le  fourrage.  Vous  trouverez 
ici  des  choses  gui  vous  seront  utiles,  quand 
même  vous  croiriez  ne  devoir  pas  les  suivre 
toutes.  Vous  apprendrez  du  moins  que  votre 
pratique  locale  n'est  pas  la  seule  qui  existe, 
et  peut-être  saurez- vous  gré  à  celui  qui  a  pris 
la  peine  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau 
des  pratiaues  suivies  av<^c  succès  en  d'autres 
temps  et  a'autres  lieux  (2). 

Agréez  oe  travail,  mes  chers  concitoyens! 
ma  mauvaise  santé  me  forçant  de  rester  chez 
moi,  m'empêche  de  vous  être  utile  dans  les 
places  que  vous  m'aviez  fait  l'honneur  de  me 
confier.  Il  ne  me  reste  que  ma  plume  ;  je  1» 
voue  à  l'agriculture  ;  et  c'est  la  consacrer  aux 
mœurs,  aux  lois  et  à  la  liberté. 

Salut, 

François  (de  Neufchâteau). 

A  Vicherey,  le  15  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République. 


(1)  Bibliothèque  natiooale  :  Lé^,  d*  S815.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  CoUectù^n  PùrUez 
{de  rOise),  tome  106,  n«  14.  —  Tous  les  nota  de  ce 
document  sont  de  François  (de  Neufchâteau). 

{9i\  Ce  mémoire  est  exirait  de  mon  Essai  sur  les 
ffwyens  de  tirer  le  pnrti  le  plus  avantageif.T  de  Vcrptei- 
tatUm  d'un  domaine  born^,  ou  Système  d'agriculture 


mérite  de  Vk  propos. 
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Examen  des  méthodes  de  rectuillir  les  grains^ 
et  PROPOSITION  d^ essayer  sur  ce  point  une 
méthode  plus  facile  et  plus  économique, 

La  méthode  ordinaire  de  faire  la  moisson 
dos  grains  a  plusieurs  inconvénients,  oue  ie 
crois  devoir  rapjpeler  avant  de  détailler  le 
changement  que  je  propose,  qui  n'est  que  le 
retour  à  une  méthode  ancienne,  plus  prompte, 
plus  facile  et  plus  économique. 

Les  inconvénients  de  notre  méthode 
actuelle  me  paraissent  de  deux  espèoos.  Les 
uns  nuisent  au  laboureur,  les  autres  aux 
bras  qu'il  emploie  ;  les  uns  touchent  à  l'in- 
térêt, les  autres  à  l'humanité.  Je  commen- 
cerais volontiers  par  m'occuper  de  la  der- 
nière: mais  on  est  bien  plus  sûr  d'être 
écoute  des  hommes,  en  parlant  à  leur  intérêt. 

Frappons  d'abord  à  cette  porte. 

Du  tort  que  fait  au  laboureur  la  méthode 
ordinaire  de  moissonner  les  grains. 

Outre  les  embarras  et  les  difficultés  qu'en- 
traîne la  méthode  actuelle  de  faire  la  mois- 
son, elle   occasionne   deux  pertes  : 

Perte  de  temps  considérable;  perte  de 
grains  énorme. 

C'est  ce  qu'on  va  développer,  en  suivant 
les  détails  de  cette  pratique  ordinaire. 

Les  blés  ooupés  à  la  faucille,  ou  ce  qu'on 
appelle  sciés,  je  plus  près  de  terre  qu'on 
peut,  exigent  d'autant  plus  de  temps  que  la 
paille  est  grosse  et  plus  forte  en  bas  des 
tuyaux.  Un  bon  scieur  à  la  faucille  ne  par- 
vient qu'à  peine  à  abattre  un  demi-arpent  de 
France  par  jour,  même  lorsque  les  blés  sont 
les  plus  aisés  à  scier.  On  calcule  qu'il  faut 
10  hommes,  pendant  vingt  jours  au  moins, 

Cour  moissonner  à  la  faucille  90  arpents  de 
lé.  Ce  sont  deux  cents  journées,  extrême- 
ment pénibles,  comme  nous  le  verrons  plus 
bas.  Noua  no  nous  occupons  ici  que  de  la 
lenteur  de  l'ouvrier  et  des  frais  qu'elle 
entraîne. 

D'ailleurs  le  moissonneur  est  forcé  de  cou- 
per beaucoup  d'herbes  sauvages  qui  se  ren- 
oontront  dans  la  paille.   Il  ne  pourrait  les 
démêler  sans  p<^rclrc  encore  plus  de  temps. 
Si  ces  herbes  sont  vertes,  l*humidité  qu'elles 
apportent  et  qu'ollos  gardent  dans   le   tas, 
est  cause  que  lo  blé  bo  gâte  dans  les  gerbes 
mômes,  où  elles  forment  un  fumier.   Si  ces 
herbes  sont  sèches,  leurs  somenoes  se  mêlent 
avec  celle  du  grain,  et  il  en  est  plusieurs 
d'un  volume  à  peu  près  égal  à  celui  du  blé 
même,  et  qu'aucun  instrument  ne  peut  en 
séparer.   Coa  graines  étrangères  rendent  lo 
blé  malpropre,  en  altèrent  la  Qualité  et  pou- 
vent  la  rendre  nuisible.  Ce  qu'il  ^  a  do  plus 
fAoheuz,  c'est  qu'on  se  trouve  ensuite  forcé  de 
les  semer  et  de  perpétuer  oes  mauvaises  es- 
pèces, qu'on  a  tant  do  pcino  à  détruire.  C'est 
ua  des  grands  iléaux  de  notre  agriculture  ; 
mais  il  est  bien  constant  qu'il  ne  crottrait 
que   peu  de   oos  mauvaises  herbes,   si   leurs 
graines  n'étaient  presque  toujours  associées 
avec  la  semenoe  des  blés. 

Les  grains  coupés  avec  la  paille  où  tien- 
nent les  épis  ont  besoin  d'être  manî^^Q  *f 
remués    à    nlMw"*- 


avec  elle  de  la  terre,  des  pierres,  etc.,  etc.  Sa 
longueur  nécessite  aussi  des  espaces  plus 
grands,  pour  placer  les  récoltes  :  aussi  dans 
ko  cantons  où  l'on  n'a  pas  l'usage  de  former 
des  gerbiers  ou  des  meules  de  grains  au 
milieu  des  campagnes,  il  faut  de  vastes  gran- 
ges,  et  les  propriétaires  sont  ruinés  en  bÀti- 
ments.  Enfin,  oes  grains  avec  leur  paille  sont 
encore  plus  exposés  aux  recherches  de  la  vo- 
laille et  aux  attaques  des  souris  qui  s'y  lo- 
gent plus  aisément  et  y  font  de  plus  grands 
dégâts.  Cette  nécessité  de  construire  un  vaste 
local  pour  serrer  nos  récoltes  nous  fait 
perdre  un  grand  avantage  que  la  nature  a 
attaché  aux  plantes  céréales.  Elle  s^est  plu 
à  concentrer  dans  un  petit  volume  une  forte 
substance  et  beaucoup  de  sucs  nutritifs  ;  et  ce 
trésor  si  précieux,  qu'elle  a  resserré  avec 
sein,  nous  le  compromettons  en  l'étendant 
mal  à  propos  ;  nous  augmentons  les  risques 
qu'elle  a  voulu  diminuer. 

Afin  de  mettre  en  gerbes  ces  grains  qui  ont 
toute  leur  paille,  il  faut  les  lier  sur-le- 
champ,  soit  avec  des  liens  faits  de  la  même 
paille,  soit  avec  des  harts  ou  des  branches, 
pour  lesquelles  on  cause  bien  du  dommage 
dans  les  bois.  On  détruit  les  ieunes  bour- 
geons, en  choisissant  toujours  les  brins  les 
plus  droits  et  les  moins  noueux.  On  perd  du 
temps  à  les  couper  et  à  l(^s  préparer. 

On  peut  lire  dans  Duhamel  (1)  un  excel- 
lent article  de  V inconvénient  de  lier  les  ger- 
bes avec  des  harts.  Il  propose  de  suivre 
l'usa^  de  la  Beauoe,  où  l'on  sème  des  champs 
de  seigle,  que  l'on  destine  uniquement  aux 
liens  nécessaires  pour  les  gerbes  des  grains. 
En  1709,  les  seigles  et  froments  avaient  été 
gelés.  On  sema  beaucoup  d'orges,  et  l'on  fut 
obligé,  pour  en  lier  les  gerbes,  d'employer  des 
longes  de  cordes.  La  dépense  ne  fut  pas  forte, 
paioc  qu'on  déliait  les  gerbes  sur  le  tas,  et 
que  l'on  reportait  les  longes  sur  le  champ, 
pour  faire  d'autres  bottes.  Aujourd'hui  l'on 
emploie  l'écorce  de  tilleul. 

De  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  il  ar- 
rive  toujours  qu'en  saisissant  les  tiges  pour 
former  les  poignées  que  la  faucille  doit  cou- 
per  et  qu'on  nomme  javelles  ;  en  rani^eant  ces 
javelles,  et  ensuite  en  liant  ces  gerbes,  on 
froisse  les  épis  et  l'on  en  fait  tomber  les 
grains  qui  sont  incontestablement  les  plus 
I)eaux,  les  plus  mûrs,  les  mieux  noiirris  et  les 
meilleurs.  Jamais  on  ne  remue  une  javelle  et 
une  gerlw  qu'il  n'en  tombe  de  même.  Les  voi- 
tures qui  les  transportent  du  guéret  dans  les 
granges   n'éprouvent   pas   une  secousse  que 
leur  chemin  n'en  soit  »emé.   L'habitude  ac- 
coutume les  laliourcurs  à  voir  ces  pertes  sans 
trop  d'attention  ;  mais  ollee  sont  do  consé- 
quenct»,   surtout  dans  nos  départements  où 
le»  champs  sont  épars,   morcelés  en  petites 
pièces,  et  toujours  éloignés  du  manoir  du  cul- 
tivateur. C'est  un  autre  grand  vice  de  notre 
agriculture,  que  j'ai  développé  et  dont  j'in- 
dique le  remède,  dans  un  mémoire  renvoyé 
par  l'Assemblée  législative  à  l'examen  de  la 
Convention  nationale  (2). 
En  attendant  que  Von  corrige  ce  dernier 


.r 
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reste  des  abns  de  l'ancien  régime,  il  serait  cu- 
rieux de  supputer  à  quoi  se  monte  la  perte 
que  l'on  fait  communément  des  grains,  au 
cnamp,  en  chemin,  dans  la  grange,  en  for- 
mant les  javelles,  en  les  retournant  plusieurs 
fois,  en  les  mettant  en  gerbes,  en  les  liant, 
chargeant^  voiturant,  déchargeant,  etc.  On 
croit  Que  ce  déchet  absorbe  chaque  année  plus 
d'un  aixième  des  récoltes,  ou  même  que  l'é- 
grénement  fait  perdre  plus  de  blé  qu'il  n'en 
faudrait  pour  la  semence.  Cette  considéra- 
tion, et  beaucoup  d'autres  de  ce  genre,  ont 
échappé  à  ceux  qui  ont  voulu  donner,  sur  les 
récoites  de  la  France,  des  calculs  décorés  du 
nom  d'arithmétique  politique  ;  calculs  aux- 
quels il  manque  ordinairement  d'être  assis 
sur  des  bases  complètes  et  sur  des  données 
suffisantes. 

JuBQu'à  présent,  j'ai  supposé  une  récolte 
faite  dans  un  temps  sec  et  favorable  ;  mais  si 
(ce  qui  est  trop  commun)  ou  les  ouragans, 
ou  les  pluies  traversent  la  moisson  ;  comme 
on  est  alors  empressé  de  lier  bien  vite  les 
gerbes,  on  égrène  bien  plus  d'épis.  Si  l'on  se 
hâte  moins,  ou  les  blés  sont  mouillés  et  dété- 
riorés en  très  grande  partie,  ou  le  vent  les 
enlève  et  les  disperse  plus  ou  moins.  Tout 
cela  ne  saurait  se  faire  sans  qu'il  se  perde 
bien  du  grain.  Quelque  chose  qu'on  fasse,  on 
est  presque  toujours  surpris  par  quelqu'un 
de  ces  accidents.  Il  y  a  des  années  fâcheuses, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre,  où  l'on  par- 
vient à  peine  à  serrer  une  charretée  de  grains 
secs  et  en  bon  état.  Rien  n'est  pourtant  plus 
dangereux  que  d'engranger  des  blés  mouillés. 
Ils  s'échau&enl,  pourrissent,  risquent  de 
prendre  feu  et  de  causer  des  incendies.  La 
moindre  humidité  suffit  pour  les  faire  ger- 
mer. Le  grain  germé  se  moud  plus  difficile- 
ment ;  sa  farine  fait  moins  de  pâte,  sa  pâte 
donne  un  pain  moins  nourrissant  et  moins 
salubre.  Il  faudrait  que  ces  blés,  avant  d'être 
employés,  passassent  à  l'étuve  ;  mais  il 
n'existe^  point  d'établissement  de  ce  genre, 
quoiqu'il  y  en  eût  peu  d'aussi  utile  en  nos 
climats.  Nous  avons  vu  construire,  aux  dé- 
pens des  provinces,  des  hôtels  pour  les  gou- 
verneurs, des  salles  d'opéra-oomique,  des  pa- 
lais pour  des  prêtres  ;  nous  avons  vu  un  car- 
dinal mettre  100,000  écus  à  un  kiosque  chi- 
nois pour  faire  une  salle  de  bal  (1)  ;  mais  le 
produit  des  dîmes  et  des  sueurs  du  laboureur 
n'était  pas  destiné  pour  lui,  et  généralement 
tout  l'argent  levé  sur  les  terres  n'a  pas  servi 
encore  à  élever  une  baraque  en  faveur  de  l'a- 
griculture. Enfin,  nous  n'avons  point  d'é- 
tuves  pour  ressuyer  nos  blés.  Hélas  !  souvent 
la  pluie  empêche  absolument  d'enlever  les 
grains  moissonnés,  qu'on  est  forcé  alors  d'a- 
bandonner aux  animaux.  Il  y  a  des  années 
où  quelquefois  le  quart  et  souvent  la  moitié 
des  blés  sont  perdus  de  cette  manière.  Un  ci- 
toyen très  éclairé  (2),  qui  a  publié  la  méthode 


(1)  C'est  ce  que  l'on  voit  à  Saverne.  Je  demandais  dans 
cette  ville  pourquoi  le  prince  éyèqiie  ayant  bâti  un  si 
be«u  kiosque  et  He  si  hell<»s  écurie*,  avait  laissé  Té- 
fflise  delà  paroisse  si  malsaine,  si  vieille  et  si  caduque. 
Un  homme  d'afTaires  m»  dît  :  Oh  !  oh!  mcrueiffneur 
n'est  pas  obligé  à  réparer  FéQlise,  C'était  en  1788.  On 
sait  trop  que  depuis,  roonseÎKneur  se  croit  obligé  de 
faire  la  guerre  A  ta  France,  parce  au'on  lui  a  pris  son 
kiosque  et  ses  écuries,  et  qu'on  ne  lui  avait  laissé  que 
l'ériise. 

^)  M.  du  Carne  de  Blangy. 


suivie  en  Flandre  et  en  Artois  pour  recueil- 
lir les  grains  dans  les  années  pluvieuses  et 
les  empêcher  de  germer;  ce  citoyen  calcule 
ce  que  le  quart  des  grains  germes  peut  coû- 
ter à  la  France  ;  et  en  mettant  tout  au  plus 
bas,  il  estime  que,  tous  les  ans,  c'est  pour  la 
République  une  perte  de  plus  de  11  millions 
de  setiers,  pesant  2  milliards  640  millions  de 
livres. 

Au  surplus,  la  méthode  proposée  par  ce  ci- 
toyen consiste  à  croiser  les  mvelles  les  unes 
sur  les  autres,  les  épis  en  decians.  et  à  former 
ainsi  avec  précaution  des  meules,  ou  des 
moyes,  qui  restent  dans  les  champs,  jusqu'à 
ce  que  le  temps  permette  de  les  enlever. 

Enfin,  l'on  perd  plus  d'un  sixième  sur  le 
grain  rapporté  du  cnamp,  par  la  manière  de 
le  battre,  en  grange  ou  au  grand  air,  soit 
avec  des  fléaux,  comme  dans  nos  pays  du 
Nord,  soit  en  le  foulant  sous  les  pieds  des 
chevaux,  ou  des  bœufs,  comme  on  le  fait  dans 
le  Midi.  Si  le  sol  de  l'aire  est  trop  mou,  les 
grains  sont  terrés  et  poudrés.  Si  le  sol  est 
trop  dur,  les  fléaux  meurtrissent  les  blés  qui 
se  moisissent  et  se  gâtent.  Le  pied  des  eue- 
vaux  les  mutile  et  altère  encore  la  paille.  Il 
reste  toujours  dans  la  caille  du  grain  qui  est 
en  pure  perte.  Qu'on  joigne  ce  nouveau  dé- 
chet à  ceux  que  nous  avons  déjà  vu  résulter 
et  de  l'égrénement  et  des  saisons  humides, 
on  sera  enrayé  du  déficit  immense  que  les  fer- 
miers et  le  public  éprouvent  tous  les  ans  sur 
la  totalité  au  produit  des  récoltes.  Quel  inté- 
rêt donc  n'a-t-on  pas  à  désirer  une  méthode 
qui  soit  exempte  de  ces  vices  et  de  ces  incon- 
vénients 1 

Dans  notre  siècle,  on  a  cherché  cette  mé- 
thode salutaire,  non  seulement  par  les  motifs 
d'un  intérêt  bien  légitime,  mais  j)ar  des  vues 
d'humanité,  relativement  à  la  peine  que  fait 
le  travail  des  récoltes  aux  moissonneurs  et 
aux  batteurs.  Voyons  d'abord  ce  qui  regarde 
les  moissonneurs  ou  faucilleurs. 

Du  tort  que  fait  aux  moissonneurs 
la  méthode  ordinaire  de  fauciller  les  grains, 

La  posture  des  moissonneurs  est  extrême- 
ment fatigante  et  leur  cause  des  maladies, 
leur  corps  étant  toujours  courbé,  toujours 
en  mouvement,  toujours  inondé  de  sueur  ;  ils 
respirent  un  air  d'autant  plus  enflammé,  que 
les  rayons  de  la  chideur  sont  réfléchis  par 
le  terrain.  Ces  travailleurs  ont  soif  et  boi- 
vent fréçiuemment,  mais  sans  se  rafraîchir. 
Leur  boisson  échauffa  ne  saurait  les  désal- 
térer ;  il  faudrait  que  leur  eau  fût  acidulée 
de  vinaigre,  et  qu'ils  eussent  à  leurs  repas 
du  vin,  dfe  la  bière  ou  du  cidre,  ou,  à  défaut 
de  ces  liqueurs,  un  mélange  de  miel,  d'eau 
fraîche  et  d'eau-de-vie,  qui  leur  en  tiendrait 
lieu  ;  mais  ce  sont  des  secours  qui  leur  man- 
quent souvent.  Enfin,  malgré  l'adresse  avec 
laquelle  ils  donnent  le  tour  de  main  pour 
bien  scier,  ils  sont  blessés  par  la  faucille, 
ou  par  des  chardons,  des  épines,  orties  et 
autres  herbes  dont  la  rencontre  est  dange- 
reuse. 

Touché  de  leur  position,  le  nlus  grand 
agronome  que  la  France  ait  proauit  sous  le 
règne  de  Louis  XV,  Duhamel  du  Monceau, 
que  j'ai  déjà  cité,  et  qui  doit  souvent  l'être, 
afin  que  les  cultivateurs  bénissent  la  mémoire 
d'un  de  leurs  bienfaiteurs  et  de  leurs  vra'^ 
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amis,  Duhamel  de  lionceau  proposait  donc 
comme  un  problème  très  utile  à  résoudre,  la 
découverte  d'un  moyen  de  moissonner  les 
grains  qui  soulageât  les  hommes  d'une  partie 
de  ce  travail.  Il  aurait  vu  que  ce  moyen  était 
trouvé  depuis  longtemps,  s'il  eût  relu  à  ce 
sujet  les  Varron  et  les  Columelle,  qui  fu- 
rent dans  leur  siècle  les  Duhamels  de  JElome  ; 
mais  peut-être  il  n'y  songea  pas  ;  et  ce  trait, 
quoique  remarquable,  lui  échappa  pour  le 
moment.  D'ailleurs,  il  avait  un  génie  amou- 
reux des  machines  ;  il  en  avait  lui-même  in- 
venté ou  recommandé  pour  semer  et  pour  cul- 
tiver. Ce  n'est  peut-être  pas  ce  fiu'il  a  fait 
de  mieux,  quoique  tous  ses  essais  aient  été 
utiles,  et  que  ses  erreurs  mêmes  aient  servi 
l'agriculture.  Enfin,  il  désirait  qu'on  fabri- 
quât aussi  une  machine  à  moissonner.  En 
attendant  qu'on  exécute  ou  qu'on  invente  cet 
outil  qu'il  croyait  nécessaire,  il  proposait 
du  moins,  comme  une  chose  avantageuse,  la 
substitution  du  fauchage  des  blés  a  l'usajçe 
de  la  faucille  ;  et  les  raisons  qu'il  alléguait, 
pour  appuyer  ses  vues,  méritent  d'être  rap- 
pelées parce  qu'elles  jettent  du  jour  sur  cet 
objet  intéressant  ;  qu  il  est  bien  des  pays  od 
elles  sont  suivies,  et  qu'elles  peuvent  faire 
naître  des  réflexions  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
liront  ce  mémoire. 

Du  fauchage  des  grains, 

Duhamel  inséra  dans  le  tome  VI  du  Traité 
de  la  culture  des  terres  y  un  excellent  mémoire 
sur  le  fauchage  des  blés,  daté  de  Sedigny,  en 
H u repoix,  le  1*^  mai  1768,  et  signé  par 
M.  Delisle.  Par  ce  mémoire,  on  voit  oue  dans 
la  Suisse,  la  Flandre,  le  Hainaut,  la  Thié- 
r arche,  l'Artois,  on  coupe,  avec  la  faux,  les 
froments  et  les  seigles  ;  qu'ensuite  cet  usage 
s'est  introduit  dans  la  Champagne,  entre 
Châlons  et  Sainto-Menehould.  Cette  opéra- 
tion rend  la  besogne  moins  pénible  et  plus 
cxpéditive.  Elle  exige  moins  d'ouvriers,  pro- 
cure plus  de  pailles,  facilite  dans  les  guérets 
la  renroduction  do  l'herbe  rend  le  pâturage 
des  cnaumcs  bien  meilleur  pour  les  vaches, 
plus  fin  pour  les  moutons,  etc. 

Les  faux  dont  on  se  sert  ne  sont  pas  les 
mêmes  partout.  Dans  la  Thiérarche  ils  ont 
une  espèce  de  faux  qui  équivaut  à  un  rasoir  : 
le  faucheur  l'a  dans  la  main  droite,  et  de  la 
gauche  il  tient  une  machine  composée  de  dif- 
férents crochets.  Cette  faux  n'est  pas  longue. 
II  ajuste  si  bien  sa  machine  à  crochets,  que, 
lorsqu'il  donne  un  coup  de  faux,  la  machine 
recueille  ce  que  la  faux  vient  de  couper.  Il  le 
pose  à  côté,  et  ronouvôlle  sa  manœuvre,  qui 
est  très  leste  et  peu  coûteuse. 

En  Flandre,  la  faux  pour  les  blés  appuie 
»ur  le  devant  do  l'épaule.  Dans  le  Hainaut, 
oost  sur  la  dernière  jointure  du  bras  et  de 
la  cuisse. 

A  tous  ces  instrumente  on  préfère  la  faux 
commune,  mais  garnie  de  ployons  ou  de  bran- 
ches de  coudre  placées  en  demi-cercle  au 
manche  do  la  faux,  où  l'on  attache  les  cro- 
chets. Cette  manœuvre  est  bien  connue  et  as- 
sez usitée  pour  la  récolte  des  avoines,  mais  le 
faucheur   d'avoine   a  le  grain   à  sa   droite 
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ramasseur.  qui  peut  être  un  enfant  ou  une 
femme  âgée.  Le  olé  est  coupé  sans  effort  ;  il 
est  porté  par  le  pleyon  dont  la  faux  est  gar- 
nie sur  le  blé  encore  encore  sur  pied,  sur  le- 
quel il  reste  incliné  jusqu'à  ce  que  le  ramas- 
seur l'enlève  et  le  couche  en  javelles,  ce  qui 
épargne  au  blé  les  saccades  de  la  faucille.  On 
croirait  d'abord  que  la  faux  doit  perdre  plus 
de  grain  ;  mais  l'expérience  est  contraire  ; 
cependant  la  méthode  est  plus  expéditive.  Un 
bon  ouvrier  peut  faucher  1  arpent  et  1/2  par 
jour  ;  il  fait  trois  cinquantièmes  d'ouvra^  de 
plus  qu'on  ne  peut  en  attendre  des  scieurs 
ordinaires.  Le  faucheur  est  toujours  debout, 
et  profite  du  moindre  vent  ;  il  ne  se  blesse 
point  les  mains  ;  il  approche  sa  faux  de  terre 
aussi  près  qu'il  le  veut,  et  que  le  genre  des 
labours  et  la  surface  du  terrain  peuvent  le 
lui  permettre.  Enfin,  en  admettant  le  fau- 
chage des  blés,  la  plupart  des  paroisses  four- 
nissent assez  d'ouvriers  pour  les  moissons  du 
territoire,  et  les  cultivateurs  ne  sont  pas  les 
victimes  de  ces  travailleurs  de  passade,  qui 
se  dépêchent  de  gagner  le  salaire  exigé  qui 
rançonnent  le  laboureur,  et  l'abandonnent 
quelquefois  au  milieu  des  récoltes  s'il  ne  se 
rend  pas  tributaire  de  leurs  vexations. 

Tous  ceux  à  qui  l'on  parle  ici  de  cette  ex- 
cellente méthode  ne  manquent  pas  de  dire 
que  nos  blés  ne  sont  pas  aussi  fournis,  aussi 
épais  que  ceux  de  l'Artois,  de  la  Flandre  ;  et 
ils  triomphent  aussitôt  de  cette  objection  con- 
tre l'usage  do  la  faux.  Il  est  vrai  que  dans  les 
pays  où  l'on  fauche  les  blés  on  est  persuadé 
que  plus  les  blés  sont  forts  et  mieux  la  faux 
travaille  ;  mais  ce  qui  est  bien  singulier,  c'est 
qu'aux  environs  de  Paris  et  dans  le  Gâtinais 
on  fait  usage  de  la  faux  pour  les  orges  et  les 
froments  dans  les  mauvaises  terres,  et  quand 
les  froments  sont  clairs  et  bas  et  les  pailles 
courtes  et  rares.  Ces  contradictions  frap- 
pantes montrent  le  peu  de  fondement  de  Î'od- 
jection  ci-dessus,  et  prouvent  que  partout  la 
raison  cède  à  la  routine. 

Les  Anglais,  toujours  disposés  à  saisir  les 
idées  nouvelles  quand  elles  ont  un  but  utile, 
ont  traduit  dans  leur  langue  le  mémoire  sur 
la  méthode  du  fauchage  des  bléa^  dont  je 
viens  d'offrir  un  précis.  Cette  méthode  a  excité 
chez  eux  bien  des  discussions,  et  ils  ont  écrit 
pour  et  contre  avec  une  grande  chaleur.  Je 
ne  vois  pas  que  le  problème  ait  été  décidé  ; 
mais  je  sais  seulement  que  la  socié^  établie 
en  cette  île  pour  l'encourageinent  des  arts  a 
fait  distribuer  des  modèles  de  faux  de  toutes 
les  espèces,  afin  d'en  comparer  l'usage.  Voilà 
donc  ce  que  font  les  citoyens  d'un  pays  libre 
pour  procurer,  à  leurs  dépens,  lo  progrès 
des  lumières  et  le  bien  général  !  C'est  un  des 
moindres  traits  de  cet  esprit  public*  qui  est 
commun  on  Angleterre,  et  dont,  sous  l'ancien 
régim<»,  il  ne  pouvait  pas  être  question  parmi 
nous.  Puisse  la  Révolution  nous  donner  cet 
esprit  public  !  elle  seule  peut  le  produire,  et 
lui  seul  à  son  tour  pourra  l'affermir  elle- 
même. 

Au  surplus,  la  méthode  du  fauchage  des 
blés  n'est  pas  tout  à  fait  inconnue  dans  le  dé- 
partement des  Vosges.  Je  m©  plais  à  citer  le 
citoyen  Jacques  Fiebvé,  originaire  de  Mau- 
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levilk,  avec  une  faux  ordinairei  surmontée 
d'un  râteau  à  peu  près  semblable  à  celui  dont 
on  use  poui"  les  avoines.  Com*tiiô  il  avait  de 
la  famillo  et  cultivait  peu  de  terrain,  il  évi- 
tait les  frais  en  fauchant  lui-même  ses  grains, 
à  la  mode  de  son  {)ayp.  Ses  enfants  ramas- 
saient avec  précaution  les  javelles  fauchées, 
et  recueillaient  les  pieds  qui  pouvaient  se 
trouver  cassés. 

Je  proposerais  donc  Feipemple  de  Jacques 
Fiebve  à  ces  petits  propriétaires  qui  ont  moins 
de  moyens  que  les  riches  fermiers  pour  faire 
leur  moisson,  si  je  ne  croyais  pas  avoir  un 
conseil  plus  utile  à  donner  sur  ce  point. 

J'ai  fait  questionner  cet  homme,  mais  son 
âge  avancé  ne  lui  permet  plus  d'exercer  cette 
pratique  à  Oëlleville,  ni  cPaller  en  porter  les 
documents  ailleurs.  Ses  réponses  m'ont  con- 
firmé dans  ridée  où  j [étais  déjà  que  cette  mé- 
thode flamande,  quoique  déjà  supérieure  à 
notre  pratique  ordinaire,  n'était  pourtant 
pas  applicable  à  nos  circonstances  locales, 
et  qu'il  fallait  avoir  recours  à  un  moyen 
plus  simple  encore  et  plus  à  la  portée  des 
citoyem  a&  nos  campagnes,  trop  aisés  à  s'ef- 
faroucher de  toute  machine  à  laquelle  ils  ne 
sont  pas  habitués. 

Un  moyen  sûr  de  réussir,  c'est  de  n'exiger 
d'eux  nul  outil,  nulle  connaissance  autre 
que  leurs  outils  vu^aires  et  leurs  connais- 
sances communes.  Or,  ce  moyen  existe,  il 
était  pratiqué  avec  succès  chez  les  Bomains, 
il  a  été  souvent  proposé  et  suivi  en  France,  et 
il  y  a  longtemps  qu'il  aurait  été  adopté,  si 
l'incroyable  tyrannie  de  la  dime  ecclésiasti- 
que et  des  lois  féodales  n'eût  pesé  sur  l'agri- 
culture, enchaîné  l'industrie,  et  lié  l'esprit 
et  les  bras  des  malheureux  cultivateurs. 

Des  méthodes  des  anciens  pour  moissonner 

les  blés. 

Je  viens  de  citer  les  Romains,  et  je  orois 
qu'il  doit  être  utile  d'examiner  ce  que  l'his- 
toire a  pu  transmettre  jusqu'à  nous  des  pra- 
tiqueâ  des  anciens,  relativement  aux  mois- 
sons. Ces  sortes  de  recherches  ne  sont  pas 
seulement  piquantes  pour  notre  curio&ité; 
souvent  leur  résultat  peut  donner  à  penser  : 
mais  malheureusement  les  matériaux  loan- 
quent.  On  a  eu  très  grand  soin  d'écrire  les 
attentats  des  rois  et  les  malheurs  des  peuples. 
On  a  oublié  la  naissance  et  le  progrès  des 
arts.  Il  paraît  que  dans  l'origine  on  a  fau- 
ché les  blés;  et  voici  les  faits  qui  l'annon- 
cent. 

Les  anciens  faisaient  des  dieux  de  tous 
les  inventeurs  de  choses  importantes.  Saturne 
trouva  Tart  de  couper  les  blés  à  la  faux  ;  Sa- 
turne fut  un  dieu,  qui  eut  une  faux  à  la 
main. 

Dans  les  douze  tableaux  du  bouclier  d'A- 
chille, Homère  a  peint  une  moisson.  Voici 
comme  cette  peinture  est  rendue  par  le  tra- 
ducteur de  l  Iliade  (1)  : 

«  Vulcain  grave  un  autre  champ  couvert 
d'épis  florissants.  Des  moissonneurs,  armés 
de  faux  iranchajites,  coupent  les  blés  qui, 
par  monceaux,  tombent  rapidement  le  long 
aes  sillons,  pendant  que  trois  autres  moisson- 
neurs se  hâtent  sur  leuTs  pas  de  lier  les  ger- 
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bes,  accompagnés  à  leur  tour  de  jeunes  en- 
fants qui  ne  cessent  de  se  chaxger  les  bras  de 
ces  blés,  et  les  leur  présentent.  Le  roi  de  cette 
terre  est  au  milieu  d'eux,  et  tenant  en  si- 
lenoe  son  soeptre  étendu  au-dessus  des  longs 
sillons  chargés  de  gerbes,  il  goûte  au  fond 
de  son  cœur  une  douée  satisfaction.  Des  hé- 
rauts cependant  préparent  à  l'écart  un  festin 
champêtre,  à  l'ombre  d'un  chêne  ^  ils  immo- 
lent un  grand  taureau  et  en  assaisoiuient  la 
chair,  tandis  que  les  femmes,  prodiguant  la 
fleur  éclatadite  de  la  farine,  apprêtent  le  re- 
pas des  moissonneurs.  » 

On  nous  a  conservé  une  chanson  fameuse, 
par  laquelle  les  moissonneurs  s'animaient  au 
travail.  Elle  est  en  grec,  en  sept  coi^leta» 
dont  le  voici  le  premier  : 

•  dburage,  amis  point  de  repos I 

Que  dans  les  champs  oq  se  disperse  ; 

Sous  la  faux  de  Cérès  quo  l'épi  se  renverse. 

Déesse  des  moissons,  préside  ii  nos  travaux  I  » 

Voilà  la  méthode  des  Orecs. 

Les  Gaulois  en  avaient  une  autre  bien  ex- 
traordinaire. C'est  Pline  qui  nous  la  dé- 
crit (1). 

((  On  moissonne  les  blés,  dit-il,  de  diverses 
manières.  Dans  les  vastes  champs  de  la  Gbrule, 
ils  ont  un  grand  van.  sur  deux  roues,  au 
bout  duquel  sont  atachées  des  faux  qui  ont  le 
fil.  Ils  y  attèlent  un  cheval,  mais  contre  le 
sens  orainaire,  c'est-à-dire,  qu'il  pousse  cette 
machine  devant  lui,  en  sorte  que  le  blé  que 
ces  faux  ont  coupé,  retombe  dans  le  van.  » 

Cette  invention  des  Gaulois  paraît  fort  sin- 
gulière, et  Ton  a  de  îa  peine  à  se  faire  une 
idée  un  tant  soit  peu  plausible  du  jeu  de  ce 
char  agricole,  du  moins  sur  le  détail  de  Pline. 
Palladius  l'explique  un  peu  plus  claire- 
ment (2).  Il  dit  qu'au  moyen  de  ce  char,  un 
seul  boeuf,  doux  et  bien  conduit,  achevait 
toute  une  moisson  dans  l'espace  de  quelques 
heures.  C'est  un  de  ces  secrets  connus  des  an- 
ciens, et  qui  sont  perdus  aujourd'hui. 

Ce  char  ou  véhicule,  comme  Palladius  l'ap- 
pelle, avait  peut-être  aussi  donné  l'idée  ae 
chariots  également  armés  de  faux,  célèbres 
dans  les  fastes  de  l'ancienne  tactique,  et  qu'on 
a  proposé  de  renouveler  de  nos  jours.  Vol- 
taire était  persuadé  de  l'effet  que  feraient 
ces  terribles  machines,  et  l'on  a  de  ses  lettres 
où  il  engage  un  général  ou  un  ministre  à 
faire  un  essai  de  ces  chars  de  guerre.  II  eût 
encore  mioux  aimé  leur  application  aux  be- 
soins de  l'agriculture  ;  car  c'est  lui  qui  a  dit 
que  l'on  ne  doit  pas  moins 

A  la  faux  de  Cérès  qu'au  sabre  de  Bellone. 

Nous  avons  vu  sur  la  moisson  les  usages 
des  Grecs  et  ceux  des  Gaulois  nos  ancêtres. 
Voyons  ceux  des  Romains. 

IiB  nous  ont  été  présentés  en  peu  de  lipines 
par  Varron,  dans  son  ouvrage  très  précis  et 
très  intéressant  Sur  îa  chose  rustique,  l'un  de 
ces  antiques  chefs-d'œuvre,  trop  peu  connus  de 
nos  modernes  et  encore  moins  imités,  où  l'on 
trouve  beaucoup  de  choses  resserrées  en  peu 
de  paroles,  et  où  la  beauté  du  sujet  la  sun^ 


(1)  PliDe.  Hisior,  naL,  liv.,  18.,  C.  dO. 

(2)  Pallndias.  Lib.  1.,  T.  2. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  août  1793.] 


plicité  du  plan  se  trouvent  réunies  au  mé- 
rite du  Bty;le. 

«  On  moissonne  les  bl^s,  dit-il,  de  trois  ma^- 
nières  dif^re»tes. 

«  On  suit  la  pr^nière  en  Orabrie.  On  y 
coupe  à  la  faux  des  blés  avec  la  paille,  aussi 
près  de  terre  qu'on  peut.  On  dépose  chaque 
javelle  à  mesure  qu'on  Ta  coupée.  Quand  on 
en  a  coupé  beaucoup,  on  parcourt  les  tas  do 
nouveau,  et  Ton  sépare  alors  les  épis  de  la 
paille.  Les  épis  sont  jetés  dans  des  mamncs 
ou  dôs  corbeilles  et  envoyés  à  Taire.  La  paille 
reste  sur  le  champ,  où  Pon  a  fait  des  meules. 

(c  La  seconde  méthode  a  lieu  dans  la  marche 
d'Ancône.  On  a  une  courte  faucille,  avec  la- 
quelle on  coupe  les  épis  en  faisceaux,  et  on 
laisse  la  paille  dans  le  champ,  pour  la  cou- 
per ensuite. 

«  Troisâ^oiement,  enfin,  aux  environs  de 
Borne,  et  généralement  ailleurs,  on  prend  de 
la  madn  gauche  les  chalumeaux  du  blé,  et  on 
les  coupe  à  la  moitié  de  leur  hauteur.  Le 
chauine  c]ui  demeure  au-dessous  de  la  main 
et  qui  tient  à  la  terre  est  coupé  ensuite  à 
loisir.  Mais  la  partie  supérieure,  contenant 
les  épia  et  la  caille  qui  les  supporte  est  mise 
dans  des  corbeilles  et  transportée  à  Taire  (1).  » 

La  dernière  de  ces  méthodes  ressemble  assez 
à  un  UBa«e  qui  se  pratique  parmi  nous. 
Quand  les  niés  sont  trop  remplis  d'herbes,  le 
laboureur,  après  avoir  coupé  ses  grains  fort 
haut,  rotoiime  faucher  après  coup  les  herbes 
et  la  paille,  dont  il  fait  un  très  bon  four- 
rage :  00  qu'on  appelle  ret ouille r, 

Columelle  confirme  les  détails  de  Varron. 
Il  ajoute  que  la  manière  de  couper  les  épis, 
pour  faucher  ensuite  la  paille,  est  très  facile 
quaind  les  blés  ne  sont  pas  bien  épais  ;  mais 
que,  dons  un  champ  très  fourni,  cela  devient 
plus  malaisé  (2). 

Les  trois  méthodes  de  Varron  ont  été  ou- 
bliées do  tous  nos  écrivains  français,  qui  ont 
fait  des  maisons  rustiques,  des  théâtres  d'a- 
grioulture  et  des  dictionnaires  ou  autres 
écrits  de  co  genre  :  c'efrt  une  omission  qui 
peut  sembler  fort  étonnante. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  trois  méthodes 
reviennent  à  Tusage  suivi  dans  plusieurs 
provinces  de  Franco  pour  la  récolte  du  mil- 
let. 

Duhamel  du  lldonoeau,  en  nous  faisant  oon- 
naîtire  la  culture  des  mils,  millets,  panis,  mil- 
lasses  (3),  nous  apprend  qu'auprès  de  Nérac 
les  terres  portent  à  la  fois  et  conta  nue  Ilement 
du  seigle  et  du  millet,  semés  à  des  époques  et 
des  années  a.lternatives.  Ce  sont  des  fenHnes 
qu'on  emploie  à  la  récolte  du  millet  Elles 
coupent  Ice  panicules  ou  épie  du  panis  tout 
près  du  dernier  nœud,  mettent  ces  épis  à 
raosurr  dans  leur  tablier,  puis  les  versent 
dans  des  paniers  ou  dans  des  sacs  qu'on  porte 
sur  une  voiture  pour  les  déposer  au  grenior. 
et  do  là  les  porter  dans  1  airo.  Ensuite  on 
resj^mo  du  neigle  aux  endroits  cm  étaient  les 
pieds  dn  rail  le t  ou  panis. 

Cet  exemple  cité  (ians  un  livre  qui  eut  beau- 
coup ck  cours  en  France  et  dans  les  pays 
étrangers,  fut  ce. qui  suggéra  Tidée  à  un  bon 


(i)  Varron.  L.  1.  C.  60. 
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économe  de  partager  ainsi  la  récolte  des  blés 
en  deux  manœuvres  successives,  en  coupaiit 
les  épis  d'abord  et  en  fauchant  la  pailie 
ensuite.  Voici  en  abrégé  le  détail  qu'il  donne 
de  oette  nouvelle  manière  de  faire  la  moisson 
et  de  ses  avantages  (1). 

Moyen  dont  je  propose  l'essai  à  nos  culiù 

valeurs. 

V*  De  la  numière  de  oouper  et  de  ramasser 
les  épis. 

Cette  manière  est  toute  simple,  et  Tusage, 
dit  cet  auteur,  m'a  fait  voir  qu'elle  est  très 
aisée. 

Il  faut  des  faucilles  moins  fortes  que  les 
faucilles  ordinaires,  avec  lesquelles  on  coup« 
simplement  les  épis,  ou  tout  au  plus  un  demi- 
pied  de  paille  en  même  temps,  c'est-à-dire 
autant  qu'il  en  faut  pour  les  saisir  avec  la 
mam  et  les  tenir  en  les  coupant.  De  la  nain 
gauche,  on  les  rassemble,  et  on  les  soie  de  1? 
di'oite.  Pour  peu  qu'on  ait  d'intelligeDce,  on 


_^^      naille  ovès 

de  l'épi  efi^plus  menue,  plus  ferme  et  se  coup 
plus  aisément. 

Le  moissonneur  met  à  mesure  chaque  poi- 
gnée d'épis  dans  un  grand  taJblier  qiril  a  re- 
troussé devant  lui.  Un  petit  sac,  une  cor- 
Lxîille  pendue  au  cou  du  faucilleur,  pour- 
rait servir  au  même  usage.  Ne  prenant  ainsi 
les  épis  qu'au-dessus  des  chardons  et  des 
mnruvaises  herbes,  on  peut  facilement  ne  choi- 
sir que  les  bons.  Cette  attention  même  gênera 
p<m  le  moissonneur  ;  sa  situation  étant  bien 
plus  commode  que  lorsqu'il  est  courbé  par 
force  pour  prendre  les  tiges  au  bas,  et  qu'il 
y  coupe  tout  pcle-mêle.  Comme  les  épis  se 
rapprochent  avec  la  main  qui  les  rassemble, 
ih  ne  se  froissent  pas  autant  que  quand  ils 
sont  coupés  par  le  bas  de  la  paille,  presque 
toujours  embarrassés  ou  entrelacés  avec  d'au- 
tres, ou  courbés  dans  les  herbes,  de  sorte 
qu  lie  se  cassent  quand  on  veut  les  tirer  à 


FOI. 


Chaque  pt>ignée  d'épis  qu'on  a  coupés  ainsi 
très  courts  est  plus  grosse  que  celTo  qu'on 
peut  prendre  au  bas  de  la  paille.  Une  seule 
poignée  équivaudra  même  à  plusieurs.  Par  ce 
moyen,  le  moissonneur  avance  beaucoup  son 
ouvrage.  Mais  il  faut  Tobliger  de  vider  cha- 
que fois  sa  main  dans  son  grand  tablior, 
afin  jïue,  l'ayant  libre  à  toutes  les  poigné?s, 
il  soit  mieux  en  état  de  rassembler  sous  la 
faucille  les  épis  à  couper,  sans  confondre 
avec  eux  les  graines  étrangères  et  les  épia 
défectnenx,  et  .sans  les  froisser  trop  les  uns 
contre  les  autnes.  Il  n'y  a  point  de  moisson- 
neur, pour  si  faible  qu'il  soit,  qui  ne  puihve 
mettre  et  porter,  dans  son  grand  tablier,  une 
gerbe  au  moins  on  épis.  Ceux  qui  seront  plu^ 
forts  en  mettront  davantage. 

Il  faudra  se  pourvoir  de  sac»  de  grosse  toiI/>, 
assez  amples  pour  contenir  la  valeur  d-* 
dix  tabliers  ainsi  remplis  d'épi»,  ce  qui  équi- 
vaudra à  une  douzaine  de  gerbes.  Deux  de 
ces  saos  suffirent  pour  ce  qu  un  moissonneur 
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coupera  dans  une  journée.  S'ils  sont  plu- 
sieurs ensemble,  ils  videront  leur  tablier  dans 
un  seul  sac,  tant  qu'il  soit  plein.  Ce  sac  se 
fermera  avec  une  corde  double.  Une  quaran- 
taine de  fiacs  contiendront  les  épis  d'une 
grosse  récolte,  où  il  y  aurait  à  la  fois  jusqu'à 
20  moissonneurs. 

Il  convient  que  ces  sacs  soient  proportion- 
nés, pour  que  deux  hommesi  puissent  les 
mettre  sur  une  voiture,  ou  même  qu'un  homme 
un  peu  fort  les  porte  à  charge  sur  le  dos. 
On  a  une  petite  échelle  pour  les  monter  sur 
la  charrette.  On  y  en  met  une  douzaine,  sans 
que  le  char  isoit  trop  chargé,  et  ce  char  équi- 
vaut à  douze  douzaines  de  gerbes. 

Avantages  de  ce  moyen. 

Ce  moyen  offre  au  laboureur  des  avantages 
infinis;  mais  il  suffira  d'en  connaître  les 
plus  essentiels.  Je  suis  persuadé  qu'après  les 
avoir  médités,  il  v  a  peu  de  laboureurs  qui  ne 
soient  curieux  a'essayer  de  cette  méthode, 
dans  la  moisson  de  cette  année.  Et  cette  es- 
pérance m'excite  à  leur  présenter  l'analyse 
d'un  travail  si  intéressant  pour  l'Etat  et 
pour  eux. 

D'abord,  le  laboureur  n'a  pas  besoin  de  tant 
de  monde  pour  faire  ses  moissons.  6  faucil- 
leurs  pourront  faire  la  besogne  de  9,  sans 
être  fatigués  des  reins,  de»  genoux,  des  poi- 
gnets, sans  se  blesser  les  mains,  etc. 

L'expérience  l'a  prouvé.  On  a  vu^  près  de 
Toul,  couper  ainsi  un  champ  de  seigle  d'en- 
viron douze  hommées  (à  peu  près  un  demi- 
arpent,  mesure  de  Paris).  On  coupa  les  épis, 
bien  avant  leur  maturité,  pour  servir  de  re- 
mède à  des  chevaux  malfules.  3  faucilleurs 
coupèrent  tous  les  épis  de  cette  terre  en  moins 
de  Quatre  heures  de  temps,  suivant  cette  mé- 
thoae  et  laissant  la  paille  sur  pied.  Lorsoue 
les  seigles  furent  murs,  4  personnes  n'ache- 
vèrent la  récolte  d'un  champ  voisin^  de  même 
contenance,  que  dans  l'espace  de  six  heures. 
La  raison  de  la  différence  est  aisée  à  sentir. 
Les  3  premiers  pouvaient,  d'un  seul  coui^  de 
faucille,  abattre  chacun  leur  poi^ée,  la  met>^ 
talent  dans  leur  tablier,  reportaient  promp- 
tement  la  main  à  une  autre  poignée  ;  rien  ne 
les  fatiguait,  au  lieu  que  les  4  autres,  qui 
coupèrent  le  seigle  sur  pied,  suivant  l'usage, 
étaient  obligés  de  donner  plusieurs  coups  de 
faucille  pour  avoir  leur  poignée,  de  débar- 
rasser les  épis  entremêlés  d'herbes  étrangères, 
de  porter  leurs  poignées  dans  les  javelles  der- 
rière eux.  Souvent  ils  se  levaient  et  se  te- 
naient debout  pour  respirer  un  peu  et  soula- 
ger leurs  reins,  regardaient  de  côté  et  d'au- 
tres, amusaient  leurs  voisins  ;  ceux-ci  avaient 
leur  tour,  et  le  temps  s'écoulait.  Et  de  4  per- 
sonnes ainsi  distribuées,  la  tâche  n'égalait 
qu'à  peine  le  travail  de  2  hommes  employés 
suivant  la  méthode  que  l'on  vient  de  dé- 
crira (\), 

2^  Un  plus  grand  avantage,  c'est  qu'on  perd 
moirs  de  blé.  Les  grains  ne  peuvent  se  ré- 
pandre, à  moins  d'un  accident,  dès  ou'ils  sont 
une  fois  r*»'*"'*'^''     "* 


sur  le  champ  ou  en  route,  rien  ne  peut  s'é- 
couler, comme  quand  on  remue  les  javelles, 
qu'on  les  ramasse,  qu'on  les  lie,  qu'on  les 
charge  et  qu'on  les  voiture.  Les  épis  ainsi 
recueillis  de  12  douzaines  de  gerbes  auront 
moins  de  volume  et  tiendront  moins  d'espace 
qu'une  seule  douzaine  avec  toutes  les  paUles. 

3®  Les  herbes  et  mauvaises  graines,  pour 
peu  que  chaque  moissonneur  y  fasse  atten- 
tion, ne  seront  plus  mêlées  avec  le  grain 
comme  elles  le  sont  d'ordinaire.  Ceci  est  un 
objet  de  la  plus  sérieuse  et  de  la  plus  haute 
importance. 

On  a  donné  bien  des  systèmes  sur  la  cause 
des  blés  niousseronnés  ou  charbonnés.  Car  on 
appelle  ici  mousseron  ce  qju'ailleurs  on 
nomme  charbon  ou  carie,  j^ais  il  est  très  pro- 
bable qu'une  des  principales  causes  des  mar 
ladies  des  grains  provient  de  la  semence.  Si 
Ton  semait  toujours  du  grain  bien  net,  bien 
conditionné,  on  Ip  recueillerait  de  même. 
Cette  méthode  en  donne  l'infaillible  moyen. 
Les  moissonneurs,  coupant  les  blés  près  de 
l'épi,  auraient  toute  facilité  de  distinguer 
l'ivraie  et  les  autres  mauvaises  graines.  Il 
leur  serait  recommandé  de  ne  pas  les  oon>- 
prendre  dajis  leurs  poignées  d'épis,  et  Ton 
serait  certain  de  n'avoir  que  du  blé  bien  pur  ; 
tandis  qu'on  n'en  recueille  guère  qui  ne  soit 
mélangé,  ce  qui  a  fait  dire  au  poète  : 

Que  Cérès,  à  côté  de  ses  plus  riches  dons, 
Voit  triompher  l'ivraie  et  régner  les  chardons,  (i) 

4®  La  façon  de  lier  les  gerbes  et  la  dé- 
pense des  liens  deviendraient  un  travail  de 
moins  et  une  dépense  inutile. 

5°  La  facilité  d'emporter  à  la  fois  plusieurs 
sacs  d'épis  dans  la  même  voiture,  ne  les  expose 
plus  à  être  dérobés,  comme  il  arrive  d'ordi- 
naire, lorsQu'ils  restent  à  découvert.  Il  n'y 
aura  plus  de  ces  gens  qui,  sous  prétexte  de 
glaner  ou  de  ramasser  les  épis  épais  ou  perdus 
dans  les  chaumes,  en  prennent  Quelquefois  au 
beau  milieu  des  gerbes  et  des  blés  encore  sur 
pied.  La  moisson  est  pour  eux  un  vrai  temps 
de  pillage,  qu'un  ancien  abus  parait  auto- 
riser, mais  qui  tomberait  de  lui-même,  et  qui 
mérite  de  tomber.  La  plupart  des  glaneurs  ne 
peuvent  alléguer  l'excuse  de  leur  pauvreté, 
pour  fuir  des  travaux  plus  utiles.  On  manque 
d'ouvriers,  on  a  besoin  dd  bras,  et  non  de 
fainéants.  La  véritable  charité  ne  consiste  pas 
à  nourrir  des  oisifs  et  des  maraudeurs  ;  mais 
à  soulager  les  infirmes  et  à  procurer  aux  va- 
lides du  travail  et  du  pain.  Nos  cita^lins,  qui 
ne  connaissent  de  moissonneurs  que  ceux  de 
Voisenon  ou  de  Favart,  ont  applaudi  au  ma- 
drigal du  bonhomme  Candor  : 

Laisse  tomber  beaucoup  d'épis. 
Pour  qu'elle  en  glane  davantage. 

Je  respecte  l'histoire  de  Booz  et  de  Ruth, 
d'où  ce  drame  a  été  tiré  ;  mais  ce  n'est  pas 
à  l'Opéra  cpi'il  faut  chercher  des  notions  de 
morale  ou  d'agriculture,  et  il  serait  impoli- 
"  "  '^^»TiA«  filles  à  espérer 
_-    _   .?^    crlAJiflr. 
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n'oublions  paa  oe  principe  d'un  politique 
athénien  : 

Tout  citoyen  oisif  est  un  mauvais  citoyen. 

6^  Enûn,  la  saison  ne  peut  être  contraire  à 
00  moyen  de  recueillir  les  blés  ;  car,  s'il  sur- 
vient des  vents,  ou  des  ouragans  même,  on 
n'aura  pas  à  craindre,  avec  les  tabliers  et  les 
sacs  pleins  d'épis,  que  ces  épis  soient  empor- 
tés, bouleversés^  terrés,  comme  il  arrive  quel- 
ouefois  quand  ils  sont  en  javelles,  avant  que 
d'être  mis  en  £;erbes.  Si  la  saison  est  plu- 
vieuse, il  sera  bien  facile  de  les  en  garantir  ; 
on  couvrira  les  sacs  de  paille,  si  le  temps  pa- 
rait menacer.  D'ailleurs  avec  oette  méthode, 
le  laboureur  sera  le  maître  de  choisir  son  mo- 
ment, et  de  n'en  perdre  aucun.  Il  pourra  pro- 
fiter de  tous  les  instants  du  beau  temps,  qui, 
dans  les  années  pluvieuses,  et  dans  la  mé- 
thode ordinaire,  tournent  constamment  à  sa 
perte.  Il  profite  de  ces  lueurs  d'un  temps  se- 
rein pour  moissonner,  mais  à  cause  des  her- 
bes, il  faut  qu'il  laisse  ses  javelles  sur  terre 
pour  sécher.  Sont-elles  bonnes  à  lier  ?  il  sur- 
vient une  pluie  qui  rend  ses  peines  inutiles  ; 
le  lendemain  il  fait  scier  des  blés  jusqu'à 
midi  ;  ensuite  tout  son  monde  est  employé  à 
retourner  les  javelles  du  blé  coupé  la  veille 
ou  depuis  plusieurs  jours,  afin  de  mieux  sé- 
cher la  naille  et  l'herbe,  et  les  épis  qui  ont 
ftris  de  l'humidité  :  mais  au  moment  de  les 
ier,  survient  une  autre  pluie  qui  gâte  le  tout 
de  nouveau.  Le  soleil  qui  succède  et  luit  par 
intervalles  fait  renfler  le  blé  dans  l'épi.  Il 
fermente,  il  s'égrène,  il  germe  dans  l'espace 
de  quelques  jours,  contracte  un  mauvais  goût, 
une  mauvaise  odeur.  Le  charbon  se  déclare  et 
la  nielle  s'exhale,  l'épi  et  la  paille  noircissent 
et  achèvent  de  se  gâter  dans  la  grange  et  sous 
les  ifléaux.  Voilà  l'histoire  trop  ndèle  des 
maux  dont  le  cultivateur  a  gémi  tous  les  ans, 
et  dont  l'Etat  est  affecté  autant  que  les  parti- 
culiers. 

C'est  à  Ç[Uoi  ne  prennent  pas  garde  ces 
auteurs  qui  parlent  toujours  au  bonheur  des 
campagnes,  des  richesses  du  laboureur,  eto., 
etc.,  qui  disent,  eu  parlant  aux  agente  de  cet 
art  si  pénible  et  si  traversé  : 

0  mortels  fortunés  1  vos  travaux  sont  des  fêtes! 

?iui  semblent  envier  sans  cesse  le  desti*^  du 
ormier,  parce  qu'ils  ne  voient  jamais  que  le 
grain  sauvé  des  dangers  et  recueilli  dans  ces 
gerbicrs,  ces  riches  édifices^ 

DriltantcB  tours  <i*èpis  qui,  sous  leurs  toits  Jorés, 
Gardent  en  sûreté  uot  trésors  resserrés.  (1) 

Mais  que  ces  trésors  sont  f ra^files  !  et  avant 
d'en  jouir,  quels  risques  innombrables, 
quelles  peines  continuel los  n'a-t>on  pas  à  cou- 
rir I  Dans  quelle  angoisse  renaissante  l'incer- 
titude des  saisons  ne  tient-elle  pas  suspendu, 
entre  l'espérance  et  la  crainte,  le  cœur  du 
laboureur?  Si  l'on  veut  être  juste,  et  sans 
doute  on  doit  l'être  en  faveur  de  celui  qui 
est,  par  excellence,  le  nourricier  du  genre  hu- 
main, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  ter- 
reurs, les  anxiétés  dont  le  cultivateur  a  été 
tourmenté  depuis  le  moment  que  le  grain  a 
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été  jeté  dans  la  terre  jusqu'à  celui  de  la  mois- 
son. Un  orage,  une  grêle,  une  pluie  imprévue, 
les  insectes,  les  vents,  la  nielle  :  que  a'obsta- 
cles  !  que  d  ennemis  I 

Hélas  d'un  ciel  en  feu  les  ((lobules  glacés 
Ecrasent  en  tomlMnt  les  épis  renversés. 
Le  tonnerre  et  les  vents  déchirant  les  nuages  ; 
Les  ruisseaux  en  torrents  dévastent  leurs  rivages, 
0  récolte!  6  moisson I  Tout  périt  sans  retour  : 
L'ouvrage  de  Tannée  est  perdu  dans  un  jour.  (1) 

Oes  accidents  reviennent  par  malheur  trop 
souvent.  Ce  sont  des  leçons  instructives  pour 
les  cultivateurs  qui  ont  un  peu  de  prévoyance. 
Elles  leur  font  sentir  la  nécessité  de  chercher 
des  moyens  plus  certains,  plus  prompts,  de 
recueillir  les  fruite  des  travaux  de  1  année. 
Elles  doivent  les  décider  à  tenter  la  méthode 
que  je  leur  propose  aujourd'hui.  Et  s'ils  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  en  risquer  un  essai  en 

grand  sur  toute  leur  récolte,  je  les  engagerais 
u  moins  à  s'en  servir  pour  la  partie  des 
grains  destinés  aux  semenoes.  s'ils  veulent 
préserver  leurs  blés  du  fléau  de  la  nielle.  Je 
vais  en  dire  les  raisons. 

Des  causes  de  la  nielle. 

J'ai  lu  avec  attention  une  multitude  d'ou- 
vrages sur  les  nombreuses  maladies  qui  atta* 
âuent  les  blés  sur  pied,  ou  en  herbe,  ou  en 
eur,  ete.  ;  aucun  ne  m'a  plus  satisfait  qu'un 
mémoire  allemand,  sur  les  causes  de  la  nielle, 
qui  se  trouve  dans  le  recueil  de  l'Académie  de 
Berlin,  et  qui  a  pour  auteur  un  célèbre  natu- 
raliste ^2).  Les  maladies  des  plantes,  suivant 
cet  académicien,  sont  au  nombre  des  choses 
auxauelles  les  savants  ne  se  sont  pas  encore 
absolument  appliqués.  Ceux  qui  en  ont  parlé 
paraissent  n'avoir  eu  qu'une  notion  fort  lé- 
gère des  phénomènes  naturels  de  divers  végé- 
taux, et  une  moindre  encore  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  conformes  au  cours  de  la  nature.  La 
nielle,  par  exemple,  est  un  des  accidente  les 
plus  communs,  les  plus  fâcheux  du  règne  y^ 
gétal.  La  nielle  des  blés  est  leur  mort.  Toutes 
les  autres  plantes. y  sont  également  sujettes  ; 
mais  notre  auteur  s'est  attaché  plus  particu- 
lièrement à  la  nielle  des  blés. 

Il  observe  d'abord  que  les  herbes  sauvages 
se  reproduisent  d'elles-mêmes,  en  conduisant 
leurs  graines  à  une  maturité  pleine,  à  moins 
qu'on  ne  les  empêche  en  les  coupant  trop  tôt. 
La  nielle  s'y  met  rarement. 

Au  contraire,  les  blés,  et  généralement  les 
herbes  cultivées,  déi>endent  beaucoup  plus  des 
soins  et  des  attentions  qu'y  apporte  l'agri- 
culteur. Leur  éducation  n'est  plus  celle  de  la 
nature.  Les  accidents  qui  leur  arrivent  vien- 
nent le  plus  souvent  de  la  précipitation,  ou 
de  la  néglif^ence,  ou  des  vicieuses  coutumes 
qui  ont  eu  heu  en  labourant,  en  moissonnant, 
en  recueillant  et  en  gardant  ces  productions 
de  la  terre. 

On  peut,  assure-t-il,  et  sans  en  rejeter  la 
cause  sur  la  température,  affl.rmer  avec  cer- 
titude que,  lorsqu'on  coupe  trop  tôt  les  blés 
et  surtout  l'orge  et  le  froment  qui  mûrissent 
moins  vite,  qu'ensuite  on  les  rassemble  encore 
tout  humides,  qu'on  les  entasse  on  cet  état,  îl 
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en  résulte  plusieurs  suites  également  fâ- 
cheuses. 

Notre  auteur  a  examiné  des  blés  et  dea  or- 
ges niellés  dans  des  territoires  divers,  pen- 
dant nombre  d'années.  Mais  il  s'est  convaincu 
que,  ni  la  situation,  ni  les  diiféreiMses  dv.  sol, 
ni  celles  des  saisons,  ni  le  temps  avaiMé  ou 
retardé  de  la  cultuve,  ç^oat  aucune  influence 
sur  les  causes  de  ia  nielle.  Il  faut  donc  en 
chercher  une  autre,  'et  cette  cause,  selon  lui, 
réside  principalement  dans  Tétat  des  se- 
mences. Les  grains  remplis  d'un  suc  laiteux, 
qui  n'ont  pas  leur  maturité  et  gui  sont  en- 
core impanaits  ;  ou  bien  ces  grains  déjà  mû- 
ris, mais  qui^  encore  frais  et  tendres,  ont  souf- 
fert de  iTiumidite,  sont  susceptibles  •  de  la 
nielle  et  rendent  beaucoup  mieux  raison  de 
ce  fléau  que  tous  les  autres  phénomènes  aux- 
quels on  l'avait  rapporté.  L'humidité  des 
crains  se  change  en  moisissure,  et  les  dispose 
a  se  corrompre.  Non  seulement  leurs  sucs 
laiteux  sont  alors  altérés  ;  mais  la  moelle  su- 
périeure de  la  plantule  féminale,  destinée  à 
produire  les  fruits  et  les  semences,  s'échauffe 
également  et  devient  aussi  vicieuse,  et  ces 
parties  gâtées,,  quand  la  plante  se  développe, 
meurent  entièrement. 

Le  principe  de  la  nielle  était  donc  dans  le 

grain  que  l'on  a  semé,  et  même  dans  la  moelle 
e  la  plantule  féminale.  Il  s'étend  à  mesure 
q«e  la  sei&raee  gerrae,  il  se  développe  avec 
elle,  et  quand  l'épi  vient  ii  paraître,  alors  le 
mal  est  a  son  comMe. 

Il  serait  trop  Ion?  de  déduire  les  observa- 
tions par  lesquelles  l'autenr  confirme  son  sys- 
tème, il  établit  les  qtralités  qui  constituent  la 
seraenoe  parfaite,  mûre,  propre  enfin  à  repro- 
duire son  espèce,  et  celle  qui  n'a  pas  les  mêmes 
qualités,  ou  qui  les  a  perdues  pour  avoir  été 
ou  trop  tôt  recueillie,  ou  resserrée  à  demi 
sèche. 

Fuis,  il  passe  aux  expériences  qui  vien- 
nent à  l'appui  de  ses  reflexions  ;  elles  sont 
trop  essentielles  tet  ont  trop  de  rapport  au 
sujet  que  je  traite,  pour  que  je  me  refuse 
au  soin  de  les  transcrive.  D'ailleurs,  elles 
sont  peu  connues,  et  j'ai  été  surpris  de  ne 
pas  en  trouver  l'extrait  dans  les  derniers 
recueils  gue  l'on  a  publiés  sur  les  principes 
et  les  faits  d'une  meilleure  agriculture. 

Des  personnes  solidement  versées  dans  le 
premier  des  arts,  et  qui,  à  cause  de  cela,  s'é- 
taient depuis  longtemps  éloignées  des  usages 
comnruTiément  reçus,  ont  donc  fait  les  essais 
suivants,  sans  aucun  préjugé,  et  dans  l'u- 
nique envie  d'arriver  à  la  vérité. 

On  a  pris,  pour  semer,  de  l'orge  et  du  blé 
du  pays.  La  nielle  s'est  manifestée  annuel- 
lement dans  ces  grains  et  en  plus  grande 
quantité,  tant  au^  a  employé  de  pareille 
semence.  Et  il  faut  remarquer  que,  suivant 
la  coutume,  on  avait  fait  aussi  couper  les 
grains  un  peu  plus  tôt,  et  on  les  avait  res- 
scrr(?s  encore  humides,  dans  les  années  où  la 
moisson  avait  été  moins  sèche,  ou  bien  les 
grains  séchés  ne  laissaient  pas  d'être  engran- 
grés  encore  trop  verts  et  trop  frais,  parce  que 
l'on  s'était  pressé  de  lier,  d'entasser  les  ger- 

était  inman- 


bes,  etc.  En  procédant  ainsi,  il 
quable  que  1  on  aurait  de  maui 


mauvais  grains  et 


(1)  Cet  article  m'a  paru  manquer  aux  détails,  très  bien 
faits  d'ailleurs,  git'oa  a  donnés  à.  ce  sujet  dàa%lskBiidio- 
thèque  physico-économique  de  1793. 


q^tte  ]»  nîeUe  o^ymeiitrait,  pour  peu  qaeda 
température  de  la  saison  y  concouriiit.  CVast 
ce  qui  était  arrivé. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  on  acheta  de  la 
semence  que  l'on  prit  au  dehors,  et  que  l'on 
fit  venir  avec  précajotion.  Alors,  on  s'aperçut 
que  la  nielle  tiiminuait;  mais  en  coupant 
trop  tôt  les  Wés  qui  en  provinrent  la  nielle  re- 
parut dans  l'année  avec  abondance.  On  es- 
saya de  la  détruire,  en  battant  d'avance  les 
gerbes,  et  en  épludiant  la  semence.  Tant 
qu'on  ne  cessa  pas  de  moissonner  les  grains 
avant  le  temps  que  la  nature  fixe  pour  leur 
perfection^  tant  qu'on  les  resserra  sans  qu'ils 
fussent  bien  secs,  la  nielle  demeura  avec 
toutes  ses  circonstances. 

Pour  extirper  la  nielle,  on  fit  donc  un  nou- 
vel essai,  qui  consistait  à  prendre  pour  se- 
mence du  vieux  froment,  parce  qu'alors  les 
mauvais  grains  sont  desséchés  pour  l'ordi- 
naire, et  qu'il  est  difficile  ou  même  impos- 
sible qu'ils  lèvent.  Alors  la  nielle  disparut, 
au  grand  contentement  des  propriétaires  soi- 
gneux qui  avaient  fait  ces  tentatives  :  mais 
dès  l'année  survante  la  nielle  reprit  Je  des- 
sus, parce  que  l'on  avait  encore  coupé  trop 
tôt  les  blés.  Cela  ne  laissa  plus  douter  que 
la  nielle  ne  consiste  et  n'ait  sa  véritable  cause 
dans  l'état  des  semences,  lorsqu'elles  sont 
cueillies  avant  que  d'être  mûres,  lorsqu'elles 
ne  sont  point  sèches  également,  lorsqu'on 
les  serre  trop  humides,  et  qu'elles  finissent 
ainsi  par  s'échauffer  et  se  moisir. 

D'après  ces  essais  décisifs,  ces  bons  agri- 
culteurs eurent  soin  de  laisser  une  portion 
de  leurs  champs  aBsez  considérables^  sans  y 
toucher  pendant  la  moisson  ordinaire,  afin 
que  le  froment,  y  mûrissant  complètement, 
fût  propre  à  servir  de  semence.  On  en  eut 
d'ailleurs  très  grand  soin  ;  l'effet  de  ces  ar- 
rangements fut  que  la  nielle  disparut  tous 
les  ans  par  degrés  et  devint  à  la  fin  très  rare. 
Il  existe  entre  ces  essais  et  le  système  de 
l'auteur  un  accord  remarquable.  Il  est  facile 
d'en  conclure  que  la  cause  de  la  nielle  existe 
dans  l'état  des  grains  imparfaits  ou  gâtés, 
qu'on   emploie   pour   semence  ;   et  les  bons 
économes  profiteront  de  la  leçon,  pour  don- 
ner  plus  d'attention  à  la  récolte   de  leurs 
blés.  La  méthode  qu'on  leur  propose  leur  ren- 
dra ces  précautions  infiniment  faciles  ;  car, 
en  suivant  cette  méthode,  ils  seront  les  maî- 
tres d'attendre,  autant  qu'ils  le  voudront,  que 
leurs  grains,   du  moins  ceux  destinés  pour 
semence,  soient  arrivés  au  point  où  leur  suc 
nourricier  est  perfectionné  ;   et   ils   seront 
certains  de  recueillir  et  de  semer  ces  mêmes 
grains,   sans  craindre   les  contrariétés    des 
saisons  pluvieuses.   J'ai   insisté  sur  ces  dé- 
tails, parce  que  je  les  crois  d'une  grande  im- 
portance,   et   qu'ils    se    rejoignaient    d'eux- 
mêmes  aux  nombreux  avantages  de  la^  mé- 
thode de  couper  les  ^s  séparés  des  pailles. 

Mani'ère  de  couper  les  pailles^ 
et  quels  en  sont  les  avantages. 

Quand  on  a  moissonné  les  épis  séparés, 
suivant  cette  méthode  que  je  viens  d'indi- 
quer, il  y  a  des  faucheurs  oui  coupent  dans 
le  champ,  avec  leur  faux,  la  paille,  le  plus 
près  de  la  terre  qu'il  est  possible.  De  cette 
manière,  les  chaumes,  les  herbes  de  toute  es- 
pèce, même  les  plus  menues,  tout  a'enlè:^'" 
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et  le  chamo  est  net.  Il  ne  faut  ptus  d^a/ittrc 
aeienoe  ni  d'autre  outil  q«e  pour  le  foin.  On 
traoïsporte  ces  pailles,  immédiatement  après 
que  1  on  emporte  les  grains.  C'est-à-dire  que 
le  matin  on  emporte  les  pailles,  qu'on  a  cou- 
pées la  vieille,  et  le  soir,  les  épis  coupés  pen- 
dant le  jour.  Le  champ  se  trouve  toujours 
libre. 

Cette  opération  de  couper  les  épis  à  part 
et  de  les  enlever  de  suite  dispenserait  le  la- 
boureur de  prendre  tant  de  monde,  soit  pour 
retourner  les  javelles,  soit  pour  les  ramasser, 
soit  pour  lier  les  gerbes  ;  un  seul  faucheur, 
avec  une  seule  femme,  derrière  cinq  ou  six 
coupeurs  d'épis  à  la  faucille,  feraient  à  eux 
deux  plus  d'ouvrage  que  cinq  ou  six  enja- 
ve leurs,  broqueteurs  ou  lieurs.  La  masse  des 
fourrages  augmenterait  d'un  tiers  en  quan- 
tité et  en  bonté. 

On  peut  faucher  6  pouces  plus  bas  qu'on 
ne  faucille.  L'augmentation  des  fourrages  ac- 
croîtrait les  fumiers  dans  la  même  propor- 
tion. Ce  double  objet  est  important  pour  l'E- 
tat, le  laboureur  et  le  propriétaire. 

Quand  on  songe  aux  richesses  et  aux  pro- 
priétés que  la  nature  a  prodiguées  à  toutes 
les  parties  des  plantes  céréales,  on  ne  peut 
«'empêcher  de  dire,  avec  le  moraliste  grec  : 

L  orgo  et  le  blé,  mon  fils,  sont  les  premiers  trésors. 

En  effet,  ce  n'est  pas  assez  que  leurs  grains 
nous  nourrissent,  leurs  frêles  chalumeaux 
peuvent  alimenter  encore  les  compagnons  de 
nos  labeurs,  et  ensuite  rendre  à  nos  terres, 
par  leur  décomposition,  les  sucs  qu'ils  en 
avaient  tirés.  La  paille  est  un  trésor  aussi 
pour  les  agriculteurs.  Le  moyen  qui  la  mul- 
tiplie est  donc  pour  eux  une  richesse.  Quelle 
immense  ressource  cette  méthode  salutaire 
n'offrc-t-nlle  pas  à  ces  cultivateurs  qui  n'ont 
qu'uno  ferme  bornée,  et  qui  n'en  sont  aue 
mieux  dans  l'esprit  de  cette  maxime  du  poète 
des  champs  : 

Par  la  voix  des  muses  romaines 
i»a  sa|esse  nous  avertit 
D'admiroir  les  vastes  domaines, 
Kt  d'o»  cultiver  un  petit.  (1) 

Je  me  plais  à  citer  ici  Jean  Chrétien  l'aîné, 
laboureur  de  Luccy,  pr(;s  de  Toul,  qui  avait, 
en  1785,  cin(|  à  six  jours  de  terro^  (ou  2  ar- 
pents de  FranaO  ensemencés  en  blé.  Il  mois- 
sonna s<'M  cliainps  suivant  cette  méthode  qui 
lui  fut  indi(|uée  par  ouelqu'un  qui  la  connais- 
sait. Ce  laboureur  riaucha  ses  pailles  après 
S'.^s  faucillcurs,  et  il  assura,  dans  le  temps, 
qu'il  ne  donnerait  pas  ses  pailles  pour 
35  louis  d'or. 

Il  faut  so  ivporior  à  cette  énoque,  pour  ju- 
ger de  la  valeur  do  pailles  évaluées  ainsi  plus 
de  3C0  livres, 

Jean  Chrétien  eut  en  outre  le  plus  beau  blé 

EoKsîble.  sans  mélange  de  mousseron,  et  son 
lé,  ciuoique  assez  mal  moulu,  fit  un  pain  ad- 
miranlt^  ot  d'un  goût  excellent  (2). 
Voilà  un  fait,  que  je  copie  d'après  un  écrit 


(i)  VIRGILE.  Oeor,  1.  3. 


imprimé  dans  notre  voisinage.  Je  sais  que 
les  cultivateurs  ne  sont  touchés,  en  général, 
que  des  autorités  en  quelque  sorte  domesti- 
ques. Celle-là  n'est  donc  pas  suspecte. 

On  ne  peut  objecter  qu'en  augmentant  d'un 
tiers  les  fourrages  et  les  engrais^  on  diminue- 
rait la  pâture.  Nous  avons  déjà  vu  que  les 
chaumes  ou  les  étoubles,  dans  l'état  actuel, 
font  peu  de  rapport.  Les  bestiaux  s'y  plai- 
sent peu.  Les  tiges  dures  et  piquantes  y  oles- 
sent  les  naseaux  des  vaches  :  les'  graines  à 
chardon  gâtent  la  laine  des  Isrebis  ;  les  be*:- 
tiaux  ne  mangent  pas  ce  qui  reste  du  chanme, 
et  le  surplus  ne  sert  qu'à  embarrasser  la  char- 
rue. Dans  beaucoup  d'endroits,  on  l'arrache, 
sbit  pour  le  brûler  sur  le  champ,  soit  pour 
d'autres  usages.  Aussi,  sans  m'arrêter  à  cette 
objection,  qui  a  déjà  été  détruite,  je  passe 
au  dernier  point  qu'il  faut  considérer  dans 
le  moyen  que  je  propose,  savoir  :  l'extraction 
du  grain  des  épis  et  des  balles  où  il  est  ren- 
fermé. 

pu  battage  des  Liés,  ou  des  manières 
différentes   de   tirer   le   grain   des    épis. 

Comme  dans  le  moyen  que  je  propose  d'es- 
sayer, on  aura  réduit  les  épis  dans  un  vo- 
lume moindre  et  moins  enibarrassant,  que 
quand  ils  sont  avec  leurs  pailles^  il  sera  aussi 
plus  aisé  de  pourvoir  à  leur  sûreté,  et  de  les 
tenir  à  couvert  dans  un  petit  espace,  à  l'abri 
des  souris,  des  rats  et  oes  voleurs.  Ces  épis 
tenant  moins  de  place,  il  en  restera  d'autant 
plus  pour  recevoir  dans  les  greniers  cette  su- 
rabondance de  paille  et  de  fourrages  oui  sera 
le  produit  de  cette  excellente  méthode. 

On  peut  imaginer  diverses  espèces  de  serres, 
où  l'on  pourra  vider  les  sacs  d  épis,  à  mesure 
qu'on  les  aura  coupés  et  transportés  ;  et  s  il 
y  on  avait  qui  ne  fussent  pas  assez  secs,  avant 
Que  de  les  y  vider,  on  les  ferait  sécher  ou 
a  ans  quohiue  grenier,  ou  quelque  lieu  bien 
abrité. 

Pour  oc  qui  est  do  la  manière  do  tirer  le 
grain  de  l'épi  ;  quoioue  les  épis  soient  aussi 
séparés  de  leurs  pailles,  on  peut  bien  se  ser- 
vir encore  de  l'ancienne  méthode,  et  les  bat- 
tre au  fléau,  soit  à  l'aire,  soit  dans  la  grange. 
Il  en  coûterait  mémo  moins  de  peine  et  de 
temps,  <iue  de  battre  les  blés  avec  toute  leur 
paille.  Mais  il  faut  distinguer  les  exploita- 
tions ;  car,  suivant  que  les  fermes  sont  plus 
petites  t>u  plus  grandes,  on  pourrait  otti- 
ployer  dos  moyens  différents. 

Dans  Io*s  petites  fermes,  et  même  dans  les 

ârandcs,  pour  le  blé  do  Eomcncc,  je  ne  vou- 
rais  pas  conserver  le  battage  au  fléau,  ni  le 
dépiquage  dans  l'aire  sous  les  pieds  des  che- 
vaux, mulets,  etc.,  car  on  retombt»rait  dans 
tous  les  inconvénients  que  j'ai  observés  ci- 
dessus.  On  perdrait  donc  beaucoup  do  blés, 
qui  d'^m .m feront  dans  la  paille.  Il  y  aurait 
ton  jour»  des  grains  froissés  ou  écrasés,  mê- 
lés de  poussière  et  d'ordure,  etc. 

J'aimerais  mieux  alors  qu'un  laboureur 
usât  de  quelque  autre  industrie.  Ses  épis  étant 
B0U8  sa  main,  il  n'aurait  besoin  de  personne 
pour  monder,  élire  et  peigner  ses  gerbes  de 
semence.   Il  les  égrènerait  lui-même  «vec  sa 
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de  petits  fléaux,  ou  des  râpes  semblables  à 
celles  qu'on  emploie  pour  le  raisin  dans  les 
vignobles,  ou  bien  avec  d'autres  moyens  que 
rintelligenoe  sug^gère  et  qui  varient  selon  les 
lieux  et  les  individus,  il  pourrait  s'occuper  de 
cet  égrènement,  au  logis,  dans  les  heures  ec 
les  saisons  peu  propres  à  travailler  dehors. 
Un  seul  homme  ferait  plus  d'ouvrage  que  trois 
batteurs,  avec  moins  de  fatigue.  Il  obtien- 
drait un  grain  net,  pur,  sans  mélange  de 
pierres,  de  terres,  de  mauvaises  graines,  qu'il 
est  impossible  d'extraire  aussi  exactement  du 
blé  battu  en  gerbes.  Les  cribles,  les  cylindres 
ne  serviraient  qu'à  séparer  les  petits  grains 
maigres,  retraits,  desséchés,  rembrunis,  et  à 
trier  les  blés  de  différentes  qualités,  qui  ont 
tous  des  prix  différents.  Ce  triage,  ces  soins 
sont  absolument  nécessaires,  dans  quelque 
ferme  que  ce  soit,  pour  les  erains  de  semence  ; 
et  loin  d'embarrasser  le  laboureur  qui  n'a 
que  des  possessions  modiques,  ce  serait  un 
plaisir  pour  lui  de  manier  et  d'arranger  sa 
petite  récolte,  de  manière  à  être  certain  de 
n'en  perdre  aucune  partie.  Les  grands  pro- 
priétaires peuvent  regarder  en  pitié  ces  at- 
tentions recherchées,  ces  soins  minutieux  du 
cultivateur  médiocre,  qui  ne  saurait,  comme 
eux,  prodiguer  au  hasard  le  fruit  de  ses 
sueurs  ;  mais  ils  auront  beau  faire,  avec  leur 
opulence,  ils  ne  lui  enlèveront  pas  la  satis- 
faction si  pure  de  la  probité  qui  travaille  et 
se  suffit  à  elle-même.  11  v  a  un  contentement 
attaché  au  plaisir  de  faire  valoir  par  ses 
mains  sa  petite  propriété.  C'est  quelque 
chose,  a  dit  un  ancien  poète,  de  pouvoir  se 
dire  le  maître  du  domicile  le  plus  simple  et  du 
réduit  le  plus  chétif  (1). 

Un  petit  asile  champêtre, 

Plaît  toujours  aux  yeux  de  son  maître... 
Lorsque  Ton  se  promène,  il  est  bien  doux  de  dire. 
Je  marche  en  ce  moment  sur  quelque  chose  à  moi; 

Ce  ruisseau,  dont  le  frais  m'attire  ; 
Ce  tilleul,  cet  ormeau  qu'agite  le  zépbire  ; 
Cette  fleur  que  je  sens,  cette  autre  que  je  yoi, 
Sont  autant  de  sujets  à  qui  je  fais  la  loi. 

Tout  rit  où  l'on  a  de  Tempire; 

Tout  est  charmant  où  l'on  est  roi. 

Aussi  les  anciens  donnaient-ils  le  nom  de 
royaume  à  la  propriété  foncière  de  chaque 
citoyen.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'Homère 
appelle  le  propriétaire  d'un  champ  que  l'on 
moissonne  Je  roi  de  cette  terre  ;  et  "Virgile  fait 
dire  à  un  des  personnages  de  ses  poésies  pas- 
torales : 

Après  queI(]|uos  moissons,  portant  ici  mes  pas, 
Que  je  serai  charmé  de  revoir  mes  Etats.     ) 

Concluons  cet  article  avec  Virgile  encore, 
lorsqu'il  dit  au  cultivateur  : 

Ne  désire  donc  point  un  enclos  spacieux, 
Le  plus  riche  est  celui  qui  cultive  le  mieux  (3). 

Après  cette  digression  (que  le  lecteur  ap- 
prouvera^  s'il  a  lui-même  un  petit  champ, 
objet  de  son  affection)  je  dois  m'occuper  des 
moyens  dont  les  riches  fermiers  peuvent  et 
doivent  se  servir  pour  retirer  les  grains  de 
leurs  grandes  récoltes. 


1)  JO VÉNAL. 


(a)  ViHGiLB.  Églog. 
($i  YiftGiLB.  Gé<frg,  S. 


De  Serres  du  Pradel,  ce  vénérable  patriar- 
che de  nos  agronomes  français  (1),  et  de  nos 
jours  encore,  le  citoyen  Rozier,  digne  de  mar- 
cher sur  ses  traces,  ont  comparé  les  deux  mé- 
thodes du  battage  au  fléau  et  du  déquipage 
des  meules.  L'un  et  l'autre  s'accordent  à  con- 
venir que  le  fléau  a  quelques  avantages,  quoi- 
que le  déquipage  soit  plus  expéditif.  Mais  il 
existe  encore  dans  l'une  et  dans  l'autre  mé- 
thode de  très  grands  inconvénients.  J'avais 
promis  d'y  revenir,  je  vais  acquitter  ma  pro- 
messe. 

Le  battage  au  fléau  est  à  la  fois  pénible 
dangereux  et  dispendieux. 

D^bord,  il  est  pénible  :  cette  action  con- 
tinuelle fatigue  extrêmement  ;  le  batteur  est 
environné  d'une  atmosphère  de  poussière  qu'il 
ne  peut  éviter  ;  lorsqu'^il  est  échauffé,  il  ne 
saurait  se  rafraîchir,  à  moins  de  s'exposer 
tout  en  sueur  à  un  froid,  qui  peut  causer  sa 
mort.  rCette  occupation  n'a  guère  lieu  que 
dans  l'niver.) 

Cette  méthode  est  dangereuse  ;.  on  y  vaque 
surtout  la  nuit,  temps  qui  oblige  les  bat- 
teurs à  se  munir  de  lumière  et  à  risquer  des 
incendies.  Il  n'y  a  point  d'années  où.  ces  ter- 
ribles accidents  ne  soient  trop  répétés. 

Enfin,  elle  est  dispendieuse,  parce  que  la 
main-d'œuvre  est  lente. 

Aussi  l'a-t-on  abandonnée  dans  beaucoup 
de  pays  plus  peuplés  que  le  nôtre,  par  ce 
principe  remarquable,  que  c'est  dommage 
d'employer  le  temps  et  les  forces  des  hommes 
à  tout  travail  que  peuvent  faire  des  animaux 
ou  des  machines. 

Si  la  récolte  des  épis  séparés  do  la  paille 
venait  à  s'introduire  dans  beaucoup  de  can- 
tons, il  serait  très  facile  d'égrener  ces  épis 
dans  une  espèce  de  moulin,  dont  la  descrip- 
tion se  trouve  dans  le  journal  économique 
que  j'ai  déjà  cité  (2).  On  a  éprouvé  dans  le 
temps,  qu'avec  une  telle  machine  on  peut  faire 
sortir  48  setiers  de  blé  de  leurs  épis,  dans 
douze  heures  de  temps.  Le  grain  serait  plus 
net,  et  il  n'en  demeurerait  pas,  ce  qui  ac- 


lence  d'un  mouvement  horizontal  à  des  mou- 
vements verticaux. 

En  attendant  qu'on  l'exécute,  et  qu'un  gou- 
vernement, véritablement  occupé  des  intérêts 
du  peuple,  répande  sur  la  face  de  notre  Ré- 
publique les  améliorations  qui  dépendent  de 
lui,  l'on  devrait  adopter  la  méthode  assez  sim- 
ple dont  on  se  sert  dans  le  Levant,  en  Turquie, 
en  Asie,  en  Afrique,  en  Espagne,  et  qui  a  été 
de  nos  jours  introduite  en  Suède  (3;. 

Suivant  cette  manière,  on  bat  le  blé  avec 
une  esnèce  de  herse,  de  table  ou  de  traîneau, 
asssemolage  de  planches  long  de  10  jusqu'à 
12  pieds,  sur  8  à  10  de  large.  Sur  la  par- 
tie antérieure  on  fixe  une  boucle  de  fer  pour 
attacher  la  corde  qui  doit  servir  à  la  traîner. 
Les  bois  des  côtés  de  la  herse  ont  4  pou- 
ces d'épaisseur,  ainsi  que  les  traverses  pla- 


(1)  Voyez  dans  son  Théâtre  (VagricuHare,  le  chap.  i 
du  liv.  2  intitulé  :  Les  Moissons^  ensemble  de  recueil- 
lir des  blés  et  pailles  selon  les  diverses  f€ —  des 
provinces. 

(2)  Juillet  et  aoCit  1759. 

(3)  Vovez  le  mémoire  intitulé  :  Manière  ori 
battre  le  blé,  introduiu  en  Suéde,  et  décritep 
Carleson  de  F  Académie  de  Stock/iûlm, 
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cées  à  la  distance  de  8  pouces  Tune  de  l'autre. 
L'encadrement  de  ces  traverses  et  les  traverses 
elles-mêmes  sont  garnies  en  dessous  de  pierres 
dures  et  tranchantes,  qui  y  sont  encastrées 
et  croisées  en  différents  sens.  Ce  sont  des 
pierres  à  fusil  que  les  Turcs  y  emploient  ; 
mais,  à  défaut  de  pierres,  on  pourait  garnir 
la  machine  de  morceaux  d'acier  ou  de  fer  que 
Ton  fabriquerait  exprès.  On  attèle  à  cette 
machine  deux  bœufs  ou  deux  chevaux,  et 
un  homme  (issis  sur  la  herse  les  conduit  aisé- 
ment, et  promène  la  herse  autour  de  Taire, 
sur  laçiuelle  on  a  couché  et  arrangé  les  gerbes 
ou  épis  de  blé. 

On  augmente,  autant  qu'on  le  \^ut,  le  poids 
de  la  machine,  en  mettant  des  pierres  dessus 
auprès  du  conducteur.  Ce  traîneau  foule, 
froisse,  brise  les  épis  et  la  paille,  qui  n'en 
est  que  meilleure  pour  la  donner  aux  bes- 
tiaux :  tous  les  grains  en  sont  détachés,  et 
cette  herse  expéaitive  fait  l'ouvrage  de  dix 
batteurs. 

Voici  un  détail  authentique  de  l'essai  de 
cette  machine  dans  un  bourg  de  Suède. 

Rapport  des  commissaires  de  V Académie 
royale  des  sciences  de  Stockholm^  au  sujet 
d'une  nouvelle  machine  pour  battre  le  blé, 

MM.  Alstrœmer,  Nordemborg  et  Schulz, 
commissaires  nommés  par  l'Acaaémic  royale 
dos  sciences  de  Stockholm,  se  mirent  en 
route,  le  11  septembre  1750,  pour  Silkla, 
pour  y  être  spectateurs  d'un  esssai  qu'on  de- 
vait faire  avec  la  machine  orientale  à  battre 
le  blé,  et  en  envoyèrent  à  leur  compagnie  le 
résultat  suivant  : 

u  Dans  une  place  unie,  dure  et  ronde,  on 
étendit  5  tonneaux  d'orge,  à  30  gerbes  par 
tonneau  ;  deux  chevaux  tirèrent  commodé- 
ment la  machine  sans  beaucoup  suer,  nonobs- 
tant qu'elle  fût  chargée  de  1  homme  qui  la 
conduisait  et  d'une  grosse  pierre  qu'on  avait 
posée  dessus  pour  la  mieux  maintenir.  Après 
avoir  fait  le  tour  sur  le  blé,  pendant  trois 
heures  et  demie,  on  s'aperçut  qu'il  n'y  avait 

f^lus  de  grain  dans  les  épis  ;  on  secoua  bien 
a  paille  et  on  l'ôta.  Los  grains  furent  vannés 
contre  le  vent,  on  en  mesura  6  tonnes  1/2 
d'orge  nette.  Ainsi  cette  façon  de  battre  nous 
a  paru  très  utile  et  propre  à  épargner  du 
monde,  qu'on  peut  mieux  employer  à  d'autres 
ouvrages  d'économie.  Et  encore  Tinconstance 
du  temi>6,  dans  nos  cantons,  ne  permettrait 
pas  toujours  de  faire  ces  ouvrages  en  plein 
air,  il  vaudrait  la  peine  d'élever  sur  l'endroit 
en  question  un  toit"  qui  pourrait  ee  cons- 
truire à  pou  de  frais.  » 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  diffé- 
rontos  manières  de  recueillir  les  grains. 

Je  crois  devoir,  en  finissant,  recommander 
encore,  avec  plus  d'insistance,  aux  citoyens 
cultivateurs,  radoption  do  la  méthode  décrite 
dans  00  mémoire,  au  moins  pour  les  grains 
de  semence.  L'ensemencement  des  terres  fonde 
le  succès  des  récoltes,  ot  ce  succès  dépend 
beaucoup  du  choix  de  grains  qu  on  sèroo.  Un 
vieux  proverbe  dit  :  Qui  sème  bon  qrain  rr- 
rurille  bon  pain.  Il  y  a  une  attention  à'une  très 
grande  conséquence,  que  le  pur  hasard  fit  con- 
naître à  un   illustre  airriciilti>ur    Lui  lin    rÎA 


presqu'aucun  ne  manque  de  produire  sa 
plante  ;  au  lieu  que  des  grains  pris  au  tas,  il 
y  en  a  toujours  plusieurs  qui  ne  produisent 
point. 

Ainsi,  au  lieu  de  faire  battre  au  hasard, 
ou  d'avance,  les  blés  destinés  pour  semer,  nous 
ne  devons  les  faire  battre  que  peu  de  jours 
auparavant,  deux  ou  trois  jours  au  x)lus.  Il 
faut  ensuite  prendre  garde  à  la  manière  de 
les  battre.  Le  fléau  les  meurtrit,  pour  peu 
qu'ils  soient  humides.  Il  faut  battre  cette 
semence  avec  précaution,  en  frappant  les  épis 
ou  sur  une  solive,  ou  sur  le  dos  d  une  futaille. 
Les  grains  les  plus  parfaits  sont  les  premiers 
qui  sortent  :  comme  le  premier  vin  qu'on  sou- 
tire d'une  cuvée  est  plus  exquis,  d'un  goût 
§lus  fin  et  de  meilleure  qualité  que  le  reste 
e  la  cuvée.  Tels  sont  les  propres  termes  dans 
lesquels  s'expliquait  Lullin  de  Château- 
vieux  (1^. 

J'en  ai  été  frappé,  et  me  suis  proposé  de 
répéter  l'expérience  ;  elle  m'a  réussi.  J  ai  semé 
cette  année  des  blés  d'automne  et  de  prin- 
temps, de  l'escourp^on,  de  l'orge-riz,  que  j'a- 
vais gardés  en  épis  recueillis  suivant  la  mé- 
thode, en  1790  et  1791.  Ces  grains  de  deux  et 
trois  années,  tirés  de  leurs  épia  au  moment 
même  de  semer,  ont  tous  donné  des  tiges  qui 
sont  très  vigoureuses  et  fort  supérieures  aux 
blés  qu'on  a  semés  suivant  la  routine  ordi- 
naire. Tout  démontre  lo  bon  effet  de  cette 
excellente  manière  de-  nourrir  le  blé  dans  sa 
balle.  Or,  rien  n'esit  plus  facile  à  tous  les 
labouteurs  que  d'en  faire  l'essai,  en  laissant 
surmûrir  la  portion  des  blés  où  ils  veulent 
couper  les  grains  detstinés  pour  semence,  en 
coupant  ces  grains,  de  semence,  comme  je  le 
propose,  au-dessous  do  Tépi  ;  en  gardant  ces 
épis  au  sec.  pour  les  battre  à  la  main,  ou  avec 
de  petits  néaux,  peu  de  temps  avant  la  se- 
maule,  et  en  y  ajoutant  le  soin  de  les  vanner 
et  de  les  passer  au  cylindre^pour  sépai'or  les 
petits  crains.    Ils  seront  bien  payés  de  ces 

§  récautions  ;  car  c'est  un  moyen  infaillible 
'avoir  une  semence  certaine,  sans  mélange, 
la  plus  belle  possible,  de  no  pas  craindre  la 
nielle,  et  de  ne  recueillir  aucune  mauvaise 
herbe. 

Quant  aux  autres  attentions  qu'exige  l'on- 
semenoement,  soit  sur  le  temps  d'y  procéder, 
soit  sur  la  quantité  do  grain  qu'il  faut  ré- 
pandre, soit  sur  la  profondeur  à  laquelle  il 
raut  l'enterrer,  soit  enfin  sur  l'opinion  que 
l'on  doit  se  former  des  liqueurs  prolifiques, 
des  lotions  et  des  chaulages,  etc.  ce  sont  au- 
tant d'articles  de  l'essai  que  j'ai  annoncé  sur 
V Exploitation  la  plus  avantapeu^e  de^  petites 
projrriétés^  essai  dont  ce  mânoire  n'est  lui- 
même  qu'uno  partie.  Je  me  suis  empressé  de 
la  donner  d'avance,  parce  que  j'ai  été  touche 
de  l'embarras  extrême  où  vont  être  les  labou- 
reurs pour  faire  leurs  moissons.  La  rareté  des 
ouvriers,  le  haut  prix  des  salaires,  et  la  né- 
cessité d'envoyer  aux  combats  tous  les  hommes 
les  plus  robustes,  laissent  peu  do  rcwjourcca 
à  nos  cultivateurs,  en  cet  instant  qui  pour 
eux  est  le  plus  critique  de  l'année.  Quel  ci- 
toyen ne  prendrait  part  à  leur  p>osition  1  L.a 
R^pu])liç)ue  entière  y  est  intéressée.  Avnnt  tout 
il  faut  vivre,  et  suivant  l'adage  espagnol  :  Tout 
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im  devoir  pour  moi  de  faire  aux  laboureurs 
les  propositions  q:ue  cet  écrit  contient,  et  qui 
pourront  leur  être  utiles  dans  cette  circons- 
tance, autant  que  je  suis  convaincu  qu'elles 
le  seront  en  tout  temps,  si  elles  sont  connues 
et  généralement  suivies. 

Après  avoir  lu  ces  détails,  on  me  deman- 
dera sans  doute  pourquoi  cette  manière  de 
couper  les  épis  à  part  et  de  faucher  les  pailles, 
réunissant  tant  d'avantages,  évitant  les  dé- 
fauts de  nos  autres  méthodes,  ayant  été  con- 
nue et  pratiquée  en  Italie  ;  enfin  ayant  été 
proposée  aux  Français  en  1757,  et  depuis,  par 
plusieurs  auteurs  ;  pourquoi,  dis-je,  cette  ma- 
nière n'a  pourtant  pas  été  suivie  1 

Ah  !  pourquoi  ?...  aemandez-le  aux  ci-devant 
seigneurs,  aux  ci-devant  décimateurs,  aAix  ci- 
devant  sangsues  de  notre  pauvre  agriculture  I 
Demandez-le  aux  auteurs  de  nos  anciennes 
coutumes,  lois  barbares,  incohérentes,  faites 
pour  opprimer  les  arts,  cour  tuer  l'industrie, 

farrotter  la  propriété,  détruire  l'ordre  social  ! 
)emandez4e  aux  apologistes  de  l'ancien  ré- 
gime, s'ils  veulent  dire  leui^  secrets!  Les 
nLalheureux  cultiTateurs  auraient  été  punis^ 
s'ils  avaient  seulement  osé  former  l'idée  de- 
déranger  l'ordre  des  soles  et  le  système  anti- 
que sur  lequel  le  ci-devant  noble  comptait 
pour  avoir  son  champart,  le  prêtre  pour 
avoir  sa  dîme,  etc.  Ils  lui  auraient  fait  un 
procès  pour  avoir  voulu  les  priver  du  produit 
de  ses  pailles.;  et  des  tribunaux  complaisants, 
et  des  cours  souveraines  formées  d'hommes 
ignares,  ou  intéressés  à  l'abus,  n'ausaient 
pas  manqué  de  âétrir  l'imprudent  laboureur 
qui  aurait  eu  l'audaoe  a'essayer  dans  ses 
cnamps  cette  amélioration. 

Et  si  l'on  en  doutait,  si  l'on  me  demandait 
là  preuve  de  ce  gue  je  reproche  à>  nos  anciens 
magistrats,  je  dirais  qu'on  peut  voir  la  table 
analytique  des  édits  et  arrêts  de  1786,  article 
fauchaison  des  blés,  on  y  trouve  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  La  cour,  informés  que  plusieurs  labou- 
reurs et  cultivateurs  de  Laon  et  de  Chartres 
ont  introduit  l'usage  de  faucher  les  blés  au 
lieu  de  les  scier,  et  que  cette  manière  de  ré- 
colter est  défendue  par  différents  arrête,  a 
fait  défense  à  tous  propriétaires,  fermiers, 
laboureurs  et  cultivateurs  demeurant  dans 
l'étendue  du  ressort  des  bailliages  de  Laon  et 
de  Chartres  de  faucher  ou  faire  faucher  leurs 
blés,  sous  peine  de  100  livres  d'amendes.  » 
Arf'êt  du  Parlement  de  Paris  du  2  juillet  1789, 

O  liberté!  liberté  sainte!  tu  n'étais  pas 
alors!  tu  n'étais  que  dans  la  pensée  d  un 
petit  nombre  d'hommes,  mais  loin  de  l'espé- 
rance des  pauvres  laboureurs.  Enfin,  tu  te 
lèves  pour  eux;  l'Assemblée  constituante  les 
a  délivrés  des  entraves  de  la  dîme  ecclésias- 
tique ;  grâces  en  soient  rendues  à  nos  députés 
philosophes  !  l'Assemblée  législative  a  achevé 
de  les  tirer  des  chaînes  féodales.  Bénis  soient 
les  auteurs  de  ces  lois  bienfaisantes  !  et  puisse 
la  Convention  chargée  de  réparer  les  omis- 
sions ou  les  fautes  de  notre  loi  fbndajnentale, 
s'apercevoir  enfin  de  l'immenoe  lacune  que 
l'on  y  a  laissée,  par  i-apport  à  Tagriculture, 
dont  le  nom  est  a  peine  prononcé  dans  l'an- 
cienne Constitution  Bt^  17Ô1.  A  la  vérité  le  pro- 
jet du  nouveau  comité  fait  espérer  qu'il  y 
aura  un  ministre  d'agriculture  ;  promesse 
consola.nte,  et  pensée  favorable  pour  les  amis 
de  la  charrue  î  Heureux  l'honnête  homme 
éclairé  qui  sera  choisi  le  premier  pour  être, 


dans  la  République,  le  protecteur  de  nos  cam- 
pâmes !  Puisse-(t-il  rappeler  sans  cesse  à  nos 
législateurs  oes  paroles  si  mémorables,  ou 
plutôt   cet   oracle    prononcé   paa*    Socrate   : 

«  Lorsque  l'agriculture  prospère,  tous  les 
autres  arts  fleurissent  avec  elle  ;  mais  quand 
on  abandonne  la  culture,  par  quelque  cause 
que  oe  soit,  tous  les  autres  travaux,  tant  sur 
terre  que  sur  mer,  s'anéantissent  en  même 
temps  (1).  M 

Et  cette  autre  m^axime,  bien  digne  de  la 
précédente,  que  Condillac  prête  à  Rosny  : 

«  Le  gouvernement  est  hon  lorsqu'il  n'y  a 
point  d'hommes  ni  de  champs  inutiles  ;  il  est 
moins  bon  à  proportion  qu^iî  y  a  plus  d'hom- 
mes désoeuvT&  et  de  champs  incultes  (2).  » 


DEUXIÈME   ANNEXE  (3) 

A  LA  SéASTCS  DE  LA  CONVENTION  NATIONAIS 
DU  VENDBEDI  9  AOUT  1793. 

Motifs  de  faire  du  10  août  un  jubilé  fra- 
ternel, une  époque  solennelle  de  réconcilia'^ 
tion  générale  entre  tous  les  républicains^  en 
consacrant  une  Déclaration  des  devoirs  de 
Vhom/mey  des  principes  et  maximes  de  la 
morale  universelle  (suite  à  celle  proposée) 
par  Y.  Lanthenas  député  à  la  Convention 
nationale.  (Imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale  (4). 

ff  Si  votre  frère  a  péché  contre  vons,  repi^enez-le,  c4 
s'il  se  repent,  pardonnez-lui. 

Liff,  17. 3. 

«  Pardonnerai-je  à  mon  frère  tontes  les  fois  qu'il  pé» 
chera  contre  moi?  Le  ferai-ie  jusqu'à  sept  fois? 

a  Je  ne  vous  dis  pas  jusquà  sept  fois,  mais  Jusqu'à 
septante  fois  sept  fois. 

JÉSUS,  Mathieu  16.  tl. 

a  Necvero  andiondi,  qui  graviter  irasoendum  inimi- 
cis  putabant,  idqoe  magnanimi  et  fortis  viri  ess'e  con* 
sebunt.  Nihil  enim  laudabilius.  nibil  magno  et  prœcUro 
Tiro  dignius  placabtlitate  et  clementtâ. 

«l^'écoutons  pas  oeux  qui  soutiendront  qu*il  faatsê- 
vir  rigoureusement  contre  nos  ennemis,  et  qui  croi* 
ront  que  c'est  la  marque  d'un  grand  cœur.  11  n'y  a 
rien  au  contraire  de  plus  louable,  rien  qui  caractérise 
davantage  un  homme  véritablement  grand,  que  la  clé> 
mence  et  l'oubli  des  injures.  »  (Cictaoïi,  des  Offlcet^ 
livre  I"  n«  88.) 

§  1**.  —  De  la  force  et  de  la  violence  consi- 
dérées cotmne  moyens  de  révolution  ou  de 
résistance  contre  ïa  loi  et  le  gouverne niefit. 

Il  est  très  peu  de  circonstances  ;  lors  même 
qu'il  s'agissait  de  renverser  le  despotisme,  il 
en  était  peu  où  il  fût  utile,  où  ce  fût  l'inoice 
du  véritable  courage,  de  recourir  à  la  force, 
à  la  violence,  pour  obtenir  oe  que  Pintérèb  de 
la  liberté  peut  faire  souhaiter.  J'excepte  donc 
naturellement    ces    circonstances    extraordi- 


(1)  XéNOPHON,  De  VAdmMsl.  écon&m. 

(2)  Cours  d'étude  de  Parme,  tome  10,  page  24*7. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance  pajçe  549,  V Instruction 
pour  Vordre,  la  marche  et  les  cérémonies  de  la  fête  no- 
tioiuUedu  iO  août  y  ainsi  que  la  note  insérée  au  ba&de 
la  page. 

(4)  Bibliothèque  nationale  U*\  n*  «14  et  w*  404.  — 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépotés.  CêUMUn 
Portiez  \ie  POOe),  tome  30,  n*  33. 
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naires.  semblables  à  celles  où  Fcm  a  sa  vie  à 
défenare  contre  un  assassin,  qui  ne  laissent 
aucun  moyen  pour  obtenir  du  temps,  et  dont 
les  événements  sont  nécessairement  décisifs. 
Hors  de  ces  cas  infiniment  rares  où,  évidem- 
ment, nous  ne  pouvons  plus  nous  trouver, 
sous  quelque  oppression  que  la  loi  ou  le  pré- 
texte de  la  loi  nous  mette,  quelque  injustice 
qui  nous  fasse  gémir,  la  seule  résistance  per; 
mise,  conseillée  i>ar  la  raison,  la  seule  qui 
puiase  servir  véritablement  aux  progrès  de 
la  liberté^  c'est  celle  de  dire,  de  publier  oe 
qu'on  croit  utile  et  vrai  ;  c'est  de  censurer,  de 
la  manière  la  plus  explicite,  tout  acte,  tout 
procédé  qui  nous  paraît  contraire  aux  véri- 
tables intérêts  de  1  humanité  ou  de  la  patrie  ; 
c'est  enfin  de  poursuivre,  ou  d'aider  a  pour- 
suivre, par  tous  les  moyens  légaux,  avec  une 
constante  intrépidité,  ceux  qui,  dans  le  fond 
de  notre  conscience,  et  selon  les  lumières  de 
notre  raison,  nous  paraissent  coupables  et 
violateurs  des  lois. 

Tout  individu  a  deux  moyens  de  résister, 
de  s'opposer  à  ce  que  son  jugement,  sa  raison, 
et  sa  conscience  le  portent  à  désapprouver  ; 
savoir  :  Taotion  et  la  parole.  Mais  en  toute 
occasion,  aura-t-il  recours  à  la  première?  Il 
est  absurde  de  le  supposer.  Le  but  que  se  pro- 
pose tout  hoRmie  vertueux,  c'est  le  oien  géné- 
ral. Mais  comment  pourrait-il  paraître  tra- 
vailler pour  le  bien  général,  si,  a  chaque  ins- 
tant^ il  dépensait  sa  force  active,  il  exposait 
sa  VIO  pour  la  moindre  chose  ? 

Il  se  réserve  au  contraire  pour  les  grandes 
occasions.  Alors,  sans  égai*ds  pour  le  succès, 
que  les  petits  esprits  seuls  considèrent,  quand 
il  s'agit  d'un  objet  majeur,  il  s'embarque 
généreusement  dans  la  défense  d'une  cause  où 
n'a  même  d'espérance  que  celle  de  périr  :  il 
devient  le  martyr  de  Ui  Vérité  ;  il  pense  que 
son  exemple  frappera  les  esprits  de  ses  conci- 
toyens, animera  leur  courage  et  les  réveillera 
de  leur  léthargie. 

Ce{>cndant,  la  question  du  martyre ^st  plus 
difficile  à  résoudre  qu'on  ne  croirait.  Il  vaut 
mieux  convaincre  les  hommes  par  le  raison- 
nement, que  de  les  séduire  par  une  action 
d'éclat.  Puis- je  prévoir  les  ooeasions  qui  s'of- 
friront à  moi  a'être  utile?  et  m'est-il  alors 
permis  de  trancher  volontairement  le  cours 
de  mes  services?  Il  ne  serait  pas  difficile  de 
démontrer  qu'en  général  une  conduite  persé- 
vérante et  8out('nue  dans  la  défense  de  la 
vérité,    lui   est   beaucoup    plus   avantageuse 
qu'une  iM^tion  brillante  et  passagère.  La  ques- 
tion ainsi  éclairée,  tout  homme  véritablement 
sage  et  éclairé  doit^  dans  quelque  circonsr- 
tanoe  que  oe  soit^  résister  à  l'idée  do  faire  un 
sacrifice  volontaire  de  sa  vie.  Mais  quand  le 
martyre  devient  toutefois  un  devoir  indispen- 
sahlo,  quand  on  ne  peut  l'éviter  que  par  l'a- 
bandon le  plus  sensible  des  principes  et  la 
désertion  la  plus  palpable  de  la  venté,  alors 
l'homme  de  bien  s'y  dévoue  avec  un  calme  par- 
fait :  il  souffre  tout  :  mais  il  écarte  de  lui 
toute  obstination  d'amour  propre,  toute  v.v 
ni  té  do  parti  :  il  s'élève  au-dessus  de  tous  Iok 
intérêts,  comme  au-dessus  de  toutes  les  crain- 
tes et  de  toutes  les  faiblesses  de  l'humanité. 
Jusque-là  il  n'avait  évité  la  mort  par  aucune 
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obtenue  dans  l'opinion  du  genre  humain,  il 
^nt  que  rien  n'est  plus  essentiel  à  la  véri- 
table vertu  qu'une  indifférence  absolue  sur 
tout  événement,  sur  tout  avantage  personnel. 

Sans  doute  on  conviendra  qu'une  foule 
d'(A>jections  s'élèvent  contre  l'emploi  de  la 
force,  quand  son  succès  est  incertain  ou  sans 
espérance.  On  ne  peut  le  tenter  et  n'exposer 
que  sa  propre  vie.  Une  entreprise  téméraire 
ne  peut  manquer  de  compromettre  celle  d'un 
grand  nombre  d'amis  et  d'ennemis.  Les  con- 
temporains la  regardent,  l'histoire  ^a  pré 
sente  uniquement  comme  l'effet  de  la  fermen- 
tation déréglée  des  passions,  et  elle  est  un 
signal  plus  propre  a  épouvanter,  à  dissou- 
dre ceux  qui  combattent  ensemble  pour  la 
justice  et  la  raison,  qu'à  les  animer  et  les  réu- 
nir. Ce  n'est  ni  à  la  frénésie,  ni  à  l'enthou- 
siasme, mais  aux  efforts  calmes,  sag^s  et  dé- 
libérés de  la  raison,  que  la  vérité  doit  devoir 
ses  progrès,  que  ses  vvais  amis  doivent  devoir 
leurs  triomphes. 

Mais,  supposât-on  même  considérable  l'ap- 
parence du  succès,  eût-on  raison  de  croire 
que  la  violence  pourrait  accomplir  en  peu  de 
temps  ce  que  1  on  désire,  alors  même  il  est 
permis  d'hésiter.  La  force  parut,  dans  tous 
les  temps  et  à  tous  les  hommes,  une  arme 
odieuse. 

Si  l'on  doit  regretter,  pour  cela,  son  usage 
dans  les  mains  du  gouvernement  le  plus  juste 
et  le  plus  libre,  change-t>-elle  de  nature  pour 
être  maniée  par  une  poignée  de  patriotes  ou 
d'hommes  soi-disant  tels,  afin  d'exercer  leurs 
violences  au  nom  de  la  liberté  qui  les  ré- 
prouve et  les  condamne  ?  La  cause  qu'on  pré- 
tend défendre  est-elle  celle  de  la  vérité?  Eh 
bien  I  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  raisonne- 
ment, si  l'on  y  met  un  zèle  assez  jnir  et  y  ne 
constance  assez  courageuse  y  ne  puisse  arriver 
à  la  même  fin,  par  un  moyen  plus  doux,  plus 
convenable,  plus  efficace,  plus  certai^i  et 
moins  périlleux  pour  elle.  Car  les  hommes 
même  qui  courent  aux  armes,  d'abord  s^'ncèrc- 
ment  pour  la  défendre,  ne  la  font  bientôt 
servir  eux-mêmes,  que  de  prétexte  à  leurs  ven- 
geances, à  leurs  fureurs,  à  l'assouvissement 
des  passions  les  plus  effrénées. 

En  un  mot,  comme  dans  le  gouvernement, 
quel  qu'il  soit,  le  mieux  assis,  on  ne  doit  en 
général  employer  la  force  que  dans  les  cas  où 
tout  autre  moj^cn  est  inefficace,  il  ne  faut  de 
même  la  mettre  en  usage  que  dans  la  nécessité 
la  plus  imminente,  quand  il  s'agit  de  pro- 
duire une  révolution  ou  do  résister  aux  lois 
établies. 

L'histoire  de  Charles  I"  offre  un  exemole 
instructif  dans  ces  deux  cas.  Le  premier  des- 
sein de  ses  adversaires  fut  de  réduire  à  des 
bornes  étroites  l'é tendue  de  son  pouvoir. 
Après  beaucoup  d'années  et  d'efforts,  cet  jb- 
jet  se  trouva  rempli  sous  le  parlemeuo  de 
1640,  sans  commotions,  sans  effusion  de  san^, 
excepté  seulement  celui  de  Strafford.  Mais 
on  conçut  après  le  dessein  de  renverser  la  mo- 
narchie d'Angleterre  et  la  hiérarchie  de  ses 
pouvoirs,  contre  le  sentiment  d'un  grand  nom- 
bre, et,  dans  le  dernier  point,  probablement 
contre  la  majorité.  En  accordant  que  ces  deux 
objets  étaient  excellents  à  emporter,  plus  on 
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dont  on  connaît  et  apprécie  aujourd'hui  par- 
faitement tous  les  résultats.  < 

§  2.  —  La  persuasion  est  le  véritable  moyen 
(Teffectuer  comme  de  compléter  les  révolu- 
tions, ou  d*obtenir  les  redressements  que 
l'on  croit  justes,  et  non  la  violence  et  les 
passions. 

Il  n'est  pas  de  question  plus  importante 
et  qu'il  soit  plus  facile  de  résoudre  que  celle 
d'examiner  le  moyen  le  plus  convenable  pour 
effectuer  et  compléter  les  révolutions.  Le  phi- 
losophe, l'ami  de  l'homme,  le  défenseur  de 
l'humanité,  ne  prépare,  il  ne  désire  voir,  il 
ne  conduit  que  celles  qui  résultent  d'un  chan- 

Î cément  d'opinions  dans  tous  les  membres  de 
'Etat:  car  ce  sont  les  seules  qui  puissent  être 
véritablement  faits  au  profit  de  la  vérité.  Il 
ne  veut,  il  ne  cherche^  que  son  triomphe  :  il 
a  en  horreur  de  favoriser  les  projets,  les  vues 
de  quelque  ambitieux  que  ce  soit. 

Le  moyen  capable  de  changer  les  opinions 
des  hommes,  cest  la  discussion,  la  persua- 
sion :  les  débats  libres  et  illimités  de  toutes 
les  questions  assurent  le  mieux  le  triomphe 
de  la  liberté  comme  celui  de  la  vérité  ;  l'une 
et  l'autre  alors  sortiront  toujours  victorieu- 
ses de  ce  champ  de  bataille.  Si  nous  voulons 
donc  perfectionner  les  institutions  sociales 
du  genre  humain,  nous  n'avons  d'autre  moyen 
que  d'écrire,  de  discuter,  de  conserver,  de 
convaincre,  de  persuader.  Dans  cette  carrière 
ouverte  aux  personnes  vertueuses,  aux  gens 
de  bien,  aux  esprits  et  aux  cœurs  de  bonne 
volonté,  il  n'y  a  ni  limites  ni  pauses.  'Toute 
méthode  doit  être  essayée,  toute  idée  doit  être 
accueillie  ;  quand  on  croit  en  avoir  de  bonnes, 
on  doit  les  proposer,  bien  moins  présisément 
pour  être  écouté,  pour  persuader  et  faire 
adopter  ses  propres  opinions,  que  pour  écar- 
ter toute  contrainte  de  la  pensée  et  ouvrir  à 
tout  le  monde  le  temple  de  la  science,  le 
champ  fécond  de  l'observation,  la  recherche 
du  bien  et  celle  du  vrai. 

Les  hommes  sages  et  éclairés  tiendront  tou- 
jours pour  suspect  ce  genre  de  moyens  qui, 
dans  toute  question,  peuvent  être  employés 
avec  une  égale  apparence  de  succès  par  les 
partis  contraires.  Cette  considération  seule 
aurait  dû  faire  généralement  regarder  avec 
aversion  toutes  les  mesures  de  révolution, 
puisées  dans  la  violence  ou  qui  doivent  évi- 
demment y  aboutir.  La  violence  convient 
plus  au  plan  d'un  aventurier  politique,  qui 
cherche  à  profiter  des  circonstances,  qu'à  ce- 
lui oui  défend  uniquement  la  cause  de  la 
simple  justice.  Le  çistoletet  le  poignard  peu- 
vent tout  aussi  bien  servir  le  vice  que  la 
vertu  :  proscrire  donc  la  violence  et  exciter 
l'examen  et  l'impartialité  par  tous  les  moyçns 
possibles,  c'est  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace, 
pour  obtenir  la  fin  la  plus  conforme  au  vqeu 
de  la  raison  et  de  la  vérité. 

Quand  nous  recourons  aux  armes,  quand 
nous  descendons  dans  le  champ  de  bataille, 
nous  abandonnons  nécessairement  le  terrain 
avantageux  et  dominant  de  la  vérité  ;  et  nous 
livrons  la  décision  de  toutes  les  questions  qui 
l'intéressent,  à  l'incertitude,  au  caprice,  à  la 
fureur,  à  l'esprit  des  factions  et  des  partis. 
La  phalange  de  la  raison  est  impénétrable  ; 
elle  avance  d'un  |>a8  ferme  et  délibéré  ;  rien 
n'est  capable  de  lui  résister.  Mais  quand  nous 


laissons  là  les  arguments,  et  que  nous  pre- 
nons le  glaive,  le  cas  est  bien  différent.  Au 
milieu  de  la  pompe  barbare  de  la  guerre  et 
du  bruit  épouvantable  des  dissensions  civiles, 
qui  peut  dire  si  l'événement  sera  heureux 

Sour  le  parti  le  plus  juste  et  le  plus  sincère? 
lui  peut  dire  quels  changements  le  mouve- 
ment  des  armes,  le  sort  des  batailles,  des 
triomphes  ou  des  défaites,  peuvent  opérer 
dans  les  opinions,  dans  les  sentiments  droits, 
les  mieux  assis,  d'abord  les  plus  déterminés  ? 
Sous  le  despotisme  il  peut  naître  çà  et  là  des 
vertus  solitaires^  mais  au  milieu  des  com- 
plots, des  conspirations,  ou  voit  s'éteindre 
toute  vérité,  toute  confiance,  tout  amour, 
toute  humanité  ! 

On  doit  donc  bien  distinguer  entre  ins- 
truire le  peuple  et  l'enflammer.  Bien  loin, 
comme  le  pratiquent  et  comme  pensent,  sans 
doute,  le  devoir  quelques-uns  ;  bien  loin  d'ar 
nimer  ses  passions  et  d'exciter  ses  préjugés, 
il  faut  tout  faire  pour  éteindre  l'indignation, 
étouffer  le  ressentiment,  calmer  les  fureurs  : 
ce  qu'il  faut  désirer,  ce  qui  est  nécessaire,  ce 
sont  des  pensées  sa^es,  un  discernement  clair, 
une  discussion  continuelle  et  courageuse,  c'est 
là  ce  qu'on  doit  exciter,  provoquer  partout. 
Pourquoi  la  révolution  a' Amérique,  pourquoi 
celle  de  France  à  l'épogue  du  14  juillet,  5  et 
6  octobre  1789,  du  mois  de  juin  1790  et  du 
10  août  1792,  pourquoi  ces  révolutions  furent- 
elles  accomplies  d'un  concert  unanime  de  la 
part  de  tous  les  citovens  de  toutes  les  classes, 
sans  qu'il  se  soit  élevé  une  voix  contraire, 
pour  ainsi  dire,  eu  égard  à  la  masse  active, 
puissante  et  nombreuse  qui  les  voulut,  qui  les 
détermina^  qui  les  accomplit?  Et  pourquoi, 
au  contraire,  la  révolution  faite  en  Angle- 
terre contre  Charles  I*'  divisa-t-elle  cette  na- 
tion en  deux  partis,  et  la  p longea- t-elle  dans 
les  malheurs  a'une  guerre  civile  ?  C'est  parce 
que  celle-ci  fut  entreprise  dans  le  xvii*  siècle, 
et  que  les  autres  ne  sont  venues  qu'à  la  fin  du 
xviii^  c'est  parce  que  la  philosophie  avait, 
avant  les  révolutions  d  Amérique  et  de 
France,  développé  quelques-uns  des  grands 

Erincipes  de  la  vérité  politique  ;  que  Sidney, 
ocke,  Montesquieu,  Rousseau,  avaient  avant 
qu'elles  n'arrivassent,  convaincu  les  meilleurs 
esprits,  les  esprits  les  plus  réfléchissaants, 
de  tous  les  maux  que  répand  sur  l'humanité 
l'usurpation  des  gouvernements  ;  c'est  enfin 
que  ceux  qui,  par  l'effet  des  ouvrages  immor- 
tels de  ces  grands  hommes,  avaient  acquis 
cette  précieuse  conviction,  étaient  parvenus 
à  former  une  majorité  imposante  et  décida. 
Si  ces  révolutions  étaient  même  venues  un 
peu  plus  tard  encore,  il  ne  se  serait  pas  versé 
une  seule  goutte  de  sang  d'un  citoyen  par  les 
mains  d'un  autre  citoyen.  Ces  événements  mé- 
morables n'auraient  peut-être  pas  mieux  été 
marqués  par  un  seul  exemple  de  confis'^ation, 
de  violence. 

Il  est  donc  deux  principes  que  tout  homme 
qui  désire  la  régénération  de  son  espèce  doit 
toujours  avoir  présents  à  l'esprit  :  savoir,  de 
regarder  l'emploi  de  chaque  heure,  comme 
également  essentiel  pour  découvrir  et  répan- 
dre la  vérité,  et  de  laisser  patiemment  les  an- 
nées s'écouler  avant  de  mettre  en  pratique 
la  théorie.  Malgré  toute  la  sagesse  du  phi- 
losophe, il  est  possible  que  la  multitude  ne 
puisse  contenir  son  impétuosité  et  ne  devance, 
avant  que  la  raison,  dont  les  progrès  sont 
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lents,  mais  sûrs  et  paisibles,  Tait  ëolairée. 
Mais  aussi,  ne  jugera-t-il  pas  avec  sévérité 
toute  révolution  qui  anticipera  de  quelques 
années  Tépoque  que  lui  aurait  prescrite  la 
sagesse.  Il  surseoira  cependant,  s'il  le  peut, 
à  plus  d'une  tentative,  qui,  faite  avant  le 
temps,  pourait  être  sans  succès  et  compro- 
mettre une  cause  si  chère.  Afin  d'assurer  da- 
vantage le  triomphe  de  la  vérité,  il  tempori- 
sera donc.  Et  quel  aveuglement  ne  serait-ce 
pas  de  lui  en  faire  un  crime  ?  il  prolongera  le 
plus  possible  la  tranquillité  générale,  si  né- 
cessaire pour  propager,  par  la  discussion,  la 
méditation,  les  livres,  et  par  toutes  sortes 
d'instructions,  les  lumières  qui  doivent  se  ré- 
pandre avant  que  la  liberté  n'arrive,  comme 
les  rayons  de  l'auroro  précèdent  l'éclatant 
soleil  d'un  beau  jour. 

§  3.  —  Des  passions  considérées  comme  mo- 
biles des  actes  du  j^euple  et  de  ceux  qui  le 
conduisent. 

Je  n'ai  cessé  de  recommander,  de  dévelop- 
per, de  publier  ces  principes  ;  mais  j'ai  prê- 
ché dans  le  désert  ;  personne  ne  m'a  entendu  ; 
je  n'ai  point  été  appuyé.  La  Convention, 
faute  des  moyens  que  je  proposais  ou  de  sem- 
blables Qu'elle  devait  se  hâter  de  prendre, 
est  tombée  dans  l'abîme  que  creusaient  depuis 
si  longtemps  ses  dissensions  et  l'éloignement 
de  la  confection  de  ses  travaux  les  plus  im- 
portants. 

Moins  que  jamais  peut-être,  verra-t-on  au- 
iourd'hui,  voudra-t-on  laisser  voir  au  peuple 
le  vrai  remède  aux  maux,  aux  déchirements 
dont  la  patrie  est  menacée.  N'importe;  au 
milieu  des  partis  qui  se  choquent  maintenant, 
je  ne  cesserai  de  méditer  autant  qu'il  est  en 
inoi  sur  tout  ce  qui  m'environne,  de  descendre 
ensuite  au  fond  de  ma  conpcicnce,  et  de  là, 
de  leur  crier,  à  tous,  la  vérité.  Entendez  avec 
quel  égarement,  cjucl  art,  quelle  barbarie  de 
tous  côtés,  depuis  plusieurs  mois  et  publi- 
quement (voyez  surtout  la  séance  du  samedi 
25  mai,  et  du  jeudi  suivant),  l'on  éliminait 
chaque  jour  Quelque  chose  ae  l'horreur  du 
massacre,  de  l'assassinat,  do  la  violation  de 
la  représentation  nationale  ;  avec  quelle 
adresse  on  faisait  circuler,  par  la  bouche 
même  des  meilleurs  citoj^ens,  le  poison  dos 
calomnies,  dos  préventions  et  l'on  insinuait 
après  réciproquement  que  la  Républinue  ne 
périrait  pas,  quand  tel  parti,  tel  côte  rece- 
vrait bien  quelque  égratignurc }  avec  quelle 
impiété  on  se  jouait  de  la  simplicité  du  peu- 
ple, on  l'égarait,  on  le  poussait  à  la  férocité, 
en  jetant  le  voile  du  patriotisme,  en  appe- 
lant jo  ne  sais  quelle  indulgence  à  la  faveur 
du  mot  révolutionnaire  sur  des  hommes  éga- 
rés ou  pervers  que  dénonçaient  des  actes,  des 
complots,  une  conduite  évidemment  liberti- 
^ide$. 

Et  voilà  les  suites  do  oett^  politique,  de 
o,Hte  conduite  fondée  sur  la  violence,  tes  pas- 
sions et  Vesprit  de  parti,  dont  les  ennemis 
do  la  liberté  peuvent  tirer  tant  d'avantages  ; 
voilà  tout  ce  que  oeuvent  oos  hommes  qu'ani- 
ment le  goût  ou  le  besoin  des  factions  ;  qui 
excitent,  par  caractère  ou  par  intérêt,  les 
préjaffés  «t  les  passions  ;  qui  les  flattent. 
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tile  à  la  liberté  ;  qui  enfin  ne  considérant 
jamais  qu'eux-mêmes,  ne  cherchent  que  des 
succès  passagers  et  personnels. 

Les  passions,  disent-ils,  ont  fait  la  Révo- 
lution ;  elles  sont  nécessaires  pour  la  consom- 
mer ;  les  hommes  ne  font  rien  que  par  elles 
ou  pour  elles.  Esclaves  de  vos  sens,  de  vous- 
mêmes  ;  hommes  vains  et  ambitieux  qui  mon> 
trez  le  désir  de  régner,  qu'entendez-vous  par 
passions  ?  On  le  voit  bien  :  vous  voulez  faire 
confondre  des  emportements  aveugles  et  fé- 
roces dont  vous  avez  besoin,  et  que  voXis  vous 
réservez  bien,  en  vous-mêmes,  de  guider,  avec 
le  courage  inébranlable,  ferme  et  serein  de  la 
raison  et  de  la  vertu,  qui  seul  convient  à 
des  citoyens.  Cest  ce  courage,  c'est  cette 
énergie  de  l'âme,  et,  s'il  est  des  cas  qui  l'exi- 
gent, c'est  une  résistance  passive,  calme, 
froide  et  régulière,  selon  l'humanité,  la  rai- 
son et  la  loi,  qu'il  faut  prêcher,  et  non  l'em- 
portement furieux  des  passions,  l'égarement, 
la  rébellion  aux  autorités  légitimes,  la  ca- 
lomnie contre  des  fonctionnaires,  le  mécon- 
tentement envers  des  citoyens  choisis  par  le 
peuple  lui-même  ou  tirés  de  la  classe  la  moins 
suspecte,  l'injure  enfin,  la  violence,  le  pil- 
lage, l'assassinat  et  le  massacre,  contre  ceux 
de  telle  opinion,  de  tel  avis,  supposés  de 
telle  couleur  en  patriotisme.  Si  Ion  veut 
sincèrement  mettre  la  multitude  à  l'abri  des 
séduction,  des  ennemis  du  dedans,  et  nous 
rendre  tous  invincibles  contre  ceux  du  de- 
hors, c'est  contre  ceux-ci  seuls  que  de  vrais 
républicains  réserveront  l'audace  et  l'intré- 
pidité. 

Au  commencement  des  sociétés  populaires 
de  Lyon  et  celles  de  Paris,  semblables  à  cel- 
les-là, comme  les  bons  citoyens,  ensuite  tant 
exaspérés,  tant  égarés,  sentaient  bien  l'ex- 
cellence de  cette  doctrine  !  comme,  en  les 
observant  alors,  il  était  facile  de  se  con- 
vaincre que  par  elles  on  pouvait  facilement 
les  entretenir  dans  la  plus  vigoureuse  énergie 
contre  le  despotisme,  dans  l'attachement  à 
tous  les  principes  de  liberté,  d'égalité  et  de 
république,  le  plus  sûr,  le  plus  inviolable, 
et  en  même  temps  dans  l'amour  dos  lois,  le 
désir  du  maintien  de  l'ordre,  le  respect  dû 
à  l'humanité,  la  volonté  et  l'espérance  de 
tout  perfectionner,  en  se  perfectionnant  soi- 
même,  en  s' instruisant,  en  changeant  d'ha- 
bitudes, de  mœurs.  Mais  nulle  part  cette  doc- 
trine n  a  été  appuyée  par  ceux  qui  ont  pris 
le  caractère  et  1  asconoant  de  meneurs  ;  leur 
voix  retentissante,  je  dois  le  dire,  ne  s'est 
malheureusement  plus  souvent  fait  entendre 
que  pour  en  écarter. 

Partout,  et  dans  le  petit  nombre  d'écrits 
que  j'ai  publiés,  je  n'ai  cessé  au  contraire  do 
les  rappeler  et  d'insister  sur  leur  impor- 
tance. Ou  je  n'ai  point  été  compris  :  ou  l'on 
n'a  point  voulu  m'ontendre  :  ou  Ion  a  cru, 
commo  quel*iuo8-uns  l'ont  dit,  que  le  temps 
n'était  pas  venu.  Mais  aujoura'hui  y  a-t-il 
rien  do  plus  palpable  que  la  nécessité  de  se 
rallier  autour  des  grands  principes  de  la 
morale,  et  de  prêcher  d'oxemple,  pour  la 
rétablir,  après  les  atteintes  nombreus^'s  qu'on 
lui  a  portées  sous  des  prétextes  spécieux  qui 
n'en  seront  pas  moins  funestes,  si  l'on  ne  se 
hâte  d'en   prévenir   ''-«* 
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peuple  à  partager  ?  Si,  trop  lâcher,  vous  êtes 
ineapdbles  de  vaincre  vos  cœurs  et  de  fouler 
aux  pieds  vos  haines,  pour  Tamour  de  la 
Patrie^  sachez  au  moins  définir,  entre  vous,, 
vos  querelles  ;  empêchez  le  sang'  du  pauvre 
peuple  qui  n'y  a  que  faire,  de  couler  ! 

Oessez  ;  cessez,  dans  votre  politique  qui  fait 
horreur,  oessez  do  flatter  les  préjugés  et  les 
passio(zi8  qui  servent  vos  partis.  Entonnez  les 
vérités  morales,  éternelles,  que  vous  devez 
prêcher  ensemble  à  la  multitude.  N*imitez 
pas  ces  vils  flatteurs  qui  se  prosternent, 
aujourd'hui,  devant  celte  qu'ils  choisissent 
aelon  kura  préjugés  ou  leurs  opinions,  et 
qu'ils  encensent,  chacun,  soue  le  nom  du 
peuple,  non  pas  (observez-les,  vous  en  serez 
convaincus),  non  pas  par  le  sentiment  juste 
de  la  digmté  du  peuple  véritable^  du  souve- 
rain, mais  toujours  comme  à  Vœil  de  bœuf, 
pour  supplanter  des  rivaux,  par  jalousie, 
par  timidité,  par  ambition,  par  lâeheté,  par 
crainte. 

Dites  hautement  à  tous  modérés,  feuil- 
lants, aristocrates,  exagérés,  anarchistes, 
républicains  froids,  royalistes  déguisés,  fonc- 
tionnaires négligents,  citoyens  impatients, 
légers,  injustes,  dites  à  tous,  et  accordez- 
vous  sur  ce  point,  dites  qu'il  ne  reste  plus 
qu'une  révolution  à  faire,  celle  des  préjugés, 
des  opinions  anciennes,  des  sentiments  hau- 
taines, des  prétentions  orgueilleuses,  des  habi- 
tudes molles,  des  mœurs  perverses,  des  goûts 
grossiers  et  dépravés,  l'ignorance  enfin  et  des 
vices.  C'est  l'egoïsme,  le  despotisme  indivi- 
duel qu'il  faut  abattre  ;  ce  sont  ces  âmes 
faibles  gue  l'exagération  conduit,  nos  esprits 
incertains  que  chaque  événement  ébranle, 
nos  cœurs,,  enflés  de  sottises  qu'il  faut  chan- 
ger par  des  efforts  plus  grands  encore  que 
que  ceux  qui  ont  renversé  le  despotisme  ; 
nous-mêmes  qu'il  s'agit  de  dompter! 

C'est  vers  cette  révolution  que  doivent  se 
tourner  les  efforts  des  hommes  qui  veulent 
sincèrement  la  République,  son  unité,  son 
indivisibilité,  et  non  vers  des  mesures  qu'on 
appelle  avec  faste,  de  part  et  d'autre, 
vigoureuses,  et  qui  ne  sont  que  téméraires, 
par  lesquelles  on  nous  a  conduits  au  bord 
do  l'aJbime  ;  qui  donnent  à  l'Europe  une 
fausse  idée  de  notre  situation  ;  qui  encoura- 
gent les  despotes  à  persister  à  nous  faire  la 
guerre,  et  qui,  ten(iant  à  déchirer  la  Répu- 
blique, détournent  ses  regards  des  frontières 
et  de  la  Vendée,  où  sont  ses  véritables 
ennemis.  Laissons  donc,  ah  !  laissons,  au  nom 
de  la  Patrie,  de  part  et  d'autre,  ces  mesures 
pleines  de  danger,  et  qui,  quelque  parti  qui 
l'emporte,  et  à  quelque  point  qu'elles  aillent 
ou  qu'elles  s'arrêtent,  ne  présenteront  jamais 
à  nos  contemporains  eux-mêmes,  qui  sont 
prêts  à  juger  les  véritables  causes  de  toutes 
nos  dissensions,  comme  à  la  postérité  à  qui 
elles  ne  pourront  échapper,  que  zèle  aveugle, 
fanatisme,  exaspérations,  exaspérations  per- 
sonnelles, vengeances,  irénésie,  délire  de 
l'amour-propre  plus  encore  que  de  l'ambi- 
tion, oubli  surtout  de  nos  devoirs  et  abandon 
de  tous  les  principes  qui  devaient  nous 
sauver  de  nous-mêmes. 

0  France!  o  ma  Pairie!  sois  debout,  mais 
contre  tes  ennemis  et  non  pas  contre  tes  en- 
fants. Citoyens,  si  nos  dissensions  ébranlent 
dans  ce  moment  toute  la  République,  que 
vos  efforts  tournent  contre  l'ennemi  commun. 


C'est  quand  nous  l'aurons  abattu  qu'il  nau» 
sera  permis  de  vider  nos  querelles.  De  la  mo- 
rale et  de  l'instruction  ;  voilà  les  seuls  re- 
mèdes, après  la  Constitution,  que  vous  deviez, 
apporter,  à  l'anarchie  qui  vous  travaille. 

§  4.  —  Des  associations  populaires 
au  associations  politiques. 

Il  se  présente  naturellement  ici  vme  quesr- 
tion  à  examiner,  par  rapport  aux  moyen» 
d'effectuer  et  d'accomplir  de  la  manière  la 

f)lus  avantageuse  à  la  cause  de  l'humanité, 
es  révolutions  ;  c'est  celle  de  savoir,  a'il  est 
utile  de  former  des  associations  politiques 
parmi  la  classe  la  plus  utile  et  la  plus  nom- 
breuse, pour  laquelle  les  révolutions  ^sont> 
faites,  mais  qui  se  trouve  toujours  la  moins 
instruite. 

Il  s'agit  ici  des  associations  formées  pour- 
donner  à  l'opinion  de  ceux  qui  les  compo- 
sent, une  force  que  chacun  de  leurs  memures 
en  particulier  serait  incapable  de  lui  don- 
ner, et  non  de  celles  qui  se  réduisent  volon- 
tairement à  des  lectures,  à  des  entretiens, 
des  diseussions  et  l'exercice  d'une  bienfai- 
sance canmiune.  plus  étendue,  plus  éclairée. 

J'ai  exposé  ailleurs  comment,  pour  les  faire 
rentrer  aans  ces  justes  limites,  on  doit  éten- 
dre à  tous  les  citoyens,  aux  deux  sexes,  à  tous 
les  âges,  ces  associations  fraternelles,  et  le» 
faire  uniquém-wit  servir  à  l'instruction,  à  la 
bienfaisance,  à  la  fraternité.  J'ai  dit  corn* 
ment  les  insensés  ou  ambitieux  qui,  avec  un 
zèle  aveugle  ou  un  cœur  dépravé  et  cor- 
rompu, en  ont  trop  souvent  été  les  ducs,  les 
meneurs,  les  ont  sans  cesse,  par  leurs  exagé- 
rations, leur  esprit  de  persécution,  leurs 
folies  ou  leurs  cabales,  empêchées  d'arriver 
d'elles-mêmes  à  ce  développement  natunelf 
qui  aurait  sauvé  la  liberté  ae  bien  des  périls 
auxquels  elles  l'ont  exposée  (1). 

Ce  que  j'ajouterai  ici,  sur  ce  sujet,  confir- 
mera mes  principes  et  justifiera  mes  soins 
et  mes  efforts  pour  rappeler,  dans  tous  les 
temps,  les  patriotes  à  une  conduite  qiie  je 
crois  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  li- 
berté, et  que  je  ne  crains  pas  de  leur  donner, 
à  eux-mêmes,  à  juger  dans  le  calme  de  la 
raison. 

Chaque  citoyen  en  France  a  aujourd'hui 
dans  son  assemblée  primaire,  la  place  où, 
par  les  élections,  il  doit  exercer  son  influence. 
Cette  influence  est,  dans  le  régime  de  l'éga- 
lité, la  même  pour  tous,  d'après  une  règle 
commune  et  impartiale  appliquée  à  tous  les 
membres  de  l'Etat.  Sous  peine  de  rentrer 
dans  l'esclavage,  qu'elle  soit  enfin  à  l'abrî 
d'être  arbitrairement  changée  ou  modifiée 
par  personne,  par  aucune  collection  partielle 
d'individus! 

Il  est  donc  temps  que  les  associations  poli- 
tiques qui  ont  rendu  le  plus  de  service  à  là 
Révolution  de  France,  si  elles  veulent  éviter, 
le  malheur  de  servir  d  instrument  à  ses  enne- 
mis pour  la  renverser,  se  prescrivent  elles- 
mêmes  les  justes  bornes  dans  lesquelles  elles 
devraient  depuis  longtemps,  contenir  leur 
zèle,  pour  que  leur  utilité,  en  la  supposant 


(1)  Voyw  Bases  /Qnda»^niaUSt  Bc.  ouvrage  djatrî- 
huô  aux  mambres  de  la  GoaTentioSt  au  milieu  t''' 
dernier.  (Notr  db  LAnrnBîfAs). 
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même,  cozzune  olles  czistent,  indispensable, 
oe  qui  peut  faire  une  grande  queetion,  eût 
été  sans  mélange. 

Après  surtoièt  que  la  volonté  générale  s'é- 
tait manifestée  le  14  juillet  1789,  d'une  ma- 
nière terrible,  spontanée  et  unanime,  il  me 
paraît  que  les  patriotes  ne  devaient  plus 
agir  que  par  l'expansion  la  plus  rapide  qu'ils 
étaient  les  maîtres  de  donner  aux  lumières, 
par  l'instruction  de  tous  les  Àgee,  par  des 
discus&ioas  paisibles»  des  débats  fraternels 
avec  les  préjugés  eux-mêmes  et  les  abus  dont 
on  venait  de  renverser  l'édiûœ,  enfin  par  des 
lois  civiles  dignes  de  la  liberté  et  propres  à 
changer  nos  mœurs.  C'étaient  encore  les  bons 
exemples  des  premiers  apôtres  de  la  liberté, 
les  preuves  les  plus  éolatantes  de  leur  désin- 
téressement, qu'il  fallait  rechercher,  cons- 
tater, publier,  produire  ;  c'était  l'union  qu'il 
fallait  entretenir,  la  véritable  fraternité, 
oette  charité  ardente  qui  embrasse  tous  les 
hommes  et  même  ses  propres  ennemis,  ses 
adversaires,  sos  rivaux,  qvdil  fallait  à  tout 
prix  inspirer. 

Les  livres  qui  ont  véritablement  contribué 
à  avancer  la  vérité  ou  à  conserver  son  feu 
sacré  sur  la  terre  ne  sont  pas  en  très  çrand 
nombre  ;  eh  bien  !  il  fallait  les  multiplier  et 
distribuer  en  peu  de  jours,  au  point  d'en 
couvrir  la  France  entière.  C'était  là  une  me- 
sure révolutionnaire  qui  valait  bien  celles  où 
l'on  a  versé  tant  de  millions.  C'étaient  des 
conversations,  des  conférences  calmes,  des  lec- 
tures choisies,  la  réunion  des  familles  par 
voisinage,  en  très  petitçs  sociétés  ou  cercles, 
qu'il  fallait  provoquer  ;  c'étaient  enfin  tous 
les  moyens  aoux  et  persuasifs  qu'il  fallait 
employer  et  non  pas  s^xposer  imprudemment 
à  dos  exci^'S,  à  cfes  égarements  nouveaux  du 
zèle  aveugle  et  du  fanatisme.  Examinons 
plus  à  fond  CCS  principes,  et  confirmons-les 
s'ils  sont  justes  ;  faisons  au  moins  que  les 
nations  qui  auront,  comme  noua,  à  reprendre 
leurs  droits  profitent  de  notre  expérience  et 
puissent  éviter  nos  fautes. 

1j06  progrès  réels  du  genre  humain  dépen- 
dent   iK'Aucoup   d'une  conununication  géné- 
rale,   libre   et   franche  des  esprits,    par    le 
moyen   dos   conversations  amicales  et  tran-* 
quilles.  C'est  par  olles  aue  la  vérité  peut  faire 
le  plus  do  progrès.    Mais  il  faut  guérir  le 
uûondo  d<î  crîtlo  froide  resserve  qui  retient  à 
une  si  grande  distance  Thomme  de  son  eem- 
blab'o.  J^ous  apprenons  à  communiquer  les 
uns  avec  les  autres,  sans  nous  dire  oe  que 
nous  p<»nsons,  sans  avouer  le  jugement  véri- 
table que  nous  faisons  de  nos  talents,  de  no- 
tre esprit,  do  notre  caractère  ;  sans  nous  aver- 
tir une  seule  fois  avec  franchise,  ou  de  l'em- 
§loi  meilleur  aue  nous  pourrions  on  faire,  ou 
es  moyens  do  les  perfectionner.  Au  sein  même 
dos  familles  chacun  se  couvre  d'une  sorte  do 
tactique  dont  l'objet  est  d'éluder  toute  curio- 
site  rt  de  soutenir  la  conversation  avec  qui 
que  00  soit,  et  souvent  avec  les  personnes  les 
plus   chères,    sans    découvrir    ni    nos   senti- 
ments, ni  nos  opinions. 

Le  vrai  philanthrope  n'a  rien  tant  à  cœur 

?ue  d©  détruire  oette  duplicité,  oette  réserve 
unoste  entre  les  hommes  entre  dos  frères  ;  ils 
doivent  tous  s'aborder,  se  voir,  se  parler,  se 


casion,  le  bien  qu'on  peut!  et  alors  sur  quel 
sujet  important  éveillera-t-on  leur  attention» 
si  oe  n'est  principalement  sur  les  matières 
politiques  ? 

La  conversation  franche  et  amicale  de  nos 
semblables  nous  accoutume  à  la  variété  in- 
finie des  sentiments  ;  elle  nous  oblige  d'exer- 
cer notre  patience  et  notre  attention  ;  elle 
donne  do  1  élasticité  à  nos  esprits  et  plus  de 
liberté  à  nos  recherches  ;  elle  nourrit,  elle  sti- 
mule, elle  suggère  les  pensées  les  plus  heu- 
reuses et  les  plus  fécondes  ;  il  n'est  pas  do 
penseur,  s'il  repasse  les  progrès  de  son  es- 
prit, qui  ne  reconnaisse  en  avoir  retiré  un 
avantage  infini.  Aussi  l'histoire  de  la  litté- 
rature et  des  arts  montre-t-olle  que  les  hom- 
mes du  plus  grand  talent  et  doués  de  l'es- 
prit le  plus  subtil  ont  communément  vécu 
dans  le  même  temps,  dans  le  même  lieu  et 
comme  ensemble. 

Les  livres  eux-mêmes  ont  une  influence  bien 
plus  limitée,  quoique  la  première  place  leur 
soit  toujours  réservée  à  cause  de  leur  durée, 
de  leur  méthode  et  de  la  facilité  qu'ils  offrent 
à  tous  de  s'instruire  ;  mais  quant  à  leur  effi- 
cacité, nous  aurions  tort  a'v  placer  toute 
notre  confiance.  Le  nombre  de  ceux  qui  ne 
lisent  pas  est  excessivement  grand,  et  ceux 
qui  lisent  ne  se  prêtent  pas  toujours  à  entrer 
entièrement  dans  le  fond  des  raisons  qu'on 
leur  expose  par  écrit  ;  ils  jugent  sévèrement 
les  auteurs,  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande 
peine  qu'ils  sacrifient  leurs  opinions  an- 
ciennes à  un  innovateur  qu'ils  taxent  sou- 
vent d'impertinence. 

Mais  qu  on  imagine  un  nombre  d'individus 
qui,  ayant  enrichi  leur  esprit  par  la  lecture 
et  les  réflexions,  se  répandraient  aprcs,  qui, 
dans  des  conversations,  viendraient  avec  can- 
deur comparer  leurs  idées  à  celles  des  autres, 
exposer  avec  modestie  leurs  doutes,  exami- 
ner, combattre  de  bonne  foi  les  difficultés, 
qui  cultiveraient  enfin  avec  soin  et  perfection- 
neraient cette  manière  de  répandre  la  vérité, 
de  la  faire  germer  et  de  la  graver  dans  les 
esprits  par  la  persuasion  la  puis  intime.  Sup- 
posons que  dos  hommes,  préparés  par  ces  pre- 
miers entretiens,    se  'répandissent,    quelque 
temps  après,  encore  davantage  dans  le  monde» 
ec  qu'ils  se  missent  à  explicjiier  de  tous  côtés, 
succinctement,  avec  simplicité  et  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  s'attirer  l'attention, 
les  véritaoles  principes  de  la  société.    Sup- 
posons enfin  que  leurs  auditeurs  soient  as- 
sez ébranlés  pour  répéter  ocs  vérités  simples 
et  en  petit  nombre,  à  d'autres,  à  leur  famille, 
à  leurs  compagnons,  et  nous  aurons  une  idée 
do  la  manie  10  dont  la  vérité  peut  se  répan- 
dre, sans  lui  faire  courir  auciua  des  risque» 
?[ui  peuvent  la  perdre,  si  l'on  cherche  à  la 
aire  triompher  par  des  moyens  brusques  et 
plus  violents  ;  la  raison  alors  «o  répand  oUo- 
même  ;  on  ne  prend  pas  pour  elle  une  aveugle 
sympathie  de  zole  sans  intelligence,  recouvert 
des  formes  les  plus  rebutantes,  k^  plus  pro- 
judiciables  par  conséquent  à  la  cause  de  la 
liberté,  de  la  vérité. 

Il  nest  peut-être  pas  de  discussion  aussi 
utile,  aussi  approfondie  que  œlle  qui  a  lieu 
dans  la  conversation  do  deux  personnes  ;  elle 
rout  se  faire  dans  de  petites  sociétés  que  l'a- 
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tiiellement,  où  Ton  discute  avec  fraternité, 
sont  rares,  s'ensuit-il  qu'elles  ne  puissent  pas 
être  plus  multipliées?  Bien  au  contraire!  Le 
temps  n'est  pas  loin  peut-être  où.  elles  seront 
universelles.  Montrez  par  quelques  exemples 
aux  hommes  les  avantages  des  discussions  po- 
litiques qui  ne  sont  point  souillées  d'inimi- 
tiés, d'emportements  et  de  fureurs  qu'on 
prend  pour  du  patriotisme,  malgré  quelles 
le  déshonore  et  qu'il  les  condamne  ;  mon- 
trez-leur la  beauté  du  spectacle  que  ces  discus- 
sions peuvent  donner,  et  un  premier  exem- 
ple sera  bien  vite  imité. 

Tout  homme  alors  conmiuniquera  frater- 
nellement ;  il  n'y  aura  personne  qui  ne  soit 
empressé  de  dire  ou  d^ntendre  ce  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  tous  de  connaître  ;  les  portes 
du  temple  de  la  vérité  s'ouvriront,  les  con- 
naissances seront  acessibles,  les  hauteurs  de 
la  science  seront  mises  à  la  portée  de  tous  les 
hommes,  la  sagesse  sera  leur  héritage  ;  ils  n'en 
seront  exclus  que  par  leur  propre  négligence, 
par  leurs  prodigalités. 

Ce  système  libéral  et  généreux  ne  peut  être 
méprisé;  on  ne  peut  se  cTispenser  de  travailler 
avec  zèle,  chacun  en  ce  qu'il  peut  et  où  il  est 
placé,  à  le  réaliser,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
peut  avoir  tout  son  succès  et  son  développe- 
ment que  lorsque  l'aisance  sera  plus  égale- 
ment réjpartie  et  la  tyrannie  réprimée.  L'a- 
mélioration des  individus  et  celle  des  gou- 
vernements se  fait  l'une  par  l'autre.  La  vérité, 
mais  surtout  les  vérités  politiques,  ne  sont  dif- 
ficiles à  acquérir,  qu'à  cause  de  la  morgue,  de 
la  susceptibilité,  de  l'orgueil,  du  pédantisme 
de  ceux  qui  se  mêlent  plus  particulièrement  de 
les  professer.  Leurs  progrès  n'ont  été  si  lents, 
aue  parce  que  l'étude  en  a  été  réservée  aux 
clocteurSj  à  des  gens  qui  en  ont  fait  métier. 
Enfin,   jusqu'aux  révolutions  d'Amérique  et 
de  France,   elles  n'avaient  eu  si  peu   d'in- 
fluenoe  sur  la  pratique,  que  par  la  raison 
que  l'on  n'avait  encore  pu  en  appeler   au 
jugement  du  plus  grand  nombre.  Travaillez 
donc  sans  relâche  a  faire  de  la  vérité  une 
propriété  commune  ;  introduisez-la  journelle- 
ment dans  les  transactions  de  la  vie  ;  quel- 
que isolé  et  faible  que  vous  vous  croyiez,  vous 
pouvez  vous  promettre  de  vos  efforts  des  con- 
séquences inappréciables. 

Mais  elles  ne  peuvent  être  que  le  fruit  de 
discussions  indépendantes  et  impartiales. 
Si  les  cercles,  les  sociétés  fraternelles,  qui  ne 
doivent  avoir  aucun  objet  d'ambition,  sont 
une  fois  comme  englouties  dans  le  gouffre  in- 
satiable d'assemblées  bruyantes  et  tumul- 
tueuses, aussitôt  s'évanouiront  l'occasion  et 
l'esporanoe  d'étendre  la  vérité,  de  perfection- 
ner les  âmes.  On  perdra  les  avantages  de 
cette  heureuse  variété  des  sentiments,  qui  con- 
tribue si  fort  à  aiguiser  les  esprite,  et  à 
faire  ressortir  la  vérité,  de  celui  même  de 
qui  on  l'aurait  le  moins  attendue  ;  l'activité 
de  la  pensée  est  amortie  car  la  crainte  de  dé- 
plaire à  ces  associés  ;  et  il  se  forme  une  uni- 
formité trompeuse  d'opinions,  que  personne 
n'épouso  par  conviction,  et  qui  entraîne  ce- 
pendant chacun  avec  une  force,  un  flux  ir- 
résistiblos. 

Cluh,  dans  le  sens  de  l'ancien  mot  anglais, 
signifiait  la  réunion  périodique  de  petites  so- 
ciétés, de  cercles  indépendants  entre  eux  ; 
genre  d'assemblées  qui  entre  parfaitement 
ilans  mes  principes.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même,  si  les  clubs  sont  unis  à  Tappareil  de  con- 


fédérations, de  comités  de  correspondance  ;  si 
une  administration  particulière,  importante, 
les  rend  redoutables  ;  si  leurs  membres  ne  se 
connaissent  c^ue  par  quelques  opinions  qui  ser- 
vent de  ralliement,  s'ils  peuvent  alarmer  par 
le  nombre  de  ceux-ci;  si  surtout  ils  se  mon- 
trent animés  de  l'esprit  sanglant,  du  fana- 
tisme. 

Les  hommes  n'ont  pas  besoin  de  s'assem- 
bler pour  prêter  de  la  force  à  la  vérité,  mais 
pour  la  rechercher  ensemble,  pour  s'en  en- 
quérir, pour  discuter,  pour  choisir  leurs 
opinions.  La  vérité  dédaigne  l'appui  d'hom- 
mes réunis  et  classés,  comme  pour  le  men- 
songe. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  j'ajoute  rien, 
sur  la  bonne  foi  de  ceux  ^jui  forment  cepen- 
dant des  associations  du  genre  de  celles  que 
le  censure;  il  serait  injuste,  en  trouvant 
leurs  efforts  d'une  tendance  aangcreuse,  de 
les  confondre  avec  des  conséquences  qu'ils 
n'ont  jamais  prévues.  Mais,  en  même  temps, 
ne  doit-on  pas  attendre  en  proportion  de  la 
pureté  de  leurs  intentions  et  de  la  solidité  de 
leurs  principes,  qu'ils  réfléchiront  sérieuse- 
ment sur  les  moyens  qu'ils  emploient?  Ce  se- 
rait une  chose  profondément  affligeante,  si 
les  amis  les  plus  ardents,  lès  plus  vrais  de 
l'humanité  devaient  être,  par  la  folie  de  leur 
conduite,  rangés  parmi  ses  plus  cruels  enne- 
mis! 

Et  c'est  pour  cela  que,  malgré  la  solidité 
de  mes  principes,  d'après  lesquels  il  est  peu 
de  circonstances  où  l'on  ait  à  désirer  des  as- 
sociations semblables  à  celles  que  j'ose  blâ- 
mer, il  est  cependant  des  considérations  gui 
doivent  nous  porter,  quand  elles  sont  établies, 
à  les  juger  avec  modération  et  avec  indul; 
gence.  En  toutes  choses,  il  est  un  mode  gui 
assure  mieux  les  intérêts  de  l'humanité, 
et  qu'on  devrait  toujours  préférer.  Mais 
l'espèce  humaine  est  imparfaite  ;  il  est  des 
erreurs  inévitables,  qiji  aépendent  de  son  im- 
perfection, qu'un  homme  sage  regardera  avec 
résignation,  et  dont  il  travaillera,  s'il  le  peut, 
à  corriger  les  pernicieuses  conséquences.  Ainsi 
il  éloignera,  autant  qu'il  pourra  dépendre 
de  lui,  les  associations  formées  sur  de  faux 
principes,  comme  une  mesure  mauvaise  en 
elle-même.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que,  dans  une  révolution,  on  ne  peut  pas  évi- 
ter de  se  servir  de  celles  qui  se  présentent. 
Tandis  que  la  vérité  avance  en  silence,  il  est 
impossible  que  le  zèle  et  l'imagination  ne  de- 
vancent pas  sa  marche  et  ses  progrès.  La  sa- 
gesse fera,  sans  doute,  ses  efforts  pour  les 
retenir.  Si  les  sages  sont  en  nombre,  ils  réus- 
siront probablement  à  empêcher  des  consé- 
quences tragiques.  Mais  quand  le  let  est  parti, 
que  le  gant  est  jeté,  que  la  déclaration  est 
faite,  irrévocable,  la  sagesse  même  alors, 
quelle  que  soit  la  confusion,  ne  manque  pas 
de  se  mettre  du  côté  de  la  vérité  et  d'avancer 
son  règne,  par  les  meilleurs  moyens  que  les 
circonstances  puissent  admettre. 

§  6.  —  Doit'Oti  désirer  que  les  réformes 
se  fassent  graduellement,  ou  tout  à  la  foisf 

Le  principe  de  toute  amélioration  sociale 
est  dans  le  redressement  de  l'opinion  publi- 
que. Toute  réforme  faite  sans  que  tous  les 
citoyens  y  prennent  intérêt,  qui  n'est*  pas  le 
résultat  spontané  de  l'énergie  de  l'esprit  pu> 
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blic,  n'est  pas  digne,  quelle  Qu'elle  soit,  de 
réjouir  beaucoup  les  amis  pénétrants  de  1  nu- 
manité.  Il  en  est  des  nations  comme  des  in- 
dividus. Celui  qui  se  défait  d'une  habitude 
vicieuse,  moins  par  raison  et  conviction,  que 
parce  que  ses  appétits  sont  éteints,  ne  mé- 
rite pas  le  titre  de  vertueux.  Le  grand  objeL 
fiu'on  doit  donc  se  proposer  et  qui  est  lés- 
er de  h 
/iter  te 

A»**«  ^„„ apathie  _ 

Toute  réforme,  générale  ou  partielle,  que  la 
société  entière   adopte,   comme  partie   d  un 

§lan  complet  de  ce  qui  est  à  désirer,  doit 
ono  être  vue  avec  plaisir.  Mais  il  nen  est 
pas  de  même  de  celle  qui  est  seulement  offerte 
ou  opérée  par  ceux  qui  ont  intérêt  de  perpé- 
tuer les  abus,  et  dont  on  peut  croire  que  1  in- 
tention est  bien  plutôt  oe  les  consolider,  en 
leur  ôtant  oe  qu'ils  peuvent  avoir  de  cho- 
quant à  la  première  apparence. 

L'homme  est  un  animal  d'habitude.  Une 
des  lois  évidentes  de  sa  nature,  c'est  certaine- 
ment celle  de  s'améliorer  par  degrés.  Quand 
la,  société  a  généralement  assez  reconnu  les 
avantages  d'une  réforme,  pour  la  réaliser, 
cette  reforme  répand  alors  do  nouvelles  lu- 
mières, elle  produit  do  nouvelles  vertus.  Il 
est  naturel,  en  effet,  que  nous  nous  reposions 
sur  une  vérité,  pour  ne  point  nous  égarer  ; 
et  que,  de  là,  nous  reconnaissions  les  régions 
qui  nous  restent  à  tr avérée r. 

Dans  un  sens,  en  effet,  l'amélioration  gra- 
duelle est  la  seule  alternative,  entre  se  réfor- 
mer et  ne  se  réformer  pas  du  tout  ;  car  l'es- 
prit de  tout  homme  vogue,  pour  ainsi  dire, 
ftur  le  grand  océan  de  la  vérité  infinie.  Quand 
à  chaque  heure  il  avancerait,  jamais  il  n'at- 
teindrait le  terme  de  son  voyage.  Si  nous 
voulons  donc  attendre  fle  faire  à  la  fois  une 
réforme  si  complète,  qu'elle  ne  laisse  plus  rien 
à  désirer,  nous  attendrons  éternellement. 
Ainsi  tout  ce  qui  déooule  de  principes  géné- 
raux, qui  est  suffisamment  senti  par  toute 
la  société  ou  par  le  plus  grand  nombre,  et 
qui  n'est  combattu  par  personne  ou  par  très 
peu  d'individus,  doit  être  considéré  comme 
suffisamment  mûr  pour  l'exécution. 

Pour  dire  d'un  seul  mot  mon  avis  sur  cette 
question,  je  répète  que  la  violence  et  la  pré- 
cipitation peuvent  convenir  aux  desseins  d'un 
partisan  politique,  mais  qu'elles  sont  inutiles, 
et  même  très  souvent  préjudiciables  dans  les 
vues  bienfaisantes  de  celui  qui  ne  plaide  que 
1  a  cause  de  la  justice.  Et  cependant  il  est  aussi 
un  sens  dans  lequel  la  réforme,  à  Inquelle  il 
vîpe,  est  plutôt  une  réforme  entière  et  to- 
tal'», qiï'uro  réforme  partielle:  et  cela,  sans 
qu'il  y  ait  contradiction  avec  la  proposition 
précédente.  Il  lui  importe  moins  de    voir,  de 
faire  une  grande  révolution,  d'en  jouir  même^ 
que  de  la  préparer  de  toutes  Bt»8  forces,  de  la 
«ervir  de  tout  son  pouvoir,  et  d'être  assuré 
qu'elle  se  fera.   O'est  donc  moins  d'une  ré^ 
forme  actuelle,   que  d'une  réforme  future, 
qu'il  s'occupe.  A  peine  œ  qu'il  fait  peut-il 
être  considéré  comme  une  action  ;  c'est  à  une 
sorte  d'illumination  universelle  que  ses  tra- 
vaux tendent.  Par  elle,  les  hommes  sentiront 
tous,  au  même  instant,  leur  esclavage  et  leur 
force  ;  la  contrainte  qui  les  enchatnait  s'éva- 


adversaires  de  la  révolution  seront  en  trop 
petit  nombre;  ils  seront  trop  faibles  pour 
oser  résister  au  sentiment  universel. 

Et  il  ne  s'ensuift  pas,  comme  il  le  paraîtrait 
d'abord,  que  la  révolution  soit  pour  cela  à 
une  distance  infinie.  Il  est  de  la  nature  des 
choses  humaines,  que  de  grands  changements 
paraissent  être  subite;  que  de  grandes  dé- 
couvertes soient  inattendues  et  comme  l'effet 
du  hasard.  En  formant  l'esprit  dSine  jeune 
personne,  en  s'efforçant  de  donner  un  nou- 
veau pli  à  celui  de  quelqu'un  d'un  âge  plus 
mûr,  pendant  longtemps  je  puis  paraître  n'a- 
voir produit  qu'un  bien  petit  effet  ;  mais  au 
moment  que  je  l'attendrai  le  moins,  les  fruits 
de  mes  leçons  se  feront  apercevoir.  Le  règne 
de  la  vérité  ne  vient  point  avec  ostentation. 
Les  semenoes  de  la  vertu  peuvent  paraître  pé- 
rir, avant  que  de  germer. 

Voyez    nos    grands    écrivains    politiques! 
Longtemps  ils  parurent  n'avoir  opéré  presque 
aucun  enet  applicable  à  la  pratique.  Helvé- 
tius,  l'un  des  derniers,  dans  un  ouvrage  pos- 
thume, publié  en  1771,  déplore  amèrement  l'é- 
tat désespéré  de  son  pays.  «  Dans  chaque  na- 
tion, dit-il,  il  est  des  momente  où  les  citoyens, 
incertains  du  parti  qu'ils  doivent  prendre, 
et  suspendus  entre  un  bon  et  un  mauvais  ifou- 
vernement,  éprouvent  la  soif  de  l'instruction, 
où  les  esprito,  si  j'ose  le  dire,  préparés  et 
ameublés,  peuvent  être  facilement  pénétrés 
de  la  rosée  de  la  vérité.  Qu'en  ce  moment,  un 
bon  ouvrage  paraisse,  il  peut  opérer  d'heu- 
reuses réformes.  Mais  oet  instant  passé,  les 
citoyens,  insensibles  à  la  gloire,  sont,  par  la 
forme  de  leur  gouvernement,  invinciDlement 
entraînés  vers  rignorance  et  l'abrutissement. 
Alors  les  écrite  sont  oomme  la  terre  endur- 
cie :  l'eau  de  la  vérité  tombe,  y  coule,  mais 
sans  la  féconder  :  tel  est  l'état  de  la  France, 
Cette  nation  avilie  est  aujourd'hui  le  mépris 
de  l'Europe.  Nulle  crise  salutaire  ne  lui  ren- 
dra la  liberté.  »>  (De  rhomme,  Ec,  préf,) 

Mais  en  dépit  de  ces  tristes  prédictions, 
l'ouvrage  de  la  réffénération  ne  discontinuait 
pas  d'avancer  ;  la  révolution  d'Amérique 
donna  le  dernier  coup.  A  peine  s'écoula-t-il 
six  années,  entre  la  nn  de  la  guerre  qui  as- 
sura la  liberté  k  l'Amérique  et  le  commence» 
ment  de  la  révolution  de  France.  Faudra^Ml 
un  plus  long  intervalle  pour  que  1&  France 
conduise  les  autres  nations  à  l'imiter  et  à  pro- 
fiter de  son  exemple  1  Non  sans  doute,  si  elle 
sait  se  conduire  asses  sagement,  pour  ne  pas 
mettre  en  péril  le  dépôt  des  espérances  de 
l'humanité  entière. 

Que  le  véritable  ami  de  l'homme  soit  donc 
sans  cesse  occupé  à  propager  la  vérité  et  à 
combattre  toutes  les  causes,  qui  pourraient 
troubler  la  régularité  de  sa  marche,  et  qu'il 
espère  un  succès  favorable,  plus  prompt  qu'il 
ne  peut  le  prévoir. 

Je  termine  oe  paragraphe  par  une  réflexion 
bien  simple  qui  se  j)ré8ente.  Les  amis  de  la 
liberté  se  sont  divisés  ;  et  ils  voulaient  la 
même  chose  I  Y  eût-il  ev  entre  eux  des  diff^ 
renées  essentielles  sur  les  moyens  d'y  arriver, 
fallait-il  pour  cela,  d'aucun  côté,  recourir 
à  la  violence?... 

Que  le  lecteur  prononce...  Ils  se  nftrrï-»-^ 
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§  6.  ~  Du  iprannicide» 


PottsaoïiB  jusqa'à  révidenoe  les  principes 
que  je  viens  de  déyelopper  ;  examinons  la 
question  ia  plus  propre  à  faire  approuver 
f  eafeploi  de  la  violence.  Peut^^on,  doit-on,  tuer 
un  tynan,  quel  qu'il  ^fioit,  pour  délendre  la 
liberté,  ou  pour  .laine  triomplier  plus  vite  des 
opinions  qu'on  eroit  hii  être  favorables? 

dette  question^  celle  du  tyrannicide,  exa- 
minée à  fond,  finira  de  convaincre  le  lecteur, 
qu'il  est  très  peu  de  circonstances,  qu'il  n'y 
a  que  celles,  comme  je  l'ai  dit,   très  rares, 
d'un  péril  imminent  pour  la  liberté  et  non 
pas  cour  ies  individus,  guels  qu'ils  soient,  où 
il  soit  utile, .  où  l'on  puisse  se  justifier,  avec 
raison,  d'emploryer  la  violence.  Amis  coura- 
geux du  républicanisme  et  du  vrai,  sovez  pa- 
tients et  conciliatears  ;  poussez  jusqu^à  Thé- 
roïsme  l'oubli,  l'.abaéga^aon  de  voue-mèmes; 
soujSrez,  s'il  est  besoin,  ie  martyre  pour  la 
vérité  ;  .n'attendez  de  auocès  solide  que  des 
bons  exeiBiples,   de  ia  morale,    des   bonmes 
mœurs,  de  l'instruction  ;  provoquez  ^es  dis- 
cussions f tanches  et  lovaleB;  cédez  toujours 
aviec  respect  à  l'avis  de  la  majorité  ;  si  ^Ile  se 
to<unpe,  si  elle  est  «itrainée  par  des  opinions 
contraires  aux  vcrts-es,  n'espérez  rien  ipie  du 
temps  et  du  progrès  de  la  raison  ;  quand  les 
.'premiers  et  les  plus  grands  obstacles  à  ia  li- 
berté sont  levés,  aiors  surtout,  ce  sont  là  les 
seuls  moyens  que  vous  devez  employer,  «i  vous 
voulez  être  certains  d'un  triompk^  aurable  ; 
autrement  au  milieu  du  <Âioc  ^des  passioms  et 
des  tempêtes  çiue  vous  élèverez,  vous  n'aurez 
ni  boussole,  ni  point  deralUeraent  ;  la  vérité 
èbaque  jour  aer&^altérée  ;  on  l'oubliera  ;  la  ty- 
rannie prendra  toutes  les  formes,  toutes  les 
apparences,  tous  les  prétextes  poar  se  rétar 
blir  ;  elle  tixnnpera,  elle  aveuglera  la  multi- 
tude et  elle  ramènera  insensibkment,  sous  di- 
vers noms,  le  despotisme,  en  profitant  de  tous 
les  intérêts  qui^  à  l'aide  des  puâsions,  divi- 
senty  et  des  préjugés  que  l'ignorance  reçoit  et 
entretient  si  f aciJemjsnt. 

Les  moralistes  anciens  soutinrent  avec  cha- 
leur la  justice  du  tyrannicide  ;  les  modernes 
plus- éclairés  n'hésitent  pas  avec  raison  de  le 
YKmdamoer  (1).  O'est  une  «Bowe'  de  ténèbres  ; 
comme  tout  oe  qu'il  y.  a  de  plus  odieux  dans 
le  catalogue  des  vices,  elle  se  plaît  dans  l'obs- 
curité, elle  fuit  Fosil  pénétrant  de  la  vérita- 
ble sagesse,  elle  évite  toute  question,  elle  hé- 
site, ^le  tremble,  elle  affecte  une  tranquille 
gaité,  son  complément  est  l'hvpocrisie  la  plus 
parfaite  ;  par  elle  l'usage  de  la  parole  est 
perverti,  profané  ;  elle  compose  artificieuse- 
ment.tous  les  traits  du  visage.  Vertus  qui 
-seules  pouvez  rappeler  ia  justice,  la  vérité  sur 
la  terre,  ingénuité,  candeur,  sincérité,  il  n'est 
pas  d'acte  qui  vous  soit  plus  contraire  1 

Qu'on  se  reçrésente  les  conspirateurs  de 
Borne  s'agenouillant  aux  pieds  de  César,  au 
'moment  même  de  le  percer  de  leurs  poignards; 
et  toute  la  vertu  de  Brutus  retiendra  a  peine 
l'indignation  des  âmes  généreuses.  Cet  exem- 
ple nous  moiitre  que,  faute  de  sincérité,,  cette 
vertu  principale,  essentielle,  une  action  en- 
treprise par  les  meilleurs  motifs,  peut  cepen- 


(i)  Voyex  ce  que  j*ai  dit  ci-dessus  du  fuiatisme  de 
totis  les  purti^,  de  toutes  les  factions,  de  toutes  les 
sectes.  Paragraphe  13.  —  (Note  ds  Lanthenas). 


dant  renverser  les  fondements  mêmes  de  la 
justice  e^'du  bonheur.  Partout  où  il  ^  a  des- 
sein ou  apparence  de  dessein  d'assassiner,  là 
s'éteint  toute  confiance  entre  les  hommes  ;  là» 
â' arrête  toute  possibilité  du  bien.  Les  protes- 
tations les  plus  sacrées^  les  assurances  les  plus 
solennelles,  les  liens  mêmes  de  la  nature  les 
plus  forts  sont  insuffisants  pour  rassurer  ; 
réloignement  des  uns  pour  les  autres  devient 
invincible  ;  personne  ne  peut  présumer  de 
connaître  les  intentions  de  son  parent,  de  son 
ami,  de  son  voisin.  Les  limites  qui  ont  jus- 
qu'aJors  séparé  la  vertu  du  vice  sont  ôtées, 
et  cependant  l'intérêt  évident  de  l'humanité 
exige,  non  pas  qu'on  chan^,  que  l'on  altère 
ces  limites,  mais,  au  contraire,  qu'on  les  mar> 
que  davantage,  qu'on  les  confirme.  Restera- 
t-il  quelque  moralité,  si  on  les  détruit,  si  leur 
stabilité  n'est  pas  dans  tous  les  temps  quelque 
chose  d'évident  et  de  vrai,  par  soi-même,  éga- 
lement pour  tous? 

Et,  en  outre,  y  a-t-il  rien  de  plus  dangereux 
que  de  conduire  dans  le  secret,  comme  s'il 
s'^tgissait  de  quelque  chose  de  honteux,  oe  qui 
regarde  l'intérêt  général  7  Tout  ce  qui  y  tient 
doit  être  traité,  dans  tous  les  cas,  au  plus 
grand  jour  ;  de  deux  choses  l'une,  ou  la  na- 
tion, qu'on  veut  délivrer  de  la  tyrannie,  est 
mûre  pour  la  liberté,  et  le  tyran  alors  doit 
être  solennellement  aéposé  ;  ou  elle  ne  l'est 
pas,  et  la  tyrannie  ne  peut  que  devenir  plus 
pesante  encore,  soit  que  le  tyran,  dont  on  a 
voulu  se  défaire,  survive,  ou  qu'il  ait  seule- 
ment des  successeurs. 

£hl  commenit,  qu'il  vive  ou  qu'il  suc- 
combe, dans  tous  les  cas,  comment  la  t;^rannie 
pourrait^lXe  périr  1  L'atrocité,  qui  a  immolié 
le  tyran,  intéresse,  apitoie  en  sa  faveur  ; 
elle   fournit  mille  prétextes  aux  ambitieux 

Sii  mettent  à  profit  toutes  les  circonstaaoes  ; 
le  place  de  leur  côté  le  malheur  qui  inté- 
resse, la.  générosité  qui  touche  ;  elle  couvx^.de 
ridée  de  Phypocrisie  et  du  crime,  elle  tache  de 
sanjs  la  personn^.les  discours,  toute  la  vie  des 
amis  delà  liberté,  leurs  adversaires  ;  le  peuple 
avide  d'im^^pes  en  écoute,  en  recherche  le  ré- 
cit ;  la  nudtiUide  s'en  émeut  :  la  robe  -san- 
glante de  •  César  l'entraîne  ;  elle  frémit  et  le 
fourbe  orateur,  serpent  quand  il  s'insinue, 
lion  terrible  dès  qu'il  triomohe,  l'emporte 
sur  Brutus.  lui-même  ;  il  prend  ious  les  mas- 

aues  ;  il  séduit.la  foule  insensée  ;  il  la  trompe, 
l'égaré  ;  la  raison  publique  rétrograde  ;  la 
vérité  se  voile  ;  les  vrais  amis  de  la  liberté  sont 
•abandonnés  ;  on  les  sacrifie  ;  ils  succombent 
tous  ;  ils  périssent  ;  les  trônes  alors  se  relè- 
vent, la  4)iyrjuinde  est  rétablie,  son  règne  re- 
connnence  pour  des  siècles  1 

Justice  éternelle,  telle  est  donc  ta  rigueur, 
ta  sévérité  !  tu  punis  plus  inévitablement  en- 
core ceux  qui,  combattant  pour  toi,  trompés 
par  un  cèle  présomptueux,  méoonnarâsent  tes 
lois  et  s'«n  eesdrtent;  pour  te  rétablir«ur  la 
tene,  tu  as'^veulu  ^u'il  n'y  ait  d'antres  voies 
que  les  tiennes  1 

§  7.  —  La  reeheréhe  de  /a  vérité  tend  senle  û 
améliorer  solidement  non  insHtntionf  poli- 
tiquas  ;  elle  est  essentieUement  tmi^  arec 
toutes  les  vertus. 

Il  n'est  pas  de  réflexion  plus  utile  i^our 
conduire  hors  du  labyrinthe  de  tontes  les 
discussions  politiques,  que  celle  qui  a  pour 
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•bjet  le  prix  ^  la  fférité.  l'utilité  de  sa  re- 
eherolie,  la  certitude  qu'elle  conduit,  avec  aû- 
leté,  ià  Tamélioration  des  institutions  ao- 
oialee. 

JLa  vérité  peut  être  oonaidérée,  ou  abstraoti- 
vement,  par  rapport  à  certains  principes  gé- 
néraux et  constants,  ou  en  pratique,  par  rap- 
port aux  incidents  journaliers  et  au  com- 
merce ordinaire  de  la  vie  }  sous  quelque  point 
de  vue  que  nous  la  considérions,  plus  nous 
méditerons  sa  nature  et  ses  effets,  plus  nous 
serons  frappés  de  son  importance. 

fii  la  politique,  l'art  de  rendre  les  hommes 
heureux  en  société,  est  une  véritable  science, 
la  reohenshe  de  la  vérité  doit  "être  eertaiçe- 
ment  le  oKiyen  de  déveleoper,  cie  perfection- 
ner cette  science.  Si  les  nommes  ressemblent 
les  uns  aux  autres,  par  des.  points  plus  nom- 
bx«ux  et  plus  essentiels,  que  ceux  par  lesc^uels 
ils  diiïèrent  ;  si  oe  qu'on  >  peut  faire  de  mtieux 
pour  les  hommes,  c'est  de  les  rendre  libres, 
vertueux  et  sanes,  il  doit  v  avoir  une  mé- 
thode essentiellement  meilleure  que  (toute 
autre,  pour  remplir  ce  dessein  ;  il  doit  y  avoir 
un  naiode  d'organisation  sociale  qui  découle 
des  principes  mêmes  de  notre  nature.  £nân  si 
la  vérité  est  une,*  elle  doit  embrasser  le  code 
de  nos  devoirs  réciproques.  La  recherche  de 
la  vérité  est  donc  non  seulement  le  plus  sûr 
moyen  de  trouver  les  meilleures  institutions 
sociales  ;  mais  elle  est  aussi  celui  de  les  faire 
adopter,  de  les  ootuserver  ^vec  le.  plus  de  .cer- 
titude. 

Les  réformée  ne  sont  si  difûciks,  les  pro- 
grès si  lents,  les  obstacles  si  puissants  quand 
on  veut  les  brusquer,  que  parce  que  chacun 
est  juge  et  fait  usage  du  droit  qu'il  a  de  don- 
ner son  sentiment  et  d'influencer  selon  son  opi- 
nion. Dans  les  sciences  les  plus  difficiles,  lx)n 
est  .parvenu  à  la  vérité,  êb  l'application  de 
leurs  principes  aux  [pratiques  des  arts  n'est 
point  contestée.  Depuis  longtemps  il  en  serait 
de  même  pour  la  science  politique  et  l'art 
social,  si  tout  le  monde  pouvait  s'accorder  à 
recevoir  pour  certains,  et  à  laisser  appliquer 
comme  tels  les  principes  et  les  conséquences 
de  ces  princines,  qui  seraient  admis  par  les 
hommes  c(kpiu>les,  de  bonne  foi  et  indépen- 
dants de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 
Mais  dans  cette  matière  c'est  une  chose  im- 
possible à  obtenir  ;  en  morale  et  en  politique 
plus  on  est  ignorant  ;  oe  qni  est  pis,  plus  au 
lieu  de  vérités,  on  a  sucé  d'erreurs,  et  plus 
on  est  opiniâtre.  Il  n'y  a  donc  évidemment  de 
moyen  d'amélioration,  que  œlle  des  cœurs  et 
des  esprits  ;  or  cette  smélioratcn  dépend  en- 
tièrement de  l'expansion  des  himi^res  ;  et 
elles  ne  se  répandent,  elles  ne  font  des  progrès 
que  par  la  recherche  de  la  vérité,  l'intérêt  que 
chacun  jr  prend^  les  discussions  libres  et  fran- 
ches qui  s'éiabiAssent  pour  hw  tvouver. 

La  dieoussion  est  le  ohamsn  des 'découvertes 
et  «celui  qui  conduit  les 'npritsià  la  dénons- 
traitîon,  à  la  conviction  ;  1er  Pttsans  des  choses 
fcrmenèent  dans  les  espriU  des  hommes  réu- 
nis en  masses  considétablss,  jnscpi^à  ce  que 
tout  soit  mûri  pour  Paotion  qu'enes  «otli- 
citettt  :  plus  les  esprits  se  familiarisent  avec 
les  idées  ipi  composent  ces  rossons  et  avec 
ie«  propositions  <)ni  les  expriment,  et  prhis  ils 
se  -pénètrent^de  ienr  nrgenee. 

La  recherehe  de  la  vérité  doit  enoore  être 
considérée  sous  deux  ssitoesTapparts  i  la  per- 
fection de  nos  esprits  et  «elle  <de  nos  oorars.  - 


Dans  la  jdécouveEte  et  la  wm naissance  de  la 
vérité,  '«st  oantpris  tout  ce  quiun  esprit  im- 
partial et  réfléchissant  a  coutume  d'admirer, 
il  nous'est  impossible.de douter  sérieusement 
de  la  préférence  que  mérite  une  intelligence 
étendue  et  active  sur  les  perceptions  bornées 
d'une innite.  Tout  ce  gue -l'an. peut  imaginer 
des  anges  et  des  dieux  consiste  dans  une  sik 
gesse  supérieure.  Dica-t-on  dans  le  pouvoir 
aussi  1  eh  bien  !  on  va  voir  que  la  sagesse  est 
le  vrai  pouvoir. 

Jamais  l'homme  n'épuisera  les  vérités  d!une 
nature  générale,  ces  vérités  qui  précédèrent 
substantiellement  ou  dans  la  nature  des  cho- 
ses, les  êtres  particuliers  qui  nous  environ- 
nent et  qui  sont  indépendants  les  uns  des 
autres.  Se  pourrait-il  qu'il  y  eût  un  aeul 
homme  dont  l'âme  ne  s'élevât,  dont  l'esprit  ne 
s'exultât  çoint  par  la  connaissance  de  ces 
vérités  qui.  selon  la  pensée  de  Platon  (1), 
apprirent  a  l'ordonnateur  du  inonde  la  na- 
ture de  ses  matériaux,  le  résultat  de  ses  opé- 
rations, les  conséquences  de  tous  les  systèsnes 
possibles,  dans  leurs  plusminces  détails  7  Nous 
trouverons .  presque  d'un  aussi  grand  prix 
les  vérités  d  une  nature  inférieure,  l'histoire 
de  l'homme,  la  connaissance  du  caractèse  et 
des  penchants  des  êtres  humains,  les  procédés 
de  notre  esprit,  la  capacité  de  notre  nature. 
Mais  la  raison  du  prix  que  nous  devons  atta- 
cher à  toutes  ces  vérités  frappera  davantage, 
si  nous  considérons  particiuièrement  la  ten- 
dance de  la  vérité  à  perfectionner  nos  cœurs, 
.notre  morale,  notre  vertu. 

La  vertu  ne  peut  exister  dans  un  dc^gré 
éminent,  si  elle  n'est  accompagnée  d'une  con- 
naissance profonde  des  causes  et  des  connais- 
sances ;  de  manière  qu'afirès  avoir  exactement 
pesé  le  bon  et  le  mauvais  actuellement  sitta- 
ohés  aux  choses  humaines  sur  lesquelles  nous 
avons  à  délibérer,  nous  puissions  adopter  4a 
conduite  qui  va  le  plus  droit  et  par  le  chemin 
le  plus  sûr  à  l'avantage  de  l'humanité  et  de 
la  société  dont  nous  sommes  membres. 

Si  la  vertu  est -quelque  chose,  elle  doit  avoir 
des  degrés  ;  si  elle  admet  des  degrés,  celui-là 
est  le  plus  vertueux  qni  choisit  véritablement, 
avec  le  jugement  le  çlus  solide  et  le  plus 
étendu,  le  plus  grand  bien  de  son  espèce  et  des 
associés  avec  lesquels  il  TÎt.  Mais  pour  choisir 
le  plus  grand  bien  x>oscKble,  ne  faut-il  pas 
connaître  la  nature  de  l'homme«   les  traits 

Srincipaux  de  son  caractère  et  ses  Tariétés 
ans  les  circonstances  données?  Après  Pavoir 
choisi  .pour  l'exéowter,  ne  faut-il  pas  exa- 
miner les  instruments  propres  *à  reimier  «les 
«esprits,  et  les  divers  modes  de  ies  Appliquer  Y 
Ne  deit-onpae  juger  sfreo  disœmement'le 
moment  de  les  employer?  Sous  quelque  podnt 
de*  vue  que  Jious  considérions  la  vertu  ;  que 
nous  la  placions  dans  les  actes  ou  les  dlsposi- 
tiotts  du  oœur,  son  dsjgré  doit  être  intimement 
lié  k  eelui  des  connaissances.  Qui  peut  aimer 
sttC&samffientiavertu^  s'il  n'a  une  idée  vive  et 
ppofonde  de  sa  beauté  et  de  sa  nature,  qui 
•est^det  produire  seule  un  iKsnheur -solide  etpe^- 
marnent  1  Quelle  comparaison  7  a-t-il  entre  in 
vertu  d'un  Socvatt»^  et  celle  d  un  Hottentotf 
Une  preuve  Finguli^re  que  cette  diffémnoe  a 
été  •  universellement  .aperçue,  je  la  tire  >(lo 
Tertulien.   Comme   Père   de   PEgliae,    il    se 


(t)iVsyR  U'fannmide,  (Nets  s^LAMmsAs). 
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crut  obligé  de  soutenir  la  fausseté  et  l'insi- 
gnifiance de  la  vertu  des  païens  ;  et  pour  con- 
cilier cette  absurdité  avec  le  sens  commun  qui 
y  répugnait,  il  affirmait  courageusement  que 
l'être  le  plu«  grossier,  s'il  était  chrétien,  pos- 
sédait plus  de  connaissances  réelles  que  le 
plus  sage,  le  plus  vertueux  des  anciens  philo- 
sophes. 

Nous  reconnaîtrons  plus  pleinement  encore 
rintime  connexion  qui  existe  entre  la  vertu  et 
les  lumières,  si  nous  considérons  que  l'emploi 
le  plus  précieux  de  la  vertu,  c'est  de  se  pro^ 
pager.  La  vertu  seule  fait  le  bonheur.  Celui 
d'une  brute  qui  passe  sa  vie  dans  le  repos  et 
le  sommeil  n'est  presque  pas  différent  du 
bonheur  d'une  plante  qui,  pleine  de  sève  et 
de  vigueur,  végète  dans  un  sol  fécond.  Le  bon- 
heur d'un  homme  qui  n'en  trouve  que  dans 
les  plaisirs  licencieux  n'est  que  momentané. 
La  lassitude  et  le  dégoût  le  poursuivent  sans 
oesse.  Il  s'use  promptement  lui-même  :  à  cha- 
que fois  qu'il  cueille  le  plaisir  qu'il  tire  de  son 
existence  corporelle,  il  diminue  ses  forces,  il 
éteint  ses  jouissances.  S'il  est  a^eez  sage, 
comme  Epicure,  pour  s'apercevoir  de  cet  in- 
convénient, et  pour  chercher  dans  la  frugalité 
et  les  goûts  les  plus  simples  la  satisfaction  de 


vertueux  a  en  lui-même  une  source  intaris- 
sable de  bonheur  :  et  la  seule  raison  pour  la- 
quelle la  pratique  contredit  toujours  cette 
assertion,  c'est  que  les  hommes  se  font  une 
fausse  idée  de  ce  qui  constitue  véritablement 
la  vertu. 

On  ne  peut  imaginer  de  situation  dans 
laquelle  la  vertu  ne  trouve  point  à  s'exercer. 
La  société  est  le  théâtre  de  sa  plus  grande  ac- 
tivité :  la  moindre  relation  peut  y  devenir 
utile  à  notre  semblable  ;  elle  peut  être  l'occa- 
sion de  lui  faire  quelque  bien.  Est-il  déjà  juste 
et  vertueux?  on  le  fortifie  dans  cette  posi- 
tion ;  est-il  au  contraire  imparfait  et  sujet  à 
l'erreur  ?  on  combat  ses  çrejugés,  on  l'excite 
par  quelque  motif,  on  1  éclaire.  Est-on  soi- 
m>ême  imparfait  et  dans  l'égarement?  Il  est 
bien  difficile  que  nos  idées  coïncident  exac- 
tement avec  celles  d'un  autre.  Si  l'on  ne  peut 
se  conmiuniquer  des  connaissances  certaines, 
la  vérité  ressortira  pour  nous  du  choc  même 
des  opinions,  de  la  diversité  de  nos  juge- 
ments. 

Il  est  donc  impossible  que  je  m'explique  sé- 
rieusement avec  des  motifs  sincères  de  bien- 
veillance, à  rectifier  les  sentiments  ou  Tesprit 
d'autrui,  sans  que  quelque  bien  en  résulte. 

Chacun  même  y  gagne  ;  on  devient  plus  ver- 
tueux par  la  même  raison  qui  m[a  aéjà  fait 
observer  que  les  plus  grands  génies  se  forti- 
fient dans  un  commerce  mutuel.  Dans  la  so- 
litude, on  accumule  des  matériaux  pour  ser- 
vir quand  on  est  ensuite  jeté  dans  le  monde  i 
il  n'est  pas  de  situation  si  désespérée  qui 
exclue  les  efforts.  Voltaire,  prisonnier  dans  la 
Bastille  et  renfermé,  comme  il  le  croyait  pour 
la  vie,  dénué  de  livres,  de  plumes  et  de  pa- 
pier, n'en  leta  pas  moins  le  plan  de  sa  Hen- 
riade,  et  il^  l'exécuta  même  en  partie  dans 
ce  lieu  horrible. 

Un  autre  avantage  de  la  sorte  sous  ce  rap- 
port personnel,  c^est  que  tandis  que  les  plai- 
sirs sensuels  affaiblissent  le  corps,  et  que  les 


passions  souvent  excitées  y  rendent  à  la  fin 
froids  et  insensibles,  les  plaisirs  de  l'âme,  ceux 
de  la  vertu  ont  un  effet  tout  contraire;  les 
passions  dans  l'acception  ordinaire  de  ce 
mot,  n'ayant  aucun  fondement  dans  la  nature 
des  choses,  ne  donnent  du  plaisir  que  par 
leur  variété,  leur  nouveauté.  Mais  plus  nous 
nous  habituons  à  la  vertu,  plus  elle  nous  pa- 
raît au  contraire  estimable,  le  champ  de  ses 
plaisirs,  comme  celui  de  l'âjne  et  de  l'esprit, 
est  inépuisable  et  sans  bornes  ;  si  le  cœur  est 
une  fois  embrasé  pour  elle  d'un  amour  éclairé, 
il  est  impossible  que  cet  amour  n'aille  pas  tou- 
jours en  croissant.  Il  se  renouvelle  par  sa  va- 
riété et  son  activité  même  ;  il  rend  celui  qui 
en  est  échauffé  toujours  nouveau,  toujours 
jeune. 

Ces  raisonnements  tendent  à  prouver  que  la 
vertu  est  le  don  le  plus  précieux  qui  puisse 
nous  être  fait,  et  que  son  emploi  le  plus  noble 
est  de  se  communiquer  aux  autres;  mais 
comme  ils  font  voir  en  même  temps  que  la 
vertu  est  inséparablement  liée  avec  les  lu- 
mières, ils  prouvent  aussi  qu'elle  ne  peut  être 
efficacement  propagée  que  par  un  esprit  cul- 
tivé. D'où  peut  venir,  en  effet,  la  vertu  que 
nous  contemplons,  si  ce  n'est  des  vérités  éner- 
giques qui  nous  ont  été  conmiuniquées  des 
vues  supérieures  que  les  lumières  ont  données 
à  notre  esprit?  Eit  qui  pourrait  transmettre 
à  d'autres  ces  vérités  ou  ces  vues,  s'il  n'est 
pas  imbu  lui-même  des  lumières  qui  les  don- 
nent? 

Supposons,  pour  un  moment,  que  des  dis- 
positions vertueuses  existent,  sans  lumières  ou 
au  moins  sans  un  commencement  de  lumière, 
ce  qui  est  très  possible  ;  oe  qui  se  voit  très 
souvent  quand  les  opinions  commencent  seu- 
lement à  changer  :  et  nous  reconnaîtrons  bien 
vite  combien  cette  âpre  et  grossière  vertu  est 
peu  digne  d'être  propagée.  Les  intentions 
les  plus  généreuses  produisent  en  effet,  alors, 
les  actes  de  la  plus  grande  scélératesse  .*  Cal- 
vin brûle  Servet  ;  Daghy  enfante  la  traliison 
des  poudres;  Charlotte  Corday  se  dévoue  et 
croit  sauver  son  pays  par  un  inutile  assassi- 
nat :  d'autres  pour  la  même  fin,  courant  aux 
armes  et  croyant  ne  prêeher  que  la  résistance 
à  l'oppression,  souf^nt  le  feu  horrible  de  la 
guerre  civile. 

Ces  exemples  extrêmes  font  comprendre 
combien  les  méprises  de  la  vertu,  quand  elles 
conduisent  ainsi  à  des  actions  cruelles  eit  ty- 
ranniques,  aigrissent  les  esprits,  corrompent 
les  cœurs,  séduisent  les  imaginations,  répan- 
dent de  maux,  préparent  de  malheurs  1 

La  vérité,  l'immortelle  et  toujours  présente 
vérité  est  si  pressante  que.  en  dépit  des  pré- 
jugés les  plus  invétérée,  l'homme  qui  s'aban- 
donne ainsi  à  des  actes  qui  sont  en  opposition 
directe  avec  la  morale,  s'il  sort  de  l'ivresse  qui 
ordinairement  les  accompagne,  ee  sentira  aus- 
sitôt mélancolique,  mécontent,  inquiet;  sa 
fermeté  dégénérera  en  observation,  sa  justice 
en  sévérité  inexorable  ;  plus  il  poussera  loin 
son  système,  et  plus  il  se  précipitera  dans  l'a- 
bîme ;  plus  il  le  poursuivra,  plus  il  se  sentira 
abreuvé  d'amertume  ;  de  même  que  la  vérité 
est  une  source  intarissable  de  tranquillité  et 
de  plaisir.  Terreur  n'est  pas  moina  féconde 
en  méprises,  presque  aussi  funestes  que  les 
attentats  du  criniie,  et  en  dégoûts,  presque 
aussi  pénibles  que  les  r^norda 
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§  8.  -—  2>€  la  vertu  la  plus  nécessaire  pour 
arriver  soi-même  et  conduire  la  société  à 
la  perfection  sociale. 

La  liberté  no  peut  s'établir  que  par  le  rèçne 
de  la  vérité  ;  la  violence  ne  peut  servir  celle- 
ci  :  elle  n'est  par  conséquent  presque  jamais 
nécessaire  à  la  première.  Tel  est  le  principe 
que  j'ai  prétendu  démontrer  dans  les  parag^a- 

fibes  qui  précèdent.  Je  viens  de  faire  voir  la 
iaison  intime  de  la  vertu  avec  la  vérité,  avec 
les  lumières;  j'ai  montré  oue  l'union  de  ces 
trois  choses  devait  essentiellement  concourir 
à  perfectionner  nos  institutions  sociales,  et 
que  même  elle  pouvait  seule  les  conduire  avec 
certitude  au  point  de  perfection  où  elles  ten- 
dent. Il  me  reste  à  montrer  que  de  toutes  les 
vertus,  la  plus  utile,  la  plus  nécessaire  à  cette 
amélioration  que  les  vrais  patriotes  désirent, 
c'est  la  franchise^  la  sincérité.  Je  jetterai  en- 
suite quelques  réflexions,  pour  que  chacun, 
quelque  parti,  quelque  opinion  qu'il  ait 
jusqu'à  présent  chéris  davantage,  reconnaisse 
combien,  avec  les  meilleures  intentions,  il 
s'est  pourtant  écarté  plus  ou  moins  de  la  meil- 
leure route,  et  j'inoiquerai  en  finissant  le 
chemin  çiui  peut  encore  nous  y  faire  toue  ren- 
trés ;  digression  qu'on  ne  trouvera  pas  du 
tout  éloignée  de  mon  sujet,  puisque  c'est  l'ob- 
jet même  qui  me  porta  à  donner  à  la  Con- 
vention mes  idées  sur  l'instruction  publique. 
Elle  me  paraissait  en  efiEet  le  seul  remède  as- 
suré et  efficace  gu'il  y  eût  au  mois  d'avril, 
époque  où  je  fis  distribuer  mon  travail,  comme 
aujourd'hui  enoore,  à  apporter  aux  divisions 
de  la  Oonvention,  et  aux  maux  incalculables 
qu'elles  ont  faits  à  la  République. 

Il  est  bien  évident,  par  soi-même,  que  si 
chacun  était  fermement  attaché  à  ce  qu'il 
croit  vrai  et  qu'il  mtt  à  chaque  instant  de  sa 
vie  une  grande  ferveur  à  le  répandre  et  à 
s'éclairer,  il  en  résulterait  les  meilleurs  effets 
pour  la  perfection  individuelle  et  celle  de  la 
société,  c'est  là  la  vertu  qui  se  trouve  très  ra- 
rement à  ce  degré  d'énerçie,  que  l'on  a  dési- 
§née  sous  le  nom  de  sincérité.  Quoi  qu'on  aient 
it  des  moralistes  accommodants,  on  peut  fa- 
cilement se  convaincre  oue  la  moindre  tache 
obscurcit  entièrement  1  éclat  de  cette  vertu. 
La  sincérité  réelle  nous  ôte  tout  pouvoir 
quand  il  s'agit  d'établir  des  faits.  Semblable 
au  devoir  qu'on  exige  de  l'historien  fidèle, 
a  elle  porte  à  n'oser,  ni  dire  ce  qui  est  faux, 
ni  oacner  ce  qui  est  vrai.  Elle  détruit  cette 
fausse  pudeur  qui  voudrait  qu*on  ne  mani- 
festât aucun  sentifnent  préjudiciable  à  nos 
propres  intérêts,  »  Elle  renverse  ce  prin- 
cipe :  de  ne  rien  dire  de  désavantageux  de 
celui  qui  ne  nous  a  fait  aucune  injure  »: 
principe  toujours  entaché  d'ésoisme,  quand 
il  s'agit  des  grands  intérêts  de  l'humanité,  de 
la  société  ou  d'un  seul  de  nos  semblables 
opprimé.  Cette  vertu  nous  porte  à  regarder 
les  intérêts  de  notre  espèce,  comme  les  nôtres. 
Tout  ce  qu'on  connaît  de  la  vérité,  de  la 
morale,  de  la  religion,  du  gourvernement, 
elle  entraîne  à  le  publier,  a  le  dire  sans 
retenue,  sans  crainte.  Tout  ce  qu'un  homme 
vertueux,  une  action  honnête  paraissent 
mériter,  elle  force  à  le  manifester  jusqu'au 
scrupule  ;  et  de  même  elle  fait  distribuer  le 
blâme,  avec  la  mêm«  rigueur,  à  tous  les 
dérèglements,  à  la  vénalité,  à  l'hypocrisie,  à 
la  corruption.   Enfin,  si  l'on  possède  émi- 


nemment cette  qualité,  l'on  n'a  pas  même  le 
pouvoir  de  rien  cacher  de  ce  qui  nous  regarde 
nous-même,  soit  qu'on  doive  en  redouter  du 
blâme,  ou  en  espérer  des  louanges  ;  l'on  traite 
tout  auti^  avec  la  même  franchise,  sans 
craindre,  d'un  côté,  l'imputation  de  flatte- 
rie, ou  ae  l'autre,  aucune  inimitié. 

Certes,  si  chacun  s'imposait  la  loi  d'en 
agir  ainsi  avant  de  commettre  une  action 
équivoçtue,  pour  s'en  garantir,  il  suffirait  de 
refléchir  si  l'on  n'éprouvera  pas  de  la  peine  à 
en  être  soi-même  l'historien.  On  observe 
avec  raison  que  la  confession  auriculaire  a 
quelques  bons  effets  ;  mais  au  lieu  de  cette 
pratique,  qui  fournit  si  facilement  un  puis- 
sant levier  au  despotisme  ecclésiastique,  que 
les  effets  qui  en  résulteraient  seraient  infi- 
niment plus  grands,  si  chacun  faisait  avec 
franchise,  du  monde,  son  confessionnal,  et 
de  l'espèce  humaine,  le  gardien  de  sa  cons- 
cience ! 

Combien  ne  serait-il  pas  avantageux  que 
chacun  fût  assuré  de  trouver^  dans  son  voi- 
sin, un  censeur  ingénu,  qui  dirait  à  lui- 
même  et  publierait  à  tout  le  monde  ses  ver- 
tus^ ses  bonnes  actions,  ses  bassesses  ou  ses 
folies  !  Il  est  impossible  de  calculer  le  bien 
que  pourrait  faire  un  homme  qui  adhérerait 
ainsi  fortement  à  la  vérité.  Si  avec  cette 
énergie,  il  se  trouvait  doué  à  quelque  degré, 
d'instruction  et  de  génie^  il  serait  seul  capa- 
ble de  régénérer  une  nation. 

Il  résulterait,  pour  nous-mêmes,  des  con- 
séquences très  heureuses,  de  nous  accoutu- 
mer ainsi  à  dire  à  chacun  la  vérité,  sans 
égard  à  nos  propres  intérêts,  à  aucune  fausse 
honte,  à  aucun  danger  personnel.  On  acquer- 
rait une  force  d'âme  capable  de  braver  tous 
les  événements  et  toutes  les  vicissitudes. 
Elle  douerait,  seule,  d'une  éloquence  natu- 
relle, irrésistible,  d'une  sagesse  d  une  vigueur 
de  principe  et  de  raisonnement,  qui,  dans 
les  granaes  occasions,  ne  manqueraient 
jamais  d'entraîner.  Celui  que  l'amour  pur 
de  la  vérité  anime,  a  l'esprit  actif,prompt, 
fort  :  l'indifférence,  la  timidité,  une  insipide 
tiédeur    caractérisent    les    malheureux    qui 


espèce.  Avec  lui  on  cherche  sans  cesse  les  meil- 
leurs moyens  d'éclairer  son  voisin,  son  frère, 
Tunivers,  de  le  garantir  de  Terreur,  de  l'en 
retirer  ;  on  fait  tout,  on  supporte  tout,  on 
travaille  sans  cesse  pour  extirper  les  préju- 
gés, pour  détrôner  le  mensonge. 

Pourquoi  mille  erreurs  se  propagent-elles 
dans  le  monde)  pourquoi  la  folie  triomphe- 
t-elle  encore?  C'est  que  personne,  ou  presque 
personne  n'a  le  caractère  qui  dit  toutes  les 
vérités,  ni  le  mode  que  donne  Tindépendance 
de  tout  intérêt,  de  toute  vue  personnelle,  et 

3ui  est  nécessaire  pour  que  la  sincérité  pro- 
uise  des  fruits  instantanés. 
Car,  que  l'on  ne  craigne  pas  aue  cette  vertu 
se  confonde  avec  la  grossièreté,  avec  la  bru- 
talité, avec  les  travers,  l'exagération  et  la 
folle  présomption  des  insensés,  que  les  traî- 
tres imitent  hypocritement  avec  tant  de  faci- 
lité. Il  est  impossible  que  les  mêmes  carac- 
tères accompagnent  le  vrai,  le  pur  désir  du 
bien,  le  sentiment  éclairé  et  véritable  qui  ne 
songe  qu'à  l'opérer.  Les  traits  du  visage,  le 
son  de  la  voix,  le  geste,  les  paroles,  l  exprès- 
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Bion,  1«9  pofnsée^  lés  setBtimeiftts'  les  raoyem, 
les>  principes  sont  autaait  d'inoioations'  qui 
mai'jBRtA  rhomme  à'  décoHv«rt.  Il  est  presque 
impossible'  que  quelqu^un,  soiti  qukm  le  sup- 
pose   borné'    ou    spirituel,     converse    avec 
ridomme'  véritablement^  sânoère>  eè  qu41  ne  * 
s'aperQoive'pasè  quoi  qu'il  puisse^ui  dire,  de* 
personnel  ou  oe  pslaâf  aai  bien  général,  et 
quelque  dtfiéi«D09d^pYnion  qm  puisse  les  sé^ 
parer  ;  qu^il  ne  veste  pas|  dis-jev  assuré,  qw- 
oet  homme  sincère  n'«st  mû  par  aucun  ixrté- 
rêt  personnel.  La  franchise  paraîtra  dans  sa 
imix  ;  uno'  aordeur  pure  se  manifestera  dans- 
son  geste  ;  la   douceur,   Taffabilité  la  plus 
tendra  percera  à' travers  les  traits  qui  pein-^ 
dront  se»  sentiments-  humains.  La^  sinoerité 
d'une  êJD»  vertueuse  porteaveoelleune  éner- 
gie à  laquelle  on  ne  saurait  pas  plus  se  mé-- 
piendve  que  rérâster.  Elle  n'a  aucune  arrières- 
pensée  intéressée  ;  elle  ne  montre  point  de 
triomphe    insolent  ;   elle    ne  csbcbe    pas^  la 
moinor»  rancune, .  TavercâoB  est  loin,  de  son 
c<isur  ;     Tamour     pur:,     Tamour     véritable^. 
r.Àmour  qui  embrasse  nosisemblaUes  les  plus 
égarés, .  la  domine,  la^  conduit»  l'inspire  :  il 
donne  à^ses  paroles  une  onction  secrète,  qui. 
le&  insiaiue  aaa»a  les  cœurs  ka  plua  endurcis^ 
et  y  porte  ai^ec  elle  une^  douce!  ohalettry  rmàt. 
vive  nuaière»  la  persuasion,  1&  oonvietion. 

Je  ne m'arrétepoint  à^oonsidérer  les-c^Dijee- 
tîoiHKque  peufvent  élevor  eontre^ceS' principes,^ 
les  hommes  qui  cersreirt-aMès^les'SiMoès  pas- 
sagers et  frivoles  du  monoe.  Celui  qui  ne  sait 
pas  que  la  vertu  leur  est  infiniment  prélé^ 
roble,  doit  chercher  ailleurs  une  instlruction 
pïus  étettduc. 

§*  9.  —  Applieation  des  prineipeg  déimlop»- 
péê  dans  les  paragraphes  préèédents,  pomr 
i^ger  combien  de  maux  et  de  désordres  il 
éêait  possMe- d*éwter,  dans  la  Béi/oiniiofif 
S€ms  fui  fvwtrey  et  an  coniravre  en  la  eor^êo^ 
lidénv^i 

Les  principes  que  je  viens*  de  dételopper, 
mo  semblent  évidents  par  eux-  mêmes  et  in^ 
contestables  ;  tout  lecteur  raisonnable  les 
approuvera  :  par  «eux  ,  il  jugera  sainement 
les  événements  des  diverses  époques,  et  bien 
des  patriotes,  dont  je  ne  veux  attaoner  ni 
la  bonne  foi,  ni  même  les  services.  Mais,  je 
ne  puis  le  cacher,  ils  Tlavoneront  peut-être 
cux-'mêmes  :  faute  de  prêter  toujours  Toreille 
à  la  sagesse,  à  la  raison,  ils  ont  an  moins 
exposé,  très  gratuitement,  la  cause  de  la  li- 
berté, lés  uns  par  leur  turbulente  loquacité, 
les  autres  par  leur  étourderie,  quelques-uns 
par  leurs  passions,  tous  par  leurs  nouveaux 
préjugés,  et  le  plus  çrand  nombre  par  leurs 
violences.'  On  appréciera,  surtout  les  hommes 
publics,  qui  ayant  été  choisis  par  leurs  conci- 
toyens, devaient  sans  doute  se  montrer  "fidè- 
lement attachés  à  la  rigueur  des  principes, 
mais  devaient  aussi  s'appliquer  en  même 
temps  à  ne  rien  compromettre,  veut-on  savoir 
oe  qui  a  produit  les  malheurs  de  notre  Révo- 
lution^ et  qui  en  a-  souvent  exposé' tétFtr  le 
fruit  î  Ce  sont  bien  moins  ses  nombreux  enne« 
mis,  les  véritables  traîtres  qui,  une  fois  re- 
connus, redoublent  le  nombre  ^et  l'énergie  des 
enfants  de  là. liberté^,  ce  sont;  bien  moins 
encore  ceux  qui  ne  pouvant  suivre  la  Kéto* 
lution,  ont  approuvé  dea  moéets  qu^ilB  ettë:^ 


maient.  dangereux^  ont  >  été  réellement  mal 
appréeiés  eti  injustement  confondus  avec  les 
premiers  ;  oe  sont,  dis- je,  bien  moins  ces  trois 
espèces  d'hommes,  que  les  divisions  de  deux 
classes  de  patriotes,  qui  ont  eu  le  malheur  de 
se  haïr,  de  s'entre-déchirer. 

L'une  entraînée  par  l'excès  du  zèle,  le.mou- 
vement  des  passions,  et  sans  doute  par  quel- 
ques malintentionnés  qui  ont' pris  le  masque 
du  patriotisme,  n'a  pas  vu  le  danger  d'exasr 
pérer  continuellement  les  esprits,  de  réduire 
continuellement  le  nombre  des  premiers  apô- 
tres de  la  liberté,. en  les  perdant  dans  Topir 
nion,  injustement  ou  à  la  moixidre  fàoite  ;  de 
tout  détruire  à  la  fois  ;  d'accuser  légèrement, 
sous  le  prétexte  de  trahisons  multipliées; 
enfin,  de  ne  faire  aucune  réparation  aux 
calomnies,  de  ne  mettre  aucun  freiii  aux., 
calomniateurs. 

L'autre  a  voulu  garantir  de  oet  excès,  m&ia 
elle  a  fait,  san&  s'en,  apercevoir,  un  autre 
mal  :  elle  a  opérer  une  scission  funeste  :  on. 
lui.  a  reproché  de  vouloir  élever  une  sorte,  de 
prééminence  de  lumières,  de  vertus,  de  ta- 
lent ;  de  jeter  un.  dangereux  mépria  sur  ses. 
compagnons  d'armes  ;  de  prendre  sur  ellor 
même,,  de  présumer  de  ses  moyens  pliis  qu'il 
nlèst  permis^  plus  qu!ànn&  doit  ditna.  une  Bé- 
publique,  d'envelopïper  dims  les  mêmes  in- 
jures ceux  qui.évîdennnent  ne  méritaient  .que 
peu  OU/ point  de  r^rooheSi,  et  ceux  qui,  selon 
elle,,  paraissaient  les  avoir  tous  encoucus,. 
mais  qu'elle,  était  loin  de  pouvoir  démasquer 
et  convaôncre.  ;  enfin,  d'iétever  vax  étendard, 
SOU&  lequel  devait  se  ranger,  avec  Paristocra; 
tier  bourgeoise^  l'aristocratie  nobiliaire, ,  qui 
s'est  puissamment  servi  de  la  première,  pour 
nous  .combattre  intérieurement  et-nous-divi-^ 
ser» 

J'ai. montré  (1)  comment  ces  deux  classes 
de  patriotes  voulant  les  mêmes  choses,  mais 
dimîrant  seulement  sur  les  moyess  dV  arri- 
ver, ont  rempli  la' Républiques  de.  disoordes 
et  de.  préventions  contraires  :  comment^  en 
employant  la  violence  à  la  plaça  de  la  raison,, 
voulant  tout  de  suite  o&.qu!il  fallait  attendre 
du  temps,  manquant  l'une,  envers  l'autre  d^é^ 
gards  et  de  sincérité,  ne  cherchant  même  pas 
à  se  connaître 'mutotilement,  kae  convaincre 
de  leurs  intentions  pures  ;  mais  gardant  cha« 
cune  une  morgue  fiiiws^j^'  et  rcoouraxit  uni-» 
quement,  par  aes  moyens  divers,,  à  là  force, 
a  l'intrigue,  pour:  se  supplanter  mutuelle- 
ment, el^  ont  causé,  mille  maux  pjGur.leur 
erreur  et  leur  endurcissement. 

Toutes  les  deux^jréciproquement  aigriee» .  di^ 
visées  p^ut^trev.mêîner  dès  le  commencement, 
par  les  pièges.det leurs  communs. ennemis,  ne 
se  sont,  point  aperj^es  que  depuis  leur  pre- 
mière querelle»  ranstocratîe'n.'a  pas  au  moins 
cessé  dêtve- derrière  eUas,  ptenaot  tourna  toiur 
lemrs' couleurs,,  attisant. secrètement  leur  ani- 
moaité,  lançant  destraits  contre  l'une  et  i'au- 
ti^  faisant  jouer  en  leur»  noms  mille  res« 
sorts;,  qu'elles  s'attribuaient  mutuellement,  et 
qui  ont  sans  cesse  «xcité  leus  fureur,  jusqu'au 
point  où  nous  l'avons  Tue  porête  à-déchirer  la 
République.  :  toutes  les  denx^oni  également^ 
sans  le  savoirî  servi  d»  cette  manière,  les -en-» 


(l)  Bases  fonianentaUs,  Bir.  partfrraphes  14,  IB'  «l 
16  :  onrrsiffA-  drêtrîbué  h  1»  Gonrf«nii<ni  nsiionalo-  an 
milieu  d'kvril  dérni«r.'  -*  (Mim  •  DS  UfrranrNS) 
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m&mis  de  1&  liberté»  dont  la  ressouxce  extrêzne 
quand  ils  ne  peuvent  Topprimer,  est  dé  di- 
riger, vers  l'anarchie  lefi  derniers  mouve^ 
ments- révolutionnaires  :  car  toutes  les  deuz« 
en  se  divisant  et  s'aocusant  sans  cesse»  ont  été 
les  causes  premières  des  désordres  qu'elles  se 
sont  mutuellenuuit  reprochés  ;  fautes  bien 
graves,  bien  fatales»  qui  seront  appréciées  par 
Ta  postérité,  et  sans  doute  dès  ce  moment» 
senties  par  tout  patriote  qui  voudra»  bion  sus- 
pendre la  véhénienoe  de  ses  sentiments»  n'é- 
couter que  la  froide  raifion».  sur  ce  sujet  de- 
venu si  difficile»  peut-êtxse  même  si  dangereux^ 
à  traiter. 

Quelque  opinion»  quelque  sentiment  qu'il 
nourrisse  de  préférence  pour  lea  hommes  ou 
pour  les  choses  ;  s'il  a  lu  avec  attention  les 
réflexions  simples  mais  solides,  que,  dans  la 
)ureté  de  ma  conscience,  je  ne  crains  pas  de 
ui  soumettre,  il  y  reconnaîtra  certainement 
'.  a,  vérité. 

Ce  sont  an  moins  les  mêmes  réflexions  que 
j'ai  faites  dès  le  conmenoement  dee  maux  que 
je  déplore.  Depuis  cette  époque  je  n^ai  cesse 
de  les  voir  confirmées  toua  les  jours  par  les 
choses  mômes,  qui  excitaient  le  plus  les  partis 
l\tn  contre  1  autre.  J'ai  tenu  dans  tous  les 
temps,  à  chacun  d^euxy  le  même  langage  :  si 
je  me  suis  trompé,  c'est  de  bonne  foi  ;  ce  n^est 
pas  obstination  si  je  n'ai  point  changé.  Le 
sujet  intéresse  trop  mes  affections  pour  ne 

Sas  être  detmis  longtemps  l'objet  continuel 
e  ma. pensée. 

L'onm^a  vu  au  mois  de  novembre,  au  sein 
dt3  la  Convention,,  plongé  dans  la  plus  pro- 
fonde tristesse,  pendant  Tes  snocès  d'un  parti  : 
aujourd'hui  comment  les  mêmes  réflexions  no 
m'obsèder aient-elles  pas  f  Je  l'avouerai  et  sans 
doute  les  larmes  que  je  versais  alors,  et  que 
]>)tt«ie«r8>  de-  nwB  eoilèguee  ppourraient  attes- 
ter» m»  metlent  dana  le  cas  de  pouvoir  dire, 
saa«  reproobêv  ee  que  je  crois  sineèremetii  au- 
joiivd'imi  oomne  alors  -ê^e  la  vérité  :  et  oar- 
tet,'  V<m  n*  n'acousera  pas^  oensuiter  le  vent 
de'  la  fortun»  pour  manifester  mee  oviDicois. 
Je  ne  voir  qfue  des  frères  s'entre-déohirer,  et 
se  déchirer  d'autant  plus  impitoyablement, 
qttfa^  feiûiril»  étaient  plus  d'aoeord  pour  la 
raénie  chose»  peur  la  liberté  la  plus  parfaite, 
anisi  bien  que  pour  la  République  une  et  in- 
divisiUe. 

J'ai  eru  devoir  justifier  cette  opinion,  en 
la  faisant  ^éeééer  du  développement  de 
quelques  principes  qui  expliqueront»  en 
même  temps,  ma  conduite  depuis  que  je  tra- 
vaille pour  la  cause  de  la  liberté,  a  ce«x  qpii 
la  oommissent,  ou  qui,  à  cause  des  dénoneia^ 
tions  où  l'on  m'a  fait  entrer,  voudront  bien 
prendre  la  p<*ine  de  s'en  enquérir.  Notre  ré- 
volution ne  m'ayant  paru  comparable  à  au- 
cune de  otvllca  oont  l'histoire  nous  offre  le 
souvenir,  comme  elle  était  évidemment  le 
fruit  des  lumières  et  de  la  pliiloflophie>  et 
qu'elle  ne  pouvait  tourner  autrement  çju'au 
p^rofit  du  plus  grand  nombœ;  je  n'ai  pas 
cessé  un  seul  instant  3e  croire  oue  la  vio- 
lence» après  lo  14  juillet  17R9,  ne  devait  plus 
y  être  employée  ;  qu'on  devait  dès  lors  ra- 
pideownt  déivelopper  la  raison  publiquey  et 
réfpamiére  pour*  cela  les*  lunnèrra  i^i  pertiot 
mules  avec  elles  les  vrais  prinetpee  *  de  la 
liberté;  L'ascendant  irréeisHme  de  là  vérité; 
et  la  foroe  évidente  du  plus  grand  nomb're» 
quand  l'opinion  est  formée»  ma  paraissaient» 
suffisanfasa  pouo*  tout i  accomplir. 


Et  considérez,  ma  position  l  dans  les  deux 
partis  vous  avez  vu  des  hommes  repousser 
avec  le  même  mépris  oes  principes  qui  les 
accusent»  et  prétendre  que  la  |>hilo80|ihJe  n'est 
point  applicable  aux  révolutions.  Je  lea  dé- 
fie de  prouver  cette  assertion  autrement  que 
par  des  injures,  des  personnalités»  le  men- 
songe et  la  violence. 

Certes»  ee  n'est  pas  eependant  peurdini' 
nuer  ni  la  gloire»  ni  la  valeur  réelle  deas^- 
vioea  qu>'on  prétend  avoir  rendus,  que  j^n- 
siste  autant  sur  des  principes  contraires ^  à 
ceux  de  quelques  hommes  oui,  par  leur  con- 
duite inconcevable,  semblent  déclarer  la 
guerre  à  la  Révolution,  en  méconnaissant  ce 
qu'xm  dtnt  faire  pour  elle  par  la  philosophie. 

Je  pense  que  personne  ne  doit  condamner 
d^une  manière  absolue,  ni  miême  examiner  les 
éléments  d'une  révolution,  quand  elle  est 
faite  et  qu'elle  s'accomplit  heurenaement» 
pour  la  Liberté,  Mais  puisque*  l'on  prétend 
tous  les  jours  que  notre  Révoiiltion  doit  se 
perfectionner  par  les  moyens  violents  qui  ont 
pu  y  servir  ;  puisque  les  derniers  mouve- 
ments se  prolongent  dans  les  départements 
comme  le  roulement  du  tonnerre  ee  fait  en- 
tendre au  loin,  au  milieu  de  nua^  embra- 
sés, je  suis  bien  autorisé,  je  pen8e,a  dévelôp- 
pet  tout  ce  qui  me  parait  important  au  ea- 
lut^  de 'la  République*;  quand  surtout  mes 
vues  tenderct' uniquement  à  rétablir  la  con« 
corde  entre  des  citoyens  que  je  crois  digpea 
de  la  servir,  et  dont  l'entêtement  et  la  di 
vièion  peuvent  évidemment  la  perdre. 

Je  me  plais  dëne  doublement  à  ajouter  main- 
tenant ici,  comme  je  le  deis;ctceci  sans  doute 
sera  u-ne  vive  impression;  je  me  plais  double- 
ment à  ajouter,  que  ce  n'est  pas  moi,  que  c'est 
un  étranger  estimable  qui  vient  de  présenter, 
par  mon  organe,  ces  principes  philosophiques 
dédaignés  par  les  uns,  injuries  par  d'autres» 
persécutés  par  tous  ceux  qui  déveioppentdans 
leur  caractère  et  leur  conduite,  quelque  chose 
de  très  approchant  de  la  tyrannie,  a  ne^  con- 
sulter au  moÂns  que  l'appAc^iice»  etq«i  ont 
également  crit,  dans  leurs  paortia  oppoMt  qnê 
leurs  violences  étaient  néoessairee  pour'  sous 
faire  entrer  comme  de  force  et  par  contradnte» 
dans  le  temple  de  la  liberté. 

Cet  étranger  est  WiHiam  Godmn.  Il  serait 
bien  surprenant  que»  pour  traduire  mot  à 
mot,  pour  ainsi  dire»  quelques  paragraphes 
de  son  ouvrage»  j'eusse  besoin,  a  Paris,  du 
même  courage  qu'il  montre^  dane  ce  moment 
même,  en  le  faisant  paraître  à  Londres,  sons 
les  yettxd'tm  gouvernement  despotique  et  per- 
fide, dont  toute  la  jalausie  est  éveillée,  et  au 
milieu  des-  fanatiques  inaensés  du  monar* 
oUsme,  qui  prennent  soin. de  river  les  chai* 
nea  que  ee  gouvernement  étend  sur  leur  pavs» 
et  qui^  eomme  cet  écrivain  de  la  liberté  le  dit 
dans  sa  préf^Wi  sans  que  cette  réflexion  le 
détourne  de  pmlier'  la  vérité,  forment  des 
associations  inftmes  pour  persécuter  et  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  quiconque»  comme 
lui,  à  Taudace  de  la  présenter  au  peuple. 

Ils  aeiront  dono.  sana.  doute  écoutés  les  avis 
que  nous  donne  cette  sentinelle  avancée  delà 
liberté»  qui,  pla«ée  hoors  du  centre  du  mouve- 
ment et  de  '  l'aiffitatioi»  qu'elle  produit  ches 
notn,  peut,  sous  tons  les  rapport*,  certaine- 
ment mieux  voir  le  but  que' nous  nous  propo* 
sons  tous  et  les  principes  oui  doimnt  y  con- 
duire. J'auffurerais  mal  au.  patriotisme  de 
celui  qui  refuserait  de  me  suivre  eur.  lea  pm 
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du  raisonnement  et  de  la  raison  ;  de  celui  sur- 
tout qui,  plein  des  préventions  et  de  Tesprit 
de  parti,  ne  pouvant  raisonnablement  répon- 
dre, affecterait  le  mépris  ou  recourrait  aux 
préventions  aux  injures  (1). 

S  10.  —  Chaeitn  a  fait  des  fautes ,  il  faut  se 
leê  pardonner,  pour  étouffer  les  flammes  de 
la  guerre  civile  et  pour  rallier  tous  les  es- 
prits, tous  les  cœurs,  tous  les  intérêts  à  la 
Constitution, 

La  contagion  de  l'exemple  est  connue  ;  ses 
effets  dans  les  grandes  assemblées  et  dans  le 
mouvement  surtout  qu'y  éprouvent  les  pas- 
sions, furent  rechercnés  et  parfaitement  dé- 
crits, il  y  a  quelques  années^  au  sujet  de  la 
fameuse  question  du  magnétisme  animal,  qui 
donne  lieu  à  l'Académie  des  sciences  de  Fa- 
ris,  de  développer,  dans  une  dissertation,  la 
force  de  l'imitation,  laquelle  gouverne  sou- 
vent l'homme  à  son  insu.  Jamais  il  n'y  eut 
de  phénomènes,  dans  ce  genre,  plus  sensibles 
et  plus  dignes  d'observation,  que  ceux  aux- 
quels nos  grandes  assemblées  donnent  lieu 
tous  les  jours. 

De  bonne  foi,  quel  est  celui  des  représen- 
tants du  peu{)le,  malheureusement  entraîné 
à  partager  aujourd'hui  tous  les  délires  et  les 
travers  de  l'esprit  de  parti,  qui,  au  fond  de 
l'&me,  ne  se  rende  compte  de  la  manière 
dont  il  en  a  été  possédé  f  Quel  est  celui  qui 
n'avoue  que  le  ressentiment  d'injustices  en- 
tièrement personnelles  ou  des  préventions 
adoptées  sans  beaucoup  de  fondement  ni 
d'examen,  et  cette  puissance  naturelle  de 
l'imitation  sur  les  nommes,  puissance  qui, 
dans  le  fait,  n'est  ignorée  de  personne  et 
dont  personne  même  ne  se  méfie,  dont  on 
ne  veut  pas  même  s'apercevoir,  quel  est  ce- 
lui,  dis-je,  qui  n'avoue  pas  que  ces  causes 


(i)  An  enquiry  eoncening  politic  al  Justice  and  its  in 
ftuences  an  virtude  and  hafiness.  —  By  A^illiam  Godwin  ; 

en  two  Toluoies  in-4%   London  ildis.  Prinied  for 

Ouvrage  divisé  en  hait  parties,  plein  de  méthode,  de 
clarté  et  de  raison.  L'auteur  n'y  a  oublié  aucune  des 
questions  qui  peuvent  intéresser  une  nation  puissante, 
oui  sent  le  besoin  de  se  régénérer  et  qui  est  près  de 
1  époque  où  les  circotistinces  et  l'opinion  publique  doi- 
vent produire  dans  son  gouvernement  une  crise  et  une 
réforme  salutaires.  Ses  regards  se  sont  naiurellemoi.t 
souvent  tournés  vers  la  révolution  de  France.  Il  Toffre 
souvent  ft  ses  concitoyens  pour  motif  d'encouragement  ; 
mais  quelquefois  nos  fautes  servent  à  confirmer  ses 
principes  ;  et  elles  ne  seront  probablement  pas  au  moins 
perdues,  pour  l'humanité.  Aidé  de  quelques  amis,  qui, 
comme  moi,  voient  dans  la  recherche  seule  de  la  vérité 
l'achèvement  de  la  révolution,  J'ai  entrepris  et  déjà 
avancé  la  traduction  de  cet  ouvrage,  sur  l'exemplaire 
qui  a  été  envoyé  &  la  Convention  nationale  par  son  au- 
teur. Il  serait  utile  qu'on  en  ordonn&t  l'impression  aux 
frais  de  l'Etat  et  la  distribution  rapide  dans  toute  la 
République.  Je  suis  convaincu  que  cet  ouvrage  porte- 
rait les  fruits  les  plus  heureux,  s'il  était  surtout  pré- 
cédé dii  Jubilé  solennel  de  réconciliation  ffénérale  et  fra- 
ternelle, que  Je  demande  pour  le  10  août,  dont  je  vais 
exposer  l'utilité  et  la  nécessité  dans  le  paragraphe  sid- 
vtnt. 

Couvrir  la  France  des  ouvrages  (ils  sont  en  petit 
nombre)  qui  ont  véritablement  conservé  la  vérité  sur 
la  terre  ou  avancé  ses  progrés,  et  d'institutions  pour 
les  faire  lire  et  les  expliquer,  c'était  la,  le  grand,  le  vé- 
ritable levier  révolutionnaire  1  Ceux  qui  partent,  sans 
cesse  de  ce  levier,  ne  l'ont  même  pas  encore  aperçu  : 
ils  prennent  pour  lui  des  moyens  même  tont  à  fait  con- 
traires. —  (NOTB  DB  LaNTBBICAS). 


ont  déterminé  ses  premiers  sentiments,  bien 
plus  que  la  réalité  des  crimes  et  des  tra- 
hisons que  l'on  s'est  imputés  mutuellement] 
quel  est  enfin  celui  qui  refusera  de  reconnaî- 
tre, si  cet  aveu  peut  véritablement  contribuer 
à  éteindre  le  feu  de  nos  dissensions,  que  le 
premier  pas  fait  dans  cette  carrière  en  a  né- 
cessité de  nouveaux  ;  que  des  causes  malheu- 
reuses, indépendantes  de  nous,  ou  simplement 
nées  dans  des  imaginations  et  des  cœurs  très 
échauffés,  ont,  prMuit  des  effets  qui  ont  été 
sur-le-champ  confondus  avec  elles  ;  que  les 
fautes  et  les  torts  réciproques  ont  paru  alors 
s'aggraver,  se  multiplier,  et  que  leur  enchaî- 
nement, d'abord  parti  d*un  point  impercep- 
tible s'est  tellemenC  compliqué,  que  le  fil  en 
est  devenu  inextricable  (1)  i 

Chaque  parti  ainsi  formé  a  pris  le  mode 
qui  lui  a  paru  le  plus  favorable  pour  com- 
battre son  adversaire.;  l'un,  comme  s'il  y 
avait  eu  de  nouveaux  tyrans  à  abattre,  s'est 
étayé  de  la  classe  la  plus  pauvre,  la  plus  res- 
pectable sans  doute,  la  plus  nombreuse,  pour 
qui  et  par  qui  la  révolution  a  été  faite,  mais 
malheureusement  la  plus  ignorante,  la  plus 
facile  à  égarer  et  à  tromper  ;  la  résistance  de 
l'autre,  l^cendant  des  talents  et  ses  efforts 
pour  faire  régner  l'ordre  et  la  loi,  ses  fautes, 
ses  méprises,  ses  injustices,  sa  sévérité  même, 
lui  ont  donné  l'apparence  de  travailler  à  per- 
pétuer le  pouvoir  entre  ses  mains  :  on  s'est 
reproché  des  vues  ambitieuses  ;  on  s'est  pour- 
suivi avec  l'acharnement  qui  caractérise  les 
haines,  les  guerres  intestines  et  entre  frères  ; 
et  tous  ont  cependant  trouvé  par  mille  traits, 
dans  une  conduite  contraire,  qu'ils  voulaient 
la  même  chose,  la  liberté  la  plus  étendue  et 
la  République  une  et  indivisible. 

Avec  quel  enthousiasme  n'ont-ils  pas  tous 
applaudi  dans  toutes  les  occasions,  aux  suc- 
ces,  aux  victoires  de  la  République.  Avec 
quelle  unanimité  et  quel  même  empressement 
n'ont-ils  pas  toujours  décrété  les  principes, 
les  lois  générales  et  une  multitude  de  leurs 
conséquences!  Je  ne  crois  pas,  j'ose  le  dire, 
dusse- je  être  le  seul  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
eu  dans  la  Convention  un  individu  qui  ait  eu 
au  commencement  au  moins,  d'autres  idées 
et  d'autres  sentiments.  Je  ne  crois  pas  même 
encore,  que  do  ceux  qui  ont  eu  la  faiblesse 
d'abandonner  leur  poste,  il  y  en  ait  eu  un  seul 
qui  ait  voulu,  comme  on  les  accuse,  provoquer 
le  fédéralisme,  rétablir  la  royauté!  ou  nous 
livrer  aux  ennemis  intérieurs  de  la  Vendée 
et  à  ceux  qui  menacent  nos  frontières.  Aucun 
d'eux  ne  nourrit  dans  l'origine,  au  moins  je 


(1)  Serai^il  vrai  qu'on  pût  dire  de  nous  ce  qu'Horace 
exprimait  si  bien  et  si  piiilosophiquemenl  des  peuple» 
de  la  Grèce,  de  celui  de  Troye  et  de  leurs  rois,  dans 
ses  rers  suivants  t 

Quiilquid  délirant...  Dnces,  plectuntur  Acbivi  î 
Seditione,  dolis ,  scelere ,  atque  libidine  et  ira, 
Illiacos  intra  muras  pecatnr  et  extra. 

Hoa.  I,  I,  ep.  S,  V  14  à  16. 

Ces  vers  du  poète  latin  expriment  ce  qui  se  voit  dans 
toutes  les  querelles  et  surtout  dans  les  dissensions  aut 
l'allument,  entre  oeux  que  le  sentiment  devrait  le  plua 
rapprocher,  entre  des  citoyens,  des  frères.  Le  premier,, 
comme  le  plus  sûr  et  le  seul  moyen  même  de  les  apai- 
ser, c'est  de  convenir  chacun  de  ses  torts,  de  les  réparer 
bien  vite  et  de  les  oublier. 

(KOTB  DB  LaRTABHAB)* 
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suis  fondé  à  le  présumer,  cette  pensée,  cette 
intention  criminello.  S'il  en  est  qui  s  y  soit 
abandonnés,  il  n'est  point  d'excuse  pour  eux  ; 
qu'ils  soient  convaincus,  jugés,  et  que  victimes 
malheureuses  d'un  égarement  révolution- 
naire, ils  périssent  s'il  le  faut  pour  le  salut 
de  la  patrie. 

Mais  que  ceux  qui  n'ont  cessé  de  porter 
dans  leur  cœur  l'image  parfaite  de  la  liberté, 
qui  ont  toujours  brûlé  pour  elle  d'un  amour 
pur.  qui  n'ont  cessé  de  vouer  leur  sang  et  leur 
vie  a  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que ;  que  ceux-là,  emportés  au  milieu  d'une 
tourmente  effroyable,  soient  encore  punis  d'a- 
voir été  les  jouets  de  la  tempête;  que  nous 
fassions  périr  sur  l'échaf aud  aes  enfants  fidè- 
(es  de  la  patrie^  qui  se  croiraient  dans  les 
mains  des  ennemis  de  la  liberté,  qui  croiraient 
réellement  souffrir  pour  elle  le  martyr  ;  cette 
idée  est  affreuse  pour  moi  1  tout  patriote  qui 
s'est  trouvé  en  danger  par  la  naine  et  la 
puissance  de  ses  adversaires,  m'a  également, 
uans  tous  les  temps,  fait  frémir  l 

J'ose  on  effet  rappeler  ici  un  fait  bien  frap- 
pant, qui  prouve  que  j'ai  toujours  été  animé 
<ies  mêmes  sentiments  que  m'inspirait  la  sen- 
sibilité de  mon  cœur,  mais  qui^  à  mon  avis, 
m'auraient  encore  été  dictés  par  la  raison 
et  la  politique,  comme  par  l'humanité. 

M  Je  frissonne  d'effroi,  disais-je,  au  sein  de 
la  Convention  dans  la  nuit  du  13  au  14  avril, 
quand  je  vois  proposer  de  mettre  sous  lo 
glaive^  de  la  loi  des  hommes  en  qui  je  n'ai 
pu  voir,  parce  que  je  les  crois  de  Donne  ^i, 
que  folie,  cèle  exagéré,  frénésie,  au  milieu 
surtout  des  passions  nourries  depuis  six  mois 
dans  cette  Àsaembl^  :  je  frissonne  d'effroi, 
dis-je,  car  je  vois  ici,  dans  tous  les  partis, 
des  nommes  qui,,  à  mon  avis,  sont  coupables 
de  fautes  très  graves,  bien  Distinctes  cepen- 
dant du  crime  et  qui  peuvent  néanmoins  pour 
elles,  si  le  parti  qui  leur  est  contraire  avait 
le  dessus,  être  traduits  aussi,  par  des  moyens 
semblables  sous  ce  glaive  tranchant  et  redou- 
table. Je  demande  qu'il  soit  aussitôt  formé  un 
tribunal  de  censure  publique  ;  que  ce  tribunal 
puisse  juger  rétroactivement,  si  l'ont  veut, 
nos  fautes,  nos  délires,  nos  folies,  et  suspen- 
dre de  leurs  fonctions  ceux  de  nous  qui  seront 
convaincus  d'avoir  compromis  le  sort  de  la 
chose  publique  par  leurs  travers,  leurs  défauts 
de  caractère,  a'esprit  et  de  cœur,  ou  même 
par  leurs  vices.  Je  vote  donc,  pour  cette  rai- 
son, contre  le  décret  d'accusation  dont  il  s'a- 
frit  ;  ie  dis  non.  Je  pense  qu'il  y  aurait  plutôt 
icu  a  commettre  des  médecins  pour  examiner 
si  l'accusé,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  parmi 
nous,  que  je  nommerais,  n'est  pas  réellement 
atteint  de  folie,  de  frénésie  comme  je  les  en 
soupçonne  depuis  longtemps  ;  et  ce  serait  là 
le  vrai  moyen  légal  de  les  écarter,  pour  quel- 
que temps  au  moins,  avec  justice  et  sans  vio- 
lence, des  affaires  publiques,  si  leur  préfé- 
rence, si  leur  influence  est  jugée  nuisible  par 
la  Convention  (1).  >» 

Toujours  le  même,  ce  que  je  disais  alors  je 
le  répète  aujourd'hui,  sans  acception  de  parti, 
de  personnes,  de  circonstances.  Je  dis,  je  ré- 


Ci)  Vojr^i,  à  cê  sujet,  mon  opinion  qaa  J*iil  déjà  plu- 
tioart  foii  citée  insérée  dans  le  Mercure  univeneU  oc- 
tobre ou  coinmeoceaient  do  novembre  179i. 

(NOTB  DE  LaXTHB^AS). 


pète  que  la  concorde,  la  discussion  des  prin- 
cipes, la  persuasion  et  la  confiance  sont  l'âme 
du  gouvernement  républicain,  les  seuls 
moyens  efficaces  pour  les  consolider,  la  puis- 
sance même  la  plus  sûre  et  la  plus  utile  des 
révolutions. 

Mais,  en  vain  j'aurais  voulu  donner  tout 
mon  sang  pour  rappeler  la  paix,  la  bienfai- 
sante humanité  dans  les  cœurs  ;  en  ce  moment- 
ci-même,  je  suis  atterré  du  nouveau  coup  qui 
vient  de  frapper  la  République  (14  juillet);  un 
nouvel  assassinat  dans  la  personne  d'un  re- 

Ï>rés6ntant  du  peuple!...  un  assasinatl...  Ma 
anj^ue  est  suspendue,  ma  plume  ne  peut 
écrire  !  et  celui  qui  en  tombe  victime  est  ac- 
cusé d'avoir  fait  l'apologie,  d'avoir  justifié  le 
fanatisme  le  plus  atroce,  celui  du  2  septembre^ 
d'avoir  cent  fois  écrit  ou  parlé  de  manière  à 
faire  naître  de  nouvelles  scènes  de  carnage  1 
O  nature  1  ô  Providence  1  ô  justice  éternelle  l 
Malgré  tes  lois  qui  sans  cesse,  à  chaque  faute 
nous  avertissent  et  nous  châtient,  quel  aveu- 
glement conduit  donc,  dans  tous  les  temps,  les 
nommes  ?  C'est  au  nom  de  la  liberté,  c'est  avec 
un  dévouement  héroïque  qu'on  prétend  la 
servir  par  de  semblables  moyens,  et  que  tour 
à  tour  on  se  précipite  dans  un  abîme  de  maux 
qu'il  est  impossible  de  sonder. 

J'avançais  dans  l'exposition  des  sentiments 
d'un  cœur  pur  et  des  pensées  d'une  âme  tran- 
quille ;  je  me  flattais  d'être  entendu  de  tous 
les  partis,  et  qu'ils  me  seconderaient  tous  à  la 
fois  dans  mes  bonnes  intentions.  Dois-je  re- 
noncer à  la  lueur  d'espérance  qui  m'éclairait, 
en  voyant  la  frénésie  s'emparer  de  toutes  les 
têtes,  et  les  partis  les  plus  violents  les  seuls 
écoutés  (1). 

Je  continuerai  néanmoins  ;  je  ne  cesserai  de 
crier  à  la  République  :  «  Tu  es  tout  ;  les  in- 
dividus ne  sont  rien  :  réunie  sous  l'étendard 
de  la  Constitution  républicaine  qu'on  te  pré- 
sente, oppose  dans  ce  moment,  par  ton  union, 
une  masse  invincible  à  tes  ennemis.  Le  bon  es- 
prit, la  véritable  fraternité,  chassant  le  mau- 
vais ^nie  qui  noua  divise  et  prévalant  entre 
les  citoyens,  suffiront  pour  arrêter  tout  éwàr 
roment  du  tèle.  tout  excès  des  passions  ou  q^s 
folies  auxQuelles  la  faiblesse  de  l'humanité 
assujettit  les  hommes.  Elles  prennent  sans 
doute  trop  souvent  lo  masque  du  patriotisme  ; 
mais  c'est  un  mal  contre  lequel  la  corruption 
de  l'ancien  régime  nous  a  laissés  absolument 
sans  remède.  Et  vous,  citoyens,  quelle  que 


(1)  Des  circonstances  ont  retardé  l'impression  de  cet 
écrit.  Je  me  trouve  déjà  au  9  aoiit,  et  chnque  Jour  la 
scène  chang0.  La  lettre  trouvée  dans  un  portefeuille  an- 
Hflais  et  les  notes  écrites  de  ce  portefeaiUe,  (jue  Ton  a 
lues  dans  la  séance  de  la  Convention  d'aujourd'hui, 
surpassent  tout  ce  que  je  pouvais  concevoir  et  prouvant 
l'ôteudue  den  efforts  q  le  l'on  fkit  contre  nous.  Mais 
la  partie  de  ces  efforts  qui  n*y  o«>t  pas  expliquée  et  qui 
entre  certainement  dans  la  tactiiiue  de  nos  ennemis, 
c'est  celle  qui  a  pour  objft  de  nous  diviser  en  attisant 
les  partis  contraires.  Jo  suis  si  persuadé  de  la  facilité 
que  nos  passions  ont  d«iiuiée  pour  cola  &  nos  ennemis, 
comme  jo  l'ai  expliqué  «l'une  manière  palpable,  dan«  mon 
écrit  cito  plus  haut  et  publié  nu  milieu  d'avril,  que  j'ai 
doute  un  moment,  si  cette  lettre,  ne  serait  pas  seule- 
ment une  siioplo  trame  pour  pousser  au  dernier  point 
DOS  soupçons  les  uns  contre  las  autres  ot  nos  fureurs. 
Ciel  !  calme  les  cpurs,  éclaire  les  esprits;  fais  tomber 
la  tête  des  vrais  coupables,  des  véritables  traîtres  ;  mais 
•protège  l'ionooeoce  :  fais-la  triompher!!  1 

(Note  db  IjtNTnsNAS). 
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£oit  Yotre  opinioB,  écoutez-moi  :  nous  ne  pou^  ■ 
vous  nous  guérir  de  oette  maladie  politique 
•que  par  le  temps,  beaucoup  de  patience,  à 
nous  tolérer  les  uns  les  autres  et  le  régime, 
r^ublicain,  aidé  de  Torganisation  de  la  mo^ 
raie  et  de  l'instruction  publiques,  par  la^ 
quelle  seule-  les  esprits  ardents  devaient  opé- 
rer le  triomphe  de  la  vérité.  Ayons  toujours 
^é^  devant  les -yeux  ce  terme  de  nos  peines  ; 
supportons-les  a<vec  courage  dans  quelque  opi> 
nion  que  nous  soyoïiB  jetés  ;  cbensoeas  à^ulou- 
cir  nos  maux,  mais  ne  nous  divisons  pas*  :  air 
mons-nous  véritablement'  les  uns  les  avtres, 
éelairons-iKmB-  mutuellement,  discutons  sans 
nous  injurier,  sans  nous  calomnier,  sans  nous 
piller,  sans  nous  battre,  sans  nous  assassi- 
ner ;  que  notre  force,  noire  audaee,  notre  cov« 
rage,  ne  tournent  point'  contre  nous-mêmes^ 
•que  ces  vertus  soient  réservée»  pour  la  ruine 
dé  nos  véritables  ennemis.  )i 

Si  Ton  r^échit  un  peu  sur  soi-même,  sur 
le  passé,  le  présent  et  ce  qui  nous  menace 
dans  Tavenir^  qui  ne  sentira  pas  le  même  be- 
.soin  que  moi,  d'^étouffer  à  quelque  prix  que  ce 
soit  les  flammes  de  la  euerre  civile  ou  de  com- 
battre les  langueurs  d^in  déooura^ment  à  re- 
douter, de  rallier  pour  cela  tous  les  esprits, 
les  cœurs,  les  intérêts  à  la  Constitfrtion, 
comme  un  fanal  également  aperçu  à»  tous  les 
points^  et  de  provoquer:  à  cette  oecasioa  une 
réconciHationr  auguste  et  générale  qui  étoufie 
les  semences  de  discorde,  maintenant  répan^ 
dues  avec  une  profusion  désastreuse  dan» 
toute  la  République. 

La  justice  exige  cette  mesure,  les  prhieipes 
là  réclament  :  FacoeptatioD  d'une  nouvelle 
"Constitution  doit  porter  avec  elle  Toubli  géné- 
ral et  réciproque  cfe  tous  les  reproches,  de  tous 
les  délits  dont  les  divers  partis  qui  ne  m»n- 
ouent  jamais  de  naître  pendant  la  confection 
a^n  pareil  ouvrage  peuvent  s'accuser  mutuel- 
lement. L'époque  où  une  nation  se  régénère, 
où  elle  se  donne  des  lois  constitutionnelles 
essentiellement  différentes  de  celles  qui  la  ré- 
gissaient auparavant,  est  celle  d'tm  tel  brise- 
ment des  intérêts  et  oes  opinions,  ^e  des  an- 
ciens législateurs  que  nouis  connaissons,  Ly- 
curgue  eut  un  œil  crevé  dans  un  mouvement 
populaire,  et  aueun  iie  put  rester  dans  son 
pays  après  avoir  établi  les  lois  qu'il  avait  été 
chargé'  de  lui  donner.  Notre  révolution  nous 
fait  pleinement  éomp rendre  ce  point  intéres- 
sant de  l'histoire  ;  elle  l'explique  parfaite* 
ment. 

Législateurs  modernes,  plus  heureux,  nous 
pouvons,  par  le  nombre,  .résister  au  choc  de  ce 
nrisement  et  jouir  nous-mêmes  de  notre  ou- 
vrage ;  mais  il  faut  que  nous  soyons  d'accord  ; 
il  faut  que  nous  nous  respections  nous-mêmes; 
il  ne  faut  pas  que  nos  propres  mains  nous 
déchirent  ;  que  rune  ébranle  oe  que  l'autre  a 
construit. 

Il  ne  manque  donc  à  XK>tre  Constitution 
qu'un  dernier  article  pour  (qu'elle  s'établisse 
et'  se  soutienne  ea  paix  :  si  les  législateurs 
l'oubliaient,  oe  serait  à  la  nation  entière  de  le 
demander  ;  car  c'est  pour  elle,  nul  de  ceux 
qui  sont  à  menue  d'en  juger  ne  peut  intérieu- 
rement en  douter  ;  c'est  pour  elle  que  chaque 
paiii  a  prétendu  combattre  1  Cet  article  doit 
donc  être-  cofisaoré  à  faire  rendre  grâces  aux 
^heux  de-  nous  avoir  donné  une  Cmstituiion 
républicaine,  à  faire  oublier  les  querelles,  les 
reproches  et  les  accusations  que  les  partis  qui 


l'ont  précédé,  ont  pu  se-  faire  et  à  réunir  tous 
les  citoyens.  Eh  !  en  effet,  que  produiraient, 
maintenant  des  actes  de  férocité,  sinon  le  dé- 
lire de  la  mort  ! 

Citoyens  insensés,  qui  que  voua  jK^^ezi  qadrr 
que>  parti,  qufljq«e>  opinion  q«i  vous  x^^Bsèdeiat 
vous  tourmente,  reconnaissez  donc.  W  royar 
lisme  et  raristocratie>  derrière  la  fureur  qpii 
vous  agiti»  :  lissez  sur  let  froart-des  ennemia  de  la 
liberté  leurs  espéraoïees^  leur  coa^entemeiirt  de 
voir  les  enf ants  d»  la' liberté,  comme  OBUX'^de 
Cadmn«,  S''eiitre^déohiirier  et  povter  eux^mênBee 
à  leur  mère,  à  peine  assise' sur  soa  piédestal, 
les  coups  les  plus  teçrriUeB.'  Qtn  sont  voê  eia^f- 
lés,  queh  sont  vos  pro8crtti§  Ne  ssmble-t^il 
pas  que*  la  liste  «des)  perséeutenars  et  dea  peroé- 
cutés  soit  comme  dictée  depuis  un  au  à  Co- 
blents  et  qu'elle  aitété^asKotionnée  à  Yieniie 
et  à  Londres,  avant  que  vous  l'eussiea  si  reli- 
gieusement décrétée  Y  Complaisance  inconce- 
vable pour  les  désirs  les  plus  chers  et  les  ins- 
pirations les  plus  secrètes  et  les  plus  adroites 
de  nos  cruels  et  perfides  ennemis  !  Si  voua  ne 
revenez  dè>  votre  erreur,  elle  va  précipiter  la 
République  vers  le  penchant  de  la>ruine^  De 
même  que  le  crime  perd  tout  individu  qui 
livre  son  coour  à  ses  borriblêe  sanjdstioiis,  les 
nations  se  perdent  tout  sAEissi  inévitabienieat, 
par  les  iniustices,  les  ii^ratitudes  éclatantes 
qu'elles  n  empêchent  pas  ou  qu'elles  parta- 
gent :  et  qui  peut  ici  ne  pas  frissonner  d?ëf- 
rroi,  après  les  malheurs  que-  nous  déplorons 
tous! 

Mais  vous  êtes  de  bonne  foi,  ditee^vous,  le 
patriotisme  le  plus  pur  fait  palpiter  vos 
cœurs  ;  il  goidSe  seul  vce  veines  ;  il  porte  la 
flamme  da&s  vos  yeux  ;  il  alhine.  voe  miintes 
oolèrea  ;  il  tonne  par  voe  voix  i  Citoyens,  vous 
Tavou^M'eK  vous-mêmes  :  ils  vous  outragèrent  ; 
vous  êtes*^  partie  contre  eux  ;  la  nation  seule 
peut  vous  venger  ;  elle  seule  peut  les  acquitter. 
Hônorez^vous  donc  au  péril  de  vous-mêmM  ; 
gardee-vous  d'une  lAeheté-si,  oe  oue  je  suis 
loin  de  croire,  il  était  possible  oe  vous-  en 
supposer  capaî>les; 

La  République  est^lle  sauvée  de  tonte  agi- 
tation î  ayez  le  courage  d'abjurer-  tout  diloîi 
sur  la  personne  de  vos  adversaires  i  La  Réjïu-' 
blique  est^lle  encore  en  prtne  aux  dissensions 
les  plus  funestes?  craigpiez  d'^aocroitre  Ifn- 
cendie  que  nous  devons  travailler,  que  nous 
parviendrons  à  éteindre.  Mais  comment  pré- 
texterait-on le  fédéralisme,  quand  la  Répu- 
blique se  rallié  évidemment  tout  entière  à  la 
Constitution  qui  lui  est  heureusement  ofEerte  ? 
Comment  vous-mêmes,  pxrisque  vous  désirez 
sincèrement  l'accord  et  la  réunion^  refuser iez- 
vous  d'y  concourir  par  ce  qu'il  y  a  de  pltra 
eJfficace  pour  les  assurer  î  Donnez  un  exemple, 
un  exemple  qui  vous  honore  à  jamais,  en  dé- 
posant peur  la  paix  avec  vos  frères,  tout 
amour-pTOpre,  tout  ressentiment  î  Du  rossen- 
tîment,  pourrait-il  vous -en  rester?  si  la  pa^ 
trie  est  libre,  si  nous  pouvons  la  sauver^,  si 
pour  cela  notre  union,  notre  accord  sont  né- 
cessaires I 

Jamais  il  ne  fut  plus  utile  et  rien  ne  con- 
vient mieux  aux  circonstances  où  nous 
sommes  que  de  rappeler  nos  concitoyens,  nos 
frères,  à  eux-mêmes,  à  leurs  véritables  rap- 
ports entre  eux,  aux  principes  et  aux  maxi- 
mes de  la  véritable  fiiatenuté,  de  la  morale 
universelle. 

Mais  qui  peut,  aujourd^ui,  le  faire  avec 
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q«Alqiie  sucoës..  si  la  Conventioa  elle-même 
ne  rentreprena  ?  Elle  seule  peut  se  faire  écou- 
ter :  en  avouant  oe  qu'il  y  a  eu  d'ir régulier 
dans  des  mesures  dont  le  résultat  est  utile,  en 
faisant  un  graiid  aveu  des  causes  malhcu- 
ittusM  d'abord  imperoeptibles^  puis  mal  con- 
nues et  dès  le  commencement  envenimées,  con- 
tlBMelLement  attisées  paj  nos  ennemis^  des  di- 
visions qui  troublent  la  Bépublique,  la  Con- 
ventiooi  peut  seule  arrêter  l'inoendie  allumé 
p*T  ses  querelles  intestines* 

S'il,  foi  jamais  d'exemple  de  modération  su- 
Uimej-  ce  serait  sans  doute  celui  que  donne- 
rait non  pas  un  seul  individu,  non  pas  un 
conquérant  victorieux,  mais  une  Asseukblée 
nomlweuBe,  entière  avouant  unanimement  à 
l'univerB  ses  fautes*  marquant  elle-même  les 
écueils  oii  a  échoue-  sa  propre  '  sagesse,  bra- 
vant pour  chacun  de  ses  meaibres,  dans  sa 
bonne  fai  et  sa  sineécité,  le  jugement  d'une 
nation  magnanime  ;  se^  dépouillant  de  toutes 
les  pansions  de  l'humanité,  et  faisant,  pour  la 
pnatrie^  cet  effovt  au  milieu  même  des  adhé- 
sions qui  lui  arrivent  de  tous  les  départe- 
meots,  et  quand  une  oppositionr  redoutable, 
comprimée  devait  au  contraire  précipiter  les 
<dii>08  les  pliis  violents. 

Eh  bien,  lëgislateuTs  quiserez  à  jamais  ce- 
lèbres,  c'est  cet  exemple  mémorable  que  je 
tmiiB  propose'  une-  seconde  fois^  de  donner  à 
vos  concit^ens  et  à  la  postérité^  qu'il  édi- 
fiera, à  l'EuTopej  à  l'univers  qui  vous  con- 
templent. Vous  en  sentez  l'utilité,  la  néces- 
sité même.  Il  n'est  point  de  moyen,  plus 
«rompt  et  plu»  sûr  de  rétablir  entre  notre 
lavenr  l'opanioa  publique  chez  les  .  nations 
étrangères.  Tant'  d'événements  et  de  paa- 
sions,  travesèiS'  par  1er  menaonpe^  ont  mal- 
heuveusement  concouru  à  la<  duijger  contre 
nousl  Profitez  dcme  de^  tout  ce  oui  peui  ren- 
dre eet  acte  dor  modération  et.  oe  générosité 
enooire'  pJns  solenneL 

Oèe-  le'  10  août  soit  à  jaoïais  un  jou«  cé^ 
lèbre,  tm  ji»bilé  fratevnel,  une  époque^  de  ré- 
ooneiHation  générale  et  solennelle  de  toua 
les  hommes  francs,  de  tous  les  républieains. 
Mais .  célébrez  celui  qui  se  prépare  par  un 
concours  de  choses  et  de  sentiments,  formi- 
dable à  nos  ennemis  ;  par  l'exemple  que  vous 
donnerez  à  toute  la  Képubliquc,  des  vertus 
les.  plus  difficiles  à  pratiauer,  et  pourtant 
les  plus  nécessaires  pour  fondre  solidement 
la  liberté  dans  de  nouvelles  institutions  so- 
ciales, je  veux  dire  l'oubli  des  injures,  la  dé- 
menée dans  le  triomphe,  la.  modération  dans 
le.aueoès  (1),  Consacrez  œ  même  jour  une  dé- 


(t)  Les  JeiM  Ohrnmqu^f  éfcai«nl  ee  Grèce  uae  espèce 
d*însli(MiM>a  iMoblablo  à  c«U«  qna  ie  demanda  pour 
U  le  aoûu  lU  t'ouvraient  car  une  trcve  univerasile  de 
toutes  len  quoreiie»,  un  oubli  total  des  disputes  passées, 
une  puriHeatiou  entière.  En  présence  de  toute  ta  0  èce, 
rennvini  embrassait  son  ennemi,  et  8«ns  dèfih«»nDonr, 
il  ne  leur  était  pas  permis  de  se  lisfv.  Les  Hellanodiqitas 
oepMttidaaie  ûa  c^s jeus  étaient  les  médnteurs  et  les 
ifiMtrcB  de  toos  les  dinéranéa  entrcles  villat,  les  geuvar» 
MOU,  et  les  smivemèa. 

Que  l'aria  soit  puur  la  RépubUquaune  autre  Elisl 
quM  soit,  pour  la  France  ce  q«i  était  pour  la  Grèce,  c«tte 
ville  sainte,  la  viHe  des  lumières*  Quand  les  institutions 
ffateriiotles  et  sociétés  qu'ils  y  célébreéent,  étaient  fouH* 
lèes  par  la  préférence  des  rois  ou  p«r  rhjpoerisie  des 
ambitienx,  lot  andwiw  sagea  récompoaaltot  ces  însUiu- 
llons- saus  des  formes  nonvelles. 

Qoe  les  jt iis  de  Cbamp  da  Mars  4  célébcer  le  10  août; 


claration  des  devoirs  de  Thomme,  des  prin- 
cipes et  maximes  de  la  morale  universelle  ; 
proclamez-la  avec  solennité  et  établissez  aus- 
sitôt un  système  de  censure  publique  et  d'en- 
couragement des  bonnes  mœurs,  des  mœurs 
républicaines.  Confiez  alors  à  ces  tribunaux 
une  loi  pour  défendre  de  parler  même  des 
causes  de  nos  dissensions  actuelles,  que  vous 
porterez  pour  tous  les  citoyens,  mais  parti- 
culièrement pour  les  fonctionnaires  publics. 
C'est  aiasL  que  sans  mesures  extraordi- 
nairesj  funestes  à  vous-mêmes  et  à  la  Répu- 
blique au  moment  que*  voua  donneres  Texam- 
ple  d'une  modération  qui  ne  peut  manquer 
de  changer  les  cœurs  et  le  mouvement  des 
esprits,  vous  imposerez  à  jamais  silence  aux 
passions  particulières  qui  voudraient  encore 
se  montrer.  C'est  ainsi  que  vous  arrêterez  les 
trais  agitateurs,  que  vous  leur  ôterez  tout 

Sirétexte,  c'est  ainsi  que  vous  guiderez  le  zèle 
es  bons  citoyens  et  que  vous  écarterez  du 
gouvernail  du  vaisseau  de-  l'Etat  ceux  oui 
ne  porteraient  que  le  trouble  et  le  désordre 
dans  ses  manaœaTres* 


TROISI&m:   ANNEXE  (i) 

A  lA  SÉANCE  DE  LA  CONTEMTIOir  NATIONALE' 
DU  YEinmEDI  0  AOUT  1798. 

Dj&olabation  de8  devoirs  de  rhomme,  des 
prineipee  et  nuu^imes  de  la  morale  univer- 
êelle^  proposée  par  F.  LANXHSNASy  nommé 
à  la  Convention  nationale  par  les  déparie- 
menas  de  Bhùne-et-Loire  et  de  la.  Hauie- 


nesoQt-ils  déjà  organisés  pour  la  fête  de  la  fraternité. 
Ce  grand  peuple,  si  bon,  si  généreux,  qui  couvre  la 
France,  et  dont  la  sooTeraineté  est  encore  si  en£0urdie, 
n'aurait  pas  longtemps  à  gémir  sur  des  trouble  inte»* 
tiiia,  si  on*  l'avait  préparé  par  riuatUotioo  si  natorelIa«  si 
connue  chei  tous  les  peuples  anciens,  des  dûainet  œ»* 
taîuea  ei  miUe.  fille  eût  organiaé  sa  masse,  et  la  véri- 
table Iraternité  régnaraîL 

U  a*y  a  qu'un  moyen  sincère  de  prouver  aux  hommea 
de  bonne  foi,  qo'on  iiéttire  établir  la  République;  c'est 
dn  former  des  repnbticains  avec  le  même  xèle  au  moins 
qu'on  porte  vers  les  objets  seooadairea,  oui,  sans  celol^ 
ta,  sont  parfaitement  inutilea  pouv  la  liberté.  Formes 
done  dos  républieaiM,  et  vous  aam  tout  1 

Giiirafft  \Vesl,  un  des  traducteurs  de  Plndare,  a  laissé 
aux  anglais  des  rccbercbes  infiniment  préd^uses  pour 
indiquer  la  manière  dont  la  Grèce  solanniaait  ses  jeux 
fraternels.  Imitons  d'abord  ces  jeux,  dans  ce  qu'ils  ont 
de  plus  noble  et  de  plus  nécessaire  an  régime  répii^ 
blicain  ;  montrons,  avec  un  vrand  éclat,  a  l'Europe 
étonnée,  qui  eti  sera  abattue,  la  différence  des  mouve^ 
monta  de  la  liberté  et  de  eaux  de  la  tyrannie.  La  rè^ 
coooilialian  da  tous  Iss  vrais  amis  de  la  premièn  et  des 
vorîtablea  enoemis  de  caUe-ei,  cette  reeonciltation,  pro-» 
diiiia*  par  la  fraternité,  n'a  rien  de  compara Ide  avfC  des 
iruiiasclioas  dictées  par  Tiutèrét  à  des  partis  unique** 
ment  lié»  par  rambit«on,  et  elle  sera  le  sigo  il  des  vie» 
toires  dont  ta  Républiques  plus  que  Jamais  besoin  pour 
se  sauver. 

(Non  DB  LaifTRKMas). 

(I)  Voy.  cl  dessus,  même  séance  page  Si9,  V instruction 
pour  l'ordre,  ta  narche  et  les  cérémonies  de  la  fête 
nationate  du  iO  août,  ainsi  aae  la  note  insérée  au  bas 
da  la  page.  Voyec  on  outre  ci-clessus,  annexe  o*  i,  p.  602, 
IVcrii  da  Lanthenas  intitulé  :  «  Bhtifs  de  faire,  le 
to  ttêût^  un  iubUé  IfaUmeL 
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Loire,  (Imprimé  par  ordre  de  la  Conven- 
tion nationale)   (1). 

llala  et  impia  consneluda  eU  contra  DeoB  disputare, 
sivc  animo  id  sit,  sive  simultire. 

Gic.  De  natura  Deorim. 

Semila  Certè 

Tranquille  per  vUutem  palet  unica  viHe 

JoY.  Sat.  10,  vers  353. 

Grand  Dieu  !  père  du  jour  el  maître  du  tonnerre, 
Du  crime  el  de  l'erreur  daigne  purger  la  terre  ; 
Affranchis  la  raison  du  joug  de  ses  tyrans  ; 
Parle,  laisse  entrevoir  aux  mortels  ignorants 
Des  éternelles  lois  le  plan  sage  et  sublime. 
Puisse  alors  de  nos  cœurs  le  concert  unanime, 
Te  rendre  un  pur  hommage  égal  &  tes  bienfaits, 
Et  digne  enfin  de  toi,  s'il  peut  Tèire  jamais! 

Invocation  de  Cléanthe,  traduite  par  Dougainville, 


DISCOURS  PRELIMINAIRE. 

§  i«r.  —  Nécessité  de  lier  la  morale 
au  gouvernement  national  et  républicain. 

Tout  gouvernement,  pour  subsister,  a  be- 
soin de  s'étayer  de  la  morale  et  des  bonnes 
mœurs  ;  si  elles  ne  coopèrent  avec  lui  à  Thar- 
monie  sociale,  c'est  en  vain  qu'on  se  flatte- 
rait de  la  maintenir.  Les  diverses  religions 
que  les  législateurs  ont  créées  ou  répanaues, 
considérées  politique m^nt,  ne  sont  que  des 
moyens  différents  pour  faire  servir  les  ac- 
tions habituelles  ou  les  mœurs,  au  gouver- 
nement général  destiné  à  conserver  et  à  dé- 
fendre la  société. 

Aujourd'hui,  la  philosophie,  qui  rend  la 
liberté  au  genre  humain,  substitue  les  lu- 
mières de  la  raison  aux  ténèbres  des  préju- 
gés :  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  qu'il 
soit  moins  nécessaire  d'attacher  par  un  nou- 
veau lien  au  gouvernement  national^  les  habi- 
tudes des  citoyens,  ni  que  la  philosophie, 
réduite  comme  elle  l'est  encore,  à  la  simple 
spéculation,  puisse  seule  former  cette  union 
indispensable. 

Il  faut  à  la  plupart  des  hommes,  si  ce 
n'est  même  à  tous,  quelque  chose  de  plus  ac- 
tif que  la  philosophie  spéculative,  pour  les 
soustraire  a  eux-mêmes,  à  leur  ignorance,  à 
leur  amour-propre,  à  leur  intérêt,  aux  vices, 
aux  passions  qui  à  chaque  instant  les  domi- 
nent, les  séduisent  et  les  empêchent  de  voir 
leurs  véritables  intérêts  dans  le  bien  commun 
et  général. 

Le  gouvernement  républicain,  par  cette 
considération  et  par  égard  pour  les  inten- 
tions jpures,  dirigées  vers  le  bien,  qui  se  trou- 
vent incontestablement  dans  le  cœur  des 
hommes  véritablement  pieux,  doit  voir  avec 
un  égal  intérêt  toutes  les  opinions  particu- 
lières qui  tendent  à  donner  aux  esprits  cette 
action  de  tous  les  instants^  si  nécessaire  pour 
faire  contracter  et  maintenir  l'heureuse  habi- 
tude de  nos  devoirs  envers  la  société  et  en- 
vers nous-mêmes,  laquelle  constitue  éminem- 
ment ce  ^  qu'il  faut  entendre  par  bonnes 
mœurs  :  il  doit  sous  ces  rapports,  à  ces  opi- 


(i)  bibliothèque  de  la  Chambre  de^  députôs  :  Collée- 
lion  Portiez  {de  l'Oise) ,  tome  30,  n*  33,  et  Collection 
des  affaires  du  temps,  à  fia  164  Ha  tome  16,  n*  7. 


nions  indépendantes  de  lui,  une  égale  pro- 
tection. 

Mais  c'est  pour  cela  même,  c'est  en  consé- 
quence de  la  liberté  indéfinie  des  dogmes  et 
des  cultes,  qui  tous  ont  eu  et  auront  tou- 
jours pour  objet  de  donner  à  la  morale  un 
appui  surnaturel,  que  tout  gouvernement  li- 
bre peut  et  doit  consacrer  encore,  d'une  ma; 
nière  particulière,  les  principes  éternels,  qui 
sont  communs  à  toutes  les  religions,  qui  re^ 
posent  sur  la  nature  même  des  choses,  qui 
sont  invariables  comme  elle,  que  l'homme 
retrouve  partout  dans  son  cœur,  et  qui  lui 
donnent  la  sociabilité  et  la  perfectibilité  qui 
le  distinguent. 

C'est  ainsi  en  effet  que  le  centre  de  la  so- 
ciété recevra  au  plus  naut  point  l'influence 
qui  résulte  de  la  réunion  des  cœurs  et  des 
esprits,  et  qu'il  répandra  au  plus  haut  de- 
gré l'harmonie  et  la  force  dans  toutes  les 
parties  de  la  République. 

L'Etat,  en  outre,  ne  pourra  s'affranchir 
sans  inconvénients  du  pesant  fardeau  çiue 
lui  impose  le  salaire  d'un  culte  particulier, 
que  lorsqu'il  protégera  d'une  manière  géné- 
rale l'objet  et  les  principes  communs  à  tous 
les  cultes,  qui  sont  évidemment  les  bases  de 
la  prospérité  publique  et  du  bonheur  indi- 
viduel ;  car  alors  les  personnes  bien  inten- 
tionnées et  pieuses  sentiront  que  l'Etat  fait 
tout  ce  qu'il  doit,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  à 
davantage  ;  elles  comprendront  qu'aucune 
secte,  pour  ce  qui  est  des  dogmes,  n'a  le  droit 
d'exiger  des  préférences. 

O'est  donc  une  chose  é§ralement  fondée  en 
principe  et  dans  la  politique  qui  doit  nous 
diriger,  nue  notre  nouveau  gouvernement 
présente  la  perfection  en  général,  mais  sur- 
tout la  periection  morale  et  physique,  celle 
de  l'homme,  de  l'espèce  et  de  la  société,  dé- 
pouillée de  tout  dogme,  comme  le  type,  le 
modèle  et  l'objet  des  actions  des  perscmnes 
vertueuses,  des  bons  citoyens,  comme  la  base 
des  croyances  religieusesy  qu'ils  sont  les  maî- 
tres d'entretenir  ;  enfin,  comme  l'objet  de  tous 
les  cultes,  qui  la  plupart,  et  même  tous,  ne 
font  que  les  représenter  sous  divers  em- 
blèmes. 

§  2.  —  De  Vorigine  que  la  philosophie  donne 
aux  religions;  de  Vétymologie  du  mot  DiBTJ; 
rapprochement  des  athées  et  des  néiBTBB. 

Dieu,  dans  toutes  les  langues  orijo^inales, 
et  même  dans  toutes  les  religions,  si  on  les 
dégage  des  superstitions  les  plus  grossières, 
est  la  réunion  de  toutes  les  qualités  «essen- 
tiellement bonnes.  Tous  les  dogmes  enseignent 
de  diverses  manières  comment  un  ou  plu- 
sieurs êtres  réunissent  au  suprême  degré  ces 
qualités  parfaites  ;  mais  leur  morale  s'ao* 
corde  partout  à  inviter,  à  presser  par  les  mo- 
tifs puissants  des  peines  et  des  récompenses, 
ceux  qui  les  croient,  qui  les  professent  et  qui 
les  suivent,  de  faire  leurs  efforts  pour  attein- 
dre le  plus  qu'il  est  possible  à  cette  haute 
perfection  ;  elle  est  donc  au  moins  dans  la 
carrière  de  la  vie,  pour  les  hommes  pieux, 
ce  qu'est  dans  celle  des  arts,  pour  l'artiste, 
le  BEAU  IDÉAL,  qui  guide  son  génie  et  con- 
duit son  ciseau. 

Aux  yeux  de  la  philosophie,  de  la  vérita- 
ble politique  qui  mène  les  hommes  à  la  paix 
et  au  bonheur,  la  base  générale  des  religions, 
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distincte,  séparée  des  inventions  des  faux  j 
prêtres  qui  la  défigurent,  n'est  donc  point 
aussi  ridicule,  aussi  fondée  sur  l'erreur,  que 
veulent  le  persuader  certains  hoinmes,  bien 
moins  philosophes,  bien  moins  habiles  qu  Us 
ne  veuœnt  le  paraître. 

Ehl  pourquoi,  dans  les  oirconsUnces  ou 
nous  sommes,  avoir  tourné  contre  la  liberté 
le  plus  puissant  levier  capable  de  remuer 
les  hommes  î  Pourquoi  outrager  la  simplicité 
des  âmes  pieuses,  calomnier  a  leurs  yeux 
la  République  et  étaler  en  son  nom  des  prin- 
cipes auxquels  évidemment  elle  répuçne  < 
Dans  les  pays  libres,  en  effet,  on  paraît  bien 
plus  véritablement  attaché  aux  principes  de 
la  vraie  religion  que  dans  les  autres  Ejtats 
autrement  gouvernés.  Dans  les  Etets-Unis 
de  TAmérique,  personne  n'oserait  prêcher  1  a- 
théisme,  et  surtout  se  moquer  des  croyances 
religieuses  (1).  J'espère  donc  que  nul  ne  m  en 
voudra  des  efforts  que  je  fais  ici  pour  con- 
cilier toutes  les  opinions  sur  l'origine  et  la 
nature  des  choses,  pour  les  réunir  aux  mêmes 
principes,  et  faire  fraterniser  le  sceptique 
le  plus  outré  avec  le  croyant  le  plus  crédule. 
Cette  entreprise  est  au  moins  digne  des 
temps  où  nous  sommes,  et  j'ose  dire,  de  plus, 
que  les  circonstances  la  commandent. 

Il  serait  curieux  de  rassembler  les  noms 
que  les  différents  peuples  ont  donnés  à  l'Etro 
suprême,  et  surtout  d'en  faire  connaître  la 
signification  ;  car  il  n'est  pas  douteux  que 
tous  les  noms  ne  soient  aiffntflcatifs  dans  les 
langues  originales.  On  y  verrait  que  ces 
mêmes  noms  présentent  tous  des  idées  géné- 
rales d'ordre  et  de  perfection. 

Mais  rétymologie  de  la  plupart  est  incon- 
nue, et  celle  de  plusieurs  incertaine.  Pour 
nous  borner  ici  à  ce  que  nous  connaissons  le 
mieux,  voyons  l'étymologie  du  nom  même  de 
Dieu,  que  nous  avons  adopté.  Dieu,  en  ita- 
lien id(Iio,  on  espagnol  Ihos,  vient  du  latin 
Deu8,  lequel  dérive  du  grec  Zetts,  et  celui-ci 
de  l'hébreu  Jehovah  :  or  ce  mot,  qui  so  pro- 
nonce aussi  Jeoueh,  Jako,  etc.,  sijçnifie  en 
hébreu  :  celui  qui  est,  celui  qui  existe.  D'a- 
près cette  idée.  Dieu,  en  hébreu,  est  consi- 
déré comme  l'être  unique,  véritablement 
existant,  duquel  dépend  tout  le  reste. 

Le  mot  grec  Zeug  a  une  signification  appro- 
chante du  mot  hébreu  dont  il  dérive  mani- 
festement :  il  signifie  celui  qui  vit.  C'est  sous 
ce  nom  que  les  Gfrecs  désignaient  l'Etre  su- 
prême, le  souverain  des  dieux  et  des  hommes, 
comme  s'expriment  leurs  poètes.  Quant  au 
mot  latin  Deus,  c'est  absolument  le  Zeus  des 
Qreos,  par  un  léger  changement  du  Z  en 
ZD,  selon  que  le  prononçaient  les  Doriens, 
et  puis  en  D  pur.  Au  reste,  ce  nom,  étant 
dérivé  d'une  langue  étrangère,  n'a  point  de 
signification  prise  dans  la  langue  des  La- 
tins, non  plus  que  le  mot  Dieu  dans  la  n6- 
tre. 

Du  saxon  God,  qui  signifie  bon,  dérivent 
Gud  en  islandais  et  en  danois,  Goth  et  Gods 
en  gothique  ou  Scandinave,  Gott  en  allemand. 


God  et  Godt  en  hollandais,  God  en  anglais, 
qui  sont  les  noms  de  Dieu  dans  ces  différents 

peuples.  t,         i_  i. 

Ces  mêmes  mots,  avec  un  léger  changement 
de  la  voyelle,  signifient  bon.  chacun  dans  leur 
langue.  Ainsi,  Guth  en  allemand,  Goed  en 
hollandais,  Good  en  anglais,  veut  dire  bon. 

Qu'il  me  soit  encore  permis  d'observer  que 
ce  mot  God  paraît  venir  de  Thébreu  Gad, 
qui,  entre  autres  significations,  a  celle  de 
fortune,  soit  bonne,  soit  mauvaise,  mais  plus 
souvent  la  bonne,  selon  Grotius,  et  d'après 
la  version  des  Beptante. 

Qu'on  se  souvienne  encore  que  les  Egyp- 
tiens représentaient,  dans  leur  écriture  nié- 
roglyphique,  la  nature,  la  terre,  l'univers, 
sous  fa  figure  d'une  femme  qui  portait  une 
multitude  de  mamelles,  et  qu'ils  nommaient 
Thot,  leur  premier  Dieu,  nom  qui  se  rap- 

S roche  beaucoup  du   Gott  des   peuples  du 
ord. 
Ainsi,  les  noms  de  Dieu,  qui  dérivent  du 


(I)  Voyet  des  notas  trèt  ètandues  «ur  ce  rijêt,  dan» 
un  ntivrifre  <|iio  je  vubliai  anx  prainiers  ioitn  de  la 
RAvoliiiion  :  IneoHfi'niê'its  dn  droit  d'ainense,  etc. 
Pari»,  à  rimprlmorio  du  Cercle  aoclal.  {Note  de  Un- 
thenas). 


première  en  effet  qui  doit  se  présenter  par- 
tout à  l'esprit  des  premiers  observateurs, 
celle  qui  embrasse  l'ordre  immuable,  la  sa- 
gesse, rintelligence,  toutes  les  perfections 
frappantes  de  "univers.  Car,  voyons-nous  au- 
tre chose  dans  la  nature  que  Tordre  dans 
lequel  tous  les  êtres  existent,  passent  et  se 
renouvellent?  Qu'y  a-t-il,  à  nos  faibles  veux, 
au  moins,  de  véritablement  existant,  de  vi- 
vant et  d'éternel,  sinon  cet  ordre  constant  et 
immuable  7 

Les  peuples  du  Nord,  peut-être  parce  qu'ils 
sentaient  plus  vivement  les  effets  bienfaisants 
du  soleil,  de  la  chaleur  et  de  la  lumière,  ont 
présenté  l'idée  de  Dieu  sous  celle  de  la  bonté; 
ainsi  dans  les  deux  origines  de  ce  mot  que 
j'examine,  on  trouve  évidefiiment  une  même 
affiliation  d'idées;  l'une  montre  plus  de  gé- 
nie et  d'observation,  l'autre  plus  de  recon- 
naissance ;  mais  toutes  deux  prouvent  l'iden- 
tité des  premières  idées  auxquelles  elles  ont 
dû  leur  naissance. 

Aux  yeux  de  la  pure  philosophie,  quand 
rien  de  surnaturel  ne  parle  ni  à  l'esprit  ni 
au  cœur,  les  religions  paraissent  donc  avoir 
un  même  type,  pris  partout  dans  les  phéno- 
mènes de  la  nature,  et  le  spectacle  de  l'uni- 
ters.  C'est  ce  que  démontrent  aujourd'hui, 
pour  les  hommes  purement  philosophes,  les 
travaux  de  ceux  qui  ont  fait  des  recherches, 
et  qui  nous  ont  donné  des  explications  sur  les 
mythologios  anciennes.  Seulement,  au  lieu  de 
les  faire  uniquement  dériver,  comme  le  veu- 
lent Quelques-uns,  de  la  religion  d'un  ancien 
peuple  qu'on  croit  avoir  préoédé  et  surpassé 
en  sagesse  tous  ceux  que  nous  connaissons,  il 
serait  peut^tre  plus  vrai  de  les  faire  naturel- 
lement naître  chez  tous  les  peuples  nouveaux, 
de«  mêmes  circonstances,  avec  la  diversité  et 
les  rapports  nécessaires  qui  les  caractérisent. 

Ces  principes  conduisent  naturellement  à 
penser  que  Vothée  et  le  déiste  diffèrent  beau- 
coup moins  dans  leur  opinion,  qu'on  ne  le 
croirait  ;  car  tous  les  deux  sont  également 
frappés  du  spectacle  de  l'univers  :  et  .le  pre- 
mier qui  se  borne  à  une  idée  abstraite  ne 
peut,  pas  plus  nue  le  second,  se  refuser  aux 
conséquences  qui  découlent  également  de  ses 
principes,  et  qui  servent  de  base  aux  sociétés, 
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et  ..do  fondement  k  la  iiobai;e  universelije. 
Seulement,  il  faut  bien  ravouer,  la  société 
n^a^ucune  garantie  de  la  part  de  l'athée,  que 
.  son  admiration  pour  l'ordre  physique,  fasse 
toujours  plier  ses  intérêts  et  ses  pasBions  à 
l'ordre  moraî.  Le  déiste^  au  contraire,  dans 
.l!opinion  qu'il  nourrit,  ofire  une  assurance 
positive  .de  la  fidélité  de  toute  sa  conduite, 
de .  la  .conformité  de  ses  pensées  même  se- 
crètes, à  ses  principes  :  et  l'on  ne  peut  discon- 
venir que,  dans  chaque  religion,  le  croyant  de 
bonne  foi  offre  encore  un  gage  plus  certain. 
Tout  gouvernement,  toute  association  fondée 
sur  la  bonne  loi.  la  confiance,  la  vertu,  a 
donc  le  plus  grand  intérêt  de  seconder  générsu- 
lement  te&  opinions  religieuees,  en  ne  permet- 
tant pas  que  rien  ne  trouble,  que  personne 
ne  persécute,  ne  tourmente  ceux  qui  les  con- 
Jeseent.  On  le  devrait  par  intérêt  ^néral,  et 
sans  égard  pour  le  bonheur  individuel,  qui, 
cependant,  s'en  augmente  réellement,  quand 
ces  binions  ne  sont  point  exa^érée^,  et 
qu'elles  concourent  seulement  dans  les  cons- 
ciences à  faire  remiplir  fidèlement  les  devoirs 
de  chacun^  dont  le  Bonheur  social  se  compose. 

§  3. —  Mo^n&'de  faire  de  la  morale  univer- 
selle ^fne  btise  fondamentale  du  gouverne- 
'ment  national  répubHoetin. 

Il  ert  facile  d^apercevoir  r^plieatâon  de 
ce  qui  précède,  eFt  sen  utilité.  En  efîét,  sans 
un  «ystème  qui  rallie  lee  diverses  opiniens' re- 
ligieuses, et  qui  soutienne  la  morale,  eten- 
couragpd  puissamment  les  mœurs  Béoessaires 
.  au  résiase  r^âbifeeain  ;  sous  la  liberté  la  plus 
complète,  'et  au  sortir  surtout  d'un  long  es- 
clavage qui  a  fait  4e  nous  des  <  ignorants  très 
eorrompuâ,  Findépendanee  et  le  libertinage 
aveugle  de  l'esorit,  Faotivité  <  des  passions, 
l'^goïsme  auqsuit  l'iKnnme  est  natuvclioment 
enâin,  dissoudront  de;  plue  en  plus  led  bonnes 
.Biœars  :  les  opinioAs  religieuses  n'enlaetrai- 
dront  que  des  hypooritea,  ne  tcNtchearamt  que 
'.les  idiots  :  eette  ehaleur.  œt  eathomsiasme 
produits  par  la  lutte  de  la  liibeFfeé  contre  la 
tyrannie,  dlmiMeront,  s'éteindront  «nêrne  ; 
chacun  voudra  compter  rigoureusement  pour 
soi  avec  la  société  :  le  dévouement  'paraîtra 
duperie  ;  la  générosité  s'éteindra  ;  l'injustice, 
la  friponnerie,  la  division  la  plus  déploraUe 
prévaudront  partout  :  eh  1  que- peut  «alors  de- 
venir le  goirverneniiMit  libre  que  nous' aurons 
fondé  sur  les  bases  les  plus  larges  de. la  li- 
berté, sans  prévoir  les  travers  de  l'esprit  hu- 
.main  et  les  e&ts.de  nottre  profonde  oorrup- 
tion,  «capables  de  renverser  dans  {>eu  tout 
l'édifice  1 

Mais,  si  nous  lions  avec  habileté  à  netve 
^ouvTs^ehimorale,  les  TMMiriy  Vinatruetio^i, ,\ 
si  fious  étafeliAKona  de  gva&ds  moyens  ^  pour  j 
lea  encourager  et  pour  les  soutenir  ;si,  en  bous  i 
élevaaiau-dessusdesdogmesetdes  cultes^  nous  | 
les  «eejpeoton»  tous  également  ;  ai  noua  savons 
les  unir  par  ce  qu'ils  4»nt  de  oemiaun,  en  les  ' 
ralliant^'à  ia  perfection,  au  i>eau  idéal,  À  la 
movale  univeraeUe  (1),  dont  la  nation  se  dé- 
clarera gardienne  ;  à  l'admiration  de  l'ordre 
immuable  de  l'nnivergj  au -souvenir  de  laiaâ- 


(1>  On  tronvera  des  moyens  d'esésntkro  dans  Yfgffifit 
Au  rendions f  où  l^n  a>iMve)<Kppè  iMfiremîera  friiH 
eipes  de  la  création  sociale.  {Note  de  Lanthenas)* 


blesse  de  l'homme,  de  aa,  courte  duséeytet.-au 
•beeoin  qu'il  a  de  la  ^roriu  (1).;  enfin,: si  nous 
-mettons  à  eôté  de  notre. ganvennement  na4xio- 
nal  la  morale  parfaite,  oomme  son  fiambean, 
et  l!homme  pariât,  le  parfait  o&toyen,  oomnie 
son  ouvrage,  nous  l«i  .gac^etons  tons  lies 
csœurs,.  nous  lui  .attaoherone  tous  lee  inftérêts  ; 
il  aesa-  le  oentfe  de  toutes  les  affections  ;  ses 
avifi  seront  dee  oonunandemente  ;  tontes  les 
religions  se  réuniront  à  le  ohérir^  et  concoure 
ront  à  ses  desseins  bienfaisante. 

Des  lumières  !  des  lumières  I  et  l'Assemblée 
nationale  de  Franoe  dicterait  bientôt,  au  nom 
de  la  raison  «t  de  la  natuse,  à  tous  lea  .-hom- 
mes, quelles  que  soient  leurs  demeures  ou 
leurs  opinions,  des  principes  de  la  sagesse 
universelle  et  les  règles  de  conduite  qui  en 
découlent.  La  nature  de  l'homme  et  ceUe  de  la 
société  étant  partout  la  même,  il  ne  doit  'y 
avoir  .panx  tous  lea  hommes  et  pour  toutes  les 
sociétés  quhine  iseule  et  même  morale,  -qu'une 
seule  et  même  Oonatitution,  si  une  foie  la 
faoDne,  la  véritable,  pi«nd  racine xhes.nne 
grande  nation. 

iPieoMms  donc  sans  balanoer  le  soeptve'iomt- 

Suissant  de  l'oçinion  :  fondons  la  République 
u  genre  hairoain  sur  lea  principes  immuaÛes 
de  la  mocaJe  et  le  respect  de  toutes  les  opi- 
nions leligieuses  qui  lui  eerviront  d'appui. 
Reconnaissons  la  morale  universelle  pour  le 
fondement  de  notie  pacte  social  ;  laissons  à 
notre  gouvernement  national  tous  les  moyena 
de  la  développer,  de  répandre  la  vérité  sur 
la  terre,  d'étendre  avec  egali^^é  les  connaissanr 
ces,  de  les  pel^eotionner  :etil  aura  naturelle- 
ment, par  ce  seul  principe,  l'énergie  dont  JA 
manque,  nécessaire  à  tout  bon  gouvernement. 

Les  lois,  les  décrets,  les  décisions  de  l'As- 
semblée nationale  de  France  obtiendront 
alors  une  sorte  de  catholieité,  d'universalité 
qu'elle  n'ambitionnera  jamais  que  pour  le  bon- 
heur des  hommes  :  elle  obtiendra,  sans  les 
rechercher,  ces  effets  merveilleux  de  la  cen- 
fiance,  vainement  sollicités  par  des  tyrans, 
des  prêtres  hypocrites  ;  vainement  attendus 
par  les  nations  qu'ils  ont  trompées.  .'Alors  les 
charlatans  seront  tous  détruits;  la  paix, .'la 
véritable  fraternité  régneront;  toutes  fes 
guerres  seront  éteintes,  et  l'homme,  heureux, 
ne  pensera  plus  qu'à  peupler  la  terre,  qu'à 
embellir  sa.oemenre. 

Imprimons  donc  au  gouvernement  de  la  li- 
berté oe. mouvement  qui  peut  seul  le  conso- 
lider, qui  retendra  au  delà  des  siëeles,  ouile 
transportera  chez  tous  les  peuples  de  l*unî- 
vers,  et  q«i  fera  vivre  le  nom  de  ses  fonda- 
teurs dans  la  mémoire  de  la  postérité  xeoon- 
naissante  I 

§  4.  — V instruction  publique^  la  morÀsle  tel 
les  bonnes  muBâsrs^  gant  le  Uen^  hk-TlAamB 

ÉTATS  LIBSSS. 

Après  avoir  senti  la  nécessité  de  lier  la 
morale  au   genvernement   nationai-Tépubli- 

(1)  «  Je  vous  ai  souvent  répété  que  nou«  n'étions  beu< 
rettx  que  f»ar  la  vertu  :  c'était  assez  *'ous  faire  entendre 
que  nos  vices  détruisent  nécessairement  la  bienfaisance, 
la  connorde  et  le  bonheur.  »  Neavième  précepte  de 
YoDHG-TsesMC,  empereur  de  la  Chine,  principalement 
adreseé  aiiz.{^ns  ne  ifuerre.  happêri  de  Duflaulz,jiir 
la  ittppTMfi^»  âês  Jeux  de  hasard^  des  tripots  ei  des 
loteries,  tiré  de  son  grand  ouvrage  sur  le  »u.  (Afple 
de  Lanthenas), 
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oain,  il  est  facile  de  voir  que  les  lumièces,  les 
bonnaa  sic&urB  et  rinairuotion  publique  la 
plms  soutenue  en  Bosit,  avec  Tunion  de  toutes 
les  oro;^ano6s  religieuses,  les  moyens  naturels, 
et  qu'il  suffit  d'ajouter  seulement  quelaues^ 
rouages  à  l'organifiation  qui  aura  pour  objet 
la  moraie  et  l'instruction  publiques. 

Le  corps  x^epréaentatif,  Tceil  vigilant  de  lia 
nation,  le  réservoir  de  «es  pensées,  TaboutiB- 
sant  de  tous  ses  initérèts^  ooit  -êtrô  lui  seul, 
ou  avoir  très  près  de  lui,  le  centre  de  oette 
organisation,  dont  les  ramifications  s'éten- 
dront dans  toutes  les  parties  du  oorpe  poli- 
tique. Elles  leur  porteront  les  principes  de  la 
vie  sociale,  qui  les  préserveront  de  toute  dé- 
pravation capable  de  pervertir  les  sens  poli- 
tiques^ si  je  puis  ainsi  m'exprimer,  dont  les 
assemblées  du  peuple  sont  le  siège  ;  elles  écar- 
teront tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  pureté 
de  leurs  rapporte  au  centre  commun  :  ici  doi- 
vent aboutir  tous  les  sentiments  ^  ici  doivent 
se  tirer  tous  les  résultats  ;  ici  doit  se  former 
la  volfMité  nationale  ;  du  centre  seul  oette  vo- 
lonté doit  partir  ;  du  centre  seul  la  machine 
politique  cfoit  recevoir  tout  son  mouvement  ; 
au  centre  tout  doit  être  soumis,  tout  doit 
obéir,  pour  c(ue  tout  à  son  tour  en  soit  conti- 
nmellflûent  vivifié  et  nourri. 

L'organisation  pour  l'instruction,  la  morale 
l'encouragement  cks  mœurs  est  alors  parfai- 
tement an  corps  représentatif  et  au  corps 
social,  ce  que  le  système  nerveux,  le  principe, 
le  fluide  vital  qui  le  parcourt  et  Fair  atanos- 
pbérique  qui  le  renouvelle  sans  cesse  et  dont 
il  émane,  sont  au  cerveau  et  au  corps  ph^si- 
cnie  qu'ils  animent.  La  morale,  l'instruction, 
1  encouragement  des  bonnes  mœurs,  évidem- 
mt^nt  la  vie  des  Etats  libres,  complètent  donc 
parfaitement  cette  comparaison  frappante  si 
souvent  citée,  de  l'organisation  sociale  avec 
l'organisation  physique  des  corps  animés  :  car 
sans  moraJe  et  sans  instruction,  sans  les 
moyens  que  je  propose  pour  les  faire  agir, 
pour  faire  circuler  la  vie  qu'elles  doivent  ré- 
pandre dans  tout  le  corps  politique,  il  man- 
que à  oette  comparaison  de  la  précision,  mac 
parfaite  ressemblance,  et  elle  aécouvre  seule 
alors  le  vice  radical  du  gouvernement. 

Aussi,  fidèle  à  ce  type  naturel,  que  l'ai  de- 
vant les  yeux  depuis  que  je  médite  sur  l'orga- 
nisation sociale  (1),  ai-je  proposé  un  système 
lié  dans  toutes  les  parties,^  qui  fait  du  oorps 
représentatif  le  centre  de  Pînstmction  et  de  la 
morale  publiques,  ainsi  que  de  l'encourage- 
ment des  bonnes  mœurs.  Je  mets  dans  les 
mains  de  fonctionnaires  nombreux,  répartis 
dans  toute  la  République,  oe  qui  est  néorâsaire 
au  développement  de  ces  objets  :  et  par  ce 
^ystMno  simple,  oh  il  serait  facile  de  faire 
entrer,  de  faire  coopérer,  sans  danfiêr,  et  de 
la  manière  la  dIus  fidèle,  le  clergé  constitu- 
tionnel,  que  TRtat  salarie,  on  ferait  rapide- 
ment, à  la  fois  et  avec  aisanœ,  doux  créations, 
Vtme  pour  la  morale  et  les  bonnes  mœurs, 
Tautre  pour  l'instruction,  essentielles  au  sou- 
tien de  l'édifice  de  notre  nouveau  gouvsme- 
ment» 


(I)  Voyet  mon  érrit  :  De  la  laerté  indéfinie  de  la 
pretif*  «tr.,  mars  flIH,  tX  la  première  note  de  mon  ou- 
vrtfe,  Jnttmvénientiâuûfùit  ifafneffe,  etc.,  août  1189. 
{Note  de  Lan$henê9)* 


Williams  (1)  nous  dit  aussi  avoir  dirigé 
depuis  longtemps  jses  méditations  vers  les 
moyens  d'organiser  la  société  d'une  manière 
parfaitement  correspondant  à  celle  dont  la 
nature  a  organisé  les  corps  animés.  Mais  il 
observe  oue  oe  qui  lui  a  toujours  paru  le  plus 
difficile  a  trouver  dans  la  résolution  du  pro- 
blème qu'offre  la  meilleure  organisation  so- 
ciale, aest  le  moyen  d'obtenir  la  véritable 
opinion  nationale,  d'imiter  la  manière  dont 
la  sensibilité  générale,  dans  l'homme,  se  rap- 
porte fidèlement,  comme  dans  un  miroir,  au 
aensorium  coimnune  ;  dont  la  pensée  s'y  forme, 
la  volonté  s'y  combine  ;  dont  part,  de  ce  seul 
centre,  tout  le  mouvement.  Il  fait  (2)  à  ce 
^su  jet  oes  réflexions  qu'on  ne  saurait  assez  mé- 
diter. Il  insiste  particulièrement  sur  l'incon- 
vénient des  grandes  assemblées,  et  la  néces- 
sité de  diviser  la  masse  populaire  par  petites 
portions  qui  puissent,  avec  accord  et  facilité, 
faire  remonter  au  centre,  et  y  rapporter,  sans 
aucun  trouble,  leurs  sentiments  libres  et  vé- 
ritables, sur  les  intérêts  publies,  généraux. 
Pour  que  la  véritable  opinion  nationale  se 
forme  ;  pour  que  la  vraie  volonté  nationale 
se  prononce  ;  pour  qu'elle  seule  oo,  ta£se  obéir, 
des  divisioBis  exactes  et  numériques  des  ci- 
toyens ne  sont  pas  moins  essentielles  que  tout 
ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  morale,  les 
bonnes  mœurs  et  l'instruction  publiques. 

J'ai,  comme  Williams,  beaucoup  et  sans  oesse 
insisté  sur  l'importance  de  ces  .divisions  (3)  : 
et  .aân  de  inontrer  ici  la  parfaite  conformité 
de  ce  principe  .avec  le  modèle  que  la  nature 
nous  a  offert  elle-même,  et  qui  ne  peut  nous 
tromper,  j'ajouterai  que  ces  divisions  corres- 
pondent parfaitement  à  celles  si  admirables, 
multipliées  et  symétriques  des  houppes  ner- 
veuses qui  couvrent  la  surface  du  corps,  qui 
pénètrent  tous  les  viscères,  et  reçoivent  toutes 
les  impressions  ;  qui  sont  le  premier  siège  de 
la  sensibilité,  et  qui,  dans  l'état  de  parfaite 
santé,  envoient  à  l'âme,  au  centre  commun, 
sans  déviation,  sans  désordre,  sans  trouble, 
toutes  les  sensations  nécessaires  pour  la  con- 
servation individuelle,  pour  les  opérations  de 
l'esprit,  les  actes  de  la  vt^onté  et  tous  ceux 
de  l'instinct  ou  du  eentiment. 

Sous  l'anoien  régime,  l'instruetÀon,  les  bon- 
nes mœurs,  oette  nabitude,  je  le  répète,  de 
remplir  avec  scrupule  tous  les  devoirs  so- 
ciaux, ne  marchaient  pae  toujours  ensemble  : 
sous  celui-ci,  elles  ne  seront  phis  séparées. 
Autrefois  tons  les  pouvoirs  partant  d'un  cen- 
tre corrompu,  l'instruction  découvrant  tcras 
les  secrets  de  la  nolitique  qui  gouvernait 
alors^  les  hommes,  faisaient  souvent  qa^on  se 
gênait,  qu'on  se  combattait  moins  pour  *»! 
ordre  de  efaoses  aussi  vicieux. 


fl)  ObservùHens  sur  la  Hemière  OmstUnlitm  de 
Frtmre,  împHméM  cbet  les  direoteurs  He  timprimerie 
du  CerolA  soctst,  rue  du  TliéàtraoFrsQçais.  n*  4,  et 
dhtribaéea  depuis  peu  à  la  GoBventioo,  paipe  ii.  {Noie 
ée  iMUhonan), 

iS\  PAffe  n.  [Noie  de  Jjmthmas). 

(3)  Voynx  mes  projets  de  loi.  Base%  fondnmeutales.  «tr., 
paire  106;  raaia  aurlout  eeliii  de  Por^nivatinn  du 
fniois'ère  de  rinstructîon  publique  et  celui  d^  Rectiont 
de  la  RApubliquA.  pour  le  civil,  le  milir>ire,  la  morale, 
1*mflrtmction  et  la  «éreté  publiques,  par  4e«  HiviniAns 
de  dizvineOn  centaines  et  miUe.  Voyez  en  outre  l'écrit 
que  ie  K«  dietribuAr  à  la  Conteation  déa  les  |trf»inièret 
*4M)fe.%  intitulé  NécêêsUé  et  moffeui,  etc.  {Noie  Me 
iMnihetuâU 
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Aujourd'hui,  qui  ne  reconnaît,  avec  un  vé- 
ritable savoir,  dans  le  régime  de  la  liberté, 
la  vérité,  la  solidité  des  principes^  le  bien  de 
la  patrie,  Tespérance  de  l'hunianité  ;  et  qui 
peut  alors  ne  pas  se  sentir  intérieurement  dis- 
posé à  lui  faire  tous  les  sacriûoes? 

L'autorité  revenant  sans  cesse  à  la  pureté 
de  son  origine,  la  nation  qui  la  donne  sen- 
tira généralement  un  jour  combien  il  lui  im- 
porte de  la  remettre  dans  les  mains  d'hommes 
également  instruits  et  vertueux,  et  elle  resser- 
rera fortement  s^ors  le  lien  des  bonnes  mœurs; 
elle  provoquera  puissamment  Tinstruction, 
par  la  sagesse  seule  de  ses  choix. 

Mais  rinstruction  elle-même  peut  seule  lui 
donner  cette  sagesse  et  c'est  sans  doute  un 
motif  bien  puissant,  de  mettre  les  établisse- 
ments de  l'instruction  publique  à  inême  de  la 
répandre  avec  égalité,  avec  abondance  et  célé- 
rité sur  la  génération  actuelle.  Ce  lien  des 
bonnes  mœurs  ne  peut  donc  être  que  très  tar- 
dif ;  et  l'on  ne  saurait  mettre  trop  d'empres- 
sement et  d'attention  à  le  suppléer  par  une 
surveillance  éclairée,  une  censure  légale,  di- 
recte et  très  active  ;  par  des  encouragements, 
des  récompenses  hahilementi  distribuées,  des 
exhortations^  des  instructions  fraternelles, 
des  instructions  nationales  envoyées  par  le 
corps  représentatif  lui-même,  et  surtout,  ce 
qui  est  plus  que  les  leçons  et  les  préceptes,  par 
les  bons  exemples  de  ceux  qui  se  trouvent  élc; 
vés  aux  emplois  de  la  Républiqub,  et  qui 
alors  en  seront  véritablement  les  fondateurs  ; 
car  jamais  elle  ne  reconnaîtra  pour  tels  ceux 
qui  tiennent  une  conduite  opposée  à  ces  prin- 
cipes, et  qui  DÉPRAVENT  la  morale  publique, 
au  lieu  de  la  fonder, 

§  6.  —  De  la  déclaration  des  devoirs  de 
l'homme,  des  principes  et  des  maximes  de 
la  morale  universelle. 

Je  suis  persuadé  que  plusieurs  se  moqueront 
de  mon  entreprise,  de  vouloir,  comme  je  l'ai 
dit,  concilier  les  sceptiques  les  plus  outrés  et 
les  croyants  les  plus  crédules  ?  ils  riront  même, 
peut-être,  à  la  lecure  du  premier  titre  de  la 
déclaration  que  je  propose  des  devoirs  de 
l'homme,  des  principes  et  des  maximes  de  la 
morale  universelle,  intitulé  :  Rapports  de 
VhoniTne  à  Vunivers,  tant  nous  avons  perdu 
de  vue  notre  origine,  méconnu  l'un  des  plus 
fermes  appuis  des  sociétés,  et  la  partie  essen- 
tielle de  l'organisation  de  tout  corps  politi- 
que, de  celui  surtout  que  nous  avons  dessein 
d'organiser,  de  créer.  Mais  si  mes  idées  sont 
utiles  à  la  patrie  qui  m'a  vu  naître,  à  la  so- 
ciété dont  je  suis  membre,  quem'ifaiportent  les 
sarcasmes  et  les  mépris  de  ceux  qui  ne  pen- 
seront pas  comme  moi?  J'aime  mes  sembla^ 
blés  ;  je  voudrais  leur  faire  tout  le  bien  qui 
est  en  mon  pouvoir.  —  Voilà  mon  unique  mo- 
tif, ma  passion  dominante  :  je  leur  présente 
donc  ce  que  je  crois  utile  :  et  j^avouerai  Cfue  je 
crois  telles  les  idées  religieuses,  ou,  si  l'on 
veut,  la  religion  bien  entendue,  dégagée  de 
superstitions,  et  qui  prête  un  puissant  appui 
à  la  bonne  et  saine  morale,  à  la  morale  ttni- 

VEH8EIXE. 

Je  ne  puis  asses  m'étonner  de  la  négligence 
©t  du  mépris  que  témoignent  la  plupart  des 
gens  écUirés  de  nos  jours,  la  plupart  même 
de  nos  législateurs,  pour  tout  ce  qui  a.  rapport 
à  la  religion  en  général  et  à  la  morale. 


Par  quelle  fatalité,  par  quel  aveuglement, 
s'est-on  persuadé  que  le  gouvernement  doit 
être  indifférent  sur  ces  objets?  Certes,  il  ne 
doit  point  s'ériger  en  prédicateur  d'aucune 
opinion  particulière  ;  mais  il  doit,  je  le  sou- 
tiens, déclarer  les  rapports  généraux  qui 
LIENT  l'homme  A  l'univers,  sur  lesquels  toute 
croyance  religieuse  est  fondée  ;  ainsi  que  les 

PRINCIPES  ET  MAXIMES  DE  LA  MORALE  UNIVER- 
SELLE qui  résultent  de  ses  rapports  sociaux. 

Tout  gouvernement  qui  n'est  pas  fondé  sur 
oes  bases  de  la  morale  et  de  la  religion  s'é- 
croule, parce  qu'il  n'a  point  de  fondements 
solides.  C'est  ce  que  je  pourrais  prouver  par 
tous  les  faits  de  l'histoire.  ' 

Ainsi,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  les  re- 
présentants de  la  nation  n'étaient  pas  l'édiôce 
de  la  Constitution  et  des  lois  de  cas  deux  ap- 
puis fermes  et  solides,  ils  doivent  s'attendre 
a  voir  bientôt  anéantir  leur  ouvrage. 

Mais  en  outre,  dans  l'état  actuel  des  opi- 
nions religieuses,  si  l'on  considère  leur  com- 
binaison entre  elles,  leur  influence  sur  la  po- 
litique et  la  disposition  générale  des  esprits 
auxquels  on  se  rallie  le  plus  actuellement  en 
Europe,  et  même  sur  toute  la  terre,  ce  que  je 
viens  de  dire  doit  faire  pleinement  sentir  com- 
bien il  Importe,  que  les  principes  que  j'ex- 
poee  ici,  soient  adoptés  et  que  la  Convention 
nationale  se  hâte  même  de  les  promulguer. 

J'ai  tâché  d'esquisser  la  déclaration  des  de- 
voirs DE  l'homme,  des  principes  ET  DES 
MAXIMES  DE  LA  MORALE  UNIVERSELLE,  dout  j'ai 

conçu  l'idée,  comme  une  seconde  base  fonda- 
mentale que  l'on  doit  donner  à  la  Constitu- 
tion ;  comme  le  premier  ordre  de  colonnes 
qui  doit  même  soutenir  celle  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme,  et  décorer  avec 
elles  le  portique  de  cet  édifice  majestueux. 

£h!  Que  met-on  à  la  place?  De  faibles  et 
misérables  étais,  l'intérêt  sordide,  Vintérét 
personnel,  les  passions  !  Est-ce  donc  avec  les 
passions  que  l'on  veut  conduire  les  hommes  ? 
est-ce  avec  elles,  est-ce  par  elles  que  l'on  pré- 
tend les  rendre  partout  sages,  libres  et  heu- 
reux? Hélas!  nous  ne  lavons  que  trop 
éprouvé  nous-mêmes  :  les  passions  égarent, 
aveuglent  et  précipitent  dans  l'abîme  des 
maux  ;  elles  rompent  tous  les  liens  de  la  so- 
ciété et  finissent  par  la  dissoudre. 

Citoyens,  voyez  où  conduisent  vos  prin- 
cipes et  vos  divisions  qu'ils  laissent  sans 
frein  ;  car,  que  peut  la  loi  où  raajiquent  la 
morale  et  les  bonnes  mœurs?  Au  bord  du 
précipice,  écoutez  enfin  la  voix  de  la  raison 
et  de  l'expérience. 

Suspendez  au  moins  vos  préjugés,  vos  pré- 
ventions funestes  ;  chassez  ta  discorde  do  vo- 
tre sein;  étoufEez  ees  serpents;  reconnaissez 
vos  ennemis  les  plus  cruels  dans  ceux  qui  les 
agitent,  et  la  passion  la  plus  aveugle  et  la 
plus  féroce,  le  fanatisme,  dans  les  violences 
ae  tous  les  partis  qui  déchirent  à  ce  moment 
le  sein  de  notre  pauvre  patrie.  J'ose  vous 
le  dire  :  réconciliez-vous  ;  remplissez  ce  pré- 
cepte si  nécessaire,  si  utile  dans  une  répu- 
blique, AIMEZ-VOUS  LES  UNS  LES  AUTRES  ;  re- 
connaissez vos  erreurs  ;  ayez  le  courage,  pour 
le  salut  public,  de  vous  élever  au-dessus  de 
vous-mêmes  ;  foulez  aux  pieds  vos  haines  ;  ci- 
mentez de  vos  larmes  cette  table  des  lois  éter- 
nelles des  sociétés,  gue  je  vous  présente  comme 
le  pendant  nécessaire  des  droits  de  l'homm*^  ; 
et  scellez  de  votre  union,  dans  le  temple  do 
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la  liberté,  la  déclaratioa  sainte  de  ses  de-  | 
voira.  En  la  présentant  au  peuple,  vous  met- 
trez en  fuite  Tes  perfides  qui  vous  désunissent 
et  qui  le  trompent  ;  vous  ramènerez  les  insen- 
sés qui  vous  déchirent  et  qui  Tégarent  ;  vous 
sonnerez  la  victoire  contre  les  ennemis  de  la 
République,  vous  ouvrirez  le  temple  de  la 
paxz  et  ae  la  concorde  à  ses  véritables  amis  ; 
Tordre  renaîtra  chez  vous  et  vous  donnerez 
bien  vite  la  paix  à  TEurope  (1). 

Je  n'offre  qu'un  essai  de  cette  déclaration 
aux  vrais  amis  de  la  République  et  de  Thu- 
manité,  aux  vrais  philosophes.  Je  les  prie 
de  la  méditer  sans  passion  et  sans  préjugés. 
Je  ne  doute  point  qu'ils  la  perfectionnent  et 

?[u'ils  ne  hâtent  do  tout  leur  pouvoir  les 
ruits  heureux  Qu'elle  est  alors  susceptible 
dé  porter,  dans  les  circonstances  surtout  où 
nous  nous  trouvons. 

S  13.  —  Sur  Popinion  que  tous  les  peuples  ont 
eue  de  la  rehgion  et  de  la  morale^  par  rap- 
port au  gouvernement. 

Il  n'est  point  de  nation,  au  moins  de  na- 
tion police),  qui  n'ait  une  religion  et  une 
morale.  Les  siècles  passés  et  présents  nous  le 
montrent  évidemment^  Je  dirai  même  que 
tous  les  gouvernements  ont  toujours  regardé 
ces  deux  objets  comme  les  bases  de  toute  asso- 
ciation entre  les  hommes  :  ils  en  ont  pris  un 
soin  extrême  ;  et  je  crois  que  les  abus  qu'ils 
en  ont  souvent  faits,  pour  abrutir  les  peuples 
et  les  retenir  dans  l'esclavage,  ne  doivent 
point  ici  aveugler.  Ils  ont  tous,  lors  même 
ou'ils  ont  été  dépouillés  de  tout  esprit  de 
nomination,  et  sans  doute  chez  les  peuples 
libres  au  moins,  ils  l'ont  été  par  intervalle  : 
ils  ont  tous  sincèrement  cru  aue^  sans  cette 
union  de  la  morale  et  de  la  religion,  il  était 
impossible  de  rendre  durable  aucune  insti- 
tution sociale,  ni  d'opérer  par  conséquent  le 
bonheur  d'aucun  peuple. 

Bi  l'on  veut  donc  avoir  quelque  égard  pour 
l'opinion  des  temps  passes,  quant  à  ce  qui 
i^egarde  la  religion,  ses  abus  énormes,  quels 
qu  ils  soient,  suffisent-ils  pour  la  faire  reje- 
ter? Qui,  plus  que  moi,  s  est  indigné  de  ces 
abus?  Mais,  de  quoi  n'abuse-t-on  pas?  et  n'est^ 
il  pas  plus  raisonnable  de  profiter  de  ce  oui 
est  essentiellement  bon,  en  rejetant  seule- 
ment ce  qui  est  évidemment  mauvais  et  re- 
connu pour  tel  ? 

Des  hypocrites,  des  hommes  qui  se  disaient 
faussement  pieux,  ont  abusé  de  la  religion, 
la  chose  la  plus  sainte  et  la  plus  utile  ;  ils 
ont  trompé  la  simplicité  et  la  bonne  foi,  les 
vertus  les  plus  respectables  sur  la  terre.  Les 
philosophes  ont  donc  bien  mérité  de  l'huma- 


(i)  Voyet  ce  que  J'ti  Hit  des  dÎTUiont  de  U  Conven- 
tion nationale,  de  leun  effett  dans  toute  la  République, 
et  des  remèdee  K  y  apporter,  dans  mon  ouvraie  dtetri* 
buéà  la  Convention  Tara  le  miliea  d'avril,  Inlitalé  : 
Bases  fmiittmentales.  etc.,  payai  90  à  89.  Les  évène- 
«tienti  n*oot  que  trop  prouvé  la  vérité  de  met  observa» 
tion«  et  des  principee  de  oooduite  que  )*ai,  en  vnin 
malheureosement  proposée,  dès  le  eonmencement  de 
notre  session.  Aujourd'hui  encore,  eomme  alors,  il  n'y 
a  de  remède  à  cette  maladie  polîtioue,  cruelle,  que 
ceux  sur  lesquels  i'aî  sans  cesse  insiste,  et  qu'on  a,  de 
part  et  d'aulre,  nérltfés  avec  une  affectation  vraiment 
coupable.  Insmmsfworl  [Uoteée  Lanihef^s). 
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nité,  en  faisant  servir  la  philosophie  à  ren- 
verser la  superstition,  et  le  despotisme  que 
celle-ci  avait  élevé  et  qu'elle  soutenait. 

Mais  la  philosophie  et  les  vrais  philoeo- 
phes  seront-ils.  avec  justice,  accusés  des  excès 
qui  semblent  être  aujourd'hui  commis  en  leur 
nom  ?  Pourquoi  encore  tous  les  jours  tant  d'é- 
vénements horribles,  de  massacres  qui  font 
frémir?  Quelle  différence  y  art-il  donc,  sous 
plusieurs  rapports,  entre  la  Saint-Barthé- 
lemy,  la  glacierej  les  massacres  de  la  Vendée 
et  le  S  septembre?  En  auoi  diffèrent  les  sec- 
tes  ridicules,  les  querelles  intestines  et  les 
haines  personnelles  qui  nous  troublent,  qui 
nous  déchirent  en  ce  moment,  de  celles  qui, 
en  d'autres  temps,  ont,  pour  des  points  les 
plus  subtils  de  dogme,  agité  la  France  et  se- 
coué également  les  torches  de  la  jguerre  ci- 
vile? La,  je  vois  la  religion  servir  de  pré- 
texte ;  ici  le  patriotisme,  la  philosophie  :  je 
vois  partout  la  foule  également  dupe  d'un 
petit  nombre  d'honunes  égarés,  d'enthousias- 
tes frénétiques  et  d'imposteurs  ;  je  vois  par- 
tout les  mêmes  causes,  des  causes  naturelles, 
parfaitement  identiaues,  qui,  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays,  agissent  de  la 
même  manière  :  ce  sont  ensemble  la  folie,  la 
frénésie,  le  fanatisme,  les  passions  de 
l'homme,  poussées  aux  dernières  fureurs! 
Egalement  étrangères  à  la  religion,  tout 
comme  à  la  philosophie  :  également  étran- 
gères aux  hommes  véritablement  pieux j  tout 
comme  aux  vrais  philosophes,  aux  vrais  pa- 
triotes, que  peut-on  en  conclure  ?  La  relioion, 
la  véritable  piété^  la  philosophie  et  le  véri- 
table patriotisme  ne  reconnaissent  ni  les 
imposteurs  qui  se  servent  de  leur  nom,  ni 
les  fous,  ni  les  insensés,  ni  les  frénétiques, 
qui,  en  croyant  les  honorer,  les  outragent, 
au  contraire,  de  la  manière  la  plus  cruelle. 
Bien  loin,  à  cause  des  outrages  qu'on  leur 
fait,  de  les  accuser,  de  les  proscrire,  n'est-ce 

f>as  encore  la  religion,  la  vraie  piété,  la  phi- 
osophie,  le  patriotisme  véritable,  qu'il  faut 
invoouer  pour  guérir  les  malheureux  qui, 
égarés,  s'en  rendent  coupables,  et  tous  ceux 
qui,  au  lieu  de  combattre  leur  délire,  le  par- 
tagent au  contraire,  ou  restent  dans  une 
fatale  ton>eur? 

Osons ^  donc  répéter  que  tous  les  peuples 
reconnaissent  et  adorent  un  Etre  suprême  : 
les  législateurs,  les  philosophes  et  les  poètes 
ont  supposé  son  existenoe  comme  une  vérité 
démontrée  ;  il  y  en  a  même  qui  ont  été  jus- 
qu'à soutenir  que  l'idée  de  Dieu  était  innée 
dans  l'homme.  Je  laisse  à  d'autres  le  soin  de 
discuter  cette  proposition,  qui  ne  manque 
ni  de  défenseurs  m  de  coniradicteurs  ;  je  me 
borne  à  observer  que  la  croyance  d'un  Dieu 
souverainement  bon  et  intelligent  est  la 
croyance  universelle  des  hommes  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays.  Lorsque  l'un  des 
plus  grands  philosophes  modernes.  Bacon,  a 
déclaré  a  qu'il  croirait  plutôt  aux  fables  des 
légendes,  du  Talmud  et  de  l'Alcoran,  que  do 
croire  que  cet  univers  est  sans  une  intelli- 
gence qui  le  gouverne  »  ;  certes,  il  n'a  fait 
qu'exprimer  le  sentiment  unanime  du  gbnbb 

HTTMAIN. 

Où  peut-on  trouver,  dans  tout  le  cercle  des 
sciences,  une  autre  vérité  aussi  essentielle 
au  bonheur  des  hommes,  que  celle  de  l'exis- 
tence d'un  être  qui  peut  tout,  nui  gouverne 
tout,  qui  est  partout,   qui  voit   tout,  juA- 
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qu'aux:  pluB  secrètes  pensées,  qui  kbcomfbnbb 

la  vertu  et  punit  la  vice  1 

SanB  doute  cette  idée  sublime,  encourar 
géante  pour  la  faible  humanité,  a  pu  être 
altérée  quelq^ie^ois  et  déûguxée  par  les  er- 
reurs et  les  superstitions  les  plua  mons- 
trueuses, comme  nous  n'en  a^ons  qixe  trop 
d'exemples.  Ainsi  çluaieura  nations  se  sont 
for«é  des  dieux  bizarres  et  absurdes,  des 
dieux  qui  avaient  des  yeux  et  ne  voyaient 
pas,  de^  oreilles  et  n'entendaient  pas  ;  dés 
aïeux  oruel»  qui  se  plaisaient  a.  faare  le 
mal,  etc.,  mais  ies  écarts  de  l'imagination  en 
délire  ne  détruisent  point  la  vérité,  la  base 
fondamentale  de  l'existence  de  Dieu  et  de 
la  souveraine  perfection.  On  pourrait  dire 
au  contraire  qu'ils  la  confirment^  et  qu  Us 
marquent  au  moins  un  besoin  universel  de 
croire  à  son  existence. 

Chercher  à  anéantir,  à  affaiblir  cette  idée 
salutaire  et  <a?nsolante,  c'est  peut^tre  une 


dis  À  celui  quL  veuT>  imrc  eu  ou.ou,  w  tw** 
sous  tous  ces  divers  dégnisament»  les  traats 
ineffaçables  d'une  même  et  commune  nature, 
et  de  reconnaître  dans  les  superstitions  de  1  ^- 
wpte,  non  moins  que  dans  le»  sublimes  mé- 
ditationa  de  Plaion,  l'existence  de  ces  liens 
moraux  qui  unissent  le  cœur  de  1  homme  à 
ses  semblables,  à  l'univers  ou  à  son  auteur, 
à  celui  de  son  être.  C'est  encore  au  philo- 
sophe, s'il  a  vu  les  hommes  et  contemplé  la 
société,  de  dire  avec  un  célèbre  éorxvun  aai- 
glais,  Cudworth^  qm^  IHetu  est  tel  que,  su 
nleadséait  pas,  il  ^/udrait  désirer  qv;tl  exis- 
tai. 

Pour  que  la  société  puisse  se  passer  de 
cette  base  essentielle  et  fondamentale,  li- 
dée  d^un  être  suprêtoe,  réunissant  toutes  les 
perfections,  dira-t-on  que  nous  sommes  de- 
vemiB  tout  à  coup,  par  un  privilège  unique, 

Plus  sagps.  plue  éclairés  que  les  hommes  ne 
ont  été  aans  aucun  temps  et  dans  aucun 
pays  ;  et  que,  pour  soutenir  l'édifice  de  notre 
nouveau  gouvernement,  nous  n'avons  plus 
besoin  de  cette  idée,  qui  n'était  qu'une  sorte 
de  lisière  pour  l'humanité,  quand  elle  était 
privée  des  lumières  et  des  connaissances  que 
le»  temps  modernes  ont  acquises? 

Mais-  en  admettant  même  la  supériorité  de 
nos  lumières  et  de  nos  connaissances  sur 
celles  des  anciens,  ce  qui  est  encore  problé- 
matique, avons-nous  assez  généralement  ré- 
pandu celles  dont  nous  nous  glorifions  le 
plus?  avons-nouff  assez  développé  les  avan- 
tages qui  naîtront  peut-être  un  jour  de  l'im- 
pnmerie,  des  postes  et  de  l'art  social,  pour 
mépriser  les  pensées  les  plus  approfondies 
par  les  anciens?  Il  n'y  a  certainement  que 
ceux  qui  bornent  leurs  regards  à  un  très 
petit  horizon,  et  qui  pensent  que  la  France 
entière  ressemble  à  quelques  points  de  Pariô> 
qui  soient  assez  aveuglés  pour  le  croire? 

Cest  une  erreur  bien  funeste  que*  celle  quî, 
depuis  la  Révolution,  fait  rejeter  sans  exa- 
men tout  ce  oui  se  présente,  appuyé  d'une 
pratique  ancienne  ou  du  témoi^oage  des 
tejnps  passés. 

Il  faut  le  dire  :  pour  perfèetionner  et  con- 
solider parfaitement  la  Bévolntion,  la  pre- 
mière chose  k  faire,  c'est  de  se  défendre  des 


préjugés  nouveaux  qu'elle  a  répandu».  J  ai 
osé  n?ëlever  ici  coatrs  le  plua  funeste;  ne 
fût-ce  que  pour  combattre  un  nouveau  g^re 
de  fanatisme  qui  a  ses  fnpons  et  ses  sé^es  ; 
ne  fût-ce  que  pour  défendre  une  classe  d  hom- 
mes précieux  et  estimables,  celle  des  htaninea 
vraiment  pieux:  —  repousser  les  mépria  in- 
justes dont  on  les  couvre,  et  les  réconoiliBr 
avec  les  nouveaux  principes  qui  prérwnt, 
j'aurai  bien  mérité.  Interprète  de  la  vénta>- 
ble  liberté,  la  philosophie  aura  tendu,  dans 
ces  circonstances  difficiles  et  périlleuses,  une 
main  fraternelle  à  la  véritable  piété,  a-  la 
religion  :  et  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  esti- 
mables, quelles  que  soient  leur»  opinions^  ne 
gourront  qu'y  applaudir  1  J'oserai  donc,  en 
nifisant,  justifier  encore,  par  des  témoi- 
gnage&  nouveaux,  les  principes  et  les.  opi- 
nions que  j'ose  ici  soutenir. 

Les  anciens,  qui  devraient  nous  servir  de 
modales  dans  un  çrand  nombre  d'excellentes 
choses  qu'ils  avaient  adoçtées,  ne  rougiff^ 
saient  point  d'avouer  l'existence  d'un^  être 
suprême,  et  la  nécessité  du  culte  qui  est 
comme  le  lien,  des  rapports  de  l'homme  avec 
la  divinité  et  l'univers  :  plusieurs  lêgisl&r 
teurs,  amis  passionnés  de  la  liberté)  ennemis 
connua  du  despotisme,  en  avaient  fait  la  baso 
de  leurs  lois  (!)• 

Je  pourrais  £aÎDB  uzift  longue  liste  de  cita- 
tions seulement,  si  je  voulais  nommer  toiis 
les  auteurs  qui  noua  ont  transmis  les  senti- 
ments des  anerens  sur  cette  matière*  iiiipor>> 
taoïte.  Mais  je  ne  puis  résister  au.  désir  gue 
j^ai  de  transcrire  ici  la  superbe  invocat£ini 
de  Cléaothe,  un  des  plus  beaux  morceaux  de 
l'aaitiquité  ;  elle  est  en  vers  dans  l'origiiia! 
grec;  conservé  }iap  le  même  Stobée  que  j'ai 
cité.  Je  crois  faire  plaisir  et  ne  pas  m'écsr- 


_,  'imaf^iixJEtiDn  ôbb  mes  collèguieB, 
surtout  qui  sont  le  plus  emportés  par  les 
fougueuses  passions  qui  nous  déchirent:  ou 
les  plu»  touchés  des  maux  qu'elles  nous  lont^ 
en  leujR  afioanti  isi.  l'élégante  traducticniy 
aussi  en  vers,  qu'an  a  faite  BougainviUe, 
d'autant  plus  qu'elle^  est  peu  connue,  et 
qu'elle  este  avee.  l'original,  a'une  exacti'tode 
parfaite.  Puissant  ces  vers  harmonieux  et  les 
sentimenls'  de<  la  nature  qu'ils  eispriment^ 
toucher- et  àuLnger  les  plus  endurcis! 


(i)  Yoyef  te  beau  préambule  des  lois  do  Zalèuehmy 
fttneiis  législstsur  des  Locrien€,  et  celui  de  Charonéas, 
qui  donna;  des  lois  siiix  habitants  de  Thurium,  Issqiiel- 
les  nous  ont  élé  conservées  par  Âto^ée,  dans  son  rscaeif 
intitulé  :  Sententiss  ex  thesauris  Grxcorum  deieetœ, 
ferm.  42,  édit.  de  Lyon,  1709,  in-fol.  On  pent  voir  la 
trLduetion  française  du  premier  morceau,  dans  le 
Menés-  pritnilif,  hisicire  dw  calendrier,  pi^  981,  et 
dans'  les  Dissertuàiom  snr  Vindon-  de  la  reU^icm,  delà 
mer^ie  eé  de  la  politUmt,.  tome  i,  page  160^  ouvra^ 
déDi  jsi  resMninnnda  In  lecture  à<  cenx  qui  Tondront 
examiner  co  sujet.  Voyez  anssi  la  HépatMipte  s*  les 
Loiê  «ter  PUdotP^  et  le  fraUé  des  lois  et  de  U  mUttre 
des  Diêiix^  de  Cieérm-,  où.  Ton  Terra  ce  goa  cas  deoz 
granda-  honmee^  et  avec  eux  tome  l'antiqnhé,  pensaient 
snr  la  croyance  de  la  di'vinilé  et  snr  le  culte;  ralatrve'* 
ment  à  la  sooièlép;  ils-  ont  tons  eu  la  mém»  idée  que 
nous  do  l'Etre  sopième,  et  distingué  la  Térttsblo  ran- 
non  des  supersmioos  qni  nartoui  malhanrensoroant 
la  déûgureni  plus,  ou  moins  {Noie  de  Utuiktmu), 


(Goaventioa  nationAle.!    ARCHIVES  PÀRLEMENTAiaES.    [9  août  1793.] 


627 


XNVOGATiON  DS  CL.ÉANTHE 

Père  et  maître  des  Dienz,  auteur  de  la  nature, 

lupiier  l  ô  sagestei  é  lui  sublime  ei  ptrel 

UnUé  souveraiMêy  à  qui  tous  les  mortalsr 

SùUi  miUe  fumu  dù/ers  élèvent  des  ajite]s« 

Jet  adore  :  aos  cœurs  te  doivent  leur  hommage;- 

Noas  sommes  tes  enfants  :  ton  ombre,  ton  imzrgB» 

Et  tout  ce  qui  respire,  animé  par  tes  mains» 

A  célébrer  ta  gloire,  invite  les  humains. 

Béni  sois  à  jamais  l  ma  vt3fix  reconnaissante 

Consacré  ses  aecenis  à  ta  bonté  puissaute> 

Tu  régis  l'univers*  Ce  tout  illimité 

Qui  renferme  la  terre  en  son  immensité  ; 

Ce  tout  harmonieux,  émané  de  toi-même, 

S^applaudit  d^obéir  à  ton  ordre  suprême. 

Ton  souffle  toteUi|^t  ciicttU  ev  ce  grand  corpe. 

En  féconde  la  masse,  en  meut  tous  les  ressorte. 

La  foudre  étin celante,  en  ta  main  redoutable, 

Porte  un  effroi  vengeur  dans  l'àme  du  coupable. 

Présent  à  tous  les  temps,  tu  remplis  tous  les  lieux. 

La  Terre,  TOcéan,  le  Ciel  t'offi^  a  mes  yeux  : 

Tout  dérive  de  toi  ;  fen  excepte  noi  vices  ^ 

Norinjustes  projets,  nos  fureurs^  ne»  caprices^ 

Par  toi  l'ordre  naquit  du  chaos  étonné. 

Chaque  éitre  tient  le  rang  p«r  loi  seul  assigné  ; 

Par  toi*  des  éléments  la  discorde  est  bannie. 

Et  des.bieos  et  dea  maux  la  constante  harmenie^ 

Les  mêlant  à  jamais  par  un  étroit  lien, 

Forme  de  leur  accord  un  monde  ou  tout  est  bien. 

L'homme  insensé,  qu*aveugle  un  jour  perfide  et  sombre, 

Cherche  partout  ce  bien,  il  n'en  saisit  aue  Pombre. 

'Fh  Ibi  seule,  ta  loi,  vrai  flambeau  des-numains, 

De  la  féHirité  leur  montre  les  obemins.. 

Mais  l'un  dort,  inutile,  au  sein  de  la  paresse  ; 

L'autre  boit  de  Vénus  la  coupe  enchanteresse  : 

De  la  soif  des  grandeurs  cet  autre  est  dévoré, 

Ou  sèche auDrèa  de  l'or  dont  il  est  altéré. 

Gnnd  DieuTpère  du  jour  et  maître  du  tonnerre, 

Du  crime  et  àé  Verreur  daigne  purger  la  terre  ; 

Ailhuiehis  la  raison  du  joug  de  ses  tyrans  ; 

Parle,  laisse  entrevoir  aux  mortel»'  ivnoraiita, 

Des  éteraeiles  loie-  le  plan  sage  et  suDlime. 

Pltoe-aloPt  de  nés  onura  le  coneevl  unanime^ 

Te  rambrei  «ft  pttr  hommage^  égal  k  tes  bienfaits. 

^.dioie  eolia  det^i,  s'il  peut  Tôtre  Jamais  l. 

Amede  l'univers,  Dieu  par  qui  tout  respire, 

Qu'à  célébrer  ton  nom  le  monde  entier  conspire! 

Que  la  terre  à  l'envi  s'unisse  avec  les  cieux  ! 

C'est  le  devoir  de  l'homme  et  le  bonheur  des  Dieux. 


DéelMtttion  dM  devoirs  de  l'iiomiie, 

def  principes  et  maKimer  &b  la  morale  voi'verertle» 

La  Goaveatioxi  nationale  de  F'ranoOi  vive- 
ment fraçpée  de  l'ordre  constant  qiii  rèsg^no 
dans  Tunivers,  eb  de  la  sagesse  infinie  qui  v 
préside:  assurée  que  des  lois  immuables  ré- 
gissent les  sociétés  comme  le  monde  ;  considé- 
cant  que  les  principes  qiiii  en  découlent  pour 
Uarganisation  sooiale  ont  guidé  les  plus 
grands  législateurs  et  que  ces  principes  sont 
aussi  oaux  de  la  morcue  universelle^  sur  la- 
quelle s'accordent  tous  les  peuples:  recon- 
naissant que  Toubli  et  le  mépris  qu  en  font 
les  hommes  est  la  seule  oause  de  leur  dépra- 
vation et  celle  qui  est  la  plus  ordinaire  de 
la  violirtion  de  leurs  droits,  de  l'esclavage  où 
ils  tombent  et  car  consëciuenb  de  tous  les 
maux  de  la  société  ;  voulant  enfin  rallier 
les  coeurs,  quelles  que  soient  les  opinions, 
donner  à  la  vertu  un  même  tvpe  et  offrir  lH) 
perfection  morale  pour  modèle  et  pour  but 
aux  bons  et  .vrais  citovens,  déclarb  comme 
il  suit  /r»  prinnpe»  et  hs  maximes  de  la  mo* 
raie  universelle. 


TITRE  I^. 

Rapports  de  l^homme  A  Dieu^  et  à  Vfsnùfors; 
devoirs  çfH  e»  réndtetU. 

Art.  1* 

La  sagesse  infinie  et  Fordre  qui  rkroent 
dans  l'univers,  l'organisation  et  la  sensiDiIité 
de  rkomme,  ses  rapports  avec  les  objets-  qui 
Fenvironnent  sont  la  source  dis  la  morale 
universelle,  des  devoirs  qui  en  résultent,  en- 
vers nous-mêmes,  nos  semblables  et  les  ani- 
maux, compagnons  de  notre  vie  sociale. 

Art.  a.. 

Tout  homme  qui  n'est  poûrt'  cKpravé-,  ce- 
lui surtout  qui  cultive  sa  raison,  est  sensi- 
ble au  spectacle  admirable  que  présentent  les 
diverses  parties  de  Funivers.  La  terre,  les 
eaux,  le  firmament  présentent  à  chaîne  pas, 
même  aux  esprits  les  plus  grossiers,  les 
preuves  sensibles  et  évidentes  d'une  sa^sse 
infinie,  d'un  ordre  parfait  et  d'un  axmnrr 
universel  qui  ont  fixé  et  qui  tiennent  unis 
les  anneaux  de  la  chuhie  immense  des  êtres. 

Art.  3. 

Quei'  est  celui  que  le  cours  réglé  des  astres, 
Fadtemative-  dn  jour  et  de  la  nuit,  la  tempé- 
rature des  saisons  et  les  productions  que  la 
nature  enfante  pour  son  usage  ne  forcent  pas 
à  êtf9  reconnaissant  7 

Art.  4. 

Ll&omma  reconnaît  donc  cette  sagesse,  ost 
ordre  et  cet  amour  infinis,  dans  les  détiûla 
comme  dans  les  masses^  selon  que  la  faiblesse- 
de  ses  sens  et  de  soa  intelligence  lui  permet 
de.  les  saisir. 

Art.  6. 

Il  aime  à  les  méditer  ;  il  aspire  à  les  con- 
naitre;  c^eat  le  fond  inépuisiuble  de  ses  ré- 
flexions^ de  ses  entretiens,  derses  dlélasssmente. 
Plue  il  fait  et  plua  il  trouve  d'attrait,  de  &,ei^ 
lité  et  dfintérèt  à  savoir  davantage.  Touohé 
de  la  place  qu^il  oaenpe  dane  Im  chaîne  des 
êtres,  il  jouit  avee  reconnaissance  dee  «vaa^ 
tages  qu'elle  lui  dbnne;  il  voit  aveo  admi^ 
ratioa  les  êtree  qui  l'entourent  ;  il  les-  eon* 
temple»  il  les  compte;  il  mesure  la  terre;- il 
parcourt  son  étendue  ;  il  pénètre,  il  investige 
partout  les  merveUles  du  monde  ;  il  rend 
toutes  les  parties  du  cjlobe  tributaires  de  ses 
besoins  et  de  ses  plaisirs. 

Art.  e. 

L'homme,^  perfeotionnant  son  esprit  par  la 
contemplation  de  Funivers»  réglant  son  cœur 
sur  Fordro  et  Fharmonie  constante  qui  y  xé- 
gnent,  ramenant  sans  cessa  sea  penséss^  des 
perfections  ou'il  y  admira,  vers  sa  propre 
faiblesse,  ses  besoins  et  ceux  de  ses  semblables, 
trouve  la  vraie  boussole  du  monda  moral  ;  il 
s'en  sert  pour  arriver  lui-même  et  pour  oon- 
duire  la  société  à  la  perfàction,  cause  finale 
de  tous  ses  efforts  particuliers  ou  réunis. 

Art.  T 

J9q  Tûtkae  que  Foiseau  prend  son  vol  selon 
le  lieu  où  il  tend  ;  dé  même,  que  celui>  qui  as* 
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Sdre  à  la  gloire,  se  prescrit  un  grand  modèle  ; 
e  même  que  Tartiste  puise  dans  son  génie 
Fidée  du  beau  parfait,  qu'il  ne  peut  jamais 
atteindre,  et  vers  lequel  son  imagination  et 
son  cœur  dirigent  sans  cesse  l'essor  de  son  ta^ 
lent  et  les  procédés  de  son  art  :  de  même  aussi 
l'idée  juste,  fixe  et  constante  de  la  perfection 
morale,  puisée  dans  la  nature  des  choses  s'of- 
fre aux  vœux  et  aux  efforts  des  bons,  des 
vrais  citoyens  elle  éclaire  leur  espri^  élève 
leur  âme,  fortifie  leur  cœur  ;  sans  elle  tout 
s'affaisse,  tout  dégénère,  tout  s'engourdit. 

Art.  8. 

Qu'importe  l'habit  et  la  couleur  dont  on 
revête  l'idée-mère  de  toute  perfection  ?  Qu'im- 
porte dans  quelle  langue  on  prenne  le  nom 
qu'on  lui  donne?  ûir importe  quela  soient 
ceux  de  ses  apôtres,  Jésus-Christ^  Confudus^ 
Platon^  Mahomet  ou  d'autres,  auxquels  on 
ait  confiance  7  S'ils  ne  sont  idolâtres,  la  même 
idée,  celle  de  la  perfection  des  choses  et  des 
vertus,  sert  de  fanal  à  tous  les  hommes. 

Arl  9. 

La  perfection  morale  présente  le  même  tjrpe 
à  leurs  sentiments  et  à  leurs  actions  ;  elle  ins- 
pire à  tous  un  amour  mutuel  :  elle  en  fait  des 
frères,  uxie  seule  famille;  elle  console  l'hu* 
manite:  impose  silence  aux  passions:  fait 
rougir  la  vanité  et  l'orgueil  ;  poursuit  1  igno- 
rance ;  anéantit  le  faux  savoir  ;  elle  appelle 
la  philosophie,  se  nourrit  de  ses  méditations, 
s'agrandit  de  ses  lumières.  Elle  dénonce,  dé- 
masque, proscrit  le  fanatisme;  imprime  à 
toutes  les  religions,  le  sceau  respectable  d'une 
égale  bonne  foi  ;  ramène  par  la  bienfaisance 
et  l'instruction  ceux  qui  suivent  des  cultes, 
des  opinions  déraisonnables,  et  plaint  ceux 
qui  se  trompent,  sans  rien  décider  des  dog- 
mes, sans  partager  les  erreurs. 

Art.  10. 

Tout  bon  citoyen  fortement  imbu  de  cette 
idée  sublime,  a  par  elle  seule,  en  lui-même 
an  principe  et  un  motif  suffisant  pour  diri- 
ger ses  pensées  et  ses  actions  vers  l'ordre  de  la 
société  comme  vers  une  portion  de  l'harmonie 
universelle  dont  l'infinie  sagesse  est  toujours 
présente  à  son  esprit,  et  à  laquelle  il  est^  dans 
ce  qui  regarde  ses  semblables,  particulière- 
ment appelé  à  concourir. 

Art.  11. 

Au-dessus  de  tous  les  êtres^  qu'il  connaît, 
et  placé  néanmoins  dans  un  point  impercepti- 
ble du  temps  et  de  l'espace,  près  des  grands  et 
éternels  ouvrages  aue  la  nature  étale  à  ses 
yeux,  l'homme  sent  les  limites  insurmontables 
de  son  être,  les  bornes  de  son  «xistenoe.  Les  se- 
crets de  la  nature,  lui  découvrent  son  igno- 
rance et  sa  fragilité  :  toute  sa  science  est  peu 
de  chose,  près  ofe  ce  qui  lui  reste  à  connaître  ; 
olle  n'est  qu'un  pas  en  avant  de  l'instinct 
borné  du  plus  humbe  insecte. 

Art.  12, 

La  marche  réglée,  constante  de  l'univers,  ! 
qui  frappe  nos  yeux,  l'échelle  étonnante  des 
êtres,  et  des  facultés  morales  différentes,  qui 
&e  découvre  davantage  à  mesun»  qu'on  est 
plua  édairé,  le  sentiment  de  la  supériorité 


de  ce  qui  est  doué  d'intelligence,  sur  tout  ce 
qui  eu  est  privé,  et  la  certitude  que  la  na- 
ture de  tout  ce  qui  existe,  ne  peut  pas  être 
moins  parfaite  que  l'homme  qui  n'en  est 
qu'une  faible  partie,  conduisent  à  la  grande 
pensée  d'une  intelligence  suprême,  d'un  être 
infini,  réunissant  toutes  les  perfections,  qui 
reille  sur  tout»  prévoit  tout,  pourvoit  à  tout, 
dirige  tout. 

Arl.  13. 

Si  son  esprit  et  sa  conscience  s'élèvent  vers 
cet  être  suprême;  si  l'innombrable  variété 
et  l'étonnante  structure  des  êtres,  si  toutes 
les  merveilles  de  l'univers  ne  lui  montrent  que 
des  ouvrages  admirables  qui  décèlent  leur  au- 
teur, il  rend  à  cet  être  supérieur,  qu'il  recon- 
naît, un  culte,  des  hommages. 

Art.  14. 

Adorateur  d'un  Dieu,  ou  privé  du  bonheur 
de  croire  à  son  existence,  il  est  lié  par  les 
mêmes  devoirs.  La  réunion  de  toutes  les  per- 
fections placées  ou  non  dans  une  suprême 
intelligence,  sans  cesse  présente  à  son  esprit, 
règle  à  chaque  instant,  ses  sentiments  secrets, 
ses  pensées  même  les  plus  fugitives  :  elle  di- 
rige ses  actions  ;  elle  offre  un  moaèle  par- 
fait à  ses  vœux,  à  son  émulation,  un  but  noble 
et  certain  à  sa  vie»  à  toute  sa  conduite. 

Art.  15. 

Il  adore  par  sentiment,  par  instinct,  cette 
réunion  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'aimable  et  de 
parfait  Si  son  cœur  a  besoin  d'affections  qui 
le  remplissent  véritabl^nent,  c'est  elle  qui  en 
est  l'oDJet.  Il  j  voit  le  type  et  l'origine  de 
tous  les  biens,  il  y  voit  la  récompense  du  bon 
et  la  punition  du  méchant,  à  n'envisager 
même  que  la  nature  et  la  simple  conséquence 
des  choses. 

Art  16. 

S'il  n'évite  soigneusement  de  personnifier 
cet  objet  ineffable  de  ses  affections,  il  court 
risque  de  tomber  dans  l'idolâtrie.  Bon  esprit 
et  son  cœur  le  livrent  à  ce  penchant  irrésis- 
tible de  l'imagination,  qui  donne  un  corps, 
plus  ou  moins  grossier,  à  tout  ce  qu'elle  cher- 
che à  saisir.  Mais  à  moins  qu'il  ne  se  dégrade 
sur  une  superstition  trop  honteuse,  c'est  tou- 
jours cette  grande  pensée,  la  perfection  mo- 
rale, qui  le  suit  partout  :  elle  l'encourage 
dans  ses  efforts,  le  soutient  dans  ses  travaux  ; 
le  console  dans  ses  peines  ;  elle  ajoute  à  son 
bonheur  ;  et  quand  il  succombe,  elle  lui  ouvre 
encore  un  avenir  ;  s'il  s'élance  en  paix  vers 
une  autre  existence  qu'elle  lui  montre  en 
perspective. 

Art  17. 

Au  sein  de  sa  famille,  dans  les  bras  de  sa 
chaste  épouse,  en  public,  dans  les  ass^nblées, 
seul,  dans  la  solitude  la  plus  reculée,  œ  lien 
de  ses  rapports  individuels  avec  tout  l'uni- 
vers, échauffe  son  cœur,  anime  ses  pensées,. en- 


un  tact  délicat,  un  sentiment  vif  et  juste  de 
ce  qui  peut  dégrader  son  être  ou  le  oonser- 
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ver  et  le  porter  au  degré  de  perfection  physi- 
que et  morale  dont  il  est  susceptible. 

Art.  18. 

Etre  borné  et  soumis^  en  enfant  reconnais- 
sant, le  vrai,  le  bon  citoyen,  rend  à  Tordre 
universel,  ou  à  son  auteur,  ses  hommages,  ses 
adorations,  comme  à  la  cause  de  son  exis- 
tence et  de  tous  les  biens  dont  il  peut  jouir  ; 
il  le  remercie  de  ses  bienfaita.  selon  que  sa 
croyance,  sa  consciencre,  sa  religion  peuvent 
le  lui  dicter. 

Art  19. 

Il  s'efforce  de  concourir  à  l'ordre  général, 
ou  de  ressembler  à  son  auteur,  par  son  amour 
constant  pour  l'ordre  le  plus  parfait»  la  jus- 
tice la  plus  pure,  la  bienfaisance  la  plus  cha- 
ritable, enfin,  par  la  pratique  de  ses  devoirs 
efc  celle  de  toutes  les  vertus. 

Art.  20. 

Il  aime  cet  être  suprême  ou  cet  ensemble, 
cet  ordre,  cette  harmonie  universelle,  parce 
qu'il  y  reconnaît  la  bonté  et  la  sagesse  même, 
qu'il  en  voit  déri^r  tout  bien,  et  que  l'homme 
surtout  en  est  comblé.  Par  eux,  il  voit  la  vertu 
récompensée,  les  vices,  le  désordre»^  le^  crime 
inévitablement  punis;  et  c'est  ainsi  que, 
quelle  que  soit  son  opinion,  il  se  persuade 
qu'il  a  un  témoin  qui  voit  jusqu'à  ses  plus 
secrèteB  pensées  ou  il  agit  comme  si  ce  té- 
moin lui  était  sans  cesse  présent 


TITRE  II. 

jRapportê  de  Vhomme  à  lui-même;  devoin 

gui  en  réiultent. 

Art  1*. 

L'homme  social  distingue  facilement  dans 
son  être  l'esprit  qui  pense,  qui  veut  et  qui 
choisit  ;  le  cœur  qui  sent»  qui  aime  et  qui  dé- 
sira }  le  mécanisme  matériel  de  sef  parties  et 
la  vie  qui  y  circule. 

Art  S. 

Il  est  à  lui  seul  un  monde  en  abrégé  qu'il 
étudie  plus  particulièrement,  afin  de  8X  cok» 
NAÎTBS  LUi-MÊMB  (l)  ;  il  recherche  ses  rap- 
ports avec  ce  oui  l'entoure  ;  et  il  reconnaît 
facilement^  ouelque  fort  et  Quelque  libre  qu'il 
soit,  sa  faiblesse,  sa  dépendance. 

Art  3. 


En  même  temps  qu'il  saisit  ses  rapports 
_  ec  l'univers  ;  en  même  temps  qu'il  aper- 
çoit la  perfection  de  toutes  choses  et  qu'il  dé- 
couvre ce  qui  peut  l'en  approcher,  il  recon- 


avec 


(1)  Oa  lUsit  c«tle  inwriptioD  :  OmnaU-M  M-méme, 
XÙSCK  TE  IPSUM,  8ur  le  fronton  <l*an  des  tamplM 
!••  plus  fameux  de  l'antiquité,  de  eelui  de  Deiphe, 
doDt  let  prêtres  avalent  acquis  une  si  haute  répuiaiion 
de  samse,  que  les  philosophes  anciens  les  plus  célè- 
bres furent  tous  près  d'eux  s'tnstroire,  se  faire  initier. 
Vojei  le  StfUema  naiurm  Unnei,  partie  troisième,  p.  1. 
On  y  Terra,  exprimés  de  ta  manière  la  plus  concise,  les 
rapports  infinis  sous  lesquels  l'homme  pent  et  doit  so 
connaître,  s'étudier  lui-même.  {Note  île  LÊnihenoi,) 


nait  aussi  ce  qui  l'en  éloigne,  ce  qui  n'est  pro- 
pre qu'à  dégrader  son  être. 

Art  4. 

L'homme  a  donc  devant  lui  l'idée  sublime, 
peut-être  innée  de  la  pbufsotion  ;  il  aperçoit 
celle  où  lui-même  peut  atteindre,  quelle  que 
soit  sa  faiblesse  ;  u  découvre  oii  peuvent  un 
jour  arriver  son  espèce  et  la  société;  il  le 
voit  comme  un  point  fixe  à  l'abri  des  illu- 
sions; il  y  dirige  ses  penséea,  ses  actions, 
toute  sa  conduite. 

Art.  5. 

Il  orne  en  conséquence  son  esprit  de  con- 
naissances utiles  ;  il  nourrit  son  cœur  de  sen- 
timents généreux;  il  fortifie  son  corps  par 
l'exercice  et  le  travail  ;  il  le  maintient  en 
santé  par  la  frugalité,  par  la  simplicité,  par 
la  conformité  de  ses  appétits  et  de  ses  goûts, 
avec  les  besoins,  les  inspirations  de  la  sim- 
ple nature. 

Art  6. 

Doué  d'une  étincelle  d'intelligence  qui  le 
distingue  des  animaux,  il  porte  jusqu'au 
scrupule  le  respect  pour  sa  personne,  et  la 
projpreté  qui  orne,  embellit,  fortifie,  déve- 
loppe et  conserve  tous  les  êtres  vivants  ;  l'eau 
la  plus  pure  et  la  plus  limpide  trempe  tout 
son  corps,  au  moins  une  fois  par  jour  ;  ses 
muscles  nerveux,  ses  membres  rcH>ustee  s'imbi- 
bcDt  d'air  ot  de  lumière  chaque  jour  au  moins 
quelques  instants  ;  tout  oe  qui  est  impur,  il 
le  rejette,  il  le  détache  attentivement  de  lui, 
comme  une  souillure  ;  il  s'en  éloigne. 

Art  7. 

Confiant  dans  les  lois  de  la  nature,  il  mé- 
prise cette  superstition  honteuse  et  luneste, 
qui  les  outrage,  cette  orgueilleuse  pusillani- 
mité, cette  prévoyance  pénible  et  mortelle, 
qui,  prétendant  les  aider  à  chaque  pas,  les 
réparer  à  chaque  instant  fait  éprouver  à 
l'homme  mille  agonies,  mille  morts,  au  nom 
de  la  xioKcnii,  de  cette  science  sublime,  mé- 
connue, dont  on  abuse. 

Art  8. 

Il  voit  partout  autour  de  lui  le  principe 
de  la  vie  développer  avec  vigueur  l'existence 
des  êtres.  Si  aucun  obstacle  no  le  contrarie, 
il  le  voit  les  maintenir  seul  dans  la  plus  ro- 
buste santé  et  les  faire  inévitablement  arriver 
à  tous  les  développements  qui  composent  la 
durée  de  chacun  et  qui  tendent  toujours  à  ra- 
mener les  espèces  et  les  individus  eux-mêmes 
à  leur  perfection  originelle. 

Art  9. 

Doué  de  la  raison,  pourvu  d'une  multitude 
de  connaissances,  il  ne  s'en  sert  point  pour 
accabler  son  être  de  tout  ce  qui  peut  lui  nuire; 
s'il  est  malade,  il  s'abstient;  il  craint  seu- 
lement les  poisons  que  l'inquiétude  aveugle, 
l'incurie  traîtresse  et  la  fausse  science  dis- 
tribuent ;  la  maladie,  si  elle  n'est  de  cause 
violente,  est  pour  lui  le  signe  qu'il  a  mal 
vécu  :  dans  ce  cas  elle  est  toujours  pour  lui 
une  leçon  de  sagesse. 
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Art.  la 


Le  luxe  effréné,  les  impôts  excessifs,  les  con- 
cussions et  1&  misère  publique  qui  en  résulte  ; 
les  lieux  de  débauche^  les  prkona,  Ui  malpro- 
pMdié  des  lieux  publics  et  des  habitatémis  ;  la 
crapule  «t  les  yiœs  de  toute  «apèee  ;  Jbb  tca- 
TBrs,  les  passsens  elEré&éeB  :  les  oriames  de  la 

S^rannie,  de  la  vanité,  de  ramour-prc^re  et 
e  Tor^eil  ;  la  lâcbeté  «t  rabrutiasement  de 
la  servitude,  «ont  à  ses  yeux  les  sourœs  in- 
tarissables, les  seule  causes  des  maladies  dHin 
peuple  ignorant,  mal  gouverné,  esclave. 

Art.  11. 

A  ses  yeux,  la  malpropreté,  l'engourdisse- 
ment de  râraA,  la  laideur  du  eorps,  la  dépra- 
vation dee  traits,  la  grossièreté  même  du  lan- 
gage, la  férocité  dee  mmura,  caraefcérisentf 
non  pas  le  pajw,  ni  l'air,  ni  les  eaAix,  ni  telle 
profession,  tel  degré  de  pauvreté  ou  d'aisanee, 
mais  rESCLAVAGE  ;  c'est  au  moins  la  cicatriûB 
qui  lui  paraît  rester  encore,  des  fers  qu'on  a 
portés.  Et  de  même,  il  reconnaît  la  liberté, 
aux  seuls  signes  de  la  santé  brillante,  de  la 
propreté,  del 'esprit,  du  contentement  et  de  la 
beauté  des  individus  ainsi  qu'à  l'urbanité,  à 
la  douceur  de  leurs  mœurs. 

Art.  T2. 

Ainei,  pour  hiL  la  vraie  ^médecine  n'est 
donc  pas  égarée  de  la  politique  et  de  La.mc^ 
raie  ;  c'est  dans  les  principes  de  celle-ci,  qu'il 
IRiiee  les  premières  règles  de  l'autre,  les  rèigles 
conservatrioes  de  sen  existenne  :  l'empyrisme, 
avec  ses  drogues,  ne  vient  qu;après  :  il  ne 
voit  point  de  véritable  médecine,  non  plus 
que  de  véritable  morale»  pour  un  peuple  as- 
servi ou  que  l'ignorance  et  la  brutalité  gou- 
vernent. 

Il  place  sa  demeure  dans  le  lieu  le  «plus  sa- 
lubre  qu'il  peut  choisir  :  il  ajoute  à  sa  salu- 
brité par  ses  soins.  Plus  elle  £Bt  resserrée, 
plus  il  y  est  attentil  II  aime  à.  jouir  du  lever 
et  du  coucher  des  astres  ;  il  règïe,  autant  qu'il 
le  peut,  sur  ceux  du  soleil,  son  repos  ,son  tra- 
vail, ses  repas  :  il  souhaite  que  quelques  ar- 
bres au  moins  ombragent  son  toit  modeste  ;  il 
fuit  ces  lieux  où  les  hommes  s'entassent,  et 
sont  les  uns  aux  autres,  ^u  i>hysique  comme 
au  moral,  un  objet  de  contagion. 

Art.  14. 

L'air,  -va  première  nourriture,  que  le  «eiel 
lui  prodigue,  que  les  vents  lui  ^reBouvellent 
sans  toesse,  il  le  respire  nuit  et  jour  daaan  sa 
pureté.  11  fait  que  dans  oet'état,  l'air  n'a'que 
de  la  bienfaisance,  et  que  s'il  nuit  jamais, 
c'est  à  ceux  qui,  par  des  habitudes  molles, 
une  vie  casanière,  des  précautions  superflues, 
meutrières,  s'aSaibUsnent  d'abord,  et  ne  peu- 
vent plus  ensuite  épnm^^r  la  saïutaii^  im- 
pression dee  'éléments  les  i>lttB  bienfaisaifts, 
sans  en  être  pénlMeibent  et  doulottreusomeat 
albctés. 

Art.  15. 

Tl  se  garde  de  la  volupté  ;  quelque  pure 

Qu'elle  soit,  elle  enchaîne  les  facultés  ;  elle 
nerve  l'âme  ;  elle  affaiblit  l'esprit  et  le  corpe, 


corrompt  le  eeemr,  dé^t^  Texistanoe  i  La 
volupté  csï  dmire,  mens  sa  vmPe  'eet  vme^e. 

Art.  m 

Il  fuit  la  crapule,  l'ivrognerie  ;  elle  abrutit» 
elle  abrège  les  jours;  elle  répiu^ne  à,  tout 
homniB  qui  s'en  est  préservé  ;  eUe  fait  lior- 
reur  même  à  ceux  qui  s'y  abandonnent. 

Art.  17. 

Il  satisfait  ses  besoins,  sans  outraçer  la 
nature,  sans  dégrader  :aan  corps  ;  la  simpli- 
cité, l'appétit  a^uisent  seuls  ses  désirs  et 
ses  goûts. 

Art.  18. 

Son  temps  est  rempli  paa*  le  trannaii^  Vao- 
quit  de  ses  devoirs,  la  pratique  des  voirtus 
BQciales  ;  par  la^  méditation,  des  entretiens, 
des  délassements  innocents  ;  enfin,  par  des 
repas  frugals,  un  repos  modéré  et  paisible. 
Dlbeurenses  habitudes  lui  assurent  la  paix 
de  l^âme,  la  .modéra4io>n  des  désirs,  le  ^oon- 
tentement  du  cœur,  la  santé  et  les  ^tutres 
biens  qui  en  sont  le  prix  :  le  spectacle  de  La 
natiure,  laiouifisance  de  la  jcampa^ne,  la  fidé- 
lité d'un  ami,  après  la  liberté  et  la  (prospé- 
rité «b  «on  pays^  «coït,  pour  lui,  les  vrais 
biens  ^qu^il  .aûbitioane. 

Art.  19. 

Il  se  préserve  de  la  langueur,  de  la  pa- 
resse ;  il  est  actif^  entreprenant  ;  les  soins 
de  sa  famille  l'éveillent  ;  il  court  au  secours 
de  «o&  f rêve  ;  il  eet  inf atifpble  pour  aa  HMitirâe. 
L'oisiveté  le  ccBduârBtt  au  vioe  :  un  travail 
modéré  entretient  la  vigueur  de  son  âme  et 
celle  de  son  corps  :   rn^nrs  sana  in  corpore 

.Aist.  ^. 

Fàisairt  tîépendre  «on  bonheur  de  la  sen> 
sibilité  et  de  la  droiture  données  à  son  eœur, 
par  la  pratique  de  toutes  les  vertus  ;  de  la 
perfection  acquise  à  sa  raison  et  à  son  esprit 
par  PisBtottction  ;  de  la  santé,  de  la  force 
et  de  la  vigueur -de  son  Âme  et  de  son  corps, 
exercés  par  uae  vie  réglée,  sobre  et  lano- 
rieuse,  il  se  rend  indépendant  de  tout  ce  qui 
l'environne.  Il  serait  libre,  au  sein  même  de 
l'esclavage,  si,  tians  la  servitude,  il  pouvait 
ainsi  élever  ses  pensées  et  les  féconder  d'un 
grand  courage. 

TITRE  III. 

Safaris  de  Vhomme  avec  bcs  âeinJUdlHeB  ; 
devoirs  qui  en  résultent. 

Art.  1". 

!De  mime  (jiro  l'homme  aperçoit  chatjue  iour 
et  à  dhac^ue  instant,  que  toirt  dans  la  nature 
est  soumis  et  coordonné  à  un  ordre  immuable 
et»^éotéral,  il  a  sans. cesse  aussi  présentai  l'es- 
prit, que  tout  dndÂvidu  dans  laisociété  doit 
être  soumis  et  quHl  doit  coordonner  soi  pen- 
sées, infême  les  plus  secrètes,  à  l'utilité  iféné- 
rale  du  .genre 'mïTOain  et  à  celte  de  la  société 
dont  il  est  memhre. 
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Art.  .2. 
L'homsie,  aoooutuiaé  à  contempler  la.  sar 


968  BomblaJales  ;  il  s'efEoroe  d'y  rappeler  cha- 
onn  par  de  bons  avk,  par  de  bons  préoefàteSi 
mais  surtout  par  de  bons  exemples. 

Art.  8. 

Llxomme,  ami  de  ses  semblables,  présente, 
le  çlu»  qull  lui  est  possible,  à  leurs  ré- 
flexions, après  en  avoir  fait  l'objet  constant 
des  siennes,  le  tableau  de  nos  devoirs  mu- 
tuela  et  la  marche  régulière,  constante  de  la 
nature,  son  immensité  et  les  milliers  de  siè- 
cles qu'embrasse  la  durée,  en  les  opposant  à 
la  faiblesse,  à  la  brièveté  de  notre  existence, 

J>our  éteindre,    par  ce   contraste   frappant, 
eura  pitoyable  h  querelles,  leurs  guerres  tnhu- 
maifies  et  le  ridicule  orgueil  qui  les  allume. 

Art.   4. 

La  puissance  de  la  raison  et  de  la  fuftap^^ 
thie  qui  lie  les  hommes,  Tidée  touchante  et 
sublime  qu'elles  émanent  d'une  sagesse  infi- 
nie, d'un  amour  universel,  répandus  dans 
la  nature,  enflamme  l'homme,  quel  qu'il  soit, 
quelques  opinions  qu'il  ait,  cr enthousiasme 
pour  défendre  la  vérité  et  pour  annoncer  ki 
morale  universelle  à  ses  semblables. 

Art.  5. 

Travailler  à  étendre  la  paix  et  la  frater- 
nité sur  la  terre,  à  démasquer  Thypocxisie,  à 
éteindre  les  torches  de  toutes  les  espèces  de 
fanatisme,  à  combattre  les  diverses  sortes  de 
tyrannies,  à  rétablir  les  droits  des  peuples, 
À  perfectionner  surtout  pour  cela  leurs  habi- 
tudes, leurs  mœurs  et  leur  morale  ;  les  faire 
commercer  d'idées  grandes  et  utiles  au  genre 
humain  ;  établir  entre  eux  dos  liens  nouveaux 
de  fraternité  ;  les  guérir  de  leurs  préjugés, 
de  leurs  erreurs,  sans  les  violenter  m  les  con- 
traindre ;  c'est  l'élan  de  tout  homme  qui  se 
met  véritablement  en  rapport  avec  l'univers 
ou  son  autour. 

Art.  6. 

Perfectionner  l'espèce  humaine,  et  pour 
cola  perfectionner  par  la  morale  et  les  lois 
l'organisation  sociale  ;  faire  concourir  toutes 
ses  pensées,  toutes  ses  facultés  à  ce  noble  dos- 
sein  ;  y  rappeler  sans  cesse  ceux  sur  qui  on  a 
-nuelque  influence,  c'est  l'occupation  constante 
du  PARFAIT  CITOYEN.  Il  a  Un  Sentiment  juste 
et  vif  de  ses  rapports  avec  tous  les  hommes, 
de  ceux  surtout  qui  le  lient  avec  la  société 
dont  il  est  membre,  et  av€»c  ceux  do  ses  sem- 
blables qui  l'entourent  immédiatement. 

Art.  Y. 

Après  l'avantage  d'avoir  dans  une  tendre 
épouse  un  compagnon  fidèle,  un  ami  sûr,  qui 
l'aide  à  remplir  tous  ses  devoirs  ;  qui  partage 
ses  goûts,  ses  peines,  ses  plaisirs,  son  sort  ; 
avec  qui  il  commence,  pour  ainsi  dire,  et 
finisse  la  vie,  il  se  propose  dans  l'union  des 
sexes,  de  se  faire  remplacer  par  des  êtres 
meilleurs  que  lui-même.  Jl  choisit  donc  avec 


soin  sa  compagne  ;  il  ne  s'unit  Jamais  aveo 
des  infidèles  qui  ne  voient  dans  1  acte  le  plus 
sacré,  dans  l'alliance  la  plus  solennelle,  qu'un 
vain  capriœ,  une  faveur  stérile,  ou  le  sceau 
d'un  traité  dicté  par  l'avarice,  l'orgueil,  la 
vanité  ou  la  luxure. 

Art.  B. 

Ornée  à  ses  yeux  de  £r&ces  et  de  vertus,  il 
aime  exclusivement  celle  qu'a  choisie  son 
cœur  ;  il  cultive  avec  elle  tous  les  soûts,  tous 
les  sentiments  qui  agrandissent  1  âme,  épu- 
rent et  satisfont  le  oœur  ;  ils  prennent  en- 
semble un  soin  commun  de  leur  famille;  ils 
pratiquent  devant  leurs  enfants  le  bien,  la 
vertu  qu'ils  veulent  leur  inculquer  ;  ils  nour- 
rissent avec  eux  les  sentiments  les  plus  ten- 
dres pour  leur  pays,  dont  le  nom  les  em- 
brasse d'un  seul  mot,  eux^^nèmes  et  toutes 
l««rs  affections. 

Art.  9. 

Il  répand  autour  de  lui  toutes  ses  facultés, 
austère  à  soi,  complaisant  pour  les  autres, 
il  jouit  et  il  aime  a  voir  jouir  des  biens  et 
des  dons  de  la  nature  ;  il  sourit  à  chacun  ; 
il  consomme  peu  pour  lui-même,  il  produit 
beaucoup  pour  la  société  ;  il  ne  thésaurise 
point  :  pour  bien  élever,  établir  ses  enfants, 
pour  aider  «es  concitoifens  dans  la  peine^ 
pour  seoourir  son  pays  en  danger  ou  assailli 
de  quelques  calamités,  il  n'y  a  point  de  pro- 
priété que  volontairement  il  ne  sacrifie  ]  l'a- 
variœ  ne  rapetisse  pas  son  âme  ;  il  ne  ferme 
point  son  cœur  aux  cris  de  la  patrie  ou  de 
l'indigence,  il  ne  meurt  pas  de  besoin  sur  un 
monceau  d'or. 

Art.  10. 

Il  est  patient  dans  ses  travaux,  prévenant 
pour  tous  ceux  qui  l'entourent;  il  souffre 
paisiblement  la  contradiction  :  il  se  concilie 
les  esprits  ;  il  ferme  son  cœur  a  la  colère  ;  11 
ne  souffre  point  des  ravages  de  l'emporto- 
ment  ;  l'impatience  ne  détériore  ni  ses  traits 
ni  sa  eompiexion  ;  il  se  préserve  des  fureurs 
hideuses  du  despotisme  cruel  d'un  homme 
Mir  son  semblable  ;  doux  dans  ses  moyens, 
ferme  dans  ses  principes,  actif  dans  sa  con- 
duite, inébranlaole  dans  ses  résolutions,  cons- 
tant dons  ses  entreprises,  sage  dans  ses  pro- 
jets, il  enchaîne  aveo  lui  le  succès  et  n'a  ia- 
mais  d'autre  secret  que  sa  vertu  ;  de  règle, 
que  la  morale  ;  de  but,  que  le  bonheur  de  ses 
semblables. 

Art.  11. 

Il  élève  son  oœur  si  haut  qu'aucune  in- 
sulte ne  peut  l'atteindre  :  il  se  souvient  du 
bien,  il  oublie  le  mal  ;  il  nait  la  méchanceté, 
il  plaint  le  méchant;  il  étudie  la  cause  de 
son  aveuglement,  il  la  combat,  il  cherche 
tous  les  moyens  de  le  regagner  au  bien,  à  la 
vertu  ;  il  répond  au^  maJ  qu'on  lui  fait  par 
le  'bien  qu'if  rend  ;  il  veut  la  conversion,  et 
non  la  mort:  son  oœur  se  dilate  enoore  là 
où  celui  de  riiomme  haineux  se  resserre  ;  la 
vengeance,  le  reproche  amer,  l'injure,  le  zèle 
faux,  outré,  les  préventions  éternisent  les 
maux,  les  dissensions  et  les  haines  ;  le  par- 
don, le  zèle  pur  et  la  charité  fraternelle  les 
éteignent. 
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Art  12. 


Il  est  content  de  son  propre  sort,  sans  en- 
vier celui  qui  jouit  d'un  plus  heureux;  les 
succès  non  mérités  le  touchent  peu  ;  il  voit 
au  bout  la  j  ustice  qui  s'avance  ;  il  ne  sèche 
point  de  douleur,  de  dépit  de  n'être  point 
connu,  de  n'être  point  apprécié,  de  ne  point 
réussir  j  la  lividité  et  la  maigreur  nWu- 
sent  point  le  tourment  de  son  âme  ;  il  parle 
peu  de  lui-même  ;  il  fait  le  bien  :  sa  cons- 
cienœ  lui  suffit  :  il  se  repose  sur  le  progrès 
naturel  de  la  vérité  et  de  la  raison,  sur  la 
récompense  qui  ne  peut  manquer  tôt  ou  tard 
de  couronner  la  véritable  vertu. 

Art.  13. 

Il  est  entièrement  dépendant  de  la  loi  ;  il 
obéit  à  la  majorité  ;  il  se  résigne  à  elle,  même 
contre  sa  propre  raison  ;  il  la  respecte,  il  la 
fait  respecter  ;  il  fait  tout  ce  qui  dépend  de 
lui  pour  l'éclairer  ;  l'égalité  et  la  paix  de 
son  âme  font  entièrement  son  bonheur:  sa 
justice  «son  humanité,  sa  charité  envers  ses 
semblables  maintiennent  l'harmonie  sociale. 

Art.  14. 

Il  supporte  l'adversité  avec  résignation  et 
courage;  remportement  et  l'aA)attement  ag- 
gravent également  tous  les  maux;  la  véri- 
*f*^^®,f^''ce. morale  est  dans  la  sagesse  :  il  ne 
s  oublie  point  dans  la  prospérité  ;  à  côté  des 
succès,  il  voit  les  revers;  il  porte  partout 
les  mêmes  sentiments;  sa  position  change 
Il  reste  le  même,  ami  constant,  citoyen 
tdèle,  philosophe  pur,  croyant  véritablement 
pieux. 

Art.  15. 

Il  prêche  la  vertu  par  l'exemple,  sa  mo- 
destie n'irrite  contre  lui  ni  l'orgueil,  ni  l'en- 
vie  de  ses  semblables  ;  il  dédaigne  la  médi- 
sance et  la  calomnie.  Ses  vertus,  sa  sagesse, 
sa  modération  les  désarment,  /es  découra- 

Sinu  ^/i/n '®^î  ^®^  fuffraçes  des  hommes  les 
plus  difficiles,  les  plus  méchants. 

Art.  16. 

^^ÏÎAPfo     la     n 

nocenoe  , 

touchent  eo  i  instruisent  :  il  obéit  à  ses  pa- 
rents ;  il  prend  soin  de  leur  dernier  âge  T  il 
honore  leur  mémoire  :  il  ne  se  rappelle  ûup 

Il  continue   leurs  AnfrAnK^B^.  .  .-i i^   i.; 


Art  17. 

Mt/jS^^  ?r  ^Ï^'^'^'J''  r'^^  voudrait  qui  lui 
m  fait   II  est  bon  fils,  bon  père  bon  énmiy 

pne  du  méchant  le  repouase:  il  reietto  H« 
plutôt  la  mort.  S  il  est  aidé,  Becouru,  le  »re- 

bîfelo'nTeSUSr.''"'^""'''  ^^""^  "  «'-- 


Art.  18. 

Humain  jusqu'à  l'oubli,  jusqu'à  Tabnéga- 
tion   de   soi-même,    il    embrasse   encore  ses 
frères,  quand  ils  1  oppriment  ;  il  répand  sur 
eux  les  larmes,  le  baume  de  son  amour  ;  sem- 
blable  à   l'arbre  précieux  de  l'Arabie,   qui 
épanche  tous  ses  parfums  sur  le  fer  tran- 
chant  qui  le  blesse.  Ainsi,  sa  charité  est  sans 
bornes  ;    elle    est   patiente,    douce,    bienfai- 
sante ;  par  elle,  il  chérit  la  paix,  il  déteste 
la  discorde,   la  guerre,  et  toutes  les  causes 
qui  les  allument  j  il  n'est  ni  envieux,  ni  témé- 
raire, ni  précipité  ;  son  cœur  ne  s'enfle,  ni 
d'orgueil,  ni  die  dédain  ;  il  oublie  tous  ses 
intérêts  ;  il  ne  se  pique  point,  ne  s'aigrit 
point,   ne  pense  jamais  le  mal,  ne  s'arrête 
sur  aucun  mauvais  soupçon  ;  il  ne  se  réjouit 
point  des   fautes  des   autres  ;  quels  qu'ils 
soient,  il  les  aide,  il  les  secourt  ;  il  supporte 
tout,  croit  tout,  espère  tout,  souffre  tout.  La 
charité  enfin,  la  plus  ardente,  la  plua  éil&n- 
due,  est  vraiment  pour  lui,  la  sœur  de  1» 
FRATERNITÉ,  la  compajD^e  nécessaire  de  l'éga- 
lité, l'âme  et  le  motif  de  toute  force  et  de 
tout  COURAGE,  qui  ont  pour  but  et  pour  ob- 
jet la  LiRBRTÉ  des  peuples  ;  sans  elle  tout  lui 
parait  dans  la  vie  sociale,  et  tout  est  en  effet, 
pour  l'homme  de  bien,  asjjérités,  injustices, 
dégoûts,  servitude,  tyrannie,  quelque  forme 
de  gouvernement  qui  soit  établie  :  sans  elle, 
la  liberté  la  plus  parfaite,  la  liberté  digne 
des  anges,  se  change  en  celle  des  démons,  elle 
n  est  9ue  la  licence  ;  le  régime  de  l'égalité 
parfaite  est  une  chimère  ;  la  source  des  divi- 
sions, des  haines,  des  factions  y  est  intaris- 
sable ;   les   exclusions    les   plus   iniques,    les 
proscriptions  les  plus  sanglantes  naissent  à 


i 


Art.  19. 

Enfin,  l'homme  fidèle  à  tous  ses  rapports, 
respecte  la  vie,  la  sensibilité  et  le  sentiment 
des  animaux,  de  ceux  surtout  qui  sont  les 
compagnons  de  sa  vie  sociale  ou  oui  parta- 
gent ses  travaux.  Il  ne  les  trouble  point  s 
plaisir  ;  jamais  il  ne  leur  fait  de  mal  sans 
sujet  ;  il  a  soin  de  ceux  qui  le  servent:  il 
s  en  fait  aimer.  La  fidélité  du  chien  le  tou- 
che ;  les  mœurs  de  tous  l'intéressent  ;  il  lit 
dans  leurs  regards  leurs  goûts,  leurs  atti- 
tudes, leurs  passions,  le  sceau  de  l'intelli- 
gence universelle. 

Art.  20. 

Sa  ponctualité  à  remplir  ses  devoirs,  U 
sotn  qu  tl  prend  de  son  âme  comme  de  son 
corps,  le  travail  sacré  des  mains  et  les  ver- 
tus qu  il  exerce  chaque  ipur,  la  méditation 
et  les  connaissances  qu'il  recueille,  le  con- 
duisent à  la  félicité  intérieure  et  à  faire  tout 
le  bien  possible  à  ses  semblables  et  à  tous  les 
êtres  qui  1  entourent  C'est  là  le  premier  culte 
à  rendre  à  VFtre  suprême,  qui  n'a  placé  lea 
hommes  en  société  sur  la  terre  que  pour  qu'ils 
se  rendent  mutuellement  heureux  et  qu'ils 
embellissent  leur  demeure. 

La  deniière  fin  de  toute  société  étant  lo 
bonheur  de  tous  et  de  chacun  en  particulier  • 
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cette  fin  ne  Douvant  être  obtenue  que  par  la 
stricte  et  volontaire  observance  des  devoirs 
DU  CITOYEN  ;  et  ces  devoirs  indispensables ^ 
pour  que  le  régittie  de  Végalité  se  maintienne 
sans  désordres  et  sans  trouble  étant,  en  ou- 
tre, le  préservatif  naturel  contre  la  dépra- 
vation des  mœurs  et  la  violation  de  tous  les 
principes  qui  la  suivent,  chacun  a  par  con- 
séquent intérêt  et  droit  à  ce  que  cette  partie 
essentielle  de  toute  association  soit  fidèle- 
ment exécutée  et  maintenue  :  c'est  pourouoi, 
après  en  avoir  fait  une  déclaration  authen- 
tique, les  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE  Croient 
devoir  ajouter,  d'une  manière  formelle  que 
ces  devoirs,  étant  fondés  sur  la  raison  uni- 
verselle et  sur  les  lumières  naturelles,  et  que 
Tordre  et  le  repos  de  la  société,  le  bonheur 
individuel  de  chacun  et  de  chaque  famille, 
reposant  sur  leur  accomplissement,  tout  ci- 
toyen EST  NATX7RELLSMENT  LIÉ  PAR  CES  LOIS 
ÉTERNELLES  DE  TOUTE  ASSOCIATION  POLITIQUE  ; 

que  celui  qui  les  viole  habituellement  encourt 
la  CENSURE  de  ses  frères,  et  que  les  fonction- 
naires publics  qui,  par  une  conduite  pleine 
de  ees  violations,  ont  été  cause  de  quelques 
dommages  faits  à  la  République,  sont  soumis 

au  TRIBUNAL  DE  LA  CENSURE  NATIONALE,  qui 

les  suspend  ou  les  exile,  avec  ou  sans  indem- 
nité, et  qui  les  renvoie  à  d'autres  tribunaux, 
s'il  3r  a  eu  de  leur  pskri  volonté  expresse,  in- 
tention recofinue  de  nuire  (1). 

P,  tS,  Moyens  de  salut  public;  d'étouffer 
les  flammes  de  la  guerre  civile  et  de  rallier 
tous  les  esprits^  toits  les  cœurs  et  tous  les 
intérêts  à  (^  Constitution, 

Si  j'avais  consulté  mon  amour-propre,  je 
me  serais  contenté  de  demander  a  d  autres 
une  déclaration  des  devoirs  de  l'homme,  tant 
je  suis  mécontent  de  mon  propre  travail, 
près  de  l'idée  que  je  me  forme  de  son  sujet 
et  du  degré  ou  doit  s'élever  celui  çui  le 
traite.  Je  le  donne  cependant,  tout  impar- 
fait que  je  le  trouve,  dans  l'espérance  qu'il 
excitera  quelqu'un  à  me  surpasser,  et  qu'on 
approuvera  mes^  intentions,  le  but  où  j'ai 
tendu,  les  principes  qui  m'ont  guidé. 

Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire,  plus  utile, 
et  rien  ne  convient  mieux  aux  circonstances 
où  nous  sommes,  que  de  rappeler  nos  oonci- 
tovens,  nos  frères,  à  eux-mêmes,  à  leurs  véri- 
tables rapports  entre  eux,  aux  principes  et 
aux  maximes  de  la  morale  universelle. 

Mais  qui  peut  aujourd'hui  le  faire  avec 
quelque  succès,  si  la  Convention  elle-mdme 
ne  l'entreprend  t  Elle  seule  peut  se  faire 
écouter  :  en  revenant  sur  des  mesures  trop 
précipitées,  en  faisant  un  grand  aveu  des 
causes  malheureuses,  d'abord  imperceptibles, 
puis  mal  connues,  et  dès  le  commencement 
envenimées,  continuellement  attisées  par  nos 
ennemis,  des  divisions  qui  troublent  la  Ré- 
publique, elle  seule  peut  arrêter  Tincendio, 
allumé  par  ses  querelles  intestines. 

S'il  fut  jamais  d'exemple  de  modération 
sublime,  ce  serait  sans  doute  celui  que  don- 
neront, non  pas  un  seul  individu,  non  pas 


un  conquérant  victorieux,  mais  une  assem- 
blée nombreuse  entière,  avouant  unanime- 
ment à  l'univers  ses  propres  fautes;  mar- 
quant elle-même  les  écueils  où  a  échoué  sa 
propre  sagesse  ;  bravant  pour  chacun  de  ses 
membres,  dans  sa  bonne  foi  et  sa  sincérité, 
le  jugement  d'une  nation  magnanime;  se 
dépouillant  de  toutes  les  passions  de  l'huma- 
nité, et  faisant,  pour  la  patrie,  cet  effort, 
au  milieu  même  des  adhésions  qui  annoncent 
sa  force  et  ses  moyens,  et  quand  une  oppo- 
sition redoutable  devait  au  contraire  préci- 
piter les  chocs  les  plus  violents  ! 

J'ose  donc  lui  offrir  l'occasion  de  donner 
au  monde  ce  grand  exemple  qui  peut  à  ja- 
mais l'honorer  et  avoir  la  plus  heureuse  in- 
fluence. Ce  serait  celle  que  donnerait  la  con- 
sécration solennelle  des  principes  et  maximes 
de  la  morale  universelle,  et  V adoption  du 
système  de  censure  publique  et  d'encouragé- 
nient  aux  bonnes  mœurs,  des  mœurs  républi- 
caines, que  je  lui  ai  proposé  depuis  long- 
temps ;  car  alors  il  serait  beau  d'en  faire  sur 
elle-même  la  première  application  ;  et  je  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  s'y  aéterminât  très  faci- 
lement (!)• 

Je  supplie  donc  mes  collèj^ues  de  réfléchir 
particulièrement  sur  cette  idée  ;  elle  est  fé- 
conde en  mille  sortes^  de  biens,  en  mille 
moyens  de  aalut  public  ;  elle  est  digne  de 
toute  leur  attention  ;  elle  mérite  que  tous  les 
partis  se  réunissent  pour  la  faire  adopter, 


(I)  Voyai  les  notiff ,  Us  preures  de  la  nécessité  et 
ror^anisation  de  ces  deux  fitp^ces  de  censure^  dans 
mon  ouvrage  distribua,  en  avril,  a  la  Convention,  bases 
fond9Mintales,  etc.  [Note  ée  Lnnthenasy. 


quer  de  produire. 
9  juillet,  Van  II  de  la  République. 
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(i)  VoTes-en  les  moyens  dans  mon  ouvraife  que  Je 
viens  de  citer. 

(t|  La  pafiDation  est  celle  Indiquée  pour  le  document 
de  51  paies  in-8*  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  d» 
la  Ghamore. 
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tous  les  esprits,  tous  les  cœurs,  tous  les  in- 
•iéréis  à  ta  Constitution. pa^ge  48. 


QUATRIÈME   ANNEXE  (i) 

A  ULSÈàXKSE  DB  lA  OONVENTION  NATIONALE 
BU  TBNDBBDI  9   AOUT   1703. 

JËXFOSÉ  DSB  aroTiFB  qui  ont  déterminé  la  sec- 
tion du  comité  de  législation,  chargée  du 
Code  civil,  à  adopter  les  bases  qui  fui  ont 
été  présentées,  sur  les  titres  I^,  II,  IV,  F, 
VI  et  VII  du  premier  livre  de  Vètat  des 
personnes,  par  Oharles-François  Oudot, 
député  de  ta  Côte-d^Or  (Imprimé  par  or- 
dre de  la  Convention  nationale)  (2). 

Bemonter  à  l'origine  de  nos  institutianB 
sociales.  (îonnaître  quel  en  doit  être  l'objet 
et  quelles  sont  leurs  relaitions  tcvec  le  bien 
général,  aveo  rintéeêt  rdes  particuliers  ;  po- 
ser des  bases  prises  dans  la  nature  des  choses, 
en  tirer  un  petit  nombre  de  conséquences 
claires,  précises,  qui  forment  un  système 
complet  concordant  avec  les  principes  de  la 
Déclaration  des  droits  et  de  la  Constitution  : 
telle  est  la  tâche  que^  s'est  imposée  chacun 
des  membres  du  comité,  en  s  occupant  du 
Code  civil.^ 

Le  premier  titre  du  livre  de  Vétat  des  per- 
sonnes contient  des  dispositions  car  les- 
Suelles  le  coinité  a  cru  devoir  expliquer  la 
ifférence  qui  existait  entre  les  droits  politi- 
ques qui  sont  réglés  par  la  Constitution  et 
les  droits  civils  qui  sont  l'objet  de  la  législa- 
tion. 

Ce  titre  est  une  sorte  de  transition  pour 
passer  de  la  Constitution  à  la  législation  ci- 
vile. Il  indique  ce  qui  constitue  l'état  des 
personnes  ;  il  fixe  la  majorité,  définit  le  domi- 
cile ;  enfin  il  annonce  aux  étrangers  que  la 
France  est  une  terre  hospitalière,  où  ils  joui- 
ront des  droits  de  l'homme  et  de  la  protec- 
tion des  lois. 

Sur  îeê  titres  II  et  TV  du  mariage 
et  des  enfants. 

Le  mariage  est  un  contrat  qui  tire  «on 
ongme  du  droit  naturel  ;  il  se  contracte  sous 


(i)  Voy.  cvdesflus,  même  séance,  page  551,  le  Proîet 
tle  Code  civU  préaeniè  par  Gambaaérès  «t  «««•  SB3,  la 
note  insérée  au  bas  de  la  page. 

(â)  Bibholhëque  Natioaaie  :  le^\  n«  396 rBibliotliè- 

que  de  Ja  Ciiambre  des  J]^pulés  ;  CêJÀeelwn  Pêgtiet  (4e 
rOUe,)  tome  24  n*  13.  ^ 


l'aaitorité  de  la  loi,  qui  règle  ses  effets  et  les 
garantit  ;  il  a  pour  .fin  principale  la  pro- 
création des  enfants,  leur  conservation  et 
leur  iducation. 

Ce  n'est  pas  une  convention  d'une  autre 
nature  que  Tes  autres  ;  elle  doit  se  dissoudre 
de  la  même  manière  qu'elle  se  contracte,  par 
la  volonté  des  parties.  Ainsi,  oe  serait  une 
erreur  que  de  prétendre  qu'il  est  de  l'essence 
du  mariage  de  comprendre  dans  sa  durée  la 
vie  entière  des  époux. 

MaoA  le  consentement  des  parties  est  si 
essentiel  dans  le  mariage,  qu'il  ne  peut  sub- 
sister sans  la  volonté  persévérante  des  époux 
de  vivre  ensemble.  En  effet,  dès  que  la  vo- 
lonté d'être  unis  n'existe  plus,  la  fin  ca^p^- 
tale  du  mariage  ne  peut  plus  avoir  lieu  : 
c'est  donc  Ain  principe  fondé  sur  la  raison, 
que  celui  qui  énonce  que  le  mariage  peut 
être  dissous  par  la  volonté  persévérante  d'un 
seul  des  épo;ux. 

Le  premier  cdnet  du  mariage,  après  la  pxo- 
crétttion  des  enfants,  est  de  leur  assurer  les 
soins,  les  affections  aes  deux  protecteurs  que 
leur  a  donnés  la  nal^ure,  «urtout  dana  le. pre- 
mier âge  où  ik  ont  un  si  grand  besoin  de 


secours» 


Le  Jbonheur  des  'épooK  ne  Tient  qu'en  ae- 
cond  ordre  :  ear  iiout  ce  que  la  nature  fiemble 
avoir  fait  pour  leur  satisfaction,  leurs  plai* 
sirs  ;  tout  ce  qui  les  attache  l'un  à  l'autre, 
tout  ce  qui  i>rolonge  leur  union,  ce  besoin 
toujours  renaissant  de  l'amour  dans  les  deux 
sexes,  cet  attachement  exclusif,  ce  désir  d'ê- 
tre préféré,  ces  sentiments  si  délicieux,  si 
vifs,  qui  laissent  des  souvenirs  si  doux  ;  pour 
peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  voit  que  la  nature 
a  tout  fait  pour  les  enfants  et  qu'ils  sont  le 
principal  objet  de  ses  vues  bienfaiAaatea. 
Concourons  donc  à  les  remplir  par  aotse 
nouvelle  législation  :  .ainsi  oue  notre  but 
soit  de  conserver  les  enfants,  ae  leur  assurer 
leurs  protecteurs  naturels;  oonséquemaient 
d'établir  la  paternité,  et  de  faire  aimer  at 
accomplir  les  devoirs  qui  y  sont  attachés. 

Pour  y  parvenir,  il  fallait  d'abord  déga* 
ger  le  mariage  des  entraves  ooii  Penvivon^ 
n  aient  de  toutes  parts  ;  il  fallait  détraire 
les  obstacles  qui  empêchaient  deux  indivsdas 
de  s'unir,  lorsqu'il  existait  entre  eux  de  vé- 
ritables oonvenanoes,  telles  que  celles  qui  vé- 
Bultent  de  la  conformité  de  carsoiÀreSy  ûe 
Testinie,  de  la  reconnaissaDee  ou  des  nrottns. 
J'ai  donc  cru  qn^l  était  de  notre  devoir  de 
chercher  à  substituer  dans  nos  mœurs  ces 
convenances  réelles  à  celles  oui  imisrant  «de 
l'ambition,  de  l'avariée  ou  ao  rors^onil.  €1 
fallait  donc  autoriser  d'abord  iesmajaiirs  de 
21  ans  à  se  marier  sans  le  copsentemant  de 
leurs  père  et  mère.  Nous  avons  été  persua- 
dés qu'étendre  le  cercle  où  chacun  peut  se 
choisir  un  éxioux,  une  compagne  ;  que  finro- 
riser  la  liberté  des  mariages  était  un  moyen 
infaillible  de  les  rendre  meilleurs,  d'en  aug- 
menter le  nombre  et  de  régmiérer  nos 
moeurs. 

Cependant  le  respect  dû  à  la  paternité 
nous  a  semblé  exiger  que  les  majeurs  fussent 
tenus  de  requérir  l'approbation  de  leurs  père 
et  mère. 

Les  mineurs  ne  peuvent  pas  disposer  d*un 
seul  mètre  de  leurs  propriétés  ;  il  n'eût  pas 
été  convenable  de  les  autoriser  à  «'engager 
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«euh,  iiar  un  -aete  Baaai  aérieux  que  le  ma- 

riwe* 

\£  leurs  père  et  aoaère  sont  iiii»tB  ou  inter- 
«litB,  il  est  nécessaire  d'avoir  reoours  à  un 
'Ocmseil  de  famille.  Nous  n'avons  |>a8  voulu 
qu'il  fût  composé  des  plss  prooheB  parents 
€ni  mineur,  par  la  raison  qu'ils  tpeuvent  être 
intéressés  a  s'opposer  à  son  inario^e  ;  ainsi 
nous  y  avons  aamM  les  deux  pso-ents  les  plus 
éloignés,  résidant  dans  le  oanton. 

Les  enfants  appartiennent  à  ceux  que  le 
mariage  désigne  ;  mais  cette  ^grande  rè^ 
n'est  pas  tellement  générade  qu'on  ne  doive 
y  apporter  quelques  exceptions. 

Les  naissances  précoces  des  enfants  après 
le  mafiage,  les  naissances  tardives  après  la 
mort  des  époux,  ont  donné  lieu  à  un  si 
grand  nommre  de  difficultés,  à  des  débats^  si 
scandaleux,  qu'il  était  absolument  nécessaire 
de  les  prévenir,  en  fixant  par  des  disposi- 
tions l'état  des  enfants.  Nous  l'a/vons  fait  de 
la^  manière  qui  nous  a  paru  la  plus  conforme 
aux  principes. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  pensé  que  ce 
serait  empoisonner  le  plus  doux  des  senti- 
ments de  la  nature,  que  de  forcer  un  père 
de  partager  les  soins  et  les  affections  qu'il 
prodigue  à  ses  enfants,  avec  l'étranger  que 
l'on  aurait  introduit  dans  sa  famille  pen- 
dant son  absence. 

Il  a  donc  paru  nécessaire  de  donner  au 
mari,  dans  le  cas  d'une  absence  telle  ou'il 
ne  puisse  être  présumé  père  de  l'enfant  dont 
sa  femme  est  oevenue  mère,  'la  faculté  de  le 
renoncer. 

Mais  si  la  tendresse  des  pères,  si  la  tran- 
quillité des  familles,  si  la  justice  exigeaient 
une  semblable  disposition  dans  la  circons- 
tance dont  je  viens  de  parler,  l'humanité,  la 
conservation  des  enfants,  leur  éducation,  leur 
bonheur  et  nos  principes  d'égalité  exigeaient 
bien  plus  impérieusement  encore  que  la  loi 
ne  distinguât  plus  désormais  les  enfants  nés 
d'une  union  solennelle,  de  ceux  qui  sont  le 
fruit  d'une  union  privée,  et  qu'elle  anéantit 
ces  distinctions  flétrissantes  qui  classent  les 
hommes  sur  l'échelle  de  rinfamie,  en  rai- 
son de  l'illégalité  prétendue  de  leur  nais- 
«anoe. 

Et  telle  est  la  différence  qui  existe  entre 
le  système  do  législation  que  j'ai  présenté  au 
comité  sur  cette  intéressante  matière,  et  ceux 
qui  ont  été  proposés  jusqu'ici»  c'est  qu'en 
conservant  au  mariage  le  respect  et  les  pré- 
rogatives qui  lui  sont  dus,  nous  considérons 
tou8  les  enfants  qui  naissent  comme  légi- 
times, quelles  que  soient  les  circonstances  de 
leur  naissance,  et  oue  nous  leur  attribuons 
à  tous  les  mêmes  droits  à  l'égard  de  leurs 
parents  connus. 

Quelque  avantageuse  que  soit  l'institution 
du  mariage»  il  ne  faut  jaas  qu'elle  nous  fasse 
oublier  la  grande  institution  de  la  nature, 
qui  fait  naître  tous  les  hommes  égaux,  et 
avec  les  mêmes  droits  à  La  protection  de  ceux 
qui  leur  ont  donné  le  jour. 

La  Oonvention  nationale  a  promis  aux  en- 
fants nés  hors  du  mariage,  de  leur  rendre 
leurs  droits  à  la  succession  de  leurs  père  et 
mère,  et  nous  lui  proposons  aujourd^ui  de 
leur  rendre  la  tendresse  et  les  soins  de  leurs 
parents,  en  anéantissant  ces  barbares  dis- 
tinctions d'enfants  illégitimes,  de  bâtards 
simples,    d'adultérins   et    d'incestueux,    qui 


tuent  les  enfants  avant  leur  naissanoe,  qui 
convertissent  llamour  maternel  en  aveugle 
fureur,  et  dont  le  moins  triste  effet  est  de 
faire  abandanner  ces  infortunés,  de  les  li- 
vrer à  la  misère  et  à  l'opprobre  auxquels  nos 
injustes  préjugés  les  condamnaient. 

Tels  sont  les  motifs  qui  doivent  nous  dé- 
teominBr  à  déclsdrer  que  la  loi  ne  connaît  plus 
de  bâtards  d'aucune  espèce  ;  que  tous  les  en- 
fants sosit  légitimes  et  qu'ils  ont  tous  les 
mâmns  droits  a  l'égard  de  leurs  parents  eon- 
nns:;  dst  pour  Ifis  confondre  tous  sous  une 
même  dénomination,  à  démréter,  en  un  mot, 
que  neux  qui  ne  connaissent  pas  leurs  pa- 
rents seront  appelés  oi^phelms  comme  ceux 
qui  les  ont  perdus. 

Ainsi^  dans  tous  les  cas  possibles,  ces  fa- 
ciles .distinctions  asront  anéanties. 

L'enfant  d'une  femme  mariée  appartien- 
dra, comme  nous  l'avons  dit»  au  pare  dési- 
gné par  le  mariage  ;  celui  d'une  femme  non 
mariée  appartiendra  au  père  qui  le  reoon- 
nattra  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi^ 
ou  à  sa  mère^  si  elle  est  connue. 

Mais  il  ne  fallait  pas  autoriser  IHmion 
dhin  homme  avec  plusieurs  femmes,  et  c'eût 
été  le  faire,  que  permettre  qu'un  homme  ma- 
rié pût  reconnaître  des  enfants  qu'il  aurait 


eus  d'une  autre  femme  que  Is;  sienne,  pen- 

qu'il  était 
nécessaire  de  prohiber  ces  sortes  de  recon- 


dant  son  mariage.  Nous  avons  cru 


naissances,  excepté  dans  le  cas  où  il  épou- 
serait la  mère  ayant  la  naissance  de  l'en- 
fant, et  après  avoir  dissous  son  premier  ma- 
riage :  car  alors  on  doit  présumer  que  le 
divorce  a  eu  lieu  avec  la  première  femme, 
dès  l'instant  de  la- conception. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il  y  eut  d'incon- 
vénients à  autoriser  dans  ce  cas  cette  recon- 
naissance, puisqu'elle  n'a  lieu  que  par  le 
nouveau  mariage.  L^istence  d^un  enfant 
n'est  reconnue  par  la  loi  que  du  moment  de 
sa  naissance  :  si  sa  mère  est  mariée,  si  l'épovx 
ne  réclame  pas,  qui  pourrait  être  autox^sé 
à  le  faire,  et  à  demander  une  exception  à  la 
règle,  que  le  père  est  celui  que  le  mariage  dé- 
signe  î 

Je  pense  qu'il  en  doit  être  de  même  lors- 
qu'une femme  fait  divorce  avec  son  mari 
pour  épouser  celui  qui  Ta  rendue  mère. 

Cet  acte  peut  être  considéré  comme  un 
moyen  de  réparer  une  faute,  comme  un  acte 
de  justice  qui  ne  doit  point  être  interdit, 
dès  rinstant  que  les  parties  intéressées  ne  se 
plaignent  pas  :  cette  sorte  de  reconnaissance 
ayant  lieu  par  le  mariage  et  avant  la  nais- 
sance de  l'enfant,  c'est  toujours  le  cas  de 
Tapplication  de  la  règle  :  que  le  père  est  ce- 
lui qui  est  désigné  par  le  mariage. 

La  loi  doit  fixer  la  manière  dont  les  pères 

S  eu  vent  reconnaître  leurs  enfants.  Mais  l'acte 
e  reconnaissance,  qui  confère  à  l'enfant  le 
droit  de  succéder  non  seulement  à  son  père 
et  à  sa  mère,  mais  encore  à  tous  ses  ascen- 
dants et  collatéraux,  et  qui  a  relativement  à 
lui  les  mêmes  effets  que  le  mariage  de  ses 
père  et  mère,  nous  a  paru  devoir  être  tel 

au'il  ne  laissât  aucune  incertitude  sur  l'état 
e  l'enfant. 

La  déclaration  du  père  ne  nous  a  pas  paru 
suffisante  ;  nous  ayons  craint  ()ue,  s'il  était 
admis  seul  à  la  faire,  les  passions,  la  haine 
pussent  porter  quelquefois  des  hommes  à  re- 
connaître des  enfanU  qui  ne  leur  appartian* 
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draient  pas,  dans  la  vue  de  priver  leurs  pa- 
rents de  successions  éventuelles  qui,  sans 
œtte  introduction  subite  d'un  enfant  dans 
une  famille,  serait  échue  naturellement  à 
ceux-ci. 

D'ailleurs,  et  ce  qui  tranche  toute  diffi- 
culté, c'est  que  la  nature  avant  couvert  le 
fait  ae  la  paternité  d'un  voile  impénétrable, 
celui  qui  se  présume  père  ne  peut  jamais 
avoir  assez  de  certituae  à  cet  égard,  pour 
que  sa  déclaration  soit  considérée  comme 
une  preuve  complète,  si  elle  n'es^  pas  appuyée 
de  celle  de  la  mère. 

Nous  avons  donc  cru  que  la  reconnaissance 
du  père  devait  absolument  être  confirmée  par 
l'aveu  de  la  mère,  seul  témoin  incontestable 
sur  ce  fait,  pour 'obtenir  le  degré  de  con- 
fiance et  de  certitude  que  doit  exiger  la  loi. 

J'entends  qu'on  m'objecte  que  si  la  mère 
est  morte,  le  père  sera  dans  l'impossibilité 
de  reconnaître  son  enfant.  Je  réponds  que 
le  père  doit  s'imputer  si,  n'ayant  pas  usé 
de  la  faculté  qu'il  avait  d'épouser  la  mère, 
il  n'a  pas  au  moins  reconnu  l'enfant  pen- 
dant aa  groesesse  :  mais  s'il  a  négligé  de  rem- 
Ï>lir  ce  devoir  au  moment  où  l'entant  avait 
e  plus  grand  besoin  de  secours;  s'il  a  né- 
Î:ligé  de  faire  cette  reconnaissance  lorsque 
a  mère  pouvait  seule  lui  donner  le  depré  de 
confiance  qui  pouvait  la  rendre  valable,  il 
ne  doit  plus  être  reçu  à  la  faire  après  la 
mort  du  témoin  unique  dont  la  loi  exigeait 
le  témoignage. 

Mais  radoption,  cette  institution  bienfai- 
sante qui  a  pour  objet  de  suppléer  au  dé- 
faut des  père  et  mère,  et  de  mettre  à  leur 
f>lace  des  étrangers  qui  en  contractent  vo; 
ontairement  les  oblifçafcions,  suppléera  aussi 
à  nos  institutions  sociales,  lorsqu'elles  seront 
insuffisantes  pour  l'accomplissement  des  de- 
voirs de  la  nature  :  ainsi,  le  père  qui  n'aura 
pas  reconnu  son  enfant  pendant  la  vie  de  sa 
mère  pourra  l'adopter. 

Quelque^  sacrés  que  soient  les  devoirs  de 
la  paternité,  nous  n'avons  pas  pensé  pou- 
voir admettre  nui  que  ce  soit  à  la  vérifier, 
pour  contraindre  un  homme  à  en  remplir  les 
obligations.^  Ce  fait,  nous  l'avons  dit,  n'est 
pas  susceptible  d'être  constaté  ;  et  s'il  pou- 
vait l'être,  il  ne  procurerait  qu'im^  faible 
avantage  à  un  enfant  qui  n'entrerait  dans 
une  famille  que  malgré  le  père,  et  sous  les 
malheureux  auspices  d'un  procès  (1). 

L'intérêt  des  mœurs  exigeait,  à  bien  plus 
forte  raison,  qu'on  ne  permît  plus  à  une 
femme  de  Doursuivre  le  salaire  de  sa  fai- 
blesse ou  de  ses  vices.  Assez  et  trop  long- 
temps nos  tribunaux  avaient  retenti  de  ces 
querelles  scandaleuses  ;  nous  n'avons  donc 
pas  hésité  h  refuser  toute  espèce  d'action, 
soit  à  la  mère,  soit  k  l'enfant,  contre  un 
homme  qui  n'avouerait  pas  la  paternité. 

Nous  avons  espéré  nue  ce  refus  serait  xijy 
très  grand  frein  pour  les  mœurs  et  un  motif 
de  j>lus  pour  préférer  l'état  du  mariage  aux 
unions^  privées. 

Le8  ip dires  certains  que  la  nattire  donne 
sur  l'état  des  femmes  lorsqu'elles  deviennent 


mères,  nous  a  fait  penser  que  s'il  arrivait 
qu'une  femme  voulût  se  soustraire  aux  obli- 
gations attachées  à  la  maternité,  elle  devait 
y  être  contrainte  par  les  officiers  publics. 

Nous  avons  trouvé  qu'il  y  aurait  de  l'im- 
moralité à  permettre  qu'une  femme  pût  im- 
punément omettre  de  remplir  des  devoirs 
aussi  impérieux  et  aussi  sacrés. 

Mais  nous  avons  jugé  indispensable  de  ré- 

§ler  les  recherches  (lui  pourront  être  faites 
ans  la  loi  d'exécution,  q^ui  a  pour  objet  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens. 

Je  ne  dirai  rien  sur  les  rapports  entre  les 
pères  et  mères  et  les  enfants  :  les  disposi- 
tions de  ce  titre  paraissent  n'avoir  besoin 
d'aucune  explication  ;  il  en  est  de  même  de 
celles  du  titre  du  divorce.  Quant  à  l'adop- 
tion, les  motifs  qui  ont  déterminé  les  bases 
de  cette  institution  ont  été  puisés  dans  les 
trois  écrits  qui  ont  traité  de  cette  matière  -. 
celui  de  Berlier  (1),  celui  d'Azéma  (2)  et  le 
mien  ^3).  Ce  que  j'ai  dit  est  très  substantiel, 
mais  les  motifs  sont  détaillés  avec  la  plus 
grande  clarté  dans  l'ouvrage  de  Berlier,  qui 
a  été  imprimé  par  ordre  de  la  Convention. 


(I)  Voy.  Topinlon  de  Bftrîier  nir  1m  enfants  natureTo. 
paire  16  et  gnivante».  {Note  de  Oudot)  {Voff.  d-aprfn 
même  $éaneeti  pnae  711,  annexe  t,»  U,  fûninicn  de  Ber- 
lier fHf  Ut  droits  à  restituer  aux  hâtardf. 


GINQUIfiME  ANNEXE  (4) 

A  LA  BÏ^ANOX  DB  LA  CONVXNTIOK  NATIONALE 
DIT  VENDREDI  9  AOXTT  1703. 

Motifs  des  dispositions  du  titre  111  du 
livre  1^  du  Code  civil  sur  les  droits  des 
époux,  présentés^,  au  nom  du  comité  de 
législation^  par  le  citoyen  Bae,  député  du 
départetnent  de  la  Moselle,  (Imprimés  par 
ordre  de  la  Convention  nationale)  (5). 

Les  meilleures  lois  sont  celles  qui  s'accor- 
dent le  mieux  avec  les  bases  du  gouvernement, 
pour  les  membres  duquel  elles  sont  faites. 

De  tous  les  rapports  des  citoyens  entre 
eux,  le  plus  utile  à  la  société,  celui  qui  mérite 
davanta^  de  fixer  l'attention  du  législateur, 
cest  l'union  de  l'homme  avec  la  femme,  c'est 
le  mariage. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  ni  d'expli- 
quer comment  cette  union  n'existant  plus,  la 
société  se  dissoudrait.^ 

Cette  relation  des  citoyens  a  dans  la  so- 
ciété deux  rapports  différents,  l'un  concerne 
les  distinctions  des  personnes,  il  n'est  pas  de 
mon  sujet. 


(1)  Voy.  ci-aprèe  même  séance,  annexe  n*  14  page  TOS, 
rôcril  de  Berlier  intitulé  :  De  F  Adoption» 

(9)  Voy.  Archives  parlementaires,  l'*  série,  tome 
LXVI,  ftéance  da  4  juin  1*703,  pare  38,  le  rapport  et  le 
projet  de  décret  d'Axéma  sur  Tadoptioa. 

(3)  Voy.  ci-après,  même  séance,  annexe  n*  15,  pafs  7iS, 
l'essai  sur  1rs  principes  de  la  législation  des  mariages 
de  Oudof. 

(4)  Voy.  ci- dessus,  même  séance,  page  551,  le  Prciet 
de  code  civil  présenté  par  Gambacérés  et  page  583,  la 
note  insérée  an  bas  de  la  page. 

(6)  Bibliothèque  Naliooale  :  L^,  n*  397.  —  Bibliolhè- 
que  de  la  Chambre  des  Députés.  CâUection  Poriin  ide 
tOise),  tome  67,  n*  7« 
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L'autre  a  rapport  aux  intérêts,  à  oette  par- 
tie des  choses,  à  la  disposition  de  Thomme 
qu'bn  appelle  biens  ;  à  leur  conservation, 
pour  la  consommation  ou  l'usage  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  mari,  de  la 
femme  et  des  enfants  ;  c'est  celui  sur  lequel 
le  comité  de  législation  m'a  chargé  de  présen- 
ter des  aperçus  qui  puissent  régler  sa  déli- 
bération, et  c'est  des  principes  qu'il  a  adop- 
tés que  je  vais  vous  rendre  compte. 

Le  premier  acte  qui  précède  l'union  conju- 
gale, celui  sans  lequel  elle  n'est  jamais  heu- 
reuse, celui  sans  lequel  elle  n'est  jamais  aussi 
avantageuse  à  la  société  qu  elle  est  destinée 
à  l'être,  c'est  le  choix  libre,  mutuel  et  spon- 
tané des  époux.  Les  règles  que  doit  établir 
la  loi  à  cet  égard  ne  sont  relatives  qu'aux 
personnes,  la  Convention  les  a  entendues  ; 
elle  jugera  sans  doute  qu'elles  ont  été  basées 
sur  leb  rapports  indiqués  par  la  nature  elle- 
même;  elle  les  adoptera,  mais  ce  n'est  pas 
encore  mon  ;sujet. 

Mais  s'il  est  de  l'éternelle  justice  de  ne 
faire  dépendre  l'union  sexuelle  de  laquelle 
dépend  la  génération  humaine,  que  de  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  la  veulent  former  ;  et  s'il 
est  certain  que  ce  serait  un  crime  contre 
nature,  que  de  mettre  à  la  disposition  de 
rhomme  les  moyens  de  la  retarder  ou  de  l'em- 
pêcher, il  est  aussi  dans  la  nature,  et  de  la 
justice,  de  ne  faire  dépendre  les  conditions 
de  cette  union,  que  de  la  volonté  de  ceux  qui 
se  disposent  à  la  contracter.  Si  l'homme  doit 
librement  disposer  de  son  être,  qui  est  le  bien 
sans  lequel  les  autres  ne  sont  rien,  combien 
plus  librement  doit-il  disposer  et  régler  l'u- 
sage de  toutes  les  autres  propriétés  infé- 
rieures, et  qui  ne  sont  que  les  accessoires  de 
celle-là  1  C'est  donc  avec  raison  que  le  comité 
a  adopté  le  principe,  que  les  époux  devaient 
librement  et  indépendamment,  régler  les  con- 
ditions de  leur  union. 

Mais  dans  un  Etat  libre,  parmi  des  hommes 
qui  ont  le  courage  de  vouloir  l'être,  leur  vertu 
consiste  à  ne  désirer  que  ce  qui  contribue  au 
bonheur  de  tous  :  ainsi  l'usage  de  la  liberté 
doit  être  subordonné  aux  règles  faites  pour 
assurer  la  jouissance  des  avantages  communs 
À  tous  les  membres  de  la  société  ;  l'un^  de  ces 
avanta^s,  c'est,  autant  qu'il  est  possible,  la 
possession  d'une  portion  des  biens  départis 
dans  la  société  :  ainsi  la  loi  doit  favoriser  la 

Slus  (grande  division  des  fortunes:  il  était 
onc  juste  de  subordonner  la  liberté  dans  les 
conventions  matrimoniales  à  cette  rèsle  gé- 
nérale du  droit  public,  et  le  comité  l'a  fait  en 
dëfendanl  toute  stipulation  contraire  à  l'é- 
ffalité  des  partages.  Le  même  principe  a  dû 
faire  adopter  au  comité  une  disposition  faite 
pour  régler  la  sensibilité  des  époux  entre 
eux.  Dans  cotte  liaison  intime  de  deux  per- 
sonnes réunies  par  l'amour  et  l'estime,  la 
raison,  maîtrisée  par  le  sentiment,  n'écoute 
pae  toujours  la  voix  de  la  rigoureuse  jus« 
tice  ;  la  loi  doit  avertir  et  rappeler  l'homme 
aux  devoirs  du  citoyen.  O'eat  cette  vue  poli- 
tique qui  a  fait  adopter  au  comité  la  disposi- 
tion qui  empêche  Pépoux  de  donner  à  son 
épouse  plus  ou  dixième  de  son  bien  ;et  par  là 
lui  ôte  la  facilité,  soit  de  frustrer  tes  enfants 
d'une  jouissance  immédiate  à  laquelle  la  loi 
les  appelle,  soit  de  faire  passer  en  la  posses- 
sion d'un  membre  unique,  d'une  autre  fa* 


mille,  un  patrimoine  destiné  à  subvenir  aux 
besoins  de  plusieurs. 

Il  y  a  longtemps  çiue  la  philosophie,  qui 
n'est  autre  que  la  raison  éclairée  par  l'expé- 
rience, réclamait  contre  l'indissolubilité  des 
liens  au  mariage  ;  l'humanité  et  la  saine  po- 
litique ont  à  cet  égard  détruit  l'empire  de  la 
superstition  ;  il  était  de  la  raison  nationale 
d'arrêter,  ou  la  prévention,  ou  l'enthou- 
siasme des  époux  oui,  dans  leur  erotique  dé- 
lire, auraient  voulu  renoncer  au  droit  que 
donne  la  liberté,  de  dissoudre  des  liens  dans 
lesquels  ne  se  trouve  pas  le  bonheur  :  le  co- 
mité n'a  écouté  qu'une  grande  raison  poli- 
tioue  en  ôtant  cette  faculté  aux  époux. 

Parmi  les  monstrueux  abus  sous  lesquels 
une  législation  incertaine  et  une  jurispru- 
dence tortueuse  faisaient  depuis  des  siècles 
gémir  en  France  la  raison,  l'honneur  et  la 
justice,  l'un  des  plus  criants  était  la  facilité 
dont  jouissaient  des  époux  de  mauvaise  foi 
pour  tromper  des  créanciers,  au  moyen  des 
séparations  de  biens  ;  une  dot  réelle  ou  simu- 
lée donnait  à  la  femme  la  facilité  d'absorber 
la  fortune  de  son  mari  ;  une  clause  de  style 
dans  un  contrat  de  mariage  lui  assurait  un 
privilège  qu'on  appelait  hypothèque  ;  un  con- 
cert de  mauvaise  foi  faisait  souvent  conce- 
voir à  des  époux  corrompus  le  projet  d'une 
faillite  apparente,  au  moyen  de  laquelle  ils 
s'assuraient,  dans  l'oisiveté,  la  jouissance  in- 
juste d'un  bien  enlevé  par  la  fraude  à  des 
créanciers  légitimes.  C  est  sans  doute  une 
sage  institution  que  celle  qui,  en  annulant 
rhypothèque  de  la  dot,  écarte  ce  moyen  de 
tromperie. 

Le  plus  heureux  état  de  la  vie  serait  sans 
contredit,  pour  les  citoyens,  celui  où  une  lé- 
gislation sage  et  puisée  dans  la  nature,  leur 
laisserait  la  plus  grande  liberté  d'agir,  avec 
la  certitude  de  trouver  dans  la  loi  la  règle  de 
leurs  droits  réciproques,  sans  les  obliger  à 
des  stipulations  gênantes,  dans  lesquelles  leur 
inexpérience  ou  les  ruses  de  leurs  contemp- 
teurs ne  leur  permettraient  par  toujours  de 
prévoir  les  événements  où  leurs  intérêts  se- 
raient sacrifiés  à  celui  d'un  plus  astucieux. 

Le  comité,  en  adoptant  la  législation  pour 
les  époux  unis  sans  contrat,  a  cru  satisfaire 
à  ce  oesoin.  La  plus  grande  simplicité  dans 
les  termes  de  la  foi,  des  dispositions  tirées  de 
la  nature,  analogues  à  la  situation  des  con- 
tractants, lui  ont  paru  les  seules  propres  à 
être  admises  dans  la  législation  d'un  peuple 
régénéré,  à  qui  il  ne  doit  être  proposé  d'au- 
tres règles  de  conduite  que  celles  tirées  de  la 
nature  de  l'homme. 

L'homme  et  la  femme,  en  s'uni-sant,  met- 
tent en  commun  tout  leur  êire,  si  l'on  p4»ut 
r'exprim3r  ainsi,  bonheur  et  peine,  joie,  plai- 
sir et  douleur  ;  aucun  sentiment  n'est  éprouvé 
fiar  l'un  des  époux  qu'il  no  soit  senti  par 
'autre  :  plus  cette  situation  se  perpétue,  plus 
leur  honneur  est  durable,  c'est  l'union  et  la 
concorde  qui  assurent  leur  félicité.^  C'est  dans 
la  vue  de  maintenir  cet  état  de  paix  entre  lea 
époux,  que  le  comité  a  cru  devoir  proposer  la 
communauté  de  biens.  C'est  du  tien  et  du 
mien  que  sont  née»  toutes  les  querelles,  ne 
serait-ce  pas  contrarier  la  nature,  aller 
contre  le  but  même  de  l'institution,  que  de 
jeter  un  tel  ferment  de  divisions  entre  deux 
êtres  çui  ne  peuvent  être  heureux  s'ils  ne  sont 
en  paixt 
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C'eBtt  par  la  collaheration  mutuelle,  que  les 
époux  parviennent  ou  à  augmenter  leurs 
moyens. d'euAtenoe,  ou  à  conoeEver  œux  qu'ils 
a/yaient  déjà;  oommer  à  pourvoir  aus  nou^ 
\ieau3D  besoins  qufam^ieiit  la  naissance  des 
enfants- et  leur  éducation»  quand  ce  produit 
«fit  le  fruit  d'un  travail  commun,  ou  d'um) 
aurveillaaica  mutuelle  :  comment  concevoir,, 
dans  une  telle  aituaition,  des  droits  séparés, 
quand  un  même  intérêt  indique  un  même  em- 
ploi 1  Oïl  nttjpent  supposer  des  volontés  con- 
taraixest  en  am)ptant  la  communauté  de  biens, 
c'est  ne  donner  pour  règle  à  suivre,  que  le  ré- 
sultat des  affections  humaines. 

Un  avantage  bien  pcécieux  réuiltera  encore 
dé  œtte  dispositLon  de  la  loi  ;  c'est  la  facilité 
dans  les  partagées  nécessités^  soit  par  le  di- 
VOIÏ0&  des  époux,  soit  par  la  mort  de  l'un 
d'eux.  Dans  tx>us  les  cas,  aucune  opération 
embacrAssante   n'est   dans  cette   institution 
de  la  loi,  n^éoessaire  à.  faire  :  un  inventaire 
déûgne  la  nature  et  la-  valeur  de  la  chose  à 
partager,  et  tout  se  divise  avec  facilité.  En 
serait-il  de  même  dans  une  institution  con- 
trairo  1  ^n.  Des  droite  séparis  ou.  en  oppo- 
sition amèneraient  des  discussions  ;  des  biens 
de  différentes  natux^e  à  dasser,  ou  des  reprises 
k  exevcer,  mettraient  en.  contradiction  d'in- 
térêts des  époux  déjà  assez  malheureux  d'être 
obligés  de  se  séparer,  ou  un  père  et  des  en- 
fants absorbés  dans  la  douleur  que  donne  la 
perte  d'un»  épouse  chérie  et  d'une  mère  ten- 
dre,  et  les  obligeraient  à  des  examens,  à  des 
opiiésations  que  les  passions  aui  Les  agitent, 
ne*  leur  permettraient  pas  de  faire  aven  sang> 
froid,  ni  avec  l'attention  nécessaire  à  la  con- 
servation de  leurs  intérêts  mutuels^  Dans  ce 
cas,  une  loi  sage  doit  veiller  pour  eux  et  les 
protéger  également.  Aucune  disposition  n'a 
paru  plus  propre  à  atteindre  oe  but,  9ue  la 
communauté  oe  biens  ;  mais  un  grand  incon- 
vénient résultant  d'un  autre  état  de  choses 
a;,  encore  déterminé  oe  comité  à  adc^ter'  cette 
institution  :  c'est  l'immoralité  de  voir  naître 
des  contestatione  entre  un.  père  eu  une  mère 
et  des  enfaoïte.  La^  communauté;  en  simpli- 
fiant les  droits  des  uns  et  des  autres»,  les 
cGMTte  elfioaeement. 

Après  fl/voir  déterminé  oomment  ae  for- 
maient les  droits  des  époux,  il  étai^  néces- 
saire  aussi  de  rég^  comment  ils  les  eouroe- 
raient,  soit  pendant  leur  union,  Boit>  quand 
par  une  séparation  voLon taire,,  ils  divisent 
leurs  personnes  et  leurs  intérêts,  soit  enfin, 
quand  par  la  mort  de  l'un  d'eux,  des  enfants 
ou  des  parents  culiatéraux  saisissent  les 
droits  de  celui  qui  n'est  plue. 

Il  a  paru  juste  au  oomité,  et  eonforme  au 
grand  et  étemel  principe  de  l'égalité,  de 
faire  disparaître  dans  le  mariage  la  ridieule 
puissance  maritale  :  dans  le  temps  de  la 
liberté,  il  ne  doit  subsister  aucune  espèoe  de 
despotisme.  La  femme,  diiuée  des  mêmes  or; 

§ane8  que  l'homme,  susceptible  comme  lui 
e  la  même  peiribotiliilité,  beaucoup  plus 
propre-  aux  mhrutienx  détails  que  néoessir 
tent  sort  I»  Gcm«iMrvartion,  soit  TaBoélioration 
des  biens,  ayant  les  mêmes  droits  à  exeroer 
dans  la  société,  éimatr  v>mme  son  mari  pro- 
priétaire, a  Ite  droit  conmc  lui  d'admomis- 
trer  :  et,  si  on  oontinnaât  à  lui  dénier  ce 
droit,  on  tomberait  dans  une  grande  oon- 
tradiction  ;  car  la  propriété  n'étant  que  le 
droit  d'user,  si  la  loi  établissait  que  la  femme 


ne  peut  disposer  de  rien,  elle,  dirait  que  la 
femme  est  et  n'est  pas  en  même  temps  pro- 
priétaire. 

D'ailleurs,  pourquoi  laisser  subsister  uœ 
contradiction,  dans  la  loi  ?  Toute  fille  ma  jeûna 
peut  administrer  son  bien,  elle  en  est  recon- 
nue capable  ;  une  femme  qui  remplit  un  de- 
voir sacré,  qui  donne  des  citoyens  à  la  patrie, 
qui  dédom^ge  son  mari  par  les  charmes  de 
sa  société,  des^  fatigues  q,u  exigent  soit  les 
fonctions  pudiques,  soit  les  affaires  exté- 
rieures du  ménage,  une  femme  enfin,  qui  est 
destinée,  par  la  nature,  à  donner  les  pre- 
mières leçons  au  citoyen  qui  doit  servir  la. 
patrie,  sera-t-elle  par  cela  même  qu'elle  rem- 
plit des  devoirs  plus  utiles  et  qui  exigent 
une  raison  plus  cultivée,  privée  de  l'exer- 
cice de  ses  droits  î  prétendra-t-on  la  porter 
plus  efficacement  à  1  union  conjugale,  en  ren- 
dant, dans  cet  état,  sa  condition  plus  dure  T 
La  raison  voulait  qu^on  lui  restituât  ces- 
droits  ;  c'est  oe  qu'a  fait  le  comité. 

Ces  motifs  sont  puissants,  et  seuls  auraient 
suffi'  pour  faire  adopter  ce  principe,  nou- 
vecHi  sans  doute,  mais  puisé  aans  la  nature^ 
et  avoué' par  la  raison^  Mais  un  autre,  auesî 
déterminant,  a  encore  décidé  le  comité-  ;  c'est 
la  nécessité  d'^npêcher  ces  dissipations  fblle» 
de  l'époux  débauché,  qui  sacrifiait  à  dea 
passions  honteuses,  a  la  fureur  de  la;  dé- 
bauche et  du  jeu,  le  patrimoine  de  ses  en- 
fante. Avsfc  cet  axiome  ridicule  que  le  mari. 
était  maître  de  lar  eommunauté,  la  loi  ra- 
tifiait les  engagemente  indiscrets  qu'il  con^ 
tractait  pour  alimenter  ses  passions  ;.  aloca 
ou  l'épouse  l'imitait  et  se  livrait  aux  mêsnea 
égarements,  et  dans  ce  cas  il  ne  restait;  h 
la  patrie  qu'à  désirer  qu'une  pareille  urnsm 
fût  stérile  :  car  que  peut-on  espérer  d'en- 
fants élevés  par  de  tels  parents  ;  ou  bien  la 
femme  ohaete  livrée  à  1  oubli,  abîmée  dans 
le  chagrin,  désolée  par  la*  cruelle  p«ra|MC- 
tive  de  la  misère,  était  réduite,  pour  s'y  dé- 
rober, à  provoquer  une  triste  séparation  de 
biens,  qu  elle  nobtenait  qu'au  oooy^  d'une 
procédure  scandaleuse  et  en  dévoilant  la 
turpitude  de  son  époux,  moyen  dont  l'effet 
était  d'établir  entre  elle  et  lui  une  barrière 
gardée  par  la  haine,  qui  les  rendait  L'un  et 
l'autre  au  moins  inutiles  à  la  société. 

Un  remèda  a  déjà  été  appliqué  sur  œtt-e 
plaie  de  l'union  conjugale,  et  aux  autres 
qui  en  iaififl.i«ntfc  un  &rdeau.  désolant^  c'est 
le  divorce  ;  mais  ce  remède  salutaire  est  sem- 
blable à  l'émétique..  Si  on  en  faisait  une 
trop  fréquente  applicatiisoDu  il  pourrait  con- 
duire le  corps  politique  à  Tétisie  :  ai  la.  loi 
doit  en  favoriser  Tusage,  parce  que  la  loi 
doit  assurer  le  bonheur  de  ceux  qu^elle  gou- 
verne, elle  ne  âoit  pas  du.  moins  le  provoquer, 
et  celle  qui  l'aura  rendu  moins  néœssaire 
devra  être  appelée  une  bonne  loi. 

Quand  les  époux  usent  du  remède  du.  di- 
vorce, il  ne  reste  plus  rien  à  régler  entre  eux 
qmt  le  sort  de  leurs  enfants  et  leurs  intérêts 
reepeetifs  :  si  leurs  enfants  sont  majeurs, 
la  foi  le»  rend  indépendants  de  leurs  volon- 
tés, ils  ne  sont  plus  à  leur  charge,  à  moins 
qu'ils  n'aient  négligé  de  renmlir  à  leur  égard 
le  dëfveir  qui  leuv  est  imposé  par  la  loi,  c'est- 
à^Ûre  d«»  leur  avoir  fait  appr4M[idre  un  mé- 
tâsr,  au  moyen  duquel  ils  soient  en  état  do 
pourvoir  à  leurs  besoins.  Dans  ce  cas  ou  dans 
cdui  du  la  minorité,  la  séparation  du  p^ro 
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et  de  la  mère  ne  les  dispense  pas  des  devoirs 
de  la  paternifë  ;  alors  <m  les  époux  se  sépa- 
rent seulement  pour  cause  d'incompatibilité 
d'humeur,  et  leur  moralité  n'empêche  pas 
qu^ls  ne  puissent  respectivement  se  charger 
de  réducation  de  leurs  enfants,  l'opération 
est  simple,  ou  il»  s'accordent  entre  eux,  ou 
la  loi  les  autorise  à  se  charger  d'un-  nombre 
égal. 

Mais  ai  lee  mauvaises  mœurs  de  l'un  des 
époux  néoessitentr  Tautre  à  provoquer  le  di- 
vorce, l'intérêt  de  la  société  ne  permet  pas 
3ue  cet  époux  corrompu  conserve  sous  sa 
irection  des  enfants  qu'il  pourrait  rendre 
aussi  méchants  ou  atnsi  corrompus  que  lui  ; 
mais  la  justice  ne  veut  pas  que  l'époux  bon- 
nête  demeure  Burob«rgé  à  cause  de  la  cor- 
ruption de  l'autre  ;  ainsi  la  loi  venant  à  son 
secours,  doit  déterminer  quels  seront  dans 
ce  cas  ses  droits  ;  l'équité  les  indique;  Il  faut 
que  l'époux  incapaole  d'élever  ses  enfant» 
en  fournisse  à  l'autre  les  moyens  :  ce  serait 
peut-être  alors  un  sujet  de  division.  Il  est 
un  moyen  simple  de  la  terminer  dans  toutes 
les  formes  judiciaires  qui  désolaient  tant 
autrefois  les  citoyens-  :  un  conseil  de  famille 
examinera  et  la  question  de  savoir  si  l'houx 
doit  conserver  l'éducation  de  ses  enfants,  et^ 
en  cas  de  négative,  quelle  sera  la  quotité  de 
contribution  qu'il  devra  fovrnir  ;  ces  rèatles 
sont*  indiquées  par  Isu  simple  raison,  et  créât 
pour  cela  que  le  comité  les  a  adoptées. 

Quant  aux  droits  des  époux»  une  réflexion 
bien  naturelle  détermine  quel  en  devra  être 
l'exercice  ;  dès  qu'ils  se  séparent,  ils  repren- 
nent l'état  et  les  droit»  qu'ils  avaient  avant 
d'être  unis  :  aucune  relation  que  celle  de 
l'intérêt  ou'ils  prennent  à  leurs  enfants  ne 
subsiste  pius  entre  eux  ;  ils  sont  absolument 
indépendants  Tim  de  l'antre  ;  leurs  intérêts 
se  Béparent;  ils  reprennent  la  joudssanoe 
indépendante  des  biens  qu'ils  avaimt  avant 
leur  union,  et  ils  partasent  oenx  qu'ils 
avaient  ou  mis  ou  acquis  en  commun  :  la  rai- 
son indique  encore  cette  mesure,  elle  ne  pou- 
vait être  écartée  de  1«  loi,  et  le  comité  Ta 
adoptée*. 

La  nature  amène  une  autre  position,  c'est 
celle  de  la  mort;  c'est  une  cruelle  situation 
dans  la(]uelle  celui  qui  survit  à  l'autre  a 
besoin  de  consolations,  et  il  n'est  pas  indij^ne 
de  la  loi  dfi  les  lui  procurer  lorsque  la  jus- 
tice le  i>ermet.  L'époux  qui  perd  son  meil- 
leur ami  trouve  les  plus  grandos  au  milieu 
de  »c*8  enéants,  lorsqu'il  a  le  bonheur  d'en 
avoir,  et  cju'il  a  su  s  en  faire  des  amis  ;  mais 
il  est  arrivé  quelquefois  que,  sous  le  rapport 
de  l'intérêt,  ce  qui  devrait  dans  ce  cas  faire 
son  b<Hiheur  est  pour  lui  une  calamité  ;  c'est 
lorsque  le  bien,  dont  il  jouissait  en  commun, 
appartenait  exclusivement  à  l'époux  décédé, 
alors  le  droit  qu'ont  et  que  doivent  avoir  les 
mifftnts  d'hériter  immjédiatementi,  ôte  à 
l'époux  survivant  l'usago  de  ce  bien,  et  le 
constituerait  dans  un  état  de  misère  que  la 
loi  doit  écarter  de  lui,  car  il  répugnerait 
que  celui  ou  celle  qui  se  serait  trouvé  dans 
raisance  pendant  son  mariage»  en  fût  privé 
lorsque  la  mort  )'a  dissous,  par  cela  seul 
qu'il  aurait  donné  des  citoyens  k  la  Répu- 
blique ;  06  ne  serait  pas  encourager  an  ma- 
riafpe,  dont  il*  importe  essentiellement  à  la 
société  de  voir  fbrmer  les  nœnds.  On  regar- 
dera done  comme  une  sage  institution  celle 


qui  assoira  à^  l'épouxi  en  viduité  une  partie 
dea  biens  de  l'époux  décédé,  pour  satisfaire 
aux  indispensables  beaozna  de  la  vie,  surtout 
lorsque  la  loi  prend  des  {précautions  pour 

âue  ce  droit  n'entraîne  point  des  abus,  ne 
épouille  pas  les  enfants  du  droit  de  pro* 
STiété,  et  ne  leur  impose  pas  la  privation 
e  ce  qui  leur  est  nécessaire. 
Dana  nos  anciens  usages,  à  qui  l'habitude 
plus  que  la  raison  avait  donné  le  caractère 
de  loi,  chaque  point  de  la  République  voyait 
les  cbroits  deapèieB  et  desreniants  réglés  d  une 
manière-  difrarenta  ;  là  le  père^ .  sous  la  nom 
de  puiasaBoe  paX^rnelle,  gardait  toute  sa  vie 
la  j'ouissonoe  du  bim  de  ses  enfante  :  ici  il 
en  recueillait  les  fcuita  jusqu'à  -une  certaine 
époque,  sous  le  titre  de  garde  ;  dans,  un  autre 
heu,  il  en  jouissait  sous-  la  désignation  de 
gain  de  survie;  ailleurs  comme  tuteur,  né 
ou  établi  par  1&  loi,  il  administrait  à  charge 
de  rendre  compte.  Ce  serait  déjà  un  grand 
bien  d'écarter  l'iaoertitude  qui  naissait  de 
oette  variété,  en  posant  une  r&^le  universelle; 
mais  ce  ne  serait  qu'imparîaitement  rem- 
plir la  tâche  que  de  ne  pa»  établir  cette  règle 
sur  l£u  justice,  la  raison  et  l'utilité  publique  ; 
la.raisaniet  la  justice  veulent  qiie  liss  enfairts 
difqiossait  de  le  air  bien,  aussitôt  qu'ilale  peu>> 
YHsb  fains  utilement  pour  euxrmemes  et  pour 
la.B^ablîquei. 

L'utilité  publique  exige  que  de  nombreux 
m&riages  unissent  les  citoyens  «itre  eux> 
et  c'est  accélérer  cette  union  que  de  faire 
jouir^  les  jeunes  gens  de  leur  bien  aussi 
promqptenisnt  qu'il  est  oossible,  afin  qu'ils 
aient  le  moyen  d'élever  leur  famille.^ 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  paternité  doit 
être  honorée  et  encouragée,  la,  décence  des 
mœurs  exige  que  la  loi  mette,  le  moins  qu'il 
est  possible,  les  pères  et  les  enfants  en  une 
telle  opposition  d'intérêts,  qu'il  eii  résulte 
entre  eux  des  divisions  et  des  haines  scan- 
daleuses oui  éteignent  TaffiDur  paternel  ou 
la  piété  filiale. 

Le  oomité^  a  cru  satisfaire  à  ces  deux  pointa 
de  vue  en  adnieUant  la  double  disposition, 
de  la  successibilité  immédiate  dés  enfants, 
et  de  la  jouissance  de  leur  bien  par  l'époux 
en  viduité  pendant  leur  minorité  ou  jusqu'à 
leur  mariage,  à  charge  de  les  élever  et  sans 
en  rendre  compte  :  par  là  les  enfants  jouis- 
sent aussitôt  qu'il  est  utile  pour  eux,  et  l'on 
écarte  les  contestations  qu'amèvrent  entns  les 
pères  et  les  enfants  les  aisoiissiona  de  comp- 
tabilité. 

Bien  souvent,  lorsque  la  mort  ravit  un  des 
époux,  l'autre,  jeune  enoore,  peut  donner  à 
la  patrie  de  nombreux  citoyens,  il  est  inté- 
ressant i>our  la  République  que  la  loi  ne 
mette  point  d'obstacle  à  ce  qu'il  puisse,  en 
cédant  au  vœu  de  la  nature,  sortir  de  cot 
état  de  stérilité. 

Bien  souvent  aussi  l'époux  ou  l/^ouse 
resté  veuf  avec  une  nombreuse  famille,  ne 
peut  se  livrer  tout  à  la  fois  aux  soins  qu'exi- 
gent l'éducation  des  en£aat&  les  besoins  du 
roénafj^o  ou  les  travaux  de  l'administration 
des  biens.  C'est  surtout  parmi  les  agricul- 
teurs que  cette  situation  se  rencontre  plus 
fréquemment  ;  et  cette  portion  utile  des  ci- 
toyens mérite  une  grancfe  considération  dans 
la  confection  d'une  loi. 

Sons  les  deux  rapports  de  l'utilité:  i^aUi- 
que,  de  l'encouragement  qui  doit  être  donné  à 
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la  population,  «t  de  l'utilité  particulière  des 
citoyens,  le  comité  a  cru  devoir  adopter  une 
disposition  qui  favorise  les  seconds  mariages, 
en  permettant  à  Tépoux  veuf  de  disposer 
d'une  portion  de  ses  revenus  en  faveur  de 
son  nouvel  époux  ;  cette  portion,  réduite  à 
l'usufruit,  ne  peut  être  considérée  comme 
préjudiciable  aux  enfants. 

Mais  en  favorisant  les  seconds  mariages, 
il  fallait  songer  à  conserver  les  droits  des 
enfants  nés  d'un  premier,  il  fallait  surtout 
écarter  les  difficultés  des  partages  après  la 
dissolution  de  ces  mariages.  Une  disposition 
simple  a  paru  suffire  ;  o'esit  l'obligation  d'un 
inventaire,  c'est  l'impossibilité  de  contracter 
de  nouveau  avant  l'accomplissement  de  cette 
formalité  ;  avec  elle  tout  se  simplifie,  chacun 
sait  ce  qui  doit  lui  appartenir  :  les  droits 
sont  certains,  et  l'insigne  mauvaise  foi  pour- 
rait seule  supposer  l'incertitude  et  faire  naî- 
tre des  contestations. 

Dans  cette  partie  intéressante  de  la  légis- 
lation, le  comité  ne  se  flatte  pas  d'avoir 
atteint  le  mieux  possible,  la  perfection  abso- 
lue n'est  pas  à  la  disposition  de  l'homme,  ou 
au  moins  la  raison  ne  se  flatte  pas  de  l'avoir 
atteinte  du  premier  coup  :  mais  au  moins  y 
ft-t-il  toujours  tendu,  s'il  n'a  pas  bien  fait, 
il  a  voulu  bien  faire  ;  la  sagesse  de  la  Oon^ 
vention  et  Texpérience  suppléeront  à  ce  qui 
peut  manquer  a  son  travail.  Pour  le  faire,  il 
a  écarté  tous  les  préjugés,  la  séduction  de 
l'habitude  et  l'esprit  de  système  :  il  a  con- 
sulté la  nature  ;  il  a  eu  en  vue  le  bonheur 
général  et  privé.  Ce  sont  là  les  seules  pensées 
qui  doivent  occuper  le  législateur  homme  de 
bien. 


SIXIÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA  8ÉAN0B  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   VENDREDI  9  AOUT   1703. 

Exposé  bommaibe  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  hases  que  renferme  le  projet  de 
Code  civil  sur  P adoption,  titre  Vil  du  li- 
vre i*',  par  BSBLIEB,  membre  de  la  section 
systématique  du  comité  de  législation.  (Im- 
primé par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale) (2). 

La  bienfaisante  institution  de  Vadoption 
était  déjà  consacrée  comme  l'un  des  principes 
de  notre  nouvelle  organisation  sociale,  lors- 
que le  comitté  a  été  chargé  d'en  régler  le  mode 
et  les  effets. 

Il  doit  à  la  Convention  compte  des  motifs 
qui  ont  dicté  les  dispositions  qu'on  lit  dans 
son  projet  ;  ce  compte,  il  va  le  rendre. 

Le  droit  d'adopter  est  essentiellement  ou- 
vert en  faveur  de  toute  personne  capaJble  des 


(1)  Voy.  ci-dessns,  mémo  séance  page  551,  U  Projet  de 
code  civil  présenté  par  Gambacérés,  et  page  583,  la  note 
insérée  au  bas  de  la  page. 

(S)  Bibliothèque  Nationale  :  L^,  n*  398.  —  Bibliothè- 

?ue  de  la  Chambre  des  députés  ;  toUection  Portiez  [de 
OUe)t  tome  IS  n*  54. 
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effets  civils,  de  tou<te  personne  majeure  de 
Tun  et  de  l'autre  sexe  ;  cela  ne  sera  probable- 
ment point  contredit. 

Que  l'homme  et  la  femme  mariés  puissent 
adopter  en  commun,  ou  que  l'adoption  puisse 
être  particulièrement  faite  par  l^in  d'eux,  si 
l'autre  y  consent,  il  n'y  a  nen  là  encore  que 
de  simple  et  d'élémentaire. 

Mais  la  question  de  savoir  si  l'acte  d'adop- 
ter pouvait  être  exercé  par  ceux  qui  ont  des 
enfants,  a  donné  lieu  à  quelques  débats,  qui 
prenaient  spécialement  leur  source  dans  la 
crainte  de  voir  les  droits  sacrés  de  la  nature 
s'affaiblir  par  l'institution  politique. 

Cette  considération  était  assez  importante 
pour  être  mûrement}  pesée  ;  plusieurs  raisons 
d'un  ordre  supérieur  sont  venues  résoudre 
cette  difficulté. 

Le  comité  a  dû  spécialement  s'arrêter  aux 
grands  intérêts  de  la  masse  ;  il  a  dû  voir  Ia 
grande  famille  ayant  de  fixer  ses  regards  sur 
les  avantages  individuels  de  quelques  familles 
isolées. 

L'adoption  faite,  même  par  un  père  de  fa- 
mille, n'en  est  pas  moins  un  bienfait  pour  la 
société  ;  elle  ne  tend  pas  moins  à  la  division 
des  fortunes,  et  tel  est  le  but  essentiel  de  celte 
institution. 

Ne  serait-il  pas  singulier  d'ailleurs  qu'un 
père  de  famille  qui  a  tant  de  moyens  pour  se 
jouer  de  sa  fortune,  au  détriment  de  tous,  se 
trouvât  frappé  de  la  prohibition  de  la  loi, 
alors  seulement  qu'il  voudrait  détacher  quel- 
que chose  de  sa  fortune  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  société. 

C'était  un  énorme  abus  sans  doute  que  celui 
3ui  permettait  à  un  père  de  famille  de  dispo- 
inégalement  de  ses  biens  entre  ses  enfante  ; 
combien  alors  n'y  eût-il  pae  de  cadets  sacri- 
fiés pour  l'élévation  d'un  seul? 

Il  s'agi*  ici  d'un  système  bien  différent,  il 
est  tout  entier  pour  la  division  des  fortunes^ 
et  ne  sera  jamais  l'ouvrage  d'un  caprice  in- 
juste. 

Il  ne  faut  pas  en  effet  un  grand  effort  pour 
se  persuader  que  les  pères  ae  famille  n'adop- 
teront d'autres  enfants  que  lorsqu'ils  auront 
de  justes  griefs  contre  les  leurs;  ceux-ci  ont 
pour  garant  la  nature  même  qui  défendra 
leurs  droits,  toutes  les  fois  qu  ils  n'auront 
pae  mérité  de  les  perdre. 

Que  résulterart-il  donc  de  la  faculté  d'a- 
dopter, étendue  aux  pères  de  famille?  rien 
que  'de  favorable  à  la  nature  même  et  à  l'hu- 
manité; contenus  par  ce  frein,  les  enfante 
seront  meilleurs,  et  s'il  en  arrivait  autrement, 
la  société  n'a  pas  à  redouter  de  leur  voir  ad- 
joindre quelques  rejetons  de  familles  pauvres: 
sous  tous  les  rapports  cette  disposition  ne 
tend  qu'au  perfectionnement  du  système. 

Pour  en  recueillir  tout  le  fruit  il  convient 
aussi  que  le  bienfait  de  l'adoption  ne  puisse 
se  porter  que  sur  l'impubère  ;  sans  cela  notre 
institution  n'imiterait  pas  la  nature  eb  ten- 
drait souvent  à  écarter  du  faible  les  secours 
qui  lui  sont  plus  spécialement  dua 

Que  l'enfant  ne  puisse  être  donné  en  adop- 
tion que  par  les  auteurs  de  ^es  jours,  s'il  les 
a  ;  c'est  une  propriété  sacrée  à  l'aliénation  de 
laquelle  on  conçoit  facilement  que  leur  con- 
sentement doit  présider. 

Qu'à  défaut  des  père  et  mère,  ce  consente- 
ment doive  émaner  des  autres  membres  de 
la  famille,  nul  sans  doute  ne  s'y  opposera  ; 
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il  fautr  que  quelqu'un  stipule  pour  Timpu- 
bère  dadw  un  contrat  de  cette  importance, 
lorsqu'il  a  une  famille  et  des  droite  connus. 

S'u  est  orphelin  et  eans  parents,  il  n'est 
plus  question  d'un  échange  de  droits,  et  l'on  a 
pensé  qu'en  ce  cas  l'adoption  pouvait  valoir 
par  la  seule  déclaration  du  père  adoptif  ;  car 
alors  tout  est  proût  pour  celui  qui  acquiert 
une  famille  sans  renoncer  à  aucune  autre. 

Que  dans  tous  les  cas  l'adopté  devenu  ma- 
jeur ait  le  droit  de  ratifier  ou  de  désavouer 
son  adoption,  la  raison  le  veut,  l'équité  l'or- 
donne,  et  ce  droit  sacré  par  sa  nature  ne  peut 
que  trouver  une  confirmation  ejq^tresae  dans 
la  loi. 

De  là  il  résulte  que  si  l'enfant  adoptif  re< 
nonce,  il  doit  en  rentranitl  dans  sa  famille 
primitive  y  recouvrer  tous  ses  droits. 

Mais  s'il  ratifie  soit  formellement,  soit  par 
un  silence  assez  long  pour  équivaloir  à  une 
approbation,  retiendrart-il  quelques  droits 
dans  sa  famille  primitive? 

Il  a  semblé  au  comité  que  cela  ne  saurait 
être  ainsi,  sans  opérer  la  subversion  de  tous 
les  principes. 

Si  l'enfant  adoptif  ne  peut  avoir  deux  pè- 
res, si  la  fiction  légale  le  donne  tout  entier  à 
celui  que  la  convention  a  investi  de  ce  carac- 
tère, la  renonciation  à  sa  famille  primitive  en 
est  la  conséquence  nécessaire,  et  il  ne  peut  y 
conserver  comme  il  ne  peuit  lui  transmettre 
aucuns  droits,  soit  en  Ugne  directe,  soit  en 
ligne  collatérale. 

Le  lE^tème  politique  ne  l'exige  pas  moins 
impérieusement,  car  l'adoption  ne  doit  pas 
être  un  moyen  d'attirer  les  biens  par  plu- 
sieurs canaux. 

Attaché 
convention 

connaître  ses  père  et  mère  primitifs  que  pour 
leur  prêter,  en  cas  d'indigence,  les  secours 
commandés  par  la  nature,  toujours  supé- 
rieure en  ce  cas  à  la  fiction  de  la  loi. 

Dans  r^at  d'adoption  parfaite,  l'enfant 
appartiendra  donc  à  son  père  adoptif,  mais 
jouirsrt-il  à  son  égard  de  droits  tels  que  ceux 
que  la  nature  attribue  indéfiniment  aux  en- 
fante du  sang? 

Ici,  citoyens,  le  ccHnité  a  été  franpé  d'une 
considération  bien  puissante  dans  l'ordre  po- 
litique. 

Il  a  vu  qu'en  ne  fixant  pas  un  maxinvum 
pour  les  droits  de  l'enfant  a  la  succession  du 
père,  l'adoption  bientôt  ne  serait  plus  qu'un 
moyen  de  se  d<^ig[ner  un  héritier  unique,  et 
de  perpétuer  ainsi  la  transmission  des  gran- 
des fortunes,  avec  tous  les  malheurs  qui  en 
résultent  pour  la  société. 

Il  a  fallu  éviter  cet  écueil  en  attribuant  à 
IVnfant  adoptif  des  droits  assez  étendus  sans 
doute,  mais  néanmoins  limités  de  telle  ma- 
ni^re  que  l'ordre  social  ne  puisse  en  recevoir 
aucune  lésion. 

Telles  ont  été  les  principales  bases  du  tra- 
vail sur  l'adoption»  et  si  les  pauvres,  cette 
portion  si  intéressante  de  la  société,  n'y  sont 
pas  précisément  désignés  comme  seuls  capa- 
bles de  recueillir  les  bienfaits  de  la  loi,  il 
n'échappera  sans  doute  à  personne  qu'une  ins- 
titution oui  oblige  l'adopt-ant  à  recevoir  l'en- 
fant nu  aes  mains  do  sa  famille,  est  toute  en 
fn,veur  de  l'indigence,  sans  on  dét<»rminer 
d'autres  caractères  mii  no  feraient  qu'embar- 
rasser la  marche  de  la  loi. 

1"  siRIB.   T.  LXX. 
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hé  à  son  père  adoptif,  par  l'eftet  d'une 
iion  politique,   l'enfant  ne  doit  plus 


A  LA  SÉANCB  DB  LA  CONVBNTION  NATIONALE 
nu  VBNDBBDI  9  AOUT  1793. 

Exposé  dbs  motifs  qui  ont  guidé  le  comité 
de  légidation  dans  la  rédaction  des  deux 
premier»  titres  et  des  paraaraphes  1^  et  £  du 
titre  IJI  du  second  Uvre  au  projet  de  Code 
civilf  par  Philippe-Antoine  Mbbun  (de 
Douai),  député  au  département  du  Nord^ 
membre  de  la  section  systématique  du  eo- 
m^ité  de  législation,  (Imprimé  par  ordre  de 
la  Convention  nationale)  (2). 

Après  avoir  parcouru  dans  le  premiéir  livre 
les  rapports  sociaux  qui  constituent  l'éitat  des 
personnes,  l'ordre  naturel  exigeait  que  le  co- 
mité s'occupât  des  biens  :  &t  d'abord  il  a  pensé 
qu'il  devait  en  distinguer  les  différentes  es- 
pèces :  c'eât  ce  qui  fait  la  matière  du  premier 
titre. 

Les  biens  se  divisent  de  différentes  ma- 
nières, suivant  les  différents  rapports  sous 
lesquels  on  les  envisage. 

Considérée  relativement  à  leur  essence,  ils 
se  divisent  en  biens  meubles  et  immeubles,  en 
bien^  corporels  et  incorporels.  Les  articles  que 
le  projet  de  Code  civil  renferme  sur  l'une  et 
l'autre  division  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  difficulté. 

Considérés  relativement  à  leurs  proprié- 
taires, les  biens  se  divisent  en  biens  natio- 
naux, biens  com^m/unattx,  biens  privés  et  biens 
qui  n^ appartiennent  à  personne, 

L'énumération  des  diverses  espèoes  de  biens 
nationaux  est  calquée  sur  le  Code  domanial 
du  22  novembre  1790. 

Voici  ce  qu'il  porte  à  cet  égard  : 

<(  Art.  l*'  Le  domaine  national,  proprement 
dit.  s'entend  de  toutes  les  propriétés  foncières 
et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui  appar- 
tiennent à  la  nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  pos- 
session et  la  jouissance  actuelle,  soit  quelle 
ait  seulement  le  droit  d'y  rentrer  par  voie 
de  rachat,  réversion  ou  autrement. 

«  Art.  2.  Les  chemins  publics,  les  rues  et 
places  des  villes,  les  fleuves  et  rivières  navi- 

?;ables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer. 
es  ports,  les  havres,  les  rades,  et  en  général 
toutes  les  portions  du  territoire  national  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  pri- 
vée, sont  considérés  comme  des  dépendances 
du  domaine  public. 

«  Art.  3.  Tous  les  biens  et  effets,  meubles 
et  immeubles,  demeurés  vacants  et  sans  maître, 
et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héri- 
tiers légitimes,  ou  dont  les  successions  sont 
abandonnées,  appartiennent  à  la  nation. 

«  Art.  5.  Les  murs  et  les  fortifications  des 


(t)  Voy.  ci-detKUS,  même  séance,  page  5K1,  te  projet 
de  Code  civil  préaeolë  par  Gambacérès,  et  page  583,  la 
iioto  insérée  au  bas  de  la  page. 

(9)  Bibliothèque  Nationale  :  Le^,  n*  399.  —  Bibliothè- 
quo  de  la  Chambre  des  Députés  :  Coliectian  Portiez  {de 
rOise,)  tome  S3,  o'*  07  et  61,  n*  9. 
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villes,  enti^tenus  par  l'Etat  et  utiles  à  sa  dé- 
fense, font  partie  des  biens  nationaux  ;  il  en 
est  de  même  des  anciens  murs,  fossés  et  rem- 
parts de  celles  qui  ne  sont  point  fortes  ;  mais 
les  villes  et  commuoes  cfai  en  ont  la  jouissance 
actuelle  y  Mroat .  maintenues  si  elles  sont 
fondées  en  titre,  ou  si  leur  possesssion  re- 
monte à  plus  de  dix  ans  ;  et  à  regard  de  celles 
dont  la  possession  aurait  été  troublée  ou  in- 
teTrompue^puis' quarante  ans,  elles  y  seront 
rétablies.  Les  partituliers  qui  justifieront  de 
titres  valables  ou  d'tine  possession  paisible  et 
publique  ilepuis  quarante  ans  seront  égale- 
i&tent  maiittenus  dans  leurs  propriété  et  jouis- 
sance. » 

Bous  l'ancien  régime,  la  législation  doma- 
niale rangeait  parmi  les  propriétés  publi- 
ques les  mines  et  les  minières  ;  mais  il  a  été 
dérogé  iiarTartrôle  l*'  du  titre  I*  de  la  loi 
du  "SS  juilietilV91,  dont  le  comité  a  >eru  devoir 
tsoDseryer  l'esprit,  parée  qu'ail  concilie  avec 
l'intérêt  national  le  respect  dû  au  principe 
qui  attribue  au  propriétaire  du  sol  la  pro- 
:prîété  de  tout  œ  qui  est  au-dessus  et  en  des- 
sous. Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  mines 
ot  minières,  tant  métalliques  que  non  métal- 
liques, ainsi  que  les  bitumes,  tsbarbons  de 
terre  ou  de  pierre  et  pirytes,  sont  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  en*  x^*  sens'  seulement,  que 
.oes  substances  ne  pourront  être  exploitées  que 
>ab  son  oonaentement  et  sous  sa  surveillance, 
À  la  charge 'd'indemniser,  d'après  les  règles 
qui  seront I prescrites,  les  propriétaires  de  la 
surface,  qui  jouiront  en  outre  de  celles  de 
■ces  minas  qui  pourront  être  exploitées  ou  à 
(tranchée  ouverte  ou  avec  fosse  et  lumière, 
jusqu'à  l€(K pieds  de  profondeur  seulement.  » 

Quant  aux  biens  commvnaux,  la  définition 
qu^n  donne  le  projet  de  Code  civil,  et  la 
présomption  qu*il  établit  en  faveur  des  com- 
munes, pour  reconnaître  les  fonds  qui  leur 
appartiennent,  sont  puisées  dans  l'article  V^ 
de  la  I"  section,  et  dans  Tarticle  l*'  de  la  sec- 
tion IV  de  la  loi  du  10  juin  dernier. 

À  l'égard  des  biens  privés,  ce  que  nous 
avons  dit  n'exige  aucune  observation. 

Il  en  est  de  même  des  biens  qui  nappar- 
tierment  à  personne  :  nous  remarquerons  seu- 
lement que  si  en  donnant  la  propriété  du 
gibier  à  celui  qui  s'en  empare  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  et  oelle  du  iioisson  à  celui  qui  le 
prend  même  dans  une  rivière  non  navigable, 
nous  avons  ol^i  à  l'impulsion  du  droit  natu- 
rel qui  attribue  oes  sortes  d'objets  au  premier 
occupant  ;  nous  n'avons  cependant  pas  en- 
tendu que  des  lois  de  >  police  rurale  ne  pour- 
raient pas  empéclier  qu'on  ne  s'iniroauisît 
en  certains  temps  dans  l'hérita^  d'autrui, 
soit  pour  y  chasser,  soit  pour  y  pêcher. 

.Le  titre  II  a  pour  objet  les  différentes 
manières  de  jouir  des  biens,  ce  qui  comprend 
la  propriétéy  la  possession,  Vv.sv fruit,  Vif- 
sage,  les  services  fonciers  (1)  et  les  rentes 
foncières. 

On  distîngtïcra  parmi  les  articles  relatifs 
à  la  propriété  celui  qui  défend  toute  sépa- 
ration du   domaine   utile   avec   le  domaine 


dûreet.  Oette  défense  est  une  auite  néœssaire 

.de  l'abolition  du  régime  féodal. 

.£Uir  (la  possesêion  'ôt  l'usufruit^  >tout  est 
simple,  tout  «'entend  et  s'escplique  '  de  soi- 

•zaïême  :  nous  feronsaeulemont  quelques  obser- 
vations «ur.  les- articles  31,  22  et  83. 

.Par  l'arti(^  -21,  l'usufruitier  d'un  fonds 
est  1  autorisé  à  en  extraire  des  pierres,  de  la 
craie,  de  la  morae,  du  sable  et  de  la  tourbe. 
pour  9on  ustuge  ;  mais  il  lui  est  défendu  d'en 
vendre,  quoique  régulièrement  il  puisse  dis- 

goser  a  son  ^ré  de  tout  oe  qM'produit  le 
ien  «ujet  À  4on  droit  d'usufruit.  Quelle  est 
donc;l»'iuÛ8on  de  cette  défense  parâeulière? 
C'est  que  la  pierre,  la  craie,  le  sable,  la 
tourbe  qui  se  trouvent  dans  un  fonds  ne 
peuvent  pas  en  être  oonsidérés  comme  sim- 
ples fruits,  >mais  en  forment  véritablement 
une'portion  intégrante. 

L'identité-  de  raison  semblerait  devoir  ame- 
ner la  mêxB»  décision  pour  les  substances  mi- 
nérales. 

Bt  en  efEet,  el)e  est  établie  par  l'article  23 
ipour  celles  qui*  ne  tirent  des  mines  exploitées 
à  tranchée  ouverte,  ou  même  avec  fosse  et 
lumière,  .mais  jusqu'à  100  pieds  de  profon- 
deur seulement.  La  facilité  de  oes 'exploita- 
tions, le  peu  de  dépenses  ou'elles  occasion- 
:a«it,  la  liberté  entière  que  ta  loi  du  28  juil- 
let 1791  laisse  aux  propriétaires  de  les  en- 
'treprendre  et  de  les  exécuter  quand  il  leur 
plait  ;  tout  concourt  à  assimiler  complète- 
ment oes  sortes  de  mines  aux  toui'beries  et 
aux  sablonnières  ;  tout  prouve  que  perosettre 
À  l'usufruitier  de  les  exploiter  au  aelà  de  oe 
qu'exigent  ses  besoins  personnels,  œ  aérait 
lui  permettre  de  s'approprier  et  de  dissiper 
•  des  fonds  dont  il  n'a  que  le  droit  d'user. 

Mais.il  y  a  des  mines  qui  s'enfoncent  inâni- 
ment  plus  avant  danstlaterre^  qu'on  ne» peut, 
par  cette  raison,  faire  valoir  que  par  des 
dépenses  énormes  et  des  '  travaux  immenseB, 
et  dont  il  est  de  ^intérêt  publie  le  plus  pres- 
I  -itent  d'empêcher  q«e  l'exploitation,  une  fois 
en  activité,  soit  jamais  interrompue.  Pour 
celles-là,  inon  -seulement  il  n'y  a  nul  incon- 
vénient à  en  laisser  tout  le  produit  à  l'usu- 
fruitier ;  mais  la  société  est  intéressée  à  le 
lui  laisser  efîèctivement  ;  car  •  l'exploitation 
souffrirait  néeessairement  des  discussions  qui 
ne  manqueraient  pas  de  s'élever  entre  lui 
et  le  propriétaire,  sur  le  plus  ou  le  moins 
d'étendue  de  ses  besoins  personnels. 

'C2uant.au  droit  6!u9ape^  le  seul  article  qui 
exi^e  quelque  explication  est  celui  qui  per- 
met au  propriétaire  de  demander. le  canton- 
nement, o'est-à-dire  la  conversion  du  droit 
d'usage  en  un  droit  de  propriété  sur  une 
partie  des  fonds  usagers  qu'il  abandonne, 
afin  de  libérer  le  surplus  de  cette  charge. 

Cet  article  est  le  résultat  de  deux  prin- 


(1)  Nous  appelons  service  foncier,  te  que  l'ancien 
droit  quatifiart  Ae  serviiwde  rMle,  Le  mot  servitude 
•at  Irop  odieux  à  des  hommes  libres,  poar  être  conservé 
dans  leur  législation.  {Nâte  ée  Merlin  lie  Dovêi.) 


droit  d'user  des  fonds  d'autrui  ne  doit  pas 
empêcher  le  propriétaire  d'en  jouir  lui- 
même. 

Le  propriétaire  ne  peut  pas  être  forcé  au 
cantonnement,  parce  que  personne  ne  oeut 
être  contraint  de  renoncer  à  sa  propriété  ; 
mais  il  peut  le  requérir,  parer  oue  c'est  un 
moyen  de  faire  sortir  sa  propriété  de  l'espèce 
d'inertie  dans  laquelle  le  droit  d'usage  la 
tient  ;  et  la  loi  doit  le  seconder  dans  cette 
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LITlLME   ANNEXE  (1) 


DE  LA  CONVENTION  NATIONAL» 
INDREDI   9    AOUT    1793. 
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ment  étudiés  à  établir  des  principes  assez 
simples  pour  être  entendus  de  tout  le  monde, 
et  assez  généraux  pour  être  appliqués  à  tous 
les  cas.  il  serait  inutile  de  les  passer  ici  tous 
en  revue  ;  nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  ceux 
qui  concernent  la  prescription  de  ces  services. 

La  prescription  n'est  plus  un  moven  pour 
les  acquérir  ;  mais  elle  peut  encore  les  étein- 
dre. La  raison  de  cette  différence  est  dans  la 
faveur  que  mérite  la  liberté  des  héritages. 

Mais  la  manière  d'éteindre  les  services  fon- 
ciers par  prescription  n'est  pas  uniforme 
pour  tous  ;  et  il  y  a  sur  ce  point  une  distinc- 
tion à  faire  entre  les  services  affirmatifs,  qui 
consistent  à  laisser  faire  quelque  chose  dans 
l'hérita^  servant,  et  les  services  négatifs, 
qui  obligent  seulement  le  propriétaire  de 
l'héritage  servait  à  s'abstenir  de  quelque 
chose. 

Les  services  affirmatifs  se  perdent  par  le 
seul  non-usage  pendant  le  temps  déterminé 
par  la  loi  pour  la  prescription.  Ainsi,  avez- 
vous  cessé  pendant  vingt  ans  d'user  du  droit 

Sue  vous  aviez  de  passer  sur  mon  héritage, 
e  puiser  de  l'eau  à  mon  puits,  etc.  ?  vous 
avez,  par  cela  seul,  perdu  votre  droit  ;  la 
prescription  l'a  éteint. 

Cette  règle  ne  s'applique  cependant  pas  à 
ceux  des  services  afjlrmatifs  qui  consistent 
dans  un  ouvrage  permanent  sur  le  fonds  du 
voisin.  Pour  prescrire  ces  services,  il  ne  suffit 
pas  que  celui  à  qui  ils  appartiennent  cesse 
d'en  user,  il  faut  encore  que  l'ouvrage  soit 
entièrement  détruit,  et  qu'il  n'en  existe  plus 
de  traces.  Ainsi,  tant  que  subsistera  sur  mon 
terrain  l'aoueduc  que  vous  y  avez  pratiqué 
par  droit  ae  service  foncier,  la  prescription 
n'atteindra  point  votre  droit,  quoique  vous 
ayez  cessé  pendant  vingt  ans  de  tirer  pu  d'en- 
voyer de  l'eau  par  cet  aqueduc.  Ainsi,  les 
simples  trous  faits  dans  mon  mur  pour  y  pla- 
cer mes  poutres  et  mes  solives  conservent  le 
droit  que  j'ai  de  les  y  placer  quand  il  me 
plaira. 

Quant  aux  services  négatifs^  il  faut  que 
ceux  qui  les  doivent  en  acquièrent  la  libéra- 
tion par  quelque  acte  de  leur  part  ;  et  tant 
qu'il  n'y  a  point  d'acte  de  cette  espèce,  la 
prescription  est  sans  effet.  Par  exemple,  si 
j'ai  le  droit  d'empêcher  que  vous  n'éleviez 
votre  maison  au  delà  d'une  certaine  hauteur, 
il  est  bien  clair  que  vous  ne  commencerez  à 
prescrire  contre  ce  droit  que  du  jour  où  vous 
aurez  exhaussé  votre  maison  plus  haut  que 
mon  service  foncier  ne  vous  le  permettait.  Si 
j'ai  le  droit  de  vous  emi)êcher  de  bâtir  une 
écurie  sur  votre  terrain,  il  est  bien  cliir  que 
vous  ne  commencerez  à  prescrire  contre  ce 
droit,  que  du  jour  où  vous  aurez  fait  îe  bâti- 
ment dont  je  pouvais  arrêter  la  construction. 

Les  rentes  foncières^  qui  termin'înt  le 
titre  II  du  livre  II,  n'offrent  que  deux  dis- 
positions nouvelles. 

L'une  est  celle  de  Tarticle  73,  qui,  relative- 
ment à  la  faculté  de  déguerpir,  rejette  la  dis- 
tinction entre  le  preneur  pur  et  simple,  et 
celui  qui  s'est  obligé  de  fournir  et  faire  valoir 
la  rente.  Le  comité  a  pensé  que  le  Code  civil 
de  la  République  française  ne  Rêvait  m  s 
donner  à  une  clause  aussi  peu  intelligible 
pour  la  grande  majorité  des  citoyens,  IVfïct 
d'ôter  au  preneur  une  faculté  qui  est  inhé- 
rente à  l'arrentement. 


L'autre  disposition  est  celle  de  l'article  75, 
qui  limite  à  vingt  ans  l'irrédimibilité  con- 
ventionnelle des  rentes  foncières.  Le  décret 
du  18  décembre  1790  permettait  de  les  stipu- 
ler irrachetables  pendant  quatre-vingt-aix- 
neuf  ans.  Ce  temps  nous  a  paru  trop  lonç. 
Sans  doute  il  est  sage,  il  est  politique  d'exci- 
ter le  riche  à  arrenter  une  partie  de  son  bien 
au  pauvre  ;  et  le  vrai  moyen  d'y  parvenir  est 
de  lui  donner  la  certitude  que  la  rente  ne 
sera  pas  rachetée  pendant  un  certain  temps  ; 
mais  ce  temps,  faut-il  le  porter  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  ?  Il  est  bien  peu  d'hommes 
qui  étendent  leurs  spéculations  aussi  loin. 
.  Après  les  règles  propres  aux  différentes 
manières  de  jouir  des  biens,  viennent  celles 
qui  ont  rapport  aux  moyens  d'acquérir. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  V occupation. 

Il  s^exerce  sur  les  choses  qui  n'appartien- 
nent à  personne,  c'est-à-dire  sur  te  gibier, 
sur  le  poisson  des  rivières  publiques,  sur 
l'ambre,  les  pierres  précieuses  et  le  varech 
que  la  mer  jette  sur  les  côtes,  enfin  sur  les 
trésors  enterrés  ou  cachés,  dont  le  proprié- 
taire n'est  plus  connu. 

Tous  ces  objets  appartiennent  au  premier 
occupant  ;  mais  qui  ooit-on  considérer  comme 
tel  î  Ce  n'est  pas  toujours  celui  qui  le  prc- 


approprier. 

Le  second  moyen  d'acquérir  est  Vacees- 
sion  :  c'est  par  elle  que  la  propriété  de  tout 
ce  qui  devient  accessoire  à  une  chose,  passe 
de  plein  droit  au  propriétaire  de  cette  cnose. 

L'accession  s'opère  ou  par  production  ou 
par  union. 

Tout  ce  que  produit  un  fonds  appartenant 
au  propriétaire  du  fonds  même,  quel  que 
soit  celui  qui  a  semé  ou  planté. 

L'accession  qui  résulte  de  l'union  d'une 
chose  avec  une  autre,  s'opère  naturellement, 
ou  par  le  fait  de  l'homme. 

Les  alluvions  et  les  atterrissements  sont 
de  la  première  espèce.  Le  droit  romain  les 
donnait  aux  propriétaires  des  héritages  aux- 
quels ils  étaient  accrus,  et  nous  avons  con- 
servé sa  disposition  dans  toute  son  étendue  : 
par  là  se  trouvent  détruites  les  prétentions 
de  l'ancien  despotisme  fiscal  sur  les  alluvions 
qui  se  font  sur  les  bords  des  fleuves  et  des 
rivières  navigables. 

Les  anciens  lits  des  rivières  navigables  et 
les  îlots  devraient,  par  droit  d'accession,  ap- 
partenir à  la  République,  comme  ces  rivières 
mêmes  :  mais  l'équité  reclame  les  premiers 
en  faveur  des  propriétaires  des  fonds  des 
nouveaux  lits;  c'est  une  indemnité  qui  leur 
est  due  ;  et  la  sévérité  des  principes  doit  à 
cet  ésard  céder  à  l'humanité.  Quant  aux 
îlots,  la  République  a  bien  le  droit  d'en  dis- 
poser, S'ils  lui  sont  nécessaires  pour  la  com- 
modité de  la  naviiçation  ;  mais  si  elle  n'en 


cette  faculté,  quand  même  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  ▼>»''^sumer  que  l'îlot  s'est  formé  aux 
dépens         r>n  terrain. 

A  l'éj  de  Vaccession  qui  résulte  de  l'u- 
nion de  X  choses,  opérée  par  le  fait  de 
l'homme         principe  général  est  que  le  do- 


[GoDT6DKioa  Qaliotiale.]    ARUJIVBS  PAaLBMENTAlaES.    [9  août  i19l.| 


645 


maine  de  la  chose  principale  attire  le  do- 
maine de  la  chose  accessoire,  à  la  charge, 
par  le  propriétaire  de  la  première,  d'indem- 
niser celui  qui  la  seconde.  Mais,  dans  l'ap- 
Slication  de  ce  principe,  il  peut  s'élever  des 
ifficultés  sur  le  point  de  savoir  quelle  est, 
dans  le  tout  que  composent  deux  choses 
unies,  celle  qu'on  doit  considérer  comme  ac- 
cessoire ou  comme  principale.  C'est  pour  ré; 
soudre  ces  difficultés  que  nous  avons  établi 
trois  règles  très  simples. 

Première  règle.  <c  Dans  l'union  qui  s'opère 
par  le  fait  de  l'homme,  si  l'une  des  choses 
unies  ne  peut  subsister  sans  l'autre,  et  que 
l'autre  puisse  exister  séparément,  celle-ci  est 
considérée  comme  la  partie  principale,  et  atr 
tire  le  domaine  de  celle-là.  »  Ainsi,  lorsque 
quelqu'un  a  construit  un  bâtiment  sur  mon 
terrain,  nK>n  terrain  et  ce  bâtiment  ne  com- 
posent qu'un  tout  ;  et,  comme  mon  terrain 
peut  subsister  sans  le  bâtiment,  tandis  qu'au 
contraire  le  bâtiment  ne  peut  pas  subsister 
sans  mon  terrain,  le  bâtiment,  comme  acces- 
soire, passe  de  plein  droit  dans  ma  pro- 
priété. Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où 
j'aurais  moi-même  construit  le  bâtiment  sur 
mon  terrain,  avec  des  matériaux  qui  ne  m'ap- 
partenaient pas. 

Deuxième  règle,  «  Si  les  deux  choses  peu- 
vent subsister  l'une  sans  Pautre,  la  partie 
qui,  comme  principale,  doit  attirer  le  do- 
maine de  l'autre,  est  celle  pour  l'usage,  l'or- 
nement ou  le  complément  ae  laquelle  l'autre 
lui  a  été  unie.  »  Ainsi,  a-t-on  monté  une 
pierre  en  or  pour  en  faire  un  anneau?  le 
propriétaire  cfe  la  pierre  devient,  par  cela 
seul,  propriétaire  cfe  l'or  ;  car  ce  n'est  pas 
pour  l'or  qu'on  v  a  uni  la  pierre  ;  c'est,  au 
contraire,  pour  l'embellissement  de  la  pierre 
Qu'on  y  a  uni  l'or.  —  Par  la  même  raison, 
dans  un  tableau  encadré,  le  domaine  du  ta- 
bleau doit  attirer  celui  du  cadre,  quelque 
riche  qu'il  puisse  être  ;  car  le  tableau  n  est 
pas  fait  pour  le  cadre,  mais  bien  le  cadre 
pour  le  taoleau. 

Troinème  règle,  «  Si  de  ces  deux  choses  il 
n'y  en  a  pas  une  qiii  soit  pour  l'usage,  l'or- 
nemont  ou  le  complément  ae  l'autre,  on  doit 
considérer  comme  principale,  et  comme  atti- 
rant à  ce  titre  le  domaine  de  l'autre,  celle 
3ui  a  le  plus  de  volume  ;  et,  en  cas  de  parité 
e  volume,  celle  qui  a  le  plus  de  valeur.  »  La 
statue  faite  de  métaux  qui  appartenaient  à 
différentes  personnes  peut  servir  d'exemple 
à  cette  règle. 

Au  surplus,  toutes  les  espèces  d'unions  ne 
donnent  pas  lieu  au  droit  d'accession.  Il 
faut,  pour  cela,  que  les  choses  unies  forment, 
par  leur  union,  un  corps  composé  de  parties 
cohérentes  ;  et  c'est  ce  qu'établit  l'article  6. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  droit  d'accession,  par 
exemple,  lorsque  des  moutons  appartenant  à 
différents  propriétaires  forment,  par  leur 
union,  un  troupeau.  Chaque  propriétaire, 
dans  ce  cas,  conserve  le  domaine  de  sa  chose. 
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A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALB 
DU  VENDREDI  9   AOUT    1793. 

Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  èee- 
tian  du  comité  de  législation  chargée  du 
Code  civil  à  adopter  les  hcues  qui  sont  pro* 
posées  dans  le  titre  III  du  livre  II  sur  le» 
successions,  par  Jean-Philippe  Gabraii, 
député  du  Loiret  à  la  Convention  natio- 
nale (Imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale)  (2). 


Utilitas  justi mater  et  aqui. 


De  bonnes  lois  sur  les  successions  sont  un 
des  moyens  les  plus  sûrs  d'assurer  la  liberté 
et  les  mœurs  républicaines.  Elles  sont  le  com- 
plément des  institutions  sociales  sur  la  pro- 
priété. 

En  favorisant  les  mariages  et  resserrant 
les  rapports  naturels  de  la  parenté,  en  af- 
fectionnant les  hommes  au  sol  qui  les  a  vus 
naître,  et  qu'ils  ont  cultivé  dès  leurs  plus 
tendres  années,  ou  qu'ils  ont  acquis  des  fruits 
de  leur  industrie,  elles  n'assurent  pas  seule- 
ment une  population  abondante,  et  les  ré- 
coltes nécessaires  pour  la  nourrir  ;  mais  elles 
attachent  aussi  les  citoyens  à  la  patrie  par 
les  liens  les  plus  puissants,  par  de  touchantes 
habitudes,  par  fe  bonheur  domestique,  qui 
est  plus  particulièrement  l'apanage  des  peu; 
>les  libres,  et  par  une  espèce  d'intérêt  qui 
es  suit  dès  l'âge  le  plus  tendre  jusque  dans 
eur  vieillesse. 

Il  fallait  entretenir  dos  sentiments  si 
utiles^  les  fortifier  même  s'il  était  possible  ; 
mais  il  fallait  aussi  éviter  les  écueils  qui  les 
environnent,  et  proscrire  tout  ce  qui  pour- 
rait tendre  a  perpétuer  ou  à  faire  naître  l'or- 
gueil de  la  naissance,  le  despotisme  des 
pères,  la  division  entre  les  enfants^  la  pré- 
tention brutale  des  mâles  à  la  supériorité 
sur  les  femelles,  le  préjugé  de  la  primogéni- 
ture  et  l'accumulation  oes  fortunes  si  con- 
traire à  l'égalité  républicaine. 

Il  fallait  encore  tracer  des  rè^i^Ies  si  sim- 
ples, que  l'application  en  fût  toujours  facile, 
çt  prévenir  des  contestations  plus  particuliè- 
rement funestes  entre  des  personnes  que  tant 
de  motifs  portent  à  s'aimer.  ^ 

Nous  avons  cru  v  parvenir  en  laissant  à 
la  loi  seule  la  régulation  des  successions,  en 
rejetant  toutes  les  distinctions  que  notre  ju* 
risprudence  avait  établies  enjtre  Iss  diffé- 
rentes espèces  de  biens  et  leur  origine,  en 
assurant  un  droit  égal  dans  les  successions, 
non  pas  seulement  à  tous  les  parents  les  plus 
procnes,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne 
collatérale,  mais  aussi  à  ceux  qui  les  repré- 
sentent, c'est-à-dire  à  ceux  qui  descendent 
d'un  parent  du  même  degré. 


(i)  Yoy.  ci-detsui,  même  tëanee,  page  551,  le  Pf»yel 
de  code  civil  présenté  w  Gsmbacérès  6t  psfs  583,  la 
note  iniérée  au  bas  de  la  page. 

(f)  Bibliothèque  Nationale  :  !>**,  n*  4no.  _BibKoihè- 

Îae  de  la  Chambre  des  Députée,  ColUûiUm  Fartiet  {de 
(His),  tons  64,  n*  t. 
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La  justice  de  ce  système  de  lois  est  si  frap- 
pante pour  la  ligne  directe,  qu'elle  n'a  be- 
soin d'aucun  développement.  Il  ne  faut  que 
peu  de  réflexions  pour  en  faire  également 
sentix  Téquité  relativement  à  la  ligne  colla- 
térale. Le  droit  de  succéder  n'y  peut  avoir 
de  fondement  raisonnable  que  dans  la  pa- 
renté et  les  présomptions  d'attachement  et 
de  collabaration*  qu'elle  établit.  Or;  cette  pa- 
renté n'est  rien  autre  chose  que  la  descen- 
dance d'un  ou  de  plusieurs  auteurs  commune, 
oui  subsiste  pour  le  défunt  et  sea  collatéraux  ; 
er  ri  est  d'ailleurs  présumable  que  les  biens 
laissés  par  le  défunt  procèdent  de  ses  au- 
teurs directement  ou  indirectement,  par  les 
secours  qu'il  en  a  reçus.  Il  est  donc  tout  sim- 
ple de  régler  les  successions  collatérales 
comme  les  Buocessions  descendantes. 

Pour  atteindre  ce  but.  il  suffit  d'examiner 
si.lesrpère  et  mare  du  défunt  n'ont  pas  laissé 
de  descendant&  ;  si  à  défaut  dé  père  et  mère 
les  aïûuLs  et  aïeules,  à  défaoït  d'aïeulk  et 
adeuleS)  les  bisaieuls  et  bisaïeules-  nfen  ont 
pas  laissé,  et  ainsi  du  reste,  pour  attribuer 
ensuite  aux  descendants  de  chacuiiL  d'entre 
eux  la  même  part  dans  les  biens  Cii  défunt 
qu'ils  y  auraient  eue,  si  ces  bien;:  c'ir.ient 
eÉeotivement  transmis  d'une  manière  directe 
par  les  ascendants  à  leurs  descendants. 

L'intérêt  politique  s'est,  pour  ainsi  dire, 
trouyé  d'accord  avec  la  nature  pour  offrir  ce 
mode  d'hérédité,  puisqu'il  uniformise  les  rè- 

Ï;le6  de  toutes  les  successions^  qu'il  tend  à 
a  division  des  fortunes,  et  qu'il  détruit  l'iso* 
lement  des  familles,  en  faisant  concourir  en- 
semble les  parents  des  diverses  lignes,,  les 
maternels  avec  les  paternels,  qui  sont  tous 
appelés  à  partager  la  chajge  des  tutelles  ré- 
sultant de  la  parenté. 

On:  pourrait  néanmoins  croire,  au  premier 
coup  a'œil,  que  la  représentation  à  l'infini 
n'est  pas  le  système  le  plus  propre  à  assurer 
réalité  et  la  division  oies  fortunes,  puisque, 
suiWLnt  ce  mode,  un  oncle,  par  exemple,  réur 
nit  sur  sa  tète  une  portion  aussi  considérable 
que  celle  qui  est  commune. à  plusieurs  nev6ux> 
nls  de  son  frère  ;  mais,  si  l'on  réfléchit  que 
dsAs  l'ordre  de  la  nature,  l'oncle  survivant 
peut  avoir,  au  temps  même  de  la  succession, 
autant  ou  plus  d'en&nts  que  son  frère  en  a 
laissés  ;  que  sa  survivance  ne  doit  paa  préju- 
dieier  à  ces  enfants  ;  qu! indépendamment 
même  des  enfants  déj^  néS)  il  peut  en.  avoir 
encore  d'autres  dans  la  suite,  on  trouvera 
que  les  probabilités  de  la  division  des  for- 
tunes  sont  beaucoup,  plus  grandes  dans  ce 
système  que  dans  celui,  de  l'égalité  numé- 
raire :  les  mômes  motifs  qui  font  reconnaîtra 
i'équité  de  la  représentation,  à  l'infini  en. 
liffne  directe,  doivent  donc  aussi  la  faire 
aoopter  en  ligne  collatérale,  qui,,  d'après  ce 
que  Ton  vient  de  dire»  n'est^.pour  ainsi  dire, 
qu'une  autre  espèce  de  succession  en  ligne 
airaate. 

C'est  ainsi  qu'on  est.  parvenu  à  présenter 
à  la  Convention  un  ordre  de  sucoossion  bien 
plus  juste  et  bien  plus  simple  qu'il  n'a  existé 
chez  aucun  pfmplc  ancien  ou  moderne.  Chez 
presQue  tous  les  peuples  anciens,  l'esprit  de 
famille  avait  pour  ainsi  dire,  employé  toutes 
les  rcssouTcei'  aes  institutions  sociales  et  re- 
ligieuses, pûcr  perpétuer  les  mêmes  biens 
dans  oharan».  d'elles^  en  laissant  néanmoins 
aux  pèrer  fU/  leurs  enfants  un  pouvoir  véri-* 


tablement  tyrannique.  L'établissement  des 
fiefs  et  des.  coutumes  qui  en  a  été  la  suite 
nous  a  fait  dévier  bien  plus  loin  encore  des 
indications  de  la  nature. 

Il  ne  failait  pas  moins  que  cette  révolu- 
tion qui.  a  détruit  tous  les  préjugés,  comme 
toutes  le&  usurpations  de  pouvoirs,  pour  ren- 
dre praticable  l'idée  d^ assujettir  aux  mêmes 
règles  tant  de  provinces  difEérentes,  et  d'abo- 
lir tant  de  coutumes  bizarres  qui  nous  ré- 
gissaient. Il  serait  sans  doute  bien  utile  d'en 
rappeler  ici  les  absurdités.  Malgré  l'espèce 
d'attaohement  qu'on  avait  pour  elles  par' la 
force  dé  l'habitude,  elles  étaient  si  déraison- 
nables, si'  étrangères  aux  idées*  les  plus  sim* 
pies  de  la  justice,  qu'on  eût  sans  doute  gagné 
à  échanger  lia  plupart  d'entre  elles  pour  ôeTles 
des  Estnoniens  qui  divisaient  la  succession 
du  défunt  en  cinq  ou*  six  lots  que  se»  parents 
ou  ses  amis- se  disputaient  à  la' course  (1). 


NCUVIÈH»  ANNBXià  (S) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   VENDREDI   9    AOUT    1793. 

Exposé  deet  Motifs  qui  ont  détermdné  le.'i 
bases  cfdoptées  sur  les  donations  entre  vifs 
eP  à  couse  de  mort,  par  Nicolas  Hbntz,  dé- 
puté de  la  Moselle  et  membre  de  la  section 
du  comité  de  législation  qui  a  présenté  le 
projet^  du  Gode  civil  (Imprimé  par  ordre 
de  la  Convention  nationale)  (3). 


L 

tout 


'homme  libre,  dans  l'état  de  nature,  fait 
t  ce  qu'il  veut,  et,  dans  l'état  de  société, 
tout  ce  que  les  lois  ne  défendent  pas. 

Moins  les  lois  défendent^  plus  chaque  in- 
dividu est  libre  ;  mais  aussi,  moins  la  liberté 
est  sûre  :  alors  le  but  de  la  société,  qui  est 
la  sûreté  et*  le  bonheur  commun,  n'est  paa 
rempli. 

Ce  nlest  qu^avec  une  espèce  de  violence  que 
l'homme  sort  de  l'état  de  nature  pour  entrer 
dans  oelui  de  la  société  :  les  lois  contrarient 
l'instinct,  gênent  des  affections  et  des  pen^ 
chants  exclusifs  ;  mais  elles  procurent  la  sû^^ 
reté  et  ailes  tendent  au  bonheur  commun. 

Ainsi  les  meilleures  lois  sont  celles  qui 
font  le  bonheur  commun  en  gênant  le  moins 
la  nature. 

La  propriété  est  la  première  loi  sooiala  : 
mais  le  droit  qu'elle  donne  doit  être,  envi- 
sagé moins  sous  le  rapport  de  celui  qui  en. 
jouit)  que  sous  celui  de  la  société  pour  l'uti- 
lité de  laquelle  elle  a  été  instituée.  £t  l'uti-- 
lité  de  la.  société  n'est  pas  qu'un  homme  ait 
beaucoup,  mais  que  tous  aient  assez. 

Il  ne  s'agit,  pas  de  lois  agrjikires  ;  elles  sont 

(1)  Voy.  ia  Géographie  d'Alfred,  dans  l'Histoira  des 
découvertes  dos  voyages  au  Nord,  par  Forster.  [Note  de 
Garran-de-Coulon.) 

(2)  Voy.  ci-dessus,  mômo  séance/pagc  551,  le  Projet  de 
Code  civil  p*^ësenté  par  Gambacérès  et  page  583,  la  aote 
insérée  au  oas  de  la  page. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le*,  n»  401.  —  Biblio- 
thèque delà  Co  "^"1  des  députés  :  CoUedion  Portiez 
(de  rOise),  Xonu         v  38. 


) 
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éversivee  de  la  propriété,  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  société.  Haais  on  propose  de  résou- 
dre le  problème  suivant  :  Trouver  le  moyen 
de  faire  disparttître  V excessive  inéaalité  dès 
fortunes  sans  ôter  à  personne  rien  àe  ee  qttHl 
a  léffiiinumeni. 

Dans  un  état*  despotique,  IW  est  une  puis^ 
sanoa  eila  richesse  est  en  considération  ;  c*esti 
que  le' despote  ne  peut  exercer  seuMà  vio- 
lence qui  asservit  les  hommes  ;  il  Itti'  faut' 
de  For  pour  acheter  des  agents  et  des  com- 
plices^ oeu3DK;i  usurpent' en  son  nom -une  do' 
mination  qu'ils  partagent,  et  voilà  une  foule 
de  fortunes  immenses.  Le  peuple  est  dans 
la  misère.  Une  garde  chèrement  (1)  soldée  est 
là  :  elle  le  tue  ou  rembaatille,  s'il  se  plaint. 
C'eafc  ainsi  que,  sous  un  gouvernement  des- 
potique, Tor  est  tout  à  la  fois  objet  et  moyen  ; 
et  telle  est  la  nature  de  la  richesse  qu'elle 
fait  toujours  des  esclaves. 

Personne  n'invoque  plus  le^  droit  de  pro- 
priété que  les  riches,  et  ce  droit  est  odieux 
à  leur  égard  dans  un  gouvernement  répu- 
blicain qui  ne  souffre  pas  la  domination  d'un 
homm#»  et  qui  ne  connaît  que  celle  de  la  loi. 
De  là  vient  que  tous  les  riches  font  la  guerre  à 
la.  République  ;  que  Lyon,  Bordeaux,  ]\f  ar- 
seillè  (3)  ot  nos  riches  départementaux  sont 
en  rébellion,  parce  qu'ils  voient  que  c'est  sé- 
rieusement qu'il  y  aura  une  république  en 
FraoBO^  non  seulement  dans  le  mot,  mais  en- 
core dana  les  institutions. 

Il  n'y  a  pas  de  despote  sans  esclave,  et  il 
n'y  a  pat  de  riches  sans  malheureux;  c'est 
pour  cela  que  le  gouvernement  républicain, 
qui  est  celui  de  l'égalité  et  de  la  justice,  met 
la  richesse  en  avilissement  et  la  médiocrité  en 
honneur  ;  c'est  pour  cela  que  la  loi  républi- 
cainet,  qui  est  celle  de  l'humanité,  n'exige  que 
de  celui  qui  a  pour  soulager  celui  qui  n'a 
pas  et  qui  souffre  (8). 

Le  plus  grand  ennemi  de  la  République» 


(1)  G'oat  pour  cela  qao  Buzot  et  consorts  proposent 
«rec  tast  d*ftrharne oient  la  force  départemontale.  {Sote 
de  Hentz,) 

(t)  Le  crime  de  ces  villes  est  celui  da  royalisme;  il 
nous  fera  faire  un  pat  de  plus  vers  la  liberlë. 

A  René  c'est  l'aiteotat  d'Appius  sor  Virginie  qui 
remit  lé  peuple  dans  Thorreir  contre  les. tyrans  que  lui 
ava't  donnés  le  malheur  do  Lucrèce. 

Le  crime  de  Soxtus  donna  à  cette  ville  la  liberté  poli- 

tioue,  et  celui  de  Papirius,  qui  voulut  corrompre  la 

puaicité  d'un  Jeune  bomma  nommé  Publius  qu'il  tenait 

dans  les  fors  commo  débiteur,  douaa  la  liberté  civile. 

Chez  nous  le  crime  de  Louis  Gapet,  qui  assembla  una- 
armée  pour  brûler  Paris  indigné,  amena  la  journée  du 
14  iuUfet. 

Lo  crime  do  10  août  fit  prononcer  la  république. 

Les  crimes  de  la  commission  des  Uouie  firent  faire 
la  constitution  la  plus  républicaine. 

Le  crime  des  iénéraux  nous  ya  faire  corriger  Isa 
vices  de  cette  institution  monstrueuse. 

Courage  Pitt,  courage  BCessieurs  les  couapiriteurs,  le 
temps  rveti  pas  éloigné  où  vos  4:rimes  ne  laisserout  de 
TOUS  qye  Texécratioc  de  votre  mémoire,  et  nous  feront 
obtenu*  la  liberté  la  plus  pure.  (SêU  de  Hcntx.) 

(8)  Les  rtcbee  dans  on  élai  despotique  font  dee 
aunsiéaet;  ila  appelleal  cela  vertu  ;  cVst  une  vraie  ty» 
rannie.  Gai  ni  à  qui  ila  donnent  est  dans  leur  dépaa*- 
dance;  al  le- droit  de  propriété  m  ieordmna  pas  relui 
da  faire  des  esclaves.  Calonne  ne  parlait  Qua>  (f'établla* 
sements  d'hôpitaux,  en  même  tempe  qoHl  disaîi  qu'il 
ferait  porter  des  tabols  aux  hommes  que  les  seèlérats 
de  son  espèce  appelaient  canaille.  {HHe  de  HenH.) 


c'est  l'égoïste  ;  lô  plus  grand  égoïste,  c'est  le 
riche. 

Les  arts,  dit  Xénophon,  corrompent  le  corps 
de  ceux  qui  les  exercent  ;  ils  obligent  do  s'aa- 
seoir  à  ■  rombre,  auprès  du  feu  :  on  n'a  de 
temps,  ni  pour  ses  amis,  ni  pour  la  Képu- 
blique. 

Celui-là  ne  s'intéresse  pas  dé  là  chose  pu-^ 
blique  oui  a  une  fortune  particulière  à  exi- 
ger ou  a  soigner^  aussi  le  commerce  était  en 
horreur  ch'es  les  Qrecs  ;  il  aurait  fallu  au'un. 
citojren  eût'  rendu  des  services  à  un  eaclave  ; 
aussi  les  Laoédémoniens  faisaient  cultiver  les 
terres  par  les  Ilotee  ;  les  Orétois  par  les  Féri- 
céens  ;  les  Tfaessaliens  par  les  Penestes. 

Aujourd'hui  tous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique no  font  la  guerre  qu'à  ceux  qui  ne  s  oc- 
cupent que  de  la  chose  publique  :  ils  s'élèvent 
contre  les  sociétés  populaires,  contre  les  grou- 
pes, contre  les  dénonoiateurs  :  et  ceux  qui' 
a^ssent  ainsi  ce  sont  les  riches.  Péthion  di- 
sait :  Que  celui  qui  a  prenne  les  armes  et 
fasse  la  guerre  à  celui  qui  n*a  pa^. 

La  France  est  Hépubliqye;  mais  tous  l^s 
Français  ne  sont  pas  répuolicains  ;  il  y  a  en- 
core trop  de  riches  (1).  Ils  n'ont  pu  arrêter 
la  force  du  peuple,  mais  ils  ont  acheté  ses 
magistratà,  et  ils  lui  font  la  guerre  des  cons- 
pirateurs. 

Ce  n^est  pas  des  anges  qui  gouvernent^  ce 
sont  des  hommes.  Quelque  bonnes  que  soient 
les  institutions,  si  ceux  qui  ont  Tautorité  ne 
sont  pas  meilleurs  que  les  lois,  elles  seront 
frivoles  :  instruction  publique  a,  à  cet  égard, 
une  grande  tâche  à  remplir. 

L'homme  a  un  penchant  irrésistible  vers 
Taffranchiseement  des  lois,  et  le  magistrat 
est  toujours  tenté  d'en  secouer  le  joug,  tandis 
qu'il  l'açpesantit  sur  les  autres. 

On  a  imaginé  contre  cet  inconvénient  les 
élections  annuelles  :  mais  l'année  est  trop* 
pour  le  crime  et  pas  assez  pour  la  vertu. 

L'élection  est  elle-même  mise  en  abus  :  l'in- 
trigue se  produit,  tandis  (me  le  mérite  attend: 
l'ambitieux  est  hy^oorite,  il  a  séduit  et  af  Bervi 
le  peuple  avant  (rétre  démasqué. 

il  nV  a  donc  de  remède  que  oelui  qui  rend 
la  corruption  impossible,  ou  au  moins  très 
rare  et  difficile.  Avilissez  la  richesse  ;  que  nos 
lois  soient  telles  ^u'il  devienne  presque  im- 
possible de  devenir  riche. 

Rome  était  bien  éloignée  de  tomber  dans 
la  servitude,  quand  son  premier  magistrat, 
quittait  la  charrue  pour  aller  prendre  le  ti- 
mon  des  affaires  de  la  République  ;  la^  Hol- 
lande n'a  pas  eu  de  statbouder  héréditaire 
et  roi,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  opulente  ;  le 
peuple  anglais  ne  serait  pas  gouverné  par 
Piit,  s'il  n'était  pas  plus  puissant  en  richesses 
qu'en  énergie  :  lui  qui  se  dit  libre,  ne  com- 
battrait pas  contre  la  liberté  avec  de  vils  es- 
claves, s'il  n'était  pas  lui-même  esclave  de 
l'or. 

On  rendra  la  corruption  impossible  avec  des 
lois  et  un  code,  dont  l'ensemble  tende  à  dir 
viser  les  fortunes  ;  qu'il  soit  défendu  de  don« 
ner  au  riche  ;  que  les  héritiers^  soient  tous 
appovtiomnés  ;  que  l'adoption  soit  favorisée  ; 
que  les  mariages  soient  eneouragés  ;  que  tous 
les  actes  civils  soient  tellement  ordonnés  qns 


(1)  le  n*appelle  ricbea  qvs  eaux  qai  opprimant  ov 
psovess  oppriOMT  par  lêoropstooee.  (N9tt  de  HeuU)* 


jamais  trop  de  bien  ne  s'amasse  sur  une  môme 

tête  (1). 

D'autre  part,  que  l'opinion  flétrisse  la  ri- 
chesse ;  qu'on  sache  qu'elle  ne  donne  pas  un 
sens  de  plus  à  l'homme,  que  loin  de  là,  elle  le 
fait  épanouir  avant  le  temps,  et  qu'à  force 
de  jouissances  elle  ne  lui  laisse  plus  que  celles 
qui  sont  hors  de  la  nature,  c'est-à-dire  celles 

du  crime.  v    ,  ,   . 

L'opinion  n'esit  pas  si  difficile  à  éclairer 
qu'on  se  l'imagine  :  parlez  au  peuple  ;  parlez- 
lui  le  langage  de  la  nature  et  de  la  raison,  il 
vous  entendra  :  dites-lui  la  vérité,  il  vous  con- 
cevra. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
dans  un  gouvernement  despotique  la  pro- 

f^riété  n'a  point  de  bornes.  Celui  qui  tient 
a  vie  des  sujets  tient  aussi  leurs  biens,  et  s'il 
ne  tenait  pas  leurs  biens^  il  ne  conserverait 
pas  longtemps  cette  puissance  ;  mais  cette 
propriété  illimitée  n'est  ni  sûre,  ni  légitime. 

Que  dans  une  République,  au  contraire,  la 
propriété  a  des  limites;  qu'elle  s'arrête  là 
où  la  domination  ccxnmence:  que  la  richesse 
est  tout  à  la  fois  la  source  de  la  corruption 
et  l'instrument  de  la  domination^  par  consé- 
quent que  les  lois  doivent  empêcher  la  ri- 
cnesse,  tandis  que  l'opinion  doit  la  flétrir. 

Il  est  donc  de  l'essence  de  la  propriété  dans 
un  gouvernement  républicain  d  être  restreinte 
à  tout  ce  qui  tend  a  diviser  les  fortunes.  Là, 
la  propriété  est  moins  étendue,  mais  elle  est 
sûre,  parce  qu'elle  est  légitime. 

Le  législateur,  dit  Montesquieu,  statue  plus 
sur  la  société  que  sur  le  citoyen  ;  plus  sur  le 
citoyen  que  sur  Vhom/me  :  la  loi  sacrifie  le 
citoyen  et  l^homme,  et  ne  pense  qu'à  la  Répu- 
blique, Telle  est  l'épigraphe  aue  je  mettrais 
en  tête  d'un  code  de  lois  républicaines. 

J'ai  conçu  que  ces  considérations  générales 
trouvaient  une  application  particulière  aux 
lois  sur  la  transmission  gratuite  des  biens 

§ar  la  volonté  de  l'homme  qui  embrassaient 
ans  nos  vieilles  ordonnances,  les  testaments, 
les  legs,  codicilles  et  autres  actes  de  ce  genre, 
entre  vifs  et  de  volonté  dernière. 

J'ai  pensé  qu'on  pouvait  abolir  une  immen- 
sité de  lois  et  d'usages,  et  jeter  au  feu  de 
mortels  in-folio,  au  moyen  des  17  articles  que 
contient  le  paragraphe  3  du  titre  III  du 
livre  III  du  projet  du  Code  civil,  intitiulé  : 
des  donations  entre  vifs  et  à  cause  de  mort. 
1®  Il  répugne  à  l'idée  de  bienfaisance  que 
l'on  puisse  donner  à  un  riche.  Il  répugne  à 
l'humanité  qu'on  puisse  le  faire,  au  and  on 
a  sous  les  yeux  des  concitoyens  malheureux  ; 
il  répugne  à  la  République  que  la  fortune 
s'accumule  sur  une  même  personne.  J'ai  pensé 
qu'il  devait  être  défendu  de  donner  au 
riche  (2). 


(1)  Je  proposerai  en  son  temps  un  maximum  an-deU 
<luquel  le  fonctionnaire  public  ne  sera  pas  payé.  J'établirai 
que  la  fonction  publique  est  un  devoir;  qu'elle  ne  doit 
indemniser  que  celui  qui  n'a  pas  d'ailleurs  de  quoi 
mre;  que  le  traitement  ne  doit  être  que  le  complé- 
ment de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  du  citoyen. 

Par  là,  on  empêchera  l'eicessÎTe  augmentation  des 
fortunes;  on  écartera  tant  de  gens  qui  font  d'une 
fonction  publiaue  l'objet  d'une  spéculation  lucrative. 

Je  sais  que  oien  des  riches  ne  voudront  plus  d'une 
fonction  publique  :  il  n'y  a  pas  de  mal  A  cela;  ceux 
d'entre  eux  gui  sont  bons  citoyens  ne  s'éloigneront  pas 
pour  ce  motif.  (Note  de  Henii.) 

(i)  J'avais  proposé  au  comité  que  personne  ne  pût 


2^  L'ordre  des  successions  a  deux  objets  : 
1°  de  maintenir  la  paix  dans  les  familles  ; 
2°  de  niveler  les  fortunes  autant  qu'il  est  pos- 
sible. Cet  ordre  serait  facilement  violé  si  on 
pouvait  donner  indistinctement  à  toute  per- 
sonne, et  la  donation  deviendrait  le  moyen  in- 
direct qui  inégaliserait  les  partages  si  elle 
pouvait  être  faite  à  l'héritier  du  donateur; 
ainsi  j'ai  cru  qu'il  ne  devait  pas  être  permis 
de  donner  à  son  héritier,  et  que  quana  il  au- 
rait été  fait  une  avance,  soit  pour  mariage  ou 
autre  cause  favorable,  elle  serait  sujette  à 
rapport,  de  manière  qu'à  la  mort  tous  les  héri- 
tiers fussent  toujours  également  apportions 
nés  dans  la  même  hérédité. 

3^  C'étut  une  fréquente  occasion  de  procès 
et  de  haines  que  la  faculté  accordée  aux 
époux  de  se  donner  mutuellement  :  les  héri- 
tiers du  donateur  regardaient  cet  acte  comme 
un  vol  qui  leur  était  fait,  et  toujours  l'aocu- 
saient-ils  de  captation.  Gela  n'arrivera  plus, 
si  nous  laissons  à  la  loi  et  aux  conventions 
matrimoniales  à  régler  seules  le  sort  des 
époux  (1). 

4^  Il  s'agit  des  célibataires,  de  ces  êtres  pa- 
rasites, presque  toujours  avares  et  égoïstes  : 
la  société,  l'humanité,  la  nature  leur  pré- 
sentent à  remplir  des  devoirs  qu'ils  négli- 
gent ;  il  est  bien  juste  qu'elle  les  isole  d'une 
partie  des  bienfaits  de  la  société,  puisau'ils 
s'isolent  de  la  fonction  le  plus  honorable  et 
la  plus  intéressante  de  la  société.  La  loi  sur 
l'aaoption  ne  leur  laisse  plus  de  prétexte  ;  et 
il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  plaindre,  s'il 
est  défendu  de  leur  donner  quand  ils  ont  le 
néœssaire. 

J'ai  été  frappé  de  l'instabilité  des  dona- 
tions :  jusqu'ici  un  donateur  pouvait  repren- 
dre son  don  pour  raison  d'ingratitude,  de 
naissance  d'enfants  ;  il  pouvait  demander  des 
aliments  au  donataire.  J'ai  vu  les  j^rooès  que 
cet  ordre  de  choses  entraîne,  l'incertitude  qu'il 
laisse  dans  les  fortunes  de  ceux  qui  se  repen- 
tent d'avoir  donné  ;  la  répugnance,  le  refus 
de  rendre  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu. 

Tous  ces  inconvénients  disparaissent  si  les 
donations  sont  irrévocaJbles  :  les  hommes  se- 
ront moins  légers  à  les  faire  ;  elles  seront  une 
vraie  bienfaisance  ;  et  comme  elles  ne  sont 
permises  qu'en  faveur  de  ceux  oui  ne  sont  pas 
riches,  il  devient  indifférent  à  r Etat  d'avoir  à 
nourrir  le  donateur  ou  le  donataire,  si,  par 


faire  donation  que  du  superflu  de  ce  oui  est  nécessaire 
à  la  vie;  qu'ainsi  l'homme  qui  n'aurait  pas  plus  d'un 
revenu  de  50  (|uintaux  ne  pourrait  pas  donner. 

Je  raisonnais  ce  système,  i*  sur  ce  que  la  loi  doit 
pourvoir  à  ce  que  nul  citoyen  ne  s'expose  à  la  misère, 
puisque,  dans  ce  cas,  il  devient  une  charité  de  l'Etot; 
t*  sur  les  rei^ts  et  même  les  haines  qoi  sont  la  suite 
des  donations  inconsidérées;  3*  Je  disais  :  l'homme  ne 
peut  disposer  après  sa  mort;  rien  n'est  plus  inconve- 
nable que  l'acte  de  celui  qui  ne  fait  un  don  que  malgré 
lui,  qui  exige  toujours  pendant  sa  vie  un  tribut  de  re- 
connaissance pour  un  bienfait  qu'il  ne  verra  jamais 
s'exécuter;  mais  en  lui  permettant  de  disposer,  à  causa 
de  mort,  de  la  portion  dont  il  n'avait  pu  disposer 
pendant  sa  vie,  je  moralisais  cette  donation,  qui  deve- 
nait dans  ce  cas  la  restitution  de  l'usage  entier  de  la 
propriété,  et  qui  rendait  raisonnable  ce  qui  ne  le  sera 
jamais  à  mes  yeux  ;  savoir,  qu'on  ne  donne  que  parce 
qu'on  "^  ''U  plus  conserver.  Je  livre  cette  idée  à  ta 


Gonve 

(I)) 
Uon  (i 


Noie  de  HêHts,) 
%t  du  H  du  courant  rejette  celte  limita- 
9eiils.) 


Teffet  de  la  donation,  lun  ou  1  autre  est  in- 
digent. ,  ,V  J  1 

Le  maximum  de  fortune,  au  delà  duquel  on 
ne  peut  recevoir,  est  fixé  à  1,000  quintaux  de 
blé  en  revenu  ;  ce  taux  paraîtra  exorbitant  à 
nos  descendants,  et  quand  nos  mœurs  auront 
atteint  l'austérité  républicaine,  quand  nos  be- 
soins se  réduiront  au  strict  nécsesaire,  nous 
jugerons  que  le  citoyen  qui  a  600  quintaux  de 
revenu  a  plus  qu'il  ne  faut  pour  rendre  heu- 
reuse la  famille  la  plus  nombreuse.  Je  fais  des 
vœux  pour  que  des  aujourd'hui  on  adopte 
cette  mesure  sans  aucun  inconvénient. 

Il  ne  faut  pas  s'effraver  de  la  difficulté  de 
constater  le  maximum  aes  fortunes  qui  déter- 
mine l'état  de  richesses. 

Que  toutes  donations  soient  assujetties  aux 


positions  du  donataire  pendant  les  trois  der- 
nières années  ;  que  la  force  de  sa  fortune  soit 
cakulée  sur  cette  baee  :  que  la  valeur  de  la 
donation  soit  estimée  dans  l'acte  ;  et  qu'elle 
soit  toujours  telle  qu'elle  n'élève  pas  la  for; 
tune  du  donataire  au  delà  du  maximum/  ceci 
n'offre  rien  d'arbitraire,  ni  d'inquisitorial.^ 

Que  l'acte  de  donation  soit  rendu  public, 
afin  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  fortune  du 
donateur  et  du  donataire  en  soient  instruits  ; 
que  l'héritier  et  le  créancier  soient  autorisés 
à  prouver  la  fausseté  ou  l'omission  dans  la 
représentation  des  cotes  d'impositions,  et  les 
droits  de  chacun  sont  conservés  et  la  loi  n'est 

pas  illusoire.  ,      ,  .  ,       , 

Alors  tout  est  facile,  les  lois  sur  les  dona- 
tions se  réduisent  à  très  peu  de  dispositions 
claires  et  faciles. 

Cet  ordre  de  choses  n  ôte  pas  d'ailleurs  au 
citoyen  toute  manière  d'exercer  sa  bienfai- 
sance. Il  peut  adopter  un  ou  plusieurs  en- 
fants ;  il  peut  fair«  de  la  main  à  la  maan  tous 
dons  de  sommes  d'argent  ou  d'un  objet  mo- 
bilier. S'il  est  bon,  s'il  est  généreux,  qu'il  ou- 
vre les  yeux,  il  verra  des  malheureux  assez, 
et  les  moyens  de  les  secourir  ne  lui  manque- 
ront pas  :  mais  s'il  n'a  que  des  caprices,  il  est 
juste  que  la  loi  s'oppose  à  leur  exécution,  sur- 
tout la  où  il  s'agit  de  diviser  les  fortunes. 

Le  donateur  ne  peut  être  conditionnclle- 
ment  bienfaisant,  et  la  donation  ne  peut  être 
subordonnée  à  aucun  acte  dont  l'événement 
dépende  de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  faite. 
Il  est  inconcevable  qu'on  puisse  s'engager  sous 
un  rapport  à  une  obligation  de  laquelle  on 
peut  se  dégager  sous  un  autre. 

Mais  la  donation  peut  avoir  un  motif  dé- 
mulation  de  la  part  du  donataire  ou  d'utilité 

f>ubliquo  :  le  mariage,  la  naissance  d'enfants, 
'exercice  des  vertus,  tout  ce  oui  se  trouve  oon- 
form<*  aux  bonnes  mœurs,  telles  sont  les  con- 
ditions permises. 
Une  condition  impossible  ne  le  serait  pas. 
Toute  condition  non  permise,  apposée  à 
une  donation,  la  pend  nulle. 

Si  cette  condition  est  jointe  à  une  donation 
entre  vifs,  rien  n'empêche  au  donateur  de  la 
supprimer,  et  de  modifier  son  don  conformé- 
ment à  la  loi  ;  si  elle  Test  à  une  donation  à 
cause  de  mort,  la  loi  des  successions  est  là 
sans  restriction,  sans  modification  ;  elle  doit 
Htc  préférée  à  un  acte  de  la  volonté  de 
l'homme,  qui  est  équivoque. 


DIXIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
nu    VENDREDI   9   AOUT    1793. 

Exposi  DBS  MOTIFS  qui  ont  déterminé  la  sec- 
tion du  comité  de  législation  chargée  de 
présenter  un  projet  de  Code  civile  à  adopter 
la  partie  de  travail  relative  à  la  preserip- 
tion^  par  Jean-Joseph-Yictor  Oénissieu, 
députe  de  l'Isère  à  la  Convention  natio- 
nale et  membre  de  la  section  systémati- 
que. (Imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale)  (2). 

Définition  de  la  prescription  et  observations 

générales. 

Les  ravages  du  temps,  mille  accidents  di- 
vers opèrent  la  destruction  ou  occasionnent 
la  perte  des  titres.  Si  rien  ne  pouvait  la  ré- 
parer, il  y  aurait  une  incertitude  presque 
constante  sur  les  droits  et  les  propriétés,  le 
seul  fait  de  la  possession  paisible  des  chesea 
pendant  un  temps  déterminé  doit  donc  être 
pour  le  possesseur  au  nombre  des  moyens 
d'établir  sa  propriété,  comme  le  défaut  de  ré- 
clamation du  créancier  doit  être,  pour  le  dé- 
biteur, un  moyen  d'établir  sa  libération  : 
c'est  pour  l'un  et  l'autre  une  exception  que 
nous  appelons  prescription. 

Pour  la  considérer  comme  odieuse,  il  fau* 
drait  se  faire  une  bien  fausse  idée  de  la  pro- 
priété. 

La  propriété  n'est  que  la  possession  exclu- 
sive ctes  choses,  garantie  par  la  société  aux 
individus,  avec  la  faculté  d'en  disposer  con- 
formément aux  lois.  Ce  sont  ces  lois  qui  rè- 
?;lent,  pour  le  plus  grand  avantage  commun, 
es  manières  d  acquérir  la  propriété  et  de  la 
perdre.  La  prescription  est  précisément  une 
de  ces  manières  ;  or  quand  la  loi,  uniforme 
pour  tous,  apprend  à  un  citoyen  qu'après  un 
certain  espace  de  temps,  il  ne  sera  plus  ad- 
mis à  réclamer  une  propriété  ou  une  créance, 
et  sera  censé  en  avoir  fait  vente,  abandon  ou 
remise,  s'il  vient  trop  tard,  il  n'a  à  en  plain- 
dre que  de  sa  négligence  ;  il  ne  peut  repro- 
cher aucune  mauvaise  foi  à  celui  qui  oppose 
de  l'exoeption  :  le  titre  de  ce  dernier  est  dans 
la  volonté  générale  ;  il  est  dans  cette  loi  com- 
mune dont  on  peut  lui  opposer  à  lui-même 
dans  de  semblables  circonstances  ;  c'est  pour 
lui  le  meilleur  des  titres,  puisque  c'est  la  so- 
ciété même,  garante  des  propriétés,  qui  le 
lui  défère. 

Sous  les  rapports  politiq[ueB^  la  prescrip- 
tion est  d'ailleurs  une  institution  salutaire. 
Son  principal  but  est  de  prévenir  ou  étein- 
dre les  procès,  d'entretenir  la  paix  dans  les 
familles  et  entre  les  citoyens,  et  de  poser  ainsi 
une  des  bases  de  la  tranquillité  publique. 

La  possession  a  lieu  lorsqu'on  jouit  d'une 
chose  comme  propriétaire,  par  soi-même  ou 


(4)  VoT.  Gt-d«wus,  même  séance,  p8ge55t,  le  Prolet 
de  Code  civil  préteoté  par  Ctmbacérès  et  pa|ro  583,  la 
note  insérée  au  bat  de  U  page. 

(t)  Bibliothèque  nationale  :  L^.  n»  401.  —  Biblio- 
ihèqne  do  ta  Chambre  des  députés  :  CoUeeli&n  Portiez 
I  ide  rOise\  tome  ^  n"  18  et  61,  n*  11. 
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par  autrui,  comme  par  son  tuteur,  son  fer- 
mier, etc. 

La  possession  étant  le  premier  des  titres  à 
la  propriété,  il  en  résulte  oette  règle  :  tout 
possesseur  est  présumé  jouir  à  titre  de  pro- 
priété, s'il  n*y  a  preuve  contraire. 

Pour  obérer  la  prescription,  on  doit  pou- 
voir réunir  à  sa  possession  celle  des  posseiH 
seurs  précédents  qu'on  représente  à  quelque 
titteet  de  quelque  manière  que  oe  soit,  pouryu 
qu'ils  aient*  joui  comme  proi)riétaires. 

Si  l'on  exigeait  qu'enr  certain  cas  un  titre 
eût'  donné  cause  à  la  possession  et  en  eût  mar- 
qué le  oomtmencement  ;  si  l'on  exigeait  du  pos- 
aMsaurla  preuve  que  c'e«<  en' prétenee  du 
précédent  propriétaire,  de  ses  fermiers  ou 


eription  entre  présents  ou  absents,  ou  des  ex- 
•ceptioas  en  faveur  de  Tignoranoe  ou  de  la 
ruaticité,  on.  ferait  passer,  dans  oette  partie 
<le  la  législation,  tout  oe  qui  ezàsie,  sur  la 
même  ma^ière^  dans  le  ramas  informe  de  lois 
civiles  ou  canoniques,  de  ootttuzDM,  d'ordon- 
nai\pes,  de  statuts,  de  jurisprudMiee,  qui  nous 
ont  régis  jusqu'à  oe  jour  ;  on  laisserait  la 
porie  ouverte  à  toutes  les  oontestations  que 
l'esprit  de  chicane  pourrait  suf^gérer;  tantôt 
fiur  la  nature  et  les  espèces  de  tiâes  :qui,  sana' 
transférer  la  propriété,  auraient  <pu  consti- 
tuer le  possesseur  dans  un  état  de  oonne  foi» 
tantôt  sur  la  publicité  ou  clandestinité  de 
la  possession,  tantôt  enfin  par  le  fait  de  Tab- 
sence,  sur  ses  causes,  sa  légitimité  et  sa.dn-» 
rée  ;  on  oublierait  que  la  prescription^  loin 
<i'eziger  le  concours  des  titres»  est  instituée 
pour  en  r^arer  la  perte,  pour  les  suppléer 
et  en  couvrir  les  irrégularités  ;  et  l'on  s^car- 
terait  absolument  de  son  objet,  qui  est  de 
fixei*  les  incertitudes  sur  les  propriétés.  On 
atteindra  facilement  oe  but^  en  déorétsatt  que 
le  seul  fait  de  la  possession  paisible,  pendant 
le  ten^s  déterminé,  opère  la  prescription  (1). 

Des  choses  prescriptihlea. 

Tout  œ  qui  est  actueileraent  dans  le  com- 
merce des  nommes,  et  tout  ce  qui  est  suseep* 
tible  de  possession  privée»  doit  être  près- 
eriptible.  C'est  assez  dire  que  les  biens  et' ac- 
tions oui  appartiennent  à  la  Bépublique,  et 
dont  raliénatioB  est  décrétée,  ne  sont  pas 
exempts  de  prescription  ;  c'est  assez  dire  que 
eeus  des  villes  et  communautés  ne  le  sont  pas 
non  I\lu9)  puisqu'ils  psuvent  être  aliénés  avec 
permission,  eè  certaines  formalités. 

Parmi  les  biens  de  la  République  ou  des 
villee  et  communautés,  il  en'  est  qui  ne  sont 
pas  aetuellement  dans  le  commerce  des  hom^ 
mes,  mais  qui  sont  susceptibles  dV.  être  par 
un  changement  do  destination  ;  et  il  ne  faut 
lâende  plus  pour  leur  preseriptibilité  ;  telles 
sont  les  choses  destinées  à  l'usage  commun  du 
public,  c'est-à-dire  lès  rues,  les  chemins,  les 

fdaœs,  les  halles,  les  marchés,  les  cours,  lés 
ontaines«  les  cimetières,  les  temiples,  les  «vm- 


lier  d'avoir  joui  seul  et  paisiblement  de  ces- 
choses,  puisqu'on  peut  avoir  eu  oette  joui»' 
sanoe-par  suite  du  droit  commun  à  tous  et 
dont  les  autres  auront  simplement  négligé, 
ou  n'auront  pas  eu  occasion  de  faire  usage; 
il  faut  que  la  possession  du  prescrivant*  ait- 
été  caractérisée  ou  par  des  travaux^  ou  par 
des  constructions,  ou  par  des  op^sition»  ou 
contradictions  contrfures  au  droit  d^utrui  : 
il  faut  en  un  moi  que  cette  possession  ait  été 
tellement'  exclusive,  qu'elle  ait  privé  tous  les 
autres  citoyens-  dé  l'usage  de  la  chose. 

Dca  simples  détenteurs. 

Toute  détention  d'une  chose  n'en  est  pas 
une  véritable  possession.  L'usufruitier,  l'u- 
sager, le  dépositaire,  le  locataire,  le  fermier, 
l'amodiateur,  le  procureur  fondé  sont  de  sim- 
ples détenteurs  ;  s'ils  possèdent,  c'est  pour 
celui  qui  était  propriétaire  au  -commence- 
ment ae  leur  jouissance,  ou  pour  ses  acqué^ 
reurs  et  héritiers,  s'ils  prescrivent,  c'est  pour 
ces  derniers.  Ils  ne  commencent  a  possédôr, 
pour  prescrire  contre  eux,  que  du.  moment 
9Ù  il  y  a  changement  dans  la  cause  de  leur 
jouissance. 

Mais  indépendamment  de  la  représenta- 
tion de  tout  titre  formel' et  positif,  ce  chan- 
gement doit  être  présumé  en  faveur  des  hé- 
ritiers de  ces  déteneurs,  après  qu'ils  ont  pos^ 
sédé  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi, 
L'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  entrés  en  posses- 
sion à  titre  précaire,  c'est-à-dire  s'il  n'y  a 
pas  eu  nouveau  titre  d'usufruit  ou  d'usage, 
reconnaissance  de  dépôts,  nouveau  bail,  ou 
nouvelle  procuration.  Hors  de  ce  cas,  si  le 
changement.de  titre  n'était  pas  présumé  en  fa- 
veur des  héritiers  des  simples  détenteurs,  on 
ne  saurait  plus  oit  s'arrêter,  et  même  après 
deux  ou  trois  cents  ans  de  possession,  pour 
ne  pas  dire  mille^  celui  ç[ui,  par  une  suive  de 
successions,  serait  le  dixième  ou  vinçtièma 
héritier  d'un  simple  détenteur,  pourrait. être 
dépouillé  d'une  cnose.  après  avoir  perdu  les 
plus  légitimes  titres  d'intervention,  et  obli^ 
de  la  céder  au  dixième  ou  vingtième  héri- 
tier de  celui  qui,  autrefois,  avait  élé  proprié- 
taire, et  dont  l'antioue  titre  aurait  été  con- 
servé comme  une  espèce  de  prodige  :  dès  lors 
rien  ne  serait  stable  dans  la  société,  et  il  en 
résulterait  les  plus  monstrueux,  les  plus  dii^ 
f.ciles  procès,  des  troubles  toujours  renais- 
sants» et  les  iniquités  les  plus  criantes. 

De$;  divers  espaces  de  temps  pour  opérer 
ta  prescription. 

On  doit  s'attacher  à  tout  ce  qui  peut  obliger 
les  citoyens  à  mettre  de  l'ordre,  de  la  sur*- 
veillance  et  de  l'activité  dans  leurs  affaires, 
à  tout  oe  qui  peut  prévenir  une  multipîîwté 
de  procès,  qui  naîtraient  de  la  faculté  de 
faire  des  réclamations  trop  tardives»  on  doit 
considérer  aue  ces  procès  auraient  lieu, 
même  pour  de  petites  affaires  traitées  le  plus 

4. 
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d'ausei  niineusea,  et  souvent  d'aussi  funestes 
aUereations. 

Eêpace  de  trois  ans  et  au-dessous. 

Qu'après  aix  mois  dans  certains  cas^  qu'à* 
près  deux  ana  dans  oertaina  autres,  il  y  ait 
presoription  pour  des  travaux  ou  fourjii^ 
tureft  de  détail,  dont  les  eomptes  ne  sont  point 
arrêtée  et  si^és  :  on.  garantit  par  là  rhonune 
utile  et  laborieux  de  beaucoup  de  pertee  qu'il 
ferait  si  la  loi  ne  l'avertissait  pas  du  danger 
de  faire  de  trop  longs  crédits  ;  de  la  nécessité 
de  faire  arrêter  ses  comptes  :  par  là  aussi  on 
garantit  les  consommateurs  de  demandes  in- 
justes qu'on  pourrait  leur  faire  de  ce  qu'ils 
auraient  déjà  payé,  ou  même  de  ce  qui  ne  leur 
aurait  été  lait  m  fourni. 

n  est'  des  choses  qui  sont  payables  ou  dé- 
livrables  périodiquement  par  année,  semes- 
tre, trimestre,  par  mois  ou  quinzaine,  tels  que 
les  intérêts  des  créances,  les  rentes  foncières 
ou  autres,  les  pensions,  les  gratifications,  les 
loyers  de  maisons  ou  appartements  garnis 
ou  non  garnis,  les  fermages  des  champs,  les 
salaires  des  instituteurs,  des  compagnons  de 
travaux  et  autare  qui  engagent  leurs  services 
pour  un  temps  déterminé  et  à  prix  fixe. 

Le  comité  propose  de  décréter  que  tous  ces 
objets  se  prescrivent  de  cette  manière,  sa- 
voir :  qu'arrivant  la  troisième  échéance,  il 
y  a  prescription  acquise  pour  la  première, 
et  ainsi  successivement,  do  sorte  que  l'action 
ne  soit  jamais  admise  que  pour  deux  échéan- 
ces ou  périodes.  8i  donc  les  intérêts  sont 
f payables  par  année,  on  ne  pourra,  pendant 
a  troisième  année,  les  demander  que  de- 
deux  ans  ;  si  une  pension  est  payable  par  tri^ 
mestre,  on  ne  pourra,  pendant  le  cours  du 
troisième  trimestre,  demander  que  les  deux 
précédents;  si  le  loyer  d'un  appartement 
garni  est  payable  par  niois,  on  ne  pourra, 
pendant  le  cours  du  troisième  mois,  reclamer 
que  le  loyer  des  deux  précédents  et  ainsi  du 
reste. 

On  conçoit  combien  cette  disposition  est 
nécessaire  pour  les  loyers  des  appartements 
garnis^  qui  se  paient  communément  par  mois 
ou  quinzaine,  pour  les  salaires  des  institu- 
teurs ou  autres  citoyens  salariés  qu'on  paie 
aussi  tous  les  mois,  lorsqu'on  ne  les  logo  pas 
et  qu'on  no  les  nourrit  pas,  ou  par  année, 
semestre  ou  mois,  lorsq^u'on  les  a  chez  soi. 
On  sait  que  tous  ces  paiements  se  font  com- 
munément sans  quittance  et  souvent  à  des 
personnes  qui  ne  savent  pas  écrire. 

Ces  observations  ne  s'appliquent  pas  avec 
autant  de  force  aux  intérêts  des  créances, 
formates,  etc.,  parce  que  les  débiteurs  ont 
pour  Tordînaire  la  précaution  de  prendre 
dos  quittances  ;  mais  outre  qu'ils  la  négli- 
jrent,  lorsqu'ils  ne  paient  que  par  acomptes, 
11  faut  les  irarantir  d'une  ruine  totalo  qui 
leur  arrive,  lorsque  le  crénncicr  laiFse  accu- 
muler les  arrérages.  8a  complaisance  n'est 
souvent  qu'un  moyen  nerflde  d'envahir  toute 
la  fortune  de  son  maUicureux  débiteur. 

Espace  de  vingt  ans  et  au-dessous, 

A  regard  de  toutes  les  autres  choses,  de 
toutes  les  autres  aotioni  prescriptibles  et 
pour  IflflQuellai  il  n'a  pas  été  socialement 


trop  de  trente  ans  ;  soui^eni  ce  ne  serait  pas 
assez  de  dix,  surtout  à  l'égard  de  oeux  ç[ui, 
vers  les  dernières  années  de  la  prescription, 
succéderaient  au  faitx  d'autrui,  ou  seraient 
inopinément  forcés  à  des  absences.  Vingt  ans 
sont  un  terme  moyen  que  le  comité  a  pré- 
féré ;  il  n'a  pas  pensé  que,  dans  les  principes 
de  l'égalité,  il  dût  y  en  avoir  un  plus  long 
pour  prescrire  contre- la  République  les  villes 
ou  communautés. 

Des  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  actes. 

Si  l'on  donnait  un  long  délai  à  celui  qui 
a  contracté  en  majorité^  pour  demander  la 
cassation  d'une  convention,  dans  les  cas  où 
il  s'y  croit  autorisé  par  la  loi,  il  resterait 
jusqu^à  l'expiration  une  incertitude  gênante 
sur  la  validité  du  contrat  ;  les  transactions 
subséquentes  seraient  souvent  entravées,  et 
une  pareille  instabilité  nuirait  infiniment  au 
commerce.    Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  qu'on 

Euisse  longtemps  se  jouer  de  ses  engagements, 
e  comité  a  pensé  que  c'était  asses  d'accor- 
der une  année  aux  majeurs. 

Mais  cette  sévérité  de  principes  appli9[uée 
à  un  mineur  dégénérerait  en  injustice,  si  on 
ne  lui  donnait  dans  tous  les  cas  qu'une  année 
à  compter  de  sa  majorité.  Le  comité  croit 
qu'on  doit  lui  accorder  quatre  années  pour 
renoncer  à  une  succession  onéreuse  acceptée 
par  lui  ou  son  tuteur  pendant  la  minorité, 
ou  pour  demander  d'en  jouir  par  bénéfice 
d'inventaire,  et  qu'on  doit  lui  accorder  vingt 
ans,  soit  pour  demander  la  cassation  ou  des 
aliénations  d'immeubJes  faites  par  le  tuteur 
en  contravention  des  lois^  soit  pour  réclamer 
contre  les  actes  intervenus  entre  lui  et  ce 
tuteur,  même  pendant  la  majorité,  sur  le 
fait  de  l'administration  des  biens,  si  le  tu- 
teur n'avait  pas  préalablement  rendu  compte 
et  communiqué  les  pièces  justifioativesv  aV 
près  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Ces  aeux 
espèces  d'actes  étant  l'ouvrage  du  dol,  ne 
méritent  aucun  égard,  et  le  plus  long  terme 
doit  être  accordé  pour  les  faire  anéantir. 

De  la  suspension  des  prescriptions. 

Il- est  des  cas  où  le  cours  de  la  prescription 
doit  être  suspendu  pour  un  certain  temps. 
Quand  la  cause  de  la  suspension  cesse,  la 
prescription  doit  continuer^  et  pour  l'accom- 
plir, on  réunit  le  temps  utile  oes  différentes 
époques 

La  suspension  doit  avoir  lieu  en  faveur 
du  mineur  et  de  l'interdit  pendant  la  mino- 
rité ou  l'interdiction. 

On  propose  aussi  la  suspension  entre  les 
époux,,  sans  considérer  s'il  y  a  ou  non  com- 
munauté, parce  que,  (|uand  même  ils  au- 
raient des  intérêts  distincts  et  des  actions  à 
exercer  l'un  contre  l'autre,  il  ne  faut  pas  les 
rendre  nécessaires  et  provoquer  des  procès 
entre  eux. 

On  ne  propose  point  d'autres  causes  de 
suspension,  telles  que  l'absence^  l'ignorance 
et  des  considérations  particulières  :  on  a 
exprimé  plus  haut  les  inconvénients  qu'il  y 
aurait  à  la  faire. 

De  P interruption. 
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Bur  TÂge,  rétat  ou  la  position  de  la  personne 
contre  qui  Ton  veut  prescrire.  L'interrup- 
tion est  fondée  sur  des  actes  et  des  faits  par- 
ticuliers, qui  doivent  rendre  inutile  le  temps 
qui  a  précédé,  et  obliger  à  recommencer  la 
prescription. 

Lorsqu'on  cesse  de  posséder  une  chose,  il 
y  a  une  interruption  qu'on  peut  appeler  na- 
turelle, mais  il  faut  que  la  discontinuation 
soit  remarquable.  On  propose  donc  cette  rè- 
gle :  l'interrupHon  annale  de  la  possession 
en  opère  une  dans  la  weseription. 

Cette  interruption  de  possession  procédant 
du  fait  de  celui  qui  a  cessé  de  jouir,  doit  pro- 
fiter, et  au  nouveau  possesseur,  et  à  toute 
autre  personne  intéressée  à  la  différence  de 
l'interruption  de  la  proscription  des  actions, 
qui  ne  doit  profiter  qu'à  celui  à  qui  appar- 
tenait l'action. 

Cette  seconde  espèce  d'interruption  a  lieu 
lorsque  le  possesseur  ou  débiteur  reconnaît 
le  droit  ou  la  dette  par  quelque  acte  que  ce 
soit,  ou  lorsque  le  propriétaire  ou  le  créan- 
cier forme  une  demande  régulière. 

nSVOIB  DES  ABBITBES  ET  JtTQEB  EN  MATIÈBE 

DE  PBE8CBIPTI0N. 

Les  arbitres,  les  juges  ne  doivent  pas  être 
autorisés  à  suppléer  l'exception  de  prescrip- 
tion ;  mais  lorsqu'elle  est  acquise,  ils  doivent 
l'accueillir,  soit  que  le  possesseur  ou  le  débi- 
teur la  propose,  soit  qu  un  tiers  créancier  ou 
aoqiiéreur  veuille  s'en  prévaloir,  autrement 
celui  qui  avait  prescrit  aurait  le  pouvoir  de 
faire  revivre,  au  préjudice  des  tiers  inté- 
ressés, des  actions  éteintes  :  il  serait  immo- 
ral de  lui  laisser  la  faculté  de  tromper,  sous 
prétexte  de  suivre  les  mouvements  de  sa  cons- 
cience ;  car  si  c'est  là  le  seul  moyen  qui  l'em- 
pêche de  se  défendre  par  la  prescription, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  indemnise  le  ré- 
clamant, qui  aura  été  repoussé  d'après  l'ex- 
ception du  tiers. 


ONZIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   VENDBEDI   9   AOUT    1793. 

Exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
hases  adoptées  pour  les  tutelles^  curatelles^ 
interdictions  et  absences,  par  François-6i- 
méon  Bézabd,  député  de  TOise  à  la  Con- 
vention nationale  et  membre  de  la  commis- 
sion chargée  du  travail  du  Code  dvil  et 
criminel.  (Imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale)  (2). 

Citoyens,  lorsque  la  section  du  comité  de 
législation,  chargée  de  vous  présenter  le  Code 
civil  et  criminel,  m'a  distribué  le  travail  des 


(1)  Voy.  éi-dessus,  mâme  séanro,  page  551,  le  Proiet 
de  Code  civil  présenté  par  Gambacérè»,  et  page  583,  la 
note  insérée  au  bas  de  la  page. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L^,  n*  403.  —  Biblio- 
tbèime  de  la  Cbarobre  des  députés  :  CoUeeiion  Portiez 
(de  lOUe),  tome  13,  a«*  16  et  6*7,  n*  6. 


tutelles,  curatelles,  interdictions  et  absences^ 
j'ai  pensé  que  ma  véritable  tâche  n'était  pas 
de  cnercher  des  principes  dans  les  gros  vo- 
lumes des  droits  romain,  français  ou  ecclé- 
siastique, ni  dans  les  compilations  des  juris- 
consultes, ni  même  dans  les  collections  d'ar- 
rêts rendus  en  robes  rouges,  mais  dans  les 
lois  simples  de  la  nature  et  dans  les  règles 
immuables  de  la  raison,  en  les  appropriant 
aux  bases  de  la  Constitution  que  le  peuple 
souverain  vient  d'accepter. 

Tutelle. 

J'ai  considéré  la  tutelle  comme  une  charge 
publique,  qui  ne  peut  être  refusée  que  dans 
les  circonstances  qui  en  rendraient  l'exer- 
cice impossible.  Cette  charge  honore  les  per- 
sonnes qui  V  sont  appelées,  soit  par  la  voix 
touchante  de  la  nature,  soit  par  le  choix 
aipical  et  éclairé  des  parents. 

Il  a  fallu  distinguer  deux  cas  :  celui  où  il 
reste  au  mineur  un  père,  ou  une  mère,  ou 
des  aïeux,  et  celui  où  il  ne  lui  reste  que  des 
parents  collatéraux. 

Au  premier  cas,  il  ne  faut  point  d'assem- 
blée de  famille  pour  conférer  la  tutelle. 

La  nature  commande  aux  pères  et  mères 
l'éducation  de  leurs  enfants. 

La  mort  du  père  ou  de  la  mère  ne  dispense 

Sas  le  survivant  de  ce  soin  ;  cette  obligation 
e vient  plus  sacrée  encore,  lorsque  l'enfant 
perd  un  de  ses  protecteurs  naturels. 

Le  législateur  doit  rendre  hommaee  à  ce 
principe,  en  le  consacrant  dans  le  Code.  11 
doit  reconnaître  que  l'amour  des  aïeux  pour 
leurs  petits-enfants  les  rend  capables,  même 
dans  le  grand  âge,  de  leur  donner  les  soins 
les  plus  suivis  et  les  plus  tendres  ;  que  per- 
sonne n'a  le  droit  de  les  priver  de  cette  satis- 
faction ;  que  la  caducité,  l'inconduite  ou  Vin- 
civisme  doivent  seuls  donner  lieu  à  une  con- 
vocation de  famille,  pour  élire  un  autre 
tuteur. 

En  laissant  aux  pères  et  mères  le  droit 
d'indiquer  un  tuteur  ou  une  tutrice  à  leurs 
enfants  en  bas  âse,  j'ai  cherché  à  adoucir  les 
inquiétudes  déchirantes  qu'ils  éprouvent, 
lorsqu'à  leur  mort  ils  ne  savent  en  quelles 
mains  va  être  remis  le  dépôt  des  enfants  qui 
leur  sont  si  chers.  Et  sans  doute  c'est  une 
grande  consolation  pour  une  mère  tendre  qui 
ne  regrette  la  vie  que  parce  qu'elle  aban- 
donne son  fils  à  des  étrangers,  de  choisir  elle- 
même  un  Mentor.  Ce  choix  ne  peut  être  ab- 
solu :  au  décès,  il  doit  être  confirmé  par  la 
famille,  parce  que  l'amour  maternel  n'est 
point  à  1  abri  de  l'intrigue  ;  dans  un  état  de 
faiblesse  ou  dans  une  maladie  longue,  il  peut 
être  trompé. 

Au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  reste 
au  mineur  que  des  parents  collatéraux,  alors 
la  tutelle  est  dative.  Des  amis,  à  défaut  de 
parents,  peuvent  concourir  au  choix  ;  et  du 
nombre  de  ces  amis  doit  se  trouver  le  procu- 
reur de  la  commune  :  ce  magistrat  est  Tarai 
de  tous  les  citoyens  ;  il  l'est  spécialement  de 
l'enfant  et  du  faible. 

Loin  de  nous  toute  idée  d'autorité  sur  les 
personnes  des  pupilles.  Le  tuteur  doit  s'en 
faire  aimer  par  ses  vertus  :  gagner  leur  con- 
fiance pour  s'en  servir  à  les  rendre  bons  oi- 
tc^ns  ;  voilà  son  autorité. 

veiller  à  leur  corroboraiion  phys  f*t 
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le,  administrer  leurs  biens  en  bon  père 
mille  ;  voilà  ses  obligations. 
\s  le  régime  de  l'égalité,  il  ne  peut  ôub- 
aucune  distinction.  Celle  des  tuteurs 
aires  a  été  proscrite.  . 

subrogé-tuteur   a   paru   indispensable 
'e  cas  d'intérêts  opposés  ;  il  remplace 
ue  la  plupart  des  coutumes  appelaient 
ur, 

a  pas  été  népessaire  de  déclarer  que 

ui  épouse  une  veuve  tutrice  devient, 

autrefois,  tuteur,  parce  que,  dans  vo- 

slation  nouvelle,  la  femme  ne  vivra 

[8  l'autorité  d'un  mari  ;  elle  est  iiore 

ui,  et  elle  doit  administrer  le  bien 

ifants  dans  l'état  de  viduité  comme 

li  d'un  second  mariage,  sans  avoir 

'  son  assistance. 

le   de   16  ans  a  été   adoptée  pour 

ir  le  mineur  des  effets  de  l'émanci- 

irce  qu'à  cet  âge  la  patrie  l'appelle 

'  les  armes  pour  la  défense  com- 

«jager  la  reddition  du  compte  de 

s  chicanes  ont  été  imaginées  par 

j  de  loi,  et  jusqu'à  présent  tolé- 

s  tribunaux.  Pour  éviter  les  dis- 

ineuses  pour  le  mineur  même,  et 

ivent  substituaient  la  haine  a  la 

ice  la  mieux  méritée,  nous  avons 

a  dépense  nécessaire  à  l'éduca- 

[lie  et  à  l'administration  de  son 

iéterminée  tous  les  ans  par  la 

s  avons  prévu  les  cas  particu- 

épense  extraordinaire  et  avan- 

?ut  y  avoir  lieu  à  aliénation  de 

la  faisant  précéder  d'un  avis  de 

3st  irrévocable  ;  les  propriétés 

-)  incertaines  entre  les  mains  de 

e  tutelle  sera  facile  à  rendre  ; 

>ur  le  mineur  devenu  majeur 

e  pourra  y  avoir  ni  soupçon 

tuteur  sera  content  d'avoir 

le  pupille  sera  heureux  et 

rphelins  sont  sous  la  surveil- 
'eurs  de  commune,  leurs  tu- 
partie  de  mon  travail  n'a 
,    parce  qu'elle   appartient 
lient  à  l'administration  des 

7urateVe, 

mme  je  l'ai  dit;  est  rem- 
)rogé- tuteur.  Ici  il  s'agit 
i  successions  vacantes  ou 

et  public  et  de  l'intérêt 
sion  vacante  ou  abandon- 
la  merci  de  chacun.  C'est 
u'on  doit  créer  un  cura- 
ter  et  assurer  l'exercice 
iers,  il  doit  être  fçardien 
fets  de  la  succession,  in- 
9  et  des  frais  légitimes  ; 
pportc  ceux  qu*i\  ooca- 
ntestations  évidemment 
si t ions  dons  la  loi  l'a- 
't  qu'il  no  doit  pas  re- 
i^ions  d'avoués. 

terdiction  et  en  dëter- 
fallu  fixer  ses  causes  ; 


elles  ont  été  réduites  à  trois  :  la  fureur^  la 
démence.  Vimbécillité,  Une  de  ces  causes  em- 
porte 1  interdiction  générale,  parce  que 
l'homme  qui  n'a  pas  de  volonté  libre  n^st 
capable  d  exercer  ni  droits  politiques,  ni 
droits  civils. 

C'est  après  une  méditation  profonde,  c'est 
avec  une  erande  circonspection,  que  le  lé- 

gislateur  doit  priver  un  de  ses  concitovens 
u  droit  d'administrer  sa  personne,  son  bien 
et  la  chose  publique  ;  mais  l'intérêt  général 
en  fait  la  loi  ;  aussi  nous  avons  pensé  qu'il 
fallait  exclure  la  cause  de  prodigalité,  parce 
qu'elle  laisserait  un  champ  trop  vaste  jà  l'ar- 
bitraire, et  qu'un  conseil  de  famille,  com- 
posé d'aristocrates,  chercherait  à  punir  le 
patriote  chaud,  passionné  pour  la  liberté  et 
le  bonheur  de  sa  patrie,  en  traitant  de  pro- 
digalité les  sacrifices  qu'il  aurait  le  bonheur 
de  faire  pour  le  salut  public. 

En  assimilant  l'interdit  au  mineur,  et  f li- 
sant administrer  ses  biens  d'après  les  mêmes 
formalités,  l'humanité  a  été  consultée,  et  elle 
a  dit  que  les  revenus  du  bien  d'un  fou  ou 
d'un  furieux  n'avaient  pas  de  destination 
plus  précieuse  que  celle  de  servir  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison. 

Absences, 

Définir  l'absence  de  manière  à  éviter  toute 
interprétation  autre  que  celle  de  la  loi  a  été 
mon  vœu  dans  le  titre  du  code  relatif  aux 
absents. 

En  disant  que  les  absents  sont  ceux  (^ui 
s'éloignent  de  leur  domicile  pendant  cinq 
années,  sans  laisser  d'administrateurs  ou 
fondés  de  pouvoirs,  et  sans  donner  de  leurs 
nouvelles,  je  n'ai  pas  eu  besoin  de  distinguer 
les  absents  hors  de  la  République  d'avec  ceux 
qui  quittent  leur  domicile  sans  sortir  de 
France,  parce  qu'en  laissant  leur  bien  sans 
administrateurs  ou  fondés  de  pouvoirs,  ni 
donner  de  leurs  nouvelles  pendant  cinq  ans, 
ils  ôtent  la  possibilité  de  savoir  où  ils  sont  ; 
et,  dans  cet  état  d'abandon,  la  société^  sous  le 
double  rapport  d'intérêt  et  de  moralité,  doit 
veiller  à  ce  que  les  fruits  de  l'absent  ne  soient 
perdus  sur  pied  ou  volés. 

I^es  présomptifs  héritiers  ne  peuvent  être 
envoyés  en  possession  qu'après  le  délai  ;  mais 
les  revenus  leur  appartiennent. 

Mon  motif  à  cet  égard  est  de  servir  les 
intérêts  de  l'absent;  car  en  attribuant  les 
fruits  à  l'envoyé  en  possession,  vous  l'encou- 
ragez :  il  cultive  le  bien  de  l'absent  comme  le 
sien;  il  l'améliore  ;  il  n'épuise  pas  le  fonds. 
Vous  évitez  aussi  les  discussions  d'un  compte 
difficile  à  rendre;  la  société  a  le  droit  de 
priver  des  fruits  celui  qui  délaisse  son  héri- 
tage. 

On  dit  assez  généralement  :  les  absents  ont 
tort.  Il  faut  faire  cesser  ce  tort.  Sans  doute, 
nous  avons  vu  trop  souvent  des  créanciers 
improbes  profiter  de  l'absence  d'yn  débiteur, 
pour  se  hâter  d'exercer  contre  lui  des  actions 
illégitimes,  et  absorber,  à  l'aide  des  prati- 
ciens, la  majeure  partie  de  ses  biens  en  pour- 
suites rigoureuses. 

Mon  intention  a  été  d'anéantir  ces  misé- 
rables procès,  ainsi  que  les  fraudes  de  la 
part  de  l'héritier,  eo  cfésignant  parmi  les  en- 
voyés en  possession  un  aèfenseur  à  l'absent, 
en  permettant  de  vendre  les  meubles  sur  en- 
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chères  et  les  fonds  sur  simples  publications, 
et  en  faisant  constater  l'état  des  biens  meu- 
bles et  immeubles,  et  des  successions  qui  peu- 
vent advenir  à  Tabsent,  en  présence  du  pro- 
cureur de  la  commune. 

J'avais  cru  que  les  présomptions  de  la  loi 
devaient  être  fondées  sur  ce  qui  arrive  le 
plus  communément,  et  j'avais  nxé  le  terme 
ordinaire  de  la  vie  à  75  ans.  Je  m'étais  dé- 
cidé par  ce  raisonnement  :  un  absent  doit 


pendant    l'absence    il   peut. 

avoir  des  enrants  jeunes  et  sans  expérience  à 
l'époque  où  je  le  réputais  mort,  j'ai  adopta 
le  terme  ordinaire  de  100  années,  et  nous 
avons  pensé  que  pendant  cet  intervalle,  l'ab- 
sent, les  enfants  qu'il  aurait  pu  avoir  pen- 
dant l'absence  rentraient  dans  la  propriété 
de  ses  biens  ;  mais  que,  ce  délai  expiré,  sans 
retour  on  nouvelles  de  l'absent,  les  envoyés 
en  possession  demeuraient  irrévocablement . 
propriétaires,  parce  que  la  loi  doit  empêcher 
le  trouble  et  1  inquiétude  dans  les  familles, 
après  un  terme  aussi  long  que  celui  de  cent 
ans. 

II  était  sans  doute  important  de  dire  que 
l'absent,  qui  conserve  l'esprit  de  retour  doit 
adresser  ses  lettres  à  la  municipalité  c^ui  en 
tient  registre  ;  car,  sans  cette  précaution,  il 
pourrait  se  trouver  des  héritiers  ambitieux 
qui  garderaient  le  plus  profond  silence  sur 
les  lettres  ;  mais  en  les  forçant  à  justifier  de 
l'extrait  de  naissance  de  1  absent  et  du  cer- 
tificat de  la  municipalité,  nu'il  n'existe  de 
lui  aucunes  nouvelles,  les  abus  sont  préve- 
nus et  les  propriétés  sont  assurées. 

La  section  systématique  du  comité  de  légis- 
lation a  arrêté  guc  ses  membres  auraient  la 
faculté  de  déduire  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  bases  de  leur  travail  :  comme  cette 
mesure  peut  éclairer  et  abréger  la  discuspion, 
je  me  suis  hâté  d'y  satisfaire.  Heureux  si 
mes  concitoyens  pardonnent  à  la  faiblesse  de 
mes  moyens,  en  faveur  de  mon  zèle  et  de  mon 
•dévouement  entier  à  la  prospérité  publique  ! 


DOlîZlfiME  AiNNEXE  (1) 

A  I.A  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  9  AOUT  1793. 

Opinion  du  citoyen  Beblieb,  député  de  la 
Câte-d^Or  â  la  Gonvevtion  nationale,  sur 
les  droits  à  restittier  aux  evfants  nés  hors 
du  martarje,  jusqu'à  présent  appelés  bâ- 
tards, (Lue  au  comité  de  législation  et  im- 
primée par  son  ordre)  (2). 

Citoyens,  je  vais  parler  des  droits  de  la 
nature,  je  vais  les  réclamer  en  faveur  de 
cette  classe   d'hommes  qu'un  gouvernement 


(1)  Voy.  ci-dcssiis,  même  séance,  annexe  n»  4, 
page  634,  Texposé  des  motifs  de  Oudol,  dans  lequel  co 
représentant  fait  allusion  A  l'opinion  de  fierlier  sur  les 
droits  à  restituer  aux  bâtards. 

(2)  Bibliothèque  Nationale  :  Ltf  »•,  n»  274.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  dos  Députés:  Collection  Portiez 
{de  V Oise)  y  tome  66,  n*  38. 


absurde  voua  trop  longtemps  à  'l'infortune 
et  à  l'abjection. 

Le  langage  de  l'érudition  n'ornera  point 
cet  ouvrage  ;  l'on  ne  saurait  ici  se  diriger 
par  des  exemples  :  la  nature,  partout  violée, 
ne  nous  laisserait  apercevoir  que  des  prati- 
ques monstrueuses,  enfantées  par  l'erreur 
et  accréditées  par  la  froide  injustice. 

Que  le  grand  livre  de  la  raison  s'ouvre  et  » 
se  développe  à  nos  yeux,  c'est  à  cette  source 
toujours  pure  que  nous  devons  puiser. 

Hommes  à  préjugés  (s'il  en  existe  encore), 
je  vous  adjure  de  les  déposer  :  écoutez-moi 
sans  faveur  et  sans  prévention  ;  .croyez  que 
mon  amour  V  ardent  pour  le  triomphe  aes 
droits  de  la  nature  n'est  pas  mon  régulateur 
unique  ;  je  sais  tout  ce  que  l'on  doit  a  l'ordre 
sçcial  :  j  aurai  rempli  mon  objet  si  je  par- 
viens a  rapprocher  des  principes  qui  ne  du- 
rent souvent  qu'à  de  fausses  institutions  l'in- 
tervalle qui  les  séparait. 

Gomment  nommerai-je  les  individus  dont 
je  viens  défendre  les  droits,  et  qui  n'ont 
contre  eux  aue  l'absence  d'un  contrat? 

Les  appellerai-je  enfants  naturels?  Tous 
les  hommes  ne  sont-ils  donc  pas  les  enfanta 
de  la  nature? 

Les  appellerai-je  enfants  illégitimes  ou  bâ- 
tards? mais  je  ne  connais  d'illégitime  que 
ce  qui  est  opposé  à  la  loi  et  défendu  par 
elle  1  or,  la  loi  ne  défend  pas  la  procréation 
sans  contrat. 

S'il  y  avait  de  la  part  de  deux  individus 
un  délit  à  s'unir  sans  la  formalité  du  mar 
riage,  sans  doute,  et  dans  ce  cas  même,  la 
loi  naturelle  toujours  bienfaisante  et  juste 
devrait  épargner  le  fruit  provenant  d'une 
telle  union  ;  mais  si  jamais  aucune  loi  .posi- 
tive ne  prononça  qu'il  y  eût  là  un  délit,  com- 
bien alors  devient-il  plus  incontestable  que 
l'enfant  qui  reçut  le  jour  sous  de  tels  aus- 
pices est  vraiment  homogène  avec  ceux  qui 
sont  le  fruit  d'une  union  solennelle,  at  que 
si  la  condition  de  ces  derniers  est  meilleure, 
elle  ne  l'est  effectivement  qu'en  ce  que  leur 
état  est  prouvé  par  le  contrat  même  qui  a 
précédé  leur  naissance,  avantage  que  lés  au- 
tres n'ont  pas. 

Et  cette  proposition  est  d'autant  moins 
dans  le  cas  d'être  contredite,  que  la  loi  vient 
elle-même  de  proclamer  comme  principe 
qu'elle  ne  considérait  le  mariage  que  comme 
contrat  civil. 

Ce  ne  sont  plus  des  cérémonies  religieuses 

3ui  impriment  à  l'enfant  son  état,  il  le  tient 
e  la  nature,  et  le  contrat  civil  n'est  pas 
lui-même  l'acte  oui  donne  cet  état,  il  ne  fait 
que  l'établir  et  le  prouver. 

Que  le  nom  d^enfant  illéffitime  diaiparaisso 
donc;  ceux  qui  connaissent  l'influence  des 
mots  dans  une  matière,  surtout  où  l'on  est 
environné  des  vestiges  du  préjugé,  ne  trou- 
veront pas  cette  discussion  inutile  ;  d'ail- 
leurs, et  pour  bien  traiter  d'une  (Àoee,  il 
convient  avant  tout  de  la  bien  définir. 

Enfants  hors  mariage;  voilà  la  qualifica- 
tion qui  me  semble  convenir  à  ceux  dont  je 
m'occupe,  et  c'est  celle  que  je  leur  donnerai 
dans  le  cours  de  cet  écrit. 

Je  vais  discuter  leurs  droits,  et  ee  n'est 
pas  un  demi-système  ()ue  j'ai  à  vous  offrir. 

Des  hommes  dont  je  respecte  les  lumières, 
pr(  \  par  la  conviction  intime  de  l'înju.s- 
tic  nos  anciennes  institutions,  nous  di- 
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rant  qu'il  faut  venir  au  secours  d'une  classe 
d'hommes  trop  long^iemps  malkeureuse  et  avi- 
lie.; ils  vous  proposeront  de  leur  accorder 
quelques  droits,  mais  ils  en  réserveront  de 
plus. grands  aux  enfants  qu'ils  continueront 
d'appeler,  à  l'exclusion  des  autres,  enfants 
légitimée  ;  ils  vous  diront,  enfin,  que  l'ordre 
social,  l'intérêt  public  et  la  faveur  due  aux 
mariages  exigent  des  modifications  car  rap- 
port aux  enfants  qui  n'en  sont  pas  issue. 

Citoyens,  et  moi  aussi,  je  respecte  l'insti- 
tution salutaire  du  mariage,  non  que  j'y  voie 
la  source  nécessaire  d'une  procréation  légi- 
time, mais  oonune  un  acte  qui  assigne  à  char 
cun  «a  place,  et  maintient,  dans  une  jgrande 
société,  l'harmonie  nécessaire  à  son  «xistenec. 

BasBurez-vous  donc,  car,  en  accordant  beau- 
coup à  la  nature,  je  n'ai  pas  oublié  qu'il  exis- 
tait un  ordre  social,  et  j'ai  calculé  les.  moyens 
immenses  qui  nous  restent  pour  le  protéger. 

Dans  le  système  que  j'ai  à  vous  proposer 
ie  traiterai  d'abord  des  droits  de  l'enfant 
aor«  mariage;  sur  les* biens  de  sa  mère,  et 
sur  ceux  de  ses  ascendants  et  parents  mater- 
nels, ainsi  que  des  moyens  d'assurer  son  état 
et  son  existence. 

Je  traiterai  ensuite  de  ses  droits  du  chef 
de  son  père,  et  de  la  manière  dont  l'ordre  so- 
cial peiatettra  qu'ils  soient  coBStatés  et  ac- 
qaia 

Sn  développant  ces  deux  parties  de  mon 
système,  je  pKsenterai  les  avantagea  qui  doi- 
vent en  résulter  pour  les  mœurs,  sans  blesser 
la  salutaire  institution  du  mariage. 

OHAPITEB  I«'. 

Des  droits  de  V enfant  hors  mariage,  sur  les 
biens  de  sa  mère  et  de  ses  ascendants  et 
parents  maternels  ;  et  des  moyens  d'assurer 
son  état  et  son  existence. 

§  l".  —  Ve  l'enfant  hors  tnariage, 
par  rapport  à  sa  mère. 

S'il  faut  se  rappeler  un  moment  nos  an- 
ciennes pratiques  dans  cette  importajate  ma- 
tière, ce  no  sera  sans  doute  pas  sans  gémir 
sur  l'aveuglement  de  nos  pères. 

Nulle  sollicitude  pour  assurer  l'état  des 
enfanta  alors  appelés  bâtards^  anathènic 
comjplet  à  ces  mafheureases  victimes  ;  inoar 
nacité  absolue  de  succéder  aux  auteurs  de 
leurs  jours,  lors  même  qu'ils  y  étaient  appe- 
lés par  une  volonté  expresse  ;  tel  était  1  état 
de  notre  ancien  droit. 

Le  seul  mariage  subséquent  pouvait  en- 
lever cotte  tache,  et  le  mariaj^e  alors  était 
cérémonie  dans  laçiuelle  la  religion  avait  su 
s'allier  avec  la  politique,  et  même  «'attribuer 
la  plus  grande  part  :  n'était-ce  pas  en  effet 
l'Eglise  qui  mariait  les  citoyens  ? 

Ëh  bien  !  tout  autre  espèce  d'union  présen- 
tait h  ses  yeux  un  délit»  sinon  poiitîôue,  au 
moins  religieux  ;  de  là  les  effets  terriUes  que 
je  viens  de  décrire,  et  qui,  sous  prétexte  d'ho- 
norer la  divinité,  blessaient  la  nature  en 
frappant  son  innocent  ouvraoe. 

Cfe  système  a  changé  pour  le  bonheur  de 
Fkumanité,  la  loi  définit  aujourd'hui  le  ma- 
riage un  simple  contrat  civil  dont  le  dépôt 
i.t 1-  ff  *  1 1* 


en  résulte  des  obligations  que  la  rédaciioik 
de  l'acte  assuxe,  mais  qu'elle  crée  pas. 

C'est  peut-être  s'arrêter  trop  longtemps  >.à 
prouver  les  premiers  droits  de  lanatuce. 

L'enfant  appartient  nécessairement  à  la 
mère  qui  l'a  porté  dans  son  sein  ;  «on  éteyt», 
à  cet  égard,  n'est  point  incertain,  il  doit  en 
recueillir  i€»  effets. 

Cette  proposition,  je  le  sais,  me  sera  asaez^ 

Sénéralement  aecoraée,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
'autres  enfants  nés  en  mariage  ;  mais  s^il 
y  a  concours,  c'est  alors  qu'on  voudra  priver 
ce  premier  enfant  d'un  droit  égal  à  celui  do 
ses  frères. 

J'en  demande  la  raison,  et  ne  puis  la  trou- 
ver nulle  part.  Un  enfant  nait  d'une  mère 
qui  n'a  pas  assuré  son  état  paternel  par  un 
contrat  préalable,  la  loi  le  proclamera  hé- 
ritier nécessaire  de  sa  mère,  c'est  justice,, 
elle  lui  sera  rendue. 

Son  état  ainsi  réglé  changer  a- t-il  dotic^ 
parce  que  sa  mère  contractera  ensuite  un  au- 
tre ençanement  plus  solennel  ?  Qu'y  a-t-il  ;ici 
qui  soit  au  fait  de  cet  enfant,  pour  lui  faire 
perdre,  ou  du  moins  pour  changer  de  nature 
un  droit  acquis  et  proclamé  par  la  loi?  Ce 
qu'un  enfant  est  aujourd'hui  par  rapport  à 
sa  mère,  il  ne  iMut  point  cesser  de  l'être  : 
que  la  survenance  d'autres  enfants  diminue 
numériquement  sa  part,  cela  se  conçoit,  cela 
est  juste  ;  mais  des  questions  d'état  n'admet- 
tent rien  d'éventuel  ni  d'hypothétique,  et  rien 
ne  saurait  effacer  ni  nuxiiner  la  qualité  qui 
a  été  une  fois  imprimée. 

Voilà  ce  qu'enseignent  les  premiers  prin- 
cipes de  la  raison,  et  je  ne  vois  pas  plus  de 
difficulté  à  faire  accorder  les  droits  de  cet 
enfant  avec  ceux  de  ses  frères  utérins  pro- 
venus du  mariage  subséauent,  que  s'il  était 
né  lui-même  d'un  précèdent  mariage. 

Vainement  objectera^t^n  que  sa  naissance, 
moins  authentique  et  moins  connue,  peut 
ainsi  devenir  un  piège  pour  l'époux  qui 
viendra  un  jour  unir  son  sort  à  celui  d'une 
telle  mère. 

Cette  objection  reposera  d'abord  sur  une 
erreur  ;  car  l'acte  de  naissance  de  l'enfant^ 
hors  mariage,  doit  être  aussi  authentique» 
et  dans  la  même  forme  que  celui  de  tout  au- 
tre* enfant. 

Si,  d'aillours,  on  invoque  la  possibilité  de 
la  fraudfî,  qurl  est  le  contrat  qui  n'en  adiret 
point,  et  peut-on,  sur  un  fondement  aussi  va- 
gue,  oemander  le  rejet  d'un  principe? 

Plaçons-nous  enfin  dans  l'hypothèse  où  une 
femme  précédemment  mariée  cèlerait,  pen- 
dant quelque  temps  à  son  second  mari,  les 
fruits  provenus  de  sa  première  union  ;  de 
tt'ls  enfants  perdront-ils,  par  cette  dissimu- 
lation, les  droits  qui  leur  sont  acquis?  Non, 
sans  doute,  c'est  aux  parties  contractantes  k 
fii>  connaître  :  voilà  ma  réponse. 

Que  reste-t-il  donc  de  l'objection?  Que  si 
la  crainte  de  se  tromper  engage  les  époux 
à  cet  examen  sévère,  qu'appelle  un  engage- 
ment aussi  sérieux,  nous  aurons  travaillé  au- 
tant en  faveur  de  l'humanité  entière,  que  do 
quelques  innocents  auxquels  nous  aurons  con- 
serve leur  état. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  plaçant  sur  lo 
niveau  des  autres  enfants  celui  qui  est  né 
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Esiroe  donc  toujours  sur  de  pareilles  rai- 
sons qu'on  voudra  élever  Tédiâoe  du  bonheur 
social,  et  ce  système-là  ne  serait-il  pas  bar- 
bare, qui,  pour  procurer  à  la  partie  quelques 
sujets  de  plus,  cesserait  de  protéger  ceux  qui 
existent? 

O  vous,  qui  vous  permettriez  une  pareille 
objection,  répondez-moi  1  Pensez-vous  que  ré- 
tablissements de  cette  femme  soit  impérieuse- 
ment subordonné  à  la  part  plus  ou  moins 
forte  que  son  premier  enfant  aura  dans  ses 
biens  ? 

Si  vous  vouliez  dire  que  le  mari  qu'elle 
trouvera  sera  probablement  moins  rîcne,  je 
vous  entendrai  ;  je  sais  que  tant  que  les  cal- 
culs d'intérêt  présideront  aux  conventions 
humaines,  cela  pourra  être  ainsi  ;  mais  en 
ce  cas  même,  ne  voyez-vous  pas  que  la  na- 
ture, qui  nous  dispense  le  bien  et  le  mal,  se 
sert  de  nos  vices  mêmes  pour  le  profit  de  la 
société  ? 

Cette  femme  mère,  dont  vous  parlez,  per- 
dra, si  vous  le  voulez,  l'espoir  de  s'unir  à  un 
homme  très  opulent,  il  en  sera  d'autres  dont 
elle  pourra  faire  la  fortune,  et  recevoir  le 
bonheur  en  échange. 

Que  craigniez- vous  donc?  Pourquoi  retran- 
cher rien  de  la  part  de  son  premier  enfant 
contre  le  vœu  de  la  nature? 

Si  vous  vouliez  l'en  priver  entièrement  et 
jeter  sur  son  existence  un  voile  que  le  temps 
viendrait  souvent  déchirer,  je  vous  dirais  en- 
core que  cette  horrible  dissimulation  serait 
un  délit  contre  la  société,  et  suivie  presque 
toujours  des  dégoûts  qu'une  tardive  con- 
naissance viendrait  répandre  sur  une  union 
contractée  sous  d'aussi  malheureux  auspices. 

Eendez  donc  à  la  nature  tous  les  droits 
qu'elle  réclame. 

Le  danger  est  là  où  l'on  voudrait  les  atté- 
nuer ou  les  voiler,  et  en  rétablissant  les  biens 
de  la  primitive  nature  entre  la  mère  et  son 
enfant,  nous  servirons  la  cause  des  mœurs, 
en  améliorant  l'ordre  politique. 

§  2.  —  De  V enfant  hors  mariage^  par  rapport 
à  ses  ascendants  maternels. 

L'on  trouvera  peut-être  qu'une  discussion 
particulière  sur  ce  point  est  inutile,  et  ceux 
qui  penseront  ainsi  se  fonderont  sans  doute 
sur  ce  princij>e  que  l'enfant  ayant  une  mère 
connue,  les  liens  du  sang  doivent,  avec  leurs 
effets,  s'étendre  à  tous  les  degrés  d'ascen- 
dance. 

Citoyens,  si  j'établis  cette  discussion, 
croyez  que  c'est  moins  pour  développer  \m 
principe  évident,  que  pour  répondre  aux  ob- 
joctions  que  l'on  fera  au  chef  des  ascendants. 

J'entends  déjà  dire  que  tous  les  rapports 
de  la  subordination  filiale  vont  être  rompus, 
si,  sans  aveu  préalable  de  leur  part,  des  as- 
cendants voient  leurs  biens  et  leurs  noms 
passer  nécessairement  à  des  enfants  dssus 
d'une  union  clandestine,  souvent  contraire  à 
leurs  désirs. 

Cette  objection,  fondée  sur  nos  anciennes 
habitudes,  perd  beaucoup  de  sa  force  à  un 
examen  réfléchi. 

Jusqu'à  présent  l'ordre  social  n'a  tra- 
vaillé à  contenir  les  enfants  qu'en  attri- 
buant sur  eux  une  a' ^  *té  tyrannique  aux 
auteurs  de  leurs  jour  c'est  ainsi  que  ces 

derniers,  en  se  roposf  •  les  moyens  d'ar- 


rêt qu'ils  tenaient  des  lois,  ont  trop  souvent 
négligé  de  s'attacher  leurs  enfants  par  les 
liens  plus  doux  de  la  confiance,  de  1  amitié, 
et  de  toutes  ces  vertus  auxquelles  le  sang  doit 
encore  imprimer  un  plus  grand  caractère. 

Bamenons  les  choses  a  un  état  plus  naturel 
et  ce  n'est  pas  pour  une  seule  classe  d'indi- 
vidiLs  que  nous  aurons  travaillé;  ce  sera 
pour  l'humanité  entière. 

Deux  cas,  selon  moi,  se  présentent  où  une 
fille  peut  devenir  mère  sans  mariage. 

Je  vois  d'abord  une  fille  abandonnée  à  elle- 
même,  et  tombant  dans  la  débauche. 

Je  vois  ensuite  une  fille  qui,  gênée  dans 
Texercice  d'une  inclination,  plus  raisonna- 
ble, succombe  et  paie  à  la  nature  le  tribut 
d'un  amour  légitime  entravé  par  l'avarice 
ou  les  préjugés  de  ses  parents. 

I^a  réponse  est  prête  dans  les  deux  hypo- 
thèses, et  c'est  aux  pères  de  ces  infortunées 
que  j'adresserai  la  parole. 

Je  dirai  au  premier  :  a  Pourquoi^  malheu- 
reux, toi  qui  as  pu  oublier  les  devoirs  sacrés 
de  père,  voudrais-tu  rejeter  du  sein  de  ta 
famille  un  enfant  qui  ne  doit  le  jour  qu'à 
rincontinence  d'une  fille  dont  tu  négligeas 
l'éducation  et  la  conduite  ;  sa  faute,  si  c'en 
est  une,  est  ton  ouvrage.  » 

Je  dirai  au  second  :  «  Un  penchant  honnête 
entraînait  ta  fille  vers  un  homme  que  la  na- 
ture avait  marqué  pour  être  son  époux: 
pourquoi,  père  avare  et  dur,  as-tu  été  soura 
à  sa  voix?  » 

S'il  est  quelques  autres  è^èœs,  elles  se 
rapprochent  sans  doute  plus  ou  moins  de 
celles  que  je  viens  de  décrire.  £h  bien  !  pour 
peu  qu  on  veuille  y  réfléchir,  on  sentira  com- 
oien  le  nouveau  système  est  favorable  aux 
mœurs,  et  combien  il  rappelle  les  pères  et 
mère^  a  l'exercice  de  ces  devoirs  naturels,  qui 
s'étaient  en  auelque  sorte  perdus^  dans  une 
longue  suite  ae  siècles  de  corruption. 

Pères,  qui  voulez  remplir  les  devoirs  at- 
tachés à  ce  saint  titre  ;  mères  tendres,  soyez 
les  amis  de  vos  enfants,  vous  dirigerez  fa- 
cilement leurs  inclinations  ;  mais  si  vous  les 
abandonnez,  si  vous  les  tyrannisez,  comment 
invoquerez-vous  des  droite  que  vous  avez  per- 
dus, pour  rejeter,  du  sein  de  votre  famille, 
un  enfant  plus  pur  et  meilleur  que  vous? 

§  3.  —  De  V enfant  hors  mariage^  par  rapport 
aux  collatéraux  maternels. 

Si  quelque  difficulté  pouvait  se  présenter 
dans  cette  discussion,  c  est  ce  point  qui  en 
serait  le  plus  susceptible. 

J'entends  les  collatéraux  qui  n'avaient  pas, 
comme  les  ascendants,  des  devoirs  est  des 
moyens  de  direction,  s'élever  et  dire  qu'on 
ne  peut  les  obliger  à  reconnaître  pour  leurs 
parents,  des  enfants  nés  d'une  union  qui  ne 
fut  pas  connue  d'eux  et  à  laquelle  ils  ne  con- 
coururent en  aucune  sorte  ;  cette  objection 
n'a  nulle  solidité. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  on 
succède  à  son  parent^  non  parce  qu'on  est 
connu  de  lui,  mais  parce  qu'on  est  son  pa- 
rent. 

On  lui  succède,  bien  qu'on  se  soit  marié 
sans  son  consentement,  ou  même  contre  sa 
volonté. 

En  un  mot,  on  lui  succède,  par  le  seul 
titre  de  la  naissance  ;  ce  titre  n'est-il  donc 
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pas  oommun  à  oeux  dont  je  défends  les 
droits  1 

Ici,  je  ne  vois  pas  une  libéralité  de  l'homme, 
mais  une  disposition  de  Tordre  socnal,  qui, 
saisi  de  la  succession  de  celui  qui  n'a  pas 
testé,  la  remet  à  ses  parents. 

£h  bien  1  Tenf ant,  hors  mariage,  est  parent 
aussi,  et  la  société  ne  lui  doit  nas  moins  de 
faveur  qu'aux  autres,  lorsque  les  droits  de 
tous  sont  puisés  dans  la  même  source. 

Cessez  donc,  collatéraux,  de  vous  plaindre. 

La  loi  vous  a  jusqu'à  ce  jour  accordé  la 
libre  disposition  de  vos  biens  ;  il  n'entre  pas 
dans  mon  sujet  d'examiner  si  cette  faculté 
doit  un  jour  être  restreinte  ou  anéantie  ; 
ce  que  je  crois  essentCiellement  juste,  c'est 
que,  dans  toute  ordre  de  choses,  l'enfant  dont 
le  titre  repose  sur  un  fait  matériel  et  cens- 
tant,  qui  l'attache  à  la  famille  de  sa  mère, 
en  recueille  les  effets  dans  tous  les  degrés  et 
dans  tous  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Soyez  certains,  d'ailleurs,  qu'il  restera  tou- 
jours un  vaste  champ  à  la  volonté  de  l'homme; 
l'adoption,  cette  loi  bienfaisante  que  la  so- 
ciété réclame  depuis  si  longtemps^  sera  sans 
doute  bientôt  proclamée  et  organisée  (1). 

Ainsi,  et  dans  tous  les  systèmes,  vous  au- 
rez des  héritiers  de  votre  choix,  en  vous  con- 
formant à  ce  que  les  lois  auront  prescrit 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  société. 

§4.  —  Des  mesures  à  prendre  supplétive- 
tnent  à  celles  de  notre  législation  actuelle^ 
pour  assurer  Vétat  et  lexistence  de  l'en- 
fant hors  mariage. 

Si  les  lois  ont  déjà  fait  quelque  chose  sur 
ce  point,  il  n'en  est  paa  moins  constant 
qu'elles  ne  présentent  qu'un  système  incom- 
plet. 

Le  Code  pénal  condamne  à  douze  ans  de 
fers  quiconque  aura  volontairement  détruit 
la  preuve  de  l'état  d'une  personne. 

La  loi  du  90  septembre  1792  s'est  occupée 
des  moyens  de  recueillir  les  prouves  de  la 
naissance  des  enfants  hors  mnriage^  comme 
de  celle  de  tous  autres  enfante. 

Ces^  dispositions  ne  suffisent  pas,  il  faut 
que  si  l'exposition  a  eu  lieu,  sans  que  les  au- 
teurs en  aient  été  sur-le-champ  découverts 
f>ar  la  partie  chargée  de  la  vindicte  publique, 
'enfant,  devenu  grand,  puisse  lui-même  exer- 
cer l'action  judiciaire  en  preuve  d'état,  con- 
tre sa  mère,  ou  même,  à  son  défaut,  con- 
tre ses  parents  maternels. 

La  grossesse,  l'accouchement,  ^'exposition 
sont  des  faits  matériels  qui  tombent  facile- 
ment en  preuve  et  peuvent,  accompagnés  de 
ciroonstanoes,  donner  des  résultats  certains  ; 
que  l'enfant  soit  donc  admis  à  cette  vérifi- 
cation, car,  privé  de  «on  état  par  nn  crime, 
il  doit  être  reçu  à  le  recouvrer  par  les  voies 
de  la  justice. 

Croyons,  cependant,  que  si  le  système  que 
je  vous  propose  est  adopté,  nous  aurons 
coupé  le  mal  par  ses  racines,  et  que  l'attri- 
bution des  droits  que  j'ai  développes,  en  écar* 
tant,  et  de  la  mère  et  de  l'enfant,  le  signe  de 
réprobation  dont  le  préjuicé  les  avait  frappés, 
rendra,  sans  doute,  les  délits  do  cette  nature 


extrêmement  rares  ;  mais  s'il  s'en  présente  en- 
core, les  movens  de  répression  doivent  se 
trouver  à  côté^  et  ils  doivent  être  complets. 

Deux  causes  principales  purent  autrefois 
contribuer  au  crime  de  l'exposition  et  à  celui 
de  l'infanticide  :  la  honte  eit  la  misère  :  écartea 
ces  deux  fatales  causes,  cela  vous  est  facile,  et 
vous  aurez  bien  mérité  de  l'humanité  entière. 

Que  la  honte  d'abord,  ouvrage  du  préjugé, 
disparaisse  avec  lui  I  Fût-ce  jamais  un  crimu 
que  de  donner  des  citoyens  à  l'Etat,  et  com- 
ment se  f  ait>-il  que  la  France  ait  vu  des  mère« 
assez  dénaturées  pour  retrancher  le  bienfait 
de  la  vie  à  ceux  qui  venaient  de  la  recevoir 
d'elles  ? 

Comment  !  c'est  qu'une  tache  indélébile 
frappait  en  même  temps,  et  la  mère  et  l'en- 
fant :  celui-ci  recevait  la  vie,  mais  sans  nom, 
sans  état  ;  l'autre  se  trouvait  frappée  d's/- 
nathème,  et  le  plus  souvent  d'exhérédation  ; 
l'opprobre  et  le  malheur  planaient  sur  tous 
deux,  et,  dans  cet  affreux  combat,  l'on  vit 
quelquefois  la  nature  éplorée  frapper  sa 
victime. 

Disons  plus^  n'était-il  pas  permis  de  dou- 
ter aue  la  vie  fût  un  bienfait,  pour  des  êtres 
condamnés  à  une  éternelle  ignominie,  par  le 
seul  titre  de  leur  naissance  1 

Citoyens,  s'il  est  un  crime  qui  fasse  frémir 
la  nature,  c'est  celui  sur  lequel  nous  venons 
de  porter  nos  regards;  l'animal  le  plue  fé- 
roce n'égorge  pas  ses  petits,  et  si  l'espèce  hu- 
maine se  porta  quelquefois  a  ce  comble  d'atro- 
cité, ce  crime  appartenait  tout  entier  à  un 
mauvais  système  social. 

Il  vous  était  réservé  de  le  changer  :  déjà 
la  portion  héréditaire  de  la  mère  ne  pourra 
recevoir  aucune  atteinte  ;  en  décrétant  je  par- 
tage égal  et  nécessaire  entre  tous  les  enfants, 
vous  avez  élevé  ses  droits  au-dessus  des  gran- 
des vengeances  domestiques  ;  l'intérêt  person- 
nel est  déjà  satisfait. 

Assurez-vous  l'éts/t  de  son  enfant,  lui  don- 
nez-vous un  nom  et  une  famille,  et  surtout 
les  lui  donnez-vous  sans  restriction  7  La  honte 
disparait  avec  la  reconnaissance  formelle  de 
la  loi  ;  le  principe  proclamé,  le  préjugé  est 
détruit  aussitôt. 

Oui,  détruit  aussitôt^  et  nous  en  avons 
pour  garants  des  institutions  modernes  non 
moins  opposées,  sans  doute,  aux  préjugés  dont 
nous  étions  imbus  ;  reearoez  autour  de  vous, 
et  voyez  si  le  mariage  des  prêtres  et  le  divorce 
ne  portent  pas  déjà  tous  les  caractères  d'an- 
ciennes institutions. 

Si,  cependant,  la  maison  de  l'aïeul  devenait 
pour  l'enfant  de  sa  fille  un  séjour  d'amer- 
tume, si  elle-même  s'y  trouvait,  à  cette  occar 
Bien,  exposée  à  trop  de  dégoûte  journaliers,  il 
faut  qu  un  hospice  soit  ouvert  à  cet  enfant, 
sur  la  demande  de  sa  mère  :  mais' si  elle  veut 
le  conserver  avec  elle,  si  elle  en  a  la  volonté 
ot  la  force,  il  faut  que  la  loi  prononce  ce  que 
la  nature  a  déjà  prescrit  ;  et  que  l'aïeul  four- 
nisse les  aliments  à  l'enfant  de  sa  fille. 

S'agit-il  d'une  mère  indigente?  qu'il  soit 
établi  des  hospices,  où  elle  puisse  être  re- 
cueillie pendant  un  temps  déterminé  de  sa 
grossesse,  et  pendant  celui  de  ses  couches. 

Que  d'autres  hospices  soient  établis  pour  les 
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sèment  consârvées  ;.  tel  est  né  de  parents  peu 
fortuneia,  qui  est  content  lorsqu'il  les  connaît, 
et  que  la  loi  les  avoue  ;  le  pire  état  ae 
rhomme,  en  société,  est  de  n'avoir  point  de 
famille. 

Citoyens,  avec  dé  tellèa  précaoïtions,  pen- 
sez-vous que  la  loi  trouve  souvent  des  odu^ 
pableft?  Pensez- vous  qu^il  soit  désorm&is.  une 
mère  assez  dénaturée  pour  porter  une  main 
meurtrière  sur  le  fruit  qu'elle  porta  dan^s  son 
sein,  ou  pour  tenter  de  détruire  les  preuves 
de  son  état  ? 

Apres  la  vie,  Fétat  civil,  est  Le  premier  des 
biens  ;  tout  œ  qui  tend  à  l'assurer  devient  la 
dette  du  législateur  et  de  la  société  ;  acquits 
tonfi-noua.  donc,  et  que*de  vains  préjugés  ne 
non»  arrêtent  pas  dans  la  carrière  qui  s'ouvre 
devant  nous.. 

Citoyens,  ie  viens  die-  vous  développer  mes 
idées,  et  sur  l'état,,  et  sur  Les  droits  de  l'eur 
faut  Jiorè  mariag/ej,  relativement  à  sa  mère  ; 
je  viens  surtout  (ji\x  moins  j^en  ai  la  convic- 
tion) de  vous  indiquer  les  moyens  les  plus 
propres  à  faire  disparaître  à  jamais  l'un  des 
plus  grands  crimea  qui  aient  désolé  la  société. 

Une  obo'ection  resite,.  jp  dois  la  prévoir  et  y 
répondre  :  distinguera-t-oo,  par  rapport  à 
la  mère,  Tenfant  qu'elle  aura  eu  de;  l'homme 
nubrié  ooi  non  marié  ^      .     .  . 

Citoyens,  je  ne  connais  ici.  oomme  i'ia^urai 
oceasion  de  le  développer  plus  amplement 
dans  la  suite  de  cet  écrit,  que  la  reconnais- 
sance du  père  pour  fixer  la.  paternité  ;  et  s'il 
ne  peut  venir  s'accuser  lui-même  d'un  fait 
qui  blesse  le  lien  conjugal^  vous  en  conclurez 
avec  moi  qjoe  le  pèie  restant  inconnu,  doit 


à  La  qualité  d'un  fait  constant. 

Je  ne  veux  pas  même  que,  par  une  décla- 
ration monstrueuse,  la  mère  puisse  venir  al- 
térer' l'état  de  son  enfant,,  car  une  pareille 
déclaration  diri^^  contre  son  propre  sang 
serait  trop  souvent  Feffet  de  Tobsession  de  ses 
parents. 

Enfin,  je  ne  vois  qu'un  enfant  né  d^une 
mère  libre,  suivant  son  sort,  prenant  son 
nom  ;  et  si  vous  admettiez  des  exceptions  con- 
tre ee  grand  principe,  vous  ne  feriez  rien 
pour  les  mœurs,  mais  beaucoup  pour  le  iicu 
des  passions  humaines  qui  viendraient  dis- 
puter à  cet  enfant  un  état,  dant  la  loi  ne  doit 
oas  l'investir  d'iuie  manière  ULoertaine. 


pas 


CHAPITBE  II. 


Des  droits  de  Reniant  horê  mariage,  du  chief 
de  son  père,  et  de  ta  manière  Mut  Vovére 
social  peut  admettre  qu'ils  soient  eamiatés 
et  aeç^vs. 

Je  me  propose  d'établir  dans  ce  chapitre, 
que  l'action  judiciaire  en  preuve  d'état,  no 
peat  être  accordée  contre  aucun  citoyen  qui 
niera  la  paternité. 

Je  traiterai  ensuite  de  la  reconnaîsBanoc 
de  paternité  et  de  ses  effets,  de  ses  formes,  et 
des  cj«  où  elle  peut  être  modifiée  ou  rejetée. 

3  l**.  —  Pùint  exaction  en  preuve  d*êiaî 
contre  le  eitoyen  qui  nie  ta  paternité. 


C'«sb  priiici^alemeni  uk  que,  pour  l'enfant 
hors  éa  mariage,  ae  fait  ifssÈS^rqv^t  le  désa- 
vantage de  raméiBee  du  eontrat. 


Comme  l'enfant  né  de  père  et  mère  solea- 
nellement  unis,  il  n'a  pas  un  père  que  la  Loi 
lui  donne,  et  que  le  pacte  désigne. 

S'il  y  avait  un  signe  certain  auquel  la  par 
ter  ni  té  pût  être  recooinue,  la  nature  et  La 
justice  invoqueraient,  en  faveur  de  l'enfant, 
l'exercioe  de  l'action  qui  pourrait  conduire 
à  le  découvrir  ;  mais  il  n'y  a  rien  ici  de  sem- 
blable, et  ce  sont  les  secrets  mêmes  de  la.  na- 
ture qui,  en  ce  cas,  restreignent  l'exercice  de 
ses  droits. 

Sans  doute  ce  ne  fut  jamais  aux  yeux  de 
la  raison  une  preuve  de  paternité  q^  la  fré- 
quentation d'une  femme  ;  eh  bien,  c'est  à  ee 
signe  trompeur  et  insuffisant  que  nœ  lois 
anciennes  attribuaient  la  présomption  de  la 
paternité. 

Il  est  vrai  quWoss  les  effets  n'en  étaient 
pas.  très  étendus  ;  le  placement  de  L'eniant». 
rindemaité  des  frais  de  couches  et  quelques 
dommages-intérêts  à  la  mère;  voilà  oe  qui 
résultait  de  cette  jurisprudence  ;  aussi 
n'était-ce  que  trop  souvent  un  vrai  comnaerce, 
un.  calcul  de  prostitution  que  les  Lois  avaient 
bien,  senti,  mais  qu'elles  consacraient  pour 
obvier  à  de  plus  grands  maux. 

Tel  est,  en  effet,  le  propre  d'un  mauvais 
système  social,  qu'à  coté  d'un  ^us  il  s'en 
élève  un  autre,  et  que  souvent  il  ne  reste  quie 
cette  voie  de  lesitempérer  l'un  par  l'autre. 

Ainsi,  et  lorsqu'il  en  coûtait  Quelque  chose 
pour  les  couches  de  la  mère  et  le  placement 
de  l'enfant,  l'intérêt  de  sa  conservation  exi- 
geait qu'il  se  trouvât  là  quelqu'un,  pour  pour- 
voir à  ces  frais,  et  la  jurisprudence»  peu  dif- 
ficile sur  le  choix,  se  contentait  de  légers  in- 
dices pour  obvier  à  uni  inconvéïueni  plus 
grave  qui,,  dans  mon  système,  n'existe,  plus  au 
moyen  des  hospices  publies  et  gratuits  dont 
j'ai  indiqué  l'établissement. 

Citoyens,  éloignon»  donc  de  notre  souvenir 
leK  pratiques  absurdes  du  passé  ;  elles  étaient 
bonnes  pour  un  teffi#a  de  préj,ii^éaet  d'abus  : 
elLas  aesa&raieii/t  convenir  au  nôtre. 

Il  ne  s'agit  pas.  aujourd'hui  d'une  légère 
somme  d'ar^Mit  à  aeeorder  pour  se  débar- 
rasser d'un  titre  onéreux  ;  il  s'agit  de  savoir 
si,  Qontare  sa  oonseienee  et  sa-  ooavietion,  vous 
obligerez  un  eitoyen  à  reeevoir  dans  sa  fa- 
mille UA  enfant  appelé  à  lyecueillir  tous  les 
droits  que  cette  qualité  peut  donner. 

Et  sur  quoi  fondei^es-vous  cette  obligation  ? 
Sur  les  acD^es  équivoques  d'une  fréquentation 
qui  ne  peut  j,amaiâ  prouver  assez  ;.  et  quand 
on  obtiendrait  des  résultats  plus  précis,  où 
sera  le  garant  qu'ils  oat  été  sans  partage  ? 

Et  qTTon  ae  disva  pas  qu'un  îuré  pourrais 
êtœ  établi  pouv  prononeer  sur  la  paternité  : 
un  j(Uré«  «e  mot  seul  décèle  wq  grand  eanbar- 
ras  ;  déjà-  L'on  a  senti  qu'un  tribunal  ordi^ 
naise'  ne  pouvait  prononcer  en  cette  matièse» 
et  l'en  propose  ua  ^uré  :  je  n'ai  au'un  mot 
à  répondre  ;  je  ne  connais  pas  aintermé- 
diaire,.  ent^e  la  nature  et  ceujk  qui  en  s&ivi- 
rent  L'imi^ukion.  Est-il  une  in^tution  hu- 
maiae  qui  puisse  pénétrer  dans  ces  mystè- 
res l  indiquez-la  moi,  jo  Fadoi^te  ;  mais  la 
coascienAe  des  jarés  ne  me  rassure  pas  ;  ^ 
sont  ckfi  hommes,  et  malheureusement  je  suis 
convaÎJicu  qui!  faut  ici  des  données  plus 
ou'humaines. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  l'enfant 
investi  de  son  état  jo^aternel,  par  un  juTé« 
pourrait   n'être   admis   qu'à   recueillir   une 
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part  înféiiieure  à  celle  dea  enfants  nés  en 
maxia^,  a' il  s'en  trouvadt  en  conooiira. 

Je  ne  puis  diviaor  ni  la  paternité,  ni  ses 
effiets  ;  tout  ou  rien,  voilà  mon  prÛDcipo  en 
matière  d'état  ;  die  même  qu'il  n'y  a  point  de 
demi- vérité  ;  c'est  de  cette  composition  mwo 
les  principes,  ou  plutôt  avec  les  préjugés, 
qu'il  ne  sort  que  trop  souvent  des  ss^ôhèmes 
vifneux  et  imparfaits. 

Hh.  bien,  je  dis  que  dans  une  mstiëie  où 
toa±  efit  problème,  nous  devons,  faibles  hu- 
mains, nous  arrêter  là  oii  la  nature  a  elle- 
même  posé  les  limiter 

La.  nuubernité  a  des  earaetèoMs  oactainB,  je 
lui  attribue  des  efEets  oartains  :  la  paternité 
n'a  auauai  de  ces  caractères,  vous  ne  pou.vez 
les  suppléez  vous-mêmes* 

Qomment,  en  e&«t^.  La  société  penirella  me 
donner^,  malgré  moi,  un  enfant  qu/amaan 
pacte  civil  antérienr  n'associait  à  ma  fa^ 
mille  ?  et  sd  j'envisage  cette  question:  du:  oàià 
des  moeurs^  je  demande  quels  liens  pourront 
jamais  s'étaniir  entre  un  enfant,,  qui  nen- 
treca  dans  une  famille  que  sous  les  malheUr 
reux  auspices  d'un  procès,  et  l'homme  (|ui  ne 
aeca  son  pève,.  que-  parce  qu'un  tidiiïunal 
l'aura  dit,  lorsque  sa  pxopre  conscienoe  lui 
(iira  qu'il  ne  l^est  point  ? 

Ah  1  n'allons  pas  ouvrir  à  nos  concitoyens 
la  carrière  du  désespoir,  et  gsaodons^-nouB  de 
prendn»  pour  des  droite  naturels,  oeux*  gui 
ne  pouvant  être  attestée  par  rien  d'eseentiel- 
lement  positif,  ne  noua  oondniiiment  qu?à  la 
lésion  de  l'or  are  sooi«4. 

Mais,  si  l'action  judiciaire  en  jiveuw) 
d'état,  oontre  l'homme  qu'on  prétendrait  ètne 
pè)re,  me  semble  su^bversive  de  tout  ordre, 
qu'une  grande  latitude^  soit  donnée  auK 
moyens  par  lesquels  il  yiandra  lui-même  re^ 
connaître  son  enfant. 

§  2.  —  De  la  reconnaissance  de  paterniit^ 

et  de  ses  effets. 

Je  ne  connais  point  d*acte  plus  favorable 
que  celui  oà  la  nature  recouvre  ses  droits,  et 
si  l'adoption  d'un  étranger  doit  être  sous 
peu  do  temps,  l'une  de  nos  plus  belles  insti- 
tutions, la  reoeanaissance  de  la  paternité 
sera  toujours  au-dossus  de  l'adoption,  oe  que 
la  véi*ité  est  aurdcsaus  de  la  fiction. 

Que  cette  reconnaiesancc  faite  par  le  père, 
non  engagé  dan^i  d'OfUtnos  liens,  ài  Troque  de 
la  cenoepiion  d'un  tel  enfant,  ait  donc  tous 
les  effets  d'un  vrai  mariage  ;  si  le  pacte  n'a 
pas  pt<écédé,.  la  ratification  a  suivi. 

n  est  des  principes  d*une  telle  évidence, 
que  00  serait  les.  ail^blir  que  de  les  déve- 
lopper. 

Jo  dois  cependant   dissiper   les  scrupules 

3 ni  peuvent  assiéger  I^  faiblesse  humaine, 
ans  le  passaoe  rapide  d*un  gouvernement 
abusif  et  rempli  de  préjugés,  à  un  gouverne- 
mont  fondé  sur  Ib.  raison. 

Quoi  !  me  dira^-t^n,  tel  homme  qui  aura  eu 
un  ou  pruaieurs  enfants  de  mariage  privé, 
avant  de  passer  à  un  mariage  plus  solennel, 
pourra  reconnaître  ses  premiers  enfants,  et 
donner  ainsi  des  adjoints  à  ceux  qu'il  aura 
eus  ensuite   de   l'épouse  publiquement  con- 


fortune  qui  peuvent  être  dérangésy  et  c'est 
ce  qui  vous  blesse. 

Maia,  r^oendez-moi  à  viotse  tcAix  :  ne  contiû- 
tes  youfi  iamads  de  HUtriaqui  présentèrent  à  la 
famille  os  leuirs  épmiaea,  des  avantagea  6|u.'ils 
ne  possédaient  pas  i  ne  vites-vons  jamais  tel 
vanter  sa  fortune  qui  n'en  avait  point,  et 
tel  autre  promettre  à  ses  enfante  un  avenir 
heureux,  <]^ui  par  ses  dilapidationa  les  rédui- 
sit à  la  misère  7 

Des  chances  extrêmement  variées  se  présen- 
tèrent toujours  daiis  les  mariage»  comme  dJEUis 
tous  les  autres  oontrats. 

Il  s'agit,  il  est  vrai,  d'y  en  introdàidi^  une 
de  plus,  mais  du  moins,  si  elle  se  pziéeents 
quelquefois,  elle  ne  devra  pas  son  origine  aàiat 
vices  de  l'humanité,  eUe  la  devra  tout  en- 
tière aux  doux  sentiments,  de  la  nature  ;  par 
quelle  fatalité  donc  seraitrclle  re jetée,  loia^ 
que  toutes  les  autres  subsist^ont  étecnelle^ 
ment  ? 

Epoux,  que  la  confiance  et  l'amitié  fon^ 
déea  sur  la  connaissanoe  respective  de  vatre 
vie  présente  et  paflaée,  président  aoue  le  rap- 
port du  bonheur,,  et  m^ne  sous  celui  de  ^in^ 
ter  et,  à  l'union  que  voue  eontknaoteres  so*> 
lennellement  ;  voilà  yotne  seule  et  vraie  bous- 
sole, voilà  votre  unique  garant. 

Comment  d'ailleurs  se  fait-il  quo'  l'on,  ait 
tant  de  sollLcitude  pouj:  maintenir  exoLtud- 
vement  à  queh|uesTune»  rhérii:age  que  d^au- 
très  emiose  doivent  partager  a<vec  eux? 

Sans  douta,  c'était  là  le  aystème  de  l^an- 
cien  régime  ;  là  il  fallait  que  les  uns  eussent 
tout,  et  lea  autres  rien,  mais  la  Loi  ne  doit 
plus  aujourd'hui  craindre  de  diviaor  les  for- 
tunes, elle  doit  mémo  le  faire,  mais  par  des 
moyens  sages  et  avoués  par  les  principes. 

En  fut-il  donc  jamais  de  plus  favorables 
que  ceux  qui  sont  puisés  dans  la  aatuoa?.  ^ 
bien  I  comme  les  enfants  qu'une  fenuna  eut 
avant  son  mariage,  doiisrent  partager  avec 
eaux  qui  en  sont  pi» venus»  que  lea  enfanta 
reconnus  par  Leud:  père,  oonnonient  a^oc 
ceux  qui'il  aueait  ensuite  d'une  union)  plna 
solennelle  :  voilà  ce  que  je  demande,  et  ks 
droijte  naturels  se  trourv«nt'  ici  d'acoordi  avec 
l'intérêt  politique. 

Qu'on  ne  due  pa»  au  reste,  qu'en  investis- 
sant un  mtoyen  du  droit  de  reconnaître  ses 
enfants,  à  quelque  époque  que  oe  sort,  c'ent 
lui  fournir  aussi  l'occasion  do  rccjnnaître 
tels  enfanta,  même  qa'il  sauvra  n'être  paa  les 
aiens. 

Citoyens,  je  aais  que  souvent  le  mal  est  à 
côté  du  bien,  je  sais  que  souvent  il  est  facile 
d'abiMer  de  la  meilleure  institution,  mais  ici 
l'abua  n'est  point  à  craindre. 

Songez  que  bientôt  (An  moins  je  l'espère) 
l'adoption  exintera,  et  qu'ainsi  l'on  n'aura,  nul 
intérêt  à  faire  indirectement  et  par  des  voies 
obliquofi,  ce  que  la  loi  autorisera  d'une  mac 
nière  formelle  et  directe. 

Songez  que  dès  aujourd'hui  le  divorce  est 
pour  le  père  surtout  une  occasion  facife  de 
ruiner  ces  calculs  d'intérêt. 

Laissez  donc  agpir  la  nature  jusqu/à  présent 
trop  contrariée  dans  sa  macche,  et  si  vos 
regards  se  portent  spécialement  sur  une  re- 
connaissance  qui    ouvre   un   concours   aivec 
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068  derniers,  oe  sentiment  n'est  pas  dans  la 
nature. 

Que  Tenfant  solennellement  reconnu  par 
son  père,  entre  donc  dans  sa  famille,  et 
jouisse  de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qua- 
lité, dans  tous  les  degrés  de  la  parenté  qu'il 
acquerra  par  cette  reconnaissance. 

§  3.  —  Des  formes  de  la  reconnaissance 

de  paternité. 

Il  s'agit  ici  d'un  acte  qui  doit  suivre  les 
formes  adoptées  pour  tous  ceux  qui  intéres- 
sent l'état  des  citoyens  :  qu'il  soit  donc  reçu 
par  l'ofûcier  public  avec  les  solennités  d'u- 
sage, et  qu'il  soit  inscrit  dans  le  registre  des- 
tiné à  recueillir  les  preuves  d'état. 

Mais  que  cette  reconnaissance  ne  soit  com- 
plète et  valide  que  par  le  concours  et  de  l'a- 
veu de  la  mère  ;  je  le  demande,  et  plusieurs 
raisons  me  semblent  solliciter  cette  mesure 
comme  essentielle. 

Sue  seraii-ce  en  effet  aue  la  déclaration 
ée  de  celui  qui  se  prétendrait  père  ;  et 
quel  caractère  de  vérité  aurait-elle,  si  la  mère 
ne  la  confirmait  solennellement? 

Ne  pourrait-elle  pas  venir  la  désavouer,  et 
n'en  aurait-elle  pas  le  droit?  car  il  peut  lui 
importer  pour  son  honneur  et  pour  l'intérêt 
même  de  la  vérité,  que  la  société  ne  lui  at- 
tribue pas  un  comifierce  qui  accuserait  peut- 
être  et  son  caractère  et  ses  inclinations. 

Il  peut  et  doit  lui  importer  qu'un  homme 
qu'elle  n'aura  point  connu,  ne  puisse,  par 
une  déclaration  mensongère,  priver  son  en- 
fant de  l'exf^ectative  d'être  un  jour  reconnu 
par  son  véritable  père. 

L'ordre  social  ne  peut  donc  admettre  la  dé- 
claration isolée  du  père,  ou  plutôt  de  celui 
qui  se  dit  l'être. 

Jusqu'à  ce  que  la  mère  l'avoue,  son  enfant 
est  pour  elle  une  propriété  sacrée,  sur  la- 
quelle nul  ne  peut  mettre  la  main  à  son  insu 
ou  contre  son  gré.  Cette  proposition  est  trop 
sensible  pour  qu'il  faille  y  insister  davan- 
tage. 

Mais  y  aursr-t-il  des  époques  tellement  dé- 
signées pour  la  reconnaissance,  qu'il  en  soit 
d'autres  auxquelles  elle  ne  puisse  avoir  lieu  ? 

Citoyens,  j  ai  pensé  qu'un  acte  aussi  favo- 
rable ne  pouvait  être  circonscrit  à  aucun 
tempe. 

Sans  doute,  cette  reconnaissance-là  porte 
un  grand  caractère  qui  s'émet  pendant  la 
grossesse,  ou  à  l'époque  de  la  naissance  même; 
mais  celle-là  n'e^  pas  moins  favorable,  qui 
parait  après  un  long  intervalle.  Ce  n'est  sou- 
vent qu'après  le  torrent  de  la  jeunesse,  et 
dans  le  calme  de  l'âge  mûr,  que  l'homme,  se 
recueillant  sur  sa  vie  passée,  aperçoit  ses  de- 
voirs, et  forme  le  vœu  de  les  remplir.  Qu'il  le 
puisse,  une  sage  législation  doit  plutôt  l'y 
inviter  que  d'y  mettre  obstacle. 

§  4.  —  Des  cas  où  il  convient  de  modifier 
oit  rejeter  la  reconnaissance, 

La  nature  a  fixé  l'époque  à  laquelle  on  peut 
être  père,  avant  cet  âge  où  la  loi  civile  a  fixé 
la  majorité. 

Ainsi,  chez  les  hommes,  les  opérations  de 
la  nature  devancent  celles  de  la  raison,  et 
c'est  cette  double  règle  qu'il  faut  ici  faire 
accorder. 


Que  le  pubère  soit  donc  susceptible  de 
reconnaître  un  enfant,  mais  il  est  si  facile  de 
circonvenir  l'extrême  jeunesse,  et  de  lui  per- 
suader ce  que  l'on  veut  lui  faire  croire,  qu'il 
serait  imprudent^  sans  doute,  d'attribuer  un 
effet  irrévocable  a  un  acte  qui  souvent  peut- 
être  ne  devrait  son  origine  qu'à  l'erreur  et 
à  l'inexpérience. 

Que  cette  reconnaissance  ne  vaille  donc 
qu'autant  qu'elle  aura  été  ratifiée  à  la  ma- 
jorité civile  du  père,  ou  du  moins,  alors  con- 
firmée par  un  silence  assez  long  pour  être 
assimilé  à  une  approbation  formelle. 

Cette  proposition  est  fondée  sur  les  mœurs 
et  pour  obvier  à  la  captation. 

En  voici  une  autre  qui  repose  plus  parti- 
culièrement sur  la  foi  due  aux  contrats. 

Un  homme,  solennellement,  marié,  devient 
père  d'un  enfant  conçu  dans  le  sein  d'une 
étrangère,  pourra-t-il  l'admettre  dans  sa  fa- 
mille par  fa  reconnaissance  7  Je  ne  le  pense 
pas  ainsi. 

Je  n'examine  pas  si  la  polygamie  est  ou  non 
un  délit  ;  si  elle  était  chez  nous  admise, 
comme  chez  plusieurs  autres  peuples,  la  ques- 
tion que  nous  examinons  pourrait  sans  doute 
recevçir  une  solution  différente. 

Mais  il  s'agit  ici  de  se  déterminer  par  lee 
lois  de  notre  territoire,  et  d'après  la  foi  due 
au  pacte  le  plus  sacré. 

Or,  la  femme,  solennellement  unie,  n'ob- 
jecterait-elle pas  que  le  titre  authentique 
dont  elle  était  investie,  et  que  sa  rivale  a  dû 
connaître,  lui  était  garant  que  nul  concours 
ne  serait  ouvert  entre  ses  enfants  et  ceux 
d'une  étrangère,  conçus  dans  le  même  temps. 

Voilà  l'enet  au  contrat  civil,  et  le  respect 
qui  lui  est  dû^  écarte  une  reconnaissance  qui 
en  légitimerait  l'infraction,  si  elle  était  ad- 
'mise. 

L'adoption  pourra-t-elle  ou  non  rendre 
cette  précaution  vaine  ?  C'est  oe  que  je  n'exa- 
mine pas;  rien  encore  n'est  déterminé  sur 
ce  point,  et  d'ailleurs,  il  conviendra  tou- 
iours  de  renvoyer  chaque  objet  à  sa  classe, 
à  cause  des  limitations  ou  modifications  di- 
verses que  chacune  pourra  comporter. 

Observations  générales. 

Le  système  que  je  viens  de  développer  ne 
manquera  pas  de  paraître  hardi,  et,  le  di- 
rai-je,  citoyens,  j'ai  moi-même  éprouvé  tous 
les  combats  que  les  préjugés  peuvent  livrer  à 
la  raison. 

J'ai  doutéf  j'ai  réfléchi,  je  me  suis  enfin  con- 
vaincu que  je  vous  dé  vais,  que  je  devais  à  la 
société  entière,  la  communication  de  mes 
idées  sur  cette  importante  matière. 

J'ai  vu  combien  dans  mon  plan  les  droits 
restitués  à  la  nature,  devaient  contribuer  à 
la  conservation  de  Tespèce  :  j'ai  vu  combien, 
dans  le  système  politique  les  fortunes  pou- 
vaient par  ce  moyen  simple  et  naturel,  se  di- 
viser, et  nous  laisser  ainsi  faire  un  pas  vers 
cette  sainte  égalité,  base  essentielle  de  rotre 
gouvernement  actuel. 

Du  côté  des  mœurs,  j'ai  vu  avec  étonne- 
ment,  que  pendant  une  longue  suite  de  siè- 
cles de  superstitions,  on  ait  considéré,  comme 
des  institutions  propres  à  conserver  la  vertu» 
celles  qui  foulaient  aux  pieds  les  droits  los 
plus  sacrés  de  la  nature  :  l'institution  vrai- 
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ment  morale  n'estrelle  dono  pas  celle  qui  ap- 
prend le  mieux  à  les  respecter? 

£t  quelle  idée  peut-on  se  faire  d'une  ad- 
ministration qui  alimentait  le  libertinage, 
par  les  actions  mêmes  qu'il  lui  accordait,  et 
qui  permit  à  plus  d'une  fille  impudique  de 
spéculer  sur  sa  fécondité. 

Tels  étaient  cependant  nos  anciens  préju- 
gés, telles  étaient  les  taches  de  toute  espèce 
que  je  vous  propose  d'enlever. 

Mais  je  dois  ici  répondre  aux  craintes 
qu'un  premier  mouvement  |)orterait  à  conce- 
voir sur  le  changement  subit  du  système  so- 
cial. 

Vous  accordez,  me  dira-t-on,  une  telle  fa- 
veur aux  enfants  nés  hors  du  mariage,  que 
vous  allez,  par  là  même,  anéantir  la  plus  sa- 
lutaire des  institutions. 

J'ai  senti  toute  Timportanoe  de  l'objec- 
tion ;  s'il  s'agit  de  l'état  des  citovens,  et  si 
la  bonne  foi  régnait  tellement  sur  la  terre,  si 
les  pères  étaient  tellement  pénétrés  de  leurs 
devoirs,  qu'ils  ne  manquassent  jamais  de  re- 
connaître ceux  à  qui  ils  auraient  donné  le 
jour,  je  me  soucierais  peu  qu'il  y  eût  ou  non 
un  contrat  préalable  ;  il  ne  resterait  qu'à  bé- 
nir le  ciel  d  avoir  rendu  les  contrats  inutiles. 
Malheureusement,  tant  de  vertus  ne  sont 
pas  dans  la  nature  humaine,  et  je  sens  com- 
bien de  ménagements  sont  dus  au  contrat  ci- 
vil. 

Mais  l'institution  du  mariage  n'est-elle  pas 
conservée  par  cela  même  qu'elle  est  le  seul 
garant  infaillible  de  la  paternité. 

Sans  cela,  l'enfant  n'a  que  la  garantie  na- 
turelle, il  n'appartient  qu'à  sa  mère  ;  il  n'a 
qu'un  demi  état. 

Il  peut,  il  est  vrai,  l'acquérir  un  jour  dans 
son  intégrité,  par  la  reconnaissance  de  son 
père  ;  mais  cet  événement  est  incertain. 

Aujourd'hui,  no  promet-on  pas  le  ma- 
riag^e?  Et  si  Ion  prête  à  cette  promesse  une 
oreille  trop  complaisante,  un  espoir  souvent 
déçu,  n'amène-t-il  pas  les  regrets  à  sa  suite? 
£h  bien  !  qu'on  promette  d'avouer,  de  recon- 
naître un  enfant,  la  chance  ne  resterart-elle 
pas  la  môme  ?  Il  n'y  a  ici  que  le  mot  à  chan- 
ger; les  hommes  nWt  pas  tellement 'abjuré 
leur  ancien  être,  que  leur  parole  aujourcrhui 
vaille  un  contrat. 

Eh  bien  I  voilà  ce  que,  sans  beaucoup  d'ex- 
périence, une  fille  saura  toujours,  et  si  elle 
est  sage,  elle  agira  en  conséquence. 

Parlez-vous  de  celle  qui,  suojuguée  par  son 
inclination,  aura  perdu  le  désir  ou  même  la 
faculté  de  faire  ce  calcul  simple  ;  je  vous  ré- 
pondrai qu'ici  le  pouvoir  du  législateur  est 
en  défaut. 

Autrefois,  et  parmi  œs  formes  nombreuses 
inventées  pour  comprimer  la  nature,  n'ar- 
riva-t-il  iamais  que,  supérieure  aux  institu- 
tionSf  elle  donnât  des  fruits  réprouvés  par 
la  loi^  qui  par  là  même  n'était  que  barbare 
sans  être  efficace. 

Servons-nous  de  l'exemple  du  passé  pour 
adopter  une  marche  meilleure;  ne  veuillons 
pas  commander  aux  sens,  ni  frapper  d'ana- 
thëme  œ  qui  en  fut  le  produit  innocent. 

Mais,  que  des  droits  plus  complets  et  plus 
sûrs  couronnent  une  union  plus  solennelle  ; 
voilà  le  seul  moyen  que  le  législateur  puisse 


veau  système  :  il  est  le  lien  conservateur  des 
droits  naturels  et  sociaux. 

Tout  est  d'ailleurs  coordonné  dans  la  lé- 
gislation, et  comment  croire  ç^ue  le  mariage, 
réduit  aujourd'hui  à  la  qualité  d'un  simple 
contrat  civil  et  soluble,  ne  trouve  pas  de  plus 
nombreux  partisans  qu'autrefois. 

Enfin,  ne  nous  reste-t-il  pas  un  grand  véhi- 
cule pour  le  mariage,  en  imposant  une  taxe 
sur  les  célibataires  majeurs  et  jouissant  de 
leurs  droite  1 

Et  remarquez  par  quel  accord,  ce  moyen 
pourvoiera  en  même  temps  aux  frais  des  éta- 
blissements publics  que  ie  vous  ai  proposés. 

La  société  peut  dire  à  ae  tels  citoyens  :  c'est 
une  obligation  naturelle  et  sociale  que  d'avoir 
et  d'élever  des  enfants.  Hommes  inutiles,  si 
vous  méconnaissez  ce  devoir,  la  société  au 
moins  a  le  droit  de  lever  sur  vous  cette  taxe 
sacrée,  pour  élever  à  vos  frais  dans  les  hos- 
pices publics,  les  enfants  qu'ils  seront  desti- 
nés à  recevoir. 

Et  cette  institution  morale  est  juste  en- 
core sous  un  point  de  vue  plus  matériel. 

Célibataires,  c'est  vous  que  la  loi  et  surtout 
la  nature,  proclament  pères  de  ces  enfants  ; 
vous  ne  ferez  qu  acquitter  en  masse  vos  pro- 
pres dettes. 

Oitojens,  je  crois  être  parvenu  à  concilier 
les  principes  du  droit  naturel  avec  ceux  de 
l'ordre  social  :  je  n'ai  transigé  avec  aucuns, 
je  n'ai  travaillé  qu'à  les  faire  accorder  tous. 

Si  je  suis  tombé  dans  des  erreurs,  croyez 
qu'elles  sont  celles  d'un  homme  qui  veut  le 
bien,  et  a  cru  l'apercevoir  dans  le  système 
qu'il  vous  propose. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

TITRE  P' 

De  l'état  de  l'enfant  hors  mariage^  et  de 
ses  droits  par  rapport  à  sa  mère. 

Art.  1^.  La  loi  ne  connaît  plus  de  bâtards  ; 
tout  enfant  appartient  légitimement  par  le 
seul  titre  de  sa  naissance,  à  la  mère  qui  l'a 
porté  dans  son  sein,  et  toute  entreprise,  qui 
pourrait  tendre  à  détruire  les  preuves  de  son 
état,  sera  punie  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 32,  de  la  section  v  du  titre  II  du  Code 
pénal. 

Art  2.  Dans  le  cas  où  ces  preuves  lui  au- 
raient été  soustraites,  et  ou  la  procédure 
prescrite  par  l'article  9  du  titre  lit  de  la  loi 
du  20  septembre  1792  n'aurait  suffi  pour  les 
découvrir,  l'enfant  à  qui  il  surviendrait  par 
la  suite  des  renseignements  sur  sa  naissance, 
sera  personnellement  admis,  par  voie  civile 
seulement,  à  poursuivre  le  recouvrement  de 
son  état  contre  sa  mère  ou  même  contre  ses 
parents  maternels,  en  cas  de  décès  de  la  pre- 
mière. 

Le  droit  d'exercer  cette  action  n'aura 
d'autre  terme  que  celui  de  la  vie  de  l'enfant 
hors  mariage  ;  aucune  autre  prescription  ne 
pourra  être  opposée  en  cette  matière. 

Art.  3.  Les  enfants  nés  hors  mariage  pour- 
ront être  reconnus  par  leurs  mères,  devant  les 
officiers   publics,    chargés    de    recueillir  les 
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la  ipreuve  judiciaiise,  sfiit  enfin  par  la  f  aconr- 
naissance  de  la  mère,  le  nom  de  oelk^ci  lui 
appartiendra  de  plein  droit. 

Art.  5.  La  loi  préBUttie  légitime  le  père 
qu/elle  ne  connaît  point,  en  conséquence  nnl 
ne  Hera  admis  à  priver  l  enfant  hors  maria  y  t 
de  son  état  maternel,  sur  le  fondement  que 
son  père  aurait  été  engagé  dans  d'autres 
liens  ;  toutes  prétendues  preuves  ou  dédara- 
tions  contraires  seront  inadmissibles. 

Art.  6.  L'enfant  hors  mariage  héritera  de 
sa  mère  et  de  ses  ascendants  et  parents  ma- 
ternels, de  la  même  manière  que  les  enfants 
provenus  d'une  union  contractuelle,  et  même 
par  concours  avec  eux,  s'il  échet. 

Art.  7.  Les  aliments  et  éducation  sont  dus 
par  l'aïeul  maternel  à  l'enfant  de  sa  fille  sous 
pcuissanoe. 

Néanmoins  et  pour  prévenir  les  accidents 
aui  pourraient  résulter,  soit  de  l'antipathie 
des  ascendants,  en  cas  de  cohabitation,  soit 
de  la  médiocrité  des  moyens  de  la  mère;  les 
enfants  nés  hors  mariage^  seront  sur  la  de- 
inande  de  leurs  mères,  reçus  dans  des  hos- 
pices où  ils  seront  nourris  et  élevé  aux  frais 
de  la  République. 

Art.  8.  D'autres  hospices  seront  établis  pour 
recueillir  Jes  femmes  non  mariées,  un  mois 
a^ant  le  terme  de  leur  grossesse  et  pendant 
leurs  couches. 

Art.  9.  Pour  subvenir  aux  frais  de  ces  éta^ 
blissements,  il  sera  imposé  une  taxe  sur  tous 
célibataires  majeurs  et  jouissant  de  leurs 
droits.  Le  mode  en  demeure  renvoyé  au  co- 
mité des  contributions  publiques,  pour  en 
faire  son  rapport  dans  trois  jours. 

Art.  10.  Le  comité  des  secours  publics  de- 
meure pareillement  chargé  de  présenter,  dans 
le  même  délai,  un  plan  d'organisation  de 
ces  hospices. 

ATt.  11.  Il  demeure  dès  à  présent  expressé- 
ment enjoint  aux  administrateurs  qui  se- 
ront placés  à  la  tête  desdites  maisons,  de 
conserver  soigneusement  l'état  des  enfants 
qui  y  seront  admis. 

Art.  12.  Ces  enfants  pourront  en  tout  état, 
et  sur  la  première  demande  de  leurs  mères,  ou 
à  leur  défaut,  do  leurs  asoendants,  venir  re- 
prendre dans  le  sein  de  leur  famille  la  place 
que  la  loi  leur  y  assigne. 

Art.  13.  En  cas  que  la  mère  saisie  de  ses 
droits  jouisse  d'une  aisance  notoire.,  les  ad- 
ministrateurs de  l'hospioe  pourront  eux-mê- 
mes la  faire  citer  par-devant  le  juge  de  paix 
du  canton,  pour  qu'elle  ait  à  retirer  son  en- 
fant et  à  remplir  envers  lui  les  devoirs  de  la 
nature. 

Art.  14.  Les  enfants  horg  mariage  jouiront, 
à  l'égard  de  leurs  mères  et  parents  mater- 
nels, des  mêmes  droits  et  seront  sujets  aux 
mêmes  charges,  que  les  enfants  provenus  d'une 
union  contractuelle. 

En  conséquence,  toutes  les  lois  qui  règlent 
ces  droits  et  devoirs  respectifs  demeurent 
déclarées  communes  avec  eux. 

TITEE  IL 

De  Véta4  ^  clés  droits  de  V enfant 
par  rapport  au  père. 


Art.  2.  Tous  actos  'pa;r  lee^els  une  femm» 
déférait  la  pctternité  à  un  tiers  non  préBest 
ni  acceptant,  demeurent  «bolis. 

Art.  3.  Les  droits  paternels  de  l'enfant  hars 
mariage  ne  j)euvent  lui  être  rétablis  que  pax 
une  reconnaissance  formelle  :du  père,  iaite 
devant  les  officiers  publics  chargés  de  rece- 
voir les  preuves  d'état. 

Art.  4.  La  mère  concourra  à  oet  acte  et 
confirmera  oette  iseconnaissanoe  x>ar  sonivMeu  ; 
sinon  elle  seo»  nulle  et  de  nul  effet. 

Art.  5.  La  reconnaissance  faite  par  le  père 
pubère  ,ne  sera  que  provisoire  et  révocable 
jusqu'à  sa  majorité  civile. 

Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette 
majorité,  il  ne  s'est  pas  représenté  pour  ré- 
voquer sa  reconnaissance,  elle  vaudra  comme 
dénnitive. 

Art.  '6.  Kul  enfwDit  ne  pourra  être  valable- 
ment reconnu  que  par  un  pèrç  non  marié  à 
l'époque  de  sa  conception. 

Art.  7.  La  reconnaissance  faite  pendant  la 
grossesse,  au  moment  de  la  naissance,  ou  à 
toute  autre  époque  de  la  vie  des  pères  et 
mères  sera  valioe,  lorsqu'elle  réunira  d'ail- 
leurs les  caractères  et  conditions  ci-dessus 
exprimés. 

Art.  8.  L'enfant  valablement  reconnu  pren- 
dra le  nom  de  son  père  et  rang  dans  ^a 
famille  ;  il  lui  est  suceessible  ainsi  qu'à  ees 
ascendants  et  parents  maternels,  de  la  même 
manière  que  les  sntfairts  provenue  d'une  union 
contractuelle,  et  même  par  concours  avec  eux» 
s'il  y  échet. 

Art.  9.  Les  enfants  hors  iimriage  reconnus 
par  leurs  pères  jouiront  de  ce  chef  des  mê- 
mes droits  et  seront  sujets  aux  mêmes  char- 
ges que  les  enfants  prévenus  d'une  union  so- 
lennelle. 

'Ejx  conséquence,  toutes  les  lois  qui  règlent 
ces  droits  et  devoirs  respectifs  demeurent  dé- 
clarées communes  avec  euj^. 

Signé  :  T.  BfiRLTEB. 


TREIZIÈME  ANxNËXE  (1) 

Plan  de  code  civil  et  toifoicme  pour  toute 
la  ItéiJuhlique  française,  lu  an  comité  de 
législation i  le  8  juillet  Î79S,  l'an  II  de  la 
République,  par  Durand- M aillatste,  m^m^ 
hre  de  ce  comité.  (Imprimé  par  ordre  du 
comité  de  législation)  (2). 

Citoyens  mes  collègues, 

L'essai  de  travail  que  je  vous  soumets  pour 
un  plan  de  Code  civil  renferme  tout  ce  qui 
m'a  paru   le  plus   important,  et  en   mime 


\\)  Voy.  ci-dessiu,  même  «éaoco,  page  531.,  \o Projet 
de  Code  civil,  ppésenlé  par  Cambacérca  et  pa^je  583,  la 

«mta    tnaâttÂo    Ail     rtnc   nt»     la    rtaor/k 
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éempB  le  pim  difficile  à  -eoncilier  peur  par- 
venir à  r uniformité  do  jurisprudence  ordon- 
née par  la  Constitution  et  désirée  dès  avant  la 
Révolution  qui  noue  Ta  procurée.  Je  me  suis 
attaché  à  celles  des  matières  sttr  lesquelles 
les  jwgeiiieHts  étaient  le  plus  variés  ;  et  ce 
sont  précisément  celles  qui,  par  leur  étendue 
et  le«r  intérêt,  prêtaient  le  plus  aux  contes- 
tations et  avx  procès  ;en  sorte  que  laissant  en 
arrière  tout  ce  qui,  étant  d'un  moindre  inté- 
rêt, porte  sur  des  principes  généralement 
reçus,  je  n'ai  à  vous  présenter  dans  ce  mo- 
ment -que  cette  partie  principale  qui  semble 
no«s  acquitter,  en  remplissant  les  oejets  aux- 
quels la  Convention  met  le  plus  vif  intérêt 
pour  le  bonheur  du  peuple. 

Je  me  propose  cependant  de  compléter,  et 
dans  peu  de  jours,  mon  plan  de  code  à  ma 
manière.  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  à  la 
bonté,  encore  moins  au  succès  de  mon  ou- 
vrage, où  il  est  entré  d'ailleurs  bien  des  choses 
sur  Padoption  et  les  enfants  nés  hors  ma- 
riage, dont  la  ffloire  est  déià  tout  acquise 
à  quelques-uns  des  dignes  collègues  qui  m'en- 
tendent :  quel  c^u'il  soit,  je  puis  m'honorer 
des  peines  que  j  aiircrai  toujours  à  prendre 
pour  renaplir  mes  devoirs,  surtout  dans  ce 
temps  où  il  est  si  difficile  et  en  même  temps 
si  nécessaire  aux  membres  de  la  Convention 
de  prouver  leur  zèle  pour  le  pltis  grand  bien 
de  la  patrie. 

Je  préviens  encore  le  comité  de  législa- 
tion, dont  j'ai  à  redouter  le  jugement,  parce 
que  jo  connais  ses  lumières,  que  n'ayant 
maintenant  à  lui  offrir  que  le  résultat  de 
mon  travail  dans  le  pur  texte  littéral  de  mes 
lois  en  projet,  je  ferai  suivre  de  près  leur 
esprit  et  leurs  causes  dans  un  développement, 
où  je  puis  d'avance  assurer  que  chacun  des 
artacles  dont  je  vais  faire  lecture,  trouvera 
ses  motifs  et  sa  défenaa  J'observerai  Gcn- 
lement  ou'en  rapprochant  les  divers  usages 
suivis  aans  les  divers  pays  du  ei-derant 
royaume  de  France,  pour  les  réduire  à  l'u- 
nité dans  la  pratique,  j'ai  bien  moins  oon~ 
suite  l'esprit  de  l'ancienne  législation,  que 
l'esprit  de  la  nouvelle,  et  sur  tout  l'esprit  do 
la  Constitution,  qui,  à  mon  avis,  doit  se  re- 
trouver dans  toutos  nos  lois  comipo  dans  ton- 
tes nos  leçons  publiques  ;  car,  je  l'ai  déià  dit 
et  répété  dans  mes  imprimés,  la  législation 
et  l'instruction  nationale  sont  les  deux  yeux 
de  la  Constitution,  sans  lesquels  elle  serait 
comme  aveugle  dans  sa  marche  ;  j'irai  ici  plus 
loin,  et  le  dirai  c^ne,  dans  les  circonstances  pré- 
vexites,  la  Constitution  ne  peut  marcher  qu'à 
l'aide  de  ces  deux  appuis  qu'il  faut  se  hâter 
de  lui  donner. 

Enfin,  j'ai  à  présenter  au  comité  une  idée 
auocincto  de  l'ordre  que  j'ai  mis  dans  mon 
travail;  il  est  simple  comme  le  travail  lui- 
nième.  J'ai  divisé  tout  l'ouvrage,  ou  toutes 
les  matièree  qui  le  remplissent,  en  quatre 
livres. 

Le  premier  traite^  do  l'ordre  ou  du  droit 
politîqiio  et  économique  de  la  nation  ;  le  se- 
cond,^  3e  l'état  et  des  droits  de  familles j  le 
troisième,  des  titres  et  de  la  possession  dos 
biens  ;  le  quatrième,  des  actions  et  des  jng^ 
ments. 

^  Yotts  ypyeZf  citovciis  mes  collègues,  que  ai, 


que  ce  qui  a  mérité  le  suffrage  de  la  raisim 
p^ntkint  une  longue  suite  de  siècles  ne  soit 
pas  éridemment  raisonnable.  Tribonien  «t 
ses  eoopérateurs  n'ont  fait  que  snivpe,  dans 
leurs  éléments  de  jurisprudenee,  l'ordre  qao 
la  nature  elle-même  leur  traçait,  l'ordre  d^s 
personnes,  des  choses  et  des  actions.  Nos  éié- 
mentateuTS  français  n'en  ont  pas  saivi  d'an- 
tre :  et  pourrait-on  aujourd'hui  s'en  écarter 
sans  imprudence?  Néanmoins,  comme  le 
temps  a  apporté  de  grands  changements  dans 
los  lois  et  les  mœurs  des  peuples,  comme  no- 
tre Révolution  en  a  fait  de  bien  plus  grands 
encore  dans  les  nôtres,  il  n'est  pins  possiiile 
Que  nons  les  reconnaissions  eUÂs  celles  des 
liomains,  ni  dans  d'autres,  pas  même  dans 
celles  de  nos  i>èrcs  ;  on  ea  jugera  par  1»  msr 
tière  du  premier  lirre  où  cèoivent  être  toutes 
les  lois  jpôlitiques  de  notre  gouvernement  ré- 
publicain, à  commencer  par  l'Acte  constitu- 
tionnel, suivi  de  toutes  les  lois  administra- 
tives et  économiques  qui  y  tiennent,  ou  en 
sont  comme  la  suite  néoessaire,  telles  que  les 
lois  stables  et  générales  concernant  les  dé- 
partements, les  districts  et  les  municipalités, 
les  écoles  nationales,  les  •établissements  de  se- 
oours  publics,  le  servioe  militaire,  les  im- 
positions, etc. 

Tout  oela  oui  forme  notre  droit  public  nou- 
veau, doit  être  soigneusement  recueilli  et 
réuni  dans  la  première  partie  de  notre  code  ; 
c'est  le  seul  moyen  d'en  "rendre  à  tous  les 
Français  la  connaissance  facile  et  comme  fa- 
milière, et  il  leur  importe  très  fort  de  no 
point  en  être  privés. 

Il  leur  importe  aussi  de  connaître^  non 
ulus  les  odieuses  distinctions  de  serfs  et  di 
libres,  de  nobles  et  de  roturiers,  de  vassaux 
ot  de  seigneurs,  mais  les  droits  égaux  de  leurs 
familles,  les  lois  qui  règlent  le  sort  des  per- 
sonnes qui  les  composent,  leurs  relations, 
leurs  devoirs  et  leurs  droits  respectifs  exktxo 
elles  ;  c'est  la  patrie  sentimt'ntale  et  la  plus 
douce  après  colle  qui  attache  et  lie  tous  les 
Français  à  leur  patrie  :  elle  fera  donc  la  ma- 
tière du  second  livre. 

Le  troisième  a  pour  objet  les  fortunop,  et 
il  est  commun  à  tous  les  citoyens  ;  il  o«t  sans 
doute  intéressant  pour  tous  de  connaître  les 
lois  qui  règlent  et  axent  les  titres  et  1<^  nos- 
sessions,  pour  ne  jouir  de  nos  biens  que  dans 
les  termes  de  la  justice  et  ae  la  paix  ;  ce  qui 
doit  servir  plus  qu'autre  chose  à  l'aifermisso- 
ment  do  notre  HépubLique.  Oui,  ce  sera  par 
la  probité  do  citoyens  français,  par  leurs 
victoires  sur  eux-mêmes,  sur  leur  cupidité, 
plus  encore  que  par  oalles  de  leurs  armes  sur 
10  despotisme,  qu'en  faisant  leur  bonheur,  ils 
acquerront,  aux  yeux  de  tous  les  peu]} les 
dont  ils  seront  le  modèle,  une  gloire  im- 
mortelle. 

Le  quatrième  livre  et  le  dernier  traite  des 
actions  qui  se  rapportent,  et  à  l'intérêt  privé 
et  à  rintéiN3t  public,  d  où  -se  forme  la  distinc- 
tion entre  la  procéaun)  civile  et  la  procédure 
ci'iminelle. 

La  procédure  civile  sera  désormais  simple, 
vt  elle  ne  saurait  l'être  trop  dans  une  Ré- 
publique où  les  intérêts  privés  comptent  pour 
peu  aux  yeux^  de  la  loi,  qui  n'a  presque  ja- 
mais que  le  bien  général  en  vue.  C'est  dans 
TA  Ronn  oiM«    l'en    ai    narlé   dnnn   un    de   ttw>r 
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quelque  satisfaction  la  Convention  nationale 
accueillir  et  adopter  la  forme  simple  qui  lui 
a  été  proposée  pour  les  nouveaux  jugements 
à  rendre  sur  tous  les  procès  des  citoyens.  Le 
titre  de  la  justice  civtle  en  fait,  à  mon  avis, 
Tune  de  ses  plus  belles  parties  par  sa  briè- 
veté. La  Convention  y  ajoutera  législative- 
ment  les  accessoires  de  ce  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, et  ces  accessoires  dont  on  a  chargé  le 
comité  ne  l'occuperont  pas  beaucoup  ;  je  n'ai 
donc  à  cet  égard  qu'à  me  reposer  sur  lui- 
même. 

Suant  à  la  procédure  criminelle,  le  tra- 
en  est  déjà  tout  fait,  et  je  sais  que  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  qui  ont  remarqué 
bien  des  défauts  et  des  omissions  dans  le 
Code  pénal  et  la  procédure  des  jurés,  y  ap- 
porteront leurs  soins  pour  rendre  cette  par- 
tie de  notre  code  général  aussi  parfaite  qu  elle 
puisse  l'être  :  je  ne  m'en  suis  donc  point  oc- 
cupé. 

£n  sorte  que  si  mon  plan  ou  la  forme  de 
mon  travail  pouvait  mériter  l'approbation 
du  comité,  l'on  trouverait,  dans  celui  qu'il 
est  diargé  de  présenter  à  la  Convention,  la 
partie  des  délits  et  de  leurs  jugements  ter- 
miner notre  code  comme  Justinien  termina 
ses  tant  célèbres  institutes  du  droit  romain  ; 
mais  avec  l'avantage  sur  ce  trop  fameux  lé- 
gislateur et  sur- nos  jurisconsultes  oui  l'ont 
imité,  qu'au  lieu  de  ne  renfermer  dans  nos 

âuatre  livres,  comme  Justinien,  que  l'esquisse 
'un  immense  recueil  de  lois  ou  inutiles  ou 
dangereuses,  telles  qu'elles  sont  dans  le  Di- 
seste, le  Code  et  les  Novelles  ou.  comme 
Loisel,  que  les  éléments  barbares  ae  coutu- 
mes sans  nombre  et  sans  conformité,  tous 
les  Français  y   trouveraient,   dans  la  plus 

grande  brièveté,  toutes  les  lois  qu'iMeur  suf- 
t  de  connaître,  pour  n'être,  plus  aucun  d'eux 
ni  victimes  de  leur  ignorance,  ni  dupes  des 
charlatans. 

Yoilà,  citoyens  mes  collègues,  dans  quel 
ordre  ou  sur  quel  plan  j'ai  travaillé  pour 
mon  compte,  au  Code  que  la  nation  attend 
de  nous.  Sans  ce  code,  je  le  répète,  la  Cons- 
titution fût^lle  assortie  de  rétablissement 
des  écoles  nationales,  n'irait  pas,  ou  n'irait 
que  d'un  pied.  Il  n'est  pas  possible  de  laisser 
plus  longtemps  la  justice  en  France  comme 
elle  est  en  ce  moment  dans  les  tribunaux  ;  les 
tribunaux  eux-mêmes  ne  sont  pas  générale- 
ment bien  composés  ;  et  l'on  se  représente 
facilement  que  doit  être  l'embarras  des  ju- 
ges dans  l'application  des  lois  :  les  lois  sont 
aujourd'hui  comme  pêle-mêle,  et  l'on  est  ac- 
cablé par  leur  nombre,  moins  peut-être  que 
par  leurs  contradictions  ;  car  les  coutumes 
subsistent  encore,  les  lois  nouvelles  n'ont  sup- 
primé qu'une  partie  de  leurs  dispositions, 
sans  toucher  aux  autres.  La  précédente  Cons- 
titution tenait,  d'autre  part»  à  la  monarchie, 
et  tout  s'en  ressent  dans  la  jurisprudence  ; 
c'est,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même  que  naissent 
les  procès;  c'est  par  elle  qu'ils  sont  difficiles  et 
à  instruire  et  à  juger,  sans  j)arler  des  frais 
des  jugements,  qui  sont  toujours  les  mêmes, 
s'ils  ne  sont  plus  considérables.  Bien  donc  ne 
presse  tant>  depuis  l'établissement  de  la  Ré- 
^^iiWiniiA  une  et  indivisible,  que  de  lier  les 

'  -•^•*  des  lois,  comme  de  lier 

^~  "^oiivaIIa  Oons- 


Je  dirai  ici  encore  un  mot  sur  l'esprit  de 
ma  composition.  J'ai  déjà  observé  que  c'était 
celui  de  la  Constitution  même,  parce  Qu'il 
devait  se  retrouver  dans  toutes  nos  fois, 
comme  dans  toutes  nos  instructions  ;  j'ai  donc 
cru  devoir  l'étendre  au  retranchement  de 
tout  ce  qui  ne  m'a  paru  dans  le  droit  qu'un 
raffinement  ^cholastique  de  nos  docteurs  ; 
et  qui  ne  servait  qu'à  multiplier  les  procès 
dans  la  pratique  ;  j'aurai  l'occasion  de  le  re- 
marquer dans  mes  développements,  sans  que 
j'entre  ici  dans  aucune  preuve  par  des  exem- 
ples. Du  reste,  j'ai  posé  les  grandes  règles,  mais 
quelquefois  avec  détail,  quand  le  sujet  m'en 
a  paru  -d'une  connaissance  utile  ou  néces- 
saire aux  plus  simples  d'entre  les  citoyens  ; 
car  c'est  pour  tous  que  les  lois  sont  faites,  et 
tous  doivent  avoir  le  moyen  facile  de  les  en- 
tendre comme  de  les  connaître. 

Plan  de  code  civil  et  uniforme 

LIVRE  PREMIER 

Ce  premier  livre  étant  destiné  dans  son 
entier  aux  matières  d'ordre  public,  il  con- 
vient d'y  placer  les  lois  politiques  dans  la 
forme  la  plus  utile;  et,  pour  cela^  je  vois  deux 
ou  trois  méthodes  : 

Celle  d'y  insérer  toutes  les  lois  dans  leur 
texte,  selon  l'ordre  de  leurs  matières  ;  l'autre 
de  n'}[  insérer,  après  la  Constitution,  q^ue  les 
principes  raisonnes  de  chacune  ;  la  troisième 
serait  de  n'insérer  dans  le  premier  livre  que 
les  principales  d'entre  les  lois  dont  nous 
parlons. 

Je  suis  pour  la  première  méthode^  amendée 
par  la  troisième,  et  la  raison  que  j'en  donne 
est  que  les  principes  de  toutes  les  lois  poli- 
tiques et  économiques  sont  dans  la  Constitu- 
tion même;  qu'ils  seront  d'ailleurs  déve- 
loppés et  enseignés  dans  les  insrtructions  pu- 
bliques ;  et  Qu'enfin  il  importe  aux  citoyens 
de  trouver  dans  ce  qu'on  appelle  Gode  des 
lois,  les  lois  elles^mânes,  parce  qu'ils  sont 
tenus  de  les  suivre,  plutôt  que  leur  expli- 
cation, dont  ils  peuvent  se  passer  ou  qu'ils 
reçoivent  d'ailleurs. 

Ainsi  donc  ce  premier  livre  commencera  par 
le  texte  même  de  l'Acte  constitutionnel,  et 
sera  suivi  de  tout  ce  qui  sert  à  former  et  à 
régler  l'ordre  politi(][ue  du  gouvernemeàt 
dans  les  rangs  successifs  et  hiérarchiques  des 
divers  établissemente,  en  observant  de  ne  rap- 
porter en  texte  dans  ce  code  que  les  lois  gé- 
nérales de  chaque  matière;  il  ne  serait  pas 
possible  d'y  faire  entrer  les  réglemente  d'exé- 
cution et  de  détail,  sans  le  trop  surcharger. 

Cependant  les  dernières  lois  sont  préci- 
sément celles  qui  intéressent  le  plus  les  ci- 
toyens, et  il  faudra  trouver  un  moyen  pour 
leur  en  faciliter  la  connaissance  ;  car,  d'après 
nos  principes  républicains^  la  connaissance 
des  lois  en  général,  nécessaire  à  tous^  ne  doit 
pas  à  l'avenir  faire  une  science  exclusive  pour 
quelques-uns  ;  il  faut  rompre  ce  talisman  par 
notre  code,  où  chacun  puisera,  comme  dans 
une  fontaine  publique,  les  lois  et  la  justice 
dont  il  a  besoin. 

2®  La  Constitution  a  parlé  de  la  formation 
des  lois,  de  leur  intitule  :  elle  n'a  rien  dit  de 
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la  Constitution,  parce  que  rien  peut-être  n^n- 
téresae  tant  que  oe  règlement,  sans  lequel  il 
se  forme,  pour  Tusage  ou  l'application  des 
lois,  des  doutes  et  des  procès,  qull  convient 
de  faire  cesser  et  de  prévenir. 

En  général,  une  loi  n'oblige  les  citoyens  à 
la  suivre  que  quand  ils  la  connaissent;  c'est 
donc  au  législateur  à  leur  procurer  cette  con- 
naissance d'une  manière  sûre  et  fixe  :  mais 
par  quel  moyen  ?  c'est  ici  la  difficulté. 

Lee  lois  ont  divers  objets  dans  la  distinc- 
tion actuelle  des  pouvoirs  ;  cette  diversité  a 
causé  quelque  méprise.  On  a  cru  que  les  lois 
relatives  à  l'administration  municipale  étant 
étrangères  à  l'ordre  judiciaire,  devaient  l'être 
aux  tribunaux,  comme  les  lois  sur  l'ordre  ju- 
diciaire, aux  administrations. 

D'autre  part,  les  corps  administratifs  et 
les  tribunaux  ont  formé  jusqu'ici,  dans  les 
départements,  des  établissements  qui  ont 
comme  partagé  la  considération  des  justi- 
ciables et  des  administrés.  Les  uns  ont  cru 
que  l'enregistrement  des  lois,  fait  au  district, 
suffisait  pour  produire  les  effets  de  la  publi- 
cation ;  les  autres  disaient  que  ces  eSeia 
n'étaient  produits  pour  toutes  les  lois  en 
général,  que  par  l'enregistrement  dans  les  tri- 
bunaux. Certains  étaient  d'avis  que  quand  la 
loi  avait  été  reçue  par  les  départements,  elle 
était  dès  lors  publiaue;  mais  le  plus  grand 
nombre  pensait  qu'elle  ne  l'était  que  quand 
elle  avait  été  reçue  et  publiée  par  les  muni- 
cipalités. 

Ce  dernier  avis  parait  de  tous  le  plus  vrai- 
semblable ;  car  tout  ce  qui  se  passe  et  aux  dé- 
partements, et  aux  districts  et  dans  les  tribu- 
naux, est  presque  généralement  ignoré  des 
citoyens,  à  qui  la  connaissance  des  lois  ne 
peut  bien  parvenir  que  par  la  voie  de  leur 
propre  municipalité.  Enfin,  comme  les  tri- 
bunaux civils  vont  rçoevoir  une  autre  forme 
par  la  nouvelle  Constitution  (car  les  arbitres 
publics  n'auront  pas  une  station  semblable  à 
celle  des  juges  qu'ils  remplacent),  il  s'agit 
d^approprier  la  nouvelle  forme  dans  la  publi- 
cation des  lois,  à  l'état  nouveau  des  choses, 
t<^l  que  l'a  établi  la  Constitution  de  1793. 

D  après  toutes  ces  considérations^  je  vou- 
drais que  pour  prévenir  sur  une  matière  aussi 
importante  tous  les  inconvénients  ou  toutes 
les  incertitudes,  la  promulgation  des  lois  se 
ftt  d'une  manière  simple,  mais  uniforme  et 
générale,  oe  que  je  ne  trouve  que  dans  l'enre- 
gistrement et  la  publication  clés  lois  par  les 
administrations  centrales  des  départements, 
où  leur  envoi  se  fait  directement,  et  d'où  part 
ensuite  leur  distribution  pour  les  districts 
et  les  municipalités,  sans  distinguer  les  di- 
verses matières  des  lois  ;  car  celles  qui  traite- 
raient de  l'ordre  judiciaire,  seraient  égale- 
mont  adressées  par  le  directoire  central  aux 
tribunaux  criminels  et  civils,  tels  qu'il  sont 
ou  seront  formés. 

Par  ce  moyen  l'envoi  est  plus  sûr  et  le  dé- 
dépôt mieux  connu,  puisqu  il  se  retrouve  et 
dans^  le  centre  commun  et  dans  toutes  les 
localités.  Ainsi  donc  je  voudrais  que  toute 
loi  fût  censée  publique  et  connue  de  tous  les 
administrés  a  ans  un  département,  quelle 
qu'en  soit  la  matière,  huit  jours  après  sa  ré- 
ception dans  le  directoire  du  département, 
1 1 11.  1. —  ji 1 A 1 *.^«.^.. 


en  envoyant  le  sien  au  Conseil  exécutif,  le 
tout  sous  peine  de  responsabilité. 

3^  Une  autre  question  bien  importante  et 
préliminaire,  c'est  de  savoir  comment  et  en 
quels  cas  on  pourra  faire  usage  de  toutes  les 
lois  précédentes  qui  se  trouveront  n'avoir  rien 
de  contraire  aux  lois  nouvelles,  et  renfermer 
d'ailleurs  des  dispositions  sages  et  utiles. 

C'est  là  un  objet  qui  mérite  une  disposition 
particulière  dans  le  chapitre  des  jugements 
au  quatrième  livre  :  mais  j'ai  dû  le  rappeler 
ici,  où  il  s'agit  de  1  ordre  public,  pour  obser- 
ver qu'en  général  les  lois  de  notre  code  forme- 
ront désormais  la  première  régie,  la  régie 
universelle  des  jugements  en  France  ;  et  que 
toutes  les  autres,  tant  les  coutumes  que  les  or* 
donnances  des  ci-devant  rois,  serviront  en 
tout  ce  qu'elles  n'auront  rien  de  contraire  ni 
aux  principes  républicains  ni  aux  lois  nou- 
velles, comme  de  raison  écrite,  ainsi  que  les 
lois  romaines  et  toutes  les  autres  où  l'on 
pourra  toujours  prendre  des  conseils  de  jus- 
tice et  de  sagesse,  soit  pour  les  jugements, 
soit  pour  tous  les  actes  de  police  et  d'adminis- 
tration. 

4^  Il  y  a  une  dernière  observation  à  faire. 
La  Constitution  a  renvoyé  à  ce  comité  bien  des 
dispositions  législatives,  dont  il  faut  pré- 
senter les  projets  à  la  Convention.  Ces  pro- 
jets ne  doivent  pas  tous  être  placés  à  la  suite 
de  l'Acte  constitutionnel  ;  tel,  par  exemple, 
que  celui  qui  doit  assortir  le  titre  de  la  jus- 
tice civile,  et  qui  regarde  les  jugements.  Ce 
ne  sera  donc  qu'au  quatrième  livre  qu'on  le 
placera  ;  mais  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
objets  du  gouvernement  ou  de  l'administra- 
tion, n'a  (T autre  place  que  dans  ce  premier 
livre,  où  cependant  on  doit  lier  ces  additions 
avec  leurs  matières  respectives,  et  en  aver- 
tissant quelque  part  qu  on  les  mette,  qu'elles 
sont  ordonnées  par  la  Constitution  même. 

Plan  de  code  c^vil  et  uniforme 

LIVRE     II 

TITRE  !«. 

8KCTI0N  I**. 

Du  mariage  et  du  divorce. 

Art.  l*'. 

La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil. 

Art.  2. 

Le  mariage  n'est  valable,  en  France,  que 
quand  il  est  contracté  dans  la  forme  et  les 
termes  prescrits  par  la  loi  du  20  septembre 
1792.  (Ici  sera  cette  loi  avec  toutes  les  addi- 
tions et  corrections  dont  elle  peut  être  sus- 
ceptible,) 

Art.  3. 

Le  divorce  a  lieu  dans  toute  l'étendue  de  la 
République  :  il  ne  peut  s'effectuer  que  dans 
les  cas  et  les  termes  prescrits  par  la  loi  du 
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Des  articles  et  pactes  nuptiaux. 

Alt.  1". 

La  loi  ne  prononce  rien  but  ks  intérôts  res- 
pectifs des  époux  entre  exnt  5  lelk.  leur  laisse 
toute  liberté  dans  leurs  eonvientions  anada-iiDo- 
nialeg  ;  ils  |>euve(nt  ae  faire  réciproquement, 
lors  du  maraage  et  pour  le  mariage^  des  dons 
et  avantages  en  cas  de  prédéoès,  fious  telles 
dénominations  que  bon  leur  semble,  pourvu 
qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte  m  directe- 
ment ni  indirectement,  à  l'égalité  du  partage 
entre  leurs  «nfants  des  deux  sexes,  claiis  les 
successions  de  l'un  et  de  Tautne. 

Art.  2. 

Pour  empêcher  que  les  dons  des  époux  entre 
eux  ne  nuisent  à  l'intérêt  des  enfants  dans 
leurs  droits  successifs  ou  leur  jouissance,  n'y 
Wao;^  plus  de  légiftime  réservée  pour  eux,  la 
loi  défend  auxdits  époux  de  se  donner  réci- 
proquement ou  par  un  seul  d'eux  à  l'autre, 
«n  cas  de  prédéces,  plus  de  la  moitié  de  leurs 
biens,  aoit  en  fonds,  soit  en  usufruit. 

Art.  3. 

Le  remariage  fait  perdre  à  l'époux  comme 
à  lepoufle  ses  dons  ou  avantages  nuptiaux, 
s  il  y  a  des  enfants  du  premier  lit.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  dons  du  remarié  à  son  con- 
joint pour  cause  de  mariage,  ne  peuvent  excé- 
der la  part  du  moins  prenant  desdits  enfants 
sur  sa  «mccession. 

Art.  4. 

Le  mari  a  l'administration  des  biens  de  la 
femme  comme  des  siens  propres  pendant  le 
mariage,  s'il  n'y  a  pas  de  pacte  contraire.  Il 
en  est  de  même^  des  acquisitions  qui  se  font 
pendant  le  mariage  :  elles  appartiennent  au 
mari,  s  il  n  en  a  pas  été  convenu  autrement 
entre  les  deux  époux,  lois  de  leur  mariage. 

Art.  5. 

Les  biens-fonds  donnés  pour  dot  en  nature, 
sont  inaliénables  ;  ik  doivent  être  restitués  à 
la  femme,  après  la  mort  du  mari,  comme  il  les 
a  reçus  ;  mais  s'ils  lui  ont  été  donnée  par  la 
dot  de  sa  femme,  avec  estimation  consentie, 
en  telle  forme  et  en  tels  termes  que  ce  soit, 
dans  1  acte  du  mariage,  le  mari  ni  ses  héri- 
tiers ne  seront  tenus  que  de  rendre  le  prix  de 
1  estimation. 

Art.  6. 

La  dot  pourra  être  aliénée  pour  un  emploi 
nécessaire,  quand  cette  nécessité  sera  reconnue 
par  la  femme  elle-même,  par  deux  de  ses  pa- 
rents et  un  arbitre  public. 


Art.  7. 


lieu  après  la  mort  du  mari.  Bi  les  héritiers 
n'cmt  pas  la  <iot  en  aident  prête  à  la  restitu- 
tion, il  leur  jera  accordé  un  délai  par  le  juge 
de  paix  sous  l'intérêt  <iu  retard,  fl  n'y  aura 
plus  ni  an  vidual,  ni  fraâs  d'habits  de  deuil 
a  demander  à  ses  héritiers  ;  comme  aussi  il  n'y 
aura  plus  de  frais  de  dernière  maladie  à  de- 
ma/nder  aux  hérîtiers  de  la  femme. 

Art.  8. 

La  dot  de  la  femme,  qui  s'entend  de  ce  qui  ae 
donne  au  mari  lors  du  mariage  même,  comme 
de  tout  ce  qu'il  iveçoit  après,  de  sa  femme  ou 
pour  elle,  et  qu'il  reconnaît  par  acte  public 
sans  fraude,  aurA  hypothèque  sur  les  bien»  du 
mari  du  jour  du  mariage,  soit  qu'elle  ait  été 
constituée  lors  du  mariage  même  ou  après  ; 
que  ai  la  dot  a  été  composée  de  biens-K>nds 
estimés,  et  que  le  mari  meure  insolvabk,  la 
femme  aura  une  hypothèque  Bubsidiaire  sur 
ses  fonds  dotaux. 

Art.  9. 

L'égalité  qui  doit  être  dans  le  partage  des 
biens  des  pères  et  mère  entre  leurs  enfanta,  .ne 
leur  permet  pafi  d'y  déroger  par  aucane  dona- 
tion ou  institution  contractuelk^  ou  bien  tout 
ce  qu'ils  donnent  à  leurs  enfants  pour  leur 
mariage  doit  être  rapporté  à  leur  décès  dans 
la  masse  commune  de  leur  succession  ;  mais 
rien  n'empêche  qu'un  parent  collatéral  ou  un 
étranger  ne  donne  ou  ne  s'engage  par  dona- 
tion ou  promesse  en  faveur  des  mariés,  et 
même  de  leurs  enfanlfi,  pour  tout  ce  qui  est  à 
sa  libre  disposition. 

Art.  10. 

Les  articks  et  pactes  nuptiaux  peuvent  être 
arrêtés  entre  les  époux  par  un  écrit  privé, 
lequel  sera  obligatoire  et  emportera  nypo- 
theque,  quand  il  sera  approuvé  et  signé  par 
au  moins  4  parents  de  ftout  sexe,  donb  deux  de 
chacune  des  parties,  sous  l'cnga^emeai  réci- 
proq^ue  de  k  convertir  en  acte  public  dans  le 
délai  convenu.  Rien  n'empêche  qu'après  le 
mariai  ccmtrsuBté,  ks  parties  ne  passent  des 
aiticles  ou  fassent  des  pactes  nuptiaux  par 
acte  public  pour  leurs  intérêts  xespeotifa,  sans 
préjudice  de  l'intérêt  du  tiers  et  de  oelai  de 
leurs  «nfaffits. 


TIl^RE  n. 
De  Vadoption. 

Art.  l*'. 

On  entend  par  adoption,  l'aote  par  kquel 
la  Loi  autorise  un  citoyen  à  se  donner  pour 
cnfact  -odui  dont  il  n'est  pas  k  père. 

Art.  «. 

L'adoption  n'est  peimisi^  qu'à  ceux  qui  étant 
mariés,  n'ont  point  d'enfante  après  dix  ans 


ri  A  TTin.-rmj 


Kl  1a    rwf.    A^ft^r\A 
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Art.  3. 

L'adoptioai  de  la  paort  -dea  perBonaes  ma- 
riéeB  sera  dëtexmmée  par  le  BNuri  quand  «lie 
•e  fera  d'uia  ganpfozi,  suis  que  la  femme  puisBc 
s'y  oppoaear  ;  mais  le  mari  ae  poucra  non  plus 
fi'i^poBer  à  ce  qne  sa  ifiemiiie  adapte  pour  kb, 
&llîe  un  enfasxt  de  son  sexe.  Les  époux  d'accord 
entre  eux  peuvent  adopter  qui  bon  leur 
semble. 

Art.  4. 

L'enfané  adoptif  aéra  wâa&saaTremont  Fran- 
çais, d'un  âge  au-dessouB  de  la  pubeii^ë,  et 
pris  'daaia  La  olasec  des  oitosrena  oompris  dans 
le  rôle  des  pauvrce  contribuables.  On  peut  en 
adopter  pluBieuirs  comme  un  gbuI. 

Art.  6. 

La  patrie  adopte  tous  les  orphelins  pau- 
vres, soit  qu'ils  aient  été  abandonnés  par  leurs 
pève  et  mère,  «oit  qu'ils  aient  été  trouvés  ; 
mads  il  sera  permis  aux  citoyens  de  se  les  ap- 
proprier pmr  l'adoption,  et  la  patrie  verra 
ocrid»  préferenoe  dans  leur  chodx  avec  satie- 
faction. 

Art.  6. 

L'adoption  ne  pourra  se  faire  d'un  enfant 
qui  a  son  père  et  sa  mère,  que  du  consente- 
ment de  l'un  et  de  l'autre  ;  que  si  l'enfant  les 
a  perdus  tous  les  deux,  le  consentement  sera 

Srêté  par  4  de  ses  parents,  ou  voisins  à  leur 
éfaut  dans  une  assemblée  présidée  par  le 
jug^  de  paix.  Le  procureur  de  la  commune 
consentira  seul  à  l'adoption  d'un  orphelin 
enfant  de  la  patrie. 

Art.  7. 

L'enfant  ado])të  pourra  réolamei'  oontre  son 
adoption  dans  les-  six  mois  do  sa  major it(^, 
passé  loauel  t(»mps,  s  il  ne  réclame,  l'adoptipn 
sera  irrévocable. 

Ai-t.  8. 

L'adoption  se  fera,  conune  les  mariages,  de- 
vant les  officiers  municipaiiz,  en  présejice  de 
4  témoins  ;  mais  sans  pin)lications.  On  con si- 
gnera dans  l'acte  do  1  adoptioa  le.s  consente- 
ments requis  par  les  artictos  p'éordcnts. 

Art.  9. 

L'adoption  ainsi  faite  aura  les  mêmes  effeti^ 
à  l'égard  de  l'enfant  adopté,  que  le  mariage 
à  l'égard  des  enfante  qui  en  ont  été  procréés  ; 
il  ne  restera  à  l'enfant  adopte^  que  le  nom  d«» 
son  père  naturel,  qui  prtedera  celui  do  son 
père  adoptif. 

Art.  U). 

La  Burvenanœ  d'eafanta  au  père  adoptif 
marié  ne  changera  rien  à  l'état  de  l'entant 


A««t.  11. 

Ij^eaâagtt  a«loçté  n'a  plus  rien  à  prétendo-e 
dans  la  Buooesaion  de  aea  pèse  et  aolere  na^u* 
rels  :  mais  si  ceux-<û  meurent  sans  enfants  et 
qu'ils  délaiflaent  des  biens,  ils  seront  partagés 
entre  l'enfant  adopté  et  ses  frères  nés  aprèa 
son  adoption,  comme  il  doit  partager  avec 
eux  la  succession  de  son  père  adoptif  :  les  uns 
et  les  autres  sont  soumis  à  la  même  autorité 
paternelle  et  tutélaire  dont  il  sera  parlé  dana 
les  titres  suivants. 


TITRE  III. 
De  r autorité  paternelle. 

Art.  1*». 

Les  pères  at  juères  doivent  savoir  et  ap- 
prendse  à  leurs  enfants  qiie  dans  toutes  les 
sociétés  d'hommes  formant  un  peuple  ou  une 
nation,  auel  que  soit  son  gouvernement,  la 

f»atrie  a  les  premiers  droits  à  l'affection  et  à 
'existence  de  tous  les  citoyens. 

Art.  2. 

Dans  la  Hépublicjue  fradiçarise,  les  pères  et 
mères  n'ont  de  puissance  ou  d'autorité  enr 
leurs  enfants  que  pour  en  faire  de  bons  et 
vertueux  citoyens.  Ils  doivent  leur  enseigner,, 
par  leur  propre  exemple,  l'amour  de  la  par- 
trie  et  une  entière  soumission  aux  lois. 

Art.  3. 

Les  pères  et  mères  auront  soin  d'élever  et 
d'instruire  leurs  enfants  dans  les  principes 
et  les  vues  des  écoles  nationales  ;  ils  les  y  en- 
verront quand  ils  seront  de  l'âge  où  on  les  y 
admet  ;  que,  s'ils  veulent  les  garder  chez  eux 
pour  les  enseigner  eux-mêmes  ou  les  faire  en- 
seigner par  d  autres  à  leurs  frais,  ils  ne  le 
pourront  qu'après  avoir  fait  prendre,  à^  la 
municipalité,  par  l'instituteur  particulier, 
rengagement  solennel  do  ne  rien  enseigner  à 
ses  élèves  de  contraire  aux  principes  fonda- 
mentaux do  la  Constitution  française. 

Art.  4. 

Apr^  Dieu  et  la  patrie,  les  pères  et  mères 
sont  ou  doivent  être,  pour  leurs  enfants,  co 
qu'ils  ont  do  plus  cher  et  de  plus  digne  de 
leur  respect. 

Art.  5. 

Los  pères  et  mères,  obligés  do  laisser  leur 
héritage  à  leurs  enfants  dans  une  entière  éga- 
Eté  de  partage,  doivent  leur  procurer  à  tous 
successivement  et  avec  la  même  égalité,  Téta- 
bliBsoment  qui  leur  convient,  sans  gêner  en 
aucune  manière  leur  inclination  ou  leur  goût 
pour  la  profession  qu'il  leur  plaira  de  cnoi- 


frir. 


Art.  6. 
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pour  l'usufruit  des  biens  acquis  par  les  en- 
fants, soit  par  leur  industrie  ou  aulj^ement. 
Le  père  et  fa  mère  ne  sont,  à  Tégard  de  leurs 
enfants  pupilles  ou  pubères,  par  rapport  à 
leurs  pécules,  que  des  tuteurs  ou  curateurs 
soumis  aux  mêmes  comptes,  s'ils  en  prennent 
l'administration,  soit  qu'ils  habitent  ensemble 
ou  séparément. 

Art.  7. 

La  puberté  des  garçons  est  ûxée  à  15  ans 
accomplis,  et  celle  des  filles  à  13  ans  aussi 
accomplis.  La  majorité,  tant  des  filles  que 
des  garçons,  est  fixée  à  21  ans  accomplis. 

Art.  8. 

La  majorité,  telle  qu'elle  vient  d'être  ré- 
glée, rend  les  enfants  des  deux  eexea  libres 
dans  tous  les  actes  qui  les  intéressent  per- 
sonnel lemenlï  ;  mais,  relativement  aux  fonc- 
tions publiques,  ils  demeurent  soumis  aux 
lois  pour  l'âge  plue  avancé  qu'elles  exigent. 

TITRE  IV. 
Des  enfants  naturels,  ou  nés  hors  mariage. 

Art.  1". 

Les  enfants  nés  hors  mariage  de  personnes 
libres,  c'est-à-dire  non  mariées,  seront  traités 
par  leurs  père  et  mère,  comme  doivent  l'être 
tous  les  enfante  par  ceux  qui  leur  ont  donné 
le  jour. 

Art.  2. 

Si  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  né  hors 
mariage  n'ont  point  de  biens  pour  être  encore 
eux-mêmes  sous  l'autorité  paternelle  ou  au- 
trement, l'enfant  aura  une  action  solidaire 
pour  son  entretien  contre  ses  ascendants  pa- 
ternels et  maternels. 

Art.  3. 

Si  la  filiation  de  l'enfant  est  contestée,  elle 
sera  suffisamment  prouvée  d'abord  par  la  dé- 
claration du  père  et  de  la  mère  ;  2^  par  la  dé- 
claration de  la  mère,  soutenue  de  quelque 
preuve  par  écrit  de  la  part  du  père  avec  celle 
de  la  fréquentation  ;  3^  par  la  possession  de 
l'état  de  l'enfant  certifié  par  4  témoins  qui 
attesteront  que  l'enfant  a  été  reconnu  du  père 
par  dos  actes  ou  des  faits,  ou  même  des  pa- 
roles de  paternité. 

Art.  4. 

Les  preuves  de  filiation  présentes  par  l'ar- 
ticle précédent  serviront  à  l'enfant,  soit 
avant,  soit  après  que  son  père  ou  sa  mère,  ou 
tous  les  deux  auront  contracté  mariaçe  avec 
une  autre  personne.  Oes  preuves  une  fois  re- 
connues, l'enfant  ainsi  ne  hors  mariage  sera 
à  l'instar  de  ses  frères  utérins  ou  consanguins 
pour  tous  les  droits  successifs  dans  les  biens, 


A--.i.    J 


^\ 
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de  leur  état  dans  le  cours  de  leur  grossesse; 
elles  seront  seulement  obligées,  si  elles  ne 
veulent  se  charger  de  leur  enfant,  de  le  dé- 
clarer à  l'agent  paternel  de  la  nation,  afin 
qu'il  en  prenne  soin;  elles  lui  déclareront 
aussi  le  nom  du  père,  sans  néanmoins  çu'elleiB 
puissent  être  forcées,  afin  que  la  nation  ait 
son  recours,  s'il  y  écnet,  contre  lui,  et  pour 
son  remboursement  et  pour  les  droits  de  l'en- 
fant. 

Art.  6. 

L'enfant  né  d'un  père  marié,  et  dont  la  filiar 
tion  est  prouvée,  aura,  sur  les  biens  du  père, 
la  moitié  des  droits  que  la  loi  accorde  aux  en- 
fants nés  dans  le  mariage  ;  il  sera  égal^nent 
entretenu  aux  frais  de  son  père  et  de  sa 
mère  ;  et  si  le  père  meurt  sans  enfants,  il  re- 
cueillera sa  succession  par  moitié  avec  ses 
héritiers  appelés  par  la  loi. 

Art.  7. 

Les  enfants  nés  d'une  fille  notoirement  pu- 
blique sont  à  la  charge  de  la  nation,  sauf  à 
la  mère  de  reconnaître  l'enfant  et  de  le  soi- 
gner jusqu'à  l'âge  de  3  ans,  avec  les  secours 
publics,  SI  elle  manque  de  moyens.  Elle  pourra 
garder  son  enfant  jusqu'à  un  âge  plus  avancé, 
en  rapportant  de  sa  municipalité  une  attes- 
tation de  bonne  vie  et  mœura 


TITRE  V. 
De  Vautorité  tutélaire. 

Art.  l*'. 

La  patrie,  en  adoptant  tous  les  enfants 
abandonnés,  s'est  déclarée  leur  tutrice  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  en  éta^  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leurs  besoins,  par  le  travail  auquel 
ils  seront  élevés  par  l'agent  paternel  de  la 
nation  dès  leur  plus  tendre  enfance. 

Art.  2. 

Si  les  enfants  nés  hors  mariage  ne  sont 
point  abandonnés  par  leurs  père  et  mère, 
ceux-ei  les  élèveront  comme  les  enfants  nés  de 
leur  mariage,  s'ils  en  ont  ;  et  si  les  enfants  nés 
hors  mariage  par  ses  père  et  mère  reconnus 
et  possédant  biens,  les  délaissent,  le  procu- 
reur de  la  commune  veillera  à  leur  éducation, 
aux  frais  de  ses  père  et  mère  dont  il  pour- 
suivra le  paiement. 

Art.  3. 

Il  sera  donné  un  tuteur  aux  enfants  que 
leur  père  laissera,  par  son  décès,  en  bas  âge. 

Art.  4. 

Il  sera  permis  au  père  de  nommer  un  tu- 
teur à  son  enfant,  par  une  simple  déclaration 
^' — -^      *    '      '     '        *    ""«  nar  un  officier 
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Art.  5. 

Si  le  pèro  ne  fait  aucun  choix  de  tuteur, 
et  que  la  mère  ne  veuile  pas  se  chargei:  de  la 
tutelle,  le  juge  de  paix  y  fera  pourvoir  par 
les  parente  asBemblés  ;  le  tuteur  qu'ils  choi- 
siront prêtera  eerment  devant  le  juge  de 
paix,  de  bien  remplir  ses  devoirs  et  aen  ren- 
dre compte,  ce  qui  déchargera  les  nomina- 
teurs  ou  électeurs  de  toute  responsabilité. 

Art.  6. 

Le  luge  de  paix  est  chargé  de  faire  apposer 
le  scellé  sur  le  mobilier  du  père  qui  laisse  des 
enfants  en  bas  âge,  et  la  levée  suivie  d'inven- 
taire s'en  fera  en  présence  du  juge  de  paix, 
de  deux  parents  du  mineur  ou  pupille,  et  du 
tuteur,  lequel  demeurera  chargé  de  tous  les 
effets  inventoriés,  ainsi  que  du  prix  des  meu- 
bles et  effets  inutiles  ou  dépérissables  que  le 
juge  de  paix,  les  deux  parents  et  le  tuteur 
auront  jugé  nécessaire  de  vendre  pour  le  plus 
grand  intérêt  du  mineur. 

Art.  7. 

L'administration  tutélaire  durera  jusqu'à 
la  majorité  de  l'enfant  mineur,  mais  avec 
cette  différence  que,  dans  son  âge  de  pupilla- 
rité,  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  qull  ait  atteint 
sa  puberté  accomplie,  le  tuteur  aura  la  pleine 
administration  de  ses  biens;  mais  après  la 
puberté  jus(|u'à  l'âge  de  21  ans  accomplis  où 
il  pourra  disposer  pleinement  de  ses  biens,  le 
mineur  aura  la  jouissance  de  ses  revenus  ;  il 
en  concédera  valable  quittance,  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  passer  les  baux  de  ees  biens 
sans  1  assistance  et  l'autorisation  de  son 
tuteur. 

Art  8. 

Tant  que  durera  la  tutelle,  les  biens  du  mi- 
neur sont  inaliénables,  si  ce  n'esib  pour  ac- 
quitter ses  dettes  légitimes  et  pour  d'autres 
causée  jugées  utiles  au  mineur  par  une  assem- 
blée de  parenits,  présidée  du  juge  de  paix. 

Le  tuteur  sera  tenu  de  faire  Te  remploi  des 
fonds  dont  il  recevra  le  remboursement^  ainsi 
que  du  résidu  des  rentes  et  revenus,  s'il  y  en 
a  suf&samment,  de  la  manière  qui  sera  jugée 
la  plus  utile  au  mineur  par  la  même  assemblf^e 
de  parents,  présidée  du  juge  de  paix. 

Art.  9. 

Le  tuteur  rendra  le  compte  de  son  admi- 
nistration à  l'époque  ob.  le  mineur  étant  entré 
dans  la  jouissance  de  ses  revenus,  il  a  intérêt 
de  connaître  ses  moyens,  ses  droits  et  ses 
charffes.  Ce  compte  sera  entendu  et  clos  par 
les  officiers  municipaux.  Le  procureur  de  la 
commune  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les 
tuteurs  s'acquittent  loyalement  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  qu'à  tout  ce  qui  peut  intéresser 
en  général  les  enfanta  au-dessous  de  15  ans 
pour  les  garçons,  et  de  13  ans  pour  les  filles. 

Art  10. 


entière  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  de  ces  en- 
fants ait  atteint  sa  puberté  accomplie,  afin 
que  l'administration  ne  soit  pas  divisée  ou 
arrêtée  au  préjudice  de  l'intérêt  commun  des 
enfants,  et  9ue  le  tuteur  ne  soit  pas  obligé  de 
rendre  plusieurs  comptée. 

Art.  11. 

Il  en  sera  de  même,  si  le  père  délaisse 
des  enfante  dont  les  uns  soient  pupilles  et  les 
autres  mineurs  ou  pubères  ;  mais  si  quelqu'un 
des  enfants  était  alors  majeur  de  21  ans,  ou 
qu'il  le  devienne  tandis  que  ses  autres  frères 
ou  sœurs  seront  pupilles  ou  mineurs,  le  tuteur 
sera  dès  lors  obligé  de  délivrer  à  l'enfant  ma- 
jeur toute  sa  part  entière  de  la  succession  ; 
et  s'il  a  déjà  administré,  il  fera  compte  au 
même  de  sa  part  au  bénéfice  de  son  adminis- 
tration. 

Art.  12. 

Il  n'y  aura  point  de  tuteur  honoraire  dans 
aucune  sorte  de  tutelle,  et  les  excuses  des  tu- 
teurs nommés  seront  jugées  sommairement 
sur  mémoire  communiqué  aux  nominateurs 
par  deux  arbitres  publics.  Pendant  cette  ins- 
tance, si  brève  qu'elle  soit,  le  tuteur  nommé 
sera  tenu  de  remplir  ses  fonctions. 

TITRE  VI. 
Des  curateurs. 

Art.  l"". 

Il  sera  donné  un  curateur  à  l'insensé  dont 
la  démence  sera  constatée  par  les  faite  qui 
seront  prouvée,  et  que  l'on  consignera  dans 
un  procès-verbal  arrêté  et  rédigé  dans  une 
assemblée  de  parents,  présidée  du  juge  de 
paix  qui  aura  interroge  l'insensé  et  recueilli 
ses  réponses. 

Art.  2. 

Il  sera  procédé  de  même  à  l'égard  du  pro- 
digue dont  la  conduite  tiendrait  à  une  sorte 
de  folie  dont  les  midhonnêtes  gêna  abuse- 
raient. 

Art.  3. 

Les  curateurs  seront  nommés  dans  la  même 
forme  que  les  tuteurs. 

Art.  4. 

Les  officiers  municipaux  sont  les  curateurs- 
nés  de  tous  les  enfanta  dont  les  pères  sont  au 
service  de  la  patrie. 

Art  6. 

Le  procureur  de  la  commune  est  le  cura- 
teur-né de  tous  les  absenta  que  personne  ne 
représente  sur  les  lieux,  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts. 

TITRE  VII. 

BXOTION  I'*. 

Des  successions  ab  intestat  en  ligne  directe. 

Art  l*. 
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biens  dans  les  pa<trimoines  des  fcunûMoB,  qu'nn 
mime  gense  cfe  psktGuté,  qiioique  provenant 
des  denx  sexes.  Il  ne  sera  fait  en.  axumn  cas, 
ni  sons  auoun  p9?étexte,  de  distinctions  de 
biens  p^irop^es  et  d'acquêts,  de  biens  paternels 
«t  maternels,  d'estoc  et  de  ligne,  d'agnate  et 
«le  Gognats,  etc.  Tous  usages,  lois  et  coutumes 
^contraires  à  la  présente  disposition  sont  abro- 

fé&  dans  toute  l'étendue  de  la  Républijque 
ran^aise. 

Art.  2. 

II  n'y  an<r alpins  en  Franoe  qu'une  seule  ma> 

Art.  3. 

Lm  enf  amte  des  deux  sosbk  saocéobront  par 
«égales  portions  à  leurs  pères  et  mères  et  leurs 
ascendants. 

Aft.  4. 

La  représentation  aura  lieu  îndiffiniment 
^n  ligne  directe  et  descendante.  Ainsi,  les  pe- 
tits-nis  dont  le  pare  est  décédé^  succéderont  à 
leurs  aïeuls  et  aïeules  concurremment  avec  Tes 
frères  et  sœurs  d\i  défunt,  pour  la  même  por- 
tion que  celui-ci  aurait  eue  dans  les  succes- 
sions de  ses  père  et  mjàce,  s'il  eût  été  vivant  à 
î'époque  de  leur  décès.  Il  en  sera  autant  des 
arrière  petits- fils. 

Art.  5. 
Les   ascandaats  suaoèdent  à  l'enfant  qui 


paxtaffs  aloa»  par  égales  parts  et  portions 
entre  les  asoenaants  et  les  frères  et  sœurs  du 
défunt 

Art.  6. 

II  est.  dé£eBidu  aiis  pères,  H^ères.  et  autres  aflh 
cttudjEUits  de  pejrter  audune  atteinte  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  soit  par  donations, 
institutions,  ventes  ou  autrement,  à  l'en- 
tière égalité  qui  doit  être  suivie  dans  le  par- 
tage de  leurs  successions  entse  leurs  descen- 
dants. Toutes  dispositions  eontraives,.  toutes 
renonciations  de  la  part  des  enfants  à  l'héri- 
tage de  leurs  pères»  nasères  et  autres  ascen- 
dants encore  vivants,  soit  dans  des  pactes  et 
arlficles  de  œaria^,  soit  ailleurs  ou  par  d'au- 
tres actes,  sont  m3le»  de- plein  droit  (l). 


(1[  Quant  aux  en^a^amenla  pri&  dans,  les  acliclas  de 
mariage,  d'une  date  antérieure  à  Tépoque  de  la  pré- 
sBJite  loi,  CQinine  il  a  éti6  rendu  &  cet  éî^ard  deux  dé- 
crets, l'un  par  rAsaemblée  comditoante;  le  lU  avril  fTW, 
«t  Tautre  par  la  Convention  nationalo,  U  4^  janvier T799, 
il  sera  fait  la  distinction  suivante  : 

Les  articles  de  mariage  d'une'  époque  antérieure  à  la 
loi  du  15  avril  1791,  seront  suivis  selon  Tesprit  et  la 


.^._    j - 


Art.  7. 

Tout  09  que  les.  pèros.  mères-  eè  autres  as- 
cendantB  axnront  donné  a  leuvs  eniaste,  povr 
leur  mariage,  ou  pour  tout  antne  étcHuisBe^ 
ment,  sera  soufitis  au  rapport  d^Bm»  le  pasta^ 
de  leurs  successions  entre  tous  1^  en&nta  oo^ 
héritiers.  * 

Art.  8. 

Les  droits  successifs  des  enfants  adoptés 
et  des  enfants  hors  mariage  sont  tels  qu'ils 
se  trouvent  réglés  par  les  titres  II  et  III. 


SBCTIOir  II. 

Dm  su9û€89i€n»  ab  intestat  en  ligtve 

€olhJttév€d^, 

3krt.  1"^. 

A  (iéfaoKt  d'eBfaaxts  et  d'aaeeaidaBt&  la  aull^ 
cession  d'un  citoyen  écheait  à  ses  frères  et 
sœurs  par  égales  portions. 

Art.  2. 

La  représentation  a  lieu  au:  premier  degr^ 
seulement'  en  ii^ne  odllatéTale  ;  ainai  lea  en- 
fants du  frère  et  de  la  sœur  déoédés  suaeè*- 
dent  à  leur- oncle,  am  à  leur  tantes  conctinBeBa- 
ment  avec  tes  frères  et  sœurs  vivamits  du  dé- 
funt, pour  la  part  qiie  leur  père  on  mèise  aax- 
r ait.  eue  s'il  eût  été  vivand;  à  r ouverture:  de  lia 
suGoeMton  doot  il  s-agit. 

Art.  3. 

Après  le  premier  deçré  de  parenté  en  ligne 
collatérale,  la  succession  ah  intestat  est  dé- 
férée par  la  loi  à  ceux  que  la  nature  y  appelle 
par  lies  liens  du  sang,  mais  de  telle  sorte 
dans  l'esprit  de^notre  nouveau  gouveinemant, 


tuelles,  et  dont  rouvernire-n'apas  gu  liaupavaot  que  les 
substitutions-  fussent  abolies  par.. Le  décret  du. 

Et  à  L'éjfard.  des  articles  de  mariage  postérieuDS  à  la 
loi  du  Î5  avril,  et  antérieurs  à  celle  du  15  janvier  1793, 
les  donations,  institutions  et  renonciations  sertMit  en^ 
tretenues  dans  le- sévi  ca»  où^ellas  auraient  au  d^aloure 
effets  par  la  mort  des  père  ei  mère,  arrivée  le  4  jan- 
vier 1793;  mais  elles  seront  nulles  si  les  pères  ou  mères 
sont  encore  vivants,  ou  s'ils  ne  «ont  décédés  que  depuis 
le  4  janvier  1793. 

Les  donations,  institutions  et  renonciations  coQtcac- 
tuelles  d*une  date  postérieure  au  4  janvier  dismier,  sent 
absolaraent  nulles,  qnnnd^  raèine'  les  pères  et  mère»  ser- 
raient motfts  dopaie  la  même  époqoe,  parce  qne  &ilr  f 
ftv«it  queiqiiv  doutw  sur  Is  disposition  du.  déciset  fUb 
i&  avril  1701  (eUe  dûU  détendre  amUiur  Isg  disposUiâos. 
t£stametUair*es  auxqueUe$  on  poutraU.  ^our  bonnes 
raisons  appliquer  la  loi  de  VégnlUé  depuis  le  premier 
Janvier  f788,  temps  ou  la  diversité  des  opinions  tur 
fa  révolution  qui  se  préparuit\  a  causé  Iritn  det  exhété 
dations  injMsies),  on  ne  peur  à  ee  lajet  se  Déraei* 
aucun  doute  sur  W  décret  ab  4^  janvier  devmei^  où  il 

' «^^ada  aux  pèro»  et- mères  de  faite 

"^  blesser  régalité  que  la 
*'^'  Anfants,  sans 


i y-«.«<^ 
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que  tous  les  parents  des  deux  sexes  au  second 
et  au  troisième  degré  y  participeat,  quoique 
dans  une  proportion  difié rente. 

Ainsi  les  deux  tiers  de  la  sueoession  seront 
partages  entre  les  parents  du  second  degré,  et 
rautre  tiers  entra  les  parents  du  troisiâne,  le 
tout  également  et  par  tête,  quel  que  soit  le 
nombre  des  uns  et  des  autres. 

Art.  4.. 

Quand  le  défont  n'aura  de  plus  f| roche  par 
rent  qu'au  troisième  degré,  la  moitié  de  sa 
succession  sera  partagée  entre  les  parents  du 
troisième  degré  ;  l'autre  moitié  sera  partagée 
entre  les  parents  des  quatrième  et  cinquième 
degré,  et  la  nation  prendra  sur  la  succession 
le  dbaziième  dont  elle  fera  verser  le  montant 
dans  la  caisse  des  fonds  destinés  aux  secours 
publics. 

Art.  6. 

Quand  le  défunt  ne  laissera  de  parents 
qu'au  quatrième  degré,  aa  sucoession  sera 
partagée  entre  eux,  quel  que  soit  leur  nombre, 
par  moitié,,  et  VaMiie  moitié  se^ra  partagée 
par  égales  portions  entre  les  {xareoits  au  cin- 
quième et  au  sixième  degré.  La  nation  pren- 
dra sur  le  total  de  Thérita^e  le  dixième  pour 
les  fonds  des  secours  pvèlies. 

Art.  6. 

Que  si  le  défunt  ne  laisse  que  des  parents 
au  delà  du  sixième  degré,  alors  la  succession 
sera  partagée  entre  la  femme  du  défunt»  s41 
était  marie  et  que  la  femme  ait  survécu  et 
la  nation  qui  sera  seule  à  sitccéder  si  la  défont 
n'était  pas  marié»  ou  que  la  £emm«  ait  prédë- 
cédé,  pour  faire  de  cette  succession  le  même 
emploi  dans  les  fonds  des  secours  {publics. 

Art.  7. 

Par  les  dispositions  des  précédents  articles 
le  parent  plus  proches  quaiqiw  plus  avan- 
tagé, n'exciut  pas  entièremient  comme  oi-de- 
vani^  le  parlât  plu»  éloi^p^.  DaBs  le  môme 
esprit,  et  pour  rencbe  la  jttrispjradenee  pluA 
uniforme,  1«  droit  ou  la  faveur  du  doublé 
lien  ea  matière  de  sucoession  est  aboli  en 
France  ;  les  enfants  d'un  père  ou  d'une  mère 
remarié  loi  snccèdent  par  égaies-  portions 
avec  le6  enfants  du  second  lit. 


TITRE  VIIL 
Des  ditpoiitionê  UêUimentairei» 

•lOTION  1"». 
De  la  manière  de  ditpoêer. 

Art.  !•. 

Lee  père  ei  mèro  qBÎ  ont  des  enfants  ne 
peurvaat  faire  des  testaments  qoe  poor  leur 
nommer  des-  tuteass^  q^jlbjoA  ils  vrévoient  aise 


Art.  2. 


Les  citoyens  qui  n'ont  ni  enfants^  ni  as- 
cendants, peuvent  disposer  de  leurs  biens  par 
testament  dans  rorore  et  les  termes  &ui> 
vants. 

Art.  3. 

Le  citogren  qui  n'a  point  d'enfants,  mais 
qui  a  des  frères  ou  des  somrs,  ou  dea  ne- 
veux et  nièces  enfants  de  ses  frères  et  sœurs, 
peut  disposer  librement  de  la  moitié  de  ses 
biens  ;  les  4/5^  de  l'autre  moitié  seront  néces- 
sairement répartis,  entre  les  frères  et  sœurs, 
neveux  et  nièœs  dans  l'ordre  des  sucaessioQs 
ah  intestat;  l'autre  cinquième,  qui  fait  le 
dixième  du  total  de  l'héritage,  appartien- 
dra à  la  nation^  qui  es.  fera  verser  le  mour 
tant  dans  la  eaisse  des  secours  puèlics. 

Art.  4. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  les  plus  proches 
parents  du  testateur,  seront  oncles  ou  tan- 
tes, frères  ou  sœurs  die  ses  père  et  mère  ;  que 
s'il  y  a  des  ascendants  en  ligne  directe  en 
concours,  soit  avec  les  frères,  neveux  ou  niè- 
ces, ils  auront  en  quelque  nombre  qu^ils 
soient,  à  eux  seuls,  la  Booitié  des  4/5**  indis- 
ponibles. 

Art.  5. 

Le  citoyen,  qui  n'ayant  point  d'enfants,  a 
pour  parents  plus  proches  non  des  frères  et 
sœurs,  neve«x  ou  nrèces,  oncles  ou  tantes, 
mais  des  cousins  germains  enfants  de  frères 
et  sœurs  de  ses  père  et  mère,  pourra  dispo- 
ser des  deux  Cîers  de  ses  biens,  en  fa\'eur  de 
qui  bon  lui  semblera;  les  deux  parts  de  l'au- 
tre tiers  seront  nécessairement  réparties 
entre  les  parents  plus  proches  au  même  de- 
gré ;  et  la  troisièire  part  qui  fait  le  neuvième 
do  rhéritage,  sera  recueillie  par  la  nation  et 
destinée  pour  les  secours  pwlies. 

Alt.  9. 

Si  le  testateur  n'a  pour  parents  plus  pro- 
ches que  des  cousins  issus  de  germains,  c'est-à 
dire  au  troisième  degré  de  parenté  en  ligne 
collatérale,  il  pourra  disposer  des  5/8**  de  son 
héritage  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera  ; 
les  deux  autres  huitièmes  seront  nécessaire- 
ment répartis  entre  les  parents  plus  proches  ; 
et  le  dernier  huitième  sera  pour  les  fonds 
destinés  aux  secours  publics. 

Art.  7. 

Le  testateur  qui  n*a  que  des  parpnts  an  qua- 
trième degré,  pourra  disposer  dee  5/7*"  de 
son  héritage,  on  faveur  de  qui  bon  lui  sem- 
blera ;  un  septième  sera  réparti  nécessaire- 
ment entre  les  parents  au  même  degré  ;  et 
l'antre  septièBie  sera  pour  les  seconrs  publia. 

Il  en  sera  cb  même,  lorsque  le  tefliatenr 
n'aura  «fes  pavents  plus  proches  qu'isni  dn* 
quièmo  degré,  ou  que  des  parents  au  sixième 
degré. 
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tre  les  parents  plus  proches,  ne  souffrira,  ni 
retrancnement,  ni  augmentation,  quel  que 
soit  leur  nombre. 

Mais  si  le  testateur  dispose  de  la  partie 
libre  de  ses  biens,  jusqu'au  tiers  de  la  tota- 
lité de  son  héritage,  en  faveur  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  parents,  dans  lee  six  degrés 
de  parenté,  qui  se  trouvent  compris  dans  le 
rôle  des  pauvres  contribuables,  dans  ce  cas, 
la  nation  n'aura  rien  à  retirer  de  sa  succes- 
sion pour  les  secaurs  publics. 

Art.  9. 
» 
Si  le  testateur  n'a  aucun  parent^  ou  n'en  a 
qu'au  delà  du  sixième  degré,  la  nation  lui  suc- 
cédera au  profit  des  fonds  destinés  aux  se- 
cours publics  ;  et  quand  elle  succède  pour 
sa  part,  en  concurrence  avec  les  parents, 
ceux-ci  ne  restent  pas  moins  soumis  au  droit 
d'enregistrement  imposé  pour  leurs  parte 
respectives  de  la  même  succession. 

SECTION  II. 

De  la  forme  des  testaments. 

Art.  l*''. 

Pour  disposer  de  ses  biens  dans  l'ordre  qui 
vient  d'être  prescrit,  il  faut  être  majeur  ; 
c'est-àrdire,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Art.  2. 

Le  testament  sera  valable,  quand  il  aura 
été  reçu  par  un  notaire  qui  l'aura  écrit  lui- 
même  sous  la  dictée  du  testateur,  en  présence 
de  cinq  témoins  non  parents  au  troisième 
degré  du  testateur,  qui  souscriront  le  testa- 
ment après  sa  lecture. 

Art.  3. 

Le  testament  sera  également  valable,  quand 
il  aura  été  écrit,  daté  en  toutes  lettres,  et 
siçné  à  toutes  les  pages  par  le  testateur  lui- 
même,  quelque  part  qu'on  le  trouve  après  sa 
mort. 

Art.  4. 

Les  testaments  pourront  être  faits  à  décou- 
vert ou  sous  le  cachot  au  choix  des  testar 
teurs  qui,  dans  ce  dernier  cas,  s'ils  ne  savent 
écrire,  déclareront  sur  l'acte  de  suscription, 
écrit  par  le  notaire  qui  aura  reçu  le  testa- 
ment, la  personne  dont  ils  ont  employé  la 
main  pour  écrire  le  testament  ainsi  cacheté. 
Le  même  nombre  de  cinq  témoins  suffira 
pour  le  testament  clos,  comme  pour  le  tes- 
tament ouvert  et  nuncupatif. 

Art.  5. 

Soit  que  le  testateur  écrive  lui-même  son 
testament,  soit  qu'il  soit  écrit  ou  reçu  par 
un  notaire,  il  y  sera  fait  mention  de  l'état 
de  santé  ou  de  maladie  du  testateur. 

Art.  6. 


1\ ^X 1 X-- 


dans  le  testament,  elle  sera  exécutée,  sans 
qu  il  soit  nécessaire  d'y  observer  rigoureuse- 
ment aucune  autre  forme  que  celles  pres- 
crites dans  les  articles  précédents,  sous  peine 
T?«.?^^^^^-  Il  ne  se  fera  donc  plus,  selon  les 
différents  pays,  aucune  distinction  d'héri- 
tier et  de  légataire  universel,  de  codicille, 
de  testament,  donation  à  cause  de  mort,  etc. 
Mais  pour  l'ordre  et  l'exécution  du  testa- 
ment, il  sera  nécessaire  que  le  testateur,  sans 
nommer  des  exécuteurs  étrangers,  y  institue 
un  héritier  pour  la  délivrance  des  legs  et 
1  exercice  de  toutes  les  actions  de  l'hérédité. 

Art.  7. 

Il  n'est  plus  permis  de  faire  dans  les  tes- 
taments des  substitutions,  ni  directes,  ni  fidéi- 
commissaires.  Les  pères  ne  peuvent  pas  plus 
tester  pour  leurs  enfante  pupilles  et  pour 
leurs  enfants  aliénés  que  pour  eux-mêmes. 

Art.  8. 

Il  n'est  permis  de  faire  des  fondations  et 
legs  pieux  dans  les  testaments,  qu'en  faveur 
des  établissements  nationaux  pour  les  fonds 
destinés  aux  divers  secours  publics. 

SECTION  m. 
Des  scellés  et  inventaires. 

Art.  1". 

Dans  le  nouvel  ordre  des  disposition  tes- 
tamentaires, lee  scellés  et  les  inventaires  sont 
devenus  d'une  nécessité  indispensable,  à  cause 
de  l'intérêt  que  doivent  y  prendre  la  nation 
et  les  parents  en  général  ;  mais  pour  en  épar- 
gner, autant  qu'il  est  possible,  les  frais  et 
les  embarras,  il  y  sera  procédé  de  la  manière 
la  plus  simple. 

Art.  2. 

Comme  il  y  aura  dans  tous  les  districts  des 
agents  pour  l'administration  des  secours  pu- 
blics, avec  des  substituts  qui  auront  égale- 
ment un  caractère  de  foi  publique,  il  leur 
sera  attribué  spécialement  le  aroit  et  la 
charge  d'apposer  le  scellé  au  mobilier  de  tous 
ceux  dont  la  mort  donne  ouverture  à  une  suc- 
cession, soit  ab  intestat^  soit  testamentaire. 

Art.  3. 

L'agent  des  secours  publics,  ou  son*  subs- 
titut, apposera  donc  ce  scellé  en  présence  au 
moins  de  deux  parents  dans  lee  degrés  utiles  ; 
il  sera  levé,  et  l'inventaire  se  fera  par  les 
mêmes  personnes,  auxquelles  pourront  se  join- 
dre toutee  celles  qui  ont  quelque  intérêt  à  la 
confection  de  l'inventaire. 

Art.  4, 

L'inventaire  fini,  il  sera  déposé  en  minute 
au  greffe  de  la  municipalité,  et  les  effets  in< 
ventoriés  ou  leur  garde  sera  confiée  à  celui 
que  les  personnes  présentes  à  l'inventaire  au- 
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Bible.  Le  gardien  acquittera  les  trais  funé^ 
raii«8  et  tout  ce  qui  ne  peut  souffrir  de  délai 
dans  le  paiement^  sous  acquit  et  valable  dé- 
charge. 

Motifs  et  dâvsloppements  des  articles  de 
lois  qui  forment  le  second  livre  du  plan  du 
code  civil  et  uniforme, 

LIVRE   II 

TITRE  I*' 

SECTION  I". 

Bu  mariage  et  du  divorce. 

Art  1  et  2. 

Le  premier  article  de  ce  titI^e  aurait  été 
mieux  placé  dans  la  Constitution  ;  mais  il 
a  dû  au  moins  être  rappelé  ici  :  j'ai  observé, 
dans  ma  critique  sur  le  premier  plan  de 
Constitution,  que  j'approuverais  l'omission 
qu'on  y  avait  faite  de  cet  article  inséré  dans 
la  première  Constitution  monarchique.  La 
pleine  liberté  des  cultes,  établie  et  garantie 
comme  elle  est  aujourd'hui,  ne  souffrait  plus 
une  disposition  constitutionnelle  qui  sem- 
blait se  rapporter  à  la  pratique  d  un  culte 
particulier  ;  mais  comme  cette  disposition 
renferme  un  principe  sur  Itequel  reposent 
deux  grandes  et  importantes  lois,  celles  qui 
règlent  la  nouvelle  lorme  des  mariages  et  le 
divorce,  j'ai  cru  nécessaire  d'en  faire  le  pre- 
mier fondement  de  ce  premier  titre  du  li- 
vre  IL 

Je  l'ai  fait  avec  d'autant  moins  de  peine 
aue  c'est  en  quelque  sorte  à  moi  seul  qu'est 
clue  cette  première  distinction  entre  le  con- 
trat et  le  sacrement  dans  le  mariage  dt?s 
Français  catholiques,  entre  la  manière  de  le 
constater  ou  de  le  déclarer  devant  les  offi- 
ciers civils,  et  la  célébration  religieuse  devant 
son  curé  ;  la  preuve  en  est  dans  mon  ra^p- 
port  et  sa  suite  sur  cette  matière  dans  l'A^^- 
semblée  constituante,  où  personne  avant  moi 
n'avait  traité  ni  proposé  rien  de  pareil.  Il 
est  vrai  que,  dans  la  conviction  de  mes  prin> 
cipes,  j'avais  alors  la  bonne  foi  de  croire 
qu'ils  triompheraient  par  leur  évidence,  des 
obstacles  de  l'ignorance  ou  de  l'intérêt  ;  mais 
il  ne  fut  pas  possible  d'ajouter  ce  nouveau 
règlement  à  tant  d'autres  qui  se  firent  alors 
contre  les  abus  ecclésiastiques.  A  peine  l'As- 
semblée législative  a-t^lle  pu  les  vaincre  aux 
derniers  jours  de  sa  session  le  SX)  septembre 
1792  :  elle  a  fait  passer  le  divorce  qui  fut  aussi 
proposé  vainement  à  l'Assemblée  constituante 
par  d'autres  que  par  moi. 

Je  l'avoue  avec  la  même  sincérité,  en  dis- 
tinguant dans  le  mariage  le  contrat  d'avec 
le  sacrement,  en  proposant,  pour  moyen 
comme  indispensable  de  réforme,  le  mariage 
des  prêtres,  je  m^abstins  de  parler  du  di- 
voroe:  il  est  comme  une  suite  du  contrat 
dans  le  mariage  sur  lequel  la  puissance  ci- 
vile peut  tout  ordonner  :  et  certainement, 
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ries  entre  eux  ;  je  n'y  vois  politiquement  que 
le  bien. 

Mais  le  mariage  célébré  devant  les  autels, 
peut-il  être  dissous  sans  une  loi  de  l'Eglise? 
c'est  de  quoi,  dans  la  liberté  des  cultes,  la 
loi  civile  ne  s'enquiert  point.  Bien  des  gens 
s'en  feraient  une  peine,  et  je  suis  de  ce  nom- 
bre ;  mais  je  ne  doute  ppmt  que.  dans  les 
premiers  temçs  calmes,  l^gliae  catholique  ne 
fasse  à  ce  sutet  une  loi  qui  réponde,  et  au 
désir,  et  aux  besoins  des  Français  catholi- 
ques, pour  le  repos  et  l'intérêt  oe  leur  cons- 
cience ;  elle  pourvoira  aussi  par  une  loi  au 
même  vœu  pour  le  mariage  des  prêtres  oui, 
depuis  longtemps,  ont  voulu,  dans  l'Eglise 
latine,  se  faire  honneur  d'une  vertu  que  le 
plus  grand  nombre  ne  pratiquait  pas;  ce 
qui  a  fait  tout  le  mal,  et  des  ministres  eux- 
mêmes,  et  de  leur  ministère. 

Dans  l'état  présent^  ils  sont  autorisés,  en 
qualité  de  citoyens,  au  mariage  par  la  loi 
qui  ne  le  considère  que  comme  un  contrat; 
mais  quand  on  refuse  de  le  bénir  dans  l'église 
comme  sacrement,  jusqu'à  ce  que  l'Eglise  en 
ait  décidé  autrement,  ils  n'ont  de  plainte  à 
faire  qu'à  eux-mêmes  ou  à  leur  conscience, 
dont  les  tribunaux  ne  doivent  pas  se  mêler 
dans  la  |)leine  liberté  des  cultes  garantie  par 
la  Constitution. 

Il  en  est  tout  autant  des  mariages  des  reli- 

§ieux  et  religieuses  ;  ils  sont  valides  aux  yeux 
e  la  loi  qui  ne  voit  en  eux  que  des  hommes 
et  des  femmes,  des  citoyens  et  des  citoyennes  ; 
mais  à  leur  égard,  ne  s'agissant  que  d'un 
vœu  dont  l'accomplissement  est  devenu  im- 
possible dans  l'esprit  et  les  vues  de  son  émis- 
sion, il  y  a  un  moyen  pour  rassurer  leur 
conscience  ;  ce  moyen  est  la  dispense  de  leur 
évêque  qui  peut,  en  cette  matière,  tout  ce  que 
pouvait  le  pape,  quand  on  lui  laissait  exer- 
cer en  France  une  autorité  et  même  une  juri- 
diction inconnue  avant  le  xi*  siècle  de  l'E- 
glise. S'il  est,  à  mon  avis,  un  cas  ou  la  dis- 
pense soit  légitime,  c'est  celui  que  nécessitent 
les  circonstances  et  où  il  s'agit  d'éviter  un 
mal  pour  faire  un  bien. 

Par  une  autre  conséquence  du  même  prin- 
cipe, il  n'importe  pas  que  les  parties  qui  déjà 
par  leur  conacntemcnt  réciproque  et  sincère, 
ont  formé  le  mariage  entre  elles,  aillent  dé- 
clarer leur  volonté  ou  plutôt  leur  engage- 
ment à  la  municipalité,  avant  ou  après  avoir 
été  à  l'église.  C'est  donc  par  une  fausse  inter- 
prétation de  la  loi  qui  ne  dit  rien  à  ce  sujet, 
que  certains  évêques  ont  réglé  dans  leurs  dé- 
partements (|ue  les  curés  ne  pourraient  bénir 
que  les  mariages  déjà  contractés  devant  la 
municipalité. 

Néanmoins  cette  disposition  se  justifie  jpar 
la  considération  que  si  ke  parties  n'allaient 
pas  à  la  municipalité,  après  avoir  été  à  l'é- 
glise, les  enfants  d'un  pareil  mariage,  ne  se- 
seraient  pas,  comme  on  a  dit  jusqu  ici,  légi- 
times ;  parce  que^  la  loi  civile  ne  reconnaît 
pour  mariage  valide,  et  par  conséquent  pour 
union  légale  entre  deux  époux,  que  celle  qui 
a  été  formée  par  un  mariage  contracté  selon 
les  règles  qu'elle  a  prescrites  ;  et  c'est  appa- 
I  remment  ce  que  les  évêques  n'ontj^aa  voiâla 
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Art.  3. 

La  loi  sur  le  divorce  a  paru  incommode 
dans  son  exécution  ;  et  cela  n'est  point  éton- 
nant, parce  que  les  époux  qui  ont  seulement 
la  pensée  du  divorces  sont  dès  lors  sous  Tem^ 
pire  d'un  désir  et  même  d'une  passion  qui 
s'irrite  des  obstacles  ;  mais  la  loi  qui  est  sans 
passion  n'a  mis  ces  obstacles  que  pour  bonnes 
causée,  à  une  faculté  qui  dans  son  esprit  doit 
opérer  le  bien  par  elle  senle,  c'est-à-dire  que, 
par  la  seule  idée  du  divorce,  les  mariés  se 
comportent  communément  de  manière  à  ne 
pas  divorcer.  On  fut  à  Rome  cinq  cents  ans 
depuis  la  loi  qui  autorisait  le  divorce,  à  en  voir 
un  seul  exemple.  Que  si  donc  les  époux  en 
viennent  jusque-là,  ce  n'est  pas  un  mal  qu'ils 
trouvent  encore,  dans  l'exécution,  des  diffi- 
cultés et  des  délais  qui  les  fassent  rentrer  en 
eux,  pour  ne  pas  consommer  un  dessein  tou- 
jours fâcheux  dans  ses  effets,  surtout  quand 
il  y  a  des  enfants. 

Ces  observations  ne  s'appliquent  principa- 
lement qu'aux  deux  premiers  cas  de  nn- 
oompatibilité  de  l'humeur  et  dfu  consentement 
réciproque  des  parties.  La  loi  n'a  distingué 
parmi  les  autres  Vadulière,  que  sous  le  nom 
générique  de  crimes  ;  il  n'en  est  pas  de  plus 
grand  dans  le  mariage  et  même  dans  la  so- 
ciété* par  le  tort  ou^il  couse  aux  bonnes 
mcBurs.  Une  règle  antique  porte  :  Pater  est 
gttem  justœ  nuptiœ  demon^trant,  par  où  les 
femmes  dépravées  donnent  impunément  aux 
familles,  pour  l'objet  de  leur  tendresse  et 
pour  Leurs  héritiers,  des  enfants  étrangers 
et  le  fruit  de  leurs  débauches.  Il  est  dijpie 
d'une  RépubliQtie^  qui  ne  doit  s'établir  et  qui 
ne  peut  se  soutenir  que  par  de  bonnes  lois 
et  de  bonnes  mœurs,  de  ra«3peler  à  ce  sujet 
toute  la  sévérité  des  loû  gieoQues  et  ro- 
maines. 

SBCnoN  II. 
Deê  articles  et  vactes  rmvtiavx. 

Art  1"  et  2. 

L'on  n'auraft  su  ménager  les  esprits  sur  les 
différentes  coutumes  en  matière  des  pactes 
nuptiaux  ou  des  droits  matrimoniaux,  sans 
tomber  ou  dans  l'ineptie,  ou  dans  l'embarras 
même  dont  nous  avons  voulu  sortir,  en  frap- 
pant cette  diversité  monstrueuse  d'usases  et 
de  pratiques  en  cette  matière.  Il  a  donc  fallu 
rendre  tous  les  pays  égaux^  en  abolissant  à 
cet  éjrard  lee  coutumes  de  tous,  sans  néan- 
moins faire  tort  à  aucun,  en  laissant  partout 
liberté  des  parties  intéressées,  et  les  seules 
intéressées  an  chansement. 

Oe  sera  donc  à  elles  à  s'arrancer  :  comme 
les  mœurs,  les  habitudes  de  leurs  pays  les 
tiennent  encore  liées,  elles  disposeront  leurs 
accords  comme  elles  l'entendront  ;  il  importe 
seulement  à  la  Réonblioue  de  faciliter  les  ma- 
riaflces  par  tous  les  moyens,  en  corrigeant 


nor  à  reflet  la  forme  publique  de  ces  amuin 
gements  privés,  do  manière  qu'ile  ne  blessent 
ni  l'intérêt  du  tiers,  ni  celui  des  enfants 
dans  leurs  droits  successifs,  et  c'est  oe  que 
porte  le  premier  article. 

Ensuite,  pour  empêcher  que  les  enfants 
peur  qui  il  n'y  a  plue  de  légitime  réservée, 
ne  soient  pas  privés  de  la  jouissance  de  ce 
que  la  nature  leur  assure  après  la  mort  de 
leurs  pères  et  mères,  la^  loi  ne  permet  aux 
époux  de  se  donner  réciproquement  que  la 
moitié  de  leurs  biens,  soit  en  fonds,  soit  en 
usufruit,  c'est-à-dire  que  si  le  mari  ne  donne 
à  la  femme  que  ses  biens  en  usufruit,  cet  usu- 
fruit ne  peut  être,  après  la  mort,  que  de  la 
moitié  de  ses  biens,  peur  laisser  l'autre  moi- 
tié entièrement  libre  aux  enfants  dans  leur 
partage. 

Art.  a 

Les  disipositionB  de  cet  article  sont  fondées 
sur  les  principes  reçus  par  la  jurisprudence 
actuelle,  justifiés  et  maintenus  par  toute  la 
Frano&i  tant  par  les  lois  romaines  que  par 
les  lois  françaises. 

Art.  4. 

L'article  4  est  une  suite  de  la  liberté  don- 
née  aux  époux  pour  s'avantager  entxe  eux 
comme  ils  l'entendent.  Au  déiaut  de  eon* 
vention,  l'administration  des  biens  de  la 
femme  est  déférée  au  mari,  suivant  l'naa^ 
reçu  à  cet  égard:,  tant  dans  les  pays  de  dixMt 
écrit  que  dans  les  pays  contumiert. 

Il  résulte  anssi  du  mtoe  principe  de  li- 
berté dans  les  conventions  matrimonialee» 
que  les  parties  peuvent,  dans  les  différentes 
contrées  de  la  France,  y  adopter  les  usages 
pratiqués  jusqu'ici  dans  d'autres  que  dus 
celles  où  les  époux  résident  ou  contractent; 
elles  peuvent  convenir  dans  les  pays  coutu- 
iniers  de  biens  paraphernaux  à  la  femme^ 
usités  dans  les  pays  de  droit  éorit,  et  intro- 
duire à  leur  gré  dans  ceux-ci  l'usage  des 
douaires,  conquête,  communautés,  dans  tels 
termes  et  avec  telles  restrictions  que  bon  leur 
semblera. 

Art.  5  et  6. 

Oette  disposition  est  encore  fondée  sur  la 
jurisprudence  commune  de  France,  où  les 
dots  des  femmes  ont  été  constamment  sons  la 
protection  des  lois,  comme  à  Rome  ;  mais 
comme  par  des  lois  particulières  on  avait 
fait  des  exceptions  à  Finaiiénabilité  de  eee 
dote,  il  a  paru  convenable  d'en  laisser  sub- 
sister l'usage  dans  une  forme  qui  en  pr^ 
vienne  l'abus;  car  les  lois  établies  pour  la  dé- 
fense ou  l'intérêt  des  personnes  faibles  tour- 
neraient conti'e  ellefl,  si  l'on  ne  pouvait  s'en 
écarter  pour  leur  profit,  en  leur  épargnant 
des  peri^. 

On  a  cm  aussi  devoir  prévenir  les  -diffi- 
cultés sur  la  restitution  des  dots  en  biens- 
*  "^*  estimés,  comme  l'estimation  en  assure 
i<>  femme,  lors  même  oue  les  biens 
'   '    dépérir,  elle  gagne  à 

V-.^.  AK«mi*t««> 


VIO  entre  les  époux,  ues  aortea  a  avamagea 
font  partie  de  la  dot  et  doivent  en  suivre  le 
rnimo  sort,  ou  en  obtenir  la  même  faveur  ; 

Knri  pa»iu  ambulant,  comme  s'exprimaient 
:h  duteura.  , 

La  dfirnière  disposition  do  cet  article  Mt 
une  suito  do  opHo  que  renferme  l'article  fl  ; 
cll«  est  de  toute  justice,  puisque  la  femme 
qui,  par  l'estimation  de  ses  fonds  dotaux, 
en  a  rendu  son  mari  maître,  comme  ache- 
teur, ne  pouvant  empêcher  qu'il  ne  les  vende 
dana  l'obligation  où  il  demenro  d'en  repré- 
senter Ift  valeur,  elle  doit  la  retrouver  dans 
son  propre  gage  quand  elle  n'est  point  ail- 
leurs. 

Art  e. 

ha,  disposition  de  cet  article  se  rapporte 
ft  quelquen  autres,  sous  le  titre  df*  nvceen- 
*ionê  en  ligne  direeU,  av«o  leequels  il  faut 
la  conférer  et  sous  lesquels  oa  trouvera  les 
motifs  Mges  de  wUe  nouvelle  loi. 

Art.  10. 
Lo  même  esprit  qui  tend  à  favoriser  et 


menta  et  des  devoirs  tacticee.  m  la  législation 
doit  faciliter  les  mariages  pour  en  augmenter 
lo  nombre,  elle  doit  encore  plus  veiller  à  ce  que 
les  mariés  en  remplissent  les  obligations  oo- 
norablee  pour  eux,  et  utiles  à  la  société.  J'ob< 
serve  aussi,  sous  le  titre  df.H  enfanté  nalu- 
rel$,  que  lee  droits  de  oeux-ci,  si  dignes  qu'ils 
soient  de  la  protection  des  lois,  sont  d'un  or- 
dre néoMaaire  inférieur  à  ceux  dea  enfanta 
procréés  en  légitime  mariage.  Cette  diffé- 
rence intéreasso  eesuntiellement  les  bonnes 
moBurs;  et  ai  elle  ne  doit  pas  nuire  &  l'inno; 
cence  des  enfants  nés  hors  mariage,  la  loi 
doit  s'en  servir  comme  de  moven  pour  enga- 
ger les  citoyens  k  se  donner  des  enfants  par 
la  voie  même  du  mariage,  plutôt  que  Jiar 
toute  autre  voie,  mSme  par  celle  de  l'adop- 
tion, quoique  celle-ci  n'ait  rien  que  de  loua- 
ble. Cea  considérations  m'ont  porté  b.  refu- 
ser l'adoption  au  jeune  célibataire  qui  n  a 
pas  atteint  ou  accMnpli  sa  36'  annte.  Ce  se- 
rait en  la  lui  accordant,  comme  la  récom- 
pense d'un  célibat  dont  il  est  comptable  à  la 
société,  autant  qu'envers  lui-même.  Qui  peut 
donc  avoir  des  enfants  par  le  mariage,  et  oo 
TCut  point  de  cet  état,  ne  doit  Doint  s'uiit"- 
riser  de  1»  loi  ooiir  •' 
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vre  réducation  d'un  jeune  pupille,  et  qu'il  n'a 
tout  au  plus  que  du  bien  à  lui  laisser,  cela 
ne  remplit  cas  les  vues  de  la  loi,  qui  a  voulu, 
par  l'adoption,  faire  le  bonheur  des  enfants 
pauvres,  moine  par  la  fortune  qui  toute 
seule  les  perdrait,  que  par  les  avantages 
d'une  bonne  éducation.  Le  septuagénaire  doit 
donc  s'imputer  d'avoir  attendu  si  tard  ;  et 
s'il  a  été  récemment  privé  des  enfants  qu'il 
avait,  il  lui  reste  un  moyen  d'exercer  sa  bien- 
faisance; c'est  en  faisant  part  de  ses  biens  à 
la  nation,  en  faveur  des  orphelins  qui  sont 
à  sa  charge. 

J'ai  encore  refusé  l'adoption  à  ceux  qui  ont 
des  enfants  de  leur  mariage  :  premièrement, 
parce  qu'ils  ont  assez  à  faire  de  l'éducation 
de  œs  enfante,  lesquels,  par  leur  existence, 
dispensent  la  loi  de  venir,  par  l'adoption, 
au  secours  de  leurs  père  et  mère  ;  en  second 
lieu,  l'adoption  serait  comme  une  exhéréda- 
tion  des  enfants  nés  dans  le  mariage,  et  l'ex- 
hérédation  est  entièrement  contraire  à  l'es- 

S  rit  des  lois  nouvelles;  en  troisième  lieu,  l'a- 
option,  en  pareil  cas,  serait  presque  inévi- 
tablement un  germe  de  discorde  entre  les  en- 
fants naturels  et  les  enfants  adoptifs,  et  rien 
n'est  si  précieux  que  la  paix  et  l'union  dans 
les  familles.  Enfin,  si  Quelqu'un  avec  une  ex- 
cessive fortune  n'a  qu  un  ou  deux  enfants, 
rien  ne  l'empêche  de  favoriser  de  son  vivant 
quelque  malheureux  d'une  portion  de  ses 
biens. 

Art.  3. 

Mais  par  la  raison  contraire,  la  loi  doit 
se  prêter  au  vœu  des  père  et  mère  qui, 
n'ayant  point  d'enfants  après  dix  ans  de 
mariage,  désirent  de  s'en  donner  par  la  voie 
de  l'adoption;  elle  doit  leur  être  accordée  à 
chacun  d'eux  individuellement,  parce  que 
l'adoption  telle  que  nous  l'établissons,  n'est 
par  elle-même  et  par  ses  effets  qu'une  bonne 
œuvre.  Ainsi  quand  un  des  mariés  affligé  de 
ne  voir  point  d'enfai]^t8  dans  sa  maison,  veut 
y  en  faire  entrer  un  par  l'adoption,  il  ne  doit 

f joint  trouver  d'obstacle  à  ce  bon  dessein  dans 
'égoïsme  de  l'autre;  après  dix  ans  de  stéri- 
lité, les  deux  époux  n'ont  aucun  reproche  à 
se  faire;  et  l'opposition  de  l'un  des  deux  ne 
doit  être  considérée  car  la  loi  que  comme  un 
caprice;  mais  elle  doit  pour  la  oienséance  et 
pour  le  bien  de  l'enfant  adopté,  n'autoriser 
dans  ce  cas  l'adoption  que  dans  le  rapport  des 
deux  saxes. 

Art.  4. 

Le  choix  dans  l'adoption  ne  doit  tomber 
que  sur  un  Français,  des  qu'elle  a  pour  objet 
de  faire  son  bonheur.  Il  faut  que  l'adopté 
Boit  dans  l'âge  susceptible  des  bonnes  comme 
des  mauvaises  impressions.  L'adoption  le 
sauvera  de  oefles-ci,  et  c'est  par  où  principa- 
lement elle  est  avantageuse  à  la  société 
comme  à  l'adopté  lui-même;  car  de  la  bonne 
éducation  de  fa  jeunesse,  disait  Platon,  dé- 
pend le  sort  de  la  République  :  et  en  effet, 
s'il  ne  s'agissait  que  d^enrichir  l'enfant  pau- 
vre, ou  de  le  tirer  de  la  misère,  il  suffirait 
de  lui  donner  de  quoi;  mais  la  vie  animale 
n'est  rien  pour  les  enfante  auprès  des  soins 
aue  l'on  doit  en  prendre  pour  dresser  leur 


les  moyens  de  prendre  ces  soins,  on  a  très 
sagement  imaginé  dans  notre  République  la 
pratique  de  l'adoption  qui  prévoit  à  tout. 

Art.  5. 

C'est  principalement  par  le  grand  bien  que 
notre  Révolution  fait  aux  pauvres,  qu'elle 
sera  toujours  recommandable  et  se  soutien- 
dra contre  tous  les  efforts  des  riches.  La  pa- 
trie adopte  tous  les  orphelins  pauvres,  et 
fournit  d'ailleurs  des  secours  à  tous  les  in- 
digents, soit  en  offrant  dans  ses  ateliers  pu- 
blics du  travail  aux  bras  valides,  soit  en  sou- 
la^;eant  autrement  les  infirmes.  Elle  a  poussé 
même  à  cet  éj^ard  sa  sollicitude  maternelle 
jusqu'à  favoriser  la  propagation,  en  assu- 
rant une  sorte  de  fonds  à  la  classe  nombreuse 
des  prolétaires;  ce  ^ui  cependant,  nécessaire 
peut-être  dans  ces  circonstances,  pourrait  pa- 
raître impolitique  dans  d'autres  temps,  ou  le 
travail  et  le  besoin  du  travail  paraîtront  le 
moyen  le  plus  propre  à  nourrir  l'industrie 
comme  toutes  les  vertus. 

Au  surplus,  les  lois  sur  ces  objets  de  bien- 
faisance nationale  sont  du  nombre  de  celles 
qui  doivent  entrer  dans  les  matières  du  pre- 
mier livre  de  ce  code. 

Art.  6. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  en  raison- 
nements pour  justifier  la  nécessité  du  con- 
sentement des  père  et  mère  de  l'enfant  que 
l'on  veut  adopter.  L'on  ne  peut  que  bien  au- 
gurer du  sort  d'un  enfant  que  ses  père  et 
mère  préfèrent  de  retenir  auprès  d'eux  dans 
leur  pauvreté  même:  il  recevra  d'eux  une 
éducation  plus  capable  de  le  rendre  heureux, 
parce  que  soigné  avec  plus  de  tendresse^  et 
élevé  dans  les  habitudes  du  travail,  il  tien- 
dra son  bonheur  de  la  vertu,  plutôt  que  du 
faux  et  dangereux  éclat  de  la  fortune.  Aiou- 
tez  que  de  toutes  les  privations,  la  plus  aure 
pour  les  pères  et  mères  qui  aiment  leurs  en- 
fants (quels  sont  les  pères  et  mères  qui  ne  les 
aiment  pas  ?)  c'est  de  les  perdre,  ils  ne  les 
perdent  pas  par  l'adoption  :  c'est  communé- 
ment par  l'amour  même  qu'ils  ont  pour  leurs 
enfants,  qu'ils  les  voient  sortir  de  la  misère 
pour  passer  dans  l'aisance;  mais  si  la  nature 
crie  plus  fort  dans  eux,  et  que  soit  le  père» 
soit  la  mère,  ne  veuille  pas  consentir  a  l'a- 
doption, pour  ne  pas  être  séparé  de  son  en- 
fant, la  loi  doit  se  taire,  et  laisser  à  ces  pères 
et  mères  pauvres  ce  qu'ils  regardent  comme 
leur  trésor. 

Art.  7. 

Par  ce  qu'on  voit  dans  le  titre  IV  de  l'au- 
torité paternelTe,  on  a  dû  laisser  à  l'enfant 
parvenu  à  sa  majorité  la  liberté  de  désa- 
vouer l'adoption,  et  de  retourner  à  la  place 
oii  la  nature  l'avait  placé.  Rien  ne  doit,  se- 
lon nos  principes,  porter  atteinte  au  droit  de 
disposer  de  son  propre  bonheur,  à  l'âge  oii  la 
loi  suppose  le  jugement  assez  mûr  pour  ne 
point  aouser  de  la  liberté. 

Art,  8. 


•  >   .1 
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et  le  public,  il  convient  que  l'acte  en  soit 
passé  dans  une  forme  assez  authentique  pour 
en  écarter  tout  soupçon  d'abus  ou  de  sur- 
prise. 

Art.  d. 

O'est  le  propre  de  Tadoption  d'imiter  en 
tout  la  nature,  autant  que  la  chose  est  pos- 
sible dans  la  fiction  ;  maie  il  ne  con- 
viendrait pas  de  la  faire  entièrement  oublier, 
et  c'est  la  raison  qui  a  fait  conserver  à  l'en- 
fant au  moins  le  nom  de  son  premier  père,  à 
çui  il  est  redevable  de  services  dont  il  ne  doit 
jamais  perdre  le  souvenir. 

Art.  10. 

En  n'accordant  l'adoption  qu'après  dix  ans 
de  mariage,  il  n'y  a  pas  grand  inconvénient 
à  faire  concourir  l'enfant  sbdopté  avec  l'en- 
fant survenu  après  son  adoption,  pour  tous 
les  droits  successifs  et  filiaux.  ]\f  ais  aussi,  par 
cet  avantage  même,  il  doit  faire  ses  nou- 
veaux frères  dont  il  partage  les  droits  dans 
leur  famille,  participants  des  biens  qu'il  re- 
çoit de  la  sienne. 

Article  à  ajouter  à  la  section  lii 
du  titre  VIII,  livre  TH. 

Art.  6. 

Dans  les  successions  en  ligne  directe,  le 
scellé  n'aura  lieu  qu'autant  qu'il  sera  requis 
par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  sont  majeurs  : 
il  en  sera  de  même  dans  les  successions  en  li- 
gne collatérale  au  premier  degré;  mais  dans 
tous  les  cas  où  le  scellé  est  apposé  dans  la 
forme  prescrite,  les  héritiers  profiteront  du 
bénéfice  de  l'inventaire.  Il  n'y  aura  plus  lieu 
à  la  falcidie;  mais  si  les  legs  sont  excessifs, 
l'héritier  testamentaire  n'aura  jamais  moins 
que  le  plus  gros  légataire  (1). 


8UITB  DU  PLAN  DE  CODE  CIVIL  ET  UNIFORME, 

par  Durand-Maillane. 

DÉVELOPPEMENT. 

TITRE  III 
De  Vautorité  paternelle. 

Je  ne  suivrai  point  ici  lee  articles  de  ce 
titre  dans  son  aéveloppement  ;  je  le  justi- 


(1)  Je  dois  dire  ici  que  mon  travail  sur  l'adoption  et 
les  enfants  naturels  oe  m*a  coûté  que  quelques  dispo- 
sitions à  ajouter  ou  k  changer  dans  celui  des  citoyens 
Àiéma  et  Canhacéréi;  les  opinions  des  citoyens  uer- 
lier  et  Oudot  m'ont  éfalement  éclairé,  et  je  remarque 
qu'instruits  tous  des  vues  de  la  Convention,  qui  ne  se 
règle  que  par  la  raison  et  l'humanité,  nous  nous  accor- 
dons aussi  tous  dans  la  diiïérenco  même  des  termes  dans 
lesquels  chacun  de  nous  propose  les  lois  à  faire  pour 
les  remplir.  [Le  rette  ée  mon  travail  at  prêt  à  te  prene.) 
{Noté  ie  Durand  de  MaiUanne.) 

Noos  avons  inséré  le  ranport  d'Aiéma  lur  l'adoption  à 
la  séance  du  4  Juin  119^  (Vov.  Archivée  Parlementaires, 
1'*  série,  tome  51,  page  38)  et  le  rapport  de  Camba* 
céres  surjles  enfants  naturels,  également  à  la  séance  du 
i  Juin.  (voy.  Archives  Parlementaires^  !'•  série,  t.  66, 


fierai  par  quelques  réflexions  sur  les  mœurs 
des  Romains,  sur  l'esprit  de  leur  législation, 
dans  tout  oe  qui  intéressait  l'autorité  des 
pères.  On  a  peine  à  croire  qu'elle  ait  été  la 
même  sur  leurs  enfants,  que  celle  que  les 
maîtres  avaient  sur  leurs  esclaves^  c'est-àr 
dire  qu'elle  les  rendait  maîtres  de  leurs  per- 
sonnes comme  de  leurs  biens  ;  ils  avaient  sur 
eux  droit  de  vie  et  de  mort  ;  peut-on  aller 

f»lus  loin?  Ce  dernier  droit  fut  tempéré  à 
'égard  des  esclavies  mêmes  ;  mais,  à  cela 
près,  les  pères  ont  oonservé  par  les  lois  de 
Kome,  suivies  encore  de  nos  jours  dans  les 
deux  tiers  de  la  France,  leur  autorité  sur 
leurs  enfants  ;  ils  peuvent  les  exhéréder  en 
plusieurs  cas  ;  tout  ce  que  les  enfants  ac< 
quièrent  leur  appartient,  fussent-ils  majeurs 
et  avancés  en  âge,  mariés  ou  non,  la  même 
autorité  les  subjugue  ;  il  leur  faut  une  éman- 
cipation, ou  expresse  ou  tacite. 

Dans  les  pays  de  coutumes  françaises,  il 
n'y  avait  pas  une  si  étroite  dépendance  entre 
le  fils  et  son  père  ;  mais  il  y  en  avait  encore 
beaucoup  trop  pour  priver  les  enfants  des 
droits  que  la  nature  donne  à  tous  les  hom- 
mes. 

Ces  droits  sont  rétablis,  et  en  entier,  par 
la  Constitution.  Il  a  donc  fallu  nécessaire- 
ment rendre  aux  enfants  comme  aux  pères 
la  liberté  dont  aucun  citoyen  ne  doit  être 
privé  par  le  fait  d'autrui,  si  oe  n'est  pour 
son  plus  grand  bien. 

La  liberté  ne  va  pas  sans  le  droit  de  pro- 

f»riété.  Ehl  pourquoi  donc,  chez  un  peuple 
ibre^  attribuer  au  père  celle  de  l'enfant? 
Le  bien  d^  oe  dernier  serait-il  comme  le  croît 
d'un  troupeau  dans  sa  maison? 

L'esprit  des  Romains  était  en  général  un 
esprit  égoïste  et  dominateur  ;  s'ils  aimaient 
leur  patrie,  s'ils  la  servaient,  c'était  comme 
pour  eux-mêmes  ;  car,  si  l'on  y  fait  atten- 
tion, on  ne  connaît  pas  de  peuple  où  l'on 
fût  plus  jaloux  des  distinctions  et  des  pré- 
rogatives qu'à  Rome.  On  pardonnera  donc 
plutôt  à  nos  pères  d'avoir  conservé,  avec 
leurs  lois,  la  domination  domestique  dans 
l'asservissement  où  les  tenaient  nos  monar- 
ques. C'était  comme  un  soulagement  dans 
leur  servitude.  Mais  tout  cela  était  indiffé- 


libres,  et  il  importe  que,  dans  une  répu- 
blique, chacun  jouisse  de  tous  les  droits  de 
l'homme  en  société  et  en  liberté. 

C'est  donc  d'après  ces  considérations,  fon- 
dées sur  l'esprit  même  de  notre  Constitution, 
que  j'ai  rédigé  les  divers  articles  de  ce  titre  ; 
j  y  ai  parlé,  aux  pères  comme  aux  enfants, 
de  leurs  devoirs  plutôt  aue  de  leurs  droits, 
parce  que  ces  devoirs,  ae  part  et  d'autre, 
intéressent  essentiellement  la  République.  Il 
est  en  effet  très  intéressant  que  les  pères  et 
mères  sachent  que  leurs  enfants  sont  moins 
à  eux  qu'à  la  société,  qu'ils  ne  sauraient  en 
disposer  comme  d'un  meuble,  ou  contre  eux- 
mêmes.  Il  a  fallu  aussi  apprendre  aux  en- 
fants que,  sans  cesser  de  regarder  leurs  pères 
et  mères  comme  oe  qu'ils  ont  de  pltfs  cher  et 
de  plus  digne  de  leur  respect^  ils  ont  une 

T\A.friA  niiMla  Wnîvifknf.  Vilna  Ahurir  «»nf«nM^ 
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«Mr«it  trop  le  répéter  dans  nos  lois  et  nos 
kKtraciionB  publiques,  puisqu'on  n'en  a  pas 
parlé  dans  la  Constitution. 

DÉVELOPPEMENT. 

TITRE  IV. 

Des  enfants  naturels  ou  nés  hors 
de  mariage. 

Art.  1*^,  2  «t  8.  O'eert  la  natare  elk-môme 
nui  a  fait  tes  deax  premieirs  articles.  L  ar- 
ticle 8  Tédame  pour  l'enfant  teB.«Ç«>urB  de 
la  loi.  On  avait  proposé  dans  rAssemWée 
constituante  que  la  légitimité  de  1  enfant 
fût  prouvée  par  la  seule  possession  <*e  son 
état.  Cette  proposition  fut  faite  par  le  co- 
mité même  de  constitution,  qui  ne  se  bor- 
nait pas  à  la  simple  filiation.  Il  «et  vrai  que 
oelle-ci,  d'après  nos  lois  nouvelles,  donne  a 
l'enfant  presque  tous  les  droits  des  enfants 
nés  d'un  mariage;  mais  comment  prouver 
cette  filiation,  si  ce  n'est  par  les  moyens  ex- 

Sosés  dans  cet  article?  Il  n'est  pas  permis 
'arriver  jusqu'à  l'évidence  sur  des  faits  qui 
se  sont  passés  dans  le  plus  grand  secret,  et 
dont  les  auteurs  ont  perfidement  l'intention 
de  combattre  et  rejeter  les  preuvea  Cepen- 
dant l'état  de  cet  enfant,  d(»t  le  père  n'est 
point  touché,  intéresse  la  société  ;  c'est  un 
genre  d'oppression  que  te  corp«  soeial  est 
oomm*  tenu  de  faire  cesser  par  «es  soins  et  ses 
fioarsnites.  Je  ne  parle  pas  ici  de  la  çbarge 

3ui  demeure  à  la  nation  pour  l'entteti^ii  de 
1  enfant,  c'est  pour  l'enfant  lui-même,  c'est 
pour  l'intérêt  cte  ses  malheurs  que  la  loi  doit 
ae  relâdaer  des  rigueurs  ordinaires  dans  la 
ferme  des  preuves,  et  c'est  par  où  Ton  jus- 
tôfie  pleinement  l'article  3. 

Art.  4.  La  filiation  une  fois  prouvée,  il 
n'importe  pas  pour  les  droits  de  1  enfant  que 
ses  père  et  mère  se  marient  ensemble,  ce  se- 
rait un  bien  pour  tous  que  cela  fût^  c'est-a- 
dire  pour  l'enfant  et  pour  ceux  qui  lui  ont 
donne  la  vie.  Il  faut  espérer  aussi  que  la 
disposition  de  cet  article  ne  servira  pas  peu 
à  unir  par  le  mariage  ceux  aui  l'ont  déjà 
été  par  le  ^oût,  avec  des  enfants  de  leur 
première  union  ;  mais  par  cela  même  que 
les  père  et  mère  de  l'enfant  l'auront  saori- 


tiole  4. 


Art.  h,  La  «ttSMsîJtioii  tto  œt  artiote  a  be- 
soin d'êtite  coBlérée  avec  des  lois  déyà  ren* 
dues,  et  d*antoes  à  reodre  sur  les  projets  du 
eemité  des  secours  publics. 

Art.  6.  Il  ne  serait  ni  juste,  ni  convenable 
i|ue  parce  qu'un  homme  deviendrait  père 
par  une  autre  lemme  que  la  sienne,  son  en- 
uint  n'^tt  étant  que  plus  malheureux,  lui- 
même,  alors  plus  coupable,  demeurât  plus 
impuni.  Il  sera  done  tenu  de  son  entretien 
•t  .l'enfant  aura,  bîiiob  les  mêmes  droits 
que  ttes  autres  enfants  dans  la  suoceesion, 


mœurs  ;  mais,  pour  tout  oe  qui  regarde  sa 
subsistance  et  son  établisseinent,  le  père  ne 
saurait  échapper  à  ses  devoirs. 

Au  surplus,  autant  pour  l'intérêt  des  en- 
fants que  pour  celui  des  bonnes  mœurs,  pour 
l'intérêt  même  de  la  nation,  je  ne  tiens  point 
pour  les  édifices  publics,  ou  les  enfants  nou- 
veau-née meurent  à  tas,  où  le  libertinage 
trouve  son  impunité,  et  la  nation  une  sur- 
charge  qu'elle  ne  peut  éviter  en  plosieurB 
cas,  mais  ç[u'eUe  doit  s'épargner  ^[uand  elle 
peut  la  faire  tomber  sur  celui  qui  la  eatiaew 

DÉVELOPPEMENT. 

TITEES  V  et  VI. 
Des  tutelles  et  curatelles. 

Pour  tes  tutelliee  et  curatelles,  j'ai  cru 
qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  dans 
le  grand  dessein  de  notre  uniformité  de  ju- 
risprudence, que  de  prendre  le  droit  romain 
pour  mesure'  dans  la  rédaction  des  articles 
en  cette  matière. 

Ces  règles  antiques  sont  comme  fondées 
sur  la  nature  même  ;  et  depuis  que  notre 
Kévolution  a  fait  disparaître  le  réeime  féo- 
dal qui  avait  introduit  les  droits  ae  garde» 
aucune  raison  ne  s'oppose  plus  à  oe  que  les 
lois  romaines,  généralement  reconnues  i>our 
très  sa^  à  l'égard  des  tutelles  et  curatelles, 
ne  deviennent  les  lois  de  notre  République. 
J  y  ai  fait  néanmoins  entrer  Quelques  diiq>o- 
sitions  ooutumières  ;  car  je  n  ai  pas  rompu 
la  tutelle  à  la  puberté,  pour  faire  succéoer 
au  tuteur  un  curateur  an  choix  du  pubère  : 
c'était  une  mauvaise  pratique,  ou  du  moins 
susceptible  d'abas  dans  le  choix  libre  du  mi- 
nenr.  Le  tsteur  a  devers  lui  te  titre  de  sa 
nomination  pour  l^tre  à  la  confiance  ;  et  te 
procureur  de  la  commune,  qui  est  le  cura- 
teur-né de  tous  les  indéfendus,  doit  être  em- 
ployé au  besoin  pour  te  compte,  de  la  part 
du  tuteur,  à  l'époque  où  il  doit  être  rendu. 

En  sorte  donc  que,  par  mes  dispositions, 
tout  se  trouve  concilié,  et  certainement,  dans 
aucun  pays  de  France,  on  ne  se  fera  pas  une 
peine  ae  suivre  les  artietee  que  j'ai  rédigés 
sur  les  tutelles  et  curatelles,  s'il  plaît  à  la 
Convention  de  les  adopter. 

B#VXLOnniNT. 

TITEE  VII. 
Des  successions  ab  intestat. 

J'ai  placé  dans  le  second  livre  la  matière 
des  successions  qui,  dans  te  plan  m^ne  que 
j'ai  suivi,  devait  se  trouver  dans  le  troisième» 
comme  mcrjrens  d'acauisition  ;  mais  parce  que 
ce  moyen  ttent  par  les  successions  aux  droits 
mêmes  des  personnes,  non  des  choses,  mon 
changement  sert  plAitôt  à  rétablir  l'ordre, 
qu'à  le  détruire  ou  à  te  dérantyer. 

On  doit  aassi  s'être  aperçu  que^  n'ayant 
rien  à  4iii«  de  l'état  des  personnes  on  des 
citc^ens,   ni  de  leurs  droits  politiques,  ce 
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d'oii  Buivrat  la  flUadon,  la  patemiU,  IflB 
tatelks,  en&n  l«s  MiooeBsionH  qtie  j'ai  trai- 
téeB  Belon  noi  prinoijWB  uouTeanx  dans  tonte 
leur  éteaduA,  et  aaDs  être  bien  long,  à  cause 
qu'il  n'y  a  plus  À  parler  des  substitutions 
et  des  £déicommit.  Je  n'ai  rien  dit  non  plus 
des  lagB  pajtioulien  ni  de  toutes  les  ques- 
tions acoessoirea,  dont  les  juges  trouvoroot 
toujours  la  solution  dans  le*  règles  géaé- 
râlas  et  oommuiMS  du  droit,  éolairoies  par 
1«B  auteurs  ou  les  autorités,  qu'il  leur  est 
libre  de  consulter  quand  notre  code  ne  leur 
défend  pas. 
Des  tueeesiiona  ab  iatoatat  en  liffne  directe. 

J'ai  donc  commencé  par  les  successions  ab 
intettat^  en  liRoe  directe,  et  avant  qve  d'en 
parler,  il  a  fallu  établir  pour  première  règle 
l'uniformité,  moins  connue  jusqu'ici  dans 
OBtte  partie  qu'en  aucune  antm  ;  il  a  fallu 
abolir  la  diSérenoe  des  tnens  et  des  titres, 
par  les  liROes  de  parenté  et  de  sexes,  et  toute 
autre  <iueloonque,  pour  qu'à  l'avenir  il  n'v 
ait  qu'une  seule  et  même  manière  de  succé- 
der ab  inletiat  dans  toute  1»  République. 

Quant  au  fond  du  droit  dasa  cette  espèce 
de  Buooession,  il  est  tout  tracé  par  la  sature, 
«t  de  maniàrô  à  n'avoir  pas  plus  à  oban^r 
pour  un  paya  que  pour  un  autre. 

On  y  trouve*  seuleuient  «tuielquea  disposi- 
tions relatives  au  grand  prinmpe  d'é|^lité 
daas  les  droits  des  enfants,  dont  jusqu'ici 
les  père  et  mère,  les  lois  mAmea  se  soat 
comnw  joués,  au  m^ria  de  la  natuie-flt  à,  la 
bonté  de  notre  justioe. 

Ce  qui  fait  la  matière  de  la  &ote  mérite 
un  rapport  particulier,  et  il  serait  assez 
pressant  de  le  faire,  si  dans  les  ciroonstanœs 

{>réBentefl  on  n'avait  à  craindre  de  grossir 
e  nombr«  des  mécontents  dans  certains  dé- 
partements, ce  qni  ne  peut  manquer  d'arri- 
ver, quelque  parti  que  l'on  prenne  sur  cette 
importante  question.   Cependant,  comioe  il 

Îa  dans  oe  moment  beaucoup  d^inquiétudc 
m  sujet,  et  que  si  l'on  fait  par  la  loi  nou- 
velle d  une  part  des  mécontents,  elle  en  at- 
tache d'autres  &  la  Hévolution  :  je  serais  d'a- 
vis de  fixer  à  cet  égard  les  opiniouB,  pour 
faire  cesser  les  abus  que  l'on  fait  de  leur 
diversité  dans  la  pratique. 
^ueeeii»iont  ab  intestat,  en  ligne  eoUatéralf. 

Dans  les  suceessions  collatérales,  ta  voix 
de  la  nature  s'afFaiblit  en  proportion  des 
degrés  de  parenté  plus  ou  moins  éloignés 
*i  premier  procréateur,  ocAnme  la  foroe  ou 
l'étendue  des  branches  d'un  arbre,  relative- 
ment an  pied  on  au  trono  qui  les  porte. 
Cest  pourquoi  j'ai  cru  pouvoir  ou  devoir 
tntae  suivre  toi  l'esprit  eî  les  vues  de  notn; 
noDveaTi  gonvemement,  oîi,  sans  attenter  à 
ta  propriété,  les  lois  doivent  tendre  k  l'éga- 
lité  des  citoyens  par  la  division  de  leurs 
C^iwes,  «ntant  que  la  justio»  «t  là  nature, 
ta  oolitiqoe  inBme,  peuwnt  le  permettre. 

Bu  oonséqusBoe,  ]'ai  encore  respecté  les 
droits  du  sang  dans  le  premier  degré  de 
^•reiilé  en  lifne  eollatérate.  S'agissant  donc 
d'âne  luoDasBlon  ab  mteital,  que  la  nature 
Hoibls  avoir  réglée  elle-rointe  ches  teua  les 
peuples  an    favaur   des   proches  du   défunt, 


fants,  devaient  toujours  4tre  appelés  à  wtbH 
succession  par  éçalee  parts  et  proportions, 
sans  7  faire  participer  d'autres  parents,  en- 
core mains  ta  nation. 

Je  sais  que  c'est  à  présent  le  temps  et  le 
seul  temps  où  la  Convention  çeut  et  doit 
même,  après  le  changement  qui  s'est  opéré 
danfi  la  forme  de  notre  gouvernement,  faire 
tons  les  changements  et  toutes  les  réformes 
qui  conviennent  à  l'esprit  et  à  l'état  d'une 
Képublique  ;  mais  parce  oue  les  réformes  ont 
déjè.  nécessairement  cauBé  des  pertes,  et  fait 
non  pas  seulement  des  mécontents,  mais  un 
grand  nombre  d'ennemis  de  la  liberté  dans 
notre  Révolution,  nous  ne  pouvons  mainte- 
nant en  ajouter  de  nouvelles,  qu'avec  cer- 
tains ménagements,  et  autant  qu'elles  seront 
justifiées  ^ar  les  principes  mêmes  de  notre 
Constitution. 

Cette  Constitutt^ui  au  reste  est  regardée, 
avec  raison,  oomme  un  vrai  contrat  social, 
dont  il  n'est  permis  à  aucun  citoyen  ni  de 
s'écarter,  ni  de  se  plaindre^  car,  cette  Cons- 
titution une  fois  acceptée,  il  n'y  a  pas  h  ré- 
clamer contre  sa  forme,  puisque,  d'après 
Rousseau  lui-mËme,  dont  j  ai  rapporté  les 
termes  dans  le  premier  imprimé  de  ma  cri- 
tique sur  le  premier  projet  de  Constitution, 
le  contrat  social  se  suppose  chez  toutes  les 
nations,  lors  mSme  qu'elles  n'ont  rien  d'écrit 
sur  la_  forme  du  gouvernement  sous  lequel 
elles  vivent,  sans  en  réclamer.  Or,  par  cette 
même  Constitution,  la  nation  française  s'est 
enga^  AU  plus  saint,  an  plus  salutaire  des 
devoirs;  elle  s'est  engagée  à  secourir  les  in- 
digente, à  leur  fournir  du  travail  quand  ils 
seront  valides,  des  morens  quand  ils  seront 
infirmes,  et  enfin  dee  eooles  nationales  pour 
bous,  œ  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  les  fonds 
publics  auxquels  il  faut  en  même  temps  pour- 
voir. 

D'autres  besoins  rendront  toujours  les  im- 
positions assez  fortes  pour  ne  pas  surchar- 
ger les  contribuables  aux  tributs  néoeasaires, 
par  des  dons  justes,  si  l'on  veut,  mais  tou- 
jours considérés  dans  nos  mœurs  comme  de 
pure  bienfaisance.  Il  m'a  donc  paru  non 
seulement  convenable  mais  nécessaire,  que 
la  nation  se  procurftt  les  fonds  de  secours 

fublics  par  d'autres  moyens  que  celui  de 
impôt,  et  certes  le  moyen  des  «uooesaîom, 
soit  ab  intetlat,  soit  testamentaires,  est  de 
tous  le  plus  propice  i,  cet  objet. 

D'abord,  parée  qoe  de  toutes  les  voies  d'ac- 
quisitions,  d'est  celle  qui  ooAte  le  aoîns  à 
I  acquéreur. 

En  second  IieUt  les  parents  collatéraux 
doivent  savoir  qu'ils  n'ont  de  droit  que  par 
la  loi  à  la  suocession  de  leurs  parents  aécédés. 
La  natnrt>  ne  parle  Jamais  que  par  elle  en 
matière  de  fortune.  Le  souverain  est  le  pre- 
mier de  tons  les  biens;  les  propriétaire  ne 
sont  mattrcs  que  de  leurs  productions. 

C'est  li  un  principe  dans  l'ordre  politiane 
de  iiotre  société,  qu  on  œ  doit  jamais  pérora 
de  vue,  pour  uen  apprécier  Iw  lois  qui  rfc- 
glent  les  dispositions  de  oe  qu'on  appelle 
propriétés. 


680 


|Ck>nventioo  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  août  1*793.] 


et  les  parente  eux-mêmes  leurs  profits,  ou  ce 
qu'ils  appellent  leurs  droits. 

Je  les  ai  ménagés,  ces  droits,  jusqu'au 
3**  degré,  après  lequel  je  fais  participer  la 
nation  pour  une  portion  assez  modique;  mais 
qui,  avec  le  temps  et  une  population  aussi 
forte  que  celle  de  la  France,  formera  dans  la 
suite  un  riche  trésor,  où  les  impositions  pu- 
bliques trouveront  une  mesure  de  diminution 
au  grand  soulagement  des  propriétaires  con- 
tribuables. 

Dans  une  autre  vue,  également  politique 
et  sage,  j'ai  pensé  qu'après  le  premier  degré 
de  parenté,  nous  devions  faire  participer  à  la 
succession  autant  de  parents  qu'il  s'en  trouve 
dans  les  deux  degrés  les  plus  proches. 

Par  ce  moyen  le  bénéfice  de  la  providence 
augmente  le  nombre  des  contents,  et  n'accu- 
mule pas  les  fortunes  pour  les  trop  grossir, 
contre  les  principes  républicains. 

Cette  disposition  s'accorde  aussi  avec  les 
usages  des  pa^s  coutumiers,  où,  par  la  dis- 
tinction des  biens  propre»,  les  parents  sou- 
vent les  plus  éloignés  étaient  appelés  à  des 
fiucoeesions. 


DÉVELOPPEMENT. 


TITRE  VIII. 

DES  TITRES  ET  DES  POSSESSIONS. 

Deè  dispositions   testamentaires. 

J'ai  entendu  proposer  d'abolir  l'usage  des 
testaments;  l'on  se  fondait  sur  ce  que  c'est 
comme  une  absurdité  c|ue  la  volonté  d'un 
mort  fasse  la  loi  des  vivants.  On  supposait 
que  le  propriétaire  ^'avait  des  droits  à  sa 
fortune  que  tant  qu'il  la  possédait,  et  oue  ce 
n'était  pas  du  fond  de  sa  tombe  qu'il  devait 
en  disposer. 

Tout  cela  peut  être  vrai  dans  la  rigueur 
métaphysique  des  principes;  cela  serait  même 
juste  et  nécessaire  dans  un  gouvernement 
familier  où  le  trésor  commun  pourvoirait 
aux  besoins  de  chacun;  mais  une  pareille  loi, 
contraire  à  tout  ce  que  les  nations  les  plus 
sages  comme  les  plus  libres  ont  pratiqué  jus- 
qu  ici,  achèverait  d'aliéner  tous  les  esprits  de 
notre  Révolution. 

Notre  gouvernement,  pour  être  républi- 
cain, n'est  pas  devenu  un  gouvernement  en- 
nemi du  commerce  et  jd,e  l'industrie^  Nos 
principes  assurent  à  tous  les  citoyens  leurs 
propriétés;  ils  assurent  aux  enfants  la  suc- 
cession de  leurs  père  et  mère,  et  ceux-ci  ne 
sauraient  les  en  priver  par  des  testaments; 
mais  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  d'en- 
fants, c'est  les  condamner  à  l'inertie  ou  les 
inviter  à  la  dissipation  par  la  prodigalité 
et  peut-être  par  la  débauche,  que  de  ne  pas 
leur  laisser  la  seule  consolation  qui  leur 
reste,  en  mourant  sans  postérité,  de  disposer 
suivant  leurs  inclinations  au  moins  d'une 
partie  du  bien  qu'un  ^rand  nombre  aura  ac- 
quis par  son  industrie  et  soni  travail. 

Il  est  aussi  convenable  et  juste  qu[un 
homme  qui  a  de  la  fortune  sans  postérité, 

^ j •! ji : 


puisse  aussi  suivre  ses  goûts  suivant  ses  af- 
fections, quand  elles  n'ont  rien  que  de  rai- 
sonnable ou  rien  de  contraire  aux  lois. 

Tout  ce  qu'on  peut  faire  à  cet  égard,  et  qui 
me  paraît  conforme  au  vœu  de  la  nature 
qu'avaient  suivi  la  plupart  de  nos  coutumes 
françaises,  c'est  de  borner  la  falculté  des  der- 
nières dispositions  pour  un  homme  qui  n'a 
point  d'enfants,  à  une  partie  de  son  héritage 
plus  ou  moins  grande,  selon  les  degrés  plus 
ou  moins  éloignée  de  parenté  où  se  trouvent 
ses  héritiers  ao  intestat. 

Et  ici  j'appelle  la  nation,  jparce  que  la  fa- 
culté de  tester  doit  être  considérée  comme  un 
droit  politique,  dont  le  souverain  qui  veut 
bien  l'accorder  doit  retirer  quelque  avantage 
pour  le  bien  général  de  la  société  qu'il  gou- 
verne et  qu'il  protège. 

Ainsi  dans  cet  ordre,  on  concilie  tous  les 
intérêts,  les  vues  mêmes  du  gouvernement  et 
de  ses  principes  d'égalité,  par  une  plus 
grande  division  des  fortunes  à  la  mort  de 
chaque  citoyen. 

Voilà  donc  sous  quels  rapports  et  dans  quel 
esprit  j'ai  rédigé  les  articles  de  cette  section; 
ils  semblent  satisfaire  à  tous  les  intérêts,  à 
celui  du  testateur  lui-même,  à  qui  l'on  aurait 
pu  défendre  la  disposition  d'un  bien  qui  n'est 
plus  en  son  pouvoir  après  sa  mort,  à  l'inté- 
rêt des  parents  appelés  ou  non  appelés  dans 
ce  testament,  et  à  l'intérêt  de  la  nation,  qui, 
pour  les  secours  publics  dont  elle  est  chargée, 
doit  chercher  tous  les  moyens  les  plus  propres 
à  lui  procurer  des  fonds,  sans  trop  peser  sur 
les  citoyens,  déjà  assez  grevés  en  général  par 
les  impositions. 

J'ai  cru  devoir,  dans  le  même  esprit,  bor- 
ner la  parenté  habile  aux  successions,  au 
6*  degré,  passé  lequel  j'appelle  la  femme,  si 
le  défunt  était  marié,  conjointement  avec  la 
nation,  qui  succède  seule  quand  le  défunt  ne 
laisse  ni  femme,  ni  parents.  J'ai  omis,  dans  ce 
dernier  cas,  la  portion  dont  le  testateur  peut 
disposer  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble, 
et  je  dois  la  réparer  ici,  en  rappelant  que  le 
testateur,  dans  une  pareille  position,  peut 
disposer  de  la  moitié  de  son  bien. 

J'ai  cru  encore  devoir  exclure  la  nation 
de  sa  part  aux  successions  testamentaires, 

âuand  le  testateur  a  rempli  lui-même  l'objet 
e  la  nation  dans  ses  vieux  établissements, 
c'est-à-dire,  que  quand  il  se  trouve  dans  sa 
parenté  des  pauvres  dont  il  améliore  le  sort 
par  ses  dispositions,  faisant  alors  comme 
l'office  de  la  nation  elle-même,  celle-ci  est  ou 
doit  être  satisfaite  :  il  est  en  effet  de  sa  poli- 
tique comme  de  sa  sagesse^  qu'elle  invite, 
par  son  propre  exemple,  les  citoyens  à  favo- 
riser et  honorer  même  la  pauvreté  dans  leurs 
familles. 

Je  ne  dis  rien  ici  des  dispositions  qui  sui- 
vent, touchant  les  inventaires;  j'observe  seu- 
lement qu'ils  serviront  très  bien  pour  préve- 
nir les  procès  si  fréquents  en  cette  matière 
dans  les  fajnilles  :  mais  pour  cela  il  faudra 
que  l'établissement  des  seoours  publies,  soit 
si  généralement  et  si  bien  organisé,  que  par- 
tout on  trouve  des  agents  de  cette  grande  œu- 
vre nationale,  tout  prêts  aux  fonctions  qui 
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PLAN  DE  CODB  CIVIL  BT  UiaFOBMB. 


LIVRE  II 

Des  titres  et  posseasion. 


TITRE  I". 


8BCTI0N  I'*. 

D€9  biens  en  général  et  de  leur  domaine. 

Art.  l*'.  Avant  de  parler  des  titres  par  les- 
quels on  parvient  à  la  possession,  et  de  la 
possession  elle-même,  il  convient  de  parler 
des  choses  que  Ton  acquiert  et  que  Ton  pos- 
sède, et  c'est  ce  qui  est  mieux  rendu  dans  no- 
tre langue  par  le  mot  de  biens,  dont  \b  sens 
est  si  général  qu'il  embrasse  toutes  les  sortes 
de  propriétés  et  de  possessions. 

Par  le  seul  mot  de  oiens,  l'on  entend  tout 
ce  qui  entre  dans  la  fortune  du  citoyen;  ses 
possessions,  ses  droits,  ses  facultés  même 
physiques  et  morales. 

Art.  2.  Il  y  a  biens  meubles  et  biens 
immeubles,  biens  de  ville  et  biens  de  campa- 
gne biens  pùElics  et  biens  privés,  biens  des 
communes  et  biens  de  la  nation. 

Art.  3.  Parmi  les  biens  meubles  je  com- 
prends les  droits  et  les  actions. 

Parmi  les  immeubles  sont  les  champs  et  les 
maisons,  et  les  fonds  des  rentes  constituées. 

Les  biens  publics  s'entendent  des  biens  qui 
sont  à  Tusage  de  tout  le  monde,  et  n'appar- 
tiennent à  personne,  comme  les  grandes  rou- 
tes, les  places  publiques  eta 

Les  biens  privés  s'entendent  des  biens  pos- 
sédée en  particulier  par  les  citovens. 

Les  biens  des  communes  sont  les  biens  qui 
appartiennent,  à  la  généralité  des  habitants 
dans  une  municipalité. 

Les  biens  de  la  nation  sont  en  général  tous 
les  biens  qui  appartenaient  ci-devant  au  do- 
.  maine  royal,  et  tous  ceux  qui  depuis  la  Ré- 
volution ont  été  déclarés  appartenir  à  la  na- 
tion, ou  être  à  sa  disposition. 

Art.  4.  Le  domaine  général  et  suprême  de 
tous  les  biens  dont  il  vient  d'être  parlé,  ap- 
partient au  corps  même  de  la  nation  consioe- 
rée  comme  souverain  ;  il  peut  en  disposer 
pour  l'intérêt  commun  de  la  société,  mais  eous 
les  justes  indemnités  dues  aux  particuliers 
qu'il  dépossède. 

Art.  5.  La  nation  française,  en  recouvrant 
«a  souveraideté,  a  recouvré  tout  ce  qu'on  ap- 
pelait ci-devant  droits  réguliers,  mais  pour 
en  user,  par  ses  agents,  dans  les  termes  des 
lois  et  des  principes  établis  dans  la  déclara- 
tion des  droite,  c'est-à-dire,  pour  le  bien  de  la 
société  et  jamais  contre  elle. 

Art.  6.  Les  communes  et  sections  de  com- 
munes, qui  ont  des  biens  communaux,  ne  doi- 
vent  non  plus  en  user  ou  en  disposer  que 


disposer  à  leur  gré  du  bien  dont  ils  sont 
pleins  propriétaires. 

Art.  8.  On  distingue  la  pleine  propriété 
de  la  simple  jouissance,  et  la  jouissance  de 
la  simple  administration. 

La  pleine  propriété  comprend  le  fonds  et 
l'usufruit  du  fonds. 

La  simple  jouissance  ne  s'entend  que  de 
r usufruit  ou  de  l'usage  des  biens  dont  le 
fonds  appartient  à  un  autre. 

L'administration  est  plutôt  une  charge 
qu'une  jouissance,  commise  à  un  agent  ou 
administrateur,  ou  par  la  loi,  ou  par  le  pro- 
priétaire des  choses  ou  des  biens  aaministrés, 
sans  que  jamais  l'administrateur  puisse  se 
les  approprier,  et  dont  il  est  toujours  tenu 
de  rendre  compte. 

Art.  9.  Les  actions  et  les  droits  ont  une 
acception  fort  étendue;  on  ne  doit  les  enten- 
dre ici  que  relativement  aux  biens  de  la  for- 
tune. La  Constitution  et  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  en  société  apprennent 
suffisamment  à  tous  les  citojrene  quels,  sont 
leurs  droits  moraux  et  politiques;  ils  sont, 
dans  les  principes  de  notre  nouveau  gouver- 
nement, d'une  valeur  bien  supérieure  à  tous 
les  droits  pécuniaires. 

Art.  10.  L'action  se  prend  ici  pour  un  droit 
dont  l'exercice  est  un  oien,  (Il  est  parlé  dans 
le  livre  IV  de  Faction  dont  l'effet  consiste  à 
poursuivre  en  justice  ce  qui  vous  est  dû) 
que  les  jurisconsultes  ont  aî>pelé  incorporel, 
parce  que  ce  n'est  ni  un  fonds,  ni  une  matière 
qui  ait  une  représentation  corporelle. 

Parmi  ces  droits  incorporels,  le  seul  dont 
il  importe  de  parler  ici,  est  le  droit  de  ser- 
vitude sur  le  fonds  d'autrui,  ce  qui  amènera 
la  matière  des  alluvions  dont  il  importe  aussi 
de  fixer  les  règles,  ainsi  que  cellee  du  cours 
des  eaux  publiques  et  de  leur  usage. 

8BCTI0N  n. 
Des  rentes  et  redevances, 

■ 

Art.  l*'.  Tous  les  biens  sont  en  France  li- 
bres de  leur  nature,  comme  les  personnes  : 
et  qui  prétend"  y  avoir  des  droits,  soit  de  re- 
devances, ou  de  servitude,  doit  le  prouver  par 
un  titre  constitutif. 

Art  2.  Le  régime  féodal  a  été  aboli  par  un 
décret  de  la  première  assemblée  constituante, 
I'.*  4  août  1789  ;  et  par  autre  décret,  du 
17  juillet  1793,  de  la  seconde  assemblée  con- 
\t»ntionnelle,  toutes  les  redevances  ci-devant 
seigneuriales,  droits  féodaux,  censuels,  fixes 
ou  casuels,  ont  été  supprimés  sans  indemnité. 
Il  n'existe  donc  plus  en  France  aucune  sorte 
d^  charges,  droits  ou  servitudes.  ,ni  person- 
r/^lles,  ni  réelles,  procédant  d'un  titre  féodal, 
même  constitutif,  sur  aucun  fonds  de  la  Ré- 
]}itblique  française. 

Art.  3.  On  doit  réduire  en  l'état  présent 
des  choses  toutes  les  rentes  à  trois  espèces  : 
rente  foncière,  et  non  féodale,  rente  consti- 
tuée et  rente  viagère. 
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capital^  payée  ou  payable,  soit  en  argent  ou 
monnaie  courante,  soit  en  efipèoee  ou  denrées. 

La  rente  constituée  est  celle  qui  procède 
d'un  <sapital  fixe,  soit  qu'il  ait  été  donné  en 
argent  ou  monnaie  courante,  soit  qu'il  pro- 
cède de  la  valeur  d'un  fonds  veadu. 

La  rente  viagère  est  celle  qui  suit  l'exis- 
tence du  créancier  à  qui  elle  est  payée,  et 
qui  doit  s'éteindre  par  son  décès. 

Art.  5.  Il  n'est  point  de  rente  irrachetable 
de  sa  nature  ;  le  débiteur  peut  toujours  s'en 
libérer  à  son  gré,  sans  que  le  créancier  puisée 
jamais  1'^  contraindre,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  le  débiteur  serait  en  arrérage  de  sa  rente 
depuis  au  delà  de  trois  ans,  ou  qu'il  fût  à 
découvert  par  une  faillite  ou  discussion. 

Art.  6.  Le  rachat  des  rentes  se  fait  diver- 
sement, selon  leur  différente  nature.  La  rente 
constituée  se  fait  toujours  sur  le  pied  du 
prix  capital  fixe  et  connu. 

Le  rachat  des  rentes  foncières  doit  être 
fait^  non  point  suivant  les  règles  établies  ci- 
devant  sur  le  rachat  des  rentes  féodales  qui 
n'existent  plus,  mais  suivant  1a  valeur  réelle 
du  fonds  tel  qu'il  était  4  l'époque  oà  la  vente 
a  été  établie. 

Le  rachat  des  rentes  viagères  se  fait  en  rai- 
son ou  proportion  de  temps  ou  de  l'âge  du 
rantier,  à  dire  d'experts. 


SBGTION  ni. 
Des  titres  légitimes  et  (T acquisition, 

Arifc  I*.  Les  titres  par  lesquels  on  a^squiert 
légidmeinent  les  poasessions,  sont  sa  propre 
industrie,  les  suoeessions  ah  intestat  et  tes- 
tamentaires dont  il  a  été  parlé  dans  le  titre 
précédant,  la  donation,  l'achat,  la  prescrip- 
tion, l'alluvion. 

Art.  2.  L'industrie  par  laquelle  nous  deve- 
nons maîtres  et  possesseurs  des  biens  qu'elle 
nous  procure,  est  de  tous  le  titres  le  plus 
naturel  et  le  plus  honorable,  quand  elle  no 
blesse  ni  personne,  ni  les  mœurs;  elle  rend 
le  double  témoignage  de  Vamour  du  travail 
et  du  talent  qu^on  sait  y  employer  avec  suc- 
cès :  elle  est  donc  digne  de  toute  la  protec- 
tion des  lois. 


DÉVSLOPPmCSKT. 

LIVRE  II 
Des  titres  et  possessions. 

TITRE  I*'. 
2>ei  biens  en  général  et  de  leur  domaine, 

La  matière  de  ce  livxe  est  comme  la  partie 


•  «  •  * 


été  fait  jusqu'ici  des  volumes  que  la  bonne 
foi  doit  désormais  rendre  inutiles  parmi 
nous. 

C'est  l'idée  que  j'aime  à  me  former  des 
Français  dans  leur  état  de  république  :  il 
n'est  pas  même  permis  d'en  avoir  une  autre 
dans  un  pareil  gouveraement  ;  et  c'est  aussi^ 
d'après  elle,  que  j'ai  rédigé  mes  projets  de  loi 
dans  la  forme  la  plus  simple  et  la  moins  éten- 
due. Je  les  ai  comme  appropriés  aux  mœurs 
républicaines  ;  la  Constitution  elle-même 
m  en  a  fait  un  devoir  :  c'est  à  mon  travail 
lui-même  à  prouver  que  je  l'ai  rempli,  sans 
que  je  le  défende  ici  par  de  plus  longs  rai- 
sonnements. 

Eelativement  au  premier  titre,  «les  biens 
en  général  et  de  leur  domaine,  j'observe  que 
nos  publicistes  ont  beaucoup  disserté  sur  le 
domaine  éminent  au  souverain  dans  ses  étate^ 
sans  trop  nous  fixer  sur  son  caractère.  Nos 
auteurs  français  n'étaient  pas  plus  d'accord 
ou  plus  précis  sur  le  droit  qu'avaient  nos  oi- 
devant  monarques  dans  les  biens  de  ce  qu'ils 
appelaient  leurs  sujets.  Sans  nous  en  mettre 
en  peine  aujourd'hui,  il  suffît  de  nous  rap- 
peler  nous-mêmes  à  l'écrit  de  notre  contrat 
social  dans  la  nouvelle  forme  de  notre  gou- 
vernement. 

Nous  y  faisons  chacun  de  nous  une  mise 
entière  de  ce  que  nous  avons  pour  en  ra|ipor- 
ter.  la  possession  i>aisible  et  sûre  de  nos  per- 
sonnes et  de  nos  biens. 

Qu'on  retienne  bien  cette  vérité  ;  elle  est  la 
clé  de  toutes  les  difficultés  qne  Ton  pourrait 
se  former  sur  nos  lois  nouvelles,  mais  répu- 
blicaines :  c'est  par  oe  premier  principe 
qu'elles  «entendent  et  se  justifient. 

C'est  aussi  paroe  qae  nous  avons  tout  donné 
au  corps  politique  pour  notre  sûreté  et  notre 
liberté  dans  l'exercice  de  nos  droits  et  tontes 
nos  îouissances,  qu'il  a  acquis  le  domaine 
suprême  de  tous  nos  biens,  pour  en  disposer 
au  besoin  pour  le  salut  c<»uninn,  et  sans  qn 'il 
soit  jamais  permis  à  ses  ai^^its  d'en  abuser 
oonârâ  nous^m&Biee. 

Voilà  en  général  ce  au'il  suffit  de  dire  pour 
notre  instruction  sur  le  premier  principe  de 
notre  droit  publie  relaiÂveœent  à  nos  intérêts 
privés.  Je  rai  aussi  établi  dogmatiquement 
sous  ce  premier  titre,  oii  j'ai  cru  encore  né- 
cessaire de  rappeler  les  premières  définitions 
de  nos  écoles  sur  les  diverses  natures  des 
biens  et  des  droits,  mais  dans  les  termes  et  le 
■eus  les  plus  propres  et  à  nos  «sages  mo- 
deraes,  et  à  nos  lois  r«épublieainea 

BSOTJOH  II. 

J'ai  cru  nécessaire  de  comprendre,  dans  la 
matière  de  ce  titre,  les  rentes  qui  sont  une 
sorte  de  bien  ou  de  possession  tràs  commune, 
et  par  là  très  intéressante.  Il  m'a  paru  <|iie 
depuis'  le  dernier  décret  du  17  de  ce  mois, 
dont  la  seule  disposition  tranche  les  plus 
grandes  difficultés,  et  prévient  des  prooi» 
sans  nombre,  il  fallait  saisir  les  derniers  ré- 
sultats de  toutes  les  lois  qui,  dans  le  cours 
de  cMb  révolution,  ont  onangé  l'ancien  or- 
dre des  choses,  soit  dans  la  nature  des  biens. 


sans  iQOemutft  les  droite  lËooaux  tures  et  ca- 
auels,  il  ne  reste  plus  en  France  aucune  trace 
de  féodalité.  Sans  dout«,  que  les  parties  qui 
s'en  trouvent  lésées  redoubleront  leurs  plain- 
tes et  leurs  cris  contre  la  dévolution  ;  mais 
après  l'abolition  de  la  royauté,  qui,  après 
quatorze  cente  ans,  &  fait  place  aux  droite 
impreacriptibles  du  véritable  souverain,  on 
doit  trouver  bien  moins  étrange  que  l'on 
rende  à  leur  pi'emière  liberté  des  biens  dont 
les  anciens  seigneurs  s'étaient  emparés  de 
force.  Il  n'est  personne  qui  ignore  ce  point 
de  notre  histoire  de  tous  le  plus  honteux  aux 
ei-devaut  nobles,  qui  ne  devaient  originaire- 
ment leur  noblesse  et  tous  ses  privilèges  qu'au 
a  et  &  la  violence. 


S'ils  disent  en  défense  que  le  temps  a  légi- 
timé leur  poeBcesion,  que  les  derniers  posses- 
seurs  ne  sont  coupables   d'aucun   des  torts 


ou  des  excès  de  ceux  qui  les  ont  précédés, 

au'ils  ont  acquis  ou  possédé  leurs  biens  pes- 
ant des  siècles  sous  l'autorité  des  lois  :  on 
leur  répondra  que  rien  ne  prescrit  contre 
l'oçprimé  ;  que  le  temps  ne  saurait  jamais  lé- 
gitimer une  usurpation  dont  on  produit  les 
p'reuves  ;  que  l'intérêt  particulier  ne  éomptc 
pour  rien  auprès  des  intérêts  de  tout  un  peu- 

§le  ;  qu'il  est  de  la  nature  des  réTolutions 
ans  les  gouvernements,  qu'elles  entraînent 
des  pertes  particnlières  pour  le  bien  géné- 
ral ;  qu'il  est  enfin  plus  spécialement  dans 
le  caractère  de  celui  que  la  nation  française 
s'est  donné  qu'il  vienne,  dans  ses  principes 
d'égi^téj  au  secours  dn  pauvre  par  I  excédent 
du  riche.  Les  ci-devant  seigneurs  ont  assez 
longtemps  abusé  d'un  bien  qui  ne  leur  appar- 
tenait pas  ;  qu'ils  ne  regrettent  donc  point 
la  cessation  d'une  jouissance  qui  ne  les  sou- 
DDct  à  aucune  restitution  quand  ils  ont  des 
titres,  et  qu'il  laisse  au  plus  grand  nombre 
des  fonds  inuoenaes  dont  la  possession  est 
néwimoins  entAohée  des  mêmes  vices. 

Après  ces  observations  qui  naissent  ici  de 
mon  sujet,  je  dois  dire  que  si  j'ai  amené  les 
premiers  princîpee  sur  la  nature  des  tentes, 
c'est  parce  qu'elles  forment  une  sorte  de  bien 
sur  lequel  il  était  oéoessaire  de  fixer  les  idées 
par  les  définitions  que  j'en  ai  données.  J'ai 
rappelé  en  mime  temps  les  noOTsaux  prin- 
cipes sur  le  rachat,  parce  que  «  droit  ou 
son  ezeroioe  tient  à  leurs  définitions  mêmes, 
ou  sert  à  leur  intelligenee  :  ajoutée  que  l'on 
m  saurait  trop  tôt  répandre  la  lumière  sur 
dos  objets  dont  l' incertitude  on  l'obscttrité 
a  fait  jusçiu'ioi  le  malheur  du  peuple  dont  ils 
•ont  destinée  à  faire  le  bonheur. 


J'«  Bsivi  enauite  l'ordre  qni  m'a  paru  le 
plus  natarel  dans  la  «uits  des  matières.  Ainsi, 
aftrès  l«s  moyens  d'acquisition  viendront  les 
lois  snr  les  tronnetioos  sociaks.  c'estrA-dire 
sur  les  eonvantions  et  sur  les  obligations  qui 
naissent  d'autres  causes  ;  ce  qui  doit  néoes- 
salnntMit  entrer  dans  le  troisième  livre,  oii 
il  ne  s'agit  absolument  que  de  oe  qui  regarde 
l'intérêt  particulier  des  cttoTens  entre  eux. 
mais  touiours  dans  le  rapport  avec  l'intérrl 
général  ae  la  société  que  les  actes  et  les  con- 


jugements  à  rendre  sur  les  eontestatioas  qui 
en  naissent,  pour  prévenir  les  injustioee,  les 
fraudes,  les  oppressions  ou  les  voies  de  fait. 

Au  reste  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rap- 
peler ici  ce  que  Orotius,  et  mieux  encore 
Vatel  noue  enseignent  que  les  principes  sui- 
vant lesquels  doivent  être  réglées  les  tran- 
sactions des  citoyens  ent^w  eux  sont  les 
mêmes  qui  doivent  servir  à  régler  les  aotas 
et  les   conventions   de  peuple  a  peuple  ;  ce 

aui  doit  former  nécessairement  un  chapitre 
ans  le  premier  livre  tout  consacré  aux  msr 
tièros  politiques  et  d'ordre  public. 

TITRE  II. 
Dei  ditpoUtions  entre  vif». 

Art.  1".  Les  dispositions  entre  vifa  sont  ou 
doivent  être  considérées  comme  plus  favora- 
bles de  lenr  nature  que  les  dispositions  à 
cause  de  mort. 

Art.  2.  Toute  personne  majeuie  et  sans 
enfanta  peut  disposer  de  «es  biens  entre  vifs. 

Art.  3.  Les  personnes  mariées  ne  peuvent 
se  faire  des  donations  entre  elles  pendant  le 
cours  du  mariage  ;  mais  le  mari  peut  ne  re- 
cevoir pour  la  dot  du  les  pro&ts  de  sa  fenuoei 
oonuoe  pour  le  compte  et  le  profit  de  ses  en- 
fants r- 


Art.  4.  En  général  la  forme  des  donations 
entre  vifs  doit  tépondrc  par  sa  simplicité  au 
caractère  noble  de  tous  les  actes  de  libéralité 
et  de  bienfaisance  ;  il  suffit  donc  pour  la  va- 
lidité des  donations,  qu'il  compte  de  la  vo- 
lonté du  donateur  et  de  l'acceptation  du  do- 
nataire, ou  de  son  tuteur  s'il  est  en  minorité, 
soit  par  un  contrat  devant  notaire  et  deux 
téomoins,  soit  par  un  écrit  privé  sur  papier 
tiojaré,  entre  le  donateur  et  le  donataire. 

Art.  s.  Pour  éviter  tonte  surprise  et  toute 
fraude,  l'acte  de  donation  sera,  non  seule- 
ment  enregistré  au  bureau  public  de  l'enre- 
gistrement, mais  encore  affiché  dans  trois 
Jours  k  la  porte  de  la  munieipalité,  et  en  une 
orme  qni  empêche  l'enlèvement  de  l'exem- 
plaire. Il  y  restera  huit  jonrs,  pendant  le- 
3uel  temps  le  donateur  pourra  révoquer  sa 
onation,  et  après  lequel  temps  les  choses 
données  seront  délivrées  ou  délrrrables  irié- 
vocablement. 

Art  6.  L«  donations  univeraslles  de  tous 
les  biens  sont  défiendues,  mtme  pour  cause 
de  mariage.  Elles  ne  sont  permisM  que  quand 
elles  sont  accompagnées  d'aune  réserve  qui  as- 
sure an  donateur  l'équivalent  de  son  entre- 
tien. 

Il  en  est  de  même  de  ions  les  actes  qni, 
BOUS  nne  autre  dénomination,  auraient  les 
mêmes  effets  qu'une  donation  nniverselle, 
oomme  la  vente  d'un  héritage,  à  la  charge 
d'en  payer  les  dattes,  à  moins  que  les  dettes 
étant  rappelées,  elles  ne  fermassent  sans 
fraude  le  prix  de  l'héritage. 
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celui-ci  n'est  tenu  dans  le  même  cas  à  aucune 
garantie  pour  la  donation. 

Art.  8.  Les  donations  mobilières,  les  quit- 
tances de  rentes  ou  revenus  en  faveur  des 
débiteurs,  et  tous  autres  actes  pareils  de  bien- 
faisance, ne  sont  soumis  à  aucune  formalité. 
Toute  preuve  néanmoins  est  admise  pour  jus- 
tifier le  vol,  la  surprise  ou  la  fraude. 


DÉVELOPPEMENT. 

TITRE  II. 
Des  dispositions  entre    vifs. 

C'est  dans  une  République  que  Ton  doit 
particulièrement  mettre  en  honneur  et  dans 
Pusa^  le  plus  fréquent  les  actes  de  bienfai- 
sance entre  les  citoyens.  C'est  là  le  véritable 
esprit  de  fraternité,  que  les  lois  doivent  sui- 
vre et  comme  inspirer  elles-mêmes  dans  toutes 
leurs  dispositions  ;  elles  doivent  aussi  le  sup- 

Ï»oeer  dans  tous  les  actes  qui  en  présentent 
'idée  dans  leur  nature. 

Loin  donc  de  rendre  les  dispositions  entre 
vifs  plus  difficiles  et  plus  rares  par  la  ri- 
gueur des  formes  qui  doivent  les  accompa- 
gner, nos  législateurs  républicains  doivent 
plutôt  les  simplifier  pour  en  faciliter  rusage, 
sans  néanmoins  négliger  d'en  prévenir  i  a- 
buB  ;  car  par  là  même  que  la  bienfaisance  et 
la  générosité  sont  des  vertus  qui  honorent 
des  républicains,  quiconque  userait  de  fraude 
ou  d'artifice  pour  les  surprendre,  n'en  serait 
que  plus  criminel  et  plus  punissable. 

C'est  dans  cette  double  vue  que  j'ai  com- 
posé et  rédigé  les  articles  de  ce  titre. 

Au  lieu  de  toutes  ces  formalités  rigoureu- 
ses, dont  on  usait  ci-devant  dans  plusieurs 
provinces,  où  les  magistrats  assistaient  aux 
donations,  interrogeaient  les  donateurs,  etc., 
noUs  avons  cru  au  contraire  devoir  respecter 
la  liberté  des  citoyens  avec  plus  de  raison 
dans  les  actes  que  l'égoïsme  n'a  jamais  con- 
nus, et  il  n'est  pas  de  plus  grand  vice  dans 
une  République. 

Ainsi,  une  simple  lettre,  écrite  sur  papier 
timbré,  où.  sera  l'acceptation  du  donataire, 
suffira  pour  la  validité  de  la  donation. 

Mais  pour  prévenir  à  cet  égard  tous  les 
abus,  pour  éprouver  même  le  mérite  ou  les 
vrais  sentiments  du  donateur,  j'exige  que 
cet  écrit  privé,  comme  l'acte  public  de  dona- 
tion, soit  exposé  huit  jours  aux  yeux  du  pu- 
blic, à  compter  du  jour  de  l'enregistrement. 

Cette  formalité,  à  la  bien  prendre,  est  plus 
sévère  encore  contre  le  dona^ire,  ^ue  ne  l'é- 
tait l'interrogatoire  du  juge;  mais  elle  est 
nécessaire  pour  concilier   tous  les  intérêts 

Earmi  lesquels  il  faut  compter  celui  du  pu- 
lie,  à  qui  il  importe  qu'un  citoyen  ne  dis- 
pose de  6on  bien  que  sagement,  librement  et 
publicj^uement. 

Apres  cette  formalité  de  l'exposition  pu- 
blique, j'ai  cru  devoir  bannir  de  ce  contrat 
toutes  les  différentes  causes  que  les  docteurs 
avaient  imaginées  pour  la  dissolution.  L'in- 
gratitude du   donataire  qui   est  une   chose 


comme  nécessaires  ;  car  rarement  un  dona- 
teur n'a  point  regret  une  fois  en  sa  vie,  et 
plus  1  arement  encore  un  donataire  n'est  point 
un  ingrat  avec  plus  ou  moins  de  tort.  Que  de 
livres  n'a-t-on  pas  fait  sur  les  révocations 
de  donations?  Je  n'en  admets  qu'une  :  c'est 
celle  que  les  enfants  survenus  au  donateur  ré- 
clament dans  le  cœur  du  donateur  lui-même. 

J'ai  cru  devoir  aussi,  dans  les  mêmes  idées, 
proposer  une  loi  qui  lacilite  et  favorise  les 
actes  réciproques  délibéralisés  entre  les  ci- 
toyens, quand  il  ne  s'agit  que  d'effets  mobi- 
liers. liC  même  esprit  doit  rendre  aussi  les 
juges  moins  difficiles  sur  les  preuves  de  l'ac- 
ceptation qui  n'est  que  la  partie  secondaire 
de  la  donation,  dont  l'essence  est  dans  la  vo- 
lonté même  du  donateur.  Il  n'est  pas  dans 
l'ordre  naturel  que  les  donations  se  refusent. 

Au  reste,  je  n'ai  pas  besoin  d'avertir  que 
le  moyen  d  acquisition  par  les  successions  est 
déjà  tout  traité  et  développé  sous  les  der- 
niers titres  du  livre  I**,  où  je  renvoie  le 
lecteur. 

TITRE  III. 

De  V achat  et  des  hypothèques, 

SECTION  I". 

De  la  forme  des  actes  d^ achat. 

Art.  1®'.  L'achat  nous  rend  maîtres  du  bien 
d'un  autre  par  la  vente  (jtu'il  nous  en  fait,  et 
par  le  prix  que  nous  lui  en  payons. 

Art.  2.  L'achat  ne  peut  se  faire  avec  sûreté 
que  d'un  bien  qui  est  à  la  pleine  et  libre  dis- 
position de  celui  qui  le  vend. 

Art  .3.  Les  mineurs,  les  femmes,  ceux  qui 
sont  en  curatelle,  ne  peuvent  vendre  leurs 
biens  que  dans  certains  cas,  et  avec  des  for- 
malités qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'acheteur  de 
faire  observer. 

Art.  4.  L'achat  est  du  nombre  des  contrats 
qui  se  forment  par  le  seul  consentement  des 
parties  ;  mais  s'il  s'agit  d'un  bien-fonds,  l'acte 
d'achat  doit  en  être  public,  soit  à  cause  des 
hypothèques,  dont  les  fonds  pourr^iient  être 

grevés,  soit  pour  le  droit  d'enregistrement, 
ont  on  ne  saurait  priver  la  nation  dans 
toute  transaction  de  propriété. 

■ 

Art.  5.  Tant  que  le  fonds  vendu  n'est  pas 
payé,  il  sert  de  gage  à  son  vendeur,  lequel 
est  tenu  d'en  garantir  la  vente,  comme  de 
chose  à  lui  appartenante  quand  il  l'a  vendu. 

Art.  6.  Quand  le  vendeur  et  l'acheteur 
n'auront  usé  dans  leur  contrat  ni  de  dol,  ni 
dé  fraude,  ni  de  contrainte,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  la  rescision  de  la  vente  ou  de  rachat, 
pour  cause  de  lésion  dans  le  prix,  tel  qu'il 
soit  de  part  ou  d'autre  ;  ce  qui  aura  lieu  à 
l'égard  des  mineurs  comme  de  toute  autre 

Ï personne,  quand  les  formalités  prescrites  par 
a  loi  auront  été  observées. 

Art  7.  L'achat  des  biens  d'un  mineur  ou 
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dix  ans  par  aei  héTitiers  ou  sucoeaaeurs,  à 
compter  du  jour  oii  la  femme  et  les  miueurB 
ont  eu  leurs  actiona  libres. 

Art.  8.  En  vente  de  meubles,  la  déllvr&nœ 
fait  supposer  le  paiement  du  prix,  s'il  n'y 
a  preuve  du  contraire  ;  en  ventes  de  oom- 
merce,  l'usage  en  règle  lee  termes,  ei  les  par- 
ties ne  s'en  sont  expliquées  par  écrit  ou  au- 
trement. 

Art.  9.  La  garantie  est  de  droit  contre  tout 
vendeur  d'un  bien  qu'il  a  dit  lui  appartenir; 
mais  un  acheteur  de  chose  volée  aiifeurs  que 
dans  une  foire  ou  un  marché,  est  tenu  de  la 
rendre  au  maitre  qui  la  réclame,  sans  pou- 
voir prétendre  au  remboursement  de  oe  qu'il 
en  a  payé. 


BICTION  it. 
De»  hypothigue*. 

Art.  1".  Les  grefiies  établis  pour  la  conser- 
vation des  hypothèques  sont  supprimés. 

Art.  2.  L'hypothèque  est  un  droit  de  gage 
ou  d'assurance  que  la  loi  donne  à  un  créan- 
cier sur  les  biens  de  son  débiteur  ;  elle  est  do 
sa  nature  une  et  indivisible. 

Art.  3.  On  distingue  l'hvpothèque  géné- 
rale de  t'bypothèquv  spéciale.  L'hypothèque 
générale  s'étend  sur  tous  les  biens  du  débi- 
teur en  général.  L'iiypothèiiue  spéciaJe,  qui 
ne  déroge  jamais  à  t'hypothèque  générale,  est 
un  droit  tout  particulier  sur  tel  ou  tel  fonda 
du  débiteur. 

Art.  4.  L'hypothèque  générale  comprend 
tant  les  biona  présenta  que  les  biens  h.  venir 
du  débiteur,  mais  jamais  ceux  de  ses  héri- 
tiers. 

Art.  S.  L'hypothèque  générale  est  acquise  k 
tout  oré&noier  porteur  d'un  acte  public  ou 
d'un  acte  privé,  dûment  reconnu  ou  vérifié. 
Elle  est  aussi  aooordée  sur  les  biens  d'un  ad- 
minifltrateur,  agent  ou  comptable,  à  celui 
dont  il  a  administré  les  biens  ou  manié  les 
deniers. 

On  trouve  dans  le  quatrième  livre  comment 
se  font  les  reconnaissances  et  avérations  des 
actes  privée. 

Art  6.  Dana  les  concours  de  créanciers  hy- 

fothécaires,  la  date  de  leur  hyjaothèquo  règle 
oidre  de  leurs  paiements  :  ainsi  le  premier 
BO  paie  sur  les  fonda  hyopthéqués  avant  le  se- 
cond, oelui-ci  avant  le  troisième,  etc. 

Nota.  On  pourra  mettre  dans  le  quatrième 
livre  la  forme  nouvelle  et  simple  de  procéder, 
dans  le  cas  où  le  débiteur  est  forcé  par  son 
insolvabilité  à  mettre  ses  biens  en  générale 
discussion  :  la  voici  telle  que  je  t'ai  conçue. 

Il  Quand  un  débiteur  n'aura  pas  de  quoi 
pa};er  tous  ses  créanciers,  il  sera  tenu,  rur 
trois  Boiaicf)  ou  arrêtementa,  de  mettre  m-s 
biens  en  générale  discussion  ;  et  dès  ce  mo- 


titrea  ou  mémoires  au  greffe  de  l'aaditoiM. 
Après  ce  premier  délai,  il  en  sera  donné  un 
autre  à  tous  les  créanciers  pour  examiner 
leurs  titres  respectifs,  soit  pour  leur  validité, 
soit  pour  l'antériorité  des  créances  entre  eux. 
Un  troisième  délai  sera  fixé  pour  rendre  le 
jugement  sur  l'ordre  ou  le  rang  dans  le- 
quel chaque  créancier  doit  être  jpayé.  Un  qua- 
trième délai  sera  destiné  &  l'exécution  du  ju- 
gement, laquelle  aura  lieu,  ou  par  voie  de 
juKement,  ou  par  voie  de  vente,  au  choix  des 
créanciers,  et  par  une  déliliération  réglée  sur 
les  trois  quarts  des  créanciers.  i> 

Art.  7.  L'hypothèque  spéciale  dispense  le 
créancier  qui  en  est  favorisé,  de  toute  discus- 
sion préalable,  et  de  suivre  par  oonséquent, 
la  discussion  générale  des  biens  de  son  débi- 
teur ;  il  est  autorisé  à  demander  ta  distrac- 
tion du  fonds  qui  lui  est  spécialement  hypo- 
théqué. 

Art.  B.  L'hypothèque  spéciale  ne  produit 
l'effet  dont  il  vient  d'être  parlé  dons  l'artiole 
précédent,  que  quand  elle  est  réelle  et  non 
simulée  ou  fausse,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  de 
véritable  hypothèque  spéciale  que  pour  celui 
dont  la  créance  procède  du  fonds  même  hypo- 
théqué, comme  un  vendeur  qui  ne  serait  pas 
Sayé  du  prix  de  sa  vente,  le  propriétaire 
'un  fonds  engagé,  etc. 

L'hypothèque  spéciale  feinte  est  celle  d'un 
créancier  pour  rassuranoe  duquel  le  débi- 
teur lui  assigne  spécialement  un  de  ses  fonds  ; 
une  pareille  hypoWièque  lie  le  débiteur  lui- 
même,  et  l'empêche  de  disposer  de  oe  fonds 
au  préjudice  du  créancier  au  profit  duquel 
elle  a  été  stipulée  ;  mais  elle  ne  saurait  nuire 
aux  tiers  ou  aux  autres  créanciers  du  même 
débiteur,  dont  l'hypothèque  générale  se  trou- 
verait antérieure  a  celle-ci,  quoique  quali- 
fiée d'h^othèque  spéciale. 

Art  9.  Les  meubles  ne  sont  pas  susoeptibles 
d'hypothèques  ;  le  vendeur  peut  seulement  lea 
faire  saisir  entre  les  mains  des  premiers  ache- 
teurs, s'il  prouve  que  le  prix  lui  en  est  dû 
malgré  la  délivrance  qui  en  fait  présumer 
le  paiement. 

Art.  10.  Il  entre  dans  la  liberté  des  conven- 
tions que  les  créanciers  puissent  recevoir  des 
gages  pour  l'assurance  de  leurs  paiements  ; 
et  alors  le  gage,  si  c'est  un  meuble,  ne  peut 
être  saisi  ou  retiré  de  leurs  mains,  au  pré- 
judice de  leurs  créances.  Ils  ne  peuvent  ce- 
pendant le  vendre  de  leur  autorité  privée 
pour  leur  paiement. 

Art.  11.  Les  propriétaires  et  principaux 
locataires  ont  pour  gage  et  osauroti»  des 
loyers  de  leurs  maisons,  tous  les  meubles  et 
enets  qui  y  sont  contenus. 

pftVXLOPPKlfZKr. 
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De  rachat  et  det  hj/pothiquei. 
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même  acte  sotts  deux  noms,  je  n'y^  ai  nsis  que 
les  règles  générales  de  cette  espèce  de  cantr&t 
susceptible  de  tontes  les  clauses  qu'il  plaît 
aux  parties  d'y  insérer  pour  leurs  intérêts 
respectifs.  Il  suffît  qu'elles  n'aient  rien  d'usu- 
raire  ni  autrement  de  contraire  à  l'ordre 
public  ;  ce  (jui  est  commun  à  toutes  les  con- 
ventions privées  des  citoyens  entre  eux. 

C'est  aussi  la  seule  observation  que  j'aie  à 
faire  pour  le  développement  des  articles  que 
renferme  la  première  section  de  ce  titre.  On 
a.ura  remarqué  celui  qui,  en  supprimant  la 
restitution  pour  cause  de  lésion,  supprime  les 
procès  les  plus  dispendieux  et  les  moins  rai- 
sonnables ;  car  il  y  a  plus,  dit-on,  de  fols 
acbéieujs  que  de  fols  vendeurs,  et  communé- 
ment la  restitution  pour  lésion  était  deman- 
dée par  ceux-ci. 

On  accordait  la  même  restitution  pour  la 
même  cause  au  mineur  qu'on  ne  restituait, 
disait  la  loi,  çue  parce  qu'il  avait  été  lésé, 
sans  exiger  même  la  preuve  de  cette  lésion, 
4H1  du  moins  sana  en  nxev  le  taux  :  non  tan^ 
quam  minor^  sed  tanquann  lœsuè  ;  ce  qui  était 
•comme  absurde  et  d'ailleurs  injuste,  parce 
que  les  mêmes  lois  avaient  pourvu  aux  inté- 
rêts des  mineurs  dans  leurs  ventes  comme 
dans  tous  leurs  autres  contrats,  par  l'assis- 
tance d'un  tuteur  ou  curateur,  lequel  est 
inutile,  s'il  ne  supplée  par  sa  vigilaace,  à  la 
maturité  qui  manque  au  jugement  du  mi- 
neur. 

Il  en  est  de  même  des  femmes  dont  les  biens 
dotaux  ne  peuvent  s'aliéner  qu'avec  des  for- 
malités qui,  si  elles  ne  rassurent  les  acqué- 
reurs, il  ne  s'en  trouvera  aucun,  et  jamais 
-ces  aliénations  ne  se  font  que  pour  cause 
urgente. 

SECTION  II. 

Des  hypothèques. 

De  tous  les  établissements  fiscaux  de  l'an* 
•cien  régime,  je  n'en  vois  pas  qui  soit  plus 
digne  de  suppression  dans  notre  République, 
que  celui  porté  par  l'édit  des  hypothèques. 

J'ai  déjà  observé  ce  que  je  ne  saurais  trop 
faire  entendre  dans  l'esprit  de  notre  légis- 
lation nouvelle,  que  tout  ce  qui  ne  tombe 
qu'en  intérêt  privé,  ne  doit  presque  point 
occuper  le  gouvernement.  Quel  était  donc 
l'objet  de  l'edit  des  hypothèques?  L'odieux 
intérêt  du  fisc  qui  ci-€ievant  travaillait  le 
peuple  de  toutes  les  manières  et  toujours  sous 
le  prétexte  et  la  couleur  de  son  propre  bien. 

Et  en  effets  le  roi  législateur  avait  par  cet 
édit  une  bien  fausse  sollicitude  pour  ce  qu'il 
appelait  ses  sujets  :  car  si  son  intention  était 
de  leur  épargner  des  procès  par  cette  loi,  il 
avait  à  tarir  bien  d'autres  sources  de  chi- 
cane :  d'autre  part,  l'intérêt  des  acquéreurs 
ne  devait  pas  lui  être  plus  cher  que  celui  des 
créanciers  des  vendeurs.  Mais  par  cet  éta- 
blissement il  y  avait  des  droits  à  payer  par 
tous  ceux-là,  et  la  circulation  des  biens  aug- 
mentait par  leurs  ventes  :  ce  qui  grossissait 
d'autant  les  revenus  du  contrôle  et  du  cen- 
tième denier. 

Quand  la  République  n'aurait  pas  les  res- 
sources nui  vont  lui  procurer  des  fonds  suf- 


grefiée  établis  pour  la  conservatios  des  hypo- 
thèques et  qu'elle  laisse  à  chaque  citoyen  le 
soin  de  veiller  à  sa  fortune  particulière  :  il 
suffit  de  les  rappeler  tous  aux  règles  que  la 
justice  elle-même  a  tracées  dès  longtemps 
dans  toutes  les  lois  sur  cette  matière. 

Une  autre  suppression  essentielle  à  faire  s 
c'est  celle  de  la  procédure  par  décret,  qui 
n'est  plus  dans  l'esprit  ni  dans  la  simplicité 
de  notre  nouvelle  justice.  J'en  ai  proposé 
une  dans  une  forme  qui,  en  épargnant  au  dé- 
biteur et  aux  créanciers  beaucoup  de  frais» 
sert  aussi  à  accélérer  leur  paiement,  quelle 
que  soit  la  perte  qu'ils  éprouvent  }  c'est  à  la 
Convention  à  juçer  si  elle  mérite  son  appro- 
bation ou  la  préférence  sur  d'autres. 

Au  reste,  j'ai  mis  l'achat  au  rang  des 
moyens  particuliers  d'acquisition  contre  l'or- 
dre de  Justinien,  çarce  que  l'argent  déjà 
acquis  par  l'industrie,  et  qui  n'est  qu'un  si- 
gne de  possession,  est,  dans  l'acception  com- 
mune, le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  fa- 
milier pour  se  procurer  telle  possession  réelle 
que  l'on  veut.  J'ai  parlé  aussi  de  l'achat 
ccmme  contrat,  et  il  trouve  mieux  sa  place 
ici  ou  il  s'agit  d'acquisitions,  puisque  ache- 
ter n'est  qu'acquérir. 

TITRE  IV. 
De  la  prescription. 

Art.  l*'.  De  tous  les  titres  de  propriété, 
la  prescription  est  le  moins  favorable  ;  mais 
il  est  le  plus  nécessaire  au  bien  commun  der 

la  société. 

Art.  2,  Dans  un  gouvernement  républioain 
tout  entièrement  fondé  sur  la  vertu,  la  bonne 
foi  doit  être  protégée,  et  la  mauvaise  foi  pu- 
nie. 

Art.  3.  La  bonne  foi  se  présume,  s'il  n'y  a 
preuve  du  contraire  ;  comme  aussi  la  mau- 
vaise foi,  partout  là  où  il  y  a  possession  sans 
titre. 

Art.  4.  Par  les  lois  romaines  et  par  les 
lois  françaises  trente  ans  de  possession  ont 
jusqu'ici  tenu  lieu  de  titre  à  tous  les  posses- 
seurs paisibles  indistinctement;  mais  l'es- 
prit sévère  des  mœurs  républicaines  ne  per- 
met pas  d'admettre  cette  prescription  au 
profit  de  l'usurpateur  lui-même  :  elle  n'aur* 
donc  cours  qu'en  faveur  de  son  héritier  ou 
de  son  successeur,  à  gtuelque  titre  que  ce  soit, 
lequel  sera,  après  dix  ans,  à  l'abri  de  toute 
recherche,  à  moins  que  l'on  ne  prouve  égale- 
ment contre  lui  la  mauvaise  foi  dans  sa  pos- 
session. 

Art.  5.  Aucune^  prescription  que  celle  de 
trente  ans  ne  servira  de  titre  légitime  pour  la 
propriété  d'un  fonds  ;  mais  dix  ans  suffiront 
à  celui  contre  qui  on  ne  pourra  pas  opposer 
l'usurpation  ou  la  mauvaise  foi  pour  pres- 
crire les  actions  hypothécaires,  à  l'exception 
de  celle  du  vendeur,  pour  le  prix  du  tonds 
vendu  et  non  entièrement  paye. 

Art.  6.  Les  gens  de  métier,  comme  de  ser- 
vice, sont  censés  payés  du  prix  de  leurs  œu* 
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«Qtre  les  parues,  ou  signé  d'elles,  ou  autre- 
ment oertifié. 

Art  7.  L»  restitution  n'ayant  plus  lieu 
envers  un  contrat  de  vente  ou  d'achat,  pour 
cause  de  lésion,  elle  est  reçue  pour  le  dol, 
la  fraude  ou  la  violence;  mais  on  ne  peut 
l'exercer  ou  la  demander  après  cinq  années 
réYolues  à  compter  du  jour  o4  l'on  a  pu  agir. 

Art.  8.  On  ne  peut  se  plaindre  d'une  injure 
après  six  mois  au  jour  que  l'on  en  &  eu  con- 
naissance. 

Art.  9.  Tous  arrérages  de  rente  de  parti- 
culier à  particulier,  telle  qu'elle  soit,  viar 
gère,  constituée,  foncière,  sont  prescrits  par 
cinq  années. 

Art  10.  On  ne  pe«*  exiger  une  rente  sans 
titM  constitutif  ;  et  le  débiteur  est  toujours 
en  droit  d'en  demander  la  rej^résentation  ou 
la  preuve,  comme  le  créancier  à  qui  l'on 
pourrait  opposer  la  prescription  de  trente 
ans,  est  en  droit  de  d^ander,  après  vingt- 
cinq  ans,  la  reconnaissance  de  la  rente  par 
son  débiteur. 

Art.  11.  La  faculté  de  rachat,  stipulée 
dans  un  contrat  de  vente,  ne  peut  s'étendre  1 
au  delà  de  cinq  années  ;  et  l'expiration  du 
terme  convenu  suffit,  sans  aucune  formalité, 
pour  en  priver  totalement  le  vendeur  ;  l'exer- 
cice de  ce  rachat  doit  être  réglé  par  les  ter- 
mes du  contrat. 

Art.  18.  On  peut  interrompre  tonte  sorte 
do  prescription  par  un  simple  acte  inter- 
prétatif, moyennant  qu'il  soit  libellé,  nçtifié 
à  personne  et  enregistré;  et  s'il  y  a  plusieurs 

Ï possesseurs  ou  détenteurs  de  chose  indivise^ 
'interruption  faite  contre  l'un  profite  contre 
tons. 

Art.  13.  Ce  qui  est  de  pure  faculté  ou  bien- 
faisance ne  peut  se  prescrire  :  en  con^ 
queoee,  l'on  ne  saurait,  par  aucun  laps  de 
temps,  et  sans  titre,  aequérir  aucun  droit  de 
jouissance,  usage,  possession  ou  servitude  sur 
le  fonds  d'autrui. 

Art.  14.  Ce  titre  de  propriété,  formé  par  la 
prescription,  ne  souffre  ni  privilège,  ni  exoej^- 
tioa,  pas  même  au  profit  de  la  nation  consi- 
dérée comme  propriétaire  ;  mais  nulle  pres- 
cription ne  peut  servir  à  ceux  qui  entrepren- 
nent sur  les  voies  et  possessions  publiques, 
ni  à  leurs  successeurs. 

Art.  15.  La  prescription  de  trente  ans  ne 
peut  être  opposée  à  celui  qui  n'a  pu  S;gir 
pour  l'interrompre  :  ce  qu'il  est  tenu  de  jus- 
tifier. 

OÉVBLOPPSmElVT. 


TIRE  IV. 
De  In  preneripHon. 

J'ai  fait  bien  peu  de  changements  dans  les 


familles  :  c'est  aux  eitoTens  à  mieux  surveil- 
ler leurs  intérêts. 

Cependant,  dans  une  république  on  ne  doit 
jamais  souffrir  les  usurpations,  encore  moins 
les  autoriser  par  la  loi,  j'ai  cru  devoir  lais- 
ser les  possesseurs  de  mauvaise  foi  exposés  à 
la  recherche,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse,  même 
après  trente  ans,  prouver  leur  usurpation  : 
ce  qui  m'a  paru  ne  devoir  pas  s'étendre  aux 
héritiers,  toujours  présumes  dans  la  bonne 
foi.  et  à  qui  dix  ans  de  possession  doivent 
suffire,  ouel  qu'ait  été  le  temps  de  la  posses- 
sion de  leur  prédécesseur.  Une  grande  con- 
sidération politique  justifie  encore  cette  dis- 
position sévère  contre  les  usurpateurs  :  c'est 
que  dans  cette  révolution  on  s'en  est  auto- 
risé avec  raison  contre  les  usurpations  féo- 
dales et  tant  d'autres.  J'ai  dû  aussi,  en  fa- 
veur de  la  bonne  foi,  recevoir  à  l'action,  con- 
tre le  détenteur  d'un  bien  qu'il  pourrait  près- 
crire    par    trente    ans,    celui    qui    n'a    pu 
l'exercer,  soit  pour  avoir  été  dsius  des  pays 
éloignés,    ou   pour  d'autres   causes   bien  et 
dûment  justifiées  :  l'on  ne  saurait  par  trop 
de  moyens  ou  de  rigueur   frapper  sur  les 
usuri>ations  indignes  de  vrais  républicains. 
J'ai  rectifié  aussi  pour  l'uniformité  divers 
articles  sur  lesquels  la  jurisprudence  a  été 
jusqu'ici  ou  différente  ou  incertaine,  comme 
sur  le  terme  fatal  de  la  demande  en  arrérages 
de  diverses  rentes,  de  l'action  en  restitution 
envers  les  contrats.  J'ai  cru  plus  convenable 
d'en  abréger  le  temps  de  moitié,  pour  ne  pas 
rendre  les  possessions  trop  longtemps  incer- 
taines. 

C'est  aussi  ce  qui  m'a  porté  à  borner  au 
même  terme  de  cinq  ans  la  faculté  convention- 
nelle de  rachat  dans  une  vente  ;  mais  par  là 
même  il  a  fallu  donner  plus  de  facilité  à 
l'interruption  de  la  perception  dans  la  forme 
des  actes  interruptits. 

C'était  encore  ci-devant  la  jurisprudence 
de  certaines  cours  '.(introduite  sans  doute 
pour  le  profit  des  seigneurs),  que  le  simple 
paiement  d'une  rente  pendant  dix  ans  ou 
vingt  ans,  plus  ou  moins,  tenait  lieu  de  titre 
pour  forcer  à  la  continuation  :  j'y  ai  pourvu 
par  Tarticle  10. 

L'article  14  se  rapporte  à  un  aJbus,  qui  dans 
une  républic]ue  doit  être  considéré  comme 
un  crime,  loin  de  servir  de  titre  à  une  acqui- 
sition. 

L'esprit  de  fraternité  peut  rendre  à  l'ave- 
nir les  complaisances,  les  égards  entre  voi- 
sins plus  fré(]uents  ;  et  par  le  même  esprit 
on  devient  criminel  quand  on  en  abuse.  C'est 
pourquoi»  en  servitude  plus  qu'en  propriété, 
le  titre  m'a  paru  nécessaire  :  il  en  sera  parlé 
dans  la^  suite  de  ce  livre  ;  mais  j'ai  dû  en 
établir  ici  le  principe  comme  celui  par  lequel 
on  ne  peut  jamais  prescrire  ce  que  l'on  prou- 
verait, en  quelque  temps  que  ce  soit,  avoir  été 
pris  ou  usurpé  sur  les  voies  publiques  et  au- 
tres lieux  ou  places  à  l'usage  commun  et  tout 
public. 

Enfin,  si  tant  do  changements  qu'a  faits  et 
que  devait  faire  nécessairement  la  Hévolu- 
tion,  n'avaient  déjà  effarouché  et  même 
aliéné  certains  esnint»  H*^  Ia  nrécÎ4>nttA  îîlw»^*^ 
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oription  gu'acGompagsfait  la  mauvaise  foi 
du  prescripteur  ;  u  nous  faut  renvoyer  sur 
oette  matière,  comme  sur  toutes  les  autres,  la 
perfection  de  notre  législation  au  temps  où 
lea  législatures  n'auront  point  comme  celle-ci 
des  mécontenta  à  ménager  ou  à  combattre. 

TITRE  V. 
De  Valluvion  et  des  eaux  publiques. 

Art.  1*'.  L'alluvion  est  le  crément  succes- 
sif de  terre  qu'ajoute  une  rivière  à  celle  que 
nous  possédons  sur  son  rivage. 

Art.  2.  Les  îles,  îlots  et  autres  parties  de 
terrains  formés  dans  les  lits  des  fleuves  et 
rivières  navigables  par  leur  cours,  et  dont  la 
propriété  appartient  en  ce  moment  à  la  na- 
tion, comme  étant  aux  droite  du  ci-devant 
domaine  royal,  seront  vendus  au  profit  du 
Trésor  national. 

Art.  3.  La  vente  de  ces  îles  et  îlots  ne  se 
fera  que  sur  un  rapport  préalable  d'estima^ 
tion,  d'après  lequel  on  passera  l'adjudica- 
tion de  préférence  aux  propriétaires  rive- 
rains, sur  le  pied  de  l'estimation,  sans  en- 
chère ;  et  à  leur  refus,  l'adjudication  sera 
faite  au  plus  fort  et  dernier  enchérisseur, 
de  même  que  lorsqu'il  se  rencontrera  plu- 
sieurs propriétaires  riverains  en  concours. 

Art.  4.  Le  soin  de  cette  vente  sera  confié  à 
l'administration  des  districts  respectifs  des 
lieux  où  sont  situés  ces  îles  et  îlots,  sur  la 
poursuite  de  l'agent  de  l'administration  gé- 
nérale, et  sous  la  surveillance  des  départe- 
ments. 

Art.^  5.  Les  îles  et  îlots  qui  se  formeront  à 
l'avenir  par  le  cours  et  dans  les  lits  des  fleu- 
ves et  rivières  navigables  et  non  navigables, 
appartiendront  aux  propriétaires  riverains 
de  ces  fleuves  et  rivières,  dans  la  mesure  et 
termes  suivants. 

Art.  6.  Tous  les  changements  en  créments, 
décréments,  îles,  îlots  et  autres  formes  de 
terrains  que  les  fleuves  et  rivières  navigables 
et  non  navigables  feront  à  l'avenir  dans  leur 
cours,  seront  à  la  charfpe  comme  au  profit 
des  propriétaires  riverains. 

Art.  7.  La  même  ligne  de  démarcation 
prise  dans  le  milieu  du  cours  des  fleuves  et 
rivières,  pour  séparer  les  départements,  dis- 
tricts, municipalités  ou  paroisses,  servira  de 
règle  entre  les  propriétaires  riverains  de  l'un 
et  l'autre  bord,  pour  l'application  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.^  8.  Si  les  changements  que  le  fleuve  ou 
la  rivière  a  faits  par  son  cours  ou  dans  son 
lit  sont  tels  qu'on  ne  puisse  plus  reconnaî- 
tre ni  les  propriétés  des  riverains,  ni  la  ligne 
de  démarcation,  les  municipalités  respeîcti- 
ves  s'emploieront  pour  arranger  les  riverains 
entre  eux  et  prendront  pour  rèftle,  dans  l'ar- 


navigables,  où  il  n'y  aura  pas  de  proprié- 
taires riverains,  appartiendront  à  la  nation. 

Art.  10.  Les  propriétaires  riverains  des 
fleuves  et  rivières  navigables  demeurent  sou- 
mis à  toutes  les  lois  faites  et  à  faire  pour  la 
police  de  la  navigation. 

Art.  11.  Les  petites  rivières  non  navig^ables, 
les  eaux  publiques  et  territoriales  qui  pas- 
sent par  des  fossés  communs  d'un  territoire 
dans  un  jautre,^  appartiennent,  comme  les 
fleuves  et  les  rivières,  à  la  nation  ;  mais  cha- 
cune des  communes  dont  les  eaux  parcourent 
le  territoire,  en  ont  l'entière  disposition  pour 
l'utilité  générale  et  particulière  de  leurs 
membres,  à  l'exclusion  de  tout  particulier» 
nonobstant  tout  usage  contraire  jusqu'à  ce 
jour,  sans  pouvoir  néanmoins  en  changer  ou 
détourner  le  cours  au  préjudice  des  commu- 
nes inférieures. 


DÉVELOPPEMBNT. 


TITRE  V. 
De  Valluvion  et  des  eaux  publiques» 

Nous  devons  élever  aujourd'hui  notre  lé- 
gislation à  toute  la  dignité  d'une  nation  libre 
qui  se  donne  elle-même  des  lois,  et  ne  les  fait 
Que  pour  sa  gloire  et  son  bonheur.  Il  serait 
donc  indigne  d'elle  qu'elle  fît  servir  sa  puis- 
sance à  de  viles  spéculations  d'intérêt  nscal, 
comme  font  tous  les  rois,  au  détriment  de  oe 
qu'ils  appellent  leurs  sujets.  Si  la  nation  a 
besoin  ae  grands  moyens  pour  remplir  ses 
grandes  vues  de  bienfaisance  et  d'humanité 
en  faveur  des  indigents,  elle  doit  les  prendre 
dans  les  mesures  générales  que  lui  présentent 
ses  principes  d'égalité.  Telle  est  celle  que 
j'ai  proposée  dans  le  premier  livre  sur  les 
successions  des  citoyens  qui  ne  laissent  que 
des  patents  éloignés,  et  à  qui  on  ne  fait  aucun 
tort,  si  au  contraire  on  ne  remplit  leurs  in- 
tentions, en  prenant  sur  leurs  héritages  une 
petite  portion  pour  les  secours  publics. 

Mais  je  pense  que  parmi  les  droits  ci-devant 
régaliens,  qui  maintenant  appartiennent  à  la 
nation  française,  il  en  est  plusieurs  qu'elle 
doit  restituer  aux  particuliers  sur  qui  le  fisc 
royal  les  avait  envahis.  De  oe  nombre  sont 
les  îles,  îlots  et  créments  des  fleuves  et 
rivières  navigables.  Les  Romains  n'ont  ja- 
mais eu  l'idée  d'en  faire  le  domaine  de  la 
République:  et  les  empereurs  eux-mêmes 
ont  respecte  à  cet  égard  les  droits  des  pro- 
priétaires riverains. 

C'est  en  effet  une  justice  étroite  que  l'on 
laisse  à  ces  propriétaires,  exposés  tous  les 
jours  à  la  perte  de  leurs  fonds,  le  bénéfice 
qu'une  chance  contraire  leur  procure  dans 
le  cours  impérieux  des  fleuves  dont  ils  bor- 
dent le  Ut. 

Par  le  seul  principe  que  l'équité  com- 
mande, je  n'ai  dû  dans  mon  projet  laisser 
au  fisc  national  que  les  îles,  ilôts  formés  soit 
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comme  une  chose  qui  n'appartient  et  ne  peut 
appartenir  à  personne,  res  nulHu8f  elle  ap- 
partient nécessairement  à  la  nation. 

Hors  de  ce  cas,  la  nation  ne  doit  pas  se 
mêler  des  changements  que  les  fleuves  opè- 
rent dans  leur  course,  que  pour  la  police  de 
la  navigation,  et  jamais  pour  s'approprier 
les  terrains  que  ces  fleuves  couvrent  et  dé- 
couvrent, prennent  et  laissent  dans  la  varia- 
tion de  leur  cours  ou  de  leur  lit;  elle  doit 
se  borner  à  mettre  tout  cela  sous  les  pre- 
mières et  grandes  règles  que  les  Romains  ont 
établies  en  cette  matière,  et  que  je  propose 
d'adopter  dans  mes  articles,  en  observant  ici 
que  la  nation  gagne  plutôt  qu'elle  ne  perd 
a  cette  nouvelle  jurisprudence. 

D'abord^  parce  que  les  îles  et  îlots  des 
grandes  rivières  sont  en  général  d*un  grand 
entretien  ou  d'un  petit  revenu  ;  en  second 
lieu^  elle  est  déchargée  d'une  administration 
toujours  onéreuse  et  embarrassante.  Nos  ci- 
devant  rois  en  tiraient  aussi  bien  peu  d'a- 
vantages :  car,  sans  parler  des  débats  qui  se 
sont  élevés  à  ce  sujet  et  qui  ont  quelquefois 
compromis  la  tranquillité  publiaue,  on  re- 
marque que  les  îles  et  îlots  ont  été  presque 
tous  donnés  à  des  courtisans,  ou  laissés  à 
des  usurpateurs  sous  de  très  légères  rede- 
vances ;  ce  qui  pourrait  faire  encore  un  ob- 
jet de  recherche  pour  le  profit  de  la  nation. 

Ajoutez  qu'en  s^attachant  les  propriétaires 
riverains  par  ce  petit  bénéfice,  qui  n'est  à 
leur  égara  qu'une  juste  compensation  avec 
leurs  pertes,  ces  îles  et  îlots  seront  mis  en 
plus  grande  valeur  :  ce  qui  augmentera  d'au- 
tant et  la  masse  des  denrées  et  le  taux  des 
contributions. 

Il  y  aura  à  faire  à  ce  sujet  un  règlement 
qui  concilie  les  besoins  ou  la  police  de  la 
navigation,  avec  ^  les  droits  des  riverains 
dans  leurs  possessions.  Un  plus  grand  besoin 
exige  encore  qu'il  se  fasse,  le  plus  prochaine- 
ment possible,  un  rapport  sur  les  saignées 
des  rivières,  pour  répandre  la  fécondité 
dans  nos  campagnes  par  les  canaux  d'irri- 
gation. Il  paraît  que  jusqu'à  ce  moment  on 
ne  s'est  occupé  dans  fa  Convention  que  de 
certains  canaux  de  navigation,  et  ceux-ci 
n'ont  pour  objet  que  le  commerce,  tandis  aue 
nos  premiers  soins  doivent  se  tourner  vers  l'a- 

âriculture,  vers  les  canaux  d'arrosement, 
ans  lesquels,  dans  la  moitié  de  nos  dépar- 
tements, on  n'a  rien  à  porter  dans  les  ca- 
naux de  commerce. 

Un  de  nos  collègues  a  déjà  montré  autant 
de  goût  que  de  talents  et  de  connaissances 
dans  cette  partie  (Lequinio)  :  je  l'invite  à 
vouloir  bien  s'y  employer  pour  le  décret  gé- 
néral que  je  propose  et  que  je  désire  sur  cette 
matière. 

«l'ai  fini  ce  titre  par  un  article  très  im- 
POï^tant.  et  que  la  Convention  ne  peut  s'em- 
pêcher de  décréter,  tant  pour  fixer  Tes  esprits 
sur  l'exclusion  des  droits  divers  que  les  ci- 
aevant  seigneurs,  les  communes  et  des  par- 
ticuliers avaient,  ou  prétendaient  sur  les  ri- 
yiôres  non  navigables,  que  pour  faire  cesser 
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cret  qui  commet  ou  doit  commettre  à  cinq 
personnes  les  petites  opérations  du  Code  ci- 
vil. Un  membre  est  monté  alors  à  la  tribune, 
et  a  proposé  de  lire  ce  Code,  ou  son  projet  à 
lui,  en  deux  ou  trois  pages.  Deux  jours 
après,  notre  comité  a  fait  distribuer  le  ta- 
bleau de  son  organisation,  où  est  la  distri- 
bution de  son  travail  et  des  matières  qui  pro- 
bablement ne  seront  pas  réduites  toutes  en 
deux  ou  trois  feuillets. 

Je  n'ai  rien  à  dire  ni  contre  le  décret  de 
la  Convention,  ni  contre  les  opérations  du 
comité  de  législation,  qui  ne  s'accordent 
guère.  Cependant,  comme  je  désire,  autant 
et  plus  qu  un  autre,  que  la  Constitution  soit 
assortie  le  plus  tôt  et  du  Code,  et  des  écoles 
nationales,  je  ne  saurais  qu'applaudir  au 
zèle  que  l'on  met  dans  l'expédition  de  ces 
deux  derniers  objets.  J'observerai  seulement, 
que  si  l'on  a  pu  se  donner  dans  un  mois  une 
Constitution,  il  ne  sera  peut-être  pas  si  aisé 
de  faire  le  reste  aussi  bien  et  en  aussi  peu 
de  temps  :  la  raison  en  est  sensible  :  le  der- 
nier travail  de  la  Constitution  a  été  fait 
sur  un  autre  qu'il  n'a  fallu  qu'abréger  ou 
corriger. 

Pour  les  écoles  nationales,  ni  les  plans 
du  comité,  ni  aucun  autre  ne  suffisent.  Tous 
ces  plans  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  l'é- 
chafaudage de  ce  grand  édifice  ;  on  ne  peut 
absolument  J'élever  que  sur  une  base  qui  n'a 
point  encore  paru,  dont  on  n'a  pas  seule- 
ment parlé,  le  livre  élémentaire.  C'est  ce  livre 
qui,  dans  les  instructions  publiques,  doit 
servir  de  règle  et  aux  instituteurs  et  aux 
élèves,  aux  familles,  à  la  nation  entière.  J'en 
ai  pressé  la  composition  au  comité  d'instruc- 
tion publique  quand  j'en  étais  membre  ;  j'en 
ai  fait  la  motion  particulière  à  la  tribune 
quand  je  m'y  élevai  contre  la  corporation 
formidable  de  son  premier  plan  :  je  deman- 
dai alors,  il  y  a  huit  mois,  que  Ton  ne  pré- 
sentât à  la  Convention  de  plan  pour  l^ta- 
blissement  des  écoles,  sans  lui  présenter  en 
même  temps  le  livre  élémentaire  où  seraient 
tous  les  objets  d'instruction  nécessaire,  parce 
qu'il  faut  que  la  Convention  les  connaisse 
pour  les  approuver  ;  et  cette  approbation 
est  indispensable  pour  leur  imprimer  le  sceau 
de  l'autorité  nationale.  On  peut  voir  à  ce 
sujet  comment  je  me  suis  exprimé  à  la  fin 
de, mon  opinion  sur  les  écoles  primaires,  im- 
primée et  distribuée.  J'ai  renouvelé  en  der- 
nier lieu  cette  motion,  dans  une  séance  où 
j|on  propose  des  perfectionnements  dans 
1  art  de  la  musique.  Si,  pour  cet  ouvrage,  on 
a  attendu  la  Constitution,  elle  est  faite  de- 
puis plus  d'un  mois  ;  et  dès  avant  l'on  con- 
naissait des  bases  de  liberté,  d'égalité. 

Quant  au  Code  civil,  je  m'en  suis  occupé 
comme  de  la  Constitution,  dans  le  pur  zèle 
de  mon  devoir;  et  il  me  suffira  de  le  remplir 
sans  prétention,  selon  la  mesure  de  mes 
forces  et  de  mes  movens  ;  mais,  s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  cVest  celui  de  tous  nos 
travaux  qui  demande  le  plus  de  soin  dans 
son  étendue. 
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t<iresseht  pereonnelleinent;  si  claiF«s  et  d  £a- 
iaiUèr«6,  qu'ils  n'aient  pas  même  beBoin  de 
i'<:coarii'  à  dos  juges  ;  et  pour  oela  il  y  a  un 
ha^  milieu  à  gacdor  entre  Ja  trop  graiiiJe 
lirièveté,  qui  produit  l'obsouritë,  et  la  trop 

fronde  étendue,  d'où  naît  la,  .comuaion  :  il 
lut,  à  mon  avis,  s'attacher  aux  grandB  prin- 
cipes .de  la  jurisprudence,  qu'on  -doit  appro- 
firier  aux  princi^i^s  de  ia  Coostitution,  il 
aut  surtout  remplir  lobjjet  capital  de  notre 
Code,  qui  est  ta  simplicité  et  l'utiiforaiité 
,de  nos  lois  dans  toute  la  Républicjue,  oe  qui, 
&UX  tant  de  matières  et  .d'usées  divers  à  réu- 
udr  et  à  concorder,  n'est  pas  l'œuvre  du  pur 
Zfile  .ou  la  tâche  du  premier  venu  ;  qu'on 
htiase  après  tout,  le  reste  à  la  Basasse  des  juges 
choUis  par  le  peuple  ou  ses  électeurs. 

C'est  dans  cet  esorit  que  j'ai  rédigé  mou 
propre  plaa  .de  .Code.  On  juut  y  trouver  des 
.choses  à  étendre  et  à  abréger  ;  mais  je  n'y  ai 
omis  aucune  de  celles  qu'il  «st  intéressant 
pour  les  citoyens  de  coiuiaitre  quant  à  la 
forante  ;  j'ai  maintenant  la  confiance  de 
acQÎte  {]ue,  si  l'on  en  suit  une  Autre,  on  se 


J'.'S.  Ua  note  était  à  la  presse  quand  j'ai 
Lu  attenti veulent  le  plan  de  Le  Peletier,  pré- 
santé  par  ïRobespierre  l'atné. 

Je  Q  ai  pu  d'abord  no  pas  y  remarquer  oes 
premières  paroles  :  «  La  Convention  natio- 
nale doit  trois  monuments  à  l'histoire  :  la 
CojiHtituuon,  le  Code  des  lois  civiles,  l'édu- 
.cation  publique.  Je  mets  sur  la  même  ligne 
i'importaiioe  comme  la  difficulté  de  chacun 
de  ces  grands  ouvrages.  » 

L'éducation  nationale,  telle  que  l'auteur 
l'a  envisagée,  est  la.  seule  qui  soit  dans  l'es- 
prit de  la  Constitution  oomme  dans  le  carac- 
tère de  notre  nouveau  gouvernement  :  toutes 
ses  vues  i,  cet  égard  sont  marquées  au  soeau 
de  l'humanité  et  d'une  sagesse  vraiment  ré- 
publicaine. Il  aurait  pu,  ne  pas  mêler  dans 
son  plan,  ce  qui  ne  regarde  que  les  sciences, 
après  l'éducation  finie  à  12  ans.  Cette  par- 
.tie  est  ou  doit  être  étrangère  à  l'institution 
génjérale  de  l'éducation  publique,  qui  com- 
prend les  premières  instructions  communes 
et.  nationales.  Oe  quil  a  proposé  aussi  pour 
tiubvenir  à  la  dépense  présente  l'idée  d'un 
impôt,  quoique  dans  une  forme  qui  atteint 
plus  lé  rioite,  et  la  nation  ne  doit  pas  faire 
acheter  l'éducation  gratuite  qu'elle  doit  k 
J.OUS  !  Il  faut  donc  chercher  tes  fonds  ail- 
leurs, et  je  ne  vois  pas  de  moyen  plus  simple 
que  oeJui  que  j'ai  trouvé  dans  les  stiecessions 
collatérales  et  testamentaires  ;  il  suffira  dans 
très  peu  de  temps  pour  remplir  tous  lee  en- 
gagements de  la  nation  envers  les  pauvres, 
soit  dans  l'établissement  des  écoles  natio- 
nales, soii  dans  celui  des  ateliers  et  d'autras. 

Le  plan  de  I>  Peletier  finit  par  les  livres 


nTRE  TI. 
J3es  Migations  et   conventions  sociales. 


Des  ablioations  et  conventions  en  général. 

Art,  1".  Dans  une  fiépufolique,  le«  oUiga- 
tioBS  des  citoyens  sont  ou  politiques  ou  ci- 
Art.  2.  Les  obligBiidons  politiquee  sont  : 
Jee  devoirs  des  cîtofens  envers  la  patrie  ou 
la  société  ;  elle«  naissent  du  contrat  sooial, 
et  sont  tracées  dans  les  lads  insérées  dwia  le 
premier  livre  de  ce  Code. 


Art.  4.  Les  obligationB  naturelles  s'enten- 
dent ici  de  toutes  les  obligations  qui  ne  sont 
point  l'effet  immédiat  ou  nécessaire  d'une 
stipulation  ou  d'un  contrat  particulier.  Les 
obligations  naturelles  sont  donc  imposées  ou 
par  le  droit  naturel  ou  par  la  justioe  so- 

Art.  5.  La  nature  impose  d'abord  à  tous 
les  hommes  l'obligation  de  ee  prêter  mutuel- 
lement tous  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin.  Cette  obligation  est  un  devoir  étroit 
de  la  part  d'un  enfant  envers  ses  père  et 
mère  ;  il  est  moins  étroit  entre  frères  et  soeurs 
et  autres  parents. 

Art.  6.  For  le  droit  naturel  comme  par  la 
justice  «ociale,  nous  sommes  obligés  de  répa- 
rer les  dommages  que  nous  avons  causés  à 
autrui  ;  comme  de  rendre  compte  à  celui 
dont  nous  avons  géré  les  biens,  (fe  nous  ao- 
quitt«T  envers  oes  autres  dont  les  biens  ou 
tes  œuvres  nous  ont  profité,  etc.,  oe  qne  lee 
Eomainf  avaient  appelé  :  obligations  p«r 
quaai-délit,  ou  qua^i-contrat. 

Art.  7.  Lee  obligations  convuitionafiUee 
s'entendent  généralement  de  toutes  ôelies 
dont  nous  avons  contracté  l'engagement  en- 
vers un  ou  plusieurs  citoyens,  par  notre  con- 
sentement. 

Art.  8.  Les  conventions  qui  n'ont  rien  de 
contraire  à  la  loi  sont  des  lois  elles-mêmes  ; 
mais  celles  que  la  loi  ne  défend  pas  sont  per- 
mises et  valables. 

Art.  9.  La  loi  défend  toutes  les  conven- 
tions contraires  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs. 

Art.  10.  Les  conventions  lient  les  hommes 

.11 ! —Jinoiirianjiaflnt  de  leum 

-Hligation 
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Art.  12.  U  sera  libre  à  .tous  les  citojFenfi  ma- 
jeurs *de  21  ans  de  xx>atractâr  ^aatre  eux  des 
ohllgatioas  en  tels  terxuas  et  en  telle  forxne 
que  non  leur  semble. 

Bi  c'est  verbalement,  la  preuve  par  témoins 
en  aéra  reçue  jusqu'à  la  somme  ou  valeur  de 
400  livres  ;  si  o'est  par  écrit,  la  simple  si- 
gnature des  parties  en  attestera  suffisam- 
ment la  vérité,  quand  même  Téerit  serait 
fait  de  la  -main  de  Tune  d'elles.  On  peut  y 
emplojrer^  à  défaut  de  signature  de  la  part 
des  parties,  celle  de  deux  ou  trois  témoins 
étrangers  ou  désintéressés  à  TafEaire. 

Art.  18.  Jjes  conventioiDS  rédigées  en  con- 
trat devant  notaire  sercmt  esecutoires  aux 
termes  eonvenus,  piur  l'autorité  imême  du  con- 
trat, sans  préjuaioe  des  oppositions  et  de 
leurs  moyenfi.  On  est  tenu  oe  passer  devant 
notaire  les  contrats  d'achat  ou  de  vente  de 
biens   immeubles 

Ar,t.  14.  Tout  fait  ou  tout  pacte  relatif  au 
ministère  d'un  officier  oublie  sera  tenu  pour 
vrai  sur  l'afûrmation  oe  cet  officier,  à  quel- 
que somme  ou  valeur  que  ee  porte  l'eiigage- 
ineat  dos  parties. 

Art.    15.   Ces  conventions  verbales,  qu'elle 

âu'e  n  soit  la  matière,  ne  soumettent  à  aucun 
roit  d'enregistrement  ni  autres  droits  fis- 
caux ;  on  ne  peut  faire  des  conventions  écrites 
que  sur  papier  timbré,  et  l'on  ne  peut  en  de- 
mander judiciairement  l'exécution,  sans  ac- 
quitter préalablement  le  droit  d'enregistre- 
ment. 

Art.  IC.  Le  serment  ne  sera  employé  ni 
exigé  dans  aucun  cas,  ni  pour  les  conven- 
tions ni  pour  les  juj^aments  ;  un  républi- 
cain, c'est-à*dire  un  citoyen  honnête  et  ver- 
tueuXf  doit  être  cru  sur  sa  parole. 


lyÉVELOFPEDISNT. 


TITRE  VI. 
Des  obUgaiions  H  concr.niions    sociales. 

On  est  étonné  que  les  Romains,  originaire- 
ment si  simnles  et  si  droits,  aient  mis  dans 
la  suite  de  leur  gouvernement  tant  d'impor- 
tance aux  fonctions  et  à  l'état  des  juriscon- 
sultes. Il  n'est  sorte  de  subtilités  que  ceux-ci 
n'aient  inventées  pour  embarrasser  le  cours 
de  la  justice,  pour  faire  de  cette  première 
vertu  un  art  qui  l'a  rendue  funeste  à  la  so- 
ciété, et  comme  redoutable  dans  le  eommeron 
dos  hommes.  C'est  aussi  oe  qui  a  fait  sou'wnt 
d<^plorer  par  les  gens  de  bien  la  victoire  des 
Proculciens,  qui  ne  voulurent  pas  abandon- 
ner le»  jugements  à  l'équité  des  magistrats. 

Bans  doute  que  le  mal  est  aé  de  la  perver- 
sité du  cœur  humain,  auquel,  chez  les  peu- 
nles  même  les  olus  policés,  il  a  fallu  opposer 
la  diRUo  des  lois  écrites  j  mais  fallait-il  y 


étaient  reçues  et  suivies  comme  des  oraclesi 
on  on  faisait  autant  de  lois.  Véritablement 
le  plus  grand  nombre  dp  ces  réponses  étaient 
des  exfuications  très  judicieuses,  plusieurs 
ont  fait  l'admiration  des  siècles  pour  leur 
sagesse  ;  mais  ()uel  abus  ne  s'en  est-il  pas  fait 
parmi  nous,  où  le  clergé,  maître  autrefois  de 
tous  les  tribunaux  ou  de  toutes  les  causes  a 
renchéri  sur  toutes  ces  formes  de  palais  par 
d'autres  encore  bien  plus  embarrassantes/ 
Ajoutez-y  les  coutumes  de  notre  barbare  féo- 
dalité, les  ordonnances  ou  fiscales  ou  despoti- 
Ques  de  nos  ci-devant  rois,  et  nous  pourrons 
aire  que  de  tous  les  dieux  de  notre  révolution, 
le  plus  grand  est  celui  du  nouveau  codel 

J'en  ai  eonçu  le  projet  dans  l'esprit  régé- 
nérateur de  notre  Oenatitutioa,  d'après  la- 
Quelb  il  n'est  plus  permis  de  .raisonner  ni 
d'agir  en  France,  comme  ^n  raisonnait, 
comme  on  agissait  à  Rome  ou  même  à 
Athènes.  Je  ,ne  parle  pas  de  nos  pères  que  la 
servitude  tenait  comme  emmaillotés  de  iers  ; 
oe  n'était  pas  assez  pour  leur  infortune  de 
vi\ue  en  gâiérail  tous  des  lois  que  dictait  l'in- 
térêt propre  des  législateurs  ;  les  lois  mêmes 
qui  les  intéressaient  se  tournaient  contre  eux 
en  ^au  dans  leur  exécution.  Heureux  donc 
le  'temps  ou  noyant  plus  à  voir  dans  tous 
nos  établissemerrts  que  le  bien  de  tous  en 
général  et  en  particulier,  la  nation  française 
va  désormais  se  conduire  dans  les  nouveaux 
principes  de  liberté  et  d'égalité  qu'elle  pro- 
fesse, de  manière  à  s'honorer  elle-même,  en 
honorant  les  juges  et  les  tribunaux  du  plus 

?:ra;nd  oubli  I  Tous  les  citoyens  connaîtront 
acilement  les  lois  qui  règlent  leurs  posses- 
sions, leurs  obligations,  et  chacun  jugera,  ou 
pourra  juger  tous  ses  procès  par  lui-même. 
D'après  ces  explications  générales,  je  n'ai 
pas  beaucoup  à  aire  poux  la  justification  de 
ce  titre  ;  les  divers  articles  qui  les  composent 
montrent  assez  le  dessein  que  j'ai  eu  dans 
leur  rédaction.  Au  lieu  de  jeter  par  nos  lois 
La  défiance  entre  les  citoyens  ;  en  les  suppo- 
sant tous  mécliants,  le  législateur  ne  «cLoàt 
plus  voir  en  eux  que  de  bons  citoyens  qui  ont 
la  meilleure  opinion  les  uns  des  autres,  à 
cause  du  prix  infini  que  notre  nouveau  ré- 
gime attadie  et  à  la  bonne  foi,  et  à  la  bonne 
réputation  de  chacun. 

Si  en  effet,  îa  probité  ne  fait  pas  la  pre- 
miiTc  loi,  la  seule  règle  des  conventions  so- 
ciales dans  notre  République;  s'il  faut, 
comme  par  le  passé,  hérisser  les  conventions 
de  formes  et  de  précautions  contre  Tartifioc 
et  la  mauvaise  foi,  désespérons  du  succès  de 
notre  Constitution  :  désespérons  de  nos  lois, 
si  les  mœurs  ne  l'aiaent  à  leur  empire  ! 

Par  cette  eoule  considération,  j'ai  écarté  la 
trop  grande  rigueur  des  preuves  et  l'usaffe  du 
sermâit,  dont  Vhonnéite  boBune  n'a  que  fînire; 
j'ai  facilité  les  engagements  eotre  les  «i- 
tc'jxens  par  leur  confiance,  et  dans  cet  enprit 
j'ai  dû  -faire  bonaevr  à  oeux  *de  la  parole, 
qu'un  vil  intérêt  fiscal  ne  doit  janaîft «entrer 
ver  dans  les  relations  sociales.  Il  faut  enfin 
((ue,  dans  notre  ftépubHqse,  les  maximes  qui 
no  se  voient  plus  que  dans  les  livres,  se  re- 
trouvent dans  toutes  nos  œuvres.   Verha  lu 


des  affaires  ;  il  prononce  sur  la  violation  des 
formes,  et  but  les  contraveations  à  la  loi. 

Le  grand  et  suprême  intérêt  de  notre  li- 
berté, l'extrême  défiance  que  l'on  a  des  pou- 
voirs constitués  pour  l'abus  qu'on  peut  en 
faire  contre  elle,  enfin  les  idées  excessives  et 
trop  peu  raisonnées  ou  mal  éclaircies  du 
droit  de  la  propriété,  ont  fait  à  cet  égard 
prendre  le  change  à  la  Convention,  dont  l'in- 
tention n'est  pas  certainement  de  donner  tant 
de  poids  aux  simples  formes  dans  les  débats 
pécuniaires  et  privés  entre  les  citoyens.  I>e- 
vons-nouu,  en  efiet,  noua  asservir  nous-mêmes 
à  des  procédures  dont  tout  l'objet  est  une 
somme  d'argent,  une  maison,  une  terre  dans 
la  possession  de  Jacques,  plutôt  i^ue  dans 
celle  de  Pierre  I  Faut-il  que  judaiquement 
nous  soyons  encore  littéralement  attachés  à 
des  formes  dont  la  violation  donne  lieu  à  la 
plus  dure  des  formes  celle  d'un  jugement  qui 
De  décide  rien,  qui  ne  peut  rien  décider  sur 
le  fond  pour  lequel  on  plaide?  Eh  1  quelle? 
sont  dono,  quelles  seront  dans  l'état  nouveau 
de  notre  justice  civile,  les  formes  dont  la  vio- 
lation donnera  lieu  à  un  jugement  de  cassa- 
tion ï 

Sera-ce  la  forme  de  l'uction  1  Mais  elle  est, 
elle  doit  ftre  toute  simple  ;  elle  est,  de  sa  na- 
ture et  dans  ses  eSeta,  toute  de  bonne  foi.  Ue 
ne  peut  ftre  le  jugement  au  fond  des  arbi- 
tres. Si  c'est  la  forme  de  la  rédaction!  mais 
pour  un  pareil  vioe,  il  ne  faut  pas  tant  de 
solennité  ni  de  circuit.  Pour  peu  de  chose, 
peu  de  plaid.  Il  était  facile  de  guérir  ce  mal, 
sans  cmploj^er  un  aussi  grand  remède  :  on 
avait  la  voie  naturelle  dé  la  requête  civile 
sur  les  lieux  mêmes  ;  on  pouvait  aussi  ordon- 
ner une  révision  par  d  autres  arbitres,  ou, 
faute  de  cela,  une  attribution  particulière 
au  tribunal  criminel  dans  chaque  départe- 
ment. Enfin,  je  n'aurais  voulu  de  tribunal  de 
cassation  que  pour  les  aSairea  criminelles  oti 
il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie,  qui  sont 
d'un  intérêt  auprès  duquel  celui  de  ta  for- 
tune ne  doit  compter  pour  rien. 

Peut-être  la  Oonvention  n'a-t-elle  entendu 
autre  ohosel  car  elle  ne  s'en  est  pas  expli- 
quée ;  elle  n'a  rien  dit  des  jugements  civils  ; 
et,  sans  toucher  k  l'arche  sainte,  elle  pour- 
rait peut-être  encore  s'en  expliquer  dans  la 
législation. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  ami  oomioe 
je  Te  suis  de  cette  nouvelle  Uonititution  à  la- 
quelle j'ai  coopéré,  que  j'ai  accréditée  autant 
que  je  l'ai  pu  et  dû.  ne  voyant  dans  oe  mo- 
ment çiue  dans  elle  le  salut  de  notre  liberté, 
je  n'ai  garde  de  proposer  le  moindre  chan- 
gement dans  la  plus  petite  partie  de  ses  dis- 
positions ;  ce  n'est  donc  qu  avec  cette  décla- 
ration et  dans  ces  sentiments,  que  je  me  suis 
permis  ici  des  observations  sur  cet  endroit  do 
la  Oonttitution,  que  je  soumets  entièrement 
au  jugement  et  à  la  sagesse  de  la  Conven- 
tion nationale. 


TITRE  II. 
De»  juges  de  paix. 


i:iiau)f<3uii3uu]  loimux  et  paFi>icuii«rB  gui  iui  se- 
ront demandés  par  les  municipalités  intéres- 
sées, sur  l'avis  an  directoire  ou  district,  visé 
et  approuvé  par  le  directoire  du  départe- 
ment. 

Art.  2.  Les  juges  de  paix  connaîtront  de 
toutes  les  causes  dont  la  coanaissanoe  leurs 
été  attribuée  par  les  lois  précédentes,  avei 
cette  seule  dinérenoe  que  la  somme  de  100  li- 
vres dont  ils  pouvaient  oonnaltre  sans  appel, 
est  portée  à  300  livres. 

Art.  3.  La  forme  de  procéder  devant  le  juge 
de  paix  sera  la  même  que  celle  qui  a  été  éta- 
blie par  les  lois  précédentes. 

Art,  4.  Chaque  juge  de  paix  aura  deux 
a&sesaeurs,  un  greffier  et  ud  appariteur  ou 
huissier,  qui  seront  élus  comme  lui  par  les 
citoyens  du  canton  ;  tes  uns  et  les  autres 
pourront  être  réélus. 

Art.  5.  Les  assesseurs  tiendront  lieu  de  sup- 
pléants  au  juge  de  paix,  à  laquelle  s'em- 
ploiera aussi  le  juge  de  paix  lui-même. 

Art  6.  Il  sera  pavé  600  livres  au  juge  de 
paix,  300  livres  à  chacun  des  assesseurs  ;  le 

Preffier  et  l'huissier  seront  payés  comoM  ils 
ont  été  jusqu'ici  par  les  lois  précédentei 


DivXLOPPXUXMT. 


De»  juge»  de  paix. 

De  tous  les  établissements  que  la  Constitu- 
tion avait  faits,  aucun  n'avait  ai  bien  réussi 
que  l'établissement  des  juges  de  paix;  c'est 
une  vérité  dont  tout  le  monde  rend  témoi- 
gnage :  et  d6s  lors,  c'est  une  obligation  pour 
nous  de  respecter  ce  qui  dans  ce  moment  a 
pour  soi  l'approbation  générale.  Mais  une 
autre  considération  importante,  et  qui,  après 
avoir  déjà  influé  dans  quelques  dispositions 
de  notre  Acte  oonstitutionnct,  achève  de  jus- 
tifier la  rédaction  de  mes  articles,  c'est  qu'a- 
prts  la  première  et  violente  secousse  qui  a  été 
donnée  aux  établissements  de  l'ancien  régime, 
noua  avons  de  grands  ménagements  &  garder 
dans  nos  nouvelles  réformes. 

Les  premières  ont  été  vues  et  souflertes 
ootrroe  l'effet  ou  la  suite  inévitable  d'une 
révolution  soudaine  et  toute  puissante  :  elles 
ont  causé  nécessairement  du  dommage  :  il  le 
fallait  pour  le  bien  général,  pour  la  liberté, 
sans  laquelle  il  n'est  pour  l'homme  aucune 
douceur  dans  bcs  jouissances  :  malheur  à  qui 
le  voit  autrement  dans  ses  pertes  1  liais  quoi- 
que dans  le  passage  d'un  trône  héréditaire  fc 
une  républiaue,  il  y  ait  nécessairement  du 
changement  a  faire,  parce  que  notre  état  est 
bien  autrement  libre  par  cette  nouvelle  Cons- 
titution, qu'il  ne  l'était  par  la  précédente  ; 
celle-ci  avait  néanmoins  la  Déclaration  de* 
droits  pour  baae,  et  tout  en  portait  l'em- 
pieinte  dans  les  établisseroenU  qu'elle  avait 
ordonnés. 
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bce  de-  ceux  quii  aimaieiit  la  fiévolutian,.  à'aji- 
tras  qui  &ura.^tit  '  défendu  la.  Eépubliquo, 
souffrent  tout  aouvellament  da  ses  lois  sévèrea, 
et  ae  sont  plus  si  ardente  pour  une  liberté 
qui  cause  leur  ruine  ou  leur  malaise  ;  eiifin 
les  Français  ont  été  pria  comote  au  dépourvu 
par  la,  Hiévodiation  ;  ils  ont  été  ccmime  surpris 
a&na  le  samBoeil  de  tuas  lea  vices,  et  à  peine 
jeuj-s  jeux  pentent-îls  souffrir  dana  leur 
éblouisBement  l'aapeob  da  nos  lois  répubii>- 
caioes. 

Le  dirai-je  ?  la  plupart  du  cirdevaat  tiers- 
état  n'ont  pas  même  le  sentiment  de  la  liberté, 
comment  pourraient-ils  en  oonnaitre  le  pris, 
ou  se  passionner  pour  elle  1  Oh  qu'il  faut  de 
vertus,  qu'il  faut  de  philosephie  pour  fumer 
réealité,  quand  on  a  eu  jusqu'ici,  par  ses 
licneas^  ou  sa  naissance,  ou  même  ses  ta- 
lents, des  distinctions  et  des  flatteurs  V 

Tout  wIa,  qui  est  vu  et  su  de  tout  le  monde, 
ne  doit  point  sans  doute  ajrrêt«r,  encore 
moins  décourager  la  nation,  dans  sa  marche 
révolu tionnaire  st  imposante  ;  c'est  plutôt  à 
présent  qu'elle  doit  mdoubler  d'efforts'  pour 
affermir  iion.  noKveau  gouvernement,  de  taus 
le  plus  favorable  à  sa  liberté  et  au  bonheur 
du  peuple.  L'acceptation  de  la  Constitution 
lui  donne  pour  cela,  dans  ce  moment,  l'arme 
la  plus  trandiaute,  et  qui  ne  veut  la  recon- 
naître, est  h  coup  sûr  un  mauvais  citoyen  ; 
maie,  par  là  raéme,  plus  noua  sommes  forts 
pour  la  Constitution,  plus  aussi  nous  devons 
être  sages  pour  établir  son  règne,  moins  nous 
devons  user  de  moyens  violents,  quand  nous 
en  avons  d'autres  pour  la  faire  adopter  ;  Je 
dirai  aussi  que,  sans  nous  laisser  séduire 
par  les  bienfaits  mêmes-  de  nos  lois,  nous  de- 
vons les  modérer  quand  elles  ne  font  du  bien 
auK  uns  qu'au  détriment  d'un  trop  gran-l 
nombre  ;  enfin,  pour  rentrer  dans  mon.  sujet, 
BÎ  par  ménafj^ment  pour  les  habitudes  déjà 
contractées  depuis  la  Révolution,  la.  Conven- 
tion nationale  a  déjà  coniirmé,  contre  de  très 
bonnes  raisons,  la  division  territoriale  d*  ia 
République,  d'aprës  oelle  qui  était  déjà  faite 
en  départements,  districts,  cantons  et  munici- 
palités, elle  doit  bien  moins  eneore  toucher  au 
salutaire  établissement  des  juges  de  paix,  tel 
qjie  nous  le  trouvons  généralement  applaudi. 

On  éta,it  content  aussi  des  bureaux  de  oon- 
cUiation,  ils  sont  remplacés  par  l'office  de  nos 
nouveaux  aHeseeure  et  c'est  un  établissement 
de  moins  ;  oe  qui  n'eat  qu'unbien.  C'e^  ausm 
plus  oonvenant  que  d'autres  quele  juge  lui- 
même,  s'emploient  aux  conciliations,  paroc 
qu'il  n'est  guère  possible  de  ne  pas  laisser  en- 
trervoir  son  opinion  sur  l'affaire  que  l'on 
«liercbe  h  terminer  par  dès  raisonnements. 
Ces  assesseurs  seront  choisis  par  les  citoyens, 
et  parmi  oeux  dientra  eux  qui  seront  recon- 
nus pour  avoir  l'esprit  mur  et  conciliant  ;.ils 
pourront  être  réélus  comnte  le  juge  de  paix. 

Ce»  réélections  ont  leurs  inoonvénientai  pt 
j'ai  balancé  pour  ne  rendre  les  fonctionnaires 
Inéligible»  qu'après  l'intervalle  d'une  annéS:  ; 
mais  1&  grand»  oonsïdération  de  la  liberté 
dso&le-obaiK.  et  de  la  confiance  qui  doitf  la 
guiden,  m'a.  déterminé  pour.  la  faoulté  de  la 
néélectioD  immédiatA: 

11  convenait  d'attacher 


3uell&  tous  les  iàijofeaa  ooè  dtt>i«  de  préten- 
ce  anaueUemenb.  dâiu  uni  oaatoa,  oktit  moim 
qu'une  outre,  prêter  à  la  eahale  par  ses  pro- 

Je  a!tâ  dû.  parler  ici  o^ne  du  ffteiHiar  et  de 
l'huiBsier,  parce  t^u'il  ne  s'agit  ici  que- de  la 
justice  civile  j  mais  si-  lai  procédure  crimi- 
nelle n'est  point  diangésj  il  fwnt  nécessaire- 
rement  pour  W  service  un^  garde-  de  police 
aux  ondoes'  du  juge  de  pais,  son  huissier 
n  aura  des  fonctioas  qu'auprès  de  lui.  Les  ar- 
bitres publùs  en  auront  un  pour  leur  police 
âu'ils  ebaisiront  eux-mêmes,  mais  les  autres 
oivent  être  élus  jiar  les  citoyens,  sans  que 
leur  nomination  soit  délaissée  aux  juaes  eux- 
mêmes  :  premièrement,  parce  qu'il  importe 
que  cette  profession  soit  désormais  honorée, 
par  le  choix  do-  la  confiance  du  peuple,  au- 
tant qu'elle  a  été  avili©  et  dégradée  jusqu'ici 
par  les  abus  de  ceux  qui'  l'exerçaient  :  en 
second  lieu,  pour  que  Iss  fonctionnaires  ne 
soient  pas  dans  la  dépendance  des  juges,  tu 
qui  ils  seraient  redevables  de  leur  exercioe 
par  le  choix  dont  ils  les  auraient  gratifiés 

TITRE  III 

Des  arbitres  prvoét  et  atmablês  compoiiteurs. 

Art.  1".  n  est  de  l'intérêt  public,  comme 
de  l'intérêt  particulier,  que  les  conteetatioUB 
des  citroyens,  sur  leurs  intérêts  privés,  soiejit 
terminées  par  la  voie  de  l'arbitrage,  et  nul 
ne  peut  y  mettre  obstacle. 

Art.  3.  Tout  cit^en  peut  être  pris  pour 
artritre  dans  oes  contestations,  mêine  un 
étran^r  à  la  République,  et  celui  qui-  s'em- 
ploiera avec  succès,  mais  d'office  et  sans  paie- 
ment,  à  prévenir  les-  procès  entre  se»  coDci'- 
toyens,  sera  proclamé  à  la  fin  de  l'année,  pour 
avoir  bien  mérité  de  la-  société. 

Art.  3.  Les  arbitres  privés  qui  doivent  âtre 
considérés  ici  twit  à  liu  fois,  comme  des  juges 
et  des  amiables  compositeurs,  seront  nommes 
par  un  oompiomis,  lequel  pourra  ét*e  éorit 
et  signé  par  les  parties  elles-mêmes. 

Art.  4.  9i  l'une  des  parties  ou  même  les 
deux  parties  ne  savent  écrire,  elles  pourront 
employer  pour  leur  compromis,  la  plume  et 
la  signature  de  deux  témoins  ponr  chacune 
d'elle»,  e*  cet  éorit  aura  la  mbne  force  et  va- 
leur-que  s'il  était  fait  et  signé  par  toubM  les 
parties. 

Art.  6;  Les  écrits  portant  n<Hni nation- d'art, 
bitrea  seront  faits  sur  papi&r  timbré  «ti«nre- 
gistrée. 

Art.  6.  Si  le  compromis  nomme  deux  ar- 
bitres, et  qu'il  ne  leur  donne  pas  le  pouvoir  de 
nommer  un  tiers  ar.bitre  en  oae  de  par-tage, 
tes  parties  en  conviendront,  ou  si:  sUes-ue  s^ao- 
cordent,  le  juge  de  paix  du  lieu  du  défen- 
deur le  nommera  pour  elles. 

Art.  7.  Le  plus  long  terme  pour  décider  les 
causes  mises  en  arbitrage  privé,  sera  do  trois 


IConvontion  iialionale.j    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (9  at)ùt  1793.) 


69S 


Art.  8.  Si  le  procès  est  âe  nature  à  exiger 
quelque  enquête  interlocutoire,  l'es  parties 
pourront  en  donner  le  pouvoir  aux  premiers 
arbitres,  qui  en  useront  avec  le  moina  de  frais 
possibles,  et  en  feront  mention  dans  leur  jur 
gement. 

Art.  9.  Si  le  compromis  ne  porte  point  de 
réserve  d'appel  ou  de  recours,  la  décision  des 
arbitres  privés  aura  tous  les  effets  de  la  chose 
jugée  moyennant  Thomologation  d'un  arbitre 
public,  laquelle  ne  sera  aooordée  que  sur  la 
représentation  du  compromis.  Que  si  le  com- 
promis porte  la  réserve  de  l'appel  ou  du  re- 
cours, on  portera  alors  la  cause,  ou  au  juge 
de  paix,  ou  aux  arbitres  publics,  selon  les 
règles  établies  dans  les  titres  suivants. 


DÉVEIOPPBMENT. 

TITBS;  III. 

De»  arbitres  privés  et  amiables  compost tetir s. 

Les  procès  ont  fkit  jusqu'ici  la  ruine  des 
famillee  et  la  honte  du  gouvernement  fran- 
çais. Je  ne  parle  pas  seulement  des  abu&r  que 
les  seigneurs  avaient  introduite  dans  leurs 
justices  oii,  pour  le  seul  proût  de  leurs 
amendejB,  lee  parties  ne  pouvaient  transiger  ; 
mais^  quelle  ne  fut  |^as  la  justice  des  ecclé- 
siastiques quand  ils  jugeaient  presque  toutes 
les  causes  I  £h  !  qu'a-t-elle  été  quand  les  par- 
lements  s'en  sont*  emparés?  On  voyait  une 
multitude  d'offices  et  d'officiers,  ae  tribu- 
naux, de  formes,  qui  consumaient  la  vie  et 
la  fortune  des  citoyens  avant  leur  jugement. 
Eh  !  ûuels  étaient  ces  jugements  1  Ils  tenaient 
lieu  ae  lois  eous  le  Bom  d'arrêts,  rendus  la 
plupart  commo  tout  le  monde  sait  :  on  re 
pense  aujourd'hui  à  tout  oela  qu'avee  un  sen- 
timent de  frayeur  mêlé  de  colère.  Il  est  digne 
aussi  des  Français  qu'ils  s'en  vengent  par  le 
plue  grand  élodgnement  de  tout  ce  qui  a  l'air 
de  procès  et  de  chicane;  il  est  digne  de  notre 
législation,  qu'elle  facilite  les  oonoiliations 
entre  ka  parties  par  tous  les  moyens,  et  c'est 
dane  cet  esprit  que  j'ai  fait  et  rédigé  ce  titre 
des  premiers  arbitrages. 

Il  faut»  s'il  se  peut,  que  nos  arbitres  pu- 
blics soient,  de  tous  les  citoyens,  les  moins 
occupés  dans  leur  profession,*  et  pour  cela 
j'ai  imaginé  une  récompense  pour  ceux  qui 
s'emploient  généreusement  à  terminer  ou  à 
prévenir  les  procès. 

J'ai  borné  les  pouvoirs  des  premiers  arbi- 
tres à  trois  mois,  ce  qui  semble  entreprendre 
sur  la  liberté  ou  la  confiance  des  ^parties, 
qui  doivent  tivoir  la  faculté  de  continuer  coe 
pouvoirs  aux  mêmes  arbitres,  comme  de  les 
confier  i\  d'autres^  mais  il  importe  à  la  Répu- 
blique que  les  citoyens  ne  soient  pas  long- 
temps en  procès,  de  quelque  nature  que  soit 
leur  discord;  et  comme  on  doit  supposer 
qu'au  moins  une  des  parties  désire  son  ju- 
êement,  il  ne  faut  pas  que  des  arbitres  aient 
le  pouvoir  de  le  faire  trop  attendre.  La  même 
considération  m'a  fait  accorder  aux  parties 
illettrées  la  plume  d'autrui  pour  leur  com- 
promis, en  leur  épargnant  les  frais  d^un  acte 


parties  qui  proposent  et  couBentent  de  finir 
devant  deux  témoins  :  si  ces  deux  témoins 
l'attestent  par  un  écrit  signé  d'eux,  pour- 
quoi l'une  des  parties  ne  pourrait  pas  s'en 
prévaloir  1 

On  ignore  peut-être  que  ci-devant  l'homme 
de  bien^  un  curé,  un  avocat,  tout  homme  pu- 
blic qui  mettait  deux  parties  d'accord,  était 
condamné  à  200  livres  d'amende,  s'il  rédi- 
geait ou  signait  lui-même  leur  convention  : 
telle  était  la  barbarie  du  fisc  royal,  que,  pour 
le  droit  de  contrôle,  il  e'étadt  fait  une  bran- 
che de  revenus  cios  seules-  amendes  prononcées 
contre  la  vertu  m^ne  qui  voulait  épargner 
ou  des  frais,  ou  des  procès  aux  pauvres  gens. 
On  avait  aussi,  dans  la  mêm&  vue,  fait  des 
lois  pour  favoriser  les  offices  et  les  aotes  des 
notaires»  devant  qui  étaient  toujours  forcés 
d'aller  ceux  qui  ne  savaient  pas  écrire;  et 
c'est  à  quoi  il  convient  que  notre  législation 
remédie,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  met- 
tre en  honneur  la  bonne  foi  des  vrais  républi- 
cains, et  d'éviter  des  frais  aux  parties.  Il  y 
aura  aussi,  i>our  l'intérêt  publie,  un  règle- 
ment très  intéreseant  à  publier,  pour  la  taae 
des  notaires,  qui  a  été  et  est  encore  en  ce  mo- 
ment excessive,  parce  qu'elle  est  arbitraire, 
tant  pour  leurs  actes  que  pour  leurs  expé- 
ditions. 

«Tai  pensé  encore  que  les  premiers  arbitres 
doivent  avoir  tous  les  moyens  des  juges  pu- 
blics, pour  rendre  leurs  déeifiions  les  plus 
éclairées  et  lt»e  plus  justes  possibles.  Il  ne 
s'agit  plus  de  droits,  ni  d'offices,,  ni  de  tribu- 
nauxv  dès  que  Ton  accorde  auzi  premiers  ar- 
bitres le  droit  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort, au*  gré  des  parties;  rien  ne  s'oppose  donc 
à  os  que  les  mêmss  parties  ne  leur  donnent 
le  cas  échéant  dans  leur  compromis,  le  droit 
d'entendre  des  témoins  et  d'ordonner  des  rap- 
ports, mais  sans  serment  ni  aucune  autre 
forme  judiciaire;  cela  servira  à  abréger  le 
cours  de  pareils  procès  en  cas  d'appel. 

Enfin,  puisque  nous  ne  pouvons  désinté- 
resser absolument  II»  législation  des  débats 
privés  et  purement  pécuniaires  entre  les  ci- 
toyens, il  faut  que  par  toutes  nos  lois,  ils  com- 
prennent que  ce  n'est  qu'à  regret  qu'elles  s'en 
mêlent. 

TITRE  IV. 
Des  arbitres  publics, 

SECTION  l**. 

De  VétabKisement  des  arbitrée  publics. 

Art.  1*.  Les  tribunaux  de  district  sont  sup- 
primés, et  ils  sont  remplacés  par  des  arbitras 
publics,  élus  dans  les  assemblées  électorales. 

Art.  2.  Tout  Français  exerçaat  les  droits  de 
citoyen  peut  être  élu  arbitre  public:  mais  on 
ne  peut  le  prendre  que  dans  retendue  du  dé- 
partement où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 

Art.  3.  Le  nombre  des  arbitres  publics  sera 
réglé  sur  la  population  respective  de  chaque 
district^  à  raison  d'un  arbitre  pour  six  miiïe 
individus. 


eye 
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publics,  qui  jugent  aussi  lea  appels  réservés 
dea  jugements  rendus  par  les  arbitres  privés. 

Art  5.  Les  arbitres  publics  n«  formeront  ni 
un  corps,  ni  un  tribunal,  ils  resteront  dans 
leur  résidence,  et  se  rendront,  sur  la  réquisi- 
tion des  parties,  au  lieu  où  était  le  ci-devant 
tribunal  de  district,  pour  y  prononcer  leur 
jugement;  un  "S'entre  eux  y  restera  par  tri- 
mestre ou  bimestre,  pour  le  courant  da  ser- 
vice. 

Art.  6.  Le  corps  électoral  élira  un  greffier 
et  un  substitut  pour  le  service  dans  les  cau- 
ses à  juger  par  les  arbitres  publics.  Ce  gref- 
fier ou  au  moins  son  substitut,  fera  sa  ré- 
sidenoe  dans  le  lieu  ofi  était  le  ci-devant  tri- 
bunal de  district,  et  oii  sera  à  l'avenir  1©  dé- 
pôt général  de  tous  les  actes  et  jugements  des 
proâs. 

Art.  7.  Jjes  arbitres  élus  se  donneront  eux- 
mêmes  un  imisaier  de  police  pour  leurs  au- 
diences, où  ils  auront  toute  autorité  pour  y 
faire  régner  l'ordre  flt  respecter  le  saint 
usage  des  lois. 

Art.  8.  Il  sera  payé  par  la  nation,  et  par 
te  receveur  de  cbaque  district,  à.  chacun  dea 
arbitrea  publics  1200  livres,  au  greffier 
600  livres,  au  substitut  300  livres,  outre  la 
taxe  des  expéditions,  qui  sera  réglée  et  par- 
tagée entre  le  greffier  et  son  aubstitut  :  l'huis- 
sier de  police  aura  600  livres. 

Il  aéra  payé  un  tiers  de  plus,  quand  l'audi- 
toire des  arbitres  publics  aéra  dana  une  ville 
de  30,000  Âmes  et  au-dessus  de  population; 
la  moitié  quand  la  population  s'élève  au- 
dessus  de  00,000  et  le  double  quand  elle  pas- 
sera 100,000. 

Art.  9.  Le  costume  des  arbitres  oublies, 
de  leurs  greffiers  et  do  l'huissier,  sera  le  même 
et  tel  qtfil  a  été  réglé  par  les  dernières  lois. 
Il  n'y  aura  point  de  président  parmi  les  arbi- 


De  la  forme  de  procéder  devant 
Us  arbitre*  publie*. 

Art.  1".  II  y  aura  nécessairement  trois  ar- 
bitres publics  pour  le  jugement  définitif  dans 
Mutes  les  causes  de  leur  compétence.  L'arbitre 
actuellement  de  service  près  l'auditoire  sera 
toujours  du  nombre,  et  les  parties  nommeront 
les  deux  autres.  Si  l'une  d  elle  refuse  de  nom- 
mer eon  arbitre,  le  juge  de  pais  de  son  do- 
micile en  fera  le  choix  sur  la  réquisition  de 
l'autre. 

Art.  2.  La  précédente  règle  aura  lieu  sans 
que  les  parties  soient  empechéea  de  terminer 
leurs  différends  de  toute  autre  manière  à 
leur  gré,  après  comme  avant  le  choix  qui 
aura  été  fait  des  arbitres  publics. 

Art.  3.  Dans  len  oaustui  &  nnrter  devant  les 


l'attesteront;  et  leur  certificat  sera  joint  à 
l'exploit  d'assignation    devant  les    arbitres. 

Art.  4.  Les  parties  seules  ont  le  droit  de 
parler  de  leurs  causes  aux  arbitres,  elles  dé- 
poseront entre  lea  mains  du  greffier  ou  de 
son  substitut^  toutes  les  pièces  servant  à 
l'instruction  de  la  cause  ou  k  leur  défense 
en  double  expédition;  les  arbitres  eux-mêmes 
doivent  y  déposer  les  lettres  et  autres  pièces 
que  les  parties  leur  auront  fait  parvenir. 

Art.  G.  Les  piËoee  déposées  ainsi  au  greffe 
par  les  parties  ou  lea  arbitres  seront  prises 
en  communication  par  les  parties  elles- 
ou  leur  fondé  de  pouvoir,  par  acte  public, 
ou  par  un  écrit  de  la  partie  ou  de  son  ordre, 
attesta  et  visé  par  le  juge  de  paix  du  canton, 
sur  l'une  des  deux  expéditions  que  le  gref- 
fier leur  remettra  sous  leur  récépissé,  pour 
lea  rendre  dans  le  délai  fixé  ci-après. 

Art.  4.  La  reconnaissance  et  vérification 
des  écrits  ou  signatures  datera  du  jour  du 
dépôt  s'ils  ne  aont  argués  de  faux,  dans  le- 
quel cas  les  arbitres  renverront  les  partiea  à 
la  police  correctionnelle,  pour  y  être  procédé 
dana  la  forme  prescrite  pour  lea  preuves  et 
lea  informations  dans  la  poursuite  des  dé- 
lits. 

Art.  7.  Les  premières  assignations  princi- 
pales seront  toutea  de  huitaine  pour  le  dépôt 
des  pièces  tant  de  la  part  du  demandeur  que 
de  la  part  du  défendeur,  (^uand  elles  seront 
données  aux  citoyens  domiciliés  dans  te  dis- 
trict; et  de  quinzaine  pour  ceux  qui  sont  do- 
miciliés dans  un  autre  district  du  même  dé- 
partement; et  d'un  jour  de  plus  par  10  lieues 
si  le  domicile  du  défendeur  est  plus  éloigné. 

Art.  8.  Il  n'y  aura  que  trois  jours  pour  le 
choix  d'un  second  arbitre,  après  le  délai  de 
l'assignation  portée  par  1  exploit  du  deman- 
deur, lequel  sera  tenu  d'y  exprimer  le  nom 
de  oelui  des  arbitres  dont  il  a  fait  choix. 
Après  ce  délai  de  trois  jours,  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  le  jugement  doit  être  prononcé 
fera  le  choix  du  second  arbitre,  au  défaut 
ou  du  refus  de  la  partie  assignée  sur  la  ré- 
quisition de  la  partie  poursuivante. 

Art.  9.  Les  actes  de  demande  principale 
ou  incidente  et  de  poursuite  d'appel  de  sen- 
tence arbitraie  seront  nécessairement  signi- 
fiés à  personne  ou  domicile. 

Art.  10.  Les  significations  desdita  actes  et 
autres,  à  faire  personnellement  aux  parties, 
aeront  faites  excl naïvement  par  les  buissiera 
des  juges  de  paix,  dans  lea  cantons  où  sont 
domiciliées  les  partiea  à.  qui  elles  ae  font. 

Art.  11.  Après  le  premier  dépôt  des  pièces 
dans  la  première  huitaine,  il  sera  donné  suc- 
cessivement une  quinzaine  à  chacune  des  par- 
ties pour  leur  défense  respective.  Après  ces 
deux  quinzaines,  pendant  lesquelles  les  par- 
ties feront  au  greffe  les  dépô^  de  leurs  piè- 
ces en  défense,  et  toujours  en  double  expédi- 
tion, le  greffier  a — ' —  ' ''^ '^ ' — 
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produit  respectivement  leurs  défenses,  si  elles 
ont  fait  défaut,  si  elles  demandent  un  nou- 
veau délai  pour  instruire,  et  les  arbitres  se 
conduiront  en  oonséquence;  mais  dans  tous 
les  cas  le  procès  sera  prôt  à  recevoir  juge- 
ment dans  la  quinzaine  après  l'avis  du  gref- 
fier, sur  lequel  les  arbitres  mettront  leur  vu. 

Art.  13.  Dans  le  cours  de  ces  trois  quinzai- 
nes, et  même  dès  la  première  huitaine,  les  ar- 
bitres peuvent  dans  les  cas  urgents  ordonner 
f)rovisoirement,  partie  appelée  si  elle  peut 
'être,  les  saisies  et  arrêtements  qui  leur  pa- 
raîtront justes  et  nécessaires.  Comme  encore, 
dans  lee  causes  où  il  échéait  de  faire  des  en- 
quêtes ou  des  rapports,  les  trois  quinzaines 
ne  courront  que  cm  jour  où  lesdits  rapports 
ou  enquêtes  seront  signifiée. 

Art.  14.  Il  n'y  aura  jamais  de  recours  sur 
les  rapports  d'experts  qui  seront  toujours 
nommes  par  les  arbitres;  et  les  enquêtes  ee 
feront  toujours  sommairement  et  publique- 
mentj  sans  autre  acte  que  l'assignation  du 
témoin  à  tel  jour  et  heure  dans  l'auditoire 
de  justice. 

Art.  15.  Il  n'y  aura  adjudication  de  dépens 
Que  pour  le  déboursé  légitime  des  parties, 
dont  elles  justifieront  sur  leur  rôle,  sans  pou- 
voir y  comprendre  plus  de  50  livres  pour  tous 
frais  d'écriture  et  mémoires;  ce  qui  sera  vé- 
rifié par  les  arbitres,  à  la  conscience  desquels 
la  loi  laisse  la  taxe  des  frais  de  voyage  et 
déplacement. 

Art.  16.  Le  jugement  sera  rendu  publique- 
ment à  l'audience,  sur  le  rapport  d'un  des 
trois  juges,  ou  sur  les  plaidoiries  des  par- 
ties elles-mêmes;  il  sera  rédigé  de  manière 
qu'on  y  voie,  avec  le  fait  exact  du  procès  et 
les  principaux  motifs  en  droit  du  jugement, 
s'il  a  été  prononcé  contradictoirement  ou  par 
défaut,  et  à  son  tour;  il  contiendra  aussi  les 
sommes  principales,  les  intérêts  et  les  dépens; 
enfin  la  cause  du  retard,  si  le  jugement  n'a 
été  rendu  qu'après  Ice  trois  quinzaines  aux- 
quelles il  sera  permis  aux  arbitres  d'ajouter 
les  délaie,  que  la  distance  des  habitations  des 
parties  ou  d'autres  causes,  rendront  justes 
et  nécessaires. 

Art.  17.  Il  sera  tenu  exactement  par  le 
greffier,  sous  la  surveillance  de  l'arbitre  en 
service,  un  tour  de  rôle  pour  l'expédition  des 
jugements  à  régler  sur  1  ordre  et  le  tempe  des 
dépôts,  et  dont  le  tableau  sera  affiche  dans 
l'auditoire. 


néVELOPPEMENT. 

TITRE  IV. 

SECTION  I". 

De  f  étahlÙBemeni  des  arbitres  publics. 

Sans  doute  que  la  Convention  a  entendu 
supprimer  les  tribunaux  de  district^  quand, 
pour  les  jugements,  elle  a  établi  aea  arbi- 
tres publics  ;  mais  a-t-elle  entendu  que  cew- 


certainement  est  dans  l'esprit  et  les  vues  de 
la  Constitution,  j'ai  rédigé  les  articles  1" 
et  5.  ^ 

Les  arbitres  publics  ne  sont  plus,  comme 
autrefois,  des  juges  pris  dans  la  classe  d'hom- 
mes en  qui  l'on  supposait  de  la  science  et  du 
mérite,  parce  qu'us  en  avaient  l'apparence 

§ar  leur  nom  et  leur  livrée  ;  la  science  même 
'alors  n'est  plus  celle  qu'il  faut  aujourd'hui  . 
à  notre  justice,  et  il  est  facile  d'en  ju^er  par 
la  simplicité  des  formes  que  la  Constitution 
a  mises  dans  son  administration.  Tout  citoyen 
pourra  donc  désormais  être  juse,  et  le  meil- 
leur peut-être  ne  sera  pas  le  plus  habile,  ou 
celui  qui  a  le  plus  de  talents,  parce  que  s'il 
faut  toujours  une  grande  probité,  un  grand 
amour  de  la  vérité,  de  l'ordre  et  de  la  justice 
dans  les  iugements,  ce  qui  se  rencontre  chez 
tous  les  bons  citoyens,  il  faudra  à  l'avenir 
un  bien  léger  travail,  une  bien  petite  capa; 
cité  pour  apprendre  et  savoir  les  lois  qui 
servent  à  les  régler  :  c'est  le  moyen  aussi 
afin  que  le  peuple  se  donne  plus  aisément  de 
bons  juges,  soit  par  lui-même,  soit  par  ceux 
à  qui  il  déléffuera  le  droit  de  les  élire. 

Ce  choix  ooit  se  faire  parmi  les  citoyens 
du  même  département.  On  n'est  pas  aussi 
assuré  du  mérite  des  étrangers,  qu'on  ne  peut 
juger  que  par  leurs  mœurs  et  leurs  habi- 
tudes :  ce  que  le  peuple  ne  doit  jamais  igno- 
rer à  l'égard  de  ceux  qu'il  met  en  place  pour 
le  gouverner.  Articles  2  et  3. 

Un  arbitre  public  par  6,000  âmes  est  une 
assez  iuste  proportion  aux  besoins  de  la  jus- 
tice aans  chaque  district.  Outre  l'abrévia- 
tion des  formes,  qui  facilite  et  accélère  les 
jugements,  leur  nombre  ne  doit  plus  être  si 
grand  de  la  part  des  arbitres  publics,  au 
moyen  de  la  conciliation  dont  nous  établis- 
sons la  nécessité  auprès  des  assesseurs  du 
juge  de  paix.  La  Convention  ne  rejettera 
pas  certainement  cet  heureux  préalable  dans 
cette  forme  ou  dans  toute  autre,  après  ce 
que  l'expérience  nous  a  appris  des  merveil- 
leux effets  Qu'ont  produits  les  bureaux  de  con- 
ciliation établis  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. Si  cette  Assemblée  a  fait  des  fautes 
dans  la  mer  des  abus  qu'elle  avait  à  réfor- 
mer, nous  sommes  ici  pour  les  redresser  ; 
mais  conservons  le  bien  qu'elle  a  fait,  et  par- 
ticulièrement celui-ci,  de  tous  le  plus  ana- 
logue à  la  fraternité  républicaine.  Or,  nos 
assesseurs  du  juge  de  paix  n'auront  presque 
pajs  d'autre  fonction,  et  il  faut  s'en  promet- 
tre tout  autant  que  dos  bureaux,  et  plus  en- 
core, parce  que  le  peuple  qui  doit  les  choisir, 
ne  se  trompera  guère  sur  le  mérite  de  ceux 
à  qui  il  confiera  des  fonctions  aussi  intéres- 
santes pour  lui. 

Les  articles  suivants  de  ce  titre  n'ont  ^'ss 
besoin  d'un  grand  développement,  ils  an- 
noncent ce  qu'ils  valent  par  eux-mêmes  ;  et 
j'ai  lieu  de  croire  que  si  les  précédents  ar- 
ticles sont  adoptés,  ces  articles  le  seront  aussi 
comme  leurs  corollaires.  Je  me  permettrai 
seulement  d'observer  sur  leur  ensemble,  que 
l'esprit  républicain  impose  aux  législateurs 
le  devoir  oe  prévenir  tout  ce  qui  peut  donner 
lieu  à  des  brigues,  à  des  exclusions,  sans  ce- 
pendant nuire  au  service  public  de  la  tmo^-^*^  ' 


'\  1 


on  exjtéditione  ;  et  certainement  la  justice 
qui  triompha  ne  doit  pas  mu&ïir  de  Teiv 
peur  ou  do  Ift  ntauvaiee  foi.  11  y  aura  donc 
toujours  o[uelqu«r  remboursement  à  accorder 
&  aeini  qui  gagnor^ss  oatwe.  Quant  aux  tratia 
de  voyag«,  omume  cela  tient  beaucoup  aux 


vendus  au  premier  marché  et  les  immeubles 
mis  aux  enohèrea  pour  être  délivrés,  après  le 
mois  expiré,  au  plus  fort  et  dernier  eoohi- 

ATt.  &.  S'il  y  a  trois  auwM  oo  ttOÊ'jg^ 
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oonsentiront  à  la  majorité  des  trois  quarte, 
des  criancos. 

Nota.  Si  rarrangement  n'a  pas  lieu,*  on  sui- 
vra la  procédure  indiquée  ci-devant  sous  le 
titre  des  hypothèques. 

Art.  6,  Les  huissiers  des  juges  de  paix  fe- 
ront dans  leurs  cantons  respectifs  lès  saisies 
comme  les  significations  ;  et  dans  tous  leurs 
actes  ils  procéderont  de  la  manière  la  plus 
douce  et  la  plus  économique  au  profit  du  dé- 
biteur: 

Att.  7.  Toute  signification  de  demande 
avec  assignation  devant  le  juge  de  paix  ou 
dèS'  arbitrfis-  publics,  comme  aussi  tout  acte' 
interpellatif  extra  judiciaire,  et  dûment  enre* 
gistré,  donneront  cours  aux  intérêts  de  Va 
somme  due  et  demandée,  si  les  intérêts  ne 
courent  par  le  titre  même  de  la  créance. 

Art.  8.  Les  intérêts  légitimes  demeumnt 
fixés  par  la  loi  au  ta^ix  du  denier  vingt  :  on^ 
peut  les  stipuler  dans  toutes  sortes  d'aotes 
et  de  conventions  ;:  mais  les  arrérages  des 
fermiers,  ni  les  arrérages  des  rentes,  telles 
ou'elles  soient,  ne  porteront  jamais  intérêt 
de  leur  natune.  Les  legs  testamentaires^  si  fa* 
vorables  qu'ils  soient,  ne  porteront  intérêt 
c|ue  du  iour  de  la  demande,  soit  par  un  acte 
interpellatif  et  enregistré,  soit  par  une  de- 
mande judiciaire. 


DÉVELOPPEMENT. 

TITRE  V. 
Da  V exécution  des  jugements. 

On  ne  peut  guère  dans  l'exécution  des  ju- 
gements se  tirer  des  formes  rigoureuses  que 
nécessite  la  résistance  à  la  loi.  Un  débiteur 
de  lx)nne  foi  et  solvablo  peut  demander  un 
délai,  et  les  arbitres  publics  ne  le  refuseront 
pas  ;  ils  ordonneront  sur  cette  demande  le 
sursis  de  leur  jugement  jusqu'à  un  certain 
jour,  plus  ou  moins  éloigné  selon  les  oiroons- 
tances  ;  mais  la  contrainte  par  corps  n'ayant 
plus  lieu,  et  la  liberté  ne  pouvant  désonnais 
se  perdre  que  par  le  crime,  ce  n'est  plus  le 
cas  de  s'apitoyer  sur  le  sort  d*nucun  débi- 
tour,  a  qui  on  ne  peut  faire  de  mal,  avec  une 
condamnation,  que  dans  sa  fortune  :  il  est 
d'ailleurs  de  l'intérêt  public  dans  une  Ré- 
publique, que  les  citovens  aient  un  peu  à  souf- 
frir et  à  rouffir  do  leur  inexactitude  ou  de 
leur  infidélité  dans  leurs  engagements. 

J'ai  employé  dans  cette  exécution  la  forme 
la  plus  simple  et  la  plus  brève,  et  Ton  ne  doit 
pas  être  surpris  que  pour  la  vente  mÔme  des 
immeubles,  j'aie  supprimé  l'usaffe  des  rap- 
porte d'estimation.  Rien  d'abord  ae  plus  inu- 
tile, parce  qu'il,  ne  faut  jamais  supposer  auo 
le  déoiteur  en  soit  lésé  quand  la  vente  son 
fait  par  1»  voie  des  enchères  publioues  ;  s'il 
arrivait)  co  qui  est  très  rare,  que  les  ofifres 
ne  s'élevassent  pas  à  la  juste  valeur  de  l'im» 
meublot  le  débiteur  saisi  peut  faire  suren- 
chérir lui-même. 

GûÊf  racDorts  étaient,  d'autre  nart.  très  dis- 


dans l'esprit  des  lois  précédentes,  l'avantage 
du  débiteur  saisi  :  mais  oe  n'était  qu'un 
moyen  d-alira«nter  la  chicane  et  d'enrichir  ses 
suppôts.  Si  l'on  y  fait  attention,  les-  formes 
même»  que  les  lois  avaient  employées^  pour 
la  défense  ou-  l'intérêt  des  faibles,  ne  tonr- 
naîevit  qu'au  profit  des  plus>  forts.  Je  ne  vois 
pas  aussi  de  plus  grand  bien  pour  un  homme 
que  ses  dettes  embarrassent,  que  le  moyen 
le  plus  court  de  s'en  libérer. 

Je  ne  dirai  rien  sur  les  articles  en  détail, 
je  désire  seulement  qu'en  abolissant  lès  pro- 
cédures ruineuses  et  sans  fin  des  décrets  sur 
les  immeubles,  on  emploie  la  forme  simple 
que  je  leur  suristitue,  et  qui  est  tracée  à  peu 
pi*ès  dans  le  même  esprit  que  la  procédure 
par  dépôt  de  pièces  en<  toutes  causes,  devant 
les  arbitres  publics; 

J'ai  dû  rétablir  ici  les  grandes-  règles  sur 
les  intérêts,  en  y  ajoutant  plus  de  facilité 
pour  leurs  cours,  ce  qui  peut  quelquefois  ar- 
ranger les  parties  et  prévenir  des  procès.  J'ai 
déjà  établi  dans  les  titres  précédents  sur  les 
ventes  et  autres  objets  les  droits  qui>  sont  de 
l'usage  le  plus  fréquent  dans  Isr  société  :  c'est 
là  tout  ce  qui  me  parut  de  plus  essentiel  dans 
notre  législation  nouvelle  :  l'étendre  plus  loin* 
ce  serait,  en  l'embarrassant,  retomber  dans 
l'abîme  d'où  nous  sommes  sortia  Ici.  sont  tous 
les  grands  principes  qu'il  a  fallu  représenter 
dans  le  nouveau  caractère  de  notre  gouver- 
nement républicain.  C'est  aux  juges  qui  vont 
être  investis  do  la  confiance  des  citoyens,  à 
ne  juger  leurs  procès  que  dans  le  même  esprit, 
et  d'après  les  règles  éternelles  de  la  justiosLet 
de  la  vérité. 

Je  m'étais  proposé  de  finir  cette  première 

Î)artie  du  quatrième  livre,  par  un  titre  sur 
es  matières  urbaines  et  pi^diales,  relative- 
ment aux  possessions  privées  des  citoyens  ; 
mais  d^une  part,  j'ai  rappelé  ci-devant  un 
grand  principe  sur  les  servitudes  dont  au- 
cune ne  pourra  être  acquise,  h  l'avenir,  que 
par  un  t&tre,  sans  toucher  à  celles  qui  le  sont 
en  ce  moment  par  la  prescription  :  et  de 
lautre,  j'ai  considéré  que  puisqu'il  existait, 
en  00  moment^  un  code  rural,  dans  lequel  on 
a  reconnu  bien  des  imperfections,  miùs  oontre 
lequel  il  n'y  a  pas  eu  encore  de  grandes  vé- 
damations,  il  fallait  s'en  tenir,  pour  le  pré- 
sent, à  cette  loi  que  d* autres  après  nous  pour- 
ront perfectionner. 

Quant  aux  règles  concernant  les  servitudes 
et  la  police  des  maisons  et  habitations,  j'ai 
reconnu  qu'il  n'était  guère  possible  de  faire, 
à'  cet  égard,  de  lois  nouvelles,  parce  qu'on  ne 
Raurait  les  faire  générales  pour  les  villes  *>t 
les  campagnes,  pour  les  grandes  et  petites 
cités  ;  la  coutume  de  Paris  renferme  à  ce  su- 
j^t  des  règles  assez  sages,  et  que  l'on  suivait, 
ci-devant  partout  oh  l'on  n'en  avait  pas  mr 
cette  matière.  Le  droit  écrit  en  a  tracé  ausari 
dont  quelques-unes  peuvent  nous  servir,  mais 
la  plupart  nous  sont  étran^içères,  parce  que 
les  Romains  avaient  des  maisons  isolées,  sé- 
parées les  unes  des  autres  par  respaoe  de 
leurs  stillicidcs. 

Enfin  je  ne  crois  pas  qu'on  ait,  pour  le  pré- 
sent, un  code  à  faire  sur  les  matières*  civiles 
plus  long  que  celui-ci,  si  on  veut  le  faire 
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bien  même  desi  particuliers  dont  on  sera 
obligé  de  prendre  le  terrain,  pour  la  con- 
duite du  canal  j  car  il  sera  payé  un  cinquième 
ou  même  un  quart  au-dessus  de  sa  valeur  ; 
et  cela  est  de  toute  justice,  parce  que  cette 
entreprise  ne  devant  tourner  qu'au  profit  de 
ceux  oui  reçoivent  l'eau  du  canal,  il  serait 
trop  aur  pour  ceux  dont  les  fonds  sont  cm- 

Sloyés  à  sa  conduite,  de  n'avoir  pas  au  moins 
e  quoi  se  consoler  par  une  pleine  indemnité, 
du  sacrifice  qu'on  les  force  de  faire,  non  pas 
pour  l'intérêt  général  de  la  société,  mais 
pour  l'intérêt  tout  personnel  de  quelques- 
uns  de  ses  membres. 

Au  surplus  que  ceux  des  pays  où  l'on  n'a 
pas  l'usage  des  canaux  d'irrigation,  ne  soient 

S  oint  en  peine  de  l'ordre  qui  doit  régner 
ans  leur  usage,  entre  les  propriétaires  qui 
font  les  frais  de  leur  confection.  La  règle 
est  toute  tracée  par  l'exemple  de  semblables 
canaux  déjà  construits  dans  la  Provence  et 
les  pavs  voisins  :  il  ne  faudrait  citer  pour 
exemple  que  le  célèbre  canal  de  Crapone,  qui 
a  sa  prise  dans  la  Duranoe,  et  son  issue 
dans  les  Bouches-du-Hhône  j  il  est  fait  de- 
puis au  delà  d'un  siècle,  et  jamais  il  ne  s'est 
élevé    des   contestations   sérieuses   entre   les 

Propriétaires,  d'après  le  sage  règlement  qui 
xe  les  droits  et  le  temps  de  chacun  pour 
l'arrosement  de  leurs  fonds,  dans  l'ordre  su- 
périeur et  inférieur  de  leuj  position.  On  n'a 
aussi  recours  au  Corps  législatif  que  pour  les 
autorisations  nécessaires  aux  emprunte  et 
aux  acquisitions  forcées  par  l'intermédiaire 
des  communes  intéressées  a  la  fertilité  de  leur 
terroir,  et  à  qui  même  les  propriétaires  ne 
s'adresseraient  point,  si  le  canal  ne  devait 
s'étendre  sur  les  divers  territoires  de  plu- 
sieurs ensemble.  Voici  donc  après  ces  expli- 
cations, les  articles  que  l'on  désire  de  conver- 
tir en  loi  générale  par  l'autorité  de  la  Con- 
vention nationale. 

PROJET  DB  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'.  Pour  faciliter  et  accélérer  les  ca- 
naux d'irrigation  qui  servent  à  fertiliser  les 
campagnes,  les  communes  sont  autorisées  et 
même  invitées  à  proposer  des  saignées  aux 
rivières  navigables  ou  non  navigables,  ou 
toute  autre  opération  pour  l'arrosement  de 
leurs  territoires  ;  elles  feront  dresser  à  cet 
effet,  par  tel  géomètre  ou  ingénieur  qu'il  leur 
plaira  de  choisir  un  devis  dans  la  forme  sui- 
vante. 

Art.  2.  Ce  devis  contiendra  le  plan  figuratif 
du  canal,  son  oours  dans  toute  son  étendue, 
sa  largeur  y  compris  ses  bords,  et  ses  digues, 
et  sa  profondeur,  le  tout  à  partir  de  la  prise 
des  eaux  jusqu'à  leur  issue  soit  dans  le  même 
fleuve  ou  ailleurs.  Il  contiendra  en  outre 
dans  le  détail  les  frais  du  canal  jusqu'à  son 
achèvement,  et  dans  lesquels  seront  comprises 
et  spécifiées  les  dépenses  nécessaires,  soit 
pour  rem|)lacement  du  canal,  c'est-à-dire 
pour  le  prix  des  terrains  sur  lesquels  sera 
construit  le  canal,  et  dont  il,  faudra  faire 


Art.  3.  Ce  devis  étant  ainsi  fait  et  rédigé, 
sur  la  poursuite  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes intéressées  au  canal,  sera  présenté  au 
directoire  du  département,  lequel  se  bornera 
à  vérifier  si  le  canal  projeté  ne  nuira  point 
à  la  navigation  du  fleuve  ou  de  la  rivière  où 
le  canal  aura  sa  prise,  ni  à  son  cours  ordi- 
naire, ni  aux  moulins  ou  usines  qui  y  sont 
placés,  ni  autrement  au  public,  dans  son 
cours  et  son  écoulement. 

Art.  4.  Le  directoire  du  département  une 
fois  assuré  aue  le  devis  du  canal  proposé  ne 
doit  avoir  dans  son  exécution  rien  que  d'u- 
tile aux  communes  qui  le  demandent,  leur 
en  laissera  à  elles-mêmes  les  soins  et  la  charge 
dans  les  termes  suivants. 

Art.  6.  Après  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement, qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  au- 
cune opposition  de  sa  part  à  l'exécution  du 
devis,  il  sera  représenté  dans  le  conseil  géné- 
ral de  chacune  des  conimunes  qui  y  prennent 
§art,  et  là  son  exécution  étant  définitivement 
élibérée,  la  délibération  portera  aue  les 
propriétaires  des  fonds  arrosables  dans  le 
territoire  de  la  commune  déclareront  indi- 
viduellement, devant  la  municipalité,  la 
quantité  de  terrain  que  chacun  d'eux  désire 
mettre  en  arrosement,  et  passeront  en  con- 
séauence  une  soumission  par  laquelle,  en 
adhérant  à  la  délibération  ae  la  communoi  et 
approuvant  le  devis  sur  lequel  elle  a  été  prise, 
ifs  s'engagent  à  tous  les  frais  de  son  exécution 
pour  la  portion  respective  à  la  contenance  de 
terrain  dont  ils  ont  fourni  la  déclaration. 

Art.  6.  Ces  déclaration  et  soumission  de 
la  part  des  possesseurs  particuliers  des  fonds 
arrosables  pourront  se  faire  à  la  municipa- 
lité, avant  comme  après  ladite  délibération 
du  conseil  général  de  la  commune. 

Art.  7.  Quand  l'engagement  aura  été  ainsi 
fourni,  et  à  suffisance  pour  tous  les  frais  de 
l'entreprise,  de  la  part  des  particuliers  pro- 
priétaires de  chacune  des  communes  au  ter- 
ritoire desquelles  le  canal  doit  profiter,  ces 
communes  sont  dès  lors  autorisées,  comme  la 
Convention  nationale  les  autorise  ensemble 
ou  séparément  par  le  présent  décret^  à  pren- 
dre et  acquérir  le  terrain  nécessaire  pour 
l'emplacement  du  canal  dans  toute  son  éten- 
due, en  en  payant  préalablement  le  prix  à 
leurs  possesseurs,  un  quart  au-dessus  de  la 
valeur  de  chaciue  fonds  employé  pour  la  con- 
duite du  canal  sur  laquelle  valeur  les  créan- 
ciers desdits  possesseurs  pourront  faire  va- 
loir tous  leurs  droits. 

Art.  8.  La  Convention  nationale  autorise 
de  plus  ces  communes  à  se  procurer  ensemble 
ou  séparément,  pour  le  même  objet,  toutes 
les  sommes  nécessaires  à  l'entreprise,  et  non 
au  delà,  par  tels  moyens  qu'elles  aviseront, 
soient  en  emprunts,  soit  en  impositions  sur 
les  fonds  arrosables. 

Art.  9.  Les  fonds  arrosables  pour  lesquels 
leurs  possesseurs  auront  passé  leur  soumis- 
sion, seront  affectés  et  hypothéqués  spéciale- 
ment Dour  les  assoranofis  et  le  naiement  do 
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Art.  10.  La  coofection  du  canal  ou  eon 
entreprise  >âi'a  surveillée  par  un  commis- 
saire de  .chaque  oommune  iatéreasée,  et  aon 
adjudication  se  fera  aux  enchères  et  au  ra- 
bais, sous  les  cautionnements  jugés  néces- 
saires,  en  total  ou  eu  pactie,  salon  la  nature 
et  la  différence  des  travaux,  au  choix  des 
communes  ;  iuais  aucun  de  ces  travaux  ne 
commencera  qu'après  que  ces  fonds  néeeassi- 
res  pour  toute  l'entreprise  auront  été  faite 
ou  assurés. 

Art.  II.  Les  mêmes  règles  auront  lieu  pour 
les  canauK  déjà  ontrepris  et  non  achevés.  La 
Convention  nationale  autorise  les  communes 
à  employer  les  moyens  dont  il  est  parlé  dans 
les  articles  précédents  et  dans  la  même  forme, 
pour  continuer  et  achever  ces  canaux,  sans 

au'elles  soient  esposées,  ni  les  propriétaires 
es  fonds  arrosables,  à  aucune  recherche  pour 
raison  des  fonds  publics  employés  à  ces  ca- 
naux avant  l'époque  de  la  Révolution,  c'est-à- 
dire  avant  les  changements  qu'elle  a  apportés 
dans  les  administrations  des  départements  ou 
des  ci-devant  provinces. 

Art.  12.  Le  canal  étant  âni,  les  eaux  qu'on 
y  conduira  eera  exclusivement  à  l'usage  de 
tous  les -propriétaires  qui  auront  pasaélcur 
soumission  dans  l'ordne  «(u'ils  se  prescriront 
à  euï-mémes  pour  leurs  tntërêts  respectifs  : 
iîs  disposeront  seuls  de  ces  eaux  ;  mais  s'il 
y  en  a  assez  pour  de  plus  grands  arrosemente, 
ils  no  pourront  an  reiuser  l'usage  aux  pro- 
priétaires des  fonda  les  plus  inférieurs,  et 
même  à  d'autres  qui  en  demanderont  aous 
les  rétributions  justes  et  convenables,  et  sans 
nuire  aux  arrosements  déjà  établis. 


UUATORZIËME  ANNIi:\E  (l) 


De  l'adoption.  Idée*  offertes  à  la  méditation 
de  »es  collègues,  par  Bbrwer,  député  du 
département  de  la  C6te-d'0r.  ^Imprimées 
par  ordre  de  la  Convention  nationale)  (2). 

Oitoyena,  la  loi  de  l'adoption  est  depuis 
longtemps  attendue  comme  un  bienfait  :  et 
si  la  félicité  publique  se  compose  du  bonheur 
des  individus,  noua  devons  nous  hâter  de  la 
rendre.  ,    ,       . 

Mais  oonsidérera-t-on  I  adoption  comme  la 
vivBjitf  image  de  là  nature,  et  lui  en  attri- 
buerA-t-OD  tous  les  droits  1 

l\  faut  que  i'adoptioD,  chez  nous,  s  appro- 
prie »ux  baaee  de  notre  Constitutàon  ;  il  faut 
qu'elle  soit  l'un  des  jnoyens  qui  amèneront 


i-dessDs,    même    séance. 


sans  orise  Ja  division  des  grandes  Jortunea, 
et  cette  mise  de  l'ordre  politique  ne  saurait 
être  oubliée  dans  un  établisBemont  de  cette 
nature. 

L'ordre  moral  aussi  dort  y  trouver  sa  part, 
et  c'est  ce  double  régulateur  que  je  me  suis 
proposé  :  le  développement  de  'mon  projet  ap- 
prendra si  j'ai  atteint  à  mon  but. 


Du  droit  d'adopter. 

Ce  droit  est,  selonmoi,  celui.de  toutiiomme 
que  les  lois  géuérajea  de  l'Etat  ont  ^oclamé 

capable  de  former  des  contrats,  celui  de  tout 
individu   majeur   et  jouissant  de  ses  droits 

Je  J'accorde  à  l'un  >Qt  à  l'outre  sese  .:  coiD- 
ment,  en  efîet,  les  femmss  n'auraient^elks 
pas  une  part  égale  daos  les  consolatione  hu- 
mûnsB? 

Mais  la  simple  majorité  civile  choquera 
peut-être  au  premier  aspect,  même  de  bons  e^ 
prits:  j'ai  cherohé  les  objections  qui  pou- 
vaient être  proposées  contre  cette  première 
partie  de  mon  système,  et  je  n'en  ai  trouvé 
qu'une  qui  se  présentât  avec  quoique  couleur. 


:elui  d'adopter  les  enfants  d'autruî  n'est 
qu'un  devoir  secondaire  ;  la  société  doit  dono 
n'admettre  à  l'exercice  de  ce  devoir  secon- 
daire, que  ceux  qu'elle  peut  justement  pté- 
sumer  n'être  plus  dans  le  cas  de  remplir  le 
premier  ;  ainsi  portez  à  un  terme  plus  reculé 
de  la  vie  humaine  l'âge  où  il  sera  permis  d'a- 
dopter l'enfant  d'autriii. 

S'il  faJlait  examiner  cette  objection  sous  I«b 
rapports  de  la  population,  je  me  croirais  au- 
torisé à  demander  à  mon  tour  quel  serait  de 
deux  Etats  le  mieux  constitué,  ou  de  celui 
dans  lequel  le  peuple  un  peu  moins  nombreux 
jouirait  de  plus  d'aisance,  ou  de  celui  qui, 
avec  une  monstrueuse  population,  laisserait 
apercevoir  la  pauvreté  à  côté  de  l'opulence  : 
le  vrai  philanthrope  aurait  bientôt  répondu 

3 tic,  pour  la  société,  comme  pour  les  indivi- 
us,  ce  n'est  là  qu'une  fausse  richesse  ;  mais 
j'abandonne  cette  observation  lorsque  je 
trouve  ma  réponse  dans  la  nature  même. 

Vous  parlez  des  premiers  devoirs  qu'elle  im- 
pose à  1  nomme  ;  vous  craignez  qu'ils  ne  soient 
affaiblis  par  notre  institution  politique  ; 
vaine  terreur  ;  accordez  plus  de  confiance  à 
la  nature,  elle  saura  bien  exercer  ses  droits,  et 
croyez  que  l'homme  aimera  toujours  mieux 
donner  l'êtro  à  des  enfants  qui  deviendront 
wm  pToipre  ouvrage,  que  d'Mopter  l'enfant 
d' autrui. 

Que  l'âge  où  l'homme  a  une  volonté  fixe  et 
constante  devienne  donc  celui  où  l'adoptioii 
lui  sera  permise,  et  que  !c  reste  soit  laissé 
à  la  sainte  nature  ;  nen  ne  sera  dérangé,  et 
l'on  n'affaiblira  pas  par  la  désignation  géné- 
rale d'un  terme  reculé,  le  béuéfioc  de  l'insti- 
tution. 
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constitution,  en  cela  même  qu4Ia  no  pour- 
raient remplacer  par  Tadoption  les  bienfaits 
que  la  nature  leur  dénie? 

Que  tout  individu  majeur  et  jouissant  de 
ses  droits  puisse  donc  adopter  :  voilà  le  prin- 
cipe que  j'invoque. 

Que  la  loi  y  admette  Thomme  «t  la  femme 
mariés,  et  oertee  d'abord  s'ils  n'ont  point 
d'enfants,  l'on  conviendra  que  si,  après  avoir 
tenté  do  remplir  leur  dette  eavers  la  société, 
la  nature  fut  marâtre  envers  eux;  c'est  un 
motif  de  plus  pour  que  Tordre  social  vienne 
à  leur  sûQOurs. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  raiaoa  indique 


de  placer  un  enfant  d&m  une  joaaison  qui  a 
doux  chefs,  les  principes  de  toute  sooiété,  et 
surtout  de  la  société  conjugale»  e-xigent,  pour 
cet  acte  important,  un  coofiours  de  volontés, 
sans  lequel  le  lijen  serait  rompu. 

£t  remarquez  que  je  ne  parle  ici  que  des 
époux  qui  veulent  le  conserver,  oe  lien  ;  oar 
SI  vous  leur  substituez  des  époux  divorcés, 
ils  rentrent  dans  la  classe  générale. 

Ces  principes  sont  simples,  et  ne  peuvent, 
je  crois,  être  combattus  avec  «uccès  ;  mais 
j'arrive  à  un  point  qui  me  présume  une  plus 
grande  résistance. 

Je  demande,  en  effet,  que  le  droit  d'adopter 
soit  accordé,  même  à  ceux  qui  ont  des  en- 
fants provenuB  de  leur  san^. 

Je  connais  l'objection  qui  m'attend.  Quoi  1 
me  dira-t-on,  n'est-ce  pas  blesser  les  droits 
tiacréfi  de  la  nature,  que  de  permettre  une  ad- 
jonction aui^si  bizarre? 

Les  droits  sacrés  de  la  nature/  Ah  1  je  les 
respecte  ;  mais  JkQ  convient-il  pa6  de  Les  défi- 
nir? 

Le  père  doit  à  son  enfant  l'éducation  qui 
est  beaucoup  plus  à  son  égard  que  l'acte  ma; 
tériel  qui  lui  donna  la  vio^  quand  il  a  rempli 
ce  devoir,  sa  dette  est  déjà  en  grande  partie 
acciuil  tûi^« 

Mais  s'il  a  une  fortune  immense,  la  doit-il 
tout  entière  à  son  enfant,  soua  peiiàe  de  pas- 
ser pour  un  mauvais  père?  doit-il  s'abstenir 
de  oétourner  une  partie  de  ses  grands  biens, 
pour  la  oonsacror  à  des  aotes  utiles  à  la  bo* 
oiété?  Non  sans  doute,  et  je  demande  si  les 
lois  qui  laissent  aux  pères  de  famille  taat 
d'occasions  do  se  jouer  de  leur  fortune  ne 
deviendront  répressives  que  lorsqu'il  s'agira 
d'en  diriger  l'emploi  vers  le  bien  public. 

6i  Ton  me  répond  que  la  nature  ne  répugne 
pas  à  ce  qui  est  juste  et  honnête*  et  que  l'hon- 
neur do  se  rendre  utiles  à  leur  pays  n'est 
point  interdit  aux  pères  de  famille,  cola  me 
sufiit,  et  ma  conclusion  est  tirée*. 

Car  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre  :  la  sooiété 
n'est  qu'une  grande  famille,  dont  le  bonheur 
se  compose  de  celui  des  familles  particulières  ; 
et  c^cst  pour  oeia  mémo  que  tous  les  moyens 

aui  peuvent  établir  plus  d'égalité  entre  elles 
evionnent  plus  spécialement  l'objet  daa  so^ns 
du   législateur,  car  c'est  la  grande  familie 
qui  doit  l'occuper. 
Et  si  quelque  crainte  est  ici  lé|[itime,  c'est 
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ment,  la  société  qui,  rigoureusement  eût  pu 
se  ressaisir  du  superflu,  le  permet  et  fui 
laisse  tout,  parce  qu'elle  craindrait,  par  cette 
appropriation,  dalEaiblir  l'industris  hu- 
maine, qui  est  son  principal  appui,  et  dont 
l'activité  se  fonde  souvent  sur  la  génération 
future. 

Tout  homme  qui  voudra  réfléchir  un  ins- 
tant sur  ce  point  se  convaincra  facilement 
ue  cette  garantie  légale  de  la  transmission 
es  biens  du  père  à  son  enfant,  appartient 

us,  pour  tout  ce  qui  excède  le  nécessaire, 
a  l'ordre  social  qu'à  l'ordre  naturel. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  rompre  ce  grand 
ressort  ni  tenter  d'introauire,  par  des  moyens 
coactifs,  cette  parfaite  communauté^  celte 
grande  bourse  commune,  qui  ne  fut  jamais 
Qu'une  chimère,  et  gui  deviendrait  le  signal 
ae  la  léthargie,  et  bientôt  de  la  mort  univer- 
selle. 

Mais  ce  qui  renverserait  le  système  social, 
si  la  force  y  présidait,  peut  le  vérifier,  si  la 
volonté  l'octroie  :  que  le  père  de  famille  opu- 
lent puisse  donc  adopter  renfant  de  son  voisin 
pauvre,  la  société  qui  embrasse  toutes  les  fa- 
milles avant  d'en  voir  aucune  isolément,  ne 
saurait  que  l'y  inviter. 

Que  devient,  au  reste,  cette  discussion,  si 
l'on  veut  un  moment  porter  ses  regards  sur 
ce  qui  se  pratiquait  aans  l'ancien  régime? 
Les  pères  alors  ne  pouvaient-ils  pas  réduire 
plusieurs  de  leurs  enfants  à  une  légitime, 

f>our  donner  tout  à  un  seul?  Et  pendant  une 
ongue  suite  do  siècles,  cette  loi  barbare  en- 
vers les  individus,  fatale  envers  la  société, 
n'exista^t-elle  point  sans  qu'on  songeât  même 
à  réclamer  contre  la  violation  des  droits  de 
la  naiurc? 

Cet  abus  a  cessé  ;  oe  n'efit  pas  assez  pour 
l'ordre  social  si,  après  la  réparation  du  mal, 
il  reste  encore  du  bien  à  faire. 

Remarquons  bien  d'abord  que  la  loi  de  l'a- 
doption eteadu4\  mémo  aux  pères  de  famille, 
ne  contrariera  nul  Hument  celle  qui  interdit  de 
lester  en  ligne  directe. 

pue!  a  été  en  effet  le  but  de  cette  dernière 
loi?  D'empêcher  des  inégalités  qui  plaçaient 
sur  une  eeule  této  le  lot  de  plusieurs. 

Le  nouveau  système  doit  s'opposer  à  l'accu- 
mulation  des  grandes  fortunes,  il  doit  tendre 
à  leur  division,  et  c'est  ce  que  fera  l'adoption; 
substituée  dans  les  mains  du  père  de  famille 
aux  facultés  que  les  anciennes  lois  lui  accor- 
daient, elle  fera  tourner  au  profit  do  la  so- 
ciété ce  qui  jusqu'à  présent  a  s<'rvi  contre 
pllo. 

Ainsi,  le  but  politique  sera  rempli,  et  l'or* 
dro  moral  y  recouvrera  un  frein  dont  l'impor- 
tance ne  saurait  échapper  à  des  législateurs. 

Si  les  dispositions  souvent  bizarres  d<'s 
pères  sont  aujourd'hui  réprouvées  par  la  loi, 
il  est  possible  de  rétablir  ce  frein,  en  le  ren- 
dant auHsi  utile  aux  mœurs  qu'à  la  politi- 
nue  ;  la  faculté  d'adoptor  accordée  aux  pères 
cto  famille  produira  naturellement  eet  eflkt. 

Les  enfante  pourront  craindre  que  leurs 
pères  n'en  adoptant  d'autres  ;  ils  s'applique- 
ront donc  à  bi^'n  mériter  d'eux  ;  et  si  la  na- 
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Si  les  opérations  de  la  nature  ne  trouvent 
leur  terme  que  dans  la  nature  même,  devant 
laquelle  le  législateur  se  tait  et  s'incline,  les 
institutions  numaineB  peuvent  et  doivent 
trouver  leurs  limites  dans  des  lois  positives. 

Je  respecterai  toujours  le  père  de  famille 

aui,  après  avoir  donné  un  grand  nombre 
'enfante  à  la  patrie,  ne  se  croira  pas^ encore 
quitte  envers  elle  ;  il  serait  insensé  de  vouloir 
arrêter  la  nature  dans  sa  marche  sacrée,  il 
serait  injuste  d'en  oeneurer  les  opérations. 

Mais  une  institution  fondée  sur  l'intérËt 
politique  et  moral  de  la  société  ;  une  institu- 
tion élevée  par  la  main  des  hommes  est  un 
pacte  dans  lequel  le  législateur  peut  appor- 
ter dee  limitations,   s'il  les  croit  utiles. 

C'est  BOUS  ce  point  de  vue  que  j'arrSte  un 
moment  ma  pensée,  sur  une  question  assez 
inipor  tante. 

Le  nombre  des  enfants  qu'un  citoyen 
pourra  adopter  sera-t-il,  ou  non,  indéfini  1 

Citoyens,  vous  avez  à,  consulter  ioi  l'inté- 
rêt dee  enfants  du  sang,  et  celui  des  premiers 
adoptés.  Vous  avez  à  juger  si  ce  ne  serait 
point  s'exposer  à  l'abUa  d'une  belle  et  salu- 
taire institution,  que  de  permettre  qu'on  en 
forçât  la  mesure  pour  en  annihiler  le  bien- 
fait 

Et  cette  considération  n'est  pae  de  peu 
d'Importance  ;  les  calculs  de  l'intérêt  sont  un 
véhicule  qu'il  ne  faut  pas  exposer  k  trop  de 
froissemente  :  et  bien  qu'en  général  Us  soient 
peu  dignes  de  faveur,  il  est  cependant  un 
point  où  ils  acquièrent  une  sorte  de  protec- 

8ou8  les  rapporta  moraux,  la  direction  des 
enfants  ne  deviendrait-elle  pae  pénible  et 
souvent  imparfaite,  si  la  loi  n'indiquait  point 
elle-même  un  terme  calqué  sur  la  portée  des 
forcée  humainesl  Et  s'il  importe  plue  encore 
à  la  société  d'avoir  dee  citoyens  dont  l'édu- 
cation ait  été  suivie,  que  des  citoyens  aisés, 
cette  raison  ne  confirme-tr«lle  pae  la  néces- 
sité de  limiter  le  nombre  des  enfants  qu'on 
pourra  adopter! 

Je  propose  que  nul  ne  puisse  en  adopter 
plus  de  douze,  et  oue  le  père  de  famille  ne 
puisse  non  plus  excéder  oe  nombre,  en  y  com- 
prenant ceux  qui  loi  appartiennent. 

Il  n'entre  pas,  au  surplus,  dans  mon  sens 
de  priver  d'un  état  acquis  aucun  de  ces  en- 
tants, dans  le  cas  oJi  il  en  surviendrait  na- 
turellement d'autres  an  père  adoptif,  après 
l'adoption  consommée. 

Citoyens,  croyez  que  l'ordre  social  sera  ea- 
tisfaît,  si  vous  adoptez  cette  roeoure  ;  croyez 
surtout  que.  loin  d'affaiblir  par  !à  votre  ins- 
titution, vous  lui  donnerez  plus  de  reeeort 
et  d'énergie. 

Et  qu'on  ne  dise  pae  que  l'exercice  de  l'a- 


Qui  pourra  être  adoptit 

Le  système  de  l'adoption  sera,  comme  tous 
lea  établissements  de  bienfaieanoe,  d'autant 
plus  utile  à  la  société,  que  eee  eSets  se  diri- 
geront plus  spécialement  vers  ceux  qui  ont 
plus  besoin  de  secours. 

C'est  pour  atteindre  à  oe  but  moral  que 
je  demande  que  nul  ne  puisse  être  adopté 
qu'au-dessous  de  IS  ans. 

Âu-deasuA  de  cet  Kge,  l'homme  a  franchi  oe 

Passage  difficile  oii  des  appuis  étrangère  lui 
taiont  nécessairee  ;  il  n'est  plus  cet  être 
faible,  qui  jadis  réclamait  la  juste  sollicitude 
du  corps  social,  c'est  lui,  au  contraire,  qui 
doit  aujourd'hui  à  la  société  le  compte  de 
l'emploi  de  ses  forces. 

Je  sais  oe  que  l'on  peut  objecter  contre  cette 
limitation.  Quoi  !  me  dira-t^n,  voue  me  fer- 
mez la  voie  d'adopter  l'individu  qui,  bien 
qu'ftgé  de  plus  de  IS  ans,  possède  seul  mes 
afTections,  et  seul  peut  fixer  mou  choix  : 
qu'en  résultera-t-il  !  Arrêté  dans  mes  désirs, 
je  ne  porterai  mee  regards  eur  aucun  autre, 
et  votre  institution  perdra  son  effet  dans  ce 

Cette  chance  est  possible,  je  l'avoue  ;  néan- 
moins, et  si  l'adoption  est  un  besoin  pour 
l'homme  isolé  qui  se  sentira  écrasé  du  poids 
de  ea  eolitude,  croyez  qu'il  trouvera  ma- 
tière h,  fixer  son  choix  parmi  cette  clase 
nombreuse  de  jeunee  citoyens  que  la  loi  lui 
permettra  d'adopter. 

Et  si  l'on  reproduit  encore  l'objection,  je 
m'en  saisirai  moi-même  comme  d'une  arme 
qui  appuie  mon  système. 

Oui,  et  c'est  par  les  afTectionfi  humaines 
qu'il  faut  amener  l'espèce  à  s'améliorer  : 
vous  placez  votre  aSection  dans  un  enfant 
de  belle  espérance  ;  si  la  loi  ne  vous  assigne 
pas  un  terme  ^our  l'adopter,  vous  le  verrez 
crottr»  sans  inquiétude  ;  vil  égoïste,  vous 
temporiserez,  et  ce  ne  sera  plus  pour  lui, 
mais  pour  vous  que,  dans  la  caducité  de 
l'&ge,  vous  chercherez  à  vous  procurer  les  se- 
cours filiaux  dons  la  personne  même  de  celui 
à  qui  voue  n'aurez  pas  tenu  lieu  d'un  père, 
car  tes  devoirs  de  la  paternité  s'exeroent  par 
l'éducation  de  l'enfant. 

Si  l'on  ne  faisait  pas  accorder  ces  princi- 
pes divers,  je  demande  ce  que  serait  notre 
institution  ;  je  ne  saurais  plus  y  voir  qu'un 
contrat  entre  vifs,  par  lequel  la  loi  autorise- 
rait tout  citoyen  a  désigiier  celui  qu'il  appel- 
lerait à  recueillir  ses  biens  ;  mais  lea  beaux 
noms  de  père  et  d'enfant  devraient  en  ètae 
effacée,  puisqu'on  n'y  trouverait  point  leurs 
vrais  caractères. 

Je  tiens  si  religieusement  à  cette  base  que 
je  n'y  veux  admettre  aucune  exteneion,  même 
en  faveur  de  ceux  que  des  infirmités  peuvent 
faire  considérer  comme  dans  une  perpétuelle 
minorité  :  les  secoure  généraux  de  la  société 
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trouve  encore  entre  l'âge  du  père  et  oelui 
de  Tenfant  adoptif. 

Le  majeur  de  21  ans  peut  adopter  un  enfant 
qui  en  a  moins  de  7,  il  saura  le  diriger  et 
l'instruire  ;  mais  s'il  pouvait,  à  ce  même  âge, 
adopter  un  jeune  citoyen  d'environ  16  ans, 


Ifllge  de  l'instituteur  et  de  l'élève, 
père  et  de  l'enfant,   ne  serait-elle  pas  une 
insulte  à  tous  les  principes  Y 

IV 

Comment  le  pacte  d'adoption  se  réglera-t-il? 

Je  parlerai  peu  des  formes  extérieures  ;  il 
est  en  effet  démontré  à  l'avance  aue  l'adop- 
ti9n  devra  se  faire  devant  les  omciers  pu- 
blics chargés  de  recueillir  les  preuves  d'état. 

Mais  q\rest-ce  qui  constituera  ce  contrat? 
L'enfant  adoptif  qui  en  est  l'objet  y  stipu- 
lera-t-il  ?  Sera-ce  lui  qui  se  donnera  en  adop- 
tion? Non  :  celui  que  la  loi  n'a  pas  encore 
investi  du  pouvoir  de  contracter  dans  les 
choses  les  plus  légères,  ne  saurait  user  de 
ce  droit  dans  l'un  des  actes  les  plus  impor- 
tants de  la  société. 

Pour  son  propre  intérêt,  il  convient  que  ce 
soin  soit  remis  à  d'autres,  à  ceux-là  surtout 
que  la  nature  désigne  plus  particulièrement 
comme  ses  tuteurs. 

S'agit-il  d'un  orphelin  ?  C'est  à  des  collaté- 
raux ou  amis  à  stipuler  pour  lui  dans  ce 
pacte,  fi'ils  le  croient  utile  et  avantageux  à 
oelui  dont  la  société  leur  confie  les  intérêts. 

L'enfant  qui  est  appelé  à  l'adoption  par  un 
étranger  a-t-il  un  père  ou  une  mère  ?  C'est  à  ce 
père,  c'est  à  cette  mère  à  régler  pour  lui  cet 
acte  important. 

Enfin  ses  père  et  mère  se  trouvent-ils  en 
même  temps  vivants  ?  Nul  doute  alors  que  la 
stipulation  ne  doive  leur  être  commune,  et  le 
consentement  simultané,  car  il  s'agit  d'un 
droit  indivisible  autant  qu'il  est  sacré. 

Ici  même  et  entre  époux,  nulle  action  ne 
saurait  subsister  de  la  part  de  celui  qui  ac- 
cède contre  celui  qui  refuse,  la  nature  exclut 
cette  action,  elle  ne  veut  pas  être  gênée  dans 
sa  marche  ;  et  si  le  sacrinoo  de  ses  droits  au 
bien-être  de  l'enfant  n'est  pas  l'effet  unanime 
et  spontané  de  la  volonté  des  époux,  la  loi 
ne  saurait  le  commander  ni  Taclmettre  sans 
devenir  barbare. 

Je  viens  de  désigner  ceux  dana  les  mains 
desquels  je  dépose  le  droit  sacré  de  donner 
l'adoption,  ou  plutôt  la  nature  les  avoir  dé- 
signes avant  moi  ;  c'est  elle  qui  avait  pro- 
clamé leur  concours  nécessaire  dans  cet  acte 
important,  car  l'adoption  est  le  passage 
d'une  famille  à  une  autre,  et  les  principes 
éternels  de  la  raison  et  de  la  justice  annon- 
cent aases  les  droits  de  la  famille  primitive 
dans  un  pacte  de  cette  espèce. 

Parlera-t-on  ^  de  ces  êtres  infortunés  qui 
ne  connurent  jamais  leurs  parents,  et  dont 


l'adoption  ne  saurait  être  fermée  à  ces  mal- 
heureux enfants. 

Il  ne  s'agit  point  à  leur  égard  d'un  échange 
de  famille  ;  il  s'agit  de  leur  en  donner  une  9 
que  celui  donc  qui  voudra  réparer  envers 
eux  les  torts  de  l^umanité  y  soit  admis  par 
le  seul  effet  de  sa  volonté. 


De  la  ratification  de  l'adoption  par  l'enfant 

devenu  majeur. 

Nous  n'avons  encore,  citoyens,  parcouru 
qu'une  partie  de  la  carrière. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  vu  qu'un  être  in* 
téressant  et  faible  passer  du  sein  dç  la  fa» 
mille  que  la  nature  lui  avait  donnée,  aux 
mains  de  l'étranger  qui  l'adopte. 

Jusqu'ici  l'enfant  adoptif,  objet  essentiel 
de  notre  institution,  n'a  rien  mis  dans  le 
contrat,  et  n'a  rien  pu  y  mettre  d'une  vo* 
lonté  que  la  loi  considérait  comme  n'exis* 
tant  pas  encore. 

Cependant  il  faut  que  cette  volonté  s'ex- 
plique dans  le  plus  important  des  contrats  ; 
il  faut  qu'arrivé  au  terme  indiqué  pour 
Fexercice  de  ses  droits  civils,  il  puisse  lui- 
même  confirmer  ou  rejeter  un  pareil  pacte  : 
c'est  pour  lui  un  droit  sacré  dont  rien  ne  peut 
le  dépouiller. 

Je  sais  qu'en  général  notre  institution  aura 
une  double  garantie  )  d'une  part,  la  nature, 
qui  sans  doute  ne  se  dessaisira  de  ses  droits 
que  pour  le  grand  avantage  de  l'enfant  ;  et 
de  Pautre,  les  vertus  de  celui  qui  l'adoptera  : 
car  l'acte  d'adopter  deviendra  le  partage  des 
hommes  généreux  et  bienfaisants.  Tout  est 
grand  et  noble  dans  cette  institution,  qui, 
ne  devant  rien  à  l'impulsion  de  l'intérêt,  de- 
vra tout  à  celle  de  la  vertu. 

Mais,  ne  pourrait-il  pas  arriver  que,  par 
les  plus  honteux  calculs,  le  sort  d'un  enfant 
fût  artificieusement  détérioré?  Et  si  cela  se 
présentait  une  fois  dans  un  siècle,  ce  serait 
toujours  trop.  L'état  des  citoyens  est,  dans 
l'ordre  social,  ce  qui  appelle  la  plus  sévère 
attention. 

Que  la  loi  proclame  donc  que  la  ratifica- 
tion de  l'enfant  sera  nécessaire,  car,  en  éloi- 
gnant toute  présomption  d'abus,  ne  verrez- 
vous  jamais  d'enfants  qui  préfèrent  la  chau- 
mière où  ils  reçurent  le  jour,  aux  superbes 
demeures  de  leurs  pères  adoptifs. 

Ainsi,  citoyens,  les  droits  de  l'homme  na- 
turel et  ceux  de  l'homme  en  société  vous  im- 
posent le  devoir  de  consacrer  cette  ratifica- 
tion comme  un  principe  d'éternelle  rigueur. 

La  politique  même  vous  le  prescrit,  et  votre 
institution  y  gagnera  par  les  justes  égards 
qui  s'établiront  entre  1  enfant  adoptif  et  ce- 
lui qui  voudra  acquérir  sur  lui  des  droits 
impérissables. 

Yoyes-vous  dès  ce  moment  et  les  soins  qui 
présideront  à  l'éducation  de  l'enfant,  et  la 

1 • J ▲    il     I i—       T^    «-.*-    !> 
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7>M  coj  de  êéiaveu  par  Venfant  adûptif. 

Ed  conférant  à  IltniAiit  1&  .£B«uité  àa  -ra- 
tifier BOD  adoption  à  l'époque  de  sa  majorité, 
nous  ne  pouvonB  te  iaire  eana  l'investir  eu 
même  temps  du  droit  de  la  déBavouer. 

Que  ce  désaveu  doive  être  reçu  par  les  of- 
iftoMra  pnblios  qui  ont  refu  I.kcCb  ct'Hdoptiou, 
c'est  une  propos^ion quin'abeBoin que  d'Être 
présentée. 

Qu'il  y  ait  un  ilélai  'pour  vriteiTOUor,  j«la 
est  juste  encore,  et^séme  que  m  délai  ^sût 
fatal,  car  jnmue-là  je  toïb  deux  famitleequi 
flottxnt  dans  l'iacertibNde. 

Mais -si.  par  l'effet  d'un  déeaTeu,  l'ieafant 
retourne  a  aa  .Ssuille  primiti'rc,  il  lautque 
Les'dxoita  qu-'il  y«rV«it.lui«Meut  rétablis. 

.gii  donc  quelques<una  de:«a8  droits  Tétaient 
ouverts  à  sm.pxo&t  avant  l'a«te  d'ndofitiim, 
ou  cfu'ilB  fanent. échus «lepuis,  naisaTantiia 
ratification,  qu'il  lui  soit  établi  lévaatoaUe- 
niMit  un  tuteur  dans  oa  famille  primitive. 

Qu'à  tout  événement  les  alimente  at  ae- 
oousB  fournie  à  l'enfant  adoptif  ne  dmment 
ouvertureiL  aucune  répétition,  contre  lui,  car 
OBe  tcll«  répétition  ae  ponrrait'Mie  qtriao* 

ttORlto. 

Citoyens,  je  viens  de  vous  occuper  d'une 
«a]»boe  qui  s«ra  rare  «ans  doute,  mais  elle 
ptMt-M  préamter,-et  «e  «yitème-là  aenait  im- 
partait, xpn  >ne  lui  appliquosait  pas  les 
priceipeB  qui  luioanviuiiieat. 
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£lu  ou  ot)  Venfant  dAeédvnait  avant  d'waoiT 
atteint  l'âge  fixé  par  Za  loi  pour  ratifier  ou 
■déiavOKer  l'adoption. 

■Je  viena  de  parcourir  la  double  hypoUièee 
de  kkratifioatioo  «t  du  désaveu  de  l'adoption. 

^Parvenu  à.ee  berne,  je  vois  dans  l'enfant 
devenu  mageuT  ou  la  pleine  investiture,  ou 
le  parfait  abandon  des  droite  que  l'adoption 
lui  donnait. 

Mais  il  peut-sortir  de  la  vie  dans  cette  si- 
tuation monientanée,  «d'il  appartient,  pour 
ainii'dire  à  deux  familles,  et  c'est  poar  évi- 
ter leadifacultéB  naissantes  de  Tio  conflit,  tfae 
la  loi  doit  prMieneer. 

"Bi  doBc  il  meurt  dam  cet  intervalle,  à 
quelle  famille  Bera-t>-il  censé  appartenir  ? 

Citoyens,  vous  n'hésiterez  pas  sans  do«te 
h  dire  avec  moi  qu'il  meurt  dans  la  funllle 
du  père  adaptif,  oar  la  présomption  la  plus 
naturelle >e«i  que  sa  volonté  l'eât  porté  à  con- 
firmer un  titre  irrévocable  déià  de  la  part 
^  celui  qui  le  lui  umit  conféré. 

Bien  lit  que  de  juste  et  do  simple  ;  «t  si  la. 
ratiâoatùon,  le  désaveu  et  leequeitio^  qui. 


Droits  sue  .t'ii49ption  conférera  à  'l'en/ant, 
eurtetbitm  ,dtt  ,pére  adoptif. 

J'aborde  les  e&ete  de  l'adt^tion,  qae  je 
suppose  oonsommée  par  la  TstAcation. 

La  bonté  de  notre  institution  dépondra  d» 
la  mesure  que  vous'leur  donnerez. 

Parmi  ces  effets,  il  en  est  çiui  sont  &  l'avance 
marqués  au  ooin  de  la  raison  et  proclamés 
par  elle. 

Ainsi,  par  enemple,  l'eiLfsnt  «doptîf  ne 
peut  appartenir  au  père  qui  l'a  adopté,  sans 
qu'il  .V  ;ait  pour  bii,.«t.par  lui,  naoooiation 
à  «a.famiUe.pziiutivfl. 

Il  nWtpas  dans  la  nature,  et  il  aep«nt«tire 
admis,  dans  l^rdre  social,  qae  le' iBéme-on- 
fant  appartienBe  à  phisievrs'pèree. 

Il  n'entre  pas  -non  plus  dans  le  lijEtème 
politique  que  eéla  soitiainsi,  car  il  a'agit  de 
aiviser -et-non  decumnler  les 'f ortimes  : -ces 
pivmièTeH  domiéee  sont  certaines. 

11  en  est  d'autres  qui  ne  le.aantpae  moins  : 
ainsi,  le  premier  devoir  du, père  adoptif  est 
de  fournir  à  l'enfant  qu'il  a  admis  à  ce  titre, 
les  secours  et  l'éducation  dus  À  '  la  faiblesse 
de  Bonlge. 

Hien  là  que  de  purement  élémentaire,  de 
nécessairement  inhérent  à  l'instibition;  mais 
une  discoasicm  plus  difficile  va  s'ouvrir. 

Quelle  part  l'enfant  adoptif  sera-t-il  ap- 
polé  à  recueillir  dans  la  Buccession  de  celui 
qui  l'aura  adopté?  Doit-il,  dans  toutes  les 
hypothèses,  Être  mis  sur  le  niveau  .parfait 
des  enfants  issus  du  saugî 

Si  quelque  chose  ici  in'arrête,  oe  n'est  pas 
l'intérêt  de  ces  derniers,  dans  le  cas  oti  il 
s'en  trouverait  en  conceurs  :  dee  intérêts  plus 
grands,  plue  généraux  sont  à- peser  ici. 

C'est  dans  la  saine  poUt^ue  que  je  trouve 
le  principe  de  la  diffîoulté  :  noua  voulons  ins- 
tituer un  mode  d'adoption  qui  ajoute  au 
bonheur  de  l'eepëoe  humaine,  en  appelant 
teuB  les  membres  de  la  grande  famille  a  pro- 
fiter des  bienfaits  de  la  fortune,  trop  oon- 
ceotrés  dans  un  petit  nombre  de  mains;  noue 
désirons  surtout  voir  sagement  disparaîti» 
ces  biens  immenses  qui,  dans  la  main  d'un 
seul,  attestent  presque  toujours  la  misère  de 
beaucoup  d'autres. 

Eh  bien  1  et  si  nous  n'y  prenons  garde,  si 
nous  attribuons  à  l'enfant  le  droit  de  re- 
cueillir sans  mesure  oe  grand  héritage,  noua 
nous  exposons  à  l'abus  que  nous  vauTons  dé- 

Fixez  en  elïet  vos  regards  sur  ce  vieux  cé- 
libataire qui  verra  son  trésor  sur  le  point 
do  se  diviser  en  de  ouabneuees  partsi  il  adep; 
tera,  et  oomment?  Celui  de  ses  parente  qui 
lui  plaira  le  mieux,  pour  ravir  tout  aux 
autres. 
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'flâ  donc  'YOUfi  voulez  que  «rotore  ânatitutiaii 
reste  pure  et  ne  tourne  pas  contre  la  société 
.pour  4a(|u<âile   .vous  ia  «oréest,    déosétez    un 

Mais  «comment  le  décréteveï-vous  7  Sevi^t-il 
iiftBé'Binr'laifoiftiinevâu  pève,  deMleisorte  que 
tl^ufant  adoptif  doit  y  'prendre  une  quot^ 
légalieineiift  «déterminée,  tKnunie  une  moitié, 
un  tievs,  'Un  çuart,  un  eixième,  etc.  1  Oe  mode 
me  seoÉblerait  ^vicieux. 

'^qiyvfns  «n  €iffet  deux  pères  adojpttifs.  dont 
l'tm  aura  90.000  livres  de  rente,  et  Tautre 
seiilement '580  Hvres. 

Si  vous  attribuez  aux  enfanta,  idans  les 
biens  de  leurs  pères  adoptifs,  la  moitié  de 
ce  que  recueilleraient  les  enfants  du  sang, 
Tun  aura  25.000  livres  de  rente,  et  l'autre 
seulement  250  livres,  c'est-à-dire  que  l'un  re- 
cueillera encore  un  dun  excessif,  tandis  que 
la  portion  déià  faible  de  l'autre  serait  sujette 
à  un  Batsanchement  ^qui  ne  lui  (laisserait  pas 
même  le  néoessikire. 

Sans  doute  l'on  dira  que  cela  tient  à  l'ordre 
actuellement  établi,  «et  que  de  même  que  îles 
enfants  du  sang  rocuement  plus  ou  moinst 
selon  qu'ils  appartiennent  .à  des  pères  plus 
ou  moins  riches,  de  même  Iles  enlants  adoptifs 
doivent  courir  cette  chance. 

Oui,  et  jusqu'à  un  oertain  tpoint  il  iaut 
S'y  fioumettre;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
qpération  naturelle,  dont  les  règles  soient 
tracées  ;par  la  main  des  slèdes,  ôl  js  agit  d'une 
i'HBtitution  neuve,  «qui  tend  au  perfectionne- 
ment du  c^stème  .social,  et  ^ui  ^est  susceptible 
do  recevoir  les  modifications  que  le  ,plus 
grand  avantage  de  ;la  société  rédiaœera. 

•Ce  prinoipe^  posé,  j'eaLamiue,  puioque  je 
oroifl  le  maa£mum  néoessairo,  sur  quelles 
bases  il  convient  «de  rétablir. 

.J'ad  remarqué  déjà  que  la  quotité  hérédi- 
taire, très  profitable  aiux  «niants  «deptés 
par  les  oriches,  produivftit  d'effet  inverse  pour 
ooux  «diqptés  par  des  citoyens  td'.nne  médio- 
cre fortune. 

Qu'il  V  ait  dcmc  une  quantité  loumérique 
jusqu'à  laquelle  les  iuk  et  les  autvcs  puiaaent 
Bucoéder  oomme  les  enfants  du  sang»  et  que 
cette  quontité  soit  telle  que,  s*n8  (présenter 
rien  d'effrayant  pour  .le  système  sooial,  «elle 
place  1  enfant  adoptif  beaucoup  an-deasuB 
au  besoin  ;  car  il  faut  encourager  l'instita- 
tion. 

Dans  ce  aene,  je  prc^ioee  que  le  '^namimum 
suit  fixé  à  un  capital  rendant  annnellement 
la  valeur  de  100  mavcs  d-a^gent,  c'eat^^dire 
un  .pt^u  plus  de  6.600  livres,  *u  rtaux  qui  exis- 
tait avant  l'énûasion  inunenae  et  inomentar 
née  de  nos  signes  monétaires. 

Peut-être  irouifiera^t-on  «oette  quantité 
forte  :  mais  n'est-il  ipas  un  grand  nombre 
d'enfants  qui  n  y  atteindront  pas?  Et  quand 
ils  y  atteindrainnt,  pourrait-on  \*>  leur  en* 
viw  î 

A  IVj^ard  d<'s  enfants  adoptes  por  des  ci- 
toyetiB  a  grandt^e  fortunes,  «pouvez-vous  -dë- 
BÎffBer  une  ciuantit/^  plus  faibie.  Oe  sont  ces 


i^our  pooduiie  eet  effet,  il  faut  on  moment 
noue  mettant  .à  la  ^ilaee  de  «es  hammes  opu- 
(leitts;  dl  faut  même  iim  marnent 'adopter -^fi- 
qu'à  leurs  préjugés  :  il  tfailt  souvent,  pour 
iasie  «le  bien,  se  prêter  aux  faiblesses  humai' 
4MS,  «mais  eurtaut  il  faut  .toqjoicn  les  con- 
naître. 

Eh  bien  !  concevez-vous  que  l'homme  ^Pif^e 
dont  luoue  nous^occiipons  «e  décïd&t  à^adopter 
l'enfant  qu'il  >ne  pourrait  .pas  investir  de 
Jbeaucoup  'diaisanoe  H  X)in  ipareil  homme,  dont 
la  >vie  ra  toujours  lété  environnée  de  gcasides 
jouissances,  n  dû  «ae  ioiuner  une  igrande  idée 
des  besoins  humains  ;  il  voit  la  misère  où 
d'autres  pourraient  voir  l'aisance.  Si  vous  ne 
pouvez  subitement  changer  ses  idées,  il  ne 
faut  pas  éteindre  en  lui  le  désir  de  l'adop- 
tion. 

Donnez  donc  quelque  latitude  à  ce  bienfait, 
si  vous  ne  voulez  cas  qu'il  vous  échappe,  et 
que  le  maximum  soit  tel  que  tous  les  citoyens, 
et  rmâme  les  triches,  y  voient  le  bonhour  'des 
enfanits  qu'ils  «adopteront. 

•Sans  oëla,  l'adcyption,  oomme  'beaucoup 
d'autres  -veptus,  n^habîtersiit  «phis  crue  >dans 
la  classe  des  hommes  à  'médiocres  fortunes; 
et  le  -but  .politique  aérait  manqué,  ttout  de 
même  que  ai  vous  ne  ipresciiiviBE  aucune  li- 
mitation. 

Il  (faut  ioi  deux  poids;  si  vous  ilaissee  <trop 
à  :1a  ^rolouté  de  •l'honmie,  'Ou  si  *voue  lui  lais- 
sez trop  peu,  (Votre  institution  -ne  vaut  irien  : 
au  'premier  cas,  vous  <f  avoriseE  1-aooumuflation 
des  fortunes;  au  deuxième,  vous  arrêtes  le 
désir  de  les  diviser;  c?est  le  terme  moyen  que 
j'ai  entrepris  <de  saisir. 

loi  >petit-étre«t  même 'en  accordant  «quelque 
faveur  aux  idées  que  je  viens  d^exposer,  dé- 
sirorait«an  qu'il  fût  établi  quelque  dietine- 
tion  «ntre  les  droits  de  renronft  adoptif  et 
ceux  de  l'enfant  du  sang,  s'il  s'en  trouve  en 
concours. 

Sur  ce  point  j'observe  d'abord  que  octte 
distinction 'Oât  marquée  par  les  principes  que 
je  viens  de  déduire;  car  la  limiftation  que  ^l'nd 
pvoposée  pour  les  enfante  adoptils,  n'existe 
pas  (pour  les  enfants  du  sang.  Ij'oii  il  résuhe 
que  l'exoédent  de  la  part  assignée,  s'il  s'en 
trouve  après  le  partage,  retourne,  en  son 
intégrité,  aux  entants  <du  sang. 

L'objection,  si  c'en  est  une,  ne  «este  donc 
que  pour  'le  cas  où  le  partage  absorbe  tout  : 
alors  effectivement  je  vois  l'enfant  adoptif 
de  mènie  condition  que  'l'cnfvfant  du  sang. 

Mais,  d'imc  part,  si  l'adoption  a  çrécédô 
la  survonanoe  de  IVnfant  qui  donne  lieu  au 
concours,  «comnieitt  la  condition  de  l'adopto 
changerait-elle  à  tel  point  qu'il  cessât  d'avoir 
un  droit  égal  au  partage,  jusqu'à  concurrone^ 
du  maTimum,  lorsque  oe  partage  est  do  m 
pour  lui  «ni»  ehanci*  défavorable,  dans  I<ï 
contrat  public  qui  a«wurait  son  état? 

Si,  au  contrairr,  Tadoption  a  suivi,  croyez- 
vous  que  l'enfant  du  .snnjç  soit  souvent  fondé 
à  réclam<»r  dos  droits  qui  n'eussent  été  sans 
douU*  ni  affaiblis,   ni  partagés,  s'il  eût  su 


de  moyeDB  pour  en  adopter  encore  d'&utres. 


De  l'enfant,  par  rapport  à  la  famille 
du  père  adoptif. 

Si  la  nature  place  l'individu  naissant  dans 
une  famille  dont  tous  les  ntembrea  lui  sont 
liés  par  le  seul  titre  de  e&  naissanoBj  l'insti- 
tution purement  politique- de  l'adoption  pro- 
duira-t«lte  le  même  effet  1 

La  saine  raison  Wy  oppose,  et  les  ascendante 
mêmee  du  père  adoptif  ne  doivent  rien  à  l'en- 
fant, de  Borte  que  ai  ceiui-ci  n'avait  pas  re- 
ooeilli  dans  la  succesfticn  du  père  adoptif  le 
maxiiMun  déterminé  par  la  loi,  nulle  action 
en  supplément  ne  saurait,  le  cas  échéant,  lui 
6tre  attribuée  sur  la  Buooeasion  de  l'ascen- 
dant. 

Car  le  contrat  d'adoption  n'établit  de 
liens  qu'entre  le  père  qui  adopte  et  l'enfant 
qui  eet  adopté,  la  nature  qui  seule  détermine 
les  liaisons  du  sane  n'entre  pour  rien  dans 
oe  contrat;  il  eet  donc  purement  personnel 
et  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  de  ceux  qui 
l'ont  forme! 

Les  droits  que  le  père  adoptif  aura  recueil- 
lis pourront  bien,  après  avoir  résidé  sur  sa 
tête,  passer  but  celle  de  l'enfant  adoptif  jus- 

Ïiu'à  concurrence  du  maximum  déterminé  par 
a  loi;  le  contrat  est  alors  renfermé  dans  ses 
limites;  son  action  opère  entre  les  personnes 
qui  y  ont  concouru,  la  justice  s'y  trouTe,  et 
)  ordre  public  est  satisfait. 

ÀIris  l'enfant  adoptif  reste  étranger  à  la 
famille  du  citoyen  qui  l'a  adopté;  il  n'ac- 
quiert de  liaisons  qu'avec  oelui-ci,  et  si  ce  der- 
nier ne  peut  disposer  du  vivant  de  son  père, 
des  objets  que  l'ordre  naturel  lui  destine; 
s'il  ne  peut  stipuler  sur  une  sucoeeeion  fu- 
ture qui  enfin  [leut  lui  échapper  par  le  pré- 
décès,  de  même  il  ne  peut  l'assurer  par  aucun 
contrat  civil  à  l'individu  que  la  nature  n'a 
pas  placé  dans  cette  famille  :  la  chance  est 
ouverte,  et  rien  ne  peut  l'effacer. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  aecendahts  du 
père  adoptif  reçoit,  à  bien  plue  forte  raison, 
son  application  aux  parents  collatéraux; 
nulle  oifinité  n'est  par  l'adoption  ouverte 
entre  eux  et  l'enfant  adoptif, 
Ici,    peut-être,    observera- t-on    que,    pour 
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les  membres  demeurent  étransers  pour  lui, 
excepté  celui  auquel  il  s'est  attaché  par  un 
pacte  formel. 


Le  contrat  de  l'adoption  admet  des  obli- 

f:ationB  et  des  devoirs  réciproques  :  que  œ- 
ui  qu'une  convention  sacrée  aura  mis  en  la 
place  du  père  primitif  en  oxeroo  donc  tous  les 

On  conçoit  bien  qu'il  n'est  pas  ici  question 
de  les  détailler  :  je  n'ai  pas  en  ce  mcHnent 
à  traiter  avec  la  puissance  paternelle,  partie 
de  notre  législation  qui,  comme  beaucoup 
d'autres,  appelle  sans  doute  des  réformes  (1); 
mais  rien  ne  doit  ici  nous  empêcher  de  pro- 
clamer un  principe  indépendant  de  ces  ré- 
formes :  c'est  (^ue  l'autorité  du  père  naturel 
passe  tout  entière  au  père  adoptif,  et  que 
ce  qui  est,  au  premier  cas,  l'ouvrage  de  la 
nature,  devient,  dans  le  second,  celui  de  la 
reconnaissance,  titre  d'autant  plus  sacré,  que 
la  cause  en  est  volontaire. 

Mais  il  est  d'autres  droits  qui  survivent 
aux  individus,  oe  sont  ceux  qui  règlent  les 
successions. 

Si  la  marche  naturelle  n'était  jamais  dé- 
rangée, il  serait  inutile  de  consacrer  un  ar- 
ticle à  la  discussion  de  ces  droits;  mais  ne 
peut-il  arriver  que  l'enfant  adoptif  décède 
avant  celui  qui  l'aura  adopté,  saga  laisser 
d'enfants,  et  aprëe  avoir  acquis  quelques 
hiens  ? 

Qui  lui  succédera  !  Je  réponds  :  te  père 
adoptif,  et  lui  seul  ;  l'enfant  adopté  n'a  plus 
d'autre  famille,  et  il  ne  saurait  même  être 
ici  question  d'assigner  un  maximum,  que  le 
système  politique  ne  réclame  psks,  comme 
dans  l'espèce  développée  plus  haut. 

Ce  qu'il  faut  observer  d'ailleurs,  c'est  que, 
soit  que  cette  fortune  provienne  en  entier  du 
père  adoptif,  soit  qu'elle  ait  été  augmentée 
par  la  première  mise  qu'il  aura  fournie,  il 
sera,  dans  tous  les  cas,  moins  réellement  ques- 
tion à  son  égard  d'un  droit  de  succéder  que 
d'un  droit  de  retour. 

Qu'il  s'opère  donc  en  sa  faveur;  les  prinoi- 

— Hit 


[GoQvenUon  naUonale.]    ARCHIVES  PARLË&IËNÏAIRES.    L^  août  1793.] 


709 


reporter  en  de  meilleuree  mains  un  pareil 
dépôt;  car  l'homme  bienfaisant  qui  fut  pèro 
adoptif  aura  des  droits  à  sa  confiance.  Il 
n'est  pas  ordinaire  que  l'homme  de  bien  s'ar- 
rête dans  la  carrière  au'il  a  ouverte  :  d'autres 
infortunés  en  recueilleront  bientôt  l'effet. 


XI 

Du  cas  où  l'enfant  adoptif^  après  avoir  re- 
cueilli tes  droits  successif Sy  décéderait  sans 
enfants. 

Ici  se  présentent  quelques  difficultés  :  qui 
succédera?  sera-ce  la  famille  du  père  adop- 
tif? mais  elle  fut  toujours  étran^re  à  l'en- 
fant adopté. 

Sera-oe  la  famille  primitive  de  cet  enfant? 
mais  il  y  a  renoncé. 

Ainsi,  et  dans  ce  cas,  il  n'existe  aucun  de 
ces  rapports  qui  d^fètrent  les  successions. 
Je  vois  bien  deux  familles  ;  mais  l'enfant 
adoptif  n'appartient  jamais  à  l'une,  et  les 
liens  primitifs  qui  ratttachaient  à  l'autre 
furent  irrévocablement  rompus  par  l'acte 
d'adoption. 

Si,  dans  cette  conjoncture,  on  consultait 
les  motifs  de  faveur,  sans  doute  ils  seraient 
pour  la  famille  primitive,  que  l'on  doit  sup- 
poser ordinairement  placée  plus  près  ou 
besoin;  mais  la  voix  plus  impérieuse  de  la 
justice  annonce  assez  qu'il  doit  alors  s'établir 
un  retour  légal  qui  reporte  sur  la  famille  du 
père  adoptif  des  biens  émanés  d'elle. 

Voilà  ce  <iue  je  propose,  et  je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  de  plus  longs  commentaires 
pour  fonder  ma  proposition. 


XII 

Des  rapports  purement  naturels  que  Vadop- 
tion  laisse  subsister  entre  V enfant  adoptif 
et  ses  père  et  mère  primitifs. 

Nous  avons  eu  précédemment  plusieurs  oc- 
casions de  fixer  nos  idées  sur  l'abolition  des 
rapports  civils  entre  ces  personnes  si  intime- 
ment liées  dans  l'ordre  naturel. 

Mais  n'est-il  pas  d'autres  rapports  que  rien 
n'a  pu  détruire  ?  La  nature,  par  exemple, 
n'indique-t-elle  pas  elle-môme  que,  si  les  père 
et  mère  primitifs  sont  dans  un  état  de  dénue- 
ment qui  appelle  des  secours  nécessaires, 
nulle  convention  humaine  n'a  pu  intervenir 
pour  dispenser  de  les  leur  fournir,  ceux-là 
mêmes  qui  leur  doivent  le  jour  7 

Toute  institution  politiçiue  ne  peut  être 
bonne  que  lorsqu'elle  s'allie  avec  la  morale. 
Oe  doit  être  l'un  des  principaux  soins  des 
législateurs  que  de  faire  accorder  ces  prin- 
cipes ;  et  la  morale  serait  ouvertement  blessée, 
là  où  les  premiers  devoirs  naturels  seraient 
méoonnus. 

Et  remarquons  bien  qu'il  s'agit  ici  d'une 
obligation  impérissable  do  la  nature,  et  qui 
ne  cesse  pas^  d'être  réciproque  ;  car  si  (ce 


Mais,  de  part  et  d'autre,  ce  ne  sont  plus 
que  des  actions  restreintes  aux  secours  ali- 
mentaires :  voilà  la  limite  que  Tordra  po- 
litique peut  justement  assigner,  et  Tordre  na- 
turel sera  satisfait,  en  même  temps  que 
notre  institution  en  sera  plus  honorée. 


OBSERVATIONS  DIVERSES. 


Suis-je  parvenu  à  concilier  ce  que  soUi- 


pioposais. 

Mais,  pour  que  mon  système  d'adoption, 
ou  même  tout  autre  qui  pourrait  lui  être 
substitué,  reçoive  son  effet,  et  ne  devienne 
pas  une  loi  à  peu  près  illusoire,  il  faut  se 
bâter  d'apporter  à  la  faculté  de  tester  en 
ligne  collatérale  de  justes  limites:  car,  ei 
vous  laissez  à  tout  homme  la  liberté  de  con- 
férer ses  biens  par  la  seule  désignation  d'hé- 
ritier, qu'arrivera-t-il  ?  ce  qui  arrivait  au- 
trafois^  et  que  cette  voie,  plus  commode  pour 
l'individu,  et  plus  nuisible  à  Tordre  général, 
sera  préférée. 

Si  donc  vous  voulez  que  la  loi  de  l'adoption 
procure  à  la  société  les  bienfaits  qu'elle  en 
attend,  commencez  par  détruire  un  abus  qui 
s'opposerait  à  ce  qu  elle  donnât  aucun  fruit. 
C'est  ainsi  nue  tout  se  lie  en  législation. 
Mais  le  vœu  bien  présumé  de  l'Assemblée  me 
porte  à  considérer  cet  obstacle  comme  écarté 
à  l'avance. 

Actuellement»  et  si  je  reviens  au  plan  que 
je  vous  ai  offert,  je  crois  avoir  établi  les 
droits  du  père  et  de  l'enfant  adoptifs,  ainsi 
Que  ceux  des  familles,  de  manière  a  conserver 
1  harmonie  sociale. 

Je  m'attends  cependant  à  quelques  objec- 
tions qui,  frappant  sur  mon  projet  d'une  ma- 
nière plus  généralci  doivent  trouver  ici  leur 
réponse. 

On  me  dira  peut-être  que  les  règles  de  pro- 
portion sont  blessées  lorsque  le  même  maxi- 
mum  subsiste  pour  les  enfants  adoptés  par 
des  pères  plus  ou  moins  riches. 

Citoyens,  une  grande  considération  politi- 
que répare  ici  ce  vice  apparent  :  le  père  le 
plus  riche  en  adoptera  un  plus  grand'  nombre 
et  la  société  y  gagnera. 

Mais  peut-être,  et  de  cette  réponse  même 
alle^-vous  tirer  une  nouvelle  objection  contre 
mon  système,  en  cela  que  le  nombre  désigné 
comme  terme  est  le  même  pour  tous  sans  dis- 
tinction des  fortunes  plus  ou  moins  fortes. 

Comme  vous,  j'aurais  peut-être  gradué  la 
matière,  si  je  n'y  eusse  aperçu  beaucoup  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages. 

Pour  que  la  société  pût  dire  à  diven  ci- 
toyens }  c(  Toi,  tu  ne  pourras  adopter  que 
8  enfants,  toi  4  et  toi  6  »,  il  faudrait  que  ces 
considérations,  puisées  dans  la  fortune,  por- 
tassent sur  des  bases  solides,  et  cependant 
les  richesses  cesseront-elles  de  varier  à  Tin- 
fini  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  possèdent! 


d'établir  un  tarif  qui  appellerait  un  bilaa 
préalable,  que  fcriez-voua,  sinon  d'entravsr 
tout  et  de  ruiner  notre  institution  î 

Une  autro  objection  majeure  encore  se  pré- 

Quelques-uns  aans  doute  oppoeeront  que,  bi 
l'enfanta  adopti£  peut  ëltra  pnis  dons  le  sein 
mtoe  de  la  famille'  du  pare  qui  adopt«,  il 
lui  anrivera  souvent;  d'en  choisir  uq>  eeul'  au 
préjudice  de  plusieurs  qui  avaient  les  mâmes 
dnoita  à  son  héeita^,  et  qu'ainsi  la  loi  pourra 
Stre  éludée  :  l'on,  en  conotura  peut-être  que 
l'aotâ'  d'adoption  ne  doit  être  easrcé  que  sur 
des  étrange  r«. 

Je  ne  pense  pas  que  oatte  objectionisoit  aseez 
forte  pour  inOroduire  un«  semblable  exoep'- 
tion  qui  aérait  une  insulte  à  la  nature. 

D'abord,  et  au  moyen  du  maximum,  l'ordre 
social  est  assuré,  que  la  fortune  qui  sera 
transmise  par  la  voie  de  l'adoption,  n'aura 
rien  d'effrayant  pour  la  société,  et  c'est  sans 
doute  quelque  chose  de  considérable  qu'une 
telle  garantie. 

Quant  à  l'intérêt  particulier  des  familles, 
obser^'ons,  en  premier  lieu,  que  la  loi  qui  a 
si  Ibngtemps  existé,  et  qui  permettait  de  lais- 
ser sa  fortune  à  un  seul;  excuaera  toujours 
celle  qui,  en  la'  remplaçant,  imposera  des  de- 
voirs au  pÈre  adoptif,  et  procurera  des  se- 
cours à  l'enfant. 

Remarquez    d'ailleurs   que    l'enfant    même 


idqpté  par  G 


Q  parent. 


la  fortune  de  son  père  naturel,  et  qu'ainsi 
notre  système  de  division  aura  toujours  son 
effet. 

Mais  ai  vous  excluez  l'adoption,  entre  pa- 
rents, penecï-vous  agir  sûrement  pour  l'inté- 
rêt do  la  faniille.  et  n'arrivera-tCil  pas  que 
celui  qui  sentira  le  besoin  d'adopter  et  de  ■ta 
doDDtiF  un  appui  le  cherchera  dans  le  sein 
d'une  fanrillc  étrangère  1 

Ainsi,  vous  n'anreï  rien  fait  pour  le  sang  ; 
et  en  donnant  plus  à  l'extranéité  qu'à  la  na- 
tura  même,  vous  aurei,  sans  remplir  votre 
objet,  blessé  les  droits  éternels  de  cette  der- 

Pourquoi  tant  s'alarmer  enfin  d'une  dispo- 
sition qui,  en  bien  des  cas,  cent  même  se  trou- 
ver commtuidée  par  la  justice?  Et,  par  eitem- 
ple,  j'ai  troia  frères,  qui  tous  troia  ont  de» 
CDTante  ;  deux  fort  riches,  le  troisième  est 
pauvre  ;  ferai-je  donc  un  acte  contraire  h  Ih 
justioe,  à  la  société,  et  même  à  Is  nature,  <  n 
adoptant  les  enfanta  do  oe  dernier  î  Non  pbob 
doute  ;  et  ai  l'on  peut. agir  en  sens  inverse, 
çiu'esf^ca  que  cela  prouve?  Que  la  meilleure 
Institution  n'est  pas  encore  parfaite,  parœ 
que  l'cspèoa  humaine  ne  l'eat  pas  elle-même. 

Que  fsit^  en  pareil  cas.  le  léj^iatateur  !  Il 
porte  toujours  la  loi  qu'il  oroit  juate  et  sage. 

Citoyens,  telles  sont  les  idées  que  j'ai  oon- 


L'adoption  est  admise  en  France  ;  toute 
personne  majeure  de  l'un  et  de  l'autre  sexo, 
jouissant  de  ses  droits,  est  babile  à  adopter. 

Art  2. 

L'homme  et  la  femme  mariés  peuvent  adop- 
ter en  commun  l'enfant  d'autrui  :  l'adoption 
particulià rament  hite  par  l'un  d'eux,  sera 
égaiement  valide  h/  son  égard)  h  l'autre  y  con- 
sent. 

Art.  3. 


Cette  faculté  demeure  néanmoina  limitée 
au  nombre  de  12  enfants  ;  en  conséquence, 
nul  n'en  pourra  adopter  au  delà  de  ee  nom- 


Art.  5. 

Si  l'ad option  est  faite  par  un  etti^eD  qui 
ait  des  enfants,  il  sera  tenu  de  faire  entrer 
dans  le  nombre  désigné  qbuz  qui,  lui  appar- 
tiennent ;  de  sorte  que  le  père  de  6,  8  ou 
10  enfanta  ne  puiaso  adopter  plus  de  6,  4  eu 
2  enfants  d'autrui. 

Art.  6. 

Cependant,  et  si,  après  l'adoption  effectuée, 
il  survenait  d'autràs  enfants,  l'adoption  pité*. 
Qédenunent  faite  ser.a  maintenue. 


Tout  enfant  &gé  de  moins  de  16  ana  peut 
être  donné  en. adoption.;  oul.u'y  ara^a  re^u  ou 
delà  de  cet  âge. 


Il  y  aura  un  intervalle  néoessairo  de  tnBte 
\*  puberté  entre  l'Âge  de  l'enfant  adoptif  et 
celui  des  père  ou  mare  adoptants. 


L'acte  d'adoption  aéra  reçu  par  les  officici's 
publics  chargea  de  recueiliir  tea  preuves  d'é- 
tat ;  le  père  adoptant  y  fera  la  déclaration 
formelle  de  l'adoption. 
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Art.  IL 

Eq  cas  de  dissentiment  de  la  part  de  l'un 
ou  de  l'autre,  l'adofition  ne  pourra  s'opérer  ; 
et  il  demeure  défendu  aux  officiers  publics 
de  la  recevoir. 

Art.   12. 

Si  l'enfant  adoptif  a  perdu  son  père  ou 
Bi  mère^  il  pourra  être  donné  en  adoption* 
par  le  survivant  seul. 

Art  13. 

L'enfant  qui  aurait  perdu  ses  père  et  mère 
naturels  pourra,  être  donné  en  adoption  pax 
ses  parents  d'autres  degrés,  en  suite  d'une 
délibération  prisa  dans  le  sein  de  la  famille. 

Art.  14. 

81  l'enfant  n'a  ni  père  ni  mère  connus,  Ta* 
doption  vaudra  par  la  seule  déclaration  du 
pèrie  adoptif. 

Art.  1& 

L'acte  d'adoption  est  irrévocable  de  la  part 
de  ce  dernier,  dès  l'instant  où  il  a  été  reçu, 
par  l'ofâcier  public. 

Art.  16. 

Il  ne  sera  irrévocable  de  la  part  de  Ten^ 
fant  adoptif,  qu'anrès  sa  ratincation,  lors 
de  sa  majorité  oivilOb 

Art.  17. 

En  conséquence  de  l'article  préoédM!tt,  et 
soit  que  l'enfant  adoptif  ait  quelques  droits 
échus  à  l'époque  de  l^di^tion,  soit  qu'il  lui 
en  échet  cfepuis,  il  lui  sera  établi,  dans  sa 
famille  primitive,  un  tuteur  et  conservateur 
éventuel  de  ses  droits,  de  la  mÂme  manière 
que  pour  tous  autres  pupilles. 

Tous  partages  et  actes  qui,  dans  Tinter^ 
valle  de  l'adoption  à  la  ratification,  intéres- 
seraient ses  droits,  ne  seront  que  provisoires 
à  son  égard. 

Ari  18. 

La  ratification  de  1  enfant  adoptif  aura 
lieu  devant  l'officier  public,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  sa  majorité  civile. 

Elle  sera  censée  tacitement  acquise,  si,  dans 
ce  délai,  l'enfant  adoptif  ne  se  représente 
pas  pour  désavouer  ce  titre  ;  et  dès  le  moment 
où  le  délai  sera  expiré,  le  contrat  d'adoption 
demeurera  irrévocable  de  sa  part. 

Art.  19. 

S'il  y  a  désaireu  dans  le  délai  donné,  l'en» 
fsrnt  adojatif  rentrera  dans  le  sein  de  sa  fa* 
mille  primitive,  et  y  exercera  tous  les  droits 
et  actions  pupillaires  qui  pourraient  lui  ap* 
partenir. 

Art.  20. 


lui  qui  avait  adopté,  à  raison  des  secours  par 
lui  fournis  au  désavouant. 

Art.  2L 

Si  l'enfant  venait  à  décéder,  dans,  l'inter- 
valle de  l'acte  d'adoption  à  l'âjge  désigné  pour 
ratifier  ou  désavouer,  il  sera  censé  mort  en 
état  d'adoption  parfaite,  et  hora  du.  sein  de. 
sa  famille  primitive. 

Art.  22. 

Dans  l'état  d'adoption  parfaite,  l'enfaat 
n'appartient  plus  qu'à  son  père  adoptif;  il 
sort  de  la  famille  primitive,  et  n'y  conserve 
comme  il  ne  lui  transmet  aucun  droit. 

Art  23. 

Le  père  adoptif  jouit,  à  l'égard  de  l'enfant 
qu'il  a  adopte,  des  mêmes  droits,  et  est  sujet 
aux  mêmes  charges  que  le  père  naturel. 

Art.  24. 

L'enfant  adoptif  jouit  également,  à  l'égard 
du  père  qui  l'a  adopté,  des  mêmes  droits  que 
les  enfants  du  sang,  sous  la  seule  modifica- 
tion ci-après. 

Art.  26. 

La  part  de  l'enfant  adoptif  dans  la  sucoee- 
sion  au  père  qui  l'a  adopté  ne  pourra  s'éle- 
ver au  delà  d'un  capital  donnant  le  revenu 
annuel  de  100  marcs  d'argent. 

Jusqu'à  cette  concurrence,  il  sera  admis  à 
partage  égal,  môme  avec  les  ezkfants  du  sang, 
s'il  s'en  trouve  en  concours. 

Art.  2&. 

S'il  y  a  excédent,  il  n'appartiendra  qu'aux 
enfants  du  sang,  ou,  à  leur  défaut,  a  tous 
autres  appelés  par  la  loi  à  le  recueillir. 

Art.  27. 

L'enfant  adoptif  reste  étranger  à  la  fa- 
mille  du  père  qui  l'a  adopté,  dans  tous  ses 
degrés  directs  ou  collatéraux. 

Art  28. 

Le  père  adoptif  peut  donner  son  nom  à 
Tenlknt  qu'il  adopte. 

Art.  29. 

Si  l'enfant,  adoptif  venait  à  prédéoéder  le 
père  qui  l'a  ad^iév  sans  laisser  de  postérité, 
ceiui-et  lui  snooédera.  dam  les  biens  venant 
de  lui  et  dans  oeiix  qu'il  pourrait  avoir  ac- 
quis. 

Art  30. 

Dans  le  cas  où  l'enfant  adoptif  survivant 
au  père  qui  l'a  adepte,  mourrait  ensuite 
sans  enfants,  ce  qu'il  laissera  fers  w  dànt  il 


â 
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L'adoption  ne  laisse  subsister  de  rapports 
entre  l'enfant  adoptif  et  ses  père  et  mère 
primitifs,  qu'autant  qu'ils  sont  impérieuse- 
ment commandés  par  fa  nature. 

En  conséquenoe,  tout«H  actiocB  à  oe  sujet 
demeurent  restreintes  aux  secours  alimen- 
tairss  qui  seront  dus  en  cas  d'indig«noe,  et 
arbitrés  par  le  juge  de  paix,  si  les  parties 
n'en  conviennent  amiablement. 

Art.  32. 

Dans  le  cas  des  articles  29  et  30,  ces  secours 

{lourront  6tre  dus,  et  seront  fournis,  soit  par 
e  père  adoptif,  soit  par  sa  famille. 

Art.  33. 

Les  noms  des  citoyens  qui  auront  adopté 
des  enfants  seront  honorablement  inscrits 
dans  un  tableau,  qui  demeurera  affiché  dans 
le  lieu  principal  des  conseils  généraux  de 
leurs  communes. 

Art.  34. 

Toutes  lee  immunités  accordées  par  les  lois 
présent«s  et  à  venir  à  ceux  qui  ont  des  en- 
fanta, seront  communes  aux  përea  adop- 
tifs  (1). 


QUINZIÈME  ANNEXE  (3) 


Essai  »ur  let  prineipeê  de  la  légittation  det 
mariages  privés  et  solennelt,  du  divorce  et 
de  l'adoption  qui  peuvent  être  déelarét  à 
la  tuite  de  VActe  constitutionnel,  par  C.-F 
OuDOT,  député  de  la  Côte-d'Or.  (Imprimé 
par  ordre  de  la  Convention  nationale)  (3). 

La  Constitution  et  les  lois  d'un  peuple  lie 
doivent  avoir  qu'une  même  fin,  le  bonheur 
des  citoyens  et  la  prospérité  nationale.  Mais 
pour  atteindre  ce  but,  les  lois  doivent  être 
coordonnées  avec  la  Constitution,  leurs  prin- 
<ùpes  doivent  être  pris  dans  un  même  système. 


(1)  J'tnrsi*  déiiri  placer  id  ud  articla  relatif  an 
«Dhnti  dw  Français  morii  an  MrvJM  da  la  pairie; 
mais  l'ili  deiisDDtDt  lea  enfanta  adoptih  de  la  Répn- 
btiqne,  le  mode  et  le*  effet*  de  catte  eapèce  d'adt^iion 
restembleiit  »i  pau  à  ceux  dévelapf^i  dai»  «*  nrni.-- 
que  J'ai  panai  que  cet   ohini   >-- 


Ainsi  les  lois^  en  réglant  les  intérêts  des  par- 
ticuliersj  doivent  concourir  au  bien  général 
de  la  société,  et  le  devoir  du  législateur  est 
de  diriger  lea  institutions  civiles  vers  l'avan- 
tage commun,  dans  le  même  sens  que  la  Cons- 
titution et  de  concert  avec  elle. 

Ainsi  dans  le  régime  de  l'égalité  et  de  la 
liberté,  il  est  nécessaire  de  réduire  à  de  jus- 
tes bornes  la  puissance  paternelle  et  l'auto- 
rité accordée  aux  maris  sur  leurs  femmes. 
Dans  ce  régime,  il  faut  que  les  lois  tendent 
à  diviser  les  fortunes,  à  détruire  tous  les  pri- 
vilèges et  toutes  les  causes  de  l'inégalité.  Kilos 
doivent  anéantir  ces  distinctions  qui  résul- 
tent des  naissances  regardées  comme  illégi- 
times, ces  dénominations  de  bâtards,  d'en- 
fants naturels,  enfin  elles  doivent  dégager 
l'homme  de  toutes  ses  entraves  et  le  préparer 

Sar  une  éducation  civique  à  défendre  ses 
roite,  à  en  jouir,  à  respecter  ceux  d'autrui 
et  à  maintenir  ta  Constitution  qui  les  garan- 
tit h  tous. 

La  plupart  de  ces  princi|)es  sont  écrits 
dans  la  Déclaration  des  droits  et  dans  la 
Constitution,  il  en  est  cependant  qui  ne  e'y 
trouvent  pas  et  comme  ils  sont  aussi  inva- 
riables que  la  Constitution  elle-même,  ils 
semblent  devoir  être  déclarée  par  la  Conven- 
tion à  la  suite  de  cet  acte. 

Plusieurs  membree  de  l'Aseemblée  ont  senti 
la  nécessité  de  faire  cette  déclaration  (1), 
pour  fixer  à  la  fois  les  bases  de  notre  législa- 
tion avec  celles  du  pacte  social.  L'Âsseçiblée 
ccnstituante,  dans  le  préambule  de  la  Consti- 
tution de  1791,  a  annoncé  l'abolition  des  ins- 
titutions qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité 
des  droits  :  il  est  inutile,  sans  doute,  de  répé- 
ter des  dispositions  exclusivee  qui  ne  rap- 
pellent que  des  abus  irrévocablement  pros- 
crits, mais  il  faut  déclarer  les  principes  éter- 
nels de  la  raison,  d'après  lesquels  les  légis- 
lateurs régleront  le  droit  civil. 

Je  me  suis  attaché  è,  ceux  qui  sont  relatifs 
au  mariage,  parce  que  l'Assemblée  législative 
m'a  paru  n'avoir  pas  établi  dans  toute  leur 

fureté  les  principes  qui  doivent  servir  de  base 
cette  partie  de  la  l^islation. 

Elle  n'a  pas  reconnu  que  le  mariage  éteit 
de  droit  naturel,  qu'il  n  était  pas  formé  par 
la  loi,  mais  seulement  par  la  volonté  et  rin- 
tention  des  parties,  et  qu'il  pouvait  exister 
indépendamment  de  la  loi. 

Cette  Assemblée  a,  par  conséquent,  laissé 
subsister  les  distinctions  flétrinsantes  de  bft- 
tards,  simples  et  d'adultérins. 

J'ai  cru  d'autant  mieux  devoir  publier  mon 
opinion  sur  cette  matière,  qu'elle  est  actuelle- 
ment à  l'ordre  du  jour,  et  que  votre  comité 
de  législation  vous  propose  encore  aujour- 
d'hui de  consacrer  ces  distinctions  en  rendant 
aux  enfants  naturels,  les  droite  qui  leur  ap- 
partiennent, tandis  que  si  on  remonte  aux 
vrais  principes,  il  est  facile,  sans  porter  at- 
teinte au  resDect  dû  au  martaf^e  solennisé 
"-••éantir  ces  odieu- 
■tiugéB^Û 


dis  que  celtes  de  la  nature  et  la  vertu  mSmB 
étaient  comptées  pour  rien  :  lorsqu'on  exa- 
mine ensuite  les  aveugles  préjugés  qui  désho- 
noraient une  femme  trompée,  qui  avait  cédé 
au  besoin  d'aimer,  suis  consulter  des  parents 
despotes  et  sans  la  permission  d'un  prâtre  : 
on  voit  que  tout  était  contradiction,  piège, 
inconséquence  dans  notre  législation  sur  te 
mariafje,  on  n'est  point  surpris  que  des  lois 
aussi  impolitiques,  aussi  impraticables  et 
presque  toujours  en  opposition  avec  la  na- 
ture, avec  nos  besoins,  nos  paBsiona  et  nos 
plaisirs  produisissent  tous  les  maux  dont 
nous  étions  tourmentés. 

On  conçoit  aisément  quelle  était  la  cause 
de  l'incertitude  do  notre  morale,  do  la  diffé- 
rence qui  existait  entre  nos  austères  principes 
et  nos  mœurs  corrompues.  On  voit  que  le  ré- 
sultat nécessaire  de  cet  ordre  de  chose  était 
ou  qu'on  était  malheureux  en  se  conformant 
aux  lois,  ou  ou 'on  s'accoutumait  à  les  en- 
freindre et  k  braver  l'opinion  publique,  ce 
qui  est  le  comble  de  l'immoralité. 

De  \k  ce  grand  nombre  de  mauvais  ma- 
ria^, le  désordre  dos  passions,  les  fureurs  de 
la  jalousie,  l'oubli  des  sentiments  et  des  de- 
voirs de  la  nature,  la  haine  et  l'injustice  des 
Shreej  l'éducation  perverse  des  enfants  et  la 
i vision  des  familles. 

De  ik  cette  multitode  d'unions  elandba- 
tines,  formées  sons  intention  de  remplir  le 
vœu  de  la  nature,  de  \k  enfin  le  meurtre  ou 


sanctionner,  que  lui  donner  une  authenticité 
avantageuse  k  la  société.  Mais  comme  il  existe 
souvent  indépendamment  de  la  loi,  elle  ne 
peut  se  dispenser  de  le  reconnaître  dans  ses 
effets  et  de  protéger  les  enfants  qui  en  sont 
le  résultat. 

Le  premier  objet  du  mariage  après  la  pro- 
création des  enfant«,  est  de  leur  assurer  les 
soins  et  les  aScctions  des  deux  protecteurs  que 
leur  a  donnés  la  nature.  Le  but  principal  de 
toute  législation  sur  le  mariage,  doit  donc 
6trc  l 'accomplissement  des  vues  de  la  nature 
et  lies  obligations  que  les  père  et  mère  ont 

i   contractées  envers  leurs  enfants,  en  leur  don- 

1   nant  la  naissance. 

Si  l'intention  de  remplir  le  vœu  de  la  na- 
ture et  les  devoirs  qui  y  sont  attachés  est  es- 
sentielle pour  former  le  mariage  ;  lorsque  l'n- 
nlon  des  deux  sexes  a  Heu  sans  cette  int«a- 
tion,  ce  n'est  plus  un  mariage.  Mais  cett« 
union  devient  un  désordre  et  un  délit  dans 
la  société  lorsqu'elle  blesse  les  droits  d'un 
tiers,  lorsqu'elle  porte  atteinte  aux  engage- 


(I)  h  pTonont»!  4  U  tribune  cIb  l'Atasinblte  Idfitlâ- 
|[t«,  itni  ]t  lèanCBda  SS  juin  1791,  uns  opinion  dsDt 
jtqoetlA  j«  démontrai  sTac  mtei  d'tttndus  l'abiurditt 
«t  U  barbsris  ds  noi  TJsillai  inititniioni  lur  1«  ma- 
rlage;  J«  di*  dèa  ton  qua  la  laul  moyen  de  rteentrer 
noi  maora  était  da  reMnoaltre  daoa  teun  elf'ti  lai 
miriacea  privé*,  d'antaniir   la*  diitinciions  d'aDfsDi* 


Toutes  les  fois  Qu'il  ii«lt  un  enfant,  la  loi 
doit  présumN  quil  y  a  eu  inteutios  ds  la 
part  des  père  et  mère  de  remplir  le  ywa  âe  la 
nature  et  les  obligations  qui  ;  sont  attachées, 
conséi^ue minent  qu'il  y  a  eu  mariage,  à  moins 
que  l'intention  contraire  ne  soit  vérifiée. 

Db  oe  principe  îéoood,  de  cette  Birésomptloo 
de  l'intention  des  père  et  mère,  ai  natarelle, 
si  oonforme  à  la  justice,  résulte  la  oonBé- 
qnence  q\iB  les  enfants  appelés  bâtarde,  sous 
]  ancien  régime,  ont  les  m^ea  droits  aux  af- 
fections, auK  soins  et  à  la  suoeeœion  do  leurs 
père  et  mère,  que  ceux  qui  sont  nés  d'une 
union  coustatôe  par  la  loi. 

Il  serait  à  désirar,  sans  doute, .  que  tousiles 
jmriaseï  fusasni  aolennieés  par  les  fonaa- 
lités  de  la  loi  ;  mais  pujsi^ue  la  liberté  de 
l'homme  ne  saurait  être  eenée  èi  ce  point, 
puisque  le  mariage  est  indépendant  de  toute 
institution  civile,  puisqu'il  ne  oonaiate  que 
dans  l'inteotien  de  rea^jlir  le  voeu  de  la  na- 
ture ot  les  devoirs  qui  y  sont  atlaohéB,  Ift  loi 
us  peut  se  dispenser  dé  reoonuaitre  les  mar 
riages  privés  et  de  protéger  les  enfanta  qui 
en  sont  le  fruit  et  de  lea  faire  jouir  des  mêmes 
dralte  que  les  autres  à  l'égard  dea  pères  et 
mèrea  qui  les  ont  reconnus. 

Si  un  homme  abandonne  la  femme  qu'il  a 
rendue  mère,  c'est  à  celle-ci  ohes.  qui  la  na- 
ture à  manifesté  des  preuves  de  maternité  à 
nourrir  et  à  élever  soiLenf  ant  et  à  remplacer 
le  pÈre  làohe  auquel  elle  s'est  trop  imprudem- 
ment confiée. 

Et  oomme  la  maternité  est  facile  à  vérifier 
la  loi  doit  autoriser  te  magistrat  ài  faire  re- 
chercher la.  mère  d'un  enfant  nouveau-né  qui 
voudrait  se  soustraire  aux  obligations  de  la 
nature  pour  la  contraindre  k  les  remplir. 

La  paternité  n'étant  pa«  susceptiUe  d'être 
prouvée,  il  ne  peut  être  fait  aucune  recherche 
contre-  le  père  présumé  et  il  ne  peut  Être  ac- 
cordé aucune  action,  ni  à  la  mère,  ni  à  l'en- 
fant contre  lui,  s'il  n'a  paa  déelaré  qu'il  .en 
était  le  père  (1). 

La  durée  naturelle  du  mariage  parait  être 
celle  de  l'éducation  des  enfanta,  mais  tous  les 
sentiments  qui  sont  ohors  au  cœur  de  l'homme, 
coooourent  à  prolonge  cette  union  autaint 
que  sa  vie^ 

Cependant  comme  le  mariage  ne  subsistn 
qu&  par  la  volonté  des  époux,  comme  la  prin- 
cipale fin  de  l'union  conjugalsj  la  procréa- 
tion des  enfants,  ne  peut  avoir  heu  sans  cette 
volonté,  il  est  évident  que  le  mariage  légal 
doit  être  anéanti  par  la  volonté  persistante 
à'vnv  des  parties.  Dans  ce  cas,  la  loi  doit 
contraindre  les  père  et  mère  h  nonrrir  et  k 
élever  leurs  enfants. 

Ta  hnnhAiiP  Ho.  innn-.  fat  un  rlaa  nhieit,  im. 


tèoia  oompiet  de  lépslabioii.sur  1»  m^iage, 
je  mO'  suis  attaché  à  ce  qui  était  da  soa.eB- 
SBDce  ei  sortoKt  aux. principes  de  oette  inatb 
tutûm  qui  tienaMitiaiuc  droata  naturels,  etqui 
me  sambleot  avoir  été  méooimui,  ainsi  il  n^eo- 
tre  pas  dans  mon  plan  domloéou^r  das)  in- 
térêts civils  des'  épontx. 

Cependant  il  n  est  pas  inutil»  de  dire  qpie 
la  puissance  maritale  ne  doit  être  considérée 
que  oomme  une  autorité  d»  fait,  résnltantde 
l'aBoendant  naturel  de  l'homme  sur  lafemme. 
Le  législateur  me  semble  devoir  ne  lui  donner 
d'suitre  effet,  légal  que  oaiui  d'en^âaher  que 
les  biena~dotaux_  de  1^  fenune  n«  B«Mnt  aliénés 
sans  la  consentement  du  mari  (1}  ;  au  surplus, 
1&  supériorité  maritale  se  réduit  b.  diriger  las 
aSaiies  da  la  maison  et  à  protéger  la  femiâe, 
mais  la  dépendance  do  celle-ci  n'existe  qu'au- 
tant que  l'harmonie  règ;ne  entre  les  époux  et 
dès  lors  ses  effets  sont  toujours  avantageuat 

Le  mariage  revêtu  des  formalités  de  la  loi, 
mérite  une  telle  faveur  qu'il  doit  servir  de 
titre  Srtix  deux  époux  pour  exiger  réciproque- 
ment l'un  de  l'autre  des  aliments  lorsq^u'ils  en 
manquent  après  la  dissolution  du  mariage,  et 
dans  le  cas  où  celui  qui  les  réclame  n'a  paa 
contracté  un  mariage  postérieur. 

Le  mariage  légal  ayant  pour  objet  prin- 
cipal d'assurer  aux  enfanta  d'une  manière 
plus  certaine  l'aflection,  les  soins  et  la  pro- 
tection de  leurs  père  et  mère  et  cette  affection 
et  ces  soins  étant  attachés  pour  ce  qui  con- 
cerne le  père  à  la  certitude  de  la  paternité, 
une  suite  nécessaire  de  ce  principe,  est  non 
seulement  qu'une  femme  ne  saurait  avoir  plu- 
sieurs raans,  mais  que  la  £délité  qu'elle  doit 
à  la  foi  conjugale  est  de  l'essence  du  mariage. 

Si  un  homme  peut  donner  ses  soins  aux 
enfants  de  plusieurs  femmes,  il  semble  que 
rien  ne  devrait  empêcher  qu'il  form&t  antant 
d'engouements  qu'il  peut  en  remplir,  cepen- 
dant 81  l'on  considère  que  le  nombre  des  lem- 
mcB  n'excède  pas  celui  des  hommes,  il  est 
évident  que  si  la  loi  permettait  d'avoir  plu- 
sieurs femmes,  elle  contraindrait  nécessaire- 
ment beaucoup  de  citoyens  au  célibat  ou  à  vi- 
vre dans  le  désordre,  et  !a  société  ne  saurait 
autoriser  cette  source  d'inégalité  et  de  trou- 
bles. 

D'un  autre  aété,  si  la  tendresse  des  pères 
envers  leurs  enfante  dépend  de  la  fidélité 
avec  laquelle  les  épouses  gardent  la  foi  con- 
jn^le,  l'intérêt  desmcMirs,  la  raiscm,  l'équité 
exigent  que  les  hommes  en  donnent  les  pre- 
miers l'exemple. 
On  objectera  sans  doute  qa'ei 
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oant  qu'il  est  da  l'iotârâb  de  la  Bociété  de 
pnoiGrire  \a.  polygamie,  moa-.  B^atèmo  su  in- 
troduirait l'usage  eir.  oonsidéranù  oomme  des- 
maciages  tautes  le»  uniona  privéea  ct>  clao- 
dastinesi 

Je  réponde  que  la  loi  ns'  doit  pan  dâfendss 
00  qufelle  ne  saurait  ompËaheE  :  aii  le  légialBr 
teur  reconnaît  qu'il  n'est  pas  avantageuixi 
pour  la  société  qu'un  homme  ait)  pli 


B  (1),  il  a'  tait  son.  devoir  qua^id  il  a 
dit  que  la- loi  ne  sanctionnerait  pu  l'union 


1  homme  maxié  awee 
avanfc  que  lepremier  maa'iage  ait  été  anéanti 
par  le  divorce; 

Mai»  puisqu'il  existe  d'autres  maviage h  qui 
sont  indépendante  de  la  joij^  peut-il  ee  di^>en- 
BBT  d'en<  vAooanaître  les  eaete-  et  refuser  do 
protéger  les  enfante  qui  en  sont  le  résultat] 

Tra-V-il',  dans  le  régime  de  l'égalité,  faire 
une  distinction  entre  oeux-oi  et  oeuz  qui  aont 
le  Iruit  dJun  mari^'  légal  !  Iïa-|^il  renou- 
veler par  la  dispoeition  de  la  loi,  oes  bar- 
bare» préjugé»  qui  tuent  les  homme»  ou  qui 
les  vouent  à  l'infamie  awant  leur  naissauoo, 
et  qui,  lorsqu'il»  sont  nés.  le»  font  périr  de 
misère,  en  forgaat  par  la  nonte  et  le  déshon- 
neur ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour  &  lee 
abandonner  I  Oui  le  légiriateur  deviendrait 
Domplice  de  tous  les  crimes  qui  sont  la  euite 
de  ces  préjugée  absurde»,  si,  dans  un  siècle 
de  lumières,  il  ne  s'effor^it  pas  de  le»  dé- 
truire, et|  à  plus  forte  raison  encore,  s'il  lais- 
sait eubetster  dans  les  loia  une  distinction 
qui  les  autorise. 

La  loi  doit  présumer  tout  ce  qu'il  y  ai  de 
plue  favoraJoIe  k  l'égard  d'un  enfant  dont  elle 
constat»^  l'état.  La  nature  no  peut  paa  nou» 
avoir  fait  un  crime  de  naitre;  mais  s'il  pouvait 
y  avoir  di-  la  honte  à  recevoir  la  naissance 
d'une  prnshtuée,  la  loi  devrait  préeunier  que 
lorBqn  une  telle  tftmma  est  devenue  mère,  elle 
Il  eu  l'intention  de  rcmiilir  le  but  de  la  na.- 
turc,  et  d'accomplir  le»  obligations  qui  y  sont 
attachées  ;  la  loi  doit  supposer  la  même  chose 
à  l'égard  du  ptre,  et  considérer  le  fruit  de 
leur  union  comme  le  produit  d'un  mariage 
privé  qui  pourra  être  un  jour  régulièrement 
aolennisé. 

lie  même  si  les  père  et  mère  d'un  enfant 
sont  engagés  par  d'autres  liens,  il  semble  qu'il 
doit  leur  être  permis  de  les  rompre,  k  la  con- 
dition m'anmoins  de  solenniser  leur  nouvelle 
union,  pour  soigner,  pour  élever  un  enfant 
qui  vient  de  naitra,  et  qui,  par  cette  raison,  a 
plus  besoin  que  tout  autre  dn  ses  protaoteiiia 
naturcl.i.  Mais,  dans  ce  cas,  s'il  n'y  a  point 
de  déclaration  de  la  part  de»  parties  intéres- 
sécs,  et  en  conséquence  divorce  qui  rompe  le 
pri'micr  mariage,  la  règle  que  /*•  l'frr  est  celui 
nuf  ilé'wie  le  mariage  (2),  reprend  fou(«  m 

Di'  tols  prinoipi's  anéantissent  Les  fatalex 
dietinctions  d'enfants  naturcUt  de  bâtards 
adultérine,  d'incestueux  :  tous  ^.ont  légitimoiB 
ou  présumés  tels,  tous  sont  ésaux  comme  ils 
doivent  l'être  sur  la  terre  de  la  liberté. 


Votre  législation  sur  Isr  marings  sera  aim- 

Îilo  ;  voue  n'auras  plua  besoin  d'un  oode  pouT 
e»-  enfanta  natarol^;  la  Ibi-  ne  oonnaitra  que 
des  enfante-légitimes,  Ibs  uns  se»  de  mariages 
légalement  constatés  avant  leur  naissance,  et 
qui  n'auront;  po»  besoin'  d'autres  fntres  pour 
hériter  de  leur»  parents  que  l'acte  de  mariage 
de  leurs  pèro  et  mère. 

Les  autres  nés  de  mariages  privé»  ou'  pré- 
sumés tel»,  et  qui  seront  toujours  supposé» 
pouvoir  être  sdleDiiiséa  par  la  loi  dan»  ta 
suitcj  succéderont  à  «ni  de  leurs  parents 
qui  les  reconnaîtront  postérieurement  à  leur 
nai  séance. 

Quant  à  ceux  dont  on  ne  pourra  découvrir 
la-  mère,  et  que  les  pères  ne  voudront  paa 
avouer,  ils  seront  considérés  comme  de  pau- 
vres orphelins  que  la  République  adoptera 
et  fera  élever  à  ses  frais. 

Combien  de  tels  principes  ne  sont-ils  pas 
plus  naturel»,  plus  simples,  plus  oonformes 
a  l'équité,  que  ceux  d'après  lesquels  votre  co- 
mité vous  propose  do  consacrer  ces  flétris- 
santes distinctions  dans  le  régime  de  l'éga- 
lité, d'enfants  nés  d'une  prostituée,  d'enfants 
adiiltérins,  d'y  attacher  la  peine  cruelle  de 
l'rxhérédation,  et  de  borner  leurs  droits  à  des 
aliments  ou  à.  des  pensions. 

Ainsi  des  lois  qui  doivent  protéger  l'hu- 
manité faible  et  malheureuse  prescriront  de 
conserver  dans  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant, l'éternel  souvenir  de  l'infamie  de  ses 
parents  ;  ainsi  vous  rendrez  honteuse  et  vile 
son  entrée  dans  la  vie  :  ainsi  voua  empoison- 
nerez la  premifcre  et  lune  des  plus  douces 
affections  do  la  nature,  l'amour  Ëiia!  ;  cet  en- 
fant ne  pourra  penser  aux  auteurs  de  ses 
jours  sons  songer  à  la  faute  qu'ils  ont  com- 
mise et  c'est  vous  qui  en  aurci  coosocvé  le 
triste  monitmcnL 

Quel  sentiment  honnête,  quelle  heursuse  in- 
clination pourrcs-vou»  eepérur  de  celui  que 
vous  aurez  flétri  dan»  sa  naissance,  et  que 
vous  avez  l'injustice  de  punir  du  délit  da  ses 
parcDt«  I  Est-oe  donc  la  la  protection,  que 
vous  lui  réservez! 

Quelle  raison  vous  ports  k  'conserver  ces 
dïstiuoliona  odieuses  !  Serait-ce  la  crainte 
d'enlever  quelques  portions  d'héritages  à  des 
enfanta  nés  d'un  mariage  légalî  Mais  si  c'é- 
tait pour  les  rendre  à  leurs  irëres,  à  des  en- 
fants du  même  sang,  qui  ont  les  mêmes  droits, 
pourquoi  voudrici-voua  trûtcr  ceux-ci  avec 
tant  d'inéealité,  et  ne  paa  leur  rendre  des 
droits  qui  leur  appartiennent! 

Mais  est-ce  l'honnêteté  publique,  l'honneur 
du  mariagnt  Ali  I  s'il  faut,  pour  honorer  le 
mariage,  lui  saoriAer  une  partie  dos  enCanti 
qui  naiaaant  hor»  de  son  sein,  quelque  peu 
nombreuse  qu'elle  soit,  vous  en  fait»»,  oomnie 
l'a  dit  le  rapporteur  du  comité,  uno  divinité 
malfaisante,  qui,  loin  de  mériter  nos  horo- 
m^^s,  ne  saurait  inspirer  que  de  l'effroi. 

L'honnêteté  publique,  le»  mœurs,  voilà  les 
objection»  de  me»  adveraairea  ;  mai»  il  semble 
qu'ils  n'en  veulent  que  l'apparence  et  point 
la  réalité  ;  ils  respectent  le»  formes  et  mé- 
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orites,  et  dont  le  résultat  est  le  meurtre  des 
enfants  nés  hors  du  mariage  légal,  ou  leur 
abandon  :  car  toute  contradiction  aux  vues 
do  la  nature  à  cet  égard  eat  véritablement 
homicide. 

Lea  lois  relatives  au  mariage  doivent  avoir 
évidemmuit  pour  objet  de  favoriser  la  po- 
pulation, qui  est  la  foroe  et  la  richesBe  deB 
empires  :  de  protéger  les  enfanta  nouveau- 
nés,  do  faire  reepeoter  chérir  et  observer  les 
devoirs  de  la  paternité. 

Ciombien  ne  vous  en  éloignez-vous  pas  de 
oe  but,  si  vous  faites  subsister  encore  oea  dis- 
tinctions barbares,  si  vous  consacrez  dans  vos 
lois  des  préjugés  qui,  je  ne  saurais  trop  le 
répéter,  tuent  les  bommea  avant  leur  nais- 
sance, qui  oonvertissent  l'amour  maternel  en 
aveugle  fureur,  et  qui  portent  des  mères  in- 
fortunées jusqu'à  égorger  leura  enfants. 

Non,  vous  n  aurez  plus  besoin  d'une  loi  ri- 
goureuse pour  prévenir  l'infanticide,  dès  que 
vous  aurez  anéanti  d'aussi  fatales  distinc- 
tions :  il  deviendra  même  inutile  de  oon- 
traindre  à  l'accomplissement  de  leurs  obliga- 
tions envers  leurs  enfants  ces  mères  trom- 
pées et  abandonnées  par  ceux  qui  devaient 
partager  leurs  soins,  lorsqu'elles  pourront 
sans  rougir  trouver  des  consolations  dans  les 
doux  sentiments,  dans  les  ineffables  joies  de 
la  maternité,  et  s'enorgueillir  encore  d'en 
remplir  les  devoirs.  Détruisons,  détruisons 
les  préjugés,  et  laissons  agir  la  nature  :  lors- 
que noue  ne  l'avons  pas  corrompue,  elle  est 
bien  supérieure  à  toutes  nos  institutions. 

L'intérêt  qu'inspire  un  enfant  qui  vient  de 
naître,  le  besoin  qu'il  a  de  protecteur,  s'il  a 
perdu  ceux  que  lui  avait  donnés  la  nature, 
exigent  que  la  société  établisse  un  moyen  d'y 
suppléer,  et  ce  moven  c'eet  l'adoption  ;  elle 
doit  être  instituée  oe  manière  à  procurer  des 
pères  adoptifs  au  plus  grand  nombre  pos- 
sible d'orphelins. 

Ainsi  la  faculté  d'adopter  ne  doit  être  bor- 
née que  par  l'impossibilité  d'en  remplir  les 
devoirs;  mais  comme  elle  a  pour  objet  de 
remplacer  dos  pères  et  mères^  de  protéger  l'en- 
fance et  de  l'élever,  celui  qui  adopte  doit  être 
dans  l'exercice  entier  de  ses  droite  ;  il  doit 
avoir  au  moins  15  ans  de  plus  que  l'enfant 
qu'il  s'approprie;  d'un  autre  côté,  celui  au 

firofit  de  qui  l'adoption  a  lieu,  doit  être  dans 
lEge  où  l'on  a  besoin  de  protection,  de  soins 
et  d'éducation. 

Le  comité  de  législation  a  pensé  que  l'adop- 
tion devait  être  instituée  pour  la  consolation 
de  ceux  qui  n'ont  pas  d'enfants,  mais  il  est 
digne  d'un  peuple  qui  fonde  la  régénération 
de  ses  lois  et  de  ses  mœurs,  sur  l'éternelle 
raison  de  donner  à  cette  institution,  un  pri.i- 
cipe  plus  pur,  et  un  motif  plus  grand  et  plus 
avantageux  pour  l'humanité. 

Ceux  à  qui  la  nature  a  refusé  des  enfants, 
sont  malheureux  sans  doute,  et  dignes  de  la 
sollicitude  du  législateur  ;  mais  <reBt  moins 
pour  les  consoler,  que  pour  venir  au  secours 


fanœ,  elle  a  pour  objet,  de  la  soigner,  de 
l'élever,  de  la  protéger,  de  faire  des  citoyens, 
en  un  root,  de  remplacer  un  père  ;  l'amour  fi- 
lial ne  peut  avoir  lieu  qu'à  ce  prix,  et  c'est 
alors,  qu'un  enfant  adoptif  croit  à  peine  pou- 
voir s'acquitter  par  leè  soins  affectueux  et 
tendres  qu'il  prend  de  la  vieillesse  de  son 
père. 

O'est  parœ  que  votre  comité  n'a  pas  con- 
sidéré 1  adoption  sous  oe  point  de  vue  qu'il 
vous  a  proposé  à  l'article  14  de  son  projet  de 
permettre  d'adopter  un  majeur. 

Il  n'a  pas  réfléchi  Qu'elle  pourrait  dès  lors 
être  provoquée  par  l'nomme  adroit^  qui  vou- 
drait se  faire  adopter  par  un  vieillard  fai- 
ble, et  que  ce  serait  avilir  cette  belle  institu- 
tion, que  de  la  faire  servir  de  moyen  à  l'in- 
trigue pour  s'enrichir. 

Votre  comité  n'a  pas  réflédii,  qu'en  don- 
nant cette  latitude  à  la  faculté  d'adopter,  ce 
serait  contrevenir  au  but  de  l'adoption,  qui 
est  de  faire  élever  des  enfants,  et  de  procu- 
rer des  parents  à  oeux  qui  ont  perdu  les  leurs, 
qui  ont  beeoin  de  protection  et  d'éducation. 

L'adoption  doit  être  regardée  comme  un 
devoir  pour  tout  citoyen  qui  n'a  pas  d'en- 
fante. 

L'humanité,  la  raison,  ta  justioe,  nous  obli- 
gent de  rendre  à  nos  semblables,  les  secours 
et  les  soins  que  nous  avons  reçus  nous-mêmes 
pendant  notre  enfance.  La  société  qui  ne  sau- 
rait subsister  sans  cette  réciprocité  de  ser- 
vioes,  est  en  droit  de  contraindre  tous  oeux 
qui  n'ont  pas  d'enfants,  d'en  adopter  au 
moins  un,  ceux  qui  s'y  refuseraient  devraient 
être  condamnés  à  une  contribution,  qui  au- 
rait pour  objet,  d'entretenir  les  enfants 
adoptifs  de  la  République. 

Le  comité  de  législation  propose,  de  ne  per- 
mettre d'adopter,  que  les  enfants  des  ci- 
toyens pauvres,  les  orphelins  et  les  enfants 
naturels  ;  cette  proposition  semble  être  con- 
foime  aux  principes  que  j'ai  posés  ;  elle  pa- 
rait avoir  Pavanta^  de  diviser  les  fortunes, 
de  rapprocher  le  riche  de  l'indigent,  et  de 
procurer  aux  enfants  abandonnés  un  plus 
grand  nombre  de  pères  adoptifs  ;  mais  dans 
un  temps  où  nos  préjugés  sur  la  bâtardise,  ne 
sont  pas  encore  anéantis,  ne  rie|quer ait-on 
pas  de  communiquer  à  notre  institution,  la 
défaveur  qui  subsiste  encore  dans  l'opinion  k 
l'égard  de  cee  enfants  infortunés! 

D'aîlleurs,  oette  distinction  que  l'on  vou- 
drait faire  entre  les  riches  et  les  pauvres,  ne 
saurait  être  tolérée  dans  le  régime  de  l'éga- 
lité. Distinguer  les  riches,  même  pour  favori- 
ser les  pauvres,  c'est  enorgueillir  oeux  qui 
possèdent  les  richesses,  c'est  en  faire  une 
caste  particulière,  c'est  rétablir  l'aristocratie. 

D'ailleurs,  cette  disposition  compliçiuerait 
la  loi,  et  tendrait  à  introduire  l'arbitraire. 

Mais  oe  qui  est  décisif,  c'est  que  les  soins 
et  l'éducation  de  la  jeunesse,  font  le  principal 
objet  de  l'adoption.  Si  le  plus  riche  enfant 
de  la  République  était  entre  les  mains  d'une 
-  '--  -i.n  ne  pût  que  corrompre  ses  mœurs, 

-'-il  pasà  abandonner  son 

-"'  un  pèreadop- 
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Delamnrre,  au  nom  des  comité  des  finanças  at 
de  l'exauieD  des  comptaB  réunis,  fait  un  rapport 
•t    présente   un   projet  de   décret  fixant,  pr"" 


du 


bureau  de  cotnpl^ifilé 10 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 10 

Delamarre,  au  nom  du  comité  de  l'eiameii 
des  comptes,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  dâcret  pour  suspendre,  quant  h  préienl, 
l'alternat  prescrit  par  la  loi  du  ii  Févrierl799, 
entre   les  membres   des  dilTérenles   sections  du 

bureau  de  compUbilité 10 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...  10 
Sur  ta  motion  de  Le  Bon,  la  Convention  reo- 
Toie  au  comité  de  Salut-public  une  lettre  dans 
laquelle  le  citoyen  Ruelle,  chargé  d'affaires  de 
France  aux  ci-devant  Pays-Bas,  accuse  rei'dâ- 
paté  BriBsot  d'avoir  soustrait  au  comité  diplo- 
matique, la  plainte  oao  Ruelle  avait  portée 
contra  l'ei-ministre  Lebrun 10 

Julien  (de  Toulouse),  au  nom  du  comité  de 
surveillance  et  de  Sbreté  générale,  fait  un  rap. 
port  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  dé- 
nonciation faite  contre  le  général   Westermann.       10 

La  Convention  adopte  le  projet  avec  un  amen- 
dement de  Bill aud-Vorenne  tendant  b  faire  juger 
Westermann  par  les  tribunaux  militaires  su  lieu 

d'une  cour  martiale lî 

Texte  du  décret  rendu 1* 

François  (de  Neufeh&teau)  fait  hommage  k  la 
Convention     d'un   ouvrage   oii   il   enseigne   las 


eillir  la  moisson  avec   un  petit 

nombre  d'ouvriers 

Villers,  an  nom  des  comités  de  commerce  et 
de  marine  réunis,  fait  un  rapport  et  propose  de 
passer  t  l'ordre  du  jonr  sur  la  pétition  de*  ci- 
toyens Rabaud  et  C",  négociants  de  Harseille,  au 
sujet  de  la  reprise  faite  du  navire  Le  Trajan,  par 
le  corsaire  Le  Robert,  de  Nantes 

La  Convention  passe  k  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition 

Villers,  au  nom  des  comités  de  commerce  et  da 
marine  réunis,  présente  un  nouveau  projet  de 
décretsu    "  " 


La  Convention  en  décrète  l'ajournement 

Sur  lamotiondeSimond,  taCoaventionchaiY* 
ses  comités  de  commerce  et  de  marine  réunis  d* 
lui  faire  demain  un  rapport  sur  la  loi  de  l'em- 
bargo        IH 

Sur  la  notion  da  Louis  Legendre,  la  Conven- 
tion rapporte  son  décret  par  lequel  elle  avait 
ordonne  l'impression  des  différents  états  à  tonr- 
nirparlesministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
ordonna  que  ces  ministres  fourniront  ces  état* 
manuscrits  aux  comités  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  où  cbacun  des  membres  pourra  en 
prendre  connaissance  et  décrète  qu'à  l'avenir  il 
neiera  imprimé  &  l'Imprimerie  nationale  que  les 
pièces  et  projets  dont  l'impression  aura  été  dé- 
cidée par  la  Convention 16 

Debourges,  an  nom  du  comité  des   secours 

SublicB,  fait  un  rapporte!  présente  un  projet  de 
écret  pour  accorder  un  secours  de  600  livres  aux 
père  at  mère  d'Antoine  Caillot,  garde  national 
de  la  commune  de  Vimory,  assassiné  en  prêtant 

force  &  la  loi IB 

La  Convention  adopte  la  projet  de_  décret. .  15 


Pépin,  an  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  et  présente  ua  projet  de  décret  pour 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  eu  ap- 
probation d'un  arrêté  du   déparlement  d'Iadre- 


Loire  relatif  à  la  taxe  des  ( 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Amar,  au  nom  du  comité  de  SOreté  générale, 
lit  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
}ur  mettre  en  état  d'arrestation  [es  rept^en- 
peuple  Duprat  jeune,  Hinvietle  atné  et 


Vallée  . . 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. , . . 
Sergent  demande  que  demain   la  Convention 

comprète,  en  c        ' 
tionuaire,  le  n 

Après  des  observations  de  Louis  Legendre,  la 
Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  fait  que  le  comité  de  Salut  public  doit  pré- 
senter un  rapport  à  ce  sujet  séance  tenante. .  ■ . 


10 


Il  Comité  des  assignats, 


réuni  BU    Comité  général   <.     . 

rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
t  attribuer  aux  commissaire*  de  la  trésorerie 
nationale  la  poursuite  des  fabricateurs  de   faux 

assignats 16 

_  Sur  la  motion  de  Cambon,  la  Convention  dé- 
cide que  le  vérificateur  en  cbef  sera  chaîné  de  la 
poursuite  des fabricaleurs  de  faux  assignats....       11 

Pressavjn,  au  nom  du  Comité  de*  assignats, 
réuni  au  Comité  général  des  finances,  fait  nn 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  faire 

Kger  révolution nairemeat    les    fabricateurs   de 
ui  assignats n 

Apre*  des  observations  de  Delacroix  (Eure- 
et-Loir),  la  Convention  décrète  que  tes  fabrica- 
teurs de  faux  assignats  seront  jugés  eu  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  criminels n 


Pressavin,  an  nom  du  Comité  des  assigiiau 
fut  un  rapport  et  présente   un  projet  de  <Ucrat 
avant  pour  objet  les  précautions  ft  prendre  en 
mpèeber  qu'il  ne  sorte  de  faux  assignats 


Après  des  observations  de  Charlier,  de  Mal- 
larmé et  de  Cambon,  la  Convention  renvoie  le 
projet  à  l'exarnsn  du  comité  des  linanees  .... 

lacob,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  da  décret 
pour  accorder  de*  indemnités  aux  familles  indi- 
gentes des  volontaires  du  département  du  Gard 
qui  se  sont  noyés  dans  le  Rbdne.  eu  allant  prêter 
force  i  la  loi  dans  la  ville  d'Arles 

La  Convention  ndopl«  le  projet  de  décret, . . . 

Blutel,  au  nom  du  comité  de  commarca,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  le  prix  du  timbre  des  acquits-fc- 
cautioD  et  de*  paùavant*  relatifs  è  la  police  des 
douanes,  ne  sera,  pour  chacun,  que  d'un  sol  six 
deaiert 

La  Convention  ajou 


e  le  projet  de  décret.. 


ua  MSBtage  remporté  psr  les  irjupBs  de  la  Ré- 

publique  *ur  le»  EipignoU ** 

Lellre  du  représentant  Dubois-Dubaît,  com- 
miisaire  prés  larmie  du  Nonl,  par  laquelle  il 
tranimet  i  U  Comentioii  la  proelaiDaliaii  du 
prince  de  Cobourg,  »pré»  la  priie  de  Condé,  et 
la  répouae  qu'il  *  faite  à  cette  procUmatioii-..      90 


ST. 


Dnquesoo?  dénonce  i  la  Convention  un  arrSlé 
il  par  lei  repréMnttnti  Duham  et  Leeage- 
inault,  commisiairea  à  l'armée  du  NonI,  par 


lequel,  dérogeant  k  la  loi  du  maximum,  ils  ont 
fait  achetnr  ï  tout  prix  dos  graini  dans  le  diï- 


it  lie  Bélliume,. 
Aprèl   des  obsen* 


I  de  Dubem,  la  Con- 
dénonciation  au  comité  de 
Salut  public,  chargé  de  faire  un  rapport  domain. 

Prieur  Idé  la  Marne),  nu  nom  dn  comité  de 
Selut  publie,  fait  un  rapport  et  présenta  uo  pro- 
jet de  décret  rBlatit  à  la  création  d'une  deuiièmo 
tection  au  trilaoal  révalutionnaira 

La  ConTsntion  adopte  le  projet  dé  décret... 

Prieur  (de  la  Marne),  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  préienle  un  pro- 
jet do  décret  pour  ordonner  Varrostalion  du 
citoyen  Montant,  président  du  tribunal  réïolu- 


La  ConTention  adopte  la  projet  de  décret .. 
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AdreMet  d'adhésioD  à  la  Conititatioa 3S 

Lettre  du  repréiicniani  (Jillet.  commistairé 
prêt  l'armia<do3  ci^tot  de  Urcst,  par  lapuello  il 
transmit  une  adreMo  de  la  locioté  républicaine 

du  Saiut-Yiiiceot  de  Nantes 3T 

Adressas  d'adbislon  é  la  Conïlilulion 37 

Lettre  du  ciloyan  Dasenoe,  mimbre  du  diréc- 
I»  re  du  dialrici  Ho  l'alaise,  dans  laquelle  il 
cxjioae  qu'il  emploiera  tous  les  moyens  pour 
faire  promal(Uér  et  eiécuior  lei  décrets  de  U 

UoDTention 31 

Dons  patriotiques 38 

Lecture  de  diverses  lettres 38 

Lettre  des  représentant)  Chfcteauneuf-naDdoa 
et  Malhes,  commissaires  de  la  Loiére,  par  la- 
quelle ils  siinaocerit  que  900  brigands  se  *ont 
retirés  dans  les  rochers  de  la  lluleina,  district 
de  Heyruci),  que  l'ordre  fut  donné  pour  les  en- 
tourer, mais  que  l'opération  o'éut  pas  tout  la 
succès  qu'on  en  attendait.  Ils  transmettent  la 
rétractation  de  l'accusateur  public  du  tribunal 
criminel  du  déparleoient  da  la  Loière  ainsi 
qu'une  adresse  oe  l'assemblée  primaire  des  ci- 
toyens de  Harvejols 38 


neuaciHLivp  ucb  citujous  i^unnss,  capiiaine 
commandant  ta  compagnie  de  la  garde  soldée  du 
district  de  Dai,  Poscbal  lleperiés,  lieuteoaut, 
Ducasa  et  Soûlés  sous-lieutenants i 

Adreste  de  la  société  républicaine  des  Sables, 

Par  laquelle  elle  réclame  contre  l'assertion  de 
admioisiralion  qui  lui  impute  d'avoir  éié  in- 
fluencée dans  son  adresse  relative  au  comité  de 

Fonlenay 

Adresse  des  ofllciers,  sous-oFSclers  et  volon- 
taires du  premier  baiailloa  du  Calvados,  par 
laquelle  ils  déclarent  qu'ils  défendront  la  Mon- 
tagne de  la  Convention  contre  Ies  manœuvres 
des  fédéralistes 

Adresse  dea  ofUciers,  sous-offleiert  et  volon- 
taires  du  premier  bataillon  du  Calvados  a  leurs 
concitovens  pour  les  dissuader  do  te  révolter 
contre  la  Convention 

Adresse  des  volontaires  du  premier  bataillon 
de  Rbâiw-et-Loire,  pour  adhérer  é  l'Acte  coosti- 
tnlionnel 

Lecture  de  diverju  lettres  et  «dresse* 

Adreste  du  citoven  Guillaume  Poullain,  rece- 
veur des  droits  d'enregistrement  à  Orbec,  par 
laquelle  il  adhère  aox  décrets  drs  31  mai,  1"  et 
S  juin  et  proteste  de  son  inviolable  attacfiement 
à  la  Uonventiou 

Adrossé  du  républicain  Sance,  de  Varennes, 
pair  témoigner  la  Joie  qu'il  a  ressentie  en  ac- 
ceptant l'Acte  constitutionnel 

Lettre  do  citoyeo  Henou,  léuéral  de  division 
t  l'armée  de  la  Vendée,  par  laquelle  il  annonce 
que,  retenu  dans  son  lit  par  un  coup  de  fusil 
qui  lui  a  traversa  la  poitrine,  il  n'a  pu  prendre 
part  t  l'adhésion  solennelle  que  I  armée  des 
câtei  de  La  Rochelle  a  donnée  à  la  (Constitution. 

Lettre  du  représentent  Carrier, 
dans  la  Seine -Inftrieura  et  autres  dàpartemi 

Rar  laqtielle  il  annonce  qu'une  diseite  menaçait 
I  ville  de  Rouen,  qu'il  s'est  eoucerté  avec  les 
autorités  constituées  et  que  les  inquiétudes  sont 
actuellement  calmées is 

Lettre  des  représentants  Cassanyès,  Erpen  et 
Projétn,  commisse! ri  s  à  l'armée  de*  Pyrénées- 
Orientales,  par  laquotle  ils  envoient  copie  des 
dépêches  que  portait  un  courrier  exlraordinair» 
du  département  de  l'Hérault,  qui  a  été  arrêté  à 
Lyon 46 

Léotora  de  divenes  lettre* iti 

Isoré,  au  nom  du  Comité  de  surveillance  des 
cbarraia  et  habillements  de*  armées,  fait  un 
rapport  sur  l'aecusallon  de  fraude  portée  par 
l'administration  du  district  de  Ueauvais  contre 
le  citoyen  l^cour,  fournisseur  de  capotes  pour 
les  hôpitaux  mllilairea (-7 

Conformément  aux  conclusion*  du  rapport,  la 
Convention  décrète  nue  le  citoyen  Ljcour  sera 

Kiursuivi  t  ta  requête  du  procuréur.|yadic  et 
fé  par  le  Tribunal  du  district  de  Beauvais...      il 
Bongujod,  au  nom  du  comité  de  surveillance 
dea  subsistance*,  habillements   et   rharrnis  de* 
armée*,  fait  no  rapport  et  présente  nn  projet  de 


7^ 
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Un  membre,  au  nom  du  Comité  dos  décrets, 
fait  un?  rfKppert  et  préseote  un  projet  de  décret 
pour  approvrer  la  tabte  alphabétique  chronolo- 
gique de»- décrets,  prodamation»  et  arrêtée  de 
r Assemblée  constitminte,  rédigée  pap'le*citeyen 
Giraud,  chef  de  la  première  diviNion  du  comité, 
des  décrets  et  autoriser  ce  citoyen  à  continuer 
son  travail  en  ce  qui  concerne  les  décrets  de 
TAssemblée  législative  et  de  la  Convention 

La  Cenvention  adepte' le.p4roiet  de  décret.  >.«. 

Chamborre,  suppléant  de  Saône-et-Loire,  rem- 
place Masuyer,  qui  a  abandonné  son  poste 

Monmayou,  au  nom .  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
interprétatif  de  Tàrticle  10  de  la  loi  du  10  juin, 
pour  ordonner  que  la  vente  des  meubles  dépea- 
dant  de  la  ci-devant  liste  civile  pourra  être  laite 
quatre  jours  après  que  les  afliches  auront  été 
apposées  dans  les  lieux  accoutumés 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret» . . 

Monmayou,  au  nom  du  comité  d*aliénatio», 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  déorefc 
nommant  les  représentants  Petitjean  et  Coren- 
fustier  pour  psocéder,  eu  omlilék  de  oonuaiiH' 
saires  id  la  Convention,  &  l'eKéeatieii  de>  ran-- 
ticle  3  du  décret  du  présent  mois  concernant 
l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  à  feu 
dans- ta  maison'dite  :  Hétel  de  Bretonrilirers'.  .• 

La  Convewtio»  ado^yte  le  prpejet'  d«'  décret 

Honma^oUr  a«  ni>ii  da  comité  d^iénatloa, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  le  ministre  de  la  suerre  k  faire 
servir  la  maison  nationale  du  Val-oe-Grâce  à  un 
hôpital  wilitaire-i 

La  Convention  adopte  le  projet  «de  déccet. .... 

Sur  la  proposition  da  Lakanâl,  an  nma  dn 
comité  de  l'Instrntion  pttbiiq«ra,  la/  GoBvenlion. 
décréta  que  la  tête  de  Bru  tu  s,  gravée  en  creax 
sur  uM  onyx  .blanche,  sérac  déposée  aa  cabinet 
des  médaillée' de  la  tBibliothéque  nationaiio 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-etLoir),  et 
après  des  observations  de  Baraillon,  la  Conven- 
tion accovde  au  cito^ea  Bruneau  la-  sonune  /de 
1200  livres  pour  la  nourriture,,  la  garde  et  l'an* 
tretien  de  r'ea(ant..dûnt  il  estdometiré  char|D, 
sans  aucun  paiement,  depuis  le  mots  de  fé- 
vrier 1783  jusqu'à  présent —.  » 

Mallarmé  demanda  que  la  Convention  exerce 
un    acta    de  justice    nationale    en    distinguant 

Barmi  les  administrateurs  du  départemant  de  la 
[eurttie,  contre  lesquels  elle  a  eu  raison  de 
sévir,  ceux  qui,  après  avoir  combattu  les  me- 
sures fédéralistes  prises  par  leurs  collègues,  se 
sont,  malgré  eux,  trouvés  entraînés  par  le  tor- 
rent. Il  propose  un  projet  de  décret -en  ee  eein. 

La  Conveation  adopte  ie  projet  de.  iléeret. ... 

Coeenf uslier,  au.  nom  >  du ^ oooiilé >  d'aliéo«tiAoy 
fait  un  rapport  etpréseolo  un  poojet  det  décret 
pour  transfeoer  les  de«ix 'hd^kiaux  rda  lavi^lédo» 
Valréae^dausies'aaÂsono.^efl  c»<d«vaBt  AuguitioB 
de  la  môme  ville • '•- 

La  Con^ventien  adepte  le  peojet  de:  déoret^. . . 

Corenfustier,  an  nom  du  comité  d'aliénation, 
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La  Contention  adopter  le  projet  de  décret. . . . 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  fait  passer  la  note  des  administra- 
tions de  départements  qui.n'ont  pas.iixô  le  muxi- 
mum  du  prix  des  grams,  qui  1  ont  suspeadu  ou 
qui  ont.  réclamé  contre  l'exécution  de  la  loi  du 
4  mai ....«.....•.• ÏSO 

Moïse  Bayle  demande  que  la  loi  sur  le  maxi^ 
mum  soit  rapportée  sur-le-champ M 

Après  des  observsutione  de  Beatcd)oler  de  Ja- 
cob Dupont,  de.  Uevars^  de  Duhamel,  de  Maxii- 
miliea  Robe6pierre,ia  Convention  renvoie  toutes 
les  propositions  aux  comi&és  remis  de  Salut  pU' 
blic,  d'agriculture  et  de  commerce,  pour  lui  pré- 
senter, sons  itroêa  jonr»,  dee  ungrens  pomr  modi^ 
fier  oo  soppléor  cette;  loiy.eft «asunri  l'a^rati^ 
sionnement  'fies  inarc3iiéBL<  • ...  • ... 
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Jard*4^ajiviUier  donne  lectnae  d'une,  lettre 
adressée  par  le  général  Tuncq  an  général  de  di- 
vision Cnalbos  pour  lui  rendre  compte  d'un 
combat-  qu'il  a  Irvré  dans  la  mtit  du  24  Juillet 
aux  rebelles  veadéene 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  leetcnre  d'une  lettre  du  re* 
présentant  Philippeaux,  commissaire  dane-les-dé^ 
parténrents  du  Centrer  et  de  l'Oneet,  parhiqnelfo- 
il  rend  compte-  d'un  cembfrt  Iw^ureux  Irvré  awp 
Ponts- Je- Gé  par  les  troopee  de  la  République  aux 
rebelles  vendéens • 

Granet,  au  nom.  dn  comité  de  marine,  fait  na 
rapport  et  présente-  un  projet  de  décret  pour  ap- 
prouver les  arrêtés  pris  à  Saumur  et  à  Angers, 
les  2  juin  et  13  jniliet  derniers,  par  les  commis- 
saires près  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  re- 
lativement à  la  vente  de  700  millionf  de  chan- 
vre acquis  par  les  préposés  du  citoyen  Butel,  pour 
le  service  de  la  marine 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      5ft 

Le  Carpentier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  Taire  employer  dans  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales, les  gendarmes  de  l'armée  du 
Rhin  licendés  par  Castine. 

La  Convention  charge  son  comité  de  prendre 
des  lienseignemests  sur  les  cames  dn  hcoueiw^ 
ment  de  ces  gendarnies  et  lui  renvoie  le  projet 
de  décret •  • 

Jean-Boii-Saint-'André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  décicker  qu'il  n*y  a  lieuÀau^ 
cune  inculpation  contre  les  citoyens  Dufraisse, 
Lavalette  et  Calundiai  et'  pour  -  traduire  le 'ci- 
deyant  général  Lamarliève  au  Tribnnal  révolu- 
tionnaire oomBBMpBBvenu  d»  coiapkït  contre  la 
Sûreté  généiaharde  kt  Répidi&ique ....,••.«. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Jean-Bon-Saint- André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapfravtiet  présente  vnpro» 
îet  de  décret  pour  rapporter  le  décret  rendu  a 
la  séance  de  la  retWe,  portant  création  d'nne  deu- 
xième -secttoii  ticr  T\rrbunal  Tévol  otron  nairc  et  pour 
augmenter  le  nombre  dee*  ju^es,  jurés,  snfostrtuts 
et  commis-greffiers  de.  ce-tribunal 
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La  CoiwentioB  aéoptef^frpejM  dedécret. 
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ChabM  deroiiiHk  qvt  te«  usignui  t  f«e«  royale 
4lè  tO  livres  el  ui-dasius  ne  «oient  reçus  ijii'eD 
(laiemerit  des  biaus   oatiouaui  et  des  coalribu- 


AprAs  des  observations  d»  Cimbon,  de  l.»coiat«- 
PUjrcvetu,  de  Cambon,   de   Basire,  de  Danlon, 

de  Gftsniai  (de  Sttiut&al,  deAtiard  et  <U  RaMel 
Nogarat,  JaCoaieulioB.  ulopM  ub  pm^at  ila  dé- 
cret porusi  que  le>  tusigaato  4  face  royule,  at>- 
dcssDS  de  100  livfss,  B'duroiM  pUia  cutui  foro» 
de  mouuftie,  maii  qu'ils  coalinueroBt  à  être  reçus 
«n  p:iie[noHt  des  rontributioue,  des  bieasiiaLio^ 
naux  puisqu'ils  leroiit  brûlés 

Sur  ta  motion  de  DartigMyte,  la  tionvealioD 
décrèu  :  !■  que  les  précis  peudaata  eitire  les 
enfaiita  oaturela  et  lenra  parenls  ou  autres,  h 
raison  Ue  succesiirai,  saot  et  demeurent  suepoo- 
4as;  i*  que  le  coioilâ  de  lé|;)alaliou  fera  demaiu 


tes  enfauts  nalureli. 


Lettre  du  représentant  Coustord,  c< 
de  1.1  G«nveoUon  A  Nantes,  par  laqueHe  H  dé- 
clare apprendre  qaa  la  GoRTention  l'a  décrM 
d'accmatioii  pour  D'avoir  point'crf)ét  k  son  ordre 
da  se  rendre  daui  soa  ïeiii.  aatt  que  forcé  de 
rester  au  lit  pour  cause  de  nijl»4ifl,  cette  consi- 
dérution  doit  suflire  t  l'Aseenblée  pour  qu'elle 
rapporte  soa  décret 60 

Lettre  des  iBeiid>ree  du  conseil  ([énémi  d»  la 
commune  de  Suiswna,  par  laïuelle  lia  font  pat- 
xer  la  déi'oratiau  milil^iire  et  le  brevet  du  citoyen 
<:harIos  Abr.kbjiii  VUlelongue,  capitaiue  d'inva- 
lides     ai 

Bourtrolte  dépose  sur  le  bureau  31  rroix  de 
Saiiit-Loiiia  qui  lui  oot  étii  reiui***  cuibdm  dou 
patriutiquee ■■      St 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
CuQvention  dAgréta  qne  le  miniatre  de  la  guerre 
est  autiiri'uS  à  rtuBÎr  dans  le  ville  de  VersailtM 
le  I6<  réKiiiM  it  Je  ch.uaenra  i  cbevikl  qui  avait 
reçu  l'ordre  do  ae  rendre  ft  OrléaiM ..•      C3 


Lettre  dw  acMnisirataura  da  dtpartwMnl  de 
pulice  de  lu  ville  ■!•  Paria,  par  laquelle  ika  adrea- 
aent  t  la  Conrantioa  l'Aut  Dumériifua  dca  pev- 
sunnvs  détenues  dai»  diveraea  piisoBS  de  la  ear- 
pilalefL  U  date  du  30  juillet 

Lettre  du  oituyen  Reaeau,  laenbre  du  direr- 
loiro  du  di»lrii:t  de  Falaise,  ci-dovatit  adminis- 
trateur du  iltpiirtement  du  ('alvados,  p.ir  laLiuetle 
il  envoie  à  la  l'.onvontion  l'etpretsion  do  sesaea- 
limants  républicains 

Lecture  de  lettres  et  adresses 


prés  l'arméo  a 

la  Constitution 

■.ettre  dim    renrAnenlaaU  LeBot  et  Monestiei 


Lecture  de  diversee  lettrea 64 

Couplets  sur  l'acceptation  de  la  GoBalitutino, 
par  la  citovea  Piene-ïustache  Gourtoia  le  jetuM, 
notaica  pablic  et  otGçier  lauDicipal  4  Orbec,  dia- 
Irict  de  lÀueui,  départamaot  du.  Calvodoa 6é 

Lettre  dea  représentants  Ttirreau-Linièrea  et 
Tallien,  commissaires  prrs  l'armé«  des  cMes  d* 
La  Rocheilo;  datée  de  Uhinon  le  ÏT  juillet  tTM. 
par  laquelle  ils  annooçent  que  l'armée  statioittiée 
a  Gbinon  a  accepté  r>cte  constitutionnel  et  tram- 
meltent  ;  I*  l'aeeeptatioR  particulière  du  I*  ba- 
taillon dm  Gravilliers  aiiui  que  la  copie  d'uae 
proclamation  adressée  par  eux  au  bataillon  du 
Bas-Rhin  pour  l'engager  b  rester  soas  les  dra- 
peaux de  la  Républiqua 61 

Lettre  des  représentants  Projeau,  Eapert  et  Caa- 
aauyés,  Ciimmissairas  a  l'armée  dea  Pjréiiées- 
Orieutalea,  par  lauuelle  ils  tranimettent  a  laCoo- 
vention  ;  I*  leur  lettre  4  la  coinnuiie  de  Lyon 
et  la  réponse  de  la  manicipalité  de  eette  ville 
au  sujet  de  l'arresUtion  de  deut  bateaux  chargée 
da  muiiitioiia  da  uuej-re;  a*  leur  lettre  aux  ad- 
s  du  département  de  l'Ariége  rolati- 
le  territoire  es- 


it  4  dea  l>estiaui  aaiais  il 


pagnol.. 

Lettre  _.    

Paria,  par  laquelle  ils  annoncent  4  fa  Caavnnlion 
que  la  distribution  des  prix  de  l'Univeraiié  sa 
fera,  diataMhe  procbain,  dans  la  salle  de  la  ao- 
ciétédea  Aoùi  Je  l'éfalité  et  de  U  liberté  et  ir 
viteat  la  Convention  4  eavo jer 4 cette  cf~'^ 


Dartlgoeyte,  an  nom  du  comltéde  Itiislalioa, 
(ait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
SUT  la  pétition  du  citoyen  Duroctier,  gagne-de- 
nier, qui  réclame  contre  la  loi  exigeant  la  consi- 
gnation préalable  d'une  amende  pour  être  reçu 
4  se  pourvoir  en  requête  civile. 

La  Gvnventioa  adopte  te  projet  de  décret,... 

Dartlgoeyte,  au  nom  du  comité  de  législation, 
Tait  un  lapport  sur  le  cas  particulier  du  nommé 
Gérard,  pniveau  dléwigreuou 

La  Convention  adopta  les  concluions  du  co- 
mité rte  lé|iststioa 

Texte  du  déiret  rendu 

Hiehel  (Morbihan),  au  nom  dn  comité  de  ma- 
rine, [ait  un  rapport  et  présanta  ua  projet  da 
décret  pour  rapporter  le  dérret  du  i  mai  dernier 
qui  avait  ordonné  la  restitution  de  trois  vais- 
seaux hollandais  pris  par  le  coriaire  le  Sani- 
culotle  de  Jemmapes 

La  GoBvenlioD  adopte  le  projet  de  déoret. . . . 

Le  citoyen  Rivière,  juge  du  tribunal  du  district 
de  Bergues,  dépanemsnt  dn  Nord,  fait  hommage 
k  la  Convention  de  sod  travail  sur  plosiours 
points  importants  delà  législation 

Lei}uîoio  propoie  qnt  le  coaàlé  d'InatmstioQ 
pabtiqne  soit  chargé  de  (aire  enlever  des  jar- 
dios  et  par.'s  nationaux,  et  déposer  au  musée 
de  la  République,  celles  dos  statues  qui  lui  pa- 
raîtront. Us  plut  preeieuse*. 

La  l^onveution  renvoie  eette  propoiiijoa  ou 
comité  dlinstruetiuo  Dubllqua 
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70 
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75 
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obtenir  une  indemnité  pour  les  essais  qu'il  a 
faits  poiir  extraire  du  salpêtre  à  Périgueux  ;  la 
Convention  renvoie  ce  citoyen  à  l'adminislration 
de  la  Dordogne  pour  être  convenablement  in- 
demnisé de  ses  frais  sur  les  sols  additionnels  de 
C€»  département 

Guillemardet,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  mettre  à  la  réçjuisition  du  ministre  de  la 
guerre  tous  les  of liciers  de  sauté,  pharmaciens, 
chirurgiens  et  médecins,  depuis  1  âge  de  dix- 
huit  ans  jusqu'à  celui  de  quarante 09 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Lettre  du  directoire  du  département  de  la 
Charonte-lnférjçure  pour  annoncer  à  la  Conven- 
tion que  la  Constitution  est  acceptée  par  toutes 
les  assemblées  primaires  de  ce  département  . . 

Arbogast,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  l'uniformité  et  le  système  général 
des  poids  et  mesures '^0 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...      75 

Sur  la  motion  de  Boisset,  la  Convention  con- 
firme l'arrêté  du  conseil  du  département  de  la 
Drôme  du  2  février  dernier,  par  lequel  le  trai- 
tement du  secrétaire  général  est  porté  à  1,800  li- 
vres pour  l'année  1793 

Sur  la  motion  de  Dartigoeyte,  la  Convention 
met  provisoirement  en  liberté  les  citojrens  Mi- 
chel et  Perony,  commissaires  du  conseil  exécu- 
tif, détenus  dans  les  prisons  de  Bouffa  y,  à  Nantes, 
et  renvoie  au  comité  de  Sûreté  générale  pour 
lui  faire  un  rapport  sur  cette  affaire 

Couthon  présente  un  projet  de  décret  portant 
une  peine  contre  Français,  convaincu  d'avoir 
refusé  en  paiement  des  assignats-monnaies,  ou  de 
les  avoir  donnés  ou  reçus  à  une  perte  quel- 
conque   

La  Convetition  adopte  le  premier  article  du 
projet  présenté  par  Couthon  et  renvoie  les 
deux  autres  articles  à  la  commission  chargée  de 
poursuivre  l'agiotage 

Barailon,  au  nom  du  Comité  de  Commerce,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  lo  pouvoir  exécutif  k  traiter  avec  le 
citoyen  William  Newton,  qui  propose  de  procurer 
à  la  nation  des  voitures  et  des  chariots  infini- 
ment plus  avantageux  que  ceux  en  usage 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Julien  (de  Toulouse),  au  nom  du  Comité  de 
Sûreté  générale,  fait  un  rapport  et  présente  quatre 
projets  de  décret  pour  renvoyer  à  leurs  fonctions 
ou  mettre  en  liberté  divers  ecclésiastiques  du 
district  d'Orléans,  destitués  ou  arrêtés  par  les 
commissaires  de  la  Convention. , 

La  Convention  adopte  successivement  : 

!•  Un  projet  de  décret  concernant  le  citoyen 
Pilté,  vicaire  de  Saint  Paul  d'Orléans 

2*  Un  projet  de  décret  concernant  le  citoyen 
Charles,  curé  de  Saint-Paterne  d'Orléans 

3*  Un  projet  de  décret  sur  la  détention  de 
Jean-Louis  Lebas,  prêtre,  détenu  à  Blaye 

4*  Un  projet  de  décret  concernant  le  citoyen 
Rublinei  curé  de  Saingy,  district  d'Orléans 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  cas&er  et  annuler  toutes  les 
nrocédures  commencées  contre  les  membres  du 
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Lettre  du  général  Custine  pour  se  disculper 
des  accusations  lancées  contre  lui 7& 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
Convention  décrète  que  le  citoyen  Vaillant,  lieu- 
tenant de  grenadiers  au  83*  régiment  d'infanterie, 
détenu  k  CSambrai,  sera  transféré  à  Paris 

Sur  le  rapport  de  Jean-Bon-Saint-André,  au 
nom  du  Comité  de  Salut  public,  la  Convention 
décrète  qu'elle  approuve  la  nomination  des  repré- 
sentants Collot  d  Herbois,  Isoré,  Lequinio  et  Le- 
jeune,  comme  commissaires  dans  les  déparle- 
ments de  l'Oise  et  de  l'Aisne 

Sur  la  motion  de  l^obert-Thoroas  Lindet,  la 
Convention  décrète  que  les  citoyens  Charles  Le- 
moine,  Jean- Louis  de  La  Ruelle,  Louis-Charles 
Lamanty,  Jean-Baptiste  Gasse,  Mathieu  Durand 
et  François  Boçel,  de  la  commune  de  Gaillarbois, 
seront  provisoirement  mis  en  liberté 

Audouin,  secrétaire,  annonce  que  l'Adminis- 
tration du  département  de  l'Aisne  s'est  rétractée 
de  tous  les  actes  cipapés  d'elle  qui  seraient  con- 
traires au  principe  de  l'unité  républicaine 

Sur  la  motion  de  Julien  (de  Toulouse),  la  Cpn- 
vention  décrète  que  les  citoyens  Teste,  Meyer  et 
Bonicel  ont  bien  mérité  de  fa  République  et  lève 
la  suspension  portée  par  le  décret  relatif  aux 
troubles  arrivés  dans  la  ville  de  Beaucaire  le 
l*""  avril  dernier 

Une  députation  du  tribunal  de  cassation  est 
admise  à  la  barre 

Discours  de  Chabrond,  orateur  de  la  députa- 
tion, pour  exposer  à  la  Convention  les  difficultés 
que  le  tribunal  de  cassation  va  rencontrer  dans 
ses  travaux,  si  les  dispositions  du  décret  du 
27  juillet  sont  appliquées 

Après  des  observations  de  Cambacérès,  la  Con- 
vention renvoie  la  pétition  au  Comité  de  Légis- 
lation pour  en  faire  le  rapport  sous  trois  jours. 

Après  avoir  entendu  k  la  barre  le  citoyen 
Cottin,  député  par  les  Amis  de  la  République  de 
Tonnerre,  la  Convention  décrète  l'élargissement 
provisoire  des  citoyens  de  cette  ville,  arrêtés 
pour  avoir  détruit  des  armoiries 

Duquesnoy  demande  qu'il  roit  décrété  oue, 
sous  nuitaine,  tous  les  parcs,  jardins,  encios, 
maisons,  édifices  qui  porteraient  des  armoiries 
seront  confisqués  au  profit  de  la  nation 

La  Convention  adopte  la  motion  de  Duquesnoy 

Le  Carpeiitier  (Manche),  au  nom  du  Comité  de 
la  Guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  incorporer  dans  les  anciens  corps 
de  l'armée  les  régiments  belges  et  autres  nou- 
veaux corps  d'infanterie 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Duhem  demande  que  tous  les  brevets  décernés 
par  le  Comité  militaire  de  Bruxelles  soient  dé- 
clarés nuls 

Après  des  observations  do  Merlin  (de  Douai), 
la  Convention  adopte  la  motion  de  Duhem 

Tburiot  demande  que  les  citoyens  aient  un 
délai  d'un  mois  pour  se  défaire  des  assignats  à 
effigie  royale 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  motion 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  plan  d'éducation  publique  de  Michel 
Lepeletier  
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Discours  de  Tbibaudeau 

Discours  de  Pietto 

La.  discussion  est  interrompue. 
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fi||léral   liouchan),  oommandint  l'armée  de  I 
Dselle,  ot  quL',  pour   remplacer  celiii-cl,  il   a 
«hoisl  le  gcooral  tir,  diviiioti  Perrière S6 

Lattre  do  Gohier,  ministre  de  ta  Juilice,  par 
laquelle  il  transmet  la  liste  des  juges  ci  jurés  en 
«xerciee  au  tribunal  criminel  eitraordmaire  et 
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Léonard  Itounlon,  au  nom  de  ta  Commiiaion 
d'instruction  publique,  dite  Cotnniission  des  Sii, 
fait  un  rapport  lur  le  plan  d'éducation  nationale 
do  Hichet  Lepetletier 87 

Barère,  au  iiooi  du  Comité  de  Satut  public, 
fait  un  rapport  sur  la  situation  do  la  Képublique 
«t  lit  différentes  pièces  qui  cunstatenl  la  srande 
conjuration  dont  U  France  est  enveloppée  pur 
le»  puiisancea  étrangères,  tiotammeut  par  l'An- 
gleterre        90 

BarAre  présente  eniuiie  quolre  projcls  de  dé- 
cret conformes  aux  conclasioiis  <lc  sou  rapport.     103 

Sur  la  motion  de  Bojer-Fonlrède,  la  Conïeo- 
liou  décrète  que,  dans  le  cas  où  los  Bourbons  qui 
sont  k  Hirseillo  no  seraient  pas  condamnés,  ils 
«eroat  déportés  comme  lei  autres 103 


ond  et  d'un  membre,  la  Convention  décrète  : 
1*  quo  les  élrangors  de*  pa^s  qui  sont  eu  eu  rre 
ave^;  la  Rèpubtiquo,  et  non  domiciliés  en  Francs 
avant  le  It  juilkl  118S,  seront  mis  sur-le-champ 
nn  état  d'arrestation  et  les  scellés  appoiés  lur 
leurs  papiers;  !■  que  les  barrières  de  Paris  se- 
ront fermées  sur-le-champ 104 

Sur  la  motion  de  Tburiot,  la  Convention  dé- 
crèle^quo  tous  les  bien  des  rebelles  sont  décla- 
ré* appartenir  A  la  nation 101 

Sur  la  motion  de  Coutlion,  la  Convention  dé- 
crète ;  !•  que  les  Français  qui  placeront  des 
fond*  sur  la  Banque  de  ]>ondios  seront  roiidamtiéa 
a  une  amende  égale  h  la  somme  placée;  S'  que 
>:enx  oui  auraient  placé  des  foadi  sur  Londres 
Jivaut  la  publication  de  ce  liécrel  seront  tenus 
de  la  déclarer  dans  nu  mois,  sou*  peine  de  ta 
même  amende,  at  d'être,  en  outre,  regardé* 
conoie  suspecta  et  mis  en  étal  d'arrestation 104 

Danton  demande  que  le  Comité  de  Salut  pu- 
blic soit  érigé  en  gouvernement  provisoire  et  que 
let  alnittre*  ne  soîrnt  que  tes  premiers  agents 
de  ce  Comité  de  gouTernement,  et  propose,  en 

sa  itiiposrtion 104 

^rés  des  observations  de  Jenn- Bon -Saint- 
André,  (tu  (Jambon,  de  Rurère,  rapporteur,  de 
Danton,  dn  MaiimilJen  Robespierre,  de  Couthon, 


de  Delacroix  (Kure-et-LoIr)  rt  de  Thurioi,  b 
Convention  renvoie  la  proposition  de  Dattlon  i 
Comité  de  Selut  public  et  adopte  les  quati 
projets  de  décret  préseniéi  par  Barére 

Texte  déllnliif  des  décrets  rendus 


3*  Rapport  fait  ft  l'Acsdèmii:  des  sciences  sur 
le  système  géuéral  des  poids  et  mesures,  par  les 
citoyens  Borda,  Lagraage  et  Monge,  envoyé  au 
Comité  d'Inslruaion  publique  le  ÏO  mai  1193, 
l'an  U  de  la  République 113 

t>  Lettre  de  Dobois-Crancé  et  Gautbier,  com- 
missaire* à  l'année  de*  Alpes,  par  laquelle  ils 
transDiettent  une  lettre  de  Houyer  et  Brune),  et 
leur  réponse  h  cette  lettre,  et  annoncent  qit'ils 
ont  la  certitude  que  Pitt  a  tait  vrrser  dans  Lyon 
quatre  millions  en  or  par  Couéve US 


Liste  des  assemblée*  primaires  des  cantons 
qui  ont  accepté  la  Constitution 120 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Hancbo,  par  laquelle  ils  aanonc»nt  que  la  Coni- 
titutioD  a  été  acceptée  à  la  presque  unaaitnita 
par  toutes  les  assemblées  priuioire^  do  leur 
département 124 

Lettre  des  représentants  Cassanycs  et  Espert, 
commissaires  k  l'armée  des  Cyrene  es -Orientales, 
par  laquelle  ils  se  plaigoeni  que  leur  collègue 
Albitte  cl  le  lignerai  llarteaux  aient  retenu  au 
Poiit-!>ainl-Ësprit  deux  baieaui  de  muaitiont 
destinés  i  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  et 
transmettent  l'extrait  d'une  lettre  que  leur  a 
adressée  à  ce  sujet  le  citoyen  Cosie,  ageut  géné- 
ral de  l'administration  des  transports  ot  convois 
militaires 1» 

Lettre  des  administrateurs  de  police  do  la  ville 
de  Paris,  par  laquelle  ils  adressent  k  la  Conven- 
tion l'état  numérique  de*  personne*  détenues 
dans  les  diverses  prisons  de  fa  capitale  k  la  date 
du  3L  juillet lit 

Lettre  des  commisuire*  I  l'armte  du  Nord, 
par  laquelle  ils  annoneent  que  te*  lois  bienfai- 
santes décrétées  par  la  ConveuLioii  pour  assurer 
un  sort  b  leurs  Tiravet  frères  d'armes  ne  leur 
sont  point  parvenues ISS 

Sur  la  motion  de  Duval  (Aube),  UConvsailon 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  uoa  demande  des 
administrateur*  du  district  de  Bar-sur-Seine 
lendunt  k  obtenir  la  reslilulloii  de  grains  retenus 
par  les  administrateurs  du  district  de  Provins. .     liS 

Une  députation  des  18  sections  de  la  comiDune 
de  Hautes  est  admite  k  la  barre I3S 

Discours  du  citoyen  Baco,  maire  de  Nantes, 
orateur  de  la  députation,  pour  demander  que 
Ik'ytier  soit  rappelé  au  commandement  de  Nan- 
te*et  assurerta  Convention  que  Coustard  n'a  eu 
aucune  part  aux  arrêtés  pris  par  le*  administra- 
teur* de  la  Loire -Inférieure 1S5 

Réponse  du  Président  k  la  députation IKt 

Tburiot  s'oppose  k  ce  qu'on  accordât  la  dépu- 
tation les  bonneun  de  la  séance  et  demande  que 
le*  membre*  qui  U  composent  soient  mis  éo 
vtat  d'arrestation ■*'* 

Chabot  s'oppose  k  l'arrestation  des  pêtition- 
iiairet,  mai*  demand-'  qu'il*  soient  simplement 
chasses  de  la  iJooveotlou IH 

Sur  la    demanda   de    nluiaur*    ni*n>)iF-<     ■• 
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de  Thirion»  Fayau  déclare  qu'il  est  à  la  con- 
naissance de  Baco  que  dans  une  maison  dont 
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Le  renvoi  est  ordonné  et  les  pétitionnaires 
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Sur  la  motion  [de  Louis  Legendre,  Baco  est 
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Sur  la  motion  de  Collot  d^Herboîs,  la  Conven- 
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tion puissent  avoir  ftédur  disposition  des  voitures 
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communes  et  demande  qu'il  soit  mis  en  èlat 
d'arestation  ainsi  que  Gbampagneux,  un  de  ses 
cbefs  de  bureau 127 

Après  des  observations  de  Couturier,  la  Con- 
vention décrète  que  les  paquets  qui  devaient 
être  envoyés  aujourd'hui  par  le  ministre  de  Tin- 
térrenr  aux  conseils  généraux  des  communes  de 
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Admission*  à  la  barre  et  divers  pétitiounatres. 
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Sorteurs  d'actions  des  Baux  de  Paris  et  décrète 
'arrestatioo  les  oitoyess  Laudent  Leoontueui, 

PeurratvGoMyd'Affey,  Battesayv^^»  Dangivard, 
ancien  «aiitsier  et  Brienne  de  Loménie,  èvéque.    129 

Chabot,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  sur  la  conduite  des  représen* 
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crite que  les  représentants  Rouyeret  Brunel  'se- 
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propose  de  décréter  d'accusation  Carra,  membre 
de  fa  Convention,  préYeau  d'avoir  tenté  de  re- 
lever en  France  le  tr6ne  «des  rois  et  d'y  faire 
monter  le  duc  d'York,  fils  du  roi  d'Angleterre 
et  parent  de  Brunswick. • .     133 

La  Convention  décrète  qu'il  y  a  lien  à  accu- 
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Couthon,  uv  nom  du  conoitè  de'  Salut  publie, 
fait  un  rapport  et  présente  tm* projet  do  décret 
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1"  sepierabre,  les  tragédies  de  Brutus,  uuil- 
laume  Tell,  Caius  Gracmu»  et  autres  pièces  dra- 
matiques seront  représentées  trois  fois  la  semai- 
ne sur  les  théâtres  de  Paris,  désignés  parla 
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La  Convention  adopte  le  pro^t  de  décret...  •  •     13^ 

Carra  présente  sa  défense  au  sujet  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  lui »..    135 

fliscours  de  Maximilien  Bobespierre  contre 
Carra 13^ 

Après  des  observations  d'Aurar,  de  Carra,  de 
Gpyomar,  de  Pons  (de  Yerdiui),  de  Gaston  etde 
Delacroix,  Carra  se  retire  de  la  salle  des  séances    13& 

L<ijeune  demande  qpe  SiUery  soit  inMteit  an 
tribunal  révolutionnaire 136* 

La  Convention  renroie  oette  propfosttion  au 
comité  de  Sûreté  f  énérale  peur  en  faire  demain 
le  rapport •.. >...«     131 
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blic en  comité  de  gouvernement  proyiseàre  et 
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Après  des  observations  de  Delacroix,  de  Tbu- 
riot  et  de  Bréard,  la  Convention  décrète  que  la 
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membres  que  les  arrêtés •....•«•........     13^ 
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i*  Pièces  adressées  aux  i^présetitsitts  Rotiter 
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comité  de  Salut  public  de  la  Convention  ua- 
tientlsi. ...# 14^ 

3*  Considération  ^néraleaar  la  raavehe  ]^1^ 
tique  actuelle  des  événements  en  Eucops,  pai 
Carra.  •  •••«•»•«. ..^•.••w..«.  ••.••••••'.'•••«•• .....    144 


SAMEDI  3  AOÛT  1193 


Lettre  de  la  sodélé  populaire  de  Gabis,  par 
laquelle  elle  demande  l'expulsion  des  ci-devaut 
neiles  des  armées  de  la  BépuMîque. 146 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
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MMtM  dgii*ffisHrtniniiiâp«in  d«  Vuemea- 
ia-M«iM,p>rfaiqBal)a  ils  flxpdBMnt  d'une  omièra 
touelMate  la  DeoaaaanMacs  de  (oiu  iMn  ooa- 
citoysua  pour  la  UonnintiDa  D*tieo«l«,  -^ai  lenr 
adonuA  uoe  bonna  Corutilution 141 

iàrau»  4»  la.  Sociàtà  pcftolaiTe  d'YertiM*,  4i- 
partemaot  da  Ift  Seina-lnfiiieure,  w  laqu«lle«ll» 
applaudit  aui  joiiraâes  méoiorabU]  de»31  mai, 
'  l"et  3  juin,  at  lare  un  attachBinent  iaviotabla 
à  «ta  Mrai  les  Paiigiaua.  Ella  tltmiiilr  wuuiia 
qoa  la  obef-tisu  da  dtalrkt,  Ùii  k  Caudabec,  le 
soit  à  Yvetot,  et  ont  la  «hef-lieu  danantoD,  Gtâ 
à  Hottatille,  le  loit  &  Yerville U1 

Lattre  du  citojea  iftat^tr  S^aa.  a^foiot  à  k 
i<  dinJMoa  du.ilépartaaMnt  4e  la  ta»n»,  wr  I»- 
quaUail.traaaoïat  à  la  Convanbiea  eope  4'uajit- 
»iiienlt|uioaitdamiie  à  oiert  Nioaiaai fiiawBui- 
DuUgaoïi,  uwvaiaGU  4'*vair  :nm. ilaiu  l'amé« 
das  âmigrèt IIB 

LaUr»  du  ailayHi  PraaperSijaa,  a^tMil  à  la  t* 
divitioB  du  dipaMoBBit  de.  lÂ.^Marra.  par  .la- 
quelle il  tnnaoal  à  la  CeniaNlioa  non  «ipédi- 
U«iij1u  iofcnaut  nuda.  par  ta  oamMMÎaa  mili- 
taire établie  t  Douai,  qui   condamoa  à  la  peina 

ftux  adjudants  génvran  de  l'étal-malDr  de  l'année 

du  Non! 1*B 

Lettre  det  oflldert  miniiripmn  de  Bellay,  par 
laquelle  Hr  annoncent  ^a  leurs  eoachojeas  ont 
acoapti  la  Canstitulion tSO 

AdrMse  da  la  contmona  de  Cocamont,  district 
da  Marmande,  dépirt«niBnt  de  Lot -et- Garonne, 
dam  laquelle  elle  annonce  qa*  ses  habitants  ne 
se  font  pas  laîisA  séduire  pur  des  instigationa 
perfides ISI 

Lattre  de*  ei^ojaoi  Lamoaque,  proMNW- 
syndic  «t  Oaiiu*,  aimiaisttMMir  eu  -*- — '~— 
du  district  de  Dieppe,  par  laqwHe  Ht 

que  dam  leur  disirict  la  Constitution _, 

ceptée  h  l'unmitnitè 151 

Adresse  ria  conseil  gftiéral  dtf  départemonl  de 
laSoielle  pour  idtitrer  k  la  Omilitution l.tl 

Latlra  dat  adnialMratears  du  dbtiéet  de 
LaBBorte, dépurtamam  du.Lot,  par  i^^âM*  Ht 
IraoaiDMtam  k  la  Omiantioa  ;   i*  «ne  adrasw 

tiar  Téliciier  cette  aasamblèe  d'avoir  sauvé  la 
tpubliqiie;  !■  farrAlé  qu'ils  ont  pris  aussitfli 
3u^a  ftirant  ioatmilt  fpM  daa  fioMalaii  araéa 
«Tajeut  passer  sur  laurterri taira  po—.|»p>wd»e 
fc  Paris;  3'  copie  de  leur  adresse  à  ces  citoyoni 

*|M*» isa 

Iicttra  des  «itojans  Franfois  Reuner.  ofBciar 
MiKfrtglBNiHd'iafMitarisatPraa^auKwuowt, 

otilcier  nu  IG'  réiimont  d'inhntene,  embsrqnéa 
■ur  le  navire  te  Martotiin,  en  rade  da  Brest,  par 
(•quelle  ils  dA<] tarent  accepter  la  Uomttlntron . . .     133 

Adrassa  de  rasiontMit  priDairo  du  caoTon  de 
PodilloD,  district  dd  Bax,  dèpartemaat  deiLandn, 
ponr  «ppUudir  aui  ratmor^les  jooraèes  ^i 
31'mai,  it  et  1  joinetadritrarfe  tous  tas  decmt 
de  la  OonventiDO ISS 

Adrmsa  de  la  «oeMd  rtpubttwhie  da  Vtlfort 
nonr  eqirimir  k  la  CMuntûn  laa  n«reU  qne 
loi'CBiuala.nMrldalUrat 1S3 

Adresse  de    !a    socUH  républicaine    d'Autun 

Enr  exprmar  k  In  ConventioQ  los  re^U   qua 
cause  la  nort  da  Marat ir>( 


va-  eaifa  lillo  ranfir  ^nu  la  clasae  de  eellesqui 
ont  adhéra  à  la  Goiietitalion 1 

Lettre  des  msDibres  dea  comités  de  surveillance 
da  Valofnes,  par  laquelle  ils  transmeMenl  k  la 
Convention  une  copie  de  lettra  aihortaiicnis  fr*- 
tamel  les  M  rép>b  Koaim»  an  troqpes  contmandéea 
par  la  Irollre  Wimpffen I 

A<h«sse  des  citoyens  dTTetot,  par  laqurile  ils 
féiieitent  la  Conventioa  de  ses  travani  et  l'învi- 
teoL  fc  mettre  à  prix  la  t«te  de»  léputes  rebelle*, 
ainsi  qua  celle  du  tiatul  Winfiffen 1 

Lettre  des  communes  du  Bohau.  Ssiat-Samtoa 
et  SaiM~GouTrj,  canton  de  Brèhan-Loudéac, 
district  de  josadin,  départemeat  du  Horbiban, 
par  laquelle  elles  anuonceatque  dans  l'astaoïbléa 

G 'maire  du  caalou,  les  communes  de  Brèhan, 
udéac  et  Grèdin  se  irouvaut  sU))èTieora*  en 
nombre,  la  Coiutiiutloo  u'a  pu  être  aiceplée  et, 
qu'en  conBéquenca.  deux  communes  oM  fait  la 

loi  aux  troia  autres 1 

Lettre  du  cilojen  iuliol,  procureur-!, j ndic  du 
diairict  de  Saint-Léonard,  ilépanemeai  de  la 
Haute- Vienne,  par  laquelle  il  annonce  que  ce 
diaU-ict  ï'est  garanti  des  Manœuvras  du  fédéra- 
lisme et  que  les  dataiera  rùJet  des  coUribulioas 
de  ITBi  lont  eu  Eecouiramaul  depuis  dauxDuna.     I 

Extrait  das' reglttrei  du  cornai I  permanent 
dudiatrict  de  Hiraude,  daas  le^nat  telle  admi- 
nistration déclara  adhérer  à  toM  le*  ilacrau  de  la 
Goavention 

tdfftssa  de  la  soeiâté  rtonhlicainaJe  La  Toar 
du  Pin.  pour  téliottar  ia  Coasaotioa  de  l'acfaè- 
Ttmtil  da  l'Acte  conatituliaaael. 1 

Lattre  4n  leetions  de  la  ville  de  lott.  par  la- 
qucrile  aHes  annonçant  qu'elles  ont  voté  k  l'una- 
nimita  aae  adiaaaa  iKopre&âolairer  las  frangais 
égaite  par  las  ataaiaanea  féddraJûtea 

Lettre  des  administntaon  du  déparement  de 
l'Héranli,  poor  annoncer  que  les  nrn:  ta::tioni 
■-'- " '■'- tl'AaleeaiM- 


Adresta  des  corps  eonatituéi  de  la  ville  de 
Saliit--Flour  potrr  déclarer  qolls  ont  reçu  la 
CoastituiioB  avec  Jaie  «t  daiaaader  ,qiaa  le  rkaf- 
lieu  du  départMoant  soit  «anaené  daosoeita 
villa  et  uoB  traosparté  à  ikuriUaG I 

Adressa  de  la  société  oculaire  de  Pncy-sur- 
Enre,  dêpartament  de  l'Eurf,  pour  félicitor  la 
Convention  sur  les  Joumâes  des  3t  mai  et  1  juin 
et  exprimer  sa  aatisfaction  d'avoir  reçu  l'AoM 
eoutXutionnal..... 

Adrawa-da  la  WNikipaaMda  Bakitfiippohite, 
départonani  du  baubs,  parlaaaalla  aile  applaa 
dit  aux  décréta  qui  ont  éloigna  de  la  Conreiitien 
ptutieura  députés  suspects  et  remercie  les  ParU 
siaos  qui,  pour  la  troisième  Fois,  ont  aasuré  la 
liberté  et  rè(alité.  Elle  iraatmet  an  outre  un 
extrait  du  raEistra  de  ses  délibérations  portant 
aceaptalfon  de  l'Arte  eonstitutlonnal..- 

Lattre  du  général  de  divieien  otamnaBdanl 
en  chef  l'arntée  du  Haul-Hhin,  par  laquelle  il 
aonooce  que  cette  armée  a  eiitendu  a«ec  euâiou' 
slasme  la  leelure  de  l'Acte  coattitutînnnel  .et  a 
Juré  de  la  défendra  jutqu'à  la  nu>rt 

Lettre  de  la  lociélé  populure  des  eana-eulottea 
-—- '-■  di  la  Ttta  ili  TiMi^ra    aar  ta 
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éloigné  de  son  soin  les  intrigants»  les  ambitieux 
et  les  agitateurs  et  pour  réclamer  le  prompt  châ- 
timent des  traîtres 164 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Gastelnaudary  pour  annoncer  que  les 
diverses  municipalités  de  leur  arrondissement  ont 
accej>té  la  Constitution 165 

Adresse  de  la  société  populaire  d'Escot,  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  pour  applaudir  aux 
journées  des  31  mai,  l***  et  2  juin 165 

Lfttrede  la  société  populaire  de  Sarreguemines, 
par  laquelle  elle  fait  passer  à  la  Convention  le 
procés-verbal  de  Tacceplation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel       166 

Adresse  de  la  société  républicaine  d'Ax-les- 
Thermes,  département  de  1  Ariëge,  par  laquelle 
elle  bénit  la  sainte  insurrection  qui  chassa  les 
traîtres  de  la  Convention  et  déclare  avoir  accepté 
unanimement  la  Constitution 166 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  ils 
transmettent  une  pétition  de  la  société  des 
amis  de  la  liberté  de  Chàleauvilain  tendant  à 
changer  le  nom  de  cette  commune  en  celui  de 
Ville-sur-Aujon,  ainsi  que  les  délibérations  prises 
par  les  corps  constitués  du  département  k  ce 
sujet 166 

La  Convention  décrète  cette  demande  convertie 
en  motion  par  un  de  ses  membres 168 

Adresse  de  la  deuxième  compagnie  de  canonniers 
de  la  Croix-Rouge,  en  garnison  au  fort  La  Hougue, 
pour  protester  de  son  dévouement  à  la  Conven- 
tion et  jurer  de  maintenir  au  prix  de  son  sang, 
la  liberté,  l'égalité,  l'unitéetl  indivisibilité  delà 
République 168 

Adresse  de  la  commune  de  Brienne-le-Château, 
district  de  Bar-sur-Aube,  département  de  l'Aube, 

Eour  féliciter  la  Convention  nationale  sur  ses 
eureu\  travaux  depuis  le  31  mai 168 

Adresse  des  officiers,   sous-officiers  et  gen- 
darmes de  rille-et-Vilaine)  par  laquelle  ils  témoi- 
fanent  aux  administrateurs  de  ce  département 
eur  indignation  au  sujet  de  leurs  arrêtés  perfides.    168 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à -la -Convention  létiit  numérique  des 
Î personnes  détenues  dans  les  diverses  prisons  de 
a'éà^italô'ft  l'a  date  du  1"  août 169 

Pétition  des  communes  de  Fleurv,  Tourly, 
Liancourt,  Loconville  et  autres,  du  aépartement 
de  l'Oise,  pour  demander  une  interprétation  de 
la  loi  du  10  juin  1793  au  sujet  d'un  procès  pen  - 
dant  entre  elles  etie'  cltoyeil  Bôys,  cessionnaire 
du  ci-devant  prince  de  Conti,  relativement  à  des 
pâturages  dont  elles  auraient  été  iuduemeot  dé- 
possédées . .   169 

Lettre  du  citoyen  Delorme,  commissaire  de 
rassemblée  primaire  du  canton  de  Valleroy,  dé- 
partement de  la  Moselle,  par  laquelle  il  an- 
nonce que  ce  canton  a  accepté  à  l'unanimité 
l'Acte  constitutionnel  et  offre  60  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre 110 

Moyse  Bayle  demande  que  tous  les  citoyens 
incarcérés  dans  les  prisons  de  Diene  par  les  ad- 
ministrateurs dM  Ba^-ses-Alnes.  k  la  suite  des  évé- 
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ble  les  lits  et  matelas  qui  y  sont  en  âépài  pour 
les  prêter  aux  citoyens  qui  donneront  lliospita- 
lité  aux  délégués  des  assemblées  primaires  ve- 
nus à  Paris  pour  la  fête  du  10  août , .     171 

'Après  des  observations  de  Voulland,  de  Bréuia 
et  de  Laloy  le  jeune,  la  Convention  accorde  l'au- 
torisation demandée 172 

Texte  définitif  du  décret  rendu • . .     172 

Boisset  annonce  que  le  26  de  ce  mois  l'armée 
républicaine  est  entrée  dans  Avignon  et  que  les 
Marseillais  ont  été  mis  en  faite 172 

'Sur  lai  motion  de  Julien  (de  Toulouse),  la  Coii- 
vention  décrète  que  le  comité  de  Salut  public 
sera  tenu  de  transmettre  dans  le  jour,  au  comité 
de  Sûreté  générale  toutes  les  pièces  relatives 
aux  départements  rebelles  et  toutes  les  rétracta- 
tions qui  lui  sont  parvenues  de  la  part  des  ad- 
ministrateurs de  ces  départemeots 173 

Sur  la  motion  de  Rûhl,  la  Convention  décrète 

?[ue  le  trésor  public  est  autorisé  A  toucher  et  à 
aire  rentrer  131.800  livres,  en  billets  échus,  pro- 
venant de  la  succession  de  la  comtesse  Schœnfeld    173 

Sur  la  motion  de  Carelli  de  Bassy,  la  Conven- 
tion décrète  que  la  succession  de  la  ci-devant 
princesse  de  Lamballe  sera  saisie  et  séquestrée    173 

Sur  la  motion  de  Bréard,  la  Convention  met 
en  état  d'arrestation  les  agents  de  l'administra- 
tion de  l'habillement  des  troupes 173 

Grégoire,  au  nom  des  comités  d'instracticn 
pubUque  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  ac- 
corder au  citojren  Chavich,  ci-devart  interprète 
des  langues  orientales  à  la  Biblothèque  natio- 
nale, une  indemnité  de  1.200  livres  et  au  citoyen 
Béhénam,  ci>devant  interprète  des  langues  orien- 
tales à  la  Bibliothèque  nationale,  une  pension 
annuelle  de  mille  livres 173 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    173 

Grégoire,  au  nom  du  comité  d'Instruction  pu- 
blique, fait  un'  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  accorder,  à  titre  de  récompense, 
une  somme  de  8.000  livres  au  citoyen  Dimo 
Stéphanopoli,  qui  a  fût  connaître  en  France  les 
propriétés  de  la  mousse  vermifuge  de  Corse...     173 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Revel,  second  député-suppléant  de  la  Seine- 
Inférieure,  est  admis  à  prendre  séance 174 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  ei  présente  un  projet  de  décret  pour 
acquitter  l'entier  traitement  des  employés  k  la 
liquidation  de  la  ferme  générale  et  de  la  régie 
générale 174 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Ramel-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  renouveler  les  coupons  d'intérêt  des 
quittances  do  finances  expédiées  au  porteur  par 
édit  de  décembre  1782 174 


La  Convention  adopte  le  projet  do  décret...* 

Ramel-Nogaret,   au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, fait- UH' rapport  et  présente  un  projet  de 

décret  pour  charger  les  représentants  du  peuple, 
.  «-  .    .^-'?.  I» ^f  j-  u  Moselle,  d'orga- 
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Strvière,  au  nom  du  comité  des  lintnMi,  fait 
un  rapport  et  prâsenta  un  projet  de  dAcrel  tfia- 
daal  k  «utoriier  l'odminiil ration  dei  domainaa 
nationaax  A  tirer  des  mandats  sur  le  receveur 
du  district  de  Sèi  a  na^,  départe  ment  da  la  Harne, 

jusqu'à   coneurreiicB  de  6,000   livre» 118 

La  CoDTentian  adopte  la  projet  de  décret ....  119 
Servièrfl,  au  nom  du  comité  des  Unaaces,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant k  autoriser  l'admjaistratour  des  domaines 
Dationaui  à  tirer  des  mandais  iurle  receveurdu 
district  do  Lnon,  dépariement  de  l' Aisne,  jus- 
qu'à concurrence  de  50,000  livres  pour  piyer  di- 
rectement les  dettes  de  cette  commune 119 

La  ConventioD  adopte  le  projet  de  décret..,.     119 
Résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  sept 

jufet  au  tribunal  criminel  eitraordinaire 119 

Lettre  d'un  citoyen  qui  veut  rester  inconnu, 
par  laquelle  il  envoie  &  la  Conveaiion  une  croix, 
diie  de  Saint-Louis, pour  les  trais  delà  guerre,     180 

Rétractation  des  citoyens  Ronessart  et  Rayer, 

membrei  du  conieil  général  d'Ille-et-Vilaine.... 

Adresse  des  officiera,  M>us-ofllciers  et  volon- 

'    s  du  septième  bataillon  de  Rhikoo-et-Loire, 


ISO 


rir  adhère: 
Conveniio..  _.,. 

a  révolta  de  Lyon  et  ei 


a  Convention  depuis  le  31  c 


I.SIS  livras  10  sous,  destinée  à  aubvenir  aux  frais 
aécetsairrs  pour  remettre  celte  ville  rebelle  dans 
le  devoir 180 


Une  députation  de  la  société  fraternelle  est 
admise  k  U  barre  et  annonce  que  cette  société 
célébrera  demain  une  fête  funèbre  en  l'honneur 
de  Haral 


Garnier  (de  S^iintei),  au  nom  de  la  commis- 
sion des  Sit  chargée  de  surveiller  l'agiotaire  et  d'eu 
arrêter  les  désordres,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  étranger*....     ISl 

Après  de«  ob<ervalioni  de  Hailhe,  de  Bréard, 
de  Lecniutre,  de  Delacroix  (Eure-et-Loir)  et  de 
Thibault,  la  Convention  ordonne  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  île  décret  et  ajourne  ladîi- 
cussion  t  lunifi  prochain 18é 

Aobry,  aa  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
UD  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'emplM  de*  cloches  inutilM 181 

Après  de*  observation*  de  divers  membres  et 
une  assez  lingue  discussion,  la  Conveuliou 
décrite  :  1*  que  le  miniitra  de  l'intérieur  fera 
paneair  dans  1-s  fonderies  qui  lui  seront  ludi- 

Îaées  par  le  ministre  de  1*  luerre,  la  quantité 
e  métal  de  cloches  sufnsante  pour  fsire  les  ca- 
nons Déressaire*  ft  la  défense  de  la  République  ; 
V  que  les  lois  des  13  février  et  13  Juillet  1103  se- 
ront eiéculéts  à  raison  et  k  mesure  des  besoins 
des  Ton  Jerie*  do  manière  k  employer  en  premier 
tes  cloches  des  è|[lises  supprimées,  ainsi  quo  le* 
cloches  des  paroisses  des  (randes  ville* IM 


ordonner  que  dans  toutes  les  villes  au-dessus  lîe 
6,000  Imes,  il  soit  placé,  au-dessus  de  la  princi- 
pale porte  d'entrée  de  chaque  maison  nationale 
ou  d'émigré,  cette  inscription  :  •  Propriété  oalio- 

nale  à  vendra  ou  à  louer* 185 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     ISS 
Sur  la   motion   ds   Thibaut,    la    Conver 


loi  du  recrutement. . 
Lecture  de  diverses  lettres IBS 

Adresse  de  onie  communes  du  canton  de 
Chamy,  distrti^t  de  Verdun,  lioparlemenl  de  la 
Meuse,  pour  féliciter  la  Couvenlioii  do  l'achève- 
ment de  l'Acte  cointiiutiannel  et  applaudir  i 
la  fermeté,  au  courage  et  k  l'énergie  de  la  Uon- 
tagne 185 

Lettre  du  citoyen  René  Merlet,  juge  de  paîi 
du  canton  d'Apremont,  district  de  llhallans,  dé- 
partement de  la  Vendée,  par  laquelle  il  adhère 
à  l'Acte  constitutionnel  oi  A  tous  le*  décNis  de 
la  Convention 181 

Lettre  du  citoyen  Hourer,  procureur-pénéral* 
syndic  du  département  de  1*  Meurthe  etsecood 
député   suppléant   du   même  département,   par 

laquelle  il  déclare  qu'appelé  k  remplacer  un  dé- 
puté démissionnaire,  il  opte  pour  la  place  de 
procureur-général  syndic,  ai  1  option  1ji  est  per- 


Letire  des  adtninislrateun  des  oaui  de  Paris, 
par  laauelleils  demandent  le  rapport  du  décret 
rendu  hier  qui  les  mei  eu  état  d'arrestation... 

Lettre  des  représentants  Musset  et  Charles 
Delacroix,  commissaires  pour  la  vents  dos  biens 
dépendants  de  la  liste  civile,  par  laquelle  ils 
proposent  d'admettre  Lis  assignats  à  face  royale. 


La  Convention  décrète  celte  proposition 138 

tliseours  de  Fabre  d'Eglantine  sur  l'agiotage 
et  le  l'hange  et  sur  le  surbausseneni  des  den- 
rées et  des  marohandise* 189 

La  Convcutioii  décrète  l'impression  de  ce  dis- 
court, le  renvoi  ft  le  commission  des  Six  et  des 
Cinq  et  adjoint  aui  deux  commissions  Fabre 
d'Eglaotino  19t 

Un  membre,  au  Dom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapporte!  présente  un  projet  de  décret  lur 
la  composition  des  tribunaux  militaires tOé 


Suite  de  la  discussion  si 


cesseront  et  que, chaque  jour  on  discutera  le  plan 
entier  d'instruction  publique.  Elle  ranvoleensuite 
la  discussion  ft  unenrochaine  séance 19( 
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tioDS  ayant  pour  objet  le»  jouTnées  des  Zi  mai, 
l"  et  2  juin  eL  »ur  1  achévemeni  de  la  CoDstUu- 
tion 199 

L«ttre  des  membrei  du  comité  des  denio  de 
'  la  comniuDe  de  BoDneval,  déparleiueat  d'Eure- 
et-Loir,  par  laquelle  IIb  transmettent  un  arrêté 
da  ce  comité  pontaut  «ccoptation  par  loi  de  l'Asie 
coaslitutionael ^03 

Adresse  des  membres  de  la  commisiion  iidmi- 
niitrative  du  département  du  Finistère,  pir 
laquelle  ils  expriment  leur  adhésion  h  tous  les 
déirets  de  la  Conremion  et  tenr  allachemont  à 
la  Constilulion t03 

Leltredu  citoyen  GoMet,  suppléant  du  praoi' 
rettr-géBéral-tyiMic  du  dépsTtnmentde  laHoiiil»- 
Lowo,  par  laquelle  il  tranNDetàlaOoirrentiotiplo- 
■ieurs  exemplaires  imprimés  du  procès -*ert>al 
de  la  proclamation  de  la  Canstilnlion  devant  les 
habitants  de  la  ville  du  Puy 20i 

Adresse  des  citoyens  du  csoton  de  La  ftomieu, 
district  de  Coadom,  départemcnL  du  Gers,  par 
laquelle  ils  annoncent  avoir  accepté  la  Consli- 
titutian  k  l'uuaniniitA  et  félicitent  la  ConvantioD 
da  cet  Evaugile  républicain £03 

Lettre  île  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Ltrcapelle-Biron,  dépanemcDt  du  Lot- 
ettiaronne,  par  laquelle  elle  déclare  accepter  ia 
Constitution £06 

Letb«  du  cilovan  Lalaade,  procareur-sysitic 
du-Jtstrict  de'MeIun,par  la^oalleil  miB*neC~mD 
arrttéda  ce  dlstncl«<nr  honorer  laaéaoirs  de 
Ma*»t a06 

Adressa  des  adoinislraieurs  du  district  du  Vi- 
gan,  nar  laquelle  ils  annoncent  avoir  reçu  avec 
Joie  TActe  constitutionnel SOG 

Adresse  de  la  société  républicaine  des  amis  de 
la  liberté  et  de  TtealilA  da  SatieS'Cl&-(iaJat,  di»- 
trici  de  Saùil-Gaiit^Ba,  départe  m  eut  de  la  Haute- 
Garonne,  pour  annoncer  ^'tille  a  rfcu  la  Ooos- 
tituilon  avec  les  sentimeoij  J'admirai  ion  qu'elle 
commande  et  Jure  Mélilé  &  ta  Gonvenlion 307 

Lettre  de  Boueboite,  nintiire  de  la  {w*, 
par  laquelle  il  annonce  que  le  conseil  etteotif 
anommélo  citoyen  Gant  bier  Aie  place  d'adjoint 
de  la  !■  division  et  la  nto;^  fourdaiitâ  la 
place  d'adjoint  de  la  tt'division .^..    SOT 

Lettre  des  ofQciers  mnnicipnux  de  la  commune 
de  Pont~Groiz,  département  du  FiniMére,  par 
Jaquelle  ils  anuoncent  qu'ils  ont  publié  l'Aete 
constitutionnel  avec  liolennilé lOS 

Lettre  du  citoj'ea  RomignA,  président  de  la 
société  républicaine  de  fiitcbe,  par  laquelle  il 
transmet  k  la  Convention  :  t°  un«  adr«sae  da-li 
dite  société  portant  adbésion  aux  journées  daa 
31  mai,  t"  et  i  juin  et  A  la  Constitution;  S-  le 
discours  qu'il  a  prononcé  davanl'U.>9anut«a«t 
laiarde  tjtoyeanoda.aitohaaa  toararêeenlMBl 
la  toMiitiKwn a08 

Lettre  du  cilojen  Belleaunay,  comaiisnire  i»i 

Suerres,  par  laquelle  il  transmet  le  procés-verbal 
'adbiswn  t  la  «onUhMion  par  l«  oWaimcda 
'SSDté,  employés  et  isrvaals  de  ritdpilal  aaè*- 
lant  de  Saint-Omer ito 


a  GOMtitulion  «t  trwsBMra  Kacle  d<adMii«a 
la  ces  volontaires  et  de  leurs  instructeurs 


Mrewe  <de  la  ««ileipaljté'de  CatteloaMdny 
ponraiUMnBer  qee  laCoDsIltation  a  été'Mçae 
BTso  {s^  par  les  dtsyens'de  eetl«  THle '  312 

Lettre  des  ailminislrataurs  du  dépaManaatide 
police  de  la  ville  ds  Paris,  par  laquelle  ils  adna- 


félieiur  la  ljo>venc<aa<de«enales  désrvtwqiri 
a  rentes,  dspuis  sa'alle'  a  expulsé  de  aoti  eain 
les'iatrigaata<K>Rq>HaMde6anounei  «itkLoais 

le  damier. -. 112 

Lecture  de  diverses  adresses 213 

Lettre  du  représentant  Esperl,  commissaire 
près  l'armée  das  t>7rtaéev0nemales,  par  Imurila 
il  rend  cemcne  das  difOeittés  qae  los  enIlîTa' 
teurs  du  Midi  éprouvent  pour  la  culture  de  leurs 
terres  et  des  mauvaises  fournitures  livrée*  au 

magasins  de  l'armée 213 

Lettre  de  la  société  populùre  da  Castres,  par 
laqoelte  elle  tmnsolsE  à  la  Convention  sa  ^• 
fesaioQ  de  foi "214 


le '23  juillet  demi?r .  114 

Lettre  de  Garât,  mitùetre  de   l'ifitériear,   p«r 
laquelle   il   annonce  qu'il   avait   d'abord  '  tafiité 

de>  secours  pécuniaires  pour  achats  de  subsis- 
tances BOX  afhaiatstrMeurs  -ie  la  Haote-Vimw 
g'dépaPtemant  afait  adhéré  i  In  «oa- 
départemeotale:  maie  que  depuis,  i 


parée  uue  i 


Sur  la  motion  de  Battellier,  laCanrentJMiéé- 
crête  qu'il  y  aura  toujours  un  ou  deux  commia 

dans  les  bureaux  ds  cnaqae  comité SIS 

Admission  à  la  barre  de  diverses  députations.    S15 

La  citoyen  Philrpu  Fauaoïuiier  <«•*  «dn»  Ala 

barre  et   présaate  Vaccéptation  de  la  Constit»- 

'tïon  par  las  dix  eomnranes  du  canton  de  Vailll- 

da-Lugny,   disUiot  d'Avalloo,  département  À» 


mise  â  la  barre  et  annonce  que  tes  admlnistra- 
teun  de  ces  dépfuKeoMHii-  irsmant.le>.coBf»lo*s 
les  plus  affreux  contre  lasouvbEwueté  du  9Mi- 
ple,  l'unité  et  l'indivisibilité   de  la  fiàyaUu^.    '316. 
Le  citoyen  Huaquinet,  maire  d'iu^uvilla,  dé- 

tartement  de  la  Seins-Inférieure,  est  adoùs  à  la 
arre.  II  déclare  ^ua  la  muoicipalité  et  la  société 
popataire  de  celle  commane  adhérent  aux  jour- 
nées daa  31  mai,  1"  et  2  juin  et  tait  un  don  pa- 
triotique  „..  :ai7 

Lainloyen  VarveyeM  admis  dans  l*}aMrietrr 
de  la  Mlle,  If  apparie  levtea  anantme  des  baU- 
taoti  du  caMon  fié  9a)nt  ttaiimit  pour  l'accsp' 
tatlvtt'de  la  CtiDSttWlle»et*dla«ande  des  SMOirrs 
ponr  las  ^etivas  delM  'd«  ws  eondioyans  TBés 

par  les  rebeNu 'SIT 

Sur  la  Batiow'de  Lawrtale-Povnnait,  la  Coo- 
veotloo  décrMe  (ni*il'teraiiiîakla>di«e«fHt<nldn 
de  l'iatéiiëar  xm»  wMBtte  «ta  lO&WO-  li- 
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ninl  du  mime  diMnet,  aont  mdmis  à  la  barro. 
tltdMModMt  Ml  Mowjn  ds  180,000  IJTMS  fmtr 
leuri  Mlwniurès  «t  dament  «ntuito  lecture 
d'un  eKtMitdii  Facistre>ri«g  dMibirationa  du  dis- 
trict deChtUan-ThMrry.dMisU^uel  ondémiMe 
um  frauéa  MiDOiiie  diuï  l'achat  das  ucb  d*  b\à 
dMlinést  l'araiéa  da  la  MoMlle il8 

Merlin  (da  Thioavitle],  de  ratour  ds  Mayenee, 
rend  CMapte  des  «irMcatanoei  oui  ont  ammé  la 
reddition  ds  cette  plaça  ab  tait  VMoge  des  *ro»pe» 
qui  Tout  défeadua ÏIO 

Thuriot  demande  le  rapport  dn  d6cret  rendu 
contre  la  garalsoa  de  Majetice S20 

Apvii  des  obiervaliona  de  Briard  et  de  Merlin 
(de  Tbiomillej,  la  Canvanlion  décrite  :  !■  quels 
rarniCoD  française  de  Mayanca  a  bien  mAiitè  do 
Ta  pairie  :  S-  que  les  membre*  de  l'AUt-iaaJDr  de 
cette  garnison,  qui  sont  actuellement  en  état 
d'arrestation,   leroat  mis  mr-le-abaap  ea   li- 


iiO 


Lettre  do  cttojea  Aubart-Dubavai,  féoânil  de 
brigade  coiumandaut  II  première  division  derant 
MnjoDfle,  pur  laquelle  if  annonce  qn'il  a  ramené 
8,000  soldais  de  la  garnison  de  celle  tIIIo,  et 
Bsmra  h  VonTentioii  du  respect  et  du  ilevoue- 

ment  de  cette  garnison 330 

Lettre  de  Bouehotta,  mînislre  de  la  Cyarre, 
par  laquelle  il  annonce  ï  la  Canv««iioa  oue  le 
conseil  exécutir  provisoire  a  nomme  le  léiiéral 
de  division  Bartnel  pour  commander  proTisoire- 
menl  l'arniéedu  Notvl'et  des  Ardenaes  an-Mten- 
dant  l'arrivée  du  général  Hooetiard 3tt 

La*- citoyens  Pierre-François  Balil liât,., procu- 
reur-syndic du  district  de  Saint-PIcrre-Ie-Mou- 
tiar,  Maa-B*ptî«le  ClhaïaHer.  menebre  du  direc- 
toire du  district  de  la  dite  Tille  et  Louis  Cltewa- 
lier,>inBltre  de  la  poste  aux  alMTatii  dudit'tieu 
sent- admit  h  U  barre  et  dooaeat  factare  d'ane 
pétition  daiu  laquelle  ils  protestent  contre  an 
arrêté  du  district  de  Sainl-Pierre-ie-Moutier  et 
contre  un  irrété  dn  départeneni  de  laNiârra  en 
vertu  desquels  on  les  a  enrdlis  dans  nne  lâfien 
coKtre-rAvoiQttonrmire £31 

Sur  la  laoticaJe  Goyre-LaplaachejUCenven- 
tion  décrète  que  lei  citoyens  Batilliat,  J«m- 
Flapliste  Cheralier  et  Louis  Cheralicr  sont  ren- 
\aji%  t  leurs  fonctions    SIï 

Des  citoyens  de  Vtrsailles  «lat  admie  Aie 
barre  et  donnent  lecture  d'une  pAiilion  dans  la- 
qaelle  ils  damandeat  ^ne'taBS  lis  cMernt  ne- 
bles  soient  oiclui  de  touiea  tu  (onotioui  pu- 
bliques     m 

Le*  mtaes  oIMyens  donnent  (aeUre  d'une 
pMtion  dena  laqmlte  Ils  demadMit  an  promnt 
rapport  sur  la  llquiiAatloa  ilei  crtMcieri  de  la 
Itiie  eirila  et  des  prince* 113 

Une  dèputation  de  la  section  du  Finistère  est 
admise  t  la  barre  «t  prtoeMe  le  efvoTen  Herre- 
Jaat^oegph  Dewnarel  qui  a  perdu  lae  deux  bras 
et  tui  atil  tn  déreuduit  Ja  patrie tH 

Snr'ta  motton 

tion  décrète  que  ce  citoyen  Jouira , 

alimeniaire  de  ItOO  liTres iU 

Ufeadre  (smm  déftf[n«if«a;  itenw  leenire  d'oi 
lattM,  par  inqiMHa  le>  i8n*-cul«nas  de  Lynn  rs 
■lent  compta  de  la  perSdia  4et  admininraien 


Let-eiloveasfiaMm 


Pagaa. 
Une  députation  de  canonnière  de  laiection  des 

Toileries,  en  garnison  au  fort  de  la  Liberté,  de 
Cherbourg,  est  admise  k  la  barre.  Elle  jure  qae 

___ nniers  périront  tous  plutill  que  de  souf- 

u  porte  aileinie  k  la  Constitution  ef  '- 


■a» 


Caniboo  Tait  lecture  d'une  dènoitcialioo  du  dis- 
trict de  Lodéve,  département  de  l'Hérault,  qat 
annonce  qne  les  nristocrates  ontfalsiAè  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  primaire  du  c.inton  de 
Soubis  et  ont  déelaré  U  opposants,  quoique  la 
(:aiuliUitia««itâtéaccepUaà  l'unaaimité Si» 

Maréc  donna  leetuire  d'une  rétractation  des 
adminisiraietirs  du  Finistère itt 

Battellierdomietectured'une  lettre  par  Isqudie 
l'accusateur  public  près  le  trihanal  rtvolutioB- 
nsfre  annonce  que  la  Conrention  a  nommé  Lui* 
lier,  Juje  dir^-cieur  du  jury  d'accusation  du  dau- 
liému  arrondisse  ment,  pour  premier  suppléant 
_..  ._!!.  .__i   -' -jiniionnairo  et   que  c"  ^  -"■ — 


S£» 


Le  citnj-on  PajeaneviUe  est  admis  h  la  barre 
et  présente  le  moyen  de  faire  rentrer  une  grande 
masse  d'assignats ttS 

Admission  a  Ubarre  de  diTérs  pétitionnaires,    13S. 

Le  citoyen  Kerre-Paul  Lamnnon  est  admis  fe 
la  barre  et  donne  lecture  d^me  pétition,  dans  h- 

3aelle  il  annonce  qu'il  a  découvert  te  ni07«n  de 
iriger  les  aérostMs S3S 

Une  députation  des  citoyen 
iteliers  de  l'habiltement  des  i     . , 
blique  offrent  une  journée  de  travail  rt  réclament 
contre  les  calomnies  répandues  contre  e 
protestent  dee  eentJMsnte  Béjasbhewns  « 


k  Caaa.. 


Admission  k  la  barre  de  divers  péiliionnairet.    133 
Une   députation    des   véiérane    invalide*    est 
admise  k  la  barre.  Ils  adhèrent  'i  TActo  coniti- 
tutioDael  et  protestent  de  leur  dévouement  k  la 

liberté  et  k  la  République t34 

fiépansa  du  président  k  la  d^ulation 330 

Bkrère,  an  nom  du  goniité' île 'Salut  poMic, 
donne  lectnre  d'une  îettie,  par  laqnelleles  re- 
préaemanis  Prieur  (de  la  CAt»^'Or)  et  iloaiBie, 
Coauaiaeairet  k  l'armée  des  cdtea  de  Cherbourg, 
annaacenl  qu'ils  ou>  été  Nosis  en  liberté. pr-  '~- 
rebellas  du  Calrados  apKi  i  ' 
pendant- ciaqnaala^euT'  ''  ''" 

Barère,  au  nom  du  mémecomité,  ttonneensuhe 
ls«tured'noe4eHre,  ^r  laqisalle  lé*  earps  adni- 
nielratjfs  et  jadieiaires  du  Calvados  rsconnai*- 

Bartra,  «u  non  du  ibAim  comité,  fait  ua  rap- 
port et  présente  un  projet  de  déeraLpourordoQ' 
ner  que  les  barrières  de  Paris  seront  ouvertes 
dans  le  jour,  les  anvilationa  d'étrangers,  com- 
mandées par  le*  dangers  de  la  patrie,  'étant 
opérées 

La  CoDveotien  adoyie  It  pre]a(4a4ê«iet.... 

Barère,  an  nom 

Jortel  présente  n.  r--,— ,-  - 
la  disposition  du  ministre  de  l'Intérlenr  u 
•omme  de  un  million  destinée aui  indemnirta  el 
asaooaa  *  aecorder  imi  asallfc*  de  poste 

La  CmataaOaa  tAamta  la.oiBiaL  da.itéerel 


TABLE  GHROKOLOGEQUE  DES  ARCHIVES  PAKLE.VËNTArRES.  —  TOHB  LXX. 


Li  Convention  adopte  le  projet  de  dieret. ...    236 
Admiiaioa  k  la  barre  de  divers  pèlitioDosires,    !36 

Annexa  : 

1°  Dilïours  prononça  par  Merlin  (da  TbioD- 
ville)  en  rendant  compte  de  la  reddition  de 
Mayence 331 

S'  Moyen  do  briller  sou*  six  mois  dôme  cents 
inillioai  d'aaiig-nala  et  plus,  par  le  citoyen  Payen- 
naville,  de  Rouan StO 

3*  Texte  et  nouvelle  traduction  des  lettrée  et 
notes  anglaises  trouvées  dans  ud  portefeuille 
anglais,  déposé  au  comité  do  Salut  (lubtiir.  cl, 
depuis,  aux  Archive*  naljaniles,  par  décret  du 
dimanche  4  aoilt Hi 


LCKDI  S  AODT  lldS. 


Lettre  de*  arl  m iniil râleurs  du  département  de 
police  de  la  villa  de  Paris,  par  laquelle  ils  irans- 
raetlenl  li  la  Convention   rétat  numérique  des 

Cirgonne*  détenuei  dans  les  diverses  prisons  de 
capitale  i.  la  date  du  3  août 1*9 

Adresse  du  conseil  général  du  district  da 
Toul,  département  de  la  Meurthe,  par  laquelle 
il  annonce  qu'il  a  donné  son  adhésion  i  I  Acte 
constitutionnel 349 

Adreiiô  de*  troisième*  bataillons  des  Hautes 
et  Basses- Pyrénées  pour  annoncer  qu'ils  ont 
TOté  la  République  une  el  indivisible,  un  face  de 
DOS  ennemis  d'Espagne  qu'ils  ont  ]uré  de  vaincre.    St9 

Leilro  du  troisième  bataillon  liégeois,  par  la- 
quelle il  transmet  A  la  Conveniion  te  procès- 
verbal  de  son  acceptation  unanime  de  l'Acte 
constitutionnel 2B0 

Leltre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement du  Hont-Blanc,  pour  annoncer  que  ses 
concitoyens  ont  accepté  fa  Constitution Ï50 

Lettre  du  citoyen  fieuseron.  maiie  de  Tilly, 
département  de  PEure,  par  laquelle  il  sunonce 
faire  don,  pour  les  frais  de  la  guerre,  de  l'in- 
demnité qui  lui  a  été  accordée  pour  ses  vaca- 
tions de  recrutement,  h  raison  de  S  livres  par 
jour 150 

Adresse  de  la  société  populaire  de  ta  ville  et 
chef-lieu  du  canton  de  balut-Amand-Tallende, 
département  du  Puy-de-Ddme,  dans  laquelle  elle 
déclare  avoir  accepté  svec  reconnaissance  In 
Constitution  et  iure  de  la  défendra  Jusqn'k  la 
dernière  goutte  ae  son  sang 151 

Adressa  de  la  société  républicaine  et  populaire 
de  Sarrclibre,  pour  féliciter  la  Convention  sur  la 
jonrnée.  d^s  SI  mai,  1"  et  3  juin  et  sur  l'achà- 
temenl  du  grand  œu?re  qui  vn  coosôlideT  h 
jamais  le  bonheur  de»  Français 151 

Adresse  de  la  société  populaire  et  rèpiiblicaina 
de  Sarrelibre,  pour  demander  le  prompt  jugement 
d'un  certain  nombre  de  concitoyens  qui  gémis- 
sent depuis  longtemps  en  prison 251 


Adresse  de  la  société  républicaine  de  BelFort, 
jointe  k  la  municipalité  et  au  comité  de  surveil- 
lance de  Is  même  ville,  pour  annoncer  que, 
pénétrée  do  tous  les  revers  que  viennent  d'é- 
prouver nos  armées,  elle  adopte  le  généreux  dé- 
vouement de  se*  braves  frères  dn  Nord  et  abjure 
comme  eux  la  guerre  de  tactique  qui  est  trop 
longue  et  trop  dispendieuse S-'il 

Lettre  de  la  société  populaire  de  Tournus, 
département  de  Ssdne -et  Loire,  par  laquelle  elle 
transmet  copie  da  ion  adresse  pour  tèlïciier  la 
(invention  de  l'achèvement  de  l'Acte  conslitu- 
lionnel ■ ±53 

Lettre  du  citoyen  Montané,  président  dn  tri- 
bunal révolutionnaire,  en  détention  à  la  Force, 
par  laquelle  il  demande  que  sa  correapon^nce 
soit  rendue  publique  et  que  sa  conduite  soit 
promptement  jugée 133 

Lecture  de  lettres  et  adrasie* 3-iii 

Adressa  de  1a  société  républicaine  de  .Noyoïi 
p«ar  adhérer  aux  jouruées  des  31  mai,  1"  et 
1  juin iSl 

Lettre  des  hommes  libres  composant  l'équi- 
page du  vaisseau  de  guerre  l'Aquilon,  par  la- 
quelle is  adressent  uou  eipédition  du  procés- 
verbal  de  la  prestation  du  serment  qu  ils  ont 
renouvelé  le  li  juillet,  en  mémoire  de  ta  journée 
h  jamais  mémorable  qui  a  assuré  la  liberté  aux 
Fi'antais 13* 

Adresse  des  membres  du  conseil  général  de 
la  comiitune  da  Crest,  département  de  la  Drdme, 
pour  annoncer  que  les  citoyens  de  cette  com- 
mune ont  accepté  unanimement  la  Constitution.     355 

Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  séant  à  Culmor.  par  laquelle  elle 
transmet  te  procès-verbal  de  la  fête  civique 
qu'elle  B  célébrée  pour  l'accepiation  do  la  Con*- 
IKution 156 

Lettre  des  représentants  Dubois- Craucô  et 
Gauthier,  commissaires  à  l'armée  des  Alpes,  par 
laquelle  ils  transmettent  deux  adresses  d'accep- 
lation  de  la  Constitution,  l'une  par  les  volontaires 
nationaux  du  Gard,  l'autre  par  la  légion  du 
Alpes iS-J 

Adresse  du  11*  régiment  de  dragons,  faisant 
partie  de  l'avànt-garde  da  l'armée  de  Maubeuge, 
pour  adhérer  é  lo  Constilulion . , SS» 

Lecture  de  diverse*  letlres 358 

Lettre  des  rcprcsenlants  Donneval  et  Rottx 
(Haute-Marne),  commis!aires  dans  les  départe- 
ments de  Seiue-et-Oise,  de  l'Eure  et  d'Eurw-et- 
Loir,  pour  l'exécution  des  lois  relatives  A  la  veDI« 
et  h  la  circulation  des  grains,  par  [laquelle  il* 
annoncent  qu'ils  travaillent  avec  succès  pour  les 

subiiitunces  de  Paris 2S3 

Lecture  de  lettres  et  pèlilions 159 

Lettre  de  Gohier,  ministre  de  11  justice,  rela- 
tive à  la  demande  que  font  le*  juges  de  paix, 
que  les  lois  leur  soient  envoyées  ofllcielletnent.     159 
Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  ae- 

cueillie  par  la  Convention 359 

Leltre  des  représentants  Beaovais  (de  Patù), 
et  Pierre  Baille,  commissaires  à  l'armée  d'Italie, 
par  laquelle  il*  transmettent  deux  arréiéa  pris 
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primaire  oti  fut  aeceptia  la  GonslitiKion,  décU' 
rent  l'atceplAr  at  adbércr  i  toul'S  lei  mcsun* 

priiaa  par  la  Convanlion 969 

Lattre  dei  rep>âieii1anla  Gtpert  al  Projean, 
comiiiisMir»  k  rnrmée  d«s  l'y réDâes-Orienl aise, 

nr  laquelle  ila  traiismeiiaDt  à  la  Comeiition  la 
Us  des  oIBciers  qui  out  rafjsé  de  signer  la  ca- 

pitulatioD  de  Ballagarde im 

Letire  du  reprétamaiit  Carra,  ta  détoaliou  k 
l'Abbaja,  daus  laquelle  il  eipois  los  terTica* 
qu'il  a  rendus  k  ta  Rrivoluiion  et  demanda  ^iis 
le  décret  d'accuaation  purti  contre  lui  soit  trans- 
formé  en  décret  d'arrestation  dans   son   lofs- 


Leltre  des  citoyens  Cochet,  président  de  la 
•eetioa  de  la  liberté  et  Moral,  président  de  lu 
leclion  de  l'égalité  de  la  ville  de  Bourf,  par 
laouetle  Ils  transmettent  la  profesbion  de  toi 
poUtJqus  dos  citoyens  de  eallo  ville i61 

Lettre  de  Boucholie,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  transmet  daiix  lattre>  des  géné- 
raux uelbliecq  et  La  Itourdounave,  eonlenaiit 
des  délail»  circonstanciés  sur  l'afTaifo  du  S3  contre 
les  Espagnols Ml 

Lettre  des  reprëientanls  Donnât  et  Espart, 
commissaires  prés  l'armée  de*  Pyrénéos-Oneo- 
lales,  par  laquelle  ils  annoncent  que  la  Coniti- 
lutioa  a  été  accepiéo  par  l'armée  avec   enthou- 

sujet îes 

Lettre  de  Ruunips,  commissaire  k  l'armée  du 
Rhin,  datée  de  Strasbourg  le  1"  août  I19S,  par 
laquelle  il  rend  compte  des  sentimeots  d'indi- 

5 nation  de  eetio  irmee  ï  la  nouvelle  de  la  rtd- 
ilion  rie  Nayence i63 

Lettre  du  represeataot  Carrier,  tommisiaire 
prés  l'armée  des  edles  de  Cberbourg,  par  la- 
quelle  il  annonce  que  la  ville  de  Caen  est  l'en- 
trée dans  l'ordre au 

ftomine,  ancien  Eommissaire  de  la  Conveutioa. 
détenu  à  Caen,  monte  k  la  tribune  et  rend 
compte  des  circonstance*  qui  ont  amené  sa  mise 

on  liberté DU 

Prieur  (de  la  Ciile-d'Or),  ancien  commissaire 
également  détenu  k  Caen,  appuie  les  observations 

de  soo  coll6fue  Homme IM 

Lettre  di 

quelle  il  donne  des  détails  sur  les  dépuiés  _.. 

ToyéspOT  la  ville  de  Nantes >6i 

Adrtsse  de  la  sopliéme  section  de  la  ville  de 
Rennes  pour  désapprouver  la  conduite  des  auto- 
rités eoustituées  du  département  d'IUo-et-ViUine 
ot  protaaler  de  son  attachement  k  la  République 
et  a  la  Convention  nationale 16S 

Lettre  du  citoyen  Udin,  procureur  da  la  com- 
mune de  Saiht-Aubin-d'Aubigné,  département 
d'Ule-et-Vilainc,  par  Inquelle  il  annonce  que 
dans  ce  ennton,  ainsi  que  dans  la  majorité  du 
département,  la  Constitution  est  acceptée !G6 

Rétractation  du  citoyen  Lessard,  administra- 
teur du  diatrict  de  Rennes,  des  mesure*  prises 
par  les  autorités  constituée*  réunie*  de  cette 
ville M7 

Rétractation  du  citoyen  Paucheui,  membre  du 
conseil  du  dUtricI  do  Renne*,  de  la  signature 

Ju'il  a  apposée  sur  un  arrêté  du  département 
■Illeet-fllaine ïffi 

Rétractation  du  citoyen  Louis  A'rot,  membre 
du  conseil  (énéral  de  la  commune  de  Rennes, 
des  meraros  prise*  nar  le*  autorité*  eonsLijuns 
réunie*  de  celle  ville «T 

Rétractation  du  citoyen  Dehitre,  membre  du 
conseil  da  disirict  de  Rennes,  de  loulei  le«  me- 
iurei  prises  par  le  départemeutd'IUe-et-Vitaino.    168 


MO 


u  canton  de  Saint-Jn- 
I  ont  reçu  la  Gonstitu- 
et  l'ont  acceptée  aveu 
enthousiasme  et  k  l'ananimilé ! 

Lettre  des  administraleun  du  district  de  Fa- 
laise, par  laquelle  ils  déclarent  qu'ils  veulent  de 
bonne  fol  une  République  démouralique.  une  et 
iudiviaible,  une  représentation  nationale  pure- 
ment plébéienne  et  qu'ils  abhorent  la  tyrannie  et 
es  factieux ! 


laquelle  ils  déclarent  accepter  la  nouvelle  Consti- 
tution et  jurent  do  lu  défendra  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang 372 

Les  principaux  et  professeurs  des  collées  de 
Paris  sont  admis  k  la  barra  avec  leurs  Élèves 
couronnés  hier  A  la  dittribuliou  des  prix  de 
rUniversiié,  al  Crouset,  l'un  d'eux,  assure  la 
Convention  de  l'aitichament  de  tous  cei  jeune* 
gens  k  ta  nouvelle  Constitution 118 

Une  dépuiation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  est  admise  à  la  barra  rt  donne 
lecture  d'une  adressa  en  faveur  des  créanciers 
cl  pensionnaires  de  la  ci-devant  liste  civile 171 


ia rd- Pan TJI lier,  au  nom  du  comité  de  Liqui- 
dation, tïit  un  rapport  et  présente  nn  projet 
de  décret  concernant  les  lilu. aires  d'offlec^   '*- 


is  de  la  lisl 


vile.. 


gagistes  et  pensionnaira: 

Après  des  observations  de  Maiimïlien  Robas- 
plerrr,  de  Thibault,  de  Lebon,  la  Convention, 
sur  la  proposition  de  Mallarmé,  décrète  qu'il 
sera  mis  i  la  disposition  du  minisira  An  contri- 
butions pnbliques  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  800,000  livras  pour  être  distribuée,  k 
titra  de  secours,  aux  gagi&les  et  pensionnaire*  da 
ta  ei-devaut  li*ie  civile t 

La  Cnaventinn  ordonne  ensuite  l'impression  du 
rapport  de  Jard-Panvilller  et  ajourne  U  discue- 
sion  du  projet  de  décret  k  trois  jours  apré*  la 
distribution 

La  Président  tait  connaître  que  pluaieura  ilé- 
putations  sulUcitant  leur  admission  k  la  barre 
ponr  présonler  les  procét-rerbaui  d'acceptation 
de  l'Acte  consiilutionnel : 

Suc  1»  motion  de  Delacroix  (Euro-et-Loir) ,  la 
Convention  renvoie  les  procès- verbaux  d'accep- 
tation à  la  commission  dos  Six 

Sur  la  motion  de  Hollarmé,  la  CooTéntioti  dé- 
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Leltre  du  représentairt  flspert,  etymmissaire  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  par  laiiuelle  il 
.transmet  an  arrêté  qae  les  circoBstances  Tonl 
forcé  dft  prendre,  avac.  son  collègue  Projean, 
pour  que  la  marche  dea  troupes,  envoyées  par 
Te  conseil  eiécutif  à  l'armée  dea  Pyrènées-Onaa- 
tales,.  ne  soit  pas  eolravée. « .  •  .^ .  • « . .    281 

Lettre  des  représentants  Le  Tourneur  (Sartfae), 
Delbral  et  Levasseur  (Sartha),  eoaHniMaires  à 
l'armée  du-  Nord,  par  laquelle  ils  traasoietteiit 
le  procès-verbal  de  l'examen  des  moulins  à  bras, 
tant  dciiguarre  que  des  places  de  guerre 2Q 

Lettre  de  Destournelles,  ministre  des  contribu- 
tions publiijues,  par  laquelle  il  adresse  à  la  Con- 
vention le  tableau  imprimé  daa  chefs  et  em- 
ployés  de  ses  ÏMireaux «.•••    282 

Léonard  Bourdon  read  compte  d'un  attentat 
A  la  souveraineté  du  peuple  commis  dans  l'As- 
semblée primairo  tenue  le  U  juillet,  dans  la.  vkUei 
de  B«ix,  déi^temeut  de  la  Ûrôme 282 

La  Convention  renvoie  la  dénonciation  au 
comité  de  Sûreté  générale  pour  prendre  des  io- 
formations 283 

Sur  la  motion  de  Lebon,  la  Convention  renvoie 
au  pouvoir  exécutif  pour  faire  eocécutef  la  loi- 
relative  aux  certificats  de  civîwoae  à  l'égard  des 
notaires  ou  huissiers  qui  se  prétendent  exempte 
de  la  présentation  d'un  cerliftcat  de  civisme,  soue 
prétexte  qu'ils  sont  administrateurs  ou  offlciers 
«nuDieipaux  .....••....•»• - 284 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
Convention  décrète  que  tout  fonctionnaire  pu- 
blic, suspendu  provisoiremeat  ou  destitué  pour 
cause  d'incivisme  ou  comme  suspect,  ne  pourra 
exercer  aucun  deà  emplois  qui  exigent  un  certi- 
ficat d«  etvisme,  quana  bien  même  il  eB>  aurait 
obtenu  un  avant  ta  suspenaion  ou  aa  destitution    284 

Poullain-Grandprey,  au  nom  dea  comités  des 
domaines  et  d'aliénation  réunis,  fait  un  rapport 
«t  présetiie  un  projet  de  décret  sur  la  réofama- 
tiou  des  fermière  de  difltereuU  biens  des  émigréi, 
dépendants  du  district  de  Cadillac,  contre  un 
arrêté  du  département  de  la  Gironde  qui  annule 
les  baux  de  ceux  de  ces  biens  qui  cooaprenuent 
des  bois  d'une  contenance  de  plus  de  six  arpents    284 

Apre-*  des  observations  de  Oharlier  et  de  Gar- 
nier  (de Saintes),  la  Convention  renvoie  le  projet 

•de  décret  au  comité  d'aliénation  et  des  domaines 
reunis  pour  faire,  sous  troU  jours,  un  nouveau 

rapport 285 

Louis,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  toutes  les  tribunes  du 
l**  ét^ge  do  la  salle  des  séances  seront,  A  partir 
du  mardi  6  août,  uniquement  rèservéee  aux  dé- 
putésienvoyés  par.  les  Assemblées  primaires  de 
la  République 285 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    985 

Amar,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  suspendre  proyisoirement  de  toutes  fonc- 
tions le  comité  des  douse  de  la  ville  de  Clamecy    985 

La  Convention  adepte  le  projel  de  déerel»..    2Sô 

Gambon   donne    lecture    d'un   procès-verbal 
dressé  par  les  commissaires  du  département^  de 


Pages. 

verbal  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comké  de 
Sûreté  générale 981 

Lettre  du  général  de  brigade  de  Tuncq  au  géiié- 
ral  de  division  Chalbos  relative  à  un  combat  heu- 
reux livré  aux  rebelles  par  les  troupes  de  la 
République  aux  enrirem  de  Luçon • . . .    288 

Lettre  du  général  4le  brigade  Peutiev,  comman- 
dant &  Givet,  par  laquelle  il. rend  conmte  d'un- 
avantage  remporté  sur  les  ennemis  par  les  trou- 
pes de  la  République 988 

Pétition  pajr  laquelle  le  citoyen  Pierre^Jean- 
Andrien,  vicaire  épiscopal  du  département  de  la 
Loire -Inférieure,  sollicite  un  secours  à  raison  du 
pillage  de  ses  effets  par  les  brigrands  vendéens. .    289 

Sur  la  motion  de  LofiQcial,  la  Convention 
décrète .  que  le  départements  de  la  Vienne  est 
autorisé  A  payer,  au  citoyen  Andrieu  sur  la  caisse 
du  district  da  Poitiessy^fesi  deux  quartier-a  d'avril 
et  de  j  uillet 289 

Lettre  de  Garatt,.  nûnistce  de  l'Intèrieu^  par 
laquelle  il  traosaMt  un  mémoire  du  citoyen  Uhau- 
veau,  patriote  de  Parthaaay.  qui  sollicita  ua 
secoure  k  raison  de  la  perte  de  ses  biens  pillés 
par  les  brigands  vendéens 298 

Sur  la  motion  de  Lofficial,  la  Convention 
accorde  au  citoyen.  Ghavveau  .un  secours  da  609 
livrea 290 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  lAude,  par  laquelle  il  annonce  que 
la  Constitution  a  etéaccc\ptée  unanimement  dans 
tout  ce  département.  « « 289 

Lettre  du  géaéral  Fiers,  commandant  en  chef 
l'armée  des  Pvrénées-Qrientales,  par  laquelle  il 
annonce  que  1  Acte  constitutionnel  a  été  accueilli 
PAT  toute  l'armée  avec  le  transport  de  la  plua 
vive  reconnaissance 290 

Lettre  dea  repféaentnnts  Féramd  et  Neiven,.oom- 
missaùres  à  l'année  dea  Pyséaées-Occidenlakis^ 
par  laquelle  ils  annoncent  que  la  troupe  a  regu 
avec  enthousiasme  l'Acte  constitutiounel 290 

Lettre  durepfréaentantjGanmime,  eonmîaaaipa 
près  l'année  aes  côtaa  de  Breet,  par  lafueUe  il 
transaset  à' la. Convention  :  1*  le  proeès-verbat 
d'acceptation  de  la  Consthutiottpar  lecemtoB  et 
la  ville  d'Ancenis;  2*  le  procès-verbal  d'accep- 
tation de  la  Constitution  par  les  généraux  Des- 
dorides  et  Grouchy  et  par  radjudant-géoéral 
Lautat 991 

Lettre  du  citoyen. Beaufoori^  precareur-ayndie 
du  district  de  Peronne,  par  laquelle  il  annonce 
que  les  biens  des  émigrés  se  vendent  au  pins  haut 
prix  dans  ce  district »    292 

Adresse  du  4*  ba4ailloBdela  Gironde  pour  ju* 
rer  fidélité  sans  bornes  à  la  Constitution,  une 
entière  obéissance  au  général  qui  les  commande 
et  une  haine  implacable  &  tous  les  ennemis  de  la 
République  ...• 292 

Une  dépulation  des  trois  corps  adminiatratift 
de  Versailles  est  admise  à  la  barre  et  présente 
une  adresse  en  faveur  des  créanciers  et  pension- 
naires do' la  ci-devant  liste  civile âSi 

Le  préaident  répond  à  la  députât! on  que  la 
Convoation. s'est  déjà  occupée  de  cetintéreaaant 
objet  au  coure  de  la  séance *«  •    294 
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dtoyenciCpilHcoiit  enfJ 

perlDftnHiM. - 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  siu  lu  lé- 
cluaitfons  dei  citoyanne»  qui  travaiUeal  i  Vin.- 
billeowut  dei  troupoa -     5 

Le  pritident  anaonea  que  le  iwpporWur  n'oM    _ 
pai  piéMOt. -••    ■ 

A  eoM»  noiiTelle,  dei  citorcmies  ptartea  d»0) 
les  tribune»  font  entendre  des  ruonear». ! 

Le  président  rappellecaaoil^waDBi'^rordiB    S 

HeyiMrd,  an  B«ta  du.  comité  deaurraiHaaM 
des  subsiituiMS,  habiliwmeiit*  et  cbarrob  mili- 
tairei  coniineace  Ift  laoturedeian  rappartaur  1m 

SétitioDi  des  CHurlars  et  omrMrM  d«i  lettioH' 
ePUB ..•■ ' 


Thibault  da mande  qu'on  supprime  les  commis- 
•oirei  du  coasei]  extculif  qui  se  periiietteut  de 
fouiller  les  passantset  d' "-  '' 


r  leurs  lettres.. 


GamboD  donna  la  ralton  da  ce»  vîiites  et  de- 
mande que  I&  mesure  soit  approuvée i 

Après  dei  obserration»  de  Delacroix  ^E^^ff-e^ 
Loir),  la  Coniention  rlécrite  que  le  cansmt  eié- 
cuiir  donnera  k  lei  commiiiaires  les  ordres  né- 
cessaires pour  faire  mettre  en  «tat  d'arrestattoD 
les  suBveillant*  «poitAs  sur  las  raulas : 

Colilhon  BDnonee  que  Thibiull  a  protesté  cofl. 
tre  las  lisites  descammissairesdupouToireiécutif 
parce  qne  plusieurs  ieltm,  qui  le  comproroet- 
t«iit,  oat  tt4  laisiei 

Apri»  des  obsenalions  de  Tbibault  et  de  !iraxi- 
mllien  Robeipierre,  la  Conrentioa  charge  le  co- 
mltt  dB  Salut  public  de  faire  un  rapport,  sur  la 
dénonciation  de  Coudiou 


de  raris,  sans  que  les  commissaires  des  ii«ctions 
puissent  tdire  aiicnne  retenue  sur  le  prix  de  l'on- 

*raf»,  lorsqu'il  aura  4U  lirillé 

La  CoiiTontioo  adopte  les  coiiolniions  du  Comité 

Suite  de  la  disnniion  Av,  plan  d'éduiativa  pré- 

•enté  par  la  cummission  d'instruction   [uiHi^a*. 

Discours  d«.  Raffroa 


HUtti  S  lorr  1 


Lettre  des  adaùaîitnd«urt  du  départe  ment 
de  police  de  la  commune  de  Paiia,  par  laqiMUe 
ile  adreaienift  la  (;oaventwa  l'été*  nmaariqua 
dos  personues  détenues  dans  les  diteraei  pri- 
sons de  ta  capitsle  t  la  date  dn  S  août 3ti 

Adresse  d*  Is  Mwiétd  d«a  amis  ds  la  libarU 
H  do  l'Bealké  de  la  ville  dA-Houku,  dspatta- 
ment  de  TAJIier,  pv  la^Mll»  «Ile  damaiMe-M» 
décret  qui  déolare  itiéli:{U)lef  pBodknt  dauiam, 


Viligîé 

Lettre  des  admiuistreuure  du  dépattemenl  des 
CAtea-du-Nord,  psr  laquelle  ils  «MiMiceM  qae 
l'Acte  constiiiitionuel  a  été  acceptée  par  presque 
toutes  les  communes  de  cé  départemenl 3t6 

Adresse  des  adsinistrateurs  du  dépanenMnt 
du  Loiret,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les  36S 
commanes  de  ce  département  ont  oocepié  l'Acte 
constitutionnel,  et  feKciteot  laConreiilien  dn  dé> 
eret  qu'elle  a  renda  contre  les  aecapareurt 396 

Adresse  dea  meudu-et  du  Conseil  général  du 
département  du  Nord,  pour  annoncer  que  la 
prise  de  Valencteunes  n'a  pas  dimiané  réàer|le 
de  leurs  concitoyens  et  qoa  l'Acte  conslitntionael 
a  été  accepté  par  toutes  les  atsemblées  primaires.    3S8 

Leewre  da  dlvarsesadreasca..-. .......„,>,.   3SS 

Lettre  du  citoj^en  Tbourel,  procureur  de  la 
commune  de  Béliers,  par  laquelle  11  unnonco 
que  l'Acte' eanstitutioimel  a  été  aocaplé  par  t'8*> 
semblée  primaire  de  cette  ville  et  qae  l'aoce^ 
lation  «  oié  simie  d'une' téta  civique 3t9 

Lecture  de  diversM  adrestas 3î9 

AdraMO  du  Coaaeti  (tèHéral  de  lacoauuine  da 
âaint-RomaHi-deCalboc.  district  de  Hoativilliers, 
département  de  la  Seine-1n[i.riflure,pour  félicitor 
la  Convention  de  l'achévemeiit  de  I  Ai.te  coasti- 
tulionnel  et  adhérer  à  tous  «es  déerela 319 

Adresse  des  officiers  municipaua   et  cousail 

t encrai  de  lu  commune  do  Monséviir,  district  de 
a  Réole,  département  de  la  Gironde,  par  !»• 
3ue!Ie  ils  annoncent  gne  l'aMemUée  priaaira 
e  ce  cmiinn  a  accepté  l'Acte  eonsUtatioimel  à 

l'unanimité 3J0 

■.ettro  da  citoyen  Lambert,  commiMoire  ordon- 
nateur en  cliel  rie  l'armée  dos  Ardeuncs,  par 
laquelle  il  transmet  le  procés-ierbal  de  l'adhésion 
unanime  h  l'ADtsceNBlitinieimel  del'avancf  arde 
de  l'amtée  de*  Ardennsa 330 

Lettre  du  citoyen  l'ombe,  chef  du  S-  bataille» 
ilu  Calvados,  par  laquelle  il  aiuiouce  que  ce 
bataillon,  é  l'uiiammiié,  a  accepté  l'Aclc  cootli- 
tutionnel 331 

A  drasM  dué-batûJlondela  f ormaliaii  d'Orlénas, 
^l'anM-fardade  l'armée  da  La  ItMliallc,  pour 
adbérer  i  l'Aete  conetitutioiual  et  k  teua  lei 
décréta  de' la  CooreMion 331 


Adresse  dos  chasseurs  bons  tireurs  de  IXHw, 
par  laquelle  ils  adhérent  k  ta  Constitution  et 
s'enfannt  a  faire  tous  les  muis  un  don  patrio- 
tique (U  ICI  linei  pour  tes  (rais  de  la  ijuorro. 

Lellre  des  représentant'  Lelaurnaor  (Sarthe), 
Dslbrcl   et   Lpvasseur   iSarlho], 
l'armée  du  Nord,  par  inmi-M» 
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Leltro  dei  ritoyen»  compowint  1«  pwmier 
faatalllo»  de  ]ï  Haute-Loire,  p»r  laquelle  il» 
adhèreat  aui  jouroée»  dei  31  mai,  1"  el  S  Juin.    JAJ 

Adreise  de  la  «oiiélé  des  «mi*  de  la  Conili- 
tution  républicaine  de  Havarreinj,  arpartemont 
des  Bai8B8-Aipe»,  par  laquelle  elle  eiprima  m 
juïlB  rewiioniasuico  pour  l'Acie  constitulionnel 
et  annonce  que  loi  aiiemblèes  primaires  de  la 
ville  et  c«Dton  d«  Natarreins  l'ont  weeptèà  I  una-    ^^ 

Adressa  do  la  aociétd  républicaine  d'Aî^av. 
dinarie'meiii  de  la  Cdle-d'Or,  pour  adhérer  &  la 
rtïolation  du  31   mai,  *  l'Acle  const.tudoimel 

et  à  tous  les  décret»  de  la  Convention JJ* 

kdre»9o,  par  ta- 
ies de  Clermonl- 
ÎMrand  adhèrent  k  l'Aete  conslitulioiinel 333 

Lettre  des  eiloyenoei  du  canton  de  Damaion, 
districl  de  Casteljaloul,  départemont  de  Lot-el- 
Gironne,  par  laquelle  elles  tranametlent  un 
aurait  du  registre  des  dèlibéraiions  des  aoiie» 
de  la  liberté  et  de  réBalilé  de  celte  commune..    33S 

Lettre  daa  administrateur»  du  directoire  du 
dèparlemeol  d'Ille-et-Vileioo.  pour  réclainer 
contre  une  erreur  de  date  dans  1  arrêté  par 
lequel  le»  aulorilés  consliluée»  de  la  ville  de 
Renne»  ont.renoncé  aui  mesure»  au  elle»  «yaiwit 
prises  pour  assurer  la  liberté  el  fintégralité  de 
fa  Convention 336 

Lettre  de»  adminiitraieurs  du  district  deLyon, 
nar  lanuelle  il»  intormeol  la  Gonvenlion  que 
teur  réponte  aui  malveillaat»  est  leur  adbésiOD 
à  l'Acte  constitulionnel M^ 

Lecture  de  lettres  et  adresses 33T 

Adresse  dci  sans-culoltei  républicain»  d'Am- 
boise  pour  demander  vengeance  de  la  mort  de 
Harat 3-" 

Adreise  de  la  «ociclé  républicaine  de  Saint- 
Pol,  départeffionl  du  Pas-de-Calais,  pour  oi- 
primer  les  regret»  delà  mort  de  Marai 338 

Adreete  de  la  société  populaire  de  la  ville  de 
SaJDl-Pol,  département  du  Pas-de-Calais,  pour 
adhérer  k  la  eranda  mesure  de   anlut  pubiicpro- 

Copar  lesToraves  Uliois  et  consistant  ù  faire 
jef  de  300.000  hommes  au  son  du  loMin  et 
du'canon  d'alarme,  dan»  le»  départemenls  Iron- 
tières 3»* 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  dans 
laquelle  il  présente  quelque»  observations  »ur  la 
loi  du  ii  mai  dernier  qui  ordonne  que  tous  les 
dépôts  de  diamant»,  meubles  tt  autre»  objet* 
dèpcDdan*  des  domaines  nationaux,  leront  ren- 
fermés  dan*  une  caisse  a  trou  clés iS» 

Lettre  de  Garât,  ministre  rie  riniérieur,  par 
laquelle  il  fait  part  des  relards  apporté»  |>ar  le» 
ilirecloires  de  département  k  la  coulection  des 
élBli  orrtoanè»  par  l'article  13  de  la  loi  du 
8  mar»  tl83,  relative  k  la  vente  de*  biens  for- 
mant la  dotation  des  collèges  et  autres  établis- 
sements d'instruction  publique,  et  prie  la  Lon- 
ventioD  de  proroger  le*  dispositions  de  l'article  11 
de  celte  loi  qui  a  auiorlBÔ  le  payement  des  int- 
tituteur»  par  les  casse»  de  disliict,  sur  le  pro- 
duit  de»  contributions  pnblique» JJ8 

Lettre  de  la  Société  républicaine  de  Sarrenie- 
mioes,  par  laquelle  elle  transmet  l'état  des  don» 
patriotiques  qu'elle  a  reçu»  pour  venir  au  secour» 
de*  détenseur»  de  la  patrie 3(0 

Lettre  des  administrateur*  du  district  de  (Irai- 


Lettre  de»  représentant»  Lelonnieur  {Sarthe), 
Pelbrel  et  Levasieur  (Sarihe).  commissaire»  i 
l'armée  du  Nord,  par  laquelle  ils  Iruoemetlenl  à 
la  Conrention  un  certificat  de  la  municipalité^e 
Beaurain,  district  du  Quesnoy,  en  faveur  de 
Joseph  Robert  qui  '  réclama  100  moulons  qu'un 
nommé  Rousseau  lui  a  enlevés 341 

Lettre  du  représentant  Dubois -Ikibais,  com- 
missaire  k  l'armôe  du  Nord,  par  laquelle  il  dé- 
clare qu'il  va  obéir  au  décret  qui  te  rappelle  à 
la  Convention  et  annonce  qu'il  a  nommé  deui 
coinmissaire»  de»  guerres 34S 


Uneddpatatioa.de  [a  section  du  Contrat  so- 
cial est  admise  à  la  barre  et  demande  que  ta 
Convention  envoie  une  députa tion  A  la  cérémonie 
que  cette  section  prépare  en  l'honneur  de  Harat,    343 

Thirion  donne  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été 


Lettre   des  représentants  TallioD  et  Turroau, 

Erét  l'armée  des  eûtes  de  Brest,  par 
cil     ■  '-  ■'-         -       "      ■      -  '- 


laqueilf 


lit  la  Convention  d'avoir  prit 
, prévenir  les  pillages  de  1  ar- 
mée et  annoncent  l'exécution  d'un  contre-révo- 
lutionnaire qui,  au  milieu  de  no*  camps,  avait 
jeté  le  cri  iuJtmo  de  :  •  Vive  le  roî  I  > 313 

Lettre  de*  représentants  Cochon  et  Briez.  com- 
missaires à  l'arméo  du  Nord,  par  laquelle  ils 
transmettent  un  exemplaire  delacapitulationde 
Valencieones '    344 

La  Président  annonoa  <ju'un«   dépniation   du 


maire»  demande  à  l'instant  la  parole  __.  .__ 
deux  points  suivants  :  t'  que  l'on  dooue  une  nou- 
velle forme  pour  le  payement  des  60  livres  et 
que  rarieot  soit  distribué  dans  les  sections; 
a>  que  1  on  désigne  un  local  vaste  et  commode 
pour  que  te»  frire*  des  8S  département»  puissant 

»e  connalire  et  tratemiser 

ir  fur- 


L'orateur  asldénoncé  par  Léonard  Bourdon  et 
par  un  membre  comme  un  intrigant  qui  aurait 
demandé  à  être  te  défenseur  otlîcieux  de  Custine 
et  qui  aurait  tenu  de  mauvai»  propo»  contre  ta 
Convention 346 

L'orateur  répend  :  •  Cela-  n'est  pa»  vrai.  •- . .     3t^ 


Après  des  observations  de  Delacroix  (Euf 
Loir),  la  Convention  imgirouve  la  motion  d'< 
A  l'Abbaye  et  décrète  que  l'orateur  sera  ter 
donner  son  nom,  qui  --"  i~.-.-i.  —  ^ 

L'orateur  déclare  se 


3*1 


ommer  Fran;ois  Berquet- 
Poultier,  commissaire  du  canton  d'Elaple».  dé- 
partement dn  Pas.de-GalaiB 347 

Discourt  de  Léonard  Bourdon  sur  le»  *ub*is- 
tance» 341 

Ln  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  dis~ 
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»  la  viilVdoCaeB.;. .......    SSS 

Adreiia  du  citoyen  Brutui  DudeTiml,  ds  Elar- 
'"-"''""" — tsmant  df   ' 

don  fcl»  I 
préciauïe,  do  forma  a  ,  , 
trouTéedani  la  tampis  de  U  Concorde,  t  Rome. 
Il  deiuaod*  que  la  coupe  terra,  le  10  «oùt,  t  U 
féts  de  ti  BàuaioD 3 

Lettre  diieitojaii  DoiergiU,  nègociaat,  paria- 
quelle  il  fait  don  d'an  isiigaat  daSOtiTrea  pouf 
«equitler  l'cngigemont  patriotiqne  qa'il  ■  pria 
de  lontribucr  toui  \tt  ans,  de  pareille  lomme 
aux  fraia  de  la  gaerre 3 

Le  citoyaDDefeine,  lourd  et  muel  de  iiaitMilce, 
e»l  admii  fc  U  barre  ei  oITre  à  la  Convention  le 
batte  de  Haret  qu'il  a  lui-mèmo  exécute 3 

La  Conrenlion  refait  l'hominaie  et  dterile  que 
te  busla  da  Harat  teraplaei  dam  la  aalle  deaes 
lèanccs i 

Sur  la  motion  de  Goaiuin,  la  Copventioa  au- 
tOTÎM  le*  iiitpccteura  de  la  «alla  A  délivrer  dei 
earioa  aui  dèléfuèi  de*  aaiembléei  primaire), 
Tenui  t  Ptrii  pour  la  fête  du  10  août ! 

Sur  la  motion  d'oii  membre,  la  CouTention 
décrite  que,  darit  le  dtcret  relatif  k  ta  ville  de 
ClaDi«:y,  rendu  bior,  le»  moli  :  <  U  ComiU  àtt 
Douitt  ifroni  remplacé!  par  ceux-ci  :  *Ut  éeux 
ComiM  du  DOHit' 1 

Chabot,  au  nom  du  Comité  de  Sûralt  centrale, 
fait  nn  rapport  lur  une  lettre  du  citoyen  La- 
plalfM,  iliputé  du  Geri,  adies«<a  à  l'Ataamblée 
primaire  de  Barcelone  et  propote  de  mettre  ci 
repritentant  en  état  d'ar — — ■ — 


en  état  d'arrettation  et  lei  leellét  appotée  tur 

Ichon  deminde  que  le  Comité  de  SAreié  fénè- 
r«la  prenne  dei  mature*  pour  faire  eittutar  le 
décret  d'arrestation  porté  contre  Ifi  députéa 
extraordii)a<ret  Parii,  dit  Laplalgne,  et  Saint- 
Pierre,  dit  Leiporal,  adminittraleurt  du  dépar- 


Goyre-Laplancbe,  au  nom  du  Comité  d'alié- 
nation, fait  un  rapport  et  préaante  un  projet  da 
décret  pour  indiquer  aui  niniitre*  1m  objeti 
qu'il*  panveni  rtclnmar  au  mobilier  national  et 
pour  leur  ordonner  da  faire  un  ioTanlaire  ciroona- 
taiicié  da  toutel'ugcnieriaetda  laTkiuallad'or 
et  d'ufrnt  qui  •*  tronraiit  dan*  leur*  départe- 
ment* reipaciif* SUS 

La  CoDrantion  adopte  ce  projet  de  décret.. . .     3SU 


Guerre  h  payer  ta*  iroupni  de  Corie  an  numé- 
raire et  reoTuie  t'eiamen  de  la  lettre  du  mlnitlre 
•u  Comité  du  nnancM 


Batire,  an  lom  du  Comité  de  Sûreté  fénéralc, 
demande  que  ce  comité  loit  auiorieé  t  *'atMirer 
de  la  pereonne  de*  commttcaim  d«i  départe- 
nonlt  qui  auraient  '" 


dat  et  de  le*  faire  appeler  devant  lu!  pour  les 
entendre,  à  charge  d'enreodre  compte  imiDédia- 
temeat  h  la  CouTcntion 961 

Loytel,  au  nom  du  comité  de*  aati|nats  et 
monu^iei,  fait  un  rapport  et  prétenle  ua  projet 
da  décrei  sur  un  nouveau  lytième  monétaire. ..    SU 

Sur  la  motion  de  Ramel-Nogarel,  la  Caa*en. 
tion  décrété  qu'avant  toute  ditcuaalon,  l'Aeadi' 
mie  dai  iciencet  sera  consnltôe  sur  la  question 
luivanto  :  •  l'ist-il  utile  de  (tbriquer  1«*  aïon- 
naiet  d'or  et  d'argent  de  la  République  en  mé- 
tal fin,  ou  s'il  conTieot  d'y  mettre  une  partie 
quelconque  d'alliafe? 379 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  CoorentioD  dé- 
crète que  la  somnM  de  100,000  livres  misa  à  la 
dispositioQ  du  ministre  de  riniérieur,  par  décret 

ments  des  Deux-Sèvret  et  de  la  Vendée 31S 

Lettre  du  citoyen  Amelot,  administralaar  des 


Letlrs  da  Uohier,  ministre  da  la  Justice,  par 
la<]uella  il  annonce  que  la  citoyen  Lubin,  nommé 
Juge  au  tribunal  révolutionnaire,  a  donné  sa  dé- 
mission. Il  demande  qu'il  toit  procédé  à  une 
nouvelle  élection 3T 

Une  députation  des  patriotes  réfunés  despaj^ 
da  Lié|;a  et  francbimont,  Stavetot  et  Logne  est 
admise  k  la  barre  et  demande  que  deux  de  leura 
conriloyeni  soient  autorisés  fc  assister  i  la  fête 
du  10  août 37S 

La  Convention  accorde  l'autorisation  damandée    311 


3Ti 


Durov  et  Robert  Liudet,  commtttaires  pi 
mée  detcAtetde  Cherhourf,  par  laquelle 
Doncent   que  l'armés   da  Ta  Hépubliane 


llarère.  au  nom  du  même  comité,  appnie  la 
demande  de  Duroy  et  ftobari  Lindet 3T3 

La  Ccnvention  adopte  les  conclusions  du  co- 
mité de  Salut  public 31S 

Texte  du  décret  rendu 315 

Sur  la  motion  de  Flomma,  appuvée  par  Prieur 
(de  la  Câte-d'Or),  la  (^onveolion  décréta  que  lei 
commiitains  dans  le  département  du  (^Ivadot 
prendront  sans  délai  toutes  lot  mesuras  nicel- 
taire*  ponr  détruire  i'asr — ■•'■—  ' 


det  CaraMada 


Après  det  obtervationt  da  Barêre  et  de  Garnier 
(de  Sainiei),  la  Convention  décrète  que  les  fort* 
et  eh.\ieaux  de  l'inténaur  earont  démolii  et  ren- 
voie aux  comité  dn  la  guerre  et  da  Salut  publie 
pour  lui  faire  un  rapport  sur  le  mode  d'exécu- 
tion et  aur  lat  plaçai  h  coneerver 


,-a^. 


7» 
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donnt  ensuito  leoturt  d'une  lettr*  adnsiée  pur 
on  mnoiifsairè  dt  la  4*  région  à  la  commistion 
Ba  falut  public. da  la  Girondai  dans  la^elli  il 
annonce  que  Toulon  s'est  révolté  contre  la  Gon- 
ventlon  et  que  les  fepréMntanU  Bayle  et  Beau* 
vais  âOtit  afrètét 8*76 

Barère,au  nom  dn  même  comité,  donne  ensuite 
lecture  d'une  lettre  annuncAnt  que  le  directeur 
de  la  monnaie  de  Bordeaux  a  été  forcé  de  remettre 
4  la  municipalité  une  somme  de  3tt7,3S0  pias- 
tres deitinée  au  servioe  de  la  marine  et  del  oolo- 
nics • * 376 

Bn  conséquence,  Barére  au  nom  du  même  co- 
mité, propose  de  casser  tous  les  actes  de  la  com- 
mission oe  salut  publie  de  Bordeaux,  de  mettre 
les  membres  de  ce  comité  hors  la  loi,  et  de 
faire  réinléf  fer  à  la  Monnaie  de  Bordeaux  la 
somme  qui  en  a  été  enlevée* .  é  • .  • 


•  » 


377 
377 


Après  des  observations  de  Chabot  et  de  Cou- 
thoo,  lee  prapoeitione  da  Barére  sont  adoptée!.. 

Texte  du  décret  rendu 

Sur  la  motion  de  Barére,  eu  nom  du  comité 
de  Salut  public,  Cochon  ei  Bries,  eommlssairee 
à  l'armée  du  Nord,  sont  rappelés 378 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu> 
blic  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  on  projet  de  décret,  pour  envoyer  en 
missioot  dans  le  département  de  l'Hérault  et  les 
départements  circou voisins  les  représentants 
Serviére  et  Pomme 378 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 318 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'examen 
des  marchés  et  do  surveillance  des  vivres  et 
Charroia  mililairei,  fait  un  rapport  ei  prétente 
uu  projet  de  décret  pour  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  ^erre  une  somme  de  13.300.000 
livres  destinée  à  être  employée,  tant  &  rétablir 
lee  sommes  prises  dans  les  caisses  des  payeurs- 
génératix  de  Perpi^an,  Bayonne  et  Toulouse 
qu'à  l'achat  de  fournitures  particulières 378 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  après 
une  légère  discussion 379 


Annexes  : 


i*  Bapport  fait  à  la  Convention  nationale  par 
les  citoyens  Charles  Cochon  et  firiez,  représen^ 
tants  dupeup^e,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  de  la  République  sur  la  fron- 
tière du  nord,  de  leurmission  près  de  la  famison 
et  a«  siège  et  bombardement  de  Valeneiennes.  • .    879 

B*  Capitulation  de  Valenciennes i09 
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Lecture  de  diverses  adresses  dWhésion  à  la 
Constitution 413 

Adresse  des  administrateurs  du  district  dé 
Muret,  département  de  la  Haute-Garonne  par  la- 
quelle ils  annoncent  que  la  Constitution  a  été 
acceptée  avec  transports  par  touteis  les  assêm- 


Pages. 

Adresse  des  ofnciors,  sous-officiers  et  cavaliers 
du  5*  régiment  pour  adhérei*  A  l'Acte  constitution- 
nel  * I..*    4t6 

Lettre  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et 
de  rëgalitô  de  Montnuban,  par  laquelle  elle  trans- 
met à  la  Convention  copie  du  discours  prohoncé 
en  l'honneur  de  Marat  par  le  citoyen  Baron, 
membre  de  ladite  société 416 

Lecture  de  lettres  et  adresses 417 

Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Malestroit,  département  du  Morbihan,  par  la-» 
quelle  elle  annonce  que  la  Constitution  a  été 
acceptée  à  l'unanimité  par  l'assemblée  pMmaife 
et  demande  l'établissement  d'un  district  dans 
cette  commune 418 

Lettre  du  représentant  Lefiot,  commissaire  près 
l'armée  des  Pyrénées-Occidontales,  par  laquelle 
il  annonce  qu^nn  magasin  d'eao-de*vie  de  la  tille 
de  Bayonne  vient  d'être  la  (iroie  de^  flammes..    418 

Epltre  à  Marat,  par  le  citoyen  Létang,  de  la 
section  de  la  Béunion 418 

Bûhl  annonce  que  les  citoyens  dn  déparlement 
du  Bas-Rhin  ont  envoyé  des  secours  à  leurs 
frères  d'armes,  prisonniers  de  guerre  à  Francfort 
et  à  Anspach 419 

Lecture  de  lettres  et  pétitions ...  « é .  «  «    419 

Lettre  des  administrateurs  du  département  do 
Pas-de-Calais,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ayant 
eu  connaissance  par  le  BuUetin  de  la  conspira-- 
tion  générale  tramée  contre  la  République,  ils  ont 
cru  devoir  prendre  des  mesures  extraordinaires 
pour  déjouer  les  oomplots t.«....4..«*.«.    420 

Rétractation  des  membres  du  conseil  général  du 
district  de  Montfort-sur-Mer,  département  d'Ille- 
et-Viiaine..... « « :...*.•    420 

Lettre  dn  citoyen  Chautemps,  procureur  syn- 
dic du  département  de  la  Manche,  par  laquelle 
il  transmet  à  la  Convention  :  1*  une  adresse  des 
administrateurs  de  ce  département  pour  déclarer 
que  l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  par  la 
presque  unanimité  des  assemblées  primairee  :  %* 
un  extrait  des  registres  du  conseil  général  du 
même  département  où  il  est  rendu  compte  oea 
motifn  qui  ont  dicté  lot  mesures  pHeee  ft 
l'égard  des  représentants  Prieur  (de  la  Mutnéj 
et  Leeointre.  ••.•If  «*•••»«« «tf^Mtistff  m.  «..•    HO 

• 

Adresse  des  sans- culottes  de  la  société  popu« 
laire  de  Barbonlie,  district  de  Bèianne,  départe* 
ment  de  la  Marne»  pour  demander  le  prottpt 
jugement  des  députés  détenus  et  solliciter  des 
mesures  contre  les  gens  suspects 4Si 

Adresse  do  citoyen  Jay,  commissaire  de  Taf* 
semblée  de  la  ville  de  Lesparre,  par  laquelle  II 
demande  à  la  Convention  de  prendre  des  meeorés 
rigoureuses  contre  le  comité  prétendu  de  saint 
public,  établi  à  Bordeaux  et  fait  hommage  d'un 
hymoe  patriotique  sur  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel 422 

Lettre  du  citoyen  Germain  Le  Normand, 
délégué  de  rassemnlée  primaire  de  la  neuvième 
section  de  la  commune  de  Rouen,  pour  faire 
hommage  à  ta  Convention  d'un  recueil  de  chants 
patriotique»  relalif  à  la  fête  du  10  aoftt  et  à 
l'acceptation  de  l'Acte  eonstttniiomiel 


«  • 


422 


Adresse  de  la  soeiété  fraternelle  dee  amie  do 
I-  i»hit*tA  et  de  l'égalité  de  YerduR'^furMeuie 


jlA>ka** 


TABU  OHMHOLOCIQUK  DIS  AHCHIVH 


portwin  dei  aetM  d'4cc«pUtion  de  U  Cootiiiu- 


414 


Lb  Bon  dtnoDca  un  commli  du  bursau  dei 
BuidiM  qui  l'ati  parmi)  de  mal  rsceioir  plu- 
dean  eammiaitirN   dM   usemhtéei   primniret    115 

Sur  la  motioB  da  Dalkcroix  (Eun-tl-Loir),  k 
ConverlLicin  renvoi*  MtM  déDooeiation  au  comiM 
des  impacUUn  d«  U  aalla  pour  faire  juilica...     415 

Chabot  demaade  nue  les  comités  d'uricuUureet 
de  eommerce  eiamlnsiit  la  question  de  savoir  s'il 
ne  Mrail  pas  poasiiile  de  rendre  commun,  &  toute 
la  Rdpublique,  le  décret  qui  porte  que  le>  bahi- 
laatt  de  Parii  ne  paUrant  pas  le  pain  plus  de 
ln>i«  sous  la  livre ii^ 

Aprts  dH  obaerTatioDS  de  Genistieii  et  de 
DelMNiz  (EUT»-et-LDtr),  la  Conienlion  décrète 
que  CM  deui  eomités  lui  (eront  *  midi  un 
rapport  sur  cet  cdijet iSS 

Robert-Thomas  Lindal  déuonce  on  hit  qui 
s'est  pasit  dans  l'assemblte  primaire  da  Gham- 
braj *i» 

Sur  la  motion  de  Delacroiï  (Eure-et-Loir),  ta 
Convention  dâcrèle  que  les  citoyens  qui  ont  été 
arrèU*,  en  vertu  d'un  jufemeni  rendu  par  le 
JuM  de  uii  de  Obambra* ,  teront  lur-le-ohamp 
nis  enliWlt iiS 

Tait*  dAllDitif  du  dtcret  rendu  sur  la  motion 


éebasfés,  dans  la  quioiaine,  «iniredë 
portaut  l'ecnblène  de  la  Râpublique. 


Charlei  Potlier,  au  nom  du  comité  da  liqui' 
dation,  bit  un  rapport  et  préaente  un  projet  de 
décret  aoeordant  dee  pensions  t  oose  veuve*  de 
militaires..  1 • 

La  Con*eatioa  adopte  le  projet  de  décfet.... 

Cbarle*  Potlier,  au  nom  du   comité  de  liqui- 

Îuidatlon,  fait  un  raoport  et  préaente  un  projet 
*  décret  accordant  des  pensions  i  divers  mili- 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Charles  Pmder,  an  nom  du  eomité  de  liquida- 
tion fait  nn  rapport  et  présente  un  projet  de 
décnt  aeeordant  une  rratineation  de  SO  livres 
à-laciiofenne  Sophie  Julien,  qui  a  servi  en  qua- 
lité de  volontaire  dans  le  second  bataillon  da 
Paa-dfl-Calsl 


La  Convention  adopta  le  projet  de  décret, . 
Vllltcri,  an  nom  du  comité  de  c< 


DabourGCi,  au  nom  de*  comilés  dos  secours 
puUlc*  «1  d*  Uqvidalim  rtonis,  tait  un  rapport 
•t  prtaeala  nn  projet  de  dé«r*t  accardani  un 
••cours  ••  une  jpMSion  viBftre  à  la  *env*  et  aui 
•ntants  da  Danu  Berthelot,  procuraurda  la  con- 
muBa  da  Moolaraaa,  tut  i  son  poate 438 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,,..    418 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 439 

Fourcroj,  au  nom  des  comités  des  Unancei 
et  d'ïgstritction  publique  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  mettre  à  ta 
disposition  du  ministre  de  l'Intérieur  une 
somme  de  301. K6ï  livres  3  sols  S  deniers  des- 
tinée A  pourvoir  aux  dépenses  des  collèges  de 
Paria,  jusqu'aux  vacances  da  cette  année 419 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...,    430 

Lettre  dn  citoyen  Brlchot,  président  de  la 
section  du  Mail,  ï  Paris,  par  laiiuelle  11  trans- 
met A  la  Convention  la  croix  et  le  brevet  d'un 
militaire  nommé  Hontvert 430 

Dons  patriotiques  des  citoyens  Louis  Saint- 
Prix,  Enianiio  et  Simon  Moulin 43t 

La  Convention  rend  un  décret  tenjant  ft  taire 
rechercher  Jans  les  bureaux  dc9  administrations 
de  départements  les  lois  qui  leur  ont  été  officiel- 
lement  adrestèet  jusqu'à  présaut  et  à  ordonner 
aux  procureurs  généraux  syndics  d'adreiear  à 
l'avenir  aux  jug«9  de  paix  un  exemplaire  de 
toutes  les  lois (31 

Jean-Baptiste  Boiron,  quatrième  député,  sup- 
pléant du  dépsriement  de  Rhilne-et- Loire,  est 
admis  en  rempl&cemeai  de  Vltât 43- 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  &nance$,[ail  - 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  k  la  Trésorerie  nationale  de  n'acquit- 
ter aucune  dépense  sous  le  nom  de  trailements 
de  retraite  on  d'appointements  canaerrés •    431 

La  Convention  adopta  le  prvjel  de  décret. . , .    43i 

La  Président  annonoe  que  le  général  Beysser 
demande  h  paraître  à  la  barre iSt 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  i  l'ins- 
tant     133 

Bejtser  est  admis  k  la  barre  et  rend  compta 
de  sa  conduite  •  Nantes 433 

La  Conreotloo  renvoie  Beysser  devant  te  comité 
de  SOreté  générale 433 

Génin,  député  suppléant  du  Mont-Blanc,  est 
admlsenremptaeamentdaGavard, non  acceptant.    433 

Treilhard  annonce  que  le  compte  rendu  de  sa 
mission  avec  Mathieu  dans  le  département  de  la 
Gironde  et  les  déparlemenls  voisin*  est  a  l'in- 
presiion  et  protesta  contre  l'accusation  de  mode- 
rantisme  portiie  contre  eux  on  rappelant  la  lettre 
qu'ils  ont  écrite  ou  Comité  de  Salut  public  quel- 
ques Jours  avant  leur  retour  k  Paris 433 

La  Coavantlon  ordonna  l'insertion  au  Bulletin 
de  le  lettre  de  Treilhard  et  Mathieu. 433 

Tena  de  cette  lettre 434 

Chabot  annonce  oue  le  comité  d'aericuttura 
a  arrêté  k  l'unanimité  un  projet  de  loi  tendant 
1  étendre  k  tonte  la  République  la  loi  qui  Sie 
le  maximum  du  prix  du  pain  h  trois  soua  la  livre 
et  qo'il  donnera  lecture  de  ce  projet  deuala  k 
midi :... 434 

La  Convention  décide  que  Chabot  sara  entendu 
demain  t  midi (34 

Stir  le  motion  de  nembsi*éré),  te  Convention 
ajourne  à  vendredi  la  lecture  du  projet  da  Gode 
dvil  présente  par  le  comité  de  l^iiblloe (94 

La*  antorités  eonitlloéea  du  diai-^-  ■*    ' 


com  ÏAutart^Dutay«'M  delà  répon»  du  Pr«-    ^^^ 

On   des    offleiew   qui   accompagnent  Aubef»- 
Dobayel  dépose  sur  le  hureou  :  1' Un  p"""*™ 

r^«,.-«rl£l  de  l<i  société  répubUMino  8é»nt 
Hetc  •  »■  lo  proci»-»erb.l  de  la  «éanee  pu- 
blique dM«>rpiadmini8tratih,judie.airM.  mjli- 
wm,  wmitéfd«.e«ioD,  réuni,  en  ra«eu.ba«> 
|én*rilB  dan»  la  salle  des  séanMS  du  départo- 
ment  :  3-  Hue  adresis  de  1«  nremière  division 
de  l'année  de  Mayenee  à 


UO 


La  Président  annonce  q-ie  le  général  Ferrand, 
qui  commandait  à  Valencienae.,  est  arriTÔ  à 
Piiri» • 

Corentuttier,  au  nom  du  comité  _d-alién«Uon 
(«iiuù  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
™r  "utonser  radiini.tralion  rfes  domaines  n»- 
^nani  ttairo  délivrerau  colonel  Weiss.  membre 
du^sail  souverain  de  Berne  et  procureur 
td^dV^éri,ier,  de  Charle.  DarUcb^o,s 
baguas  dépendant  de    la  succession  do  ee  der 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret- . . . 

GuUlemardet  demande  qu'on  prenne  des  me- 
luws  rentre  la*  malveaianls  qui  eïcilenl  des 
troubles  6  la  porte  des  booUnger.ei 

Apre*  de»  observations  de  Maure  et  d'A^ar, 
UcCention.  sur  "  n;»""»^!,^^,^"'."  t 
«t-Loirl,  déeréie  que  la  municipalité  d<i  I-m-i* 
lui  randracompte,  séance  tenante,  de  lèial  de* 
Inbî'si;""  S'^ai  motifs  des  ras,emblen.eaU.    440 

Le  Caipentier,  au  nom  du  comité  de  la  mrre, 
tait  un  Wp|,ort  el  présente  un  projet  de  décret, 
undanl  à  accorder,  k  partir  /u  premier  de  ça 
mou!  un  "1  ■'«  '^"'»-I»'«-   'î'^  «nonmer.  de« 

bataillons  de  volontaires  nationaux 

U  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     440 

c^-fpnv  au  nom  du  comité  des  Finances,  tait 
«n  «OMrt 'et  présenta  un  projet  de  décret  pour 

£S;««  d'annuUti'n  et  de  vérification,  pour 
Jiï^twment  des  séries  et  le  comptage 440 


La  Ctonvention  adopte  le  projet  de  décret. . 


Une  dépnutton  de  la  Mcnon  Ju  ThéSlre- 
Fran«i.rait"  de  Marat.se  présente  fc  la  barra 
!rt  twVpirt  b  la  Convention  Se*  grandes  inquié- 
wdM  du^mple  .ur  le*  «ubs.*lanc<« 441 


main,  et  par  «rit, de  leiocuiion  nu  necre»  wir 
l'organisation    de    l'administration  de*   me»»a- 

gerioa **" 

Lettre  de  Félix  Upeletier,  par  laquelle  il 
trauimet  à  la  Convention  ooelque*  obsor»alion* 
pour  répondre  aux  difficultés  qu'on  a  trouvées 
dans  le  plan  d'éducation  nationale  de  son  trére 

Hicbel  Lepeletier ♦*" 

Pache,  maire  da  Paris,  est  admis  k  la  barre 
et  rend  compte  de  la  cause  des  rassemblements 

qui  se  forment  i  la  porte  des  boulangars 4»1 

Bréard  demande  que  la  maire  de  Paris  rende 

demain  un  compte  plus  détaillé *** 

Après  des  obsonationa  de  Delacroix  (Buïfral- 
Loirl,  la  Convention  passe  A  l'ordre  du  jour  sur 

la  motion  do  Bréard *43 

Villatard-Prunièrea ,  au  nom  du  comité  de 
surveillance  de*  subsistances,  habillement*  Bt 
charroi*  milil*jres,  fait  un  rapport  et  présents 
un  projet  de  décret  portant  nomination  do  com- 
missaires pour  assister  k\a  levée  des  scelles  ap- 
posés sur  les  papier*  de  Hasaon  et  de  d'Espa- 

guac *" 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,..,  443 
Lanot,  au  nom  du  comité  de  Sareté  générale, 
bit  un  rapport  et  présenta  un  projet  de  décret 
pour  suspendre  provisoirement  de  leurs  fonctions 
les  membres  du  directoire  du  distrirt  de  Saint- 
Yrieii.  les  officiers  municipaux,  les  membres  du 
tribunal,  la  receveur  du  district  et  le  juge  de 
paix  de  la  même  ville,  pour  avoir  pris  des  arréléa 
contre   la  Convention  nationale  à  la  suite  de* 

étéiwmetit*  du  31  mai *" 

La  CouTantion  adopte  le  projet  ds  décret....    444 
Guillamardot.  au  nom  du  comité  delà  Guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  l^>rganisaiion  des  hflpitaui  militaires..    444 
La  CoovenUon  adopta  le  projet  de  décret....    480 
Lettre  de  Bouchotte,  président  du  conseil  exé- 
cntif  provisoire,  par  laquelle  il   transmet  k  la 
Convention  la  liste  des   neuf  citoyens  que  ee 
conseil   a  Jugé   propres  à  remplir  les  foncuons 
d'administrateur*  des  posta*  et  messageries. ...    sou 

Après  des  observations  de  Dartigoeyte  al  de 
Lagendre,  la  Convention  décrète  que  Ja  liste 
sera  renvoyée  au  conseil  exécutif  provisoire,  à 
l'ellal  d'y  insérer  l'âge,  le  domicile,  le  liau  de 
naissance  el  la  profession  do  chacun  da»  neuf 

citoyen*  présentés 

Barère,au  nom  du  comité   da  Salut   publie, 
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Guniar  (da  Saintes)  demande  que  Piit  loit 
diclarA  eciDemi  du  Esnra  humsin  et  que  tout  le 
monda  ait  te  droit  de  "  


Aprii  dei  obtervaiion»  d'un  membre  et  de 
CoulhoD,   U  GooTeniioii   déclare,    au    tiom    du 

rpla  truifata,  que  Williun  Pitt  ait  l'euDemi 
leur*  liumaiD i 

Btrtre,'  au  nom  du  comiLé  de  Salut  public, 
donne  lectura  d'une  lettre  par  laquelle  la  com- 
mandant d'armai  de  Hreit  annonce  qu'una  ea- 
cadre  anfluM  croiie  en  face  de>  câiei  de  la 
Bretagne i 

Gamier  (de  SaintBi),au  nom  da  la  commiaiion 
de*  Six  ebargée  de  lurreiller  l'afiotage  et  d'en 
arrêter  let  deaordrei,  aoumet  &  la  diiounion  un 
projet  de  déerst  contra  leiitrangen ' 

La  ConvantioQ  adopte  le  projet  de  décret  aauf 
rtdaclioii i 


1*  Piècea  annexe*  au  décret  préienté  par  Four- 
croi;  et  qui  a  pour  □blet  de  mettre  t  la  di*po- 
sitioc  du  miniitre  de  rlntériaur  une  lomme  da 
301  osa  litrei  S  toli  6  dsniers,  destinée  «ux  dé- 
pente*  det  eollégu  da  Pari*  jusqu'aux  lacance*.    ' 

1*  Compta  de  la  miation  de*  reprétentanli  du 
peuple  Treilhard  et  Mathieu,  délëfuéi  dani  le* 
départemanti  da  la  Gironde,  Lot-et-Garonne  et 
dépanemanli  Toiiini 


JKDM  8  AOUT  1193,  kV  HATIN. 


Lettre  dei  adniniitrateuri  du  départfinent  da 
police  de  la  Wlla  de  Perïi.par  Iiqualte  iti  tnni- 
metlent  k   ta  Gonvantioa  l'état  numtriqut  de* 

tanonnei  détanusi  dam  le*  diiartei  priioa*  de 
E  capitale  k  la  data  du  6  août . 

Extrait  du  r«gi*tra  de*  délibéraiioni  de  la 
comniuna  d'Arigné,  diitrict  da  Renn**,  départe- 
ment d'Ille-et-vIlaiDe  où  ett  cDnii(iiée  la  rétrac- 
tation de  l'adliéiioa  que  le  ean*eil  fénéral  de 
cette  commune  a  donnée  aux  arrélM  prie  par  le 
eomilé  central  et  la*  autorité*  eonsiituèei  reuaie* 
t  Renne* 

Adr«*te  da*  oflloier*  et  voloniairai  du  premier 
bataillon  du  Bai-Rhin  pour  demander  k  la  Con- 
«antioD  que  tout  le*  olllciar*  oJ-devant  noble* 
(oiaot  axclua  de  l'armée,  tant  qoe  la  (uerre 
durera,  et  ne  reprannant  leur  ranf  qu'à  la  piii,    i 

Adrti*e  de  la  eociété  populaire  da  Dampii- 
chard,  dlatrlet  da  Salnt-Hippolfla,  départemeol 
du  Boubi,  pour  déclarer  qua  *ei  membre*  ont 
aoeepté  l'Acte  eonitituiionnel  aioc  Joie  at  recon- 
naiiaanca  at  pour  adhérer  aux  maaurei  priea* 
par  la  Convention  la  3t  mai ) 

Adreate  de  la  société  populaire  de  Horteau 

j. — jij^         1^,  dochei  d«<  égll*ei  101001 

k  la  ubrication  de*  canon* 4 


Adreue  des  citoveni  rJuaie  «n  uaembléM  pri- 
maires dan*  la  villa  da  Dieppe,  par  laquelle  il* 
annoncent  qu'il*  ont  accepté  I  Acte  conilita- 
tionnal t99 

Lettre  de*  admiaiilratenn  du  directoire  du 
district  d'Ernée,  département  de  la  Mayanne,  par 
laquelle  il*  protestant  contre  le*  imputation*  de 
la  municipalité  de  cette  Tîlle  qui  lea  a  accueé* 
da  ne  point  tranimeltre  le*  décret*  de  la  Con- 

Lettre  dn  procureur  ijndie  du  dielrict  d'U*~ 
tarit*  pour  annoncer  qu'à  l'exception  du  canton 
d'Csiarii  tou*  la*  autre*  cantons  ont  accepté  la 
CoDitituiion BOO 

Adreisa  de*  adminiit  rat  surs  du  district  de 
Nlme*  pour  annoncer  qu'il*  adhérent  k  tout  le* 
décret*  de  la  Convention SOO 

Lettre  des  citovens  de  la  commune  de  Dragey, 
district  d'Avranches,  département  de  la  Nancbe, 
par  laquelle  il*  anuoncetit  avoir  accepté  la  Cona- 
litutioQ SOO 

AdrcEie  det  membres  du  conseil  rinéral  de 
la  commune  de  Rocbafort-tur-Nénon,  district  de 
Diila,  département  du  Jura,  pour  aimoncer  que 
l'Acte  constitutionnel  aé<é  acC'-plé  à  l'unanimité 
at  prier  la  Convention  de  cbauerda  son  lein  let 

malTeiliant*  et  les  traltrea SOO 

AdrasM  da  rassemblée  primaire  du  canton  da 
Breteuil,  déparlemeul  de  l'Oise,  pour  annoncer 
que  les  citoyen*  de  ce  canton  ont,  k  l'unanimité, 
accepté  l'Acte  conititutiounel SOI 

Adresse  da  la  société  populaire  de*  Trai*  Saiia- 
Culotte*  et  républicains  de  Chéaj,  district  d'Or- 
léant,  département  du  Loiret,  par  laquelle  il* 
annoncent  avoir  accepté  la  Constitution  avec  eik> 
thouaiatme  at  jurent  de  maintenir  l'éfalilé,  la 
liberté,  l'unité  et  l'indivitibilité  de  la  Républiqu*    SOI 

Lettre  du  citoyen  Néricamp,  procureur-ijn- 
dic  du  district  de  Soint-Sever,  département  dei 
Landes,  par  laquelle  il  tranemet  k  la  Convention  : 
1'  le  procés-verbat  d'acceptaticn  de  l'Acte  con*- 
litutionnel  de  l'aesemblée  primaire  du  canton 
d'Aire  et  de  la  section  de  Saint-Loubonex;  9-  un 
extrait  du  registre  desdéiiliératioasdu  Directoire 
du  district  ne  Sainl-Sever  oii  ett  consifnéa  l'an- 
nulation de  la  nomination  du  citoyen  Laborde 
pour  porter  k  Paris  le  procis-varbal  d'acceptation    S0> 

Adreate  des  citoyens  composant  l'atsamblia 
primaire  du  canton  de  Hahnn-tur-ïévre,  dépar- 
tement du  Cher,  pour  féliciter  ta  Convention  de 
l'acbèvement  de  TActe  constitutionnel  qu'ils  ont 
accepté  avec  enthousiasme SOS 

Lettre  det  offîciert  municipaux  de  la  commune 
de  Gaillan,  district  de  Let  par  re,  département  da 
ta  Gironde,  par  laquelle  il*  tranimettent  k  la 
Convention  la  proteetation  des  citoyen*  de  oatta 
commune  contre  la  C(«nmi*tion  prétendue  popu- 
laire établie  k  Bordeaux SOI 

Lettre  det  officiera  municipaux  de  Noinnoutien, 
par  laquelle  il*  annoncent  que  la  partie  *aine  de 
cotte  commune  a  accepté  la  Constitution  k  l'una- 


Adresse  de*  citoyen*  det  commune*  da  Ville- 
frenehe,  Uardonch.  Vieillevi|oe  et  Moiitf ail  lard, 
département  de  la  Haute -Garonne,  par  laquella 
ils  annoncent  avoir  accepté  k  l'unanimité  TActe 
constitutionnel i 
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pages. 

blées  primaires  des  huit  cantons  dt  ce  distriet 
ont  accepté  la  Constitution. . . . , Si05 

Lettre  du  représentant  Massiea,  commissaire 
à  l'armée  des  Ardennes,  par  laquelle  il  déclare 
adhérer  à  tous  les  décrets  de  la  uonveotion,  no- 
tamment  &  celui  qui  a  renvové  Marie-Antoi* 
nette  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et  k 
celui  rendu  contre  les  rehelUs  vendéens 505 

Adresse  des  citoyens  de  la  section  de  Beuze- 
ville,  district  de  Montivilliers,  département  de 
la  Seine-loférieure,  pour  déclarer  qu'ils  ont  ac^ 
cepté  la  Constitution  et  pour  dénoncer  certains 
fonctionnaires  publics  qui  ont  refusé  de  la  ra< 
tiûer ,.•    506 

Adresse  des  citoyens  composant  l'assemblée 

Brimaire  de  la  section  externe  du  canton  de 
[ar-de-Barrcs,  département  de  rAveyron,  par 
laquelle  ils  déclarent  avoir  accepté  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  et  dénoncent  l'administration 
du  département  de  l'Ayeyron  qui  abonde  dans 
le  sens  contre-révolutionnaire.  • 507 


♦  • 


Adresse  des  citoyennes  républicaines  de  Beau- 
mont,  distriét  de  Belvés,  département  de  la  Dor- 
dogne,  par  laguelle  elles  déclarent  accepter 
l'Acte  constitutionnel *  «  •  •  1 1  •    507 

Lettre  du  représentant  Calés,  commissaire  à 
Tarmée  des  Ardennes  pour  adhérer  an  décrol 
qui  a  renvoyé  Marie- Antoinette  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire »•••«    508 

Adresse  des  membres  de  la  société  répnbli* 
caine  djs  Sauveterre,  district  d'Orthei,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  pour  féliciter  la  Con^ 
vention  de  l'Acte  constitutionnel ..•..*•    508 

Lettre  du  citoyen  Pottofeux,  procureur-géné- 
raUsyndie  du  département  de  PAisne,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  :  i*  l'arrêté 
pris  par  le  conseil  permanent  de  ce  département 
pour  que  la  fête  au  10  août  soit  célébrée  dans 
toutes  les  communes  de  son  enclave;  2*  une  pro- 
clamation du  traître  WimplTen  ;  30  une  adressa 
do  l'armée  contre-révolutionnaire  du  Calvados.    508 

Real,  au  nom  du  comité  des  Finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
demande  du  ministre  de  la  Justice,  en  paiement 
de  l'arriéré  dû  pour  réparations  faites  aux  bâti- 
ments de  son  département  et  pour  frais  de 
bureau 511 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.,.      511 

Pétition  de  la  veuve  Massot,  née  Rigo,  citoyenne 
du  département  de  la  Corse,  pour  demander,  vu 
l'état  de  tronble  de  ce  département,  de  ne  pas 
être  astreinte  à  fournir  les  certificats  exigés  par 
la  loi  pour  toucher  sa  pension, *  t .  «  • .    511 

Sur  la  motion  de  Vllletard,  la  Convention  ac- 
cueille la  demande  de  la  veuve  Massot, . .  « 512 

Des  anabaptistes  habitant  la  Moselle  et  la 
Meurthe  sont  admis  à  la  barre.  Ils  exposent  que 
l'état  de  soldat  ropugno  à  leur  religion,  qu  ils 
ont  horreur  du  sang  versé.  En  consuquence  ils 
demandent,  soit  à  accomplir  leur  service  mili< 
taire  comme  conducteurs  des  charrois  de  l'artil- 
lerie, soit  k  payer  une  indemnité  pour  se  faire 
remplacer  «... 512 


La    Convention    renvoie    leur   pétition    aux 
comités  (le  législation  et  d'Instruction  publique 

Le  citoyen  Ton  vielle,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Cadillac,  département  de  la  Gironde,  est 

admis    A   la   bnrrn  Pf   rnrJ    


512 


Pages 
La  Convention  ordonne  l'impression  do  rap- 
port et  du  projet  de  décret  et  aj<iupn»  la  dis- 
eu  ssion , «•.•t«f«f»*.«*«    514 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Gonvontion  dé- 
crète que  le  ministre  de  riniérieur  est  autorité 
à  faire  compter  aq  citoyen  Caudier  um  somme 
de  57.000  livres,  en  déduction  des  sommes  du^s 
par  la  France  à  la  République  de  Gênes ,    515 

Bézard,  au  nom  du  comité  de  législation,  fall 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  déorel  poar 
passer  à  l'ordre  du  iour  sur  la  pétition  de  U 
section  des  piques  tendant  à  obtenir  une  amnistie 
en  faveur  des  citoyens  compris  dans  l'instructioo 
criminelle  du  département  de  Seine-et-Otse,  an 
sujet  de  l'émeute  du  t5  février 515 

La  Convention  adopte  le  projet  4e  décret.  •••    515 

Le  Garpentier  (Manche),  an  nom  du  comité  de 
la  guerre,  fait  un  raj^port  sur  les  difficultés 
élevées  par  la  trésorerie  nationale[  relativement 
au  paiement  du  traitement  des  chirurgiens-ma- 
jors des  armées  et  présente  un  projet  de  déeret 
pour  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
ces  chirurgiens-majors  doivent  être  payés  à  rai- 
son de  200  livres  par  mois,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  A  septembre  179S. ...    515 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,  t .  •    515 


Le  Garpentier  (Manche),  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  fait  un  rapport  sur  la  difficulté 
élerée  par  la  trésorerie  nationale  au  sujet  aQ 
paiement  de  la  solde  des  lieutenants-colonels  en 
second  des  bataillons  de  volontaires  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  passer  à  Tordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  aue  la  loi  du  21  février  der- 
nier veut  que  la  solae  et  le  traitement  soient  les 
mêmes  pour  toute  l'armée 515 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 515 

Enlart,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
décider  que  les  adjudants-majors  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux,  nommés  avsntla  pro- 
mulgation de  la  loi  du  21  février  dernier,  et 
supprimés  parl'eCret  de  la  dite  loi,  conserveroul 
le  rang  et  les  appointements  de  eapi laine,  oui 
leur  ont  été  attribués  par  l'arlicle  18  de  la  loi 
du  4  août  1791 ,..,.,.,, 516 

La Conveution  adopte  le  projet  de  décret.. . .    616 

£nlart,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  déeret 
pour  ordonner  aue  la  ville  d'Aigueperse  alter- 
nera avec  celle  ne  Gannat  pour  le  logement  des 
troupes  en  marche • 516 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret*  •  •  •    516 

Lettre  des  membres  composant  la  commisaion 
de  Salut  public  établie  k  Lyon,  par  laquelle  ils 
se  plaignent  de  n'avoir  encore  reçu  aucune  ré- 
ponse aux  diverses  lettres  qu'ils  ont  écrites.* ••    516 

Lettre  du  citoyen  Roland,  membre  dn  conseil 
général  de  la  commune,  par  laquelle  il  fait  hem* 
mage  K  la  patrie  de  quatre  médailles  en  euivre*    616 

Lettre  du  citoyen  Gromas,  ancien  capitaine, 
par  laguelle  il  transmet  &  ta  Convention  sa  croix 
de  Saint-Louis $16 


»  » 


Lanrent  Lccointre  demande  que,  par  économie« 
il  n'y  ait  pas  d'illuminations  h  l'occasion  de  U 
fête  du  10  août ,...,,,.» ••.,.««    516 

Après  des  observations  de  Rooii-Faaiilae,  la 
Cou  VQution  passe  é  l'ordre  du  jour ..•••..    517 
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eoiin S17 

Après  in  ebiorratlons  de  Msllhe  at  de  Poul- 
laiD-GrandprHT,  1i  CoOTBatloa  décrits  nu'll  a'j 
n  pai  lieu  à  dilibirer  aur  1&  motEon  de  Mal- 
larmé     «n 

Sur  la  motion  df  FoullaJD-Grandpref ,  la  Con- 
veritloa  décrite  que  l'article  11  de  Ta  section  IV 
de  la  toi  du  10  juin,  sur  le  tDode  de  pirtige 
dM  blen«  communaux,  ne  porte  aueuiio  atteiiiis 
BUT  itrolti  dei  rommunei,  qui  r^nillent  do* 
dispotltioue  dM  loit  de*  SB  at  S8  aaAt  1703, 
rtlalivM  aui  droit!  féodaux  et  au  réIablUMmanI 
dei  cammuna  daua  lii  propriété!  et  droit)  doDI 
ellea  oat  été  dépnuilléai  pirVeffet  de  la  puleearwa 


j^lMiv*  aui  biani  wannuukui  «i  du  dé- 

erat  du  t1  JuiHal  1TK3,   partant  ftbolilion  d* 
toutw  nnt»  {éodalM  laoi  lodamnilé 


Diort   la  eitojeB  Ounleninst,  valoot«lr«  de   la 
Câta-d'Or.  pour  avoir  eurei  dea  Tloleacei  «outra 

un  IlouianiBt I 

La  CouTeutloa  accorda  le  lurtla  demandé....    I 
(  eoaiiqiaMJrel  dea  énvoyèi  de  loulat  l«a 


attambliM  pHmairat  de  U  République  e 
daiM  la  talla  aux  erii  répétée  oa  :  Vive  la 
puhtiguél  YtM  In  CoNMilN^M;  Vint  la  l 


IHaaouri  du  eltojan  Olanda  Rojar,  anvové  de 
l'un*  de!  lectiona  da  Clialoa-iur<Sadne,  dé(wr- 
temeut  de  Soône-el- Loire 1118 

Le  eltoran  Glauda  Rojier  donna  eniulta  tai- 
ture  d'une  adrasia  au  peupla  tranfai*  rédlRéa 
par  In  envojéi  da  tonlea  lai  aecliona  da  la  Ré- 
publique à  la  tête  du  10  aoât Ilg 

Sur  la  motion  de  Maiimillen  Robeapîcrre,  U 
Convention  décrète  que  celte  adreiie  sera  inaé' 
rée  au  BëtUUn,  Qu'elle  eera  Imprimée  el  envoyée 
aux  municipalitea,  aui  admlnlttrations,  aux 
aociétéi  populaire!  et  *ui  arméei,  enDn  qu'llaa 
aéra  délivré  )li  examplairw  A  ehaeun  dei  envoyée 
4ea  aiaembléei  primaire! SIS 

Nallartné  demande  que  tou!  le!  bureaux  loieal 
fermée  la  10  aodi  alin  que  toui  let  employé! 
pul!tenl  aialiterila  féie  oailnnale 819 


invention  païaa  à  l'ordre  du  Jour,, 
Gré(oira,  au  non  da  eomlté  d'iniunetion 
-■-' -  le,  fait  un  rapport  et  préaeaie  an  projet 


publiqui 

de  déen 


Oiicoura  de  Dayld,  poar  appuyer  celle  anppraa- 
«ion B33 

La  Cunvantion  adopte  let  articles  1  al  1  do 
projet  da  déorei,  ordonne  l'impretilon  du  aarplui 
M  ajourne  la  diacuaijon  à  trolt  Joun ,.,     SSé 

Texte  da  décret  rendu 811 


k  U  Conrenlion  I 


La  Conventioa  ordonne  qne  la  projet  aéra 
imprimé  et  diacuté  au  p!ui  tdi SÏS 

Lettre  du  représentant  Féraud.  commUiniro 
k  l'armée  des  Pyrénèes-Occidentatei,  par  !*• 
quelle  il  rend  compte  d'un  combat  heareui 
livré  aux  Eape^ols  par  let  troupe*  de  la  Répu- 
blique noa  loin  da  Saint-Jean -de-Lux  si  d'us» 
expédition  qui  avait  pour  but  da  dJMiper  un 
rasumblement  formé  près  de  Saint-Palan 498 

Lettre  des  reprvBenunts  Turrenu,  Rirberd  ol 
Clioudieu,  commissaires  prés  l'armée  dea  cdtoi 
de  La  Rocbelle,  par  laquelle  ila  annoneenl  que 
l'armée  de  la  République  vient  dé  remporté* 
ani  environ!  de  lioué- 'A  Fontaine,  sous  |e  rom- 
mandement  du  général  Kosti);nol,  un  avaplan 
considérable  sur  lea  rebelles 3M 

La  veuve  de  Harat  est  admise  fc  la  barre  el 
présente  une  pétition  dans  laquelle  elle  demande 
jnetice  des  libelliitei  k  gâtas  qui  Calomnient  la 
mémoire  de  son  mari  et  des  tauesalres  qui 
empruntent  son  nom  pour  publier  de*  maximes 
liberiicide* ....,,,., .,     8)7 

Sar  la  motion  de  Maximilian  Robaipierve,  la 
Conventlnn  ordonna  l'inaertloD  au  Bulltti»  de 
la  pétition  de  U  venve  de  Marat  et  déaréie  qua  ta 
comité  da  Sûreté  |éuér«le  examinera  l|  coqduiM 
des  écrivain!  dénoDcéi , , ,    188 

Dueos,  qnl  e*t  dénoneé  dana  cette  pétttien,  dé- 
clare que  depuig  le  SI  mai  II  ne  eon^wre  plue 


La  Convention  décréteUmPiion  daDucot'.'-    0*8 

LaciuTs  de  letirea  et  pétition* |1S 

Pétition  du  eitoyen  Mcolas  Gbinard,  laerttai»^ 
grelfier  de  la  cammuna  de  La  Chapelle,  ci-4«- 
vent  la  Reine,  district  de  Fiecpour*,  qéparte.menl 
de  Seine-et-Marne,  pour  demander  que  le  nom 
de  uelte  commune  soit  et  demeure  clisnEt  inva- 
riablement en  celui  de  La  Chapelle  l'Egalité....  SS8 
La  Coiiveniion  décréta  catta  deaaade  noqvoN 


Le*  eitoyen*  Pierre  Rlvier*,  deuxième  député 
suppléant  et  Antoine  Plaianet,  troisième  député- 
suppléant  du  département  de  la  Oorréte,  aoni 
appelé*  k  siéger  en  remplacement  de  Cbambon 
et  de  LJdon 9)0 

Le  citoyen  Pierre  Noailly,  irortîéme  suppléant 
du  département  de  RhAne-et- Loire,  eit  appelé  k 
aiégar  en  remplaoemani  de  Cbaaaey Stt 

Le  citoyen  Antoine  Laa,  lecond  député  lup* 
pléant  des  Basse*- Py renée*,  est  appelé  k  aiégïr 
en  ramplaceneiit  de  Neitlao...,. ,,,,.    SU 

Proil  BU  nom  du  eonlté  de  SArelé  générale, 
fait  UR  rapport  sur  lea  attentat!  «ontre-révoltu 
tionnaire*  eomnii  pkt  Im  adminiUrateup»  dn 
département  du  Jura  et  présente  un  projil 
de  dioret  eonlenant  de*  inoyani  de  repreisioi,    BCB 

La  Conventioa  renvoie  le  projet  ui  Comité 
pour  rédaclion 8t> 

Sur  la  motion  de  Sevaeira,  la  CoRfaatioQ  4^ 
créie  qu'il  tara  formé  une  oomqiiiaion  da  qiiinai 
Membre*  qui  recevront  le*  reD!einemqD;«  «t 
déclaration!  de*  commissaires  envoyé*  pour  pré- 
senter l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel,  afin 
qne  laa  ennemi*  de  la  libeKé  qui  tmt  andié  Ik 
révolu  dana  lei  départenauli  aoiaot  aannaa...    |I9 
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crèta  que  tout  ciloyeD,  nommé  pu*  lof  MHin- 
bltei  primaires  pour  pgrter  l«  vieu  d'ueepla- 
tiou  da  la  Coiulitutioa,  reuvrt  A  F&ri»  lai  ia- 

demuilâs  qui  lui  lont  dues Ui 

Sur  la  motion  da  Deloeroix  (Euro-at-Loir),  la 
Coavention  dAcrtte  que  tai  iaipacleun  de  la 
ulle  doDueroDt  la  cnasigoe  daiit  l'éteodua  de 


la  ullo 


linta  et  n 


I  ehargi  da  la  faira  ei^ 


Sur  la  molioii  de  GaitoD,  la  CoDvtntion  dé- 
erèla  que  son  comilâ  de  Sûreté  cinorale  drr»- 
■era  la  liste  de  loua  les  membrat  des  eorps  ad- 
miuJstratih  qui  ont  proToqué  doa  arrAtts  liber- 
ticidaa  et  pmeaian  un  mode  de  peiue  à  iuOi- 
(eraux  iiulividus  qui  y  ont  coopèrt St2 

Islian  (ds  Toulouse),  au  nom  du  comilA  de 
Sûreté  |énér«le,  tait  un  rapport  sur  l«a  violen- 
ees  axeruées,  à  Ùresl,  contre  deux  commissairM 
du  pouToir  exécutir  et  présenta  un  projet  de  dé- 
erél  tendaat  à  traduire  t  lu  barre  le  procureur- 

Sndic.le  maire  et  le  procureur  de  la  commuai 
Brait,  oiuii  que  son  lubsiilut Ml 


Loiij., 

Julien  (de  Toutouia),  au  nom  du  comité  da 
Sûri'ié  fénèraJa,  [ail  un  rapport  sar  la  conduite 
du  citojan  Pi pand,  procureur  général- syndio  da 
dépanamant  de  la  Uordogae  et  prétente  un  pro- 
jet de  déersl  pour  déclarer  i)ue  ce  eitoyan  da- 
meurs  destitué  da  ses  loncitoni,  mail  sera  re- 
mis aa  liberlt 


Bt3 


La  CosTanlioa  adopte  la  projet  da  décret....     ftti 

Haribon-Hoataat,  tocian  eommissalra  ft  l'ar- 
mda  de  la  Moselle,  accuse  te  conseil  définitif  de 
Mayeuee  d'atoir  rendu  cette  place  sans  avoir 
communiqué  U  cipilulation  à  la  {nmison  et  saoi 
.  aïoir  pris  aucune  préoauiion  pour  sauver,  de  la 
Tenieanee  des  ennemis,  les  patriotes  majençali 
at  laa  dèsarlaurs.  Il  demanda  que  laa  otHeiari 
qui  ont  ligné  la  capitulation  soient  tradulti  d»> 
vant  le  conseil  de  jruerre,  ainii  que  las  commis- 
Mires  Merlin  (de  ThionTilla),  et  Rewbell G4S 

Après  dai  obsarrations  da  Thuriot,  da  Thi- 
rinii,  da  Delacroix  | Eure-et-Loir],  de  RQbl, 
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dépoaera  sur  la  bureau  sa  déDonciation,  al  ran- 
voia  eelta  dénonciation  au  comité  da  Salut  pu- 
blic pour  qu'il  aniande  lai  aecuséi  at  faiie  nn 
rapport  lur  le  tout  ft  bref  délai SU 

Gounin,  au  non  da  la  eommiitioa  de*  ^x 
charfée  da  réunir  lai  procés-verbaui  d'acaepla- 
tion  da  la  déclaration  déi  Droits  da  Tbonma  et 
de  l'Acte  constitulionnal,  fait  un  rapport  sur  la* 
réiultati  da  ealta  opération Bt6 


primaiiei  au  nombre  da  lii  aiamplaii 

Guillemardet  demaiide  qu'à  l'occasion  de  la 
féié  du  10  aodt,  il  soit  Irapp*  une  nédailla  qui 
•era    remisa  ft   chaque  député  des   aisemblics 

primaires 

La  Convention  adopte  la  motion    de  Gailla- 

Bardét  avec  un  amendamatit  da  Delacroix > 

Teita  du  décret  réoda i 

David  est  ahargé  da  préieater  A  la  CoareatiaD 
la  daiiin  de  cette  médaillé I 


bliét  primaire*  le  réunitsent  c«  Mir  dan*  le 
Jardin  des  Tuileries  aCn  de  désigner  le*  doyena 

de  chaque  département BBO 

La  Convention  adapte  cette  motioD SSl 

Texte  du  décret  rendu SSl 

Lecture  de  diverM*  lettre* SSl 

Cambacèrés,  au  nom  du  comité  de  lé|<*latioQ 
[lit  nn  rapport  et  iiréienle  nu  projet  de  code 

Civil rrr. ssi 

La  ConvantJM)  ordttnne  l'impres^on  de  o»  pro- 
jet de  code  civil,  la  distribution  et  l'ijouroament 

de  la  discunioa 583 

Cimbon  demandé  k  préienter  Jamli  prochain 
le  rapport  da   U  commiiiion  des  Unq  sur  la 

dette  publique S83 

La  Convention  décréta  cette  motion S83 

Lecture  de  diversas  lattrei 5S3 

Barére,  au  nom  du  comité  de  Salut  publie,  tait 
lecture  d'une  lettre  des  reprétantantt  Laurent  et 


I  prendre  sur-le-champ  de* 
informations   néeesBiirea   aBn  de  découvrir   las 

eauiM  et  lai  auteur*  de  cet  incendie ( 

La  CoDvantioD  adopta  le  projet  da  décret. ...  t 
Barére,  au  Dom  du  comité  dé  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  préieiile  un  projet  de  décret 
■wur  approuver  les  suspensions  prononcAei  par 
les  conimissairai  da  la  Gonveoiion  contra  car- 
taio*  adminiilrateurs  du  diilrict  d'Abbavilte  et 
pour  nommer  la  rapréieataol  Le  Boa,  commii- 
laire  diiii  li  Somme,  an  remplacement  du  rapré- 

icutaiit  Chabot I 

La  Convention  adopte  la  projet  de  décret....  I 
Barére,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  fait 
un  rapport  et  présenta  un  projet  de  décret  pour 
organiser  dan*  ebaqua  diilrict  un_  grenier  d'a- 
bondance et  pour  mettre  k  la  diiposilioa  du 
conseil  eiéi:utif,  an  vue  da  cet  objet,  une  somme 

de  cent  million*  de  livres I 

La  Convention  adopte  le  projet  dé  décret.  .. .    I 

Barére  au  non  du  comité  de  Salut  public,  rend 

compte  da  la  lituation  de*  département*  méri- 

dioimux  at  prêtante   oo   projet    de  décret  pour 

adjoindre   aux  commiitairas  préi  l'armée  de* 

Alpe*  le*  re  pré  le  a  tant!  Gasponu  at  Cicudier...    I 

La  Convanlion  adopta  lé  projet  de  décret....    I 

Barére,  au  nom  du  comité  da  Salut  public,  fait 

un  rappoTl  et  préiante  nn  projet  de  décret  pour 


nale  du  10  aollt. . . 
La  Convaation  adopta  la  projet  de  décret. ...    I 
Coutbon,  au  nom  dé*  comité  da  Sûreté  géné- 
rale et  de  Salut  public  réuni*,  fait  un  rapport 
*ur  la*  trouble*  du  Jura  et  prêtante  un  projet 
da  décret  tendant   h  mettre  nor*  la  loi  cerlaini 

fonctionnai  rai  public*  de  ca  département I 

La  Convention  adopta  te  projet  da  décrM. ...     I 

La  citoyen   Palloy   eil  admit   k   la  barra  at 

donne  lecture  d'une  adraaie  dan*  laquelle  il  fait 

hommage  k  la  Convanlion  de  la  déclaration  de* 

Droit*  de  l'bommé,  gravée  sur  un  tableau  formé 

de  pierres  da  ta  Bulllle I 

La  Convention  ordonne  le  dépAt  da  cette  oBr» 
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p.  BIS  et  >u1t,). 

AMoaTATS.  La  citovan  Lamanon  annouea  qu'il  a  dleoB- 
vert  la  moyao  de  le*  dirifar  [t  août  1193,  t.  LXX, 
p.  S31  at  *uIt.)  ;  —  raoTol  au  eoraita  d'inttruction 
pubilqui  [Wd.  p.  13.1). 

AcDE  (Canton  d*),  dJparlemenl  de  l'Htrautt,  La  aaetioD 
'    Bourg  adhiraauijourutatdea  31  mai,    l"«tljuls 

la  Cood'tutiou  (4   août  1193.  t.   LXX, 

, Inienlon  au  BmIUHk  at  «n  proct»-Tcm 

\md.  p.  M9). 


et   accepta 


luiertion  au  liutUlin  et  au  proeèe-rerlMl  {ikïd 

AeioTAM.  Rapport  par  Fabre  d'&^lantio*  anr  l'«(iot«|* 
et  le  change  (3  aobi  1193,  t.  LXX,  p.  189  et  •uÎT.j  ;  — 
la  CoQvenlion  dtcrèla  l'imprgaiion  da  ea  rapport  et 
le  renvoi  k  la  commiuioQ  de*  Six  et  de*  Cinq  IfMtf, 
p.  19«  et  aulv.). 
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AiGiiAT  (Commune  d'),  département  de  la  Côte*d'Or. 

Société  républicaine.  Adhère  i  la  révolution  du 
3  mai,  à  la  Ootisliiution  et  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  (6  août  1*703,  LXX,  p.  334  et  suiv.)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  335). 

AiGRB  (Canton  d*),  départomeut  de  la  Charente.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  runaiiimilè  (30  Juillet  1793, 
t.  LXX.  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

AiGDEPENSE  (Commune  d*).  Décret  portant  que  celte 
ville  alternera  a?ec  relie  do  Gannat  pour  le  logement 
des  troupes  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  516). 

Aillas  (Commune  d'),  département  de  la  Gironde.  Adhère 
aux  jonrné»'S  des  3t  mai,  l***  et  2  juin  et  accepte  la 
CoDStitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès  verbal  ibid.  p.  203) . 

Ailllt-Haot-Clocuer  (Caoton  J*),  département  de  la 
Somme.  Accepte  la  Constitution  à  Tunanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ilid. 
p.  10). 

Ain  (Département  de  1*), 

Administrateurs.  Déclarent  qu'ils  ont  toujours  re- 
connu l'autorité  de  la  Convention  (1*'  août  1793, 
t.  LXX,  p.  79). 

AiRB  (Canton  d*).  département  du  Pas-de-Calais. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin  et*ac- 
cepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  &00), 
(8  août,  p.  502). 

AisNB  (Département  de  1*).  Décret  approuvant  renvoi 
dans  le  départèmenl  des  citoyens  CoUot  d*Herbois, 
Isoré,  Lequiuio  et  Lejeune  (1*'  août  1793,  t.  LXX, 
p.  79). 

Aix  (Canton  d*),  département  du  Mont-Blanc.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  — 
insertion  tiu  Bulletin  et  au  procés-yerbal  (ibid.  p.  124). 

Aix-D'AiiGiLLON  (Canton  d*),  département  du  Cher. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 

—  inikertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124), 

Aix-les-Thermbs  (Commune  d*),  département  de  l'A- 
riôge. 

Société  républicaine.  Bénit  Tins urrec lion  qui  a 
chassé  les  traîtres  de  la  Convention,  accepte  la  cons- 
titution et  pleure  sur  le  sort  de  Marat  dont  elle 
portera  le  deoil  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  166)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Albsbt  (Canton  d'),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  ^  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Albbstbopf  (Commune  d*),  département  de  la  Meurthe. 
Accepté  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procèsrverbal  (ibid. 
p.  124). 

Alm  (District  d*). 

Administrateurs.  Transmettent  4  la  Convention 
Texposé  des  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  adhérer 
à  l'adresse  des  corps  constitués  de  la  ville  de  Castres^ 
relative  aux  événements  des  31  mai  et  jours  suivants 
(SI  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  40)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  halut  public  (ibid.).  —  Rendent  compte  de  leur 
conduite  (i"  août,  p.  63)  ;  «"  insertion  au  BuUetin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Albnooic  (Caoton  d*),  département  de  TOrne.  Accepte  U 
Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  (ibid. 
p.  8),  (2  août,  p.  121). 

Allimps  (Commune   d'),  département  de  la  Meurthe. 


poursuite  pour  faits  postérieurs  an  20  mai  1793  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  217);  —ordre  du  jour  motivé  (t'Mtf.). 

Volontaires  nationaux.  Le  2*  bataillon  adhère  à  la 
Constitution  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  332);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Alsace  (ei-devaot  province  d*).  Décret  ordonnant  aux 
comités  de  législation  et  des  finances  de  faire,  dans  les 
trois  jours,  leur  rapport  sur  les  domaines  situés  dans 
cette  province  qui  doivent  être  réunis  aux  propriétés 
nationales  (3  août  1793.  t.  LXX,  p.  174). 

ALTKmcH  (Canton  d*),  département  du  Haut-Rhin. Accepta 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX.  p.  123);  —in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid.  p.  124) . 

Alzau  (François  d*).  Accusateur  public  do  département 
de  la  Lozère.  Rétracte  sa  signature  4  l'adresse  votée  à 
Mendo  le  2  juillet  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  39). 

Ah  ANGE  ^  Commune  d*),  département  de  la  Meurthe.  Ac- 
cepte la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34); 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  35  et  suiv.). 

Amar,  député  de  l'isère.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  mise  en  état  d'arrestation  des  représentants  du 
peuple  Duprat,  Minviello  et  Vallée  (t.  LaX,  p.  16),  — 
Accuse  Carra  d*étre  un  conspirateur  (p.  126).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  suspension  provis3tre  du  comité  des 
douze  de  la  ville  de  Clamecy  (p.  285  et  suiv.) . —  Parle 
sur  les  subsistances  (p.  440).  — Secrétaire  (p.  531}. 

AiBOiSB  (Canton  d'),f  département  d'Indre-et-Loire.  Ae- 
cepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9) ,  (2  août,  p.  121). 

Amboisb  (Commune  d*).  Sans-Culottes répubiecains.hù- 
mandent  vengeance  de  la  mort  de  Marat  (6  août  1773, 
t.  LXX,  p.  337)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  338). 

Amâe  (1)  Commune  d*)^  département  de  la  Marne.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l***  et  2  juin  et  accepta  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201.)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (tbid.  p.  203). 

Ahelot.  Administrateur  des  domaines  nationaux.  In- 
forme la  Convention  de  la  vente  des  biens  de  l'émiipré 
Bernard  Balainvilliers  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  372). 

Amiens  (Canton  d*),  département  de  la  Somme. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bi^Uetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Amukns  (Commune  d'). 

Hôpital  ambulant.  Les  employés  acceptent  la  Gons> 
titution  et  font  un  don  patriotique  (30  |uillet  1793, 
t.  LXX,  p.  2);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BulUUniibid.). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  542)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Anabaptistes.  Les  anabaptistes  habitants  de  la  cime  des 
Vosf^es.  Adhèrent  à  la  Constitution  et  demandent  à 
être  dispensés  du  service  militaire  en  raison  de  leur 
religion  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  512);  —  renvoi  aux 
comités  de  législation  et  d'instruction  publique  {tM<(.). 

Ancbnis  (Canton  d').  Accepte  la  Constitution  ^  août 
1793, 1.  LXX,  p.  291);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid. 
p.  292). 

Akcenis  (Commune  d*] .  On  annonce  que  la  garnison  de 
cette  commune  a  accepté  la  Constitution  (1*'  août  1793, 
'   t.  LXX,  p.  63)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (i^id.). 

Andfeb  (I)  (Commune  d*),  département  do  Haat-Rhia. 

AfIhArA    Aiiv   iniirii<y»fl    dAii   .Ht   mui.   l***  et   2  illifi  Bt 
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AieoGiST,  députa  du  Baa-Rhin.  —1793. —  Fait  ud rap- 
port sur  l'uniFurmité  at  !•  sjiUtne  lènéral  dei  poidi 
(t.  LXX,  p.  TO  et  Bi"-  • 


ATOn.OT[Gomninned'],  âtp»rtenent  d«  U  Haute-Harm 
AcMpla  la  Conilitulion  k  l'uDaiiiDiil^  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  ~  ioseriioa  au  BuUeUn  [llu.  p.  10). 

Akdelts  [CantoQ  das),  dèpartemeut  da  l'Eure. 

AuemàUt primaire.  Accepta  la  Constitutian  [31  juil- 
Ist  1793,  t.  LXX,  p.  3it)  ;  —  meolion  bononble,  inscr< 
tàott  au  BulUlin  M  re&Toi  fc  la  eamnlMioa  das  Sii 
HHd.  at  tui*.}. 

Andelts  (Commun*  d«i). 

SoMté  républicaine.  Présente  le  tableau  de  e*  au'alte 
a  tait  lors  de  la  révolte  des  adminiilrateure  du  dépar- 
tement fl"  août  1193,  t.  LXX,  p.  ai)  ;  —  MDToi  an 
comité  de  Sûreté  ftnérale  {ibUt.). 

AnuoDiLLâ  (Commune  d"),  dépariement  de  la  Mitjenna. 
Accepta  la  Contiilution  (a  août  1793,  t.  LXX,  p.  lil)  ; 
—  iuiertioD  au  BuUeti»  et  au  proeèa-ferbal   [ibiJ. 

p.  m). 

Ansaim]  (Pierre- Jean),  vicaire  épiicopal  du  dèpartoment 
de  la  Loire-] nférienre.  Sollicite  un  tecours  *  raiaon 
du  pillaga  de  tee  effeli  par  lei  briganda  leudéena 
(S  aoOt  1793,  t.  LXX,  p.  i89).  —  U  ConTcntion  dé- 
crète que  le  itépartement  de  ta  Yi«iin*  est  autorité  & 
faire  û;er  aur  la  caisie  du  district  1«i  deux  quartier! 
d'aTnl  at  lufllel  da  ion  traitement,  lequel  paverueut 
tera  rétabli  par  ta  département  de  la  Loire-lnlerieura 
dan*  la  eaiiia  du  district  de  Poitiers  aussitôt  que  tes 
drcoQiUncei  le  parmaltront  {iMd.\. 

AncERS  (CiQton  d*),  dâpariemeat  da  Haine -al-Loire. 
Accepte  U  Constilnlion  k  l'unanimité  (30  Juillet  1791, 
t.  LXX,  p.  ti),  (1  août,  p.  MO). 

Ancirtille  [Canton  d*),  département  de  Seine-et-Oi»e. 
Acceple  la  Conititution  fe  l'unanimité  [38  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7),  (S  aodl,  p.  laij. 

ANGIRTiLI-i-LoacniR  [Caolou  d'),  dé(«rtemeat  de  la 
Seine-lnrârioora.  Acceple  la  Couttitution  h  l'unanimité 
(30  Juillet  1793,  I.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  BuUe- 
(ht  iiàid.  p.  10). 

AnoLAii.  Compta  rendu  de  )a  oonJuile  des  matelots  da 
U  tr^te  an^laiie  VAigU  [6  aoUt  1793,  t.  LXX,  p.  3~S 
at  iniv.)  ;  —  mterilon  au  proeée-vertial  {ilHil.  p.  376). 

ArtGLKTinaG.  La  CouTeution  dénonce  h  tout  lea  peuplée 
la  conduite  l&che,  perfide  at  atmce  du  imiienianieat 
brtunniqua  (1"  aoilt  1793, 1.  LXX,  p.  107.  —  Décret 
ordonnant  l'impression  et  l'entoi  aux  départements 
d'une  lettre  anglaise  trouvée  dani  no  portefeuille  an- 
(lais  [t  août,  p.  i36). 

Aiitioci.£ilK  [Canton  d'),  département  da  In  Cliarenla.  La 
■Mlion  da  U  Liberté  accepta  la  tlonatîtulioa  (S  aoilt 
1793,  t.  LXX,  p.  lil),  (t  août,  p.  SOI). 

AitcotiLfiitR  (Gommuno  d).  La  mlniitra  de  la  Justice  fait 
aavoir  que  la  maire  ol  le  procureur  de  la  commune 
aoDt  arrivés  t  Paris  pour  rendre  à  ta  Convention  lo 
compte  qu'elle  atland  d'eui  (li  aoAt  1793,  t.  LXX, 
p.  Use;  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sdrelé  {énérala  (iMd.)- 

Anirt  ((knion  d*),  département  de  l'Aisna.  Accepta  la 
Con-liiation  k  l'unsnimilé  (30  Juillet  1793.  t.  LXX, 
p.l];  —  inienioD  au  ButUtin  (ibU.  p.  10). 

AnauiK,  père,  député  d'Amiens.  Chante  doi  eoaplata 
patriotiques  snr^a  Constitution  [7  aodt  1793, 1.  lXX< 
p.  t3S.  et  luiv.)  ;  —  baiser  fraternel  do  prétidaQl 
\ibU.). 

Aoixt-utt  (VaiMeau  1*).  Lei  hommei  libres  composant 
rii|nlpait«  da  vaisseau  de  fnarra  YAqititen  adressent 
une  expédition  du  proeès-ierbat  de  la  preatatioD  du 
tarmeat  qu'ils  ont  renouvelé  le  U  luil'et  et  acceptent 
la  (Uraltitution  (B  aoilt  1793,  t.  LXX,  p.  SI*  et  luiv.]  ; 
—  loiartioii  u  BvUeli»  (fMrf.  p.  SU|. 

AMAUtae.  nrétident  du  tribunal  erimiael  de  la  Haule- 


Ahbois  (Canton  d'),  département  du  Jura.  Accepte  la 
Constitution  (a  août  1793,  t.  LXX,  p.  llj),  (t  août, 
p.  »00). 

Aubresle  [Canton  d'),  département  do  Rbdne-at-Loire. 
Adhère  eux  louriiéei  des  31  mai,  1"  ot  2  juin  et  accepta 
la  Constitution  (t  août  1793,  t.  LXX,  p.  !01);  —  in- 
tertioD  au  BulUtln  at  au  procés-verbaT  {ibU.  p.  S03). 

Aac-EN-BiiiRais  (Canton  d*),  département  de  la  Hauie- 
ll:ime.  Accepte  la  Conslitutiou  (1  août  1793,  I.  LXX, 
p.  lui  ;  —  insertion  au  Bulletin  at  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  131). 

Arcbuc  [Canton  d*),  département  de  ta  Charonte-iuré' 
riaure.  Adhère  aux  Journées  des  31  mai  et  joun  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  |4  aoUt  17KI,  1.  LXX, 
p.  SOI)  ;  —  insertion  an  Baiielin  et  au  proeès-ierbal 
iiùid.  p.  ao3). 

AacBiTBCTURE.  Voir  Académie  de  peiniare,  de  tculpttire 
et  darchilecture. 

AacaiTEs  nation^lrs.  Décret  ordonnant  le  dôpdt  aux 
archives  d'un  tableau  rapréarntaiit  l'assassinat  de  Mi- 
chel Lepelatier  (0  aoitt  1793,  t.  LXX,  p.  531). 

Aacis  [Canton  d'),  département  de  l'Aube,  La  première 
section  accepte  la  Constitution  (3û  Juillet  1793, 
t.   LXX,   p.    8)1    —  insertion  au   BidUli»   (Otté. 


e  (1"  août  1193,  t.  LXX,  p.  8tl). 

I  (Canton    d'),   département    du    Pas- de-Cal  ail. 


ARËcnG(l)  (Commune  d'j.Adbèreaux  Journées  des 31  mai, 
1"  et  S  Juin  et  acceple  la  Constitution  (é  aoUl  1793, 
t.  LXX,  p.  MO);  —insertion  auSulleli'net  auprocét- 
verbal  {ibid.  p.  Ï03). 

Arfkiillm  (Commune  d'),  département  de  t'Altier. 
Acceple  ta  Constitution  [1  août  1793,  \.  LXX,  p.  1S3)  ; 

—  insertion  au  BtUeti»  et  au  procèa-verbal  (ibid. 
p.  li*]. 

Aacinv-siiR-SiDDaK  (Canton  d'),  département  du  Cbar. 
Adhère  nux  Journées  du  31  mai  et  jours  suivant*  et 
accepte  la  Constitution  (t  août  1793,  i.  LXX,  p.  Kl); 

—  insertion  au   Bulleliii   et  au   procés-varlMl  [ibid. 
p.  »3). 

AaCKNTAN  ((^nton  d'),  dipartameni  de  l'Orne.  La  sec- 
tion Saint-Martin  accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  Juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7);  —  insertion  au 
BtiUelln  {ibid.  p.  10). 

AiesNiaT  (Canton  de),  dépanameni  de  la  RorrbM.  Ac- 
cepte la  Couslilution  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  Itl); 

—  Insertion  au  Bulletin  et  au  procci-verbal  {ibU. 

p.  m). 

AacinTo:!  (Canton  d'),  dépArtemenl  de  l'Indre.  Accepte 
la  Conslilution  i  l'ananimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  Insertion  au  Bulletin  {Ibid.  p.  10}. 


ceple  la  Constitution  [I  août  1793,  t.  LXX,  p.  i03); 

—  insertion   au   BalltlU  et  au  procéa-verbal   llbid. 
p.  303). 

Aacii.LT  (Commnna  A'u  département  da  U  Cdle-d'Or. 
Acceple  la  Coiislitutluu  (S  août  1793,1.  LXX,  p.  193); 

—  itiseriion   au   BnlleliH  et  au  procés-verbal  {ibU. 
p.  lié). 

AmëGB  (Département  de  1'). 
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Ahiège  (Département  de  Y)  (suite), 

Comeil  général.  Annonce  l'acceptation  de  la  Gens- 
iitiition  par  toutes  les  communes  du  département 
(9  août  1793,  t.  LXX,  p.  (i3d);  —insertion  an BuUe- 
fffl  el  rènfoi  à  la  coUimissidii  des  Six  [ibiâ.}. 

kfaJLVF  (Commune  d*},  département  de  la  Nièvre.  Ac- 
cepte la  Constitution  {i  août  1793,  t.  LXX.  p.  120)  ;  — 
insèrtloH  au  BnileUn  et  au  ftn>céS'Terbal  [itUt.  p.  t<4). 

ArLêox  (Canton  d'),  département  dn  Nord.  Accepte  la 
Constitution  (3  août  1793,  t.  LXXi  p.  123);  —  inser- 
lion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

AkifANB,  dojeli  des  huissiers  de  la  Convention.  Fait  un 
don  patriotique  (1"  août  ll93,  t.  LXX,  p.  81). 

Aehées  de  terre  en  général. 

I  1«;  —  Charroiiy  vinres  et  ambutancei, 

i  S.  ^  Renseignements  sur  là  situationi  les  opé- 
ratUmê,  leè  besoitts  des  armées, 

§  3.  —  Administration  de  Vhabillement  des  troupes, 

g  4,  —  Service  de  santé  et  Mpitatut  mililuires. 

§  S.  —  Subsistances, 

g  t•^  ^  Charrois^  vivfes  et  ambulances.  Le  mi-* 
nistre  du  la  guerre  delAAdde  la  prorogation  ids- 
qn'au  itt  août  du  délai  filé  par  là  loi  du  2ft  Juillet 
relative  à  Torganisation  de  la  r^e  des  charrdls  (30  juil- 
let 1193,  t.  LXX,  p,  6  6t  Suiv.);  ^  adoption  (ibid. 
p.  7).  -^  Décret  mettant  uhe  ioiAtae  de  13,300,000  li- 
tres à  lA  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
Tachât  de  diverses  fournitures  (6  août,  p.  378  et  suiV.). 

S  S.  --  Rensèignemtnli  sUf"  lu  $itU4tîûn,  les  opéra- 
tions, les  besoins  des  armées  (30  juillet  1793,  t.  LXX* 
p.  29  et  Bttiv.),  (31  juillet»  p.  51),  (p.  53),  (i  aoûli 
p.  214  et  suiv),  (5  août,  pi  202),  (p.  «88  et  «ttiv.)i 
(S  aoûti  p,  Wiê)t  (9  aoûtt  p.  588). 


§  S.-— Administration  de  ^habillement  des  troupes, 
bèétei  oraonuailt  la  mise  en  état  d  arrestation  des 
àgenté  de  Tadministration  de  rhabitlement  des  troupes 
(3  aoûi  1793,  i.  LXX,  p.  113).  --  Lès  citojens  et  ci- 
toyennes des  ateliers  de  l'habillement  des  troupes 
pi^oiestent  de  ledt'S  sentiment)  rèpubliéaihs  (4  août, 
p.  233)  I  -*-  liieUtlini  hdiioi'able  et  insertion  au  Bulletin 
\ibidé)i'^  Rappbn  éilr  utie  pétitiott  diJs  ouvriers  et  ou- 
vrières demandant  que  les  habillements  à  confectioh- 
uer  pour  les  troupes  leur  soient  délivrés  individuclie- 
ment  atti  ateliers  de  coupe  établis  par  l'administra- 
tion (5  août,  p.  297):  —  projet  de  décret  {ibid.)\  — 
adoption  {ibid*\,  —  Des  citoyennes  employées  dans 
les  sections  À  rhàbillement  des  troupes  demandent  le 
rapport  de  ce  décret  (6  août,  p.  355}  ;  —  renvoi  au 
tbmiiè  des  inarchés  [iMd.)  \  ^  fapportjbàr  Bonguyod 
(9  août,  p.  5te);  -^  pi-ojét  de  décret  [ibw,  et  p.  sUiv.); 
^  adoption  [ibid.  p.  589). 

g  4.  —  Service  de  santé  et  hôpitaux  militaires. 
Rapport  par.Guillemardet  Éor  leur  organisation  (T  «oui 
1793,  t.  USXi  p.  444)  ;  -'  projet  do  décret  {ibid, 
et  p.  SUiv.). 

g  6.  —  Subsistances.  Rapport  par  Saint-just  sur 
les  moyens  d'approvisionner  proibptemeùt  toutes  les 
fermées  (9  août  1793*  t.  LXa,  p.  589)  ;  ^  projet  de 
décret  {ibtd.  et  ps-  suiv.) }  -^  la  Oonvenilon  déerète 
l'impression  et  ajourne  la  discussion  {ibid,  p.  590)t 

Armées  »b  terre  ai  particulier. 

Armée  deê  Alpes,  Dééi^et  adja{|nflot  les  iigprôseti- 
iants  GaHparin  et  Eséudler  aux  commissaires  près  de 
cette  armée  (9  août  1793»  t.  LXX,  p.  586). 

Armée  dés  Àrdennei,  Le  mioistre  de  la  guerre  àn^ 
noBce  la  liominRtioii  du  général  Houchard  Au  corn- 
mandemeat  de  cette  armée  en  remplacement  du 
général  Diettmann  non  acceptant  (1"  août  1793, 
t.  LXX,  p.  86).  — Décret  approuvant  ceita  nominal  ion 
{ibid,  p,  107).  —  Commissaires  envoyés  pfésde  cette 
ÈtmééUbId.).  —Procès-verbal  d'adhésion  à l'Au^te  Rons. 


3. 108).  ^  Los  commissairea  lélieitoat  la  GoaTaMlOii 
'avoir  pris  des  mesurée  pour  prévenir  les  pftllagos 
e  l'armée  et  annoflcent  l'eiéeutioa  d'un  oonlré-Mfo- 
lutionnairé  (6  août,  p.  343  et  suiv.). 

Armée  dés  èèiei  de  Cherbourg.  Le  général  âtephen 
écrit  que  l'armée  a  fait  son  entrée  dans  la  ville  de 
Caen  (6  août  1796)  t.  LXX,  p.  355)  ;  «^  Insértioû  au 
Bulletin  {ibfd.)*  —  Lei  commissaires  de  la  Convention 
écrivent  que  1  armée  de  la  République  a  pHs  set  quar- 
tiers à  Caen  et  demandent  la  destruction  du  chàteas 
de  cette  ville  {ibid,  p.  374). 

Armée  des  côtes  de  la  hoàheUé.  Conipte  rendu  de 
Tacceptation  de  la  Constitution  (1*^  août  179â,  t.  LXX, 

B.  65)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sâlut  public  {ibid.}.  — 
écret  ordonnant  l'épuration  de  l'é fat-major  (ibid.  p. 
108).  ^  Le  4*  bataillon  de  lu  formation  d^Oriéans 
adhère  A  l'Acte  constitutionnel  et  &  tons  les  décrets  de 
la  Convention  (6  août,  p.  831)  ;  -^  Ibsertiou  Au  Bulletin, 
mention  honorable  et  renvoi  à  la  commission  dès  Six 
{ibid.).  ~  Le  11*  bataillon  de  la  formation  d'Orléans 
adhèrb  à  l'Acte  constitutionnel  {ibidé  p.  339)  (-^  oran- 
tion  hohorablè,  insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à  la 
commission  des  8ix  {ibid.),  —  On  tait  part  d'un  avan- 
tage remporté  sur  les  rebelles  aux  environs  de  Devé- 
la-Fontaine  (8  août,  p.  ft26  et  sUiv.) }  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid*  p.  527)* 

Armée  d^Italie.  Arrêté  adjoignant  les  représentants 
Fréroh  et  Roubaud  aux  commissaires  prés  l'année 
d'Italie  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  259  et  suiv.). 

Armée  de  ta  Moselle.  Décret  envoyant  des  commis- 
sairel  près  de  cette  armée  {!•'  août  1793.  ti  LXX, 
p.  107).  —  Les  administrateurs  du  district  de  Châ* 
teau-Thierry  déhoncènt  une  f^aude  commise  d&ns  Utt 
achat  de  ble  pour  cette  armée  (4  Août,  p.  218  et  suiv.): 
—  renvoi  au  comité  dé  Salut  public  {ibiâ,  p.  419). 

Armée  du  Kord,  Lé  iftihistre  de  là  guerfe  écrit  que 
le  générAl  Diettmann  n*a)raUt  pas  accepté  lé  tommlo- 
dément  on  chef,  le  eoaseil  executif  A  iioihmé  le  ig- 
norai Houchard  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86).  — 
Décret  approuvant  sa  nomination  {ibiâ,  p.  107).  «^^ 
Décret  nommant  des  con^mlssairesprés  deeetle  arflléè 
(ibid,),^  Les  oommissaires  de  la  Conventfpn  se  plai- 

f[hent  de  ce  que  les  lois  relatives  aux  défenseurs  do 
A  patrie  ne  soient  pas  envoyée^  Attx  afméèS  (2  aoét, 
p.  125).  -Bi  Dééret  nommant  deé  commissaires  près  de 
cette  armée  {ibid.  p.  133).  ^  Les  éommiksAireè  de  la 
ConventioH  éerivétlt  que  les  tribunaux  militaires  no 
80ht  pas  encore  oirganiséfc  (3  août,  p.  158)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  {ibid.),  —  Le  ministre  de  la 
guerre  écrit  que  le  général  Bartbel  a  été  nommé  pfo- 
visoirement  au  commandement  en  thef  en  attendant 
l'arrivée  du  général  HouohArd  (4  Août*  p.  221).  -^  Dé- 
cret rappelant  dans  le  sein  de  la  Convention  les  le- 
présentants  Cochoti  et  BHét  (é  Août,  p.  318).  —  Le 
54  batAillon  frAUe  Adhéré  A  rAcle  constiiutionBel 
(9  août,  p.  b3t). 

Arniée  dèi  Pyrénées  Occidentales.  Le»  commissaires 
de  la  Convention  écrivetit  que  la  trOupe  a  irecu  rÀéiè 
oortstitutionnel  Atec  enthousiasUië  (5  août  1193, 
t.  LXX»  p.  290  et  suiv.);  «^  Inséiilon  au  BuUeHn 

Iibid,  p.  29l)t  —  Compta  rendu  d'un  combat  heureux 
ivre  aux  Espagnols  (8  août,  p.  526). 

Armée  des  Pt/réhees-OrientàUs^  Les  cotntiilisali^s 
de  la  Convention  écrivent  que  partout  l'Acte  eonâli- 
tutionnel  est  reçu  avec  enthdusiAsmo  et  transmettenl 
difrérentes  pièces  relative!  A  l'échange  dos  prisoBBlers 
de  guerre  (1*^  août  1793,  t.  LXX,  b.  63  el  euîv.):  •- 
renvoi  au  éomité  de  Salut  public  {ibid.  p.  64).  ^  Loi- 
trei  des  <^mmisBaires  A  la  municipalité  de  Lyon  et 
aux  administrateurs  du  département  do  TAriègo  [i^id. 
p.  65  et  soir.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  publie 
{ibid,  p.  67U  -^  Los  fioiUMlsèalfeé  de  la  Convention 
•e  plaignent  ()ue  leur  collègue  Albitts  et  le  générai 
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—  fnwiriion  an  BuUetin  (ItW.  f.  MS).  ^  Ui  fin*' 
rwx  ItolbhMq  «t  L«  Bourriotuiaj*  «nioieat  det  d6- 
Ulli  lur  l'alFalN  du  S3  juillet  conlfe  lu  tUpagnoli 
{S  août,  p.  Hl):  —  Lct  cvmmisiairal  4e  la  CoiiTection 
«eriv-«ot  qila  I  armia  a  accepta  la  Conveiition  avac 
«nthouilaïas  [IM.).  -^  Llnta  da*  oFIltltra  qui  ont 
raluU  d*  llcoar  la  capilulalian  ds  Bellsnnla  Jltid. 
p.  MS  •!  niT.).  -^  JitTiU  dm  cominlsialrei  Eapcrt 
■t  Projaan  rtlatif  k  la  marcha  dM  trou|>»  laroyis* 

Cir  la  conieil  eièeulif  k  l'sriMe  d«»  P^rinéM-Onen- 
lu  [S  août,  p.  IHl  <t  tulT.).  -^  L«  entrai  de  Ftcn 
titit  qua  l'armta  I  acniOilli  l'Acte  cansiilutionnel 
flisc  lai  tranlporu  da  la  plut  liTS  Fctoimalstaaco 
{lèU.  p.  190);  ^  îriiertlon  ku  BtiUelin  [iMd.]. 

Armi/g  da  Rhin.  Décret  eiiTojint  du  romniiMwre» 
prèi  da  etb»  umét  {1'  Mât  111)3,  t.  LXX,  f.  1011, 

—  Oi  aniiolx«,qua  l'arinie  du  Haut-Rbln  «  aocrpti^ 
l'Aïle  cwalilutionnel  et  «  ]UN  d«  la  défendre  Junju'a 
la  mort  (3  août,  p.  164)  ;  — '  meniîaa  honorabla  et  iH' 
tortlon  au  Bitliefia  {O/id.).  —  Leitrade  Ruamps  ren- 
dait compte  riei  Mtillmenti  d'IodiKUSilon  de  TarmAa 
k  IM  nouvalle  dt  la  rwdditioa  de  Mattnoe  (B  aoili, 
p.  163  et  IUIt.)!  —  tauToi  «u  enmiti  de  Sdlut  public 
[tM.  p.  Ml). 

AaaÏEB.    Voir  Belaei.   —    Prisonaiert   de  goerre.  — 

H^quUtUotu  mllmiret-  —  Tribunaua  muilaitn, 
AkuinTlËdhi  (Canton  d'),  dcparlemeot  duNord.  Acraple 

la  Caiiitilulion  h  l'nnanluiila  (3Ô  jullUt  1193,  t.  LXX, 

p.  8),  [31  Juillet,  p.  as;. 
AilOiaiKs.  Duqueina;  el  Delarroil  Œitrê-et- L»ir)  de- 

naodenl  U  coiillicalioa  au  prolit  de   la   n^ilion    dei 

Sttet,  (ardlDI,  eaclos,  maiMni,  «dillces  nul  partent 
«  armolrin  (1'  aoltl  111»,  l.  LXX,  p.  SI  et  gult.)  ; 

—  U  Contention  dtcrèie  cède  ptnpofhioa{fbfd.p.9i\ 
AkMORTiLLi,   déoflU  do  la  Uaroa.  ^  lin.  —  Bit  ad- 

)ainl  an  comili  de*  domaliHi  (t,  LXX,  p.  CO). 

Akna(>li-Ddc  (GoiBiBiina  da].  Voir  Amaf-Sitr-Àrretuc. 

AHtflGtAaaOUK  (1)  (Gnonnua  d'],  dtpartemani  de 
la  Ute-dttr.  Aoeepia  la  Goniiilvtioii  (■  aodi  1193, 
t.  LXX,  p.  113);  —  ieterlion  au  BiilleliH  el  ail  pro- 
eti-Terl»1  [ibid.  p.  tU). 

AlVT  ILouia),  membre  (éniral  da  la  WHisaM  da  Han- 
Oai.  DMtpprouYa  Ua  maaura*  priaee  par  let  autoritèa 
couiituéaa  da  caiia  rllle  (K  •oAi  im.  t.  LXX,  p.  Ml 
et  (ulv.)  )  —  iiiiertioD  au  Jlnl'.Iiii  (ibU.  p.  iMi- 

KmtiMK  (Canlou  d'),  Japarlemonl  dn  Canul. 

ÀUemttét  priméire.  Demanda  :  1*  que  la  Convan- 
lioD  livra  an  glaive  du  tribanal  révolutionnaire  lei 
tbtlt  du  fédiraliima;  S*  qu'uUe  leur  faite  payer  le 
Uilltme  du  prix  des  danuliiri  iiatlonaut  pouF  ric- 

Ïultillan  desâuela  lli  ont  «ouicril;  3*  que  la  conlri- 
ulion  nobilitre  loil  r^rorméJ  )ur  Ici  principe»  de 
U  juitiM  at  do  rtgiWli  [a  aeUI  1103, 1.  LXX,  |i.  S3I)  ; 
^nentiun  honorable  et  luiertioa  au  lliiUetiit{ibid.]. 
AakAi  (Canton  d'),  dipartemanl  du  Pns-ds-Culaii.  Ac- 
capia  la  Goniiltutlon  k  l'aninlmlté  (M  loillei  1193, 
l-XXX,  p.  B):  —  laaanion  an  «itU(l(«  (»M.  p.  10). 
AKMtl  [nommaiK  d'i,  dnparteffleiit  d'Euraat-LuIr).  Ac- 
«epla  la  Consillutlon  (30  Juillet  17ti3,  t.  LXX,  p.  8); 

—  iniertion  au  Bttllelin  [ibid.  p.  10). 


-  latanloD  au   BtUUttn  cl   an  prueai-Tatba[   ((AM. 
p.  IM). 

Aafan,  anclaD  roActtcnanaire  puUia  da  la  Tiila  Toulouie, 
daathué  pir  dtcret  do  M  JaiD.  Batola  m  Téiradailoa 
(I  août  1193,  t.  LXX,  p.  MIK  —  iaieriian  an  BuUt- 
ttn  [ibid.]. 

AntAM,  olBciar  nnnicipal  da  la  eomauna  da  Villoret, 
d^ariansnt  da  RhAna-al-UHra.  Se  rttracie  (1  aa«t 


lins.  t.l.\X.  p.  33);  —  raniol  ab  comii*  de  Bûraii 


wpie  la  Coiiatitutioa  (t  aoâl  1199,  t.  LXX,  p.  Mi); 

iuMTlion  au  Bulletin  al  au  ptvcti-*erbal  [tbU.  pi  KB). 

AKrKLb  iCaliloii  d'],  département  des  ArJennel.  Adhire 

~  "  Jotii'ndes  du  31   mal,  1"  et  t  Juin  et  accefite  la 


Aai>Et  (Canton  d'I,   dâparlement  de  la  Bnula-Caronlia. 

Accepta  la  Gonitllulion  (1  aoilt  IISII,  I.  LXX,  p.  III)  ; 

--  iDiertioii  au  Bulletin  et  procte-rerbal  [Ibid.  p.  III) , 

AaantaLUCOKHTiTDanra.Voir  PrM^-iwrtniia:..^raM;, 

AasENBLËiepRiauREs.  1-.  — Dècretrelatirauxfbrmalltii 
que  lont  obiigta  d'accomplir  lei  comniiikirea  dea 
BUemblfei  brimaira*  iniojti  fc  PkhI  (5  koât  llSS, 
(.  LXX,  p.  MO). 

I*.  —  Diicrot  ralaiif  aux  neauraa  k  prendre  aonira 
lea  malreillsoti  qui  chercbeat  k  empêcher  let  commis- 
saires dei  assemjtlies  primsiraa  da  te  rendra  k  Parie 
(S  aodt  1193,  l.  LXX,  p.  396). 

3*.  —  Une  dépuiBiion  des  commiiiairea  desaïaan- 
blâei  primaires  demaiideiii  un  autre  mode  pour  ladit- 
Iribailab  des  mandats  et  un  laite  locil  ou  )U  puissent 
s'elsembler  ol  faire  connaissance  (6  aoOi  1133,  t.  LXX, 
p.  846).  -^  Ordre  du  jour  [tbtd.  p.  Sil). 

4*.~B)tsire  demanda  que  le  comité  de  sdretA  giiié- 
f  nie  soit  aaloritfrn  s'assurer  de  la  personne  des  commis- 
saires de)  aasembl^M  pricnuiiet  qu'il  nurait  rMunuu 
itispeeta  fS  août  1193.  t.  LXX,  p.  339  et  suir.)  ;  — 
.1.  ......    jj   Delacroix   IK«re-«(-i<i(r),    "" 


i.360i; 


Taiilioa  décràta  celle  proposition  | 
S*.  —  Uicret  relalifauralciilde»  inJemnitcaqut  aont 

laura  det  actes  d'acasplalioii  da  la  («nsiiiniion 
11  andlll»],  t.  LXX,  p.  414  et  tuir.).  ~  DAcrelrela. 
Il(  au  paiametit  dae  indamniUt  qui  leur  tonl  dues 
(9  aoOt,  p,  SJ)). 

a*.  —  Discourt  du  citoyen  Clatida  Royer  au  nom 
dfaeomailasalraadaaataaBiblèatprimaîrei(1aoùll1V3, 
t.  LXX,  |<.  43S);  — réponse  <luprèsident  [ibid.);—  eou- 
pletirliantètpafleeltoyenAslelIn  ((Afd.atp.suiT.) ', — 
sur  la  uatlon  de  Delacroit,  la  Convention  dAcrtieoue 
le  nrocAs-verbsI  de  ta  icanre  tara  imprloii,  diltrlbuk 
S  I  u.igiia  dépiiU  ries  a^emblkes  primaires  et  enTovl 
kui  déiiartemanli,  aux  dlslrlcis,  lux  municipalités, 
auiiociélii  populalréi  at  iUt  armées  tfbid.\o.  438). 
—  Adresse  des  commiisaires  au  peupla  français 
IB  août,  p.  GIB  el  «uiv.)  ;  —  ta  Contention  dtcrËta 
l'impression  ai  la  dittributidn  da  eetia  adressa  (Ibid. 
p.  519). 

1*. —Sur  U  nation  de  8a*»iir«,  Il  GameatiM  décrète 
qO'll  Sara  forna  ana  doniBitiiaii  dt  19  netaferai  pour 
recatojr  let  rmtel|n«aienta  et  dMIaralloBt  dat  eobi- 
missairtt  det  osiembiaaa  prlmalrea  (8  aoâl  1193, 
kLXX,  p.  Big). 

S*.  —  Dèeral  porunl  qi'll  aerl  délitra  k  chaque 
aunmittatra  une  Biédaitla  aommènioratiTa  da  U  fèia 
dn  10  aoOt  (9  avril  1193,  t.    LXX,  p,  S4»]. 

9>.  —Décret  inrilaut  laa  commlssalfet  dal  katanbléea 

Frimaires  k  ta  rentre  dam  le  jardin  des  TtUterirs  a 
eOct  de  choisir  let  80  d'flnlre  eiil  qui  tonl  let  plus 
^é*  [9  aoCit  lies,  t.   LXX,  p,  SSI). 


jéa  (30  juillet  119J,  L  LXX,  p.  1.1). 
<■.  —  Hctai  rehiif  wt  poannltet  k 
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AancntTs  (tulfa). 

4*.  —  Chabot  proMie  de  dècriur  qu>  Ict  suignali 
fc  face  royale  de  50  liiroi  «t  au-dettui  ne  seront  pini 
rscui  qo  eti  puenent  de  bieni  oalionaiix  (31  juillet 
1193,  t.  LX\,  p.  69  Bt  luir.)  ;  —  discuiiioD  :  Cam- 
boD.  Lecoinle-Pujmvetu,  Cambon,  baiirs,  Danton, 
Bstirp.Garaier  (doSaJnlefi,  Brâard.Hamet;  —  Nogarct^ 
■allarmè  {ibid.  p.  57,  el.suiT.);  — adopljonduiirojet 


de 

UDttët  commiisaircsdci  assemblées  primsiresà  tcban- 
ftt  à  la  trteorcrie  nationale  lei  assignat*  t  (ace 
royale  qui  leuraaraleat  eU  délivré)  pour  indemnités  de 
frais  de  Tojage  (3  «oCit,  p.  1X4  et  suit.).  —  Décret 
portant  que  les  usignaii  à  lace  royale  seront  admis 
en  paiement  du  monilier  apparlenaiit  à  la  Rèpubliqoe 
{ibU.  p.  iSSelsnii.)- 

5>.  —  Projet  de  décret  proposé  par  Coutlionteudiuit 
k  établir  des  |ieioes  contre  ceux  qui  rorusoraicnt  les 
assignais  ou  qui  seraient  conTaÎDCUS  d'avoir  agioté  sur 
leur  valeur  h"  août  1193,  t.  LXX,  p.  1S|;  —  la 
(JonvBEtion  adopte  l'artielal*'  et  renToieles  articles  I 
et  3  à  la  commiision  cbargte  de  poirrsuivro  l'aiio- 
Uge  ((Mrf.)- 

S:  —  Brblemeiit  da  3  millions  d'aisigna»  {3  août 
1163,  t.  LXX,  p.n^. 

1>.  —  Nénroire  du  citoyen  Pannevjlte  sur  les  moyens 
de  faire  rentrer  une  grande  maiio  d'tssienats  (4  août 
1193,  i.  LXX,  p.  »M  et  suiT.);  —  renvoi  au  eomiW 
des  finances  {ibid.  p.   S33). 

g*.  —  Décret  auloritant  la  vérificateur  en  chef  des 
assignats  à  augmenter  de  six  le  nombre  des  emplorés 
aux  bureaux  d'annulation  et  de  vèrilicatioa  (1  août 
1193,  t.  LXX,  p.itO  et  suiï.). 
AiBiâ  (Commune  d'^département  data  Mayenne. Adhère 
■uiionn:éesdes  31  mai,  1"  et  Juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  K3\  ;  —  insertion 
ati  BulUHa  et  an  procés-verbai  (iMd.)- 
Atbibm  (Communs  d'),  département  de  la  Somme.  Ac- 
cepte I*  Constitution  à  ïonanimilé  (30  Juillet  1193, 
t.  IXX,  p.  »)  ;  —  insertion  au  BulUlin  (iWtf.  p.  loi 
n  d"),  dépirtement  Ha  l'Orne.  Accepte   la 


Adkit-Dubatf.t,  géiiénl  de  brigade,  commandant  la 
première  diviiiou  devant  Havence.  Décret  portant 
qu'il  se  rendra  k  Parie  pour  faire  son  rapport  k  la 
Conveniton  (t.  LXX,  p.  S*0).  —  11  écrit  qu'il  a  ra- 
mené BUOO  sold&ti  de  la  garnison  de  Hdyeiice  et  as- 
sure ta  Couveiilion  du  respect  et  du  dévouement  de 
cotte  garnison  (fWd.  et  p.  soir,).  —  Admis  k  la  barre, 
il  juttiile  ses  compognoiu  d'armes  et  re;oit  l'accolade 
froiemelle  (7  août,  p.  436  et  suiv.). 

AcaniTnf,  commandant  le  11-  bataillon  de  la  formation 
d'Orléans.  Annonce  l'acceplAtion  de  la  Ikinstitulion 
par  ce  bataillou  (6  août  1193,  t.  LXX,  p.  333)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  BiitUUn  et  rouToi  k  la 
commission  des  Six  {[ibid.). 

AuBiGi"  (Canton  d"),  départemenl  du  Cher.  Accepte  la 
Constitution  (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  lîO  ;  —  inser- 
tion au  B»lteti»  et  «u  ppocés-Terbal   itOid.    p.  W). 

AcaiOBT-sjt  AiTOis  (Canton  d'),  département  du  Pas- 
de-Calûs.  Aeceple  la  Constitution  [*  août  1193,  t.  LXX, 
p  ISO;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-terbal 
liM.  p.  lU). 

AcaUT,  dépoté  du  Gard.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'emploi  des  docbes  inutiles  (t.  LXX,  p.  iat|. 

Aosusson  (Canton  d"),  département  de  la  Creuse.  La  sec- 
tion du  H*c  adhère  auï  journées  des  31  mai,  l"  et 
S  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  aoilt  1193,  I.  LXX, 
(rtid.  sot)  ;  —  insertion  au  BBilrtf»  et  au  prociw-verbol 


AcBB  (Département  de  l'J. 

Pncurcor  géa&al  tyniic.  Annonce  l'aceeplatioa 
de  la  Couititution  k  l'unanimité  (3  aoht  1193,  t.  LXX, 
p.  MO);—  insertion  an  BHUi;lm(»U.). 
Adffit  (Canton  A"),  département  de  la  Seîne-lnférieure. 
Sm-CutalUl.  Acceplont  la  Conslitnlilon  (9  août 
1T93,  I.  LXX,  p.  S34);  —  insertion  an  BiMelin  et 
reiiToi  à  la  commission  des  Six  (fM.). 

cepte  la    Coûitituiion  (4  août  1193,  I.  LXX, 
inlertior    --    "-"-■-■-     —       -    --  -■-  — 
P.S03). 


procès- verbaf  {ibid 


AoLnit  [Communs  d'),  département  de  l'Anbe.  AdUre 
aux  Journées  de*  31  mai,  l-*  et  S  Juin  et  aeeepte  la 
Constitution  (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  iOO]  ;  —  insertion 
an  BtiUeliH  el  au  procès-verbal  {ibid.  p.  :103). 

AoHJLLE  (Canton  d*],  département  de  la  Seius-Inférieura. 
AtiembUe  priataire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1193,  t.  LXX,  p.  35]  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bullelia  et  reiiTOi  k  la  commission  dei 
Six  (fMd.  et  luiv.]. 

AuHALK  (Commune  d*),  département  de  ta  Seioe-lnfé- 
férieure.  On  fait  part  de  tous  Ir*  sacrilîcas  que  la 
commune  t'est  imposés  pour  la  cause  de  la  libertA 
(30  Juillet  1193,  t.  LXX,  p.  3)  ;  —  ta  Convention  dé- 
crète que  les  citoyens  d'Aumale  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  (fMd.). 

AtMOHT  (Canton  de),  département  de  la  L<>ssre.  On  an- 
nonce que  les  ciioyeni  de  ce  canton  ont  accepté  la 
Couititutiou,  qu'ils  ont  adhéré  aux  journéesdesSlmai, 
i"et9iuinetqu'ils  demandentlapuiiition  do  l'assosslD 
de  Harat  (30  juillet  (1193,  t.  LXX,  p.  1);  — inserUoa 
BU  Bulletia  et  tenvoi  kla  commission  des  Six  [iMd.). 

AiinAr->H-BuoiB(  Commune  d"), département  de  laNiérre. 
Accepte  la  Constitution  (S  août  1193,  t.  LXX,  p.  110); 
—  insertion  au  BulUtU  et  au  procés-rcrbal  {Md. 
p.  »!)- 

Adkbiiil  (Canton  d*),  département  de  l'Oise.  La  section 
de  Warlioa  adhéra  aux  journées  des  31  mai,  1»  et 
3  Juin  et  accepte  la  Constitution  (4  eoOt  1163, 1.  LXX, 

!i.  100)  1  —  insertion  au  BuUttim  «t  au  procts-Terbal 
ibid.  p.  103). 
Adtbom  (Canton  à"),  départemrnt  d'Eure-et-Loir.  Ac 
capte  la  Constitution  A  l'unanimité  (30  Juillet  1193, 
t.  LXX,  p.l);  (4  Boât,  p.  MO). 
AuToniTïS  co^tSTiTDËcs.  Décret  chargeant  le  comité  de 
sdreté  générale  de  dresser  ta  liste  des  autorités  qui 
ont  provoqué  des  arrêtés  liberticides,  altentaioifee  au 
respect  dd  aux  décrets  de  ta  Con\'ention   et  de  pré- 


Attlutn  (Canton  d'),  département  de  la  Nièvre. 

AuembUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juiU 
let  1193,  t,  LXX,  p.  331-,  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bullelia  et  renvoi  k  la  commission  des  Six 
{ibid.  et  suiv.). 

ADTa^OVHT  (Commune  d'),  département  de  la  Heuie. 
Accepte  la  Coustitution  k  l'unanimité  (30  Juillet  1193, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  BulleUn  (ibid.  p.  10). 

AcTDit  (Commune  d"). 

Swi^rAHMfMliie.Biprime set  regrets  de  laOKiit 
de  Harat  (3  aodt  1-W3,  t.  LXX,  p.  IH)  ;  —  iasartlon 
BU  BuUetU  {ibid.). 

AoxFDii.  (Canton  d*),  département  de  l'Oise.  La  section 
d'Auxeuil  accepte  la  Constitution  tl^inanimité  (30  jnil- 
letl793,  t.  LXX,  p.  9];—  insertion  au  BuUttim  {ibid. 
p.  10). 

AnoH    (Commune  d'I.  dénartement  de  l'Aube.   Adhère 
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t.  LXX,  p.  9)  ;  —  iniertion  au  Bullelia  [iMd.  p.  10}. 
AuiON    (Gauton   d'),  département  ds   la  Hauie-Loire. 

Adhère  aux  jouroéei  des  31  ami  et  jouri   luivaDU  et 

tccepie  la  Coiistiiutioa  (4  août  IISS,  t.  LXX,  p.  301)  ; 

—   insertion  au   Bulhtin  et   au  prac«s-verbal   {ibid. 

p.  803). 
AvALion  (CaatoD  d1,  départemeut  de  l'Yonne  (S«ciion 

du  Collège). 
AutmbUeBTitnaire.  Accepie  ta  Constitution  (3t  juJI< 

iBt  ITQa,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention   honorable,  in- 

Benion  au  Bulletin  etrenvoi  b  la  coraraiuion  dei  Six 

(fMd.  et  suir.). 
AvESNE-LE-CoHTB   (CaDIon  d*),  dèpan«Dieiit  du  Pas-de- 


AvlG^ON  (Comniune  d^  On  annonce  que  l'armée  anti 
fédèralisle  est  entrée  triompbante  dans  la  plac 
(3  août  n03,  t.  LXX,  p.  ITi). 


p.  6)  ;  —  insertion  au  Bulltlia  {ibid.  p.  10). 

Avize  (Canton  d'),  déparlement  de  la  Marne.  La  «ecUon 
d'Ofter  adhère  aux  journjei  des  31  mai.  1"  et  3  luin 
ot  accopte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  100)  1  —  insertion  an  Bulletin  et  au  procès-verbal 
\ibid.  p.  Ï03). 

AvRjiNceGS  (Canton  d'),  département  de  la  Manche.  La 
eeconde  section  accepie  fa  Cotisiituiiou  [t  aoQt  1793, 
t.  LXX,  p.  lïl)  ;  — inserlioD  au  Bulletin  et  au  procij- 
Tèrbal  {Ofiâ.  p.  lat). 

Azav-ik-Fkrkon  (Comniunad'),  dégiarlement  de  l'Indre, 
Adhère  aux  jaurji6es  des  Itl  mai.  1*'  et  i  juin  et  ac- 
cepte la  Conitilulion  (t  août  1193,  t.  LXX,  p.  ÏOOj  ; 
—  iDierlioD  au  Bulletin  et  au  procèg-verbal  {ibid. 
p.  Ï03). 

AzERiitxiB  (Commune  d*),  département  de  la  Meurthe. 
AttembUe  primaire.  Accepie  la  Conaiiiution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  3S)  ;  —  meulioQ  honorable,   in- 
sertion au  BuUetin  et  renvoi  ;  ' 
Six  (IMd.et  luiv.). 


DiccARAT  (Canton  de),  département  de  la  Heuribe.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  t'unanimilè  (30  Juillet  1703, 
l.  LXX,  p.  B),  (31  juillet,  p.  38). 

Baco,  maire  de  Nantes.  Annonce  aue  la  Coastituiîon  a 
èlè  acceptée  k  l'unanimilé  par  la  ville  de  .Nanles  et 
présente  une  pitilion  en  Faveur  du  vèoérnl  Beysser  et 
du  reprvsentBiit  Coustard  {t  aoilt  l'm,  t.  LXX,  p.  it^}. 
—  Se  Juitlrie  {(Md.  p.  lïli  et  eui».)  ;  — décret  portant 
qu'il  sera  mi*  en  état  d'arrestation  k  l'Abbaye  [ibiU. 
p.lil). 

EUis  (Canton  de),  département  de  la  Mayenne-  Adhère 
aux  Journées  des  3t  mai  el  jours  suivants  et  accepte 
ta  CoDililiition  [l  aoât  1703,  t.  LXX,  p.  loi)  ;  —  in- 
sertion au  procés-vrrbal  et  au  Bullelln  (Ufd.p.  303). 

BtktiMriLUiM  (Bernard),  éini^.  Ou  inrorme  la  Con- 
vention do  la  veille  de  ses  biens  (H  aodt  1793,1.  LXX, 
p,  37t)  ;  —  inierlion  au  BitUetin  [tMd.]. 


Constitution  (4  aodt  1793,  t.  LXX,  p.  « 

lioD  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ib 

BaNCHET,  de  la  commune  de  Saint-Léger, 

de  SaiJne-et-LoirB,  Se  rétracte  (7  août  . 
p.  433)  ;  -  renvoi  au  comité  de  Sdralé  gêi 

BiNNu.EC   (Commune  de),   département 
Adhère  aux  Journées  des  31  mai,  ]•■  et 
copte  la  Constitution  (t  aoilt  1793,  t.  L 
inseriiooaufiu/jEftn  et  au  procès- verbal 

BArAUHE  (Canton  de),  département  du  1 
Adbére  aux  Journées  des  31  mai,  1"'  et 
cepte  la  Constitution  (i  août  1793,  t.  LXl 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  ( 

Bar,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  — 
pour  assister  i  l'inati^'uralion  des  bustes 
de  Lepeletier-Saint-Fargeau  (t.  LXX,  p. 
eipotè  des  motifs  des  dispositions  du  liti 
vre  t"  du  Code  civil  sur  les  droits  des  èi 
et  suiv.). 

Bar-sor-Adbb   (Canton    de),   département 
Adhère  aux  journées  des  31  mai.  1"  et  i 
cepte  ta  Constitulion  (t  aodt  1793,  1.  LX 
—   insertion  au  Bulletin  et  au  procès-vi 
p.  !03). 

Bar  srn-At'BE [Commune de).  Les  membresd 
surveillance  applaudissent  aux  décrets  dci 
Jours  suivants,  acceptent  la  Constitution  et 
è  dénoncer  toutes  les  mesures  de  fèdéralis 
1793.  t.  LXX,  p.  37)  ;  -  renvoi  au  comil 
public  {ibid.]. 

Conseil  gi'iiAral.  Demande  le  rapport 
Tuant  le  maximum  du  prix  des  grains  (9 
t,  LXX,  p.  535);  —  renvoi  aux  comités  d« 
et  d'ajtriculture  è* '^  ' ■--■.. 


contre  l'agiotage    {ibid.  p.  530] . 

BtR-sOR-Oa^AiN  (Canton  de),  département  di 

A  sirmbl^e  primaire.  Accepte  ta  Constiiut 

lot  1793,  t    LXX,  p.  35)  ;  —  menliou  bon 


BAn-titR-SEirtE  (Canton  de),  département  de 
cepte  la  Constitution  (3  aodt  1793,  t.  LXX, 
insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verhal  [( 

Barsir-Sbinr  (District  de). 

Adininittraleurt.  Se  plaignent  des  adm 
du  district  de  Provins  qui  se  sont  oppos< 
vement  des  crains  qu'iPs  ont  acbi't^s  ^'i 
t.  LXX,  p.  llSj  ;- renvoi  au  conseil  oxéc 

Barau-on.  député  de  la  Creuse.  —  1793.  - 
la  conduito  du  citoven  Brunoau  (t,  LXX 
Fait  un  rapport  sur  le  traité  a  passer  avoi 
William  Newton  (p.  7I(  el  suiv.). 

Bahiibr,  officier  municipal  de  le  commune 
département  de  Rhdne-et-Loire.  Se  rûtrai 
1793,  t.  LXX,  p.  433),  —  renvoi  au  comit 
Kénérale  [ibil.). 

Darborhi  (Commune  de),  dépa 
cepte  la  Constitution  (3" 
insertion  au  BulUtin  (i 

Société  populaire .  Demande  Is  promp 
des  députés  détenus  et  sollicite  des  mes 
lee  (en*  suspects  (9  août  1793,  t.  L\\ 
suiv.j;  —  insertion  au  BuUetin  [ibid.  p.  i 

BiSEnTiH  [Commune  de],  département  do  la 
rieure.  Accepte  la  Constitution  (9  aodt  17' 
p.  B3i  et  SUIV.)  L  -  insertion  au  Butklia 
la  commission  des  Six  {ibid.  p.  S33). 


),  déparlement  de  la 
(30  juillet  1793,  t.  l 
(im  p.  10). 
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mUd  de  9i6Àni  public  em  aouvenenent  pvomoire 
(p.  106).  —  BoanB  leebove  ffune  tettra  (fet>  pepr^ven- 
tants  Prieur  [de  la  CôU-dOr)  et  Romme  (p.  235)  ;  — 
(frnie  lettre  de»  corps  administratifs  et  judiciaires  du 
CslVados  (rbid.\.  —  Fait  un  rapport  sur  Touverture 
d^9  barritôre»  ae-  PariB  pendant  lé  jour  [ibid,  et  p. 
auiv.)  y  —  un  rapport  sue  TiiapressiMir  et  l'eiyroi  aux 
département»  d'une  tottretfonjvéftften»  ua  povtielearlle 
aa^Iaie  (f .  S3  >).  ^  donne  lectur»  d'une  ieture  deseom- 
aûesaire»  préfr  l'armée  des  c4to»  de  Gherbourg'  et  de- 
mande la  démolition  du  chàieau  de  Gaen  (p.  374 
ei  9UTV.).  -^  Donne   ly»^fe  d'nDB  lettre  du  citoyen 


Moullinot  fp.  3*78) .  —  Fart  sftvoir  (yoe  plusieurs  com- 
missaires- des  assemblées  primaires  ont  déclaré  au 
comité  deS^Iat  puftiit;  que  le  faubourgs  S«tnt-Marceau 
a'avait  pas  accédé  la  Gonstitulioa  eH  q^i^oa  devait  l<es 
massacrer  à  Paris  le  10  août  (^p.  376) .  —  Doane  lec- 
ture d'une  lellre  interceptée  dsRis-  la  rouCe  d«  Toulon 
à  Bordeaux  et  présente  un  orojet  de  décret  tenduit 
h-  annuler  tous-  les  actes  de  la  commissioA  populnire 
(hi  Salut  public  de  Bordeaux  {ibid.  et  p.  sittT.)-  — 
Propose  de  rappeler  dans  le  sein  de  la  Gonvention  les 
représentant»  Ëoehon  et  Briez,  commissaires  à  l'ar- 
mée da  NortI  (p.  379) .  -^  Rend  compte  de  Tineendie 
4»  l'arsenal  d'ftuningue  et  fait  décréter  la  peine  de 
mort  contre  ton!  citoyen  swpri»  en'ftiusse  patrouille 
et  contre  tout  homme  surpris  déguisé  en  femme 
(p.  451),  —  Donne  lecture  d'une  lef  re  du  comman- 
dant d^armes  de  Brest  (p.  45^.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'incendie  de  l'arsenal  d'Huniuffue  (pv  583etsuiv.), 
-*  un  rapport  sur  la  suspensioir  de  certains  adminis- 
trateurs du  district  d'Abbeville  (p.  584  et  suiy.)  ;  — 
un  rapport  sur  l'organisation  de  greniers  d'abondance 
(p.  585  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  l'envoi  des  repré- 
sentants Ga^parin  et  Escudier  k  l'armée  d'Italie 
(p.  586  ,  —  un  rapport  stfr  l'autorisation  à  doimeraux 
patriotes  corses  dr assister  à  la  fête  du  10  août  (iJ^id.) . 

Baron,  membre  de  la  Société  de»  amis  de  la  Kbcrté  et 
de  l'égalité  de  Montauban,  département  de  Lot-et- 
Crftronne.  Fait  un  discours  en  Hionneur  de  Hfarat 
(7  aoAt  1796,  I.  LXX,  p,  -*M)  ;  —  iBentk>R  ftonorabie 
et  MsertÂQin  au  BuUetm  (ibi4,  p.  Hl). 

Barre-en  Ouciie  (Commune  de  La^,  départeatont  de 
l'Eure.  Accepte  la  Gonstitution  (2  août  1793.  t.  LXX, 
p.  iSl)  ;  —  insertion  an  BiUktin  et  au  procésF-Terba  ^ 
(ibid,  p.  124). 

Qarreau  (Bose,  dite  Liberté).  Gompte  rendu  à  la  Gon- 
vention d'un  trait  de  courage  do  «etce  Citoyen  tte 
(l**-  août  1193,  t.  LXX,  p.  64  et  suiv.). 

BiKRtVEL,  général.  E»t  nomttë  provisoirement  au  com- 
fitandement  en  chef  de  Tarmée  d\]  nord  et  des  Ar- 
(teanes  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  221). 

B«8iRE,  député  de  la  Côte-d'GV.  —  17W.  —  Parle  sur 
remploi  de»  assignats  royaux  (t.  LXX,  p.  58!,  (p.  ^9), 
-^  svr  la  proposition  de  mettre  en  état  d'arrestation 
les  représentants  Rouyer  et  Brunel  (p.  130).  —  De- 
mande que  le  comité  de  Siîreié  générale  soit  autorisé 
à  s'assurer  de  la  personne  des  comovlssures  des 
assemblée»  primaires  qu'il  aurait  reconnus  suspects 
(p.  359  et  suiv.). 

Bassisto  (1)  (GatUon  de),  dépactomeni  de  la  Mouvthe. 

Âssgrabltfeprtmaire*  Aecepee  i^Godititutioa  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  fK  34);  —  mention  bottorsbte,  in- 
sertion au  Bulletin  et  reavoi  à  U  eoiaaMeBioo  des 
S\x{ihU.  p.  35  et  SUIT.). 

fttstitLE.  Voir  PaîUtg, 

-  "*•*•»"« -François),  nrocureor  syndic  du  dip- 


rk  .  .. 


Baubarit  (Nicolas-Louis),  capitaine  commandant  le  ré- 
aiment  de  Belsunce.  Bépôt  de  sa  croix  de  Saint- 
Louis  sur  le  bureau  de>  la  Gonvention  (31  juillet  1)793, 
ULXX,  p.  61). 

Baugé  (Canton  de),  département  de  Blaine-et-Leire. 
Accepte  la  Gonstitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
•-  LXX,^  p.  8)  ;  —  ineenion  an  BuIHetin  {ibid,  p.  10) . 

BAOïtMiea.  Se  plaint  d'ayoîjr  été  firui^ré  pikr  un  juge- 
ment inique  (7  août  1793,  t,  LXX,  p.  422)  ;  —  fen- 
Yoi  au  comité  de  législatioo.  {ibid,). 

Baumb-les-Dames  (Gommune  de),  département  du  Doubs. 
Adhère  aux  jouniées  des  31  ttai,  i*'  ei  ï  juin  et 
eecepte  la  Gonetilution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200); 
^  inaerfèoni  ai»  BtUletin  et  an  procès-verbol  \ibid. 
p.  203). 

Baye  (Gommune  de),  département  de  la  Marne.  Accepte 
Hi  Gonsfiltolion  (30  Juillet  1793",  t.  LXTt,  p.  8)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  tO). 

Ba>teox  (Canton  de) ,  dàpartemeot  du  Calvados.  Adbâre 
aux  j[ournées  des  31  mai,  1*'  et  i  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  u  LXX,.  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Bi;YBUx  (Commune  de).  Un  député  ex traordinaore  apporte 
à  la  Convention  l'adiiésion  de  ses  concitoyens  ^  la 
Constitution  et  la  soliicilé  d'oublier  L'erreur  momen- 
tanée dans  laquelle  les  avaient  entraîné»  les  malveil- 
lants (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  185)  ;  —  le  président 
f  épond  A  ce  député  et  l'invite  h  la  séance  ;  •—  renvoi 
à  ta  eonsmiBsion  deo  Six  (t'étif.). 

Bayle  (Moyse),  député  des  Bouchcs-du-BbAne.  —  1793. 
—  Demande  l'abolition  de  la  loi  sur  le  maximum 
(t.  LXX,  p.  51).  —  Propose  de  mettre  ew  liberté  les 
patriotes  arrêtes  dans  le  di&partement  des  Basses - 
Alpes  (p.  170).  ^  BemanJe  cpie  fe  citoyen  Imberty 
sort  traduit  &  la  barre  (p.  217). 

Baynes  (Gommune  de),  département  du  Calvados.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 
-^  insertion  au  Butleêin  et  au  procds-TerBai  (ibid, 

p.  m). 

Bayon  (Canton  de),  département  de  la  Meurtfae. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Gonstitution  (31  Juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  bonorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com:><ission  des 
Six  [ibid,  et  suiv.). 

Bayonne  (Canton  de),  département  des  Basses-Pyré- 
nées. La  section  des  hommes  libres  adhère  aux  jour- 
nées d^  31  mai  etjours  suivants  et  accepte  la  Gons- 
titotion  (4  août  f793.  t.  LXX,  n.  201)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (/Mtf.  p.  203). 

BAtofmw  (Commune  de),  dépaortement  des  Basses-Pyré- 
nées. Le  représentant  Lei!ot  écrit  qu'un  magasin  (reau- 
do-vie  êe  la  tille  tient  d'être  la  proie  des  ffamm^s 
(7  aofit  1793,  (.  LXX,  p.  118)  ;  —  rentoi  an  comité 
de  9ahrt  public  {ibid.). 

Officiers  municipaux.  Acceptent  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  hono- 
raMe,  insêftio»  ou  l^UeHn  et  rwvoi  b,  la  commrs- 
siott  dot  Six  {iàid.  e^  sait.). 

Bazas  (Canton  de) ,  département  de  ta  Gironde.  Aecepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  in- 
sertion uut  Bulletin  et  an  pcooèi^rerfeal  {ibid,  p,  124). 

"     **"        —  '^'^L  département  de  TAisoe. 

'^       ■*ution(31juil. 
.    .-     .         \«*  tf». 


t.  LXX,  p.    8),  _  iDBertion   au   Bw/wf»  (j^id.)! 


ïl"  août  1793,  t.  LXi^pV'lâ).    """""""'  '"  "'"' 
'aS™  S™  r°V''°''ï  ''"  ■"■"1"  ''  Mnmc. 

AonODM  que    l8S    btsni  des   «mifr«l   u   TKadnnt   «,i 

j.lu^.u.  pm  d.„,  e,  d,„i„  :?S  "tM,  ,  LXÎ 
p.  «98);  —  insertiou  au  BuUfrtn  (iWd.).     '  ' 

°';™'°."^"S"  ''"■  iUpan»"™  d.  Ilb«u.  ..-loin 
taapi.  la  Cuu.i,tuilou  »  l'u„,„|„i„  „  ,„ibS''. 

ml"  R\T'^"  ''  S-«?— i-Loir.  (9  .Vûî 

iS^'J:^J:i&  d'i"A;i.T„:"Sr  "  """""  " 

Conatjlution  H  aodt   ITM   i   LXX   o  ÎOÎl    -1^ 
lioQ  au  BuUetiH  ei  au  proia-varbai  {(Wd.)  p.  303^^' 
-EADaoNT    (Canton    de),     " 
Acaepte  la  Consittutioii  _  ,  „„„ 
t.   LXX,   p.    8);   —   ineertion 
p.  10). 

BwHa<«.T  (Commune  de),  départamenl  de  la  Dordoane 
renvoi  a  la  commisaion  dea  Sii  ((«d.  p.  c«)) 

BaacHoirt-La-FBaaiSaE  (Commune  de] ,  daparlemant  de  U 

fiiÙp.  s;  "'"   ■'   "   P-o^—'lal 

''*S'ntft?ï.,ft-  •"«"•"•»•    ■!•   la  CSta-d'Or; 

—  in.i^ij;^  ».    D  ,?".;*"'"  1193, t.  LXX,  p.  la») 

p.  Hi)  ^""   "  "  mU-mUt  |,a. 

BwcMS  (Canton  de)  département  du  Pai-de-Catala 
l/S",*S?i"„.'""'^  '•  Conatitutlon  (31  /uil. 
lin.,  .„ 'n  „7",  ■  '  P- ^' '  ~  feuuon  henoi»ble  inaer- 
(!«d."iî.,"  )!""""""  »  '«  """IWen  du  SI. 

°'Â«.°»f."i"'''?""T  ■'•l'  'l»fa'l'"ent  de  I.  Somm. 
_  „'«  .       '^"•"'"'r  Hf  Juillet  1TO3,   t     LXX 

n  A  SjoraTa-Sm»,;;-';!-;  irss.  s  .rr 

Buiim..a«.  (Canton  de),  département  de  llaire 

lot  lS'i'''K'x"l:'»;^'"*'"  <^™"l;"ti.n  (31|ul|. 
aettloni,  «.,•"■. '.■.  5.)  .T.  "•"""  '"walle,'  In- 


"a™!,'!''"?"""'  ?"!■  li'pa'Ume.t  de  la   «.u>. 
p.  Iî().  «««<""  "I  au  procÈs-verb»!  {(bid. 

ss,nsp'"3ï,)"!iBE¥'™«'-' 
rrï;:.ï/i:ï4ii»yi?-S'r:oi: 


iwna  «  iliNrtioD  au  BalUlin{ikd.  ^"'a^r   """" 

loMrboD  au  B«ite(in  (*«*.  p.  1I4).  "'  *">").— 

Belcis.  1'  Décret  relatif  k  riDtorporatior  ddns  !..  .„ 

rs.  rax','f%r  '"  '*~  s,;"(."aS; 
,«:£K,ft-;t'S,y;i~;.ri,;;;t.'&i" 

^    meemon  au  «.«,„.   „   „  p„.„.,„t-J  ,,j;j; 
p.  iO|.        '■*-'■■  P-«l--'nsBrtioB  auBa/fcfl,,  (.-^j^. 

°'K;"-L'.r.;siïïeTK:,ïï;,t'irr-'  '"  »■" 

a.  M.ept.     a   Conuliutlo.   (1   Im,"Vm    ,"  HT 
B«.iT„.i.  ICuton da),  diparomeu  de «hd.aet-LoI» 

Sreî'.u'!:.?""  •'  """'  ™  "»is"'li'ù  S; 

''A«e'uui;'f°°:^°'"'"-'''>l»"™""'*laCr.u., 
p.  iïi].  «««(!•  «i  M  pruo4».ïeri)al  {(bid. 

et«.ept,laCon,tllut,'ou  (l  .ôdl Ïtm  T  LM  „ '.S  ° 
-  .n..,„on  au  B,l„„.  J,  .„  pPoeJ;.'..';j;ii' {iJ"' ■ 
BaaLai  (Commune  de). 

°u3aol£ïï]ia3iS;i!;rH^;rtj' 

?.  m"°  '""  '""■  "  •""  "»î.  ™  Sx, 

^ûolition  lie  la  loi  «jr  la  maaimum  (t.  LXV^iîn 
"""OU"  oommiaaajre  A  l'armée  de  n^  t   .^;.    '*'* 
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Berlier,  député  de  la  Gôt6-d*0r.  —1793.  — Son  exposé 
des  motifs  qui  ont  détermlué  les  bans  que  renferme 
le  projet  de  code  civil,  sur  Tadoption,  titro  VU  du 
livre  !•'  (t.  LXX,  p.  640  et  suiv.).  —  Son  opinon  sur 
les  droits  à  restituer  aux  enfants  nés  hors  du  mariage 
jusqu'à  présent  appelée  bâtards  (p.  654  et  suiv.). 

Berthelot  (Denis),  procureur  de  la  commune  de  Mon- 
lereau.  Décret  accordant  un  secours  et  une  pension 
viagère  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  [1  août  1793,  t.  LXX, 
p.  428). 

Bertrand  (La  Hosdinière),  député  de  TOrne.  —  1793. 

—  Donne  sa  déoiissiôn  (t.  LaX,  p.  541)  ;  — ^  renvoi  au 
comité  des  décrets  pour  appeler  un  suppléant  (ibid. 
(p.  542). 

Besançon  (Canton  do),  département  du  Doubs.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  (2  août,  p.  122). 

Berri  (Commnne  de).  Accepte  la  Constitution  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  8),  (31  juillet,  p.  34). 

Besson,  juge  de  paix  de  Saint-Didier-la-Seaave,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire.  Donne  des  renseignements 
sur  les  manœuvres  des  contre  -  révolutionnaires  de 
Lyon  et  présente  des  vues  tendant  à  les  déjouer  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  38)  ;  —  mention  honorable  et  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  {ibid.) . 

Béthune  (Canton  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution.  (4  août  1793,  t.  LXX  p.  200); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal   [ibid. 
p.  203). 

Beuseron,   maire  de   Tiley,   département  de   l'Eure. 
Fait  don  de  1  indemnité  qui  lui  a  été  accordée  pour 
ses  vacations  de  recrutement  (5  août  1793,  t.  LXX, 

E.  250  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  et  mention 
onorable  (ibid.  p.  251) . 

Behyron-en-Auge  (Commune  de),  département  du  Cal- 
va  5os.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal 
{ibid.  p,  124). 

Beczeville  (Canton  de),  département  de  PEure.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10) . 

Beczetille  (Commune  de),  département  de  la  Seine-In- 
férieure. Les  citoyens  acceptent  la  Constitution  et  dé- 
noncent certains  fonctionnaires  publics  qui  ont  refusé 
de  la  ratifier  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  f  06)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Surété  géné- 
rale {ibid.  p.  507). 

Beysser,  général.  Pétition  Me  la  ville  de  Nantes  en  sa 
faveur  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  125).  —  Demande  à 
être  admis  à  la  barre  (7  août,  p.  432).  —  Admis,  il 
exprime  son  dévouement  à  la  Convention  est  ses  re- 
grets d'avoir  signé  un  arrêté  contraire  à  ses  principes 
(ibid.  p.  433); —  il  est  renvoyé  devant  le  comité  de 
Sûreté  générale  {ibid.). 

Bezard,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  une  pétition  de  la  section  des  Piques  (t.  LXX, 

f>.  515) .  —  Son  exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé 
es  bases  adoptées  pour  les  tutelles,  curatelles,  inter- 
dictions et  absences  dans  le  projet  de  code  civil  (p.  652 
et  suiv.). 

BÉziERS  (Commune  de).  Accepte  la  Constitution  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  329)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  k  la  commission  des  Six  {ibid.). 


interprétation  de  l'article  12  de  la  section  iv  de  la  loi 
du  10  juin  <ur  le  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  517);  —  décret 
(ibid.) . 

2*'.  —  Décret  ordonnant  au  ministre  de  l'intérieur  de 
surveiller  la  publication  de  la  loi  relative  aux  biens 
communaux  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  517  et  suiv.) . 

BiESLES  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepta  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LxX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Billadd-Varenne,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  renvoi  du  général  Westermann  devant  les  tri- 
bunaux militaires  (t.  LXX,  p.  13).  —  Décret  approu- 
vant son  envoi  dans  les  départements  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord  (p.  107). 

BiLLÉ  (Commune  de) ,  département  d'Ille-et-Vilaine.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l""  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  inser 
tion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid.  p.  f03). 

BiLLECARD,  membre  du  directoire  du  département  de  la 
Meurthe.  Décret  le  rétablissant  dans  ses  fonctions 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  49) . 

BiLLOUR  (Canton  de),  département  du  Pny-de-Ddme. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201]  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès  •<  verbal  {ibid.  y 
p.  203). 

BiONCOiJRT  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès -verbal  (t^^. 
p.  124). 

BiscRwiLLER  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin.  (Sec- 
tion des  Griès). 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  (2  août,  p.  122),  (4  août, 
p.  201). 

BiTCHE  (Canton  de),  département  de  la  Moselle.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

BiTCHE  {Commune  de).  Société  républicaine.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai,  l**"  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  208  et  suiv.)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.  p.  209) . 

Blainville  Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31 
juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  et  suiv.). 

Blanc  (Canton  du),  département  de  l'Indre.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  ~  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124) . 

Blangy  (Commune  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-Yerbaf  {ibid. 

p.  124) . 

Blaxgy-sdr-Bresles  fCanton  de),  département  de 
la  Seine-Inférieure.  Adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  iours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  p.  201}  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal {ibid.  p.  203). 

Blanzac  (Canton  de) ,  département  de  la  Charente.  Ac- 
cepte la  Gonstituiion  (2  août  1703,  t.  LXX,  p.  121) 
(4  août,  p.  202). 

Blenod  (Commune   de),  département  de  la  Meurthe. 


3.^7,3ïO  piastres  eiilevéas  à  oiaia  armée  do  U  Honnaia 
|6  aofll  [793.  t.  L\X,  p.  377).  —  Compta  renda  pir 
la  citoyen  Touvtetls,  procureur  syadic  du  district  de 
Cadillac,  des  mesuras  prises  pir  '"     "    ---'--   --- 
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EtooAiN   (Canton  de],  dèparlsoient  de  l'Aisne.   Accepte 

la  Constitution  à  l'unanimità  (30  juillet  1703,  t.  LX\, 

p.  9j;  —  insertion  au  Bulletiu  (ifrid.  p.  10). 
&01110N,  député  suppléant  du  Rhâne-et-Loire.  —  IT93. 
—  Est  admis    sa   remplacement    da  Vitat    (t.   LXX, 

p.  iSl). 
Bois-d'OmCT  (Communs  de),  département  de  Rb6ns-ot 

Loire.  Accepte  la  Constitution  [j  août  171)3,  t.  LXX, 

S.  133]  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  proccs-verbal 
bid.  p,  124]. 
BoiaHiuis  (Bernard),  ancien  capitaine  au  régiment  de 
VaucouH,  dépât  de  sa  croix  de  Saini-Loujs  sur  le  bu- 
reau de  ta  Convention  (31  juillet  l-i93,t.  LXX,  p.  61). 
EtOis-SAmE'MiaiE  (Commune  de),  département  de  Sadne- 
et-Loire.  Accepte  la  Gonslilntion  (i  aodt  1793,  t.  LXX, 
p.  1S3);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procis-Terbaf 
\ibid.p.  lU). 

Boisseaux  (Commune  de],  dopartamentdiiLoiret.Adhére 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  3  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  aofit  njS,  t.  LXX,  p.  SOI)  ;  —  inser- 
tion au  ItutUlin  et  au  proùs-verbal  {iàid.  p.  i03). 

BoiSSET,  député  da  la  Drûme.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
lixation  du  trailomeiit  du  secrétaire  générât  du  dé- 
partement de  la  Drame  (t.  LXX,  p.  75),  —  Annonce 
a  ne  l'armée  a  nti  fédéraliste  est  entrée  triompbanta 
ans  Avignon  [p.  17Ï).  —  Commissaire  pour  assister 
k  l 'in  au  (^ration  des  bustes  daHaratetde  Lapeletier- 
Saint-Fnrgeau  (p.  ISI). 

Bdissier.  député  suppléant  du  Finistère.  —  17B3.  — 
Est  admis  an  remplacement  de  Kervalegaa  (t.  LXX, 
p.  Ul],  K       (  , 

Boi 


r,  député   de   t'Isl 


IT93.  —  Commissaire 

Sour  asiislor  &  l'inauguralion  dos  buitel  de  Harat  et 
a  Lapaloiiar-SaintFEirgaau  (t.  LXX,  p.  IHt). 

BOLoena  (Commune  de) ,  département  de  la  Hatite-Marne. 
Accepta  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  »]  1  —  insertion  au  tlulletin  {ibid.  p.  10). 

BonGDTOD.  dàpuié  du  Jura.  -~  1793.  -~  Fait  un  raii~ 
port  «ur  uno  pétition  das  selliers  de  Paru  (t.  LXX, 
p.  il),  —  un  rapport  *Dr  une  pétition  des  citoyennes 
employées  k  la  coataction  do  rhabiilemeni  des  trou- 


S  et  II 


'-I- 


BOHICKI.,  commissaire  envoyé  It  Beaucaire.  La  Conven~ 
tion  décrète  qu'il  a  bien  mérité  de  ta  République 
(!■'  août  17!i3,  t,  LXX,  p.  70). 

Donnât  ((>>mmuno  de), département  de  la  Creuse.  Adhéra 
auxJournèesdesSl  mai.  1"  et  1  juin  et  accepte  la  Cons- 
litiition  (4  août  1703, 1.  LXX,  p,  111)  ;  —  insertion  au 
BulUlin  et  au  procés-rerbal  [ibid.  p.  303) . 

BoKifiBoHCi)  (Commuiia  de),  département  da  (Calvados. 
.Vccepie  la  (^iiiitilulion  A  l'unanimité  (30  juillet  1703, 
t,  LXX,  p.  8)  ;  —  insarlion  au  BuUelin  (ibid.  p.  10). 

BoMNÏTABLK  (Canton  dal,  département  de  la  Sarihe.  kt- 
cepte  UConslilulion  b  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
1.  LXX.  p.  *:)  ;  —  insertion  au  Bullelia  [ibid.  p.  10), 

BoNKiTAL  (Canton  do),  d'parlemeot  d'Bure-el-Loir) 
Accepte  ta  Constitution  (1  août  1793,  t.  LXX,  p.  lïl)  ; 
—  insertion  au  BalUtin  et  au  procéi-verbal  {ibid. 
P-  IW)- 

Bokheval  (Commune  do],  département  d'Eure-et-Loir. 
Comité  det  douie.  Transmet  an  acte  portant  ac- 
ceptBliDo  par  lui  de  l'Acte  conitilulionnel  (1  aoAt  1793, 
t.  LXX,  p.  303);  —  in  sertion  au  B»lteUn  [tbld.). 

BonimiLLI.  ax  constituant.  Est  expulsé  de  t'OHemblée 
pritHire  du  canton  de  Chambray  (7  août  1703,  t,  LXX, 


BoDAVE  (Canton  de] .  département  de  la  Loire-IuFérieure. 
Aciypte  la  Coastitution  A  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  0);  —  insertion  au  BulUlin  ^bid.  p.  10). 

BoDCHAin  (Canton  do),  département  du  Nord.  Accepte 
U  Constitution  (1  aoùl  1793.  t.  LXX,  p.  133);  —  in- 
sertion au  Bulletin  etau  procès-verbal  {ibld.  p.  134). 

BoccBER  (Louis),  général  de  division.  Fait  un  don  patrio- 
tique Oaoï'ii  1793,  t.  LXX,  p.  537)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Buiteiin  [ibid.). 


du  jour  motivé  ibid.). 


t   des).   Voir  Hérault 

BODCBETEAU  (cltoyenno).  Demande  un  secours  (7  août 
1793,  t.  LXX.  p.  élOi  ;  —  renvji  aux  comités  des  Itoanf 
ces  et  das  secours  réunis  {ibid.). 

BoDCBOTTG.  ministre  de  la  guerre.  Voir  IHinStlre  de  Ut 

BoDiLLT  (Canton  dQ\  département  de  t'Aube,  Accepte 
la  Constitution  (3  août  l'^g3.  l.  LXX.  0.  tl3)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procâs-rorbal  fibid.  p.  ISi). 

Bouloche  (Canton  de'i,  département  du  ras-de-Calais. 
Accepta  le  Constitution  b  l'unanimité  '30  juillet  1793, 
I.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

DOULOCNE  (Commune da),  département  du  Pas-de-Calais. 

Marini.  Demandent  que  trois  citoyens  de  cetlecom- 

muDe  soient  punis  pour  avoir  manqué  ft  leur  parole 

d'honneur  (1  août   1793,   t.  LXX,  p.  215)  ;  —  renToi 

au  comité  de  marine  [ibid.]. 

DoDOOEitOH  (Il  Commune  de),  département  de  la  Hoielte. 
Accepte  la  Constitution  (1  aoiit  1793,  t.  LXX,  p. 133)  ; 
—  insertion  au  ButUtin  [ibid.  p.  121). 

BODMONS.  Sur  la  motion  de  Boyer-Fonfrède,  la  Conven- 
tion décrète  que  dans  le  cas  où  tes  Bourbons  qui  lont 
à  Harseitte  ne  seraient  pas  oondamoés,  ita  soient  dé- 
portés comme  les  autres  (i"  aoQt  1793,  t.  LXX, 
p.  lOÏ). 

BocKBOTtE,  député  de  l'VonDe.  —  1703.  —  Dépose  sur 
la  bureau  de  la  Convention  tas  croix  da  21  chevaliers 
da  Saint-Louis  (t.  L.XX,  p.  611  ;  —  cammisiaira  pour 
.issisler  A  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  at  de 
Lepeletiar-Saint-Fargeau  (p.  IKl). 

Bounao.'iiiE LES BAins  [Canton  do),  département  de  la 
Haute-Haroe.  Accepte  la  Constitution  fc  l'anonimité 
(30  Juillet  1703,  t.  LXX,  p.  10)  :  —  insertion  an  But 
letin  [ibid.]. 

Houhbottb,  député  de  l'Yonne  —  1793.  —  Décret  por- 
tant qu'il  rester*,  en  qualité  de  rapréientanl  du  peu- 
ple, prés  l'armée  det  cAtas  de  la  Hocbette  ^t.  LXX, 
p.  1&). 

BoDRDEi'iLLB.  McutenB'at  colonel  au  74'  régiment  d'in- 
fanUrie.  Fait  un  don  patriotique  (3  août  1793,  t.  LXX, 
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Lepeletier  (p.  87  et  suit.).  —  Parle  sur  la  proposition 
de  mettre  eo  état  d'arrestation  les  représentants 
Rouyer  et  Brune!  (p.  130),  —  sur  Tinslruction  publi- 
que (p.  194).  —  Rend  compte  d'un  attentat  à  la  sou- 
veraineté du  peuple  commis  dans  l'assemblée  pri- 
maire de  la  Roche-sur-Ie-Buls  par  les  aristocrates, 
(p.  282).  —  Demande  que  les  ministres  soient  tenus 
oe  rendre  comj^te  de  l'exécution  de  la  loi  relative  aux 
certificats  de  civisme  (p.  283).  —  Parle  sur  une  p|éti- 
tion  des  commissaires  des  assemblées  primaires 
(p.  346).  —  Donne  lecture  d'un  travail  sur  les  subsis- 
tances et  le  commerce  des  grains  et  des  farines^.34'7 
et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  531.). 

Bourg  fCanton  de),  département  de  l'Ain.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

BouBG  (Commune  de),  département  de  l'Ain.  Les  ci- 
toyens Cochet,  président  de  la  section  de  la  Liberté 
et  Morel,  président  de  la  section  de  l'Egalité  trans- 
mettent à  la  Convention  la  profession  de  foi  politique 
des  citoyens  de  cette  commune  qui,  disent-ils,  ont 
été  calomniés  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  271  et  suiv.)  ; 

—  insertion  au  BuUeliu  (ibid.  p.  202). 

Bourg  (District  de),  département  de  l'Ain. 

AdminUirateurs .    Annoncent  la  proclamation  de 
l'Acte  constitutionnel  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  36); 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  &  la  commission 
des  Six  {ibid.), 

BouRG-AcHARD  (Cantou  de),  département  de  l'Eure.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid,  p.  10). 

Bodrg-Saint-Andéol  (Canton  de),  département  de  l'Ar- 
dèche.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203); 

—  insertion  au  Bulletin  et  procès-verbal  (ibid.). 

BouRG-suR-GiRONDE  (Cantoo  de),  département  de  la  Gi- 
ronde. Adhère  aux  Journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
Ît.  201)  ;  —  insertion  au  BulleHn  et  au  procèe-yertMLl 
ibid.  p.  203). 

BoiTRGAifEUF  (Canton  de),  département  de  la  Creuse.  La 
section  de  Bourganeuf  accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion 
au  BulleUn  {ièid.  p.  10). 

BouRGROURG  (Canton  de),  département  du  Nord.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  L?tX, 
p.  8)  ;  —  insertioo  au  Bmlietin  (idûL  p.  10). 

BouRGBS  (Canton  de),  département  du  Cher.  Accepte  la 
Constitution  k  l'unanimité  (30  Juillet  1793,  t.  XXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  BuUetin  [ibid.  p.  ICO- 

• 

BouRGNEUF  (Commune  de),  département  de  la  Mayenne. 
Adhère  aux  journées  des  31  mal,  1**  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202  ; 

—  insertion  au  BuUetin  et  proeès-verlMl  {ibid.  p.  203). 

BocRGOiK  (Canton  de),  départeroeiit  de  l'Isère.  La  pre- 
mière section  accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  120);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
eèt-^rbal  {ibîd.  p.  124). 

BoDRGOis,  député  do  la  Seine-Inférieure.  — 1703.  —  Si- 

Snale  le  patriotisme  des  habitants  de  la  commune 
'Aomale  (t.  LXX,  p.  3). 

BovRGTiiÉBOOLM  (Cantoo  de),  dé^farlement  de  l'Eure. 
Accepte  la  Constitution  à  runanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 


la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121);  inaer- 
tion  au  BuUetin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

BoussAC  (Commune  de),  département  de  la  Creuse.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 

—  insertion  au  BuUetin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

BouzB  (Commune  de),  département  de  la  Cûte-d'Or. 
Adhère  aux  journées  des  31  mal,  1*'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  BuUetin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Bo VILLES  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 
— insertion  au  BuUetin  et  au  procès- verbal  {ibid.^.  124) . 

BoYBR-FoNFRËDE,  député  do  la  Gironde.  ~  1793.  — Pro- 
pose de  décréter  qu'en  aucun  cas,  les  assignats  répu- 
blicains ne  pourront  être  démonétisés  (t.  LXXfp.oO). 

—  Demande  la  déportation  des  Bourbons  qui  sont  à 
Marseille  (p.  103). 

BoTN£S  (Commune  de),  département  du  Loiret.  Accepte 
la  Constitution  &  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  BuUetin  {ibid.  p.  10). 

Bots,  cessionnaire  du  ci-devant  prince  de  Conti.  Les 
communes  de  Fleury.  Tourly,  Liancourt^  Foy,  Loeon- 
ville,  {département  ae  l'Oise),  demandent  une  inter- 
prétation de  la  loi  du  10  juin  1793  au  sujet  d'un  pro- 
cès pendant  avec  lui,  relativement  &  des  pÀturaffes 
dont  il  les  aurait  indûment  dépossédées  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p*  169  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  d'agri- 
culture (tbid.  p.  170). 

Bràine  (Canton  de),  département  de  l'Aisne.  Accepte  la 
Constitution  à  lunanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  70);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 


sertion  au  BuUeti»  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 


Brar  (Alexandre],  médecin.  Transmet  à  la  Convention 
un  discours  sur  l'éducation  (1"  août  1793,  t.  LXX, 
p.  70)  ;  —  mention  honorable  (ibid.), 

Brasscux-Dobignon  (Nicolas).  On  transmet  à  la  Conven- 
tion copie  du  jugement  qui  le  condamne  h  mort  (S  août 
1793,  t.  LXX,  p.  148  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin [ibid.  p.  149). 

BaAT-sim-SEmE  (Canton  de),  département  de  Seine-et- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8]  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

AtiembUei  primaires.  Envoient  trois  oommÎMtijres 
pour  apporter  au  bureau  de  subsistances  de  Paris  un 
sac  de  fanne  de  32S  livres  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  541  )  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,), 

BrAard  AUfJÈ,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1703. 

—  Parle  sur  les  assignats  royaux  (t.  LXX,  p.  69),  — 
sur  l'envoi  aux  armées  des  lois  relatives  aux  défenseurs 
de  la  patrie  (p.  128),  —  sur  les  attributions  du  coniié 
de  Salut  psbiic*  (p.  138),  —  sur  les  secours  à  accor- 
der aux  Tietinee  des  rebellée  de  la  Vendée  (p.  146), 

—  sur  la  proposition  de  mettre  en  liberté  les  pislriotes 
arrêtés  par  ordre  des  administrations  rebelles  (p.  170). 

—  Demande  l'abrogation  de  certains  articles  de  la 
loi  du  10  juin  relative  à  Tadministration  et  à  U  vente 
des  meubles  et  des  immeubles  de  la  liste  civile  (p.  171). 

.  Propose  de  mettre  en  état  d'arrestation  lee  agents  <u 
l'administralion  de  rhabillement  des  troupes  (p.  173). 

—  Commissaire  pour  assister  &  l'inauguration  des 
bustes  de  Marat  et  de  LepeletierSaîot-Fargeau  (p.  181). 
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nRiEnNE-LE-GniTEiD  (Commune  de),  àù 
l'Aube.  Félidle  !■  CoDrentlon  de  ses  i 
le  31  mai  (3  >oM  1198,  (.  LXX,  p.  168 
BB  ButUtiit  (ilHit.). 

Brfet  (Csnlon  de),  dépsrlement  de  la  Hi 
!»  CoQstiluliun  [31  juiUot  nn,  i.  L> 
menLion  houorable,  uuertioii  au  Ballei 
la  cammiâsioo  des  Six  [ibid.  et  suit.). 

^iBi  (CoamoM  de).  AamùU  la  CodeI 
1792,  1.  UtX,  p.  8S»);  -  iDMrtîon 

ËRiBz,  iépaU  du  Nord,  —  1793.  —  Eu 
filaire  de  ha  cnpftnlation  de  Valencie 
p.  S4i),  —  Est  rappeM  dam  le  seni  de 
{p.  378).  —  &M1  ranpart  sur  sa  misstc 
LiisoQ  et  au  siège  de  Valentiennes)  (p. 

Bhicoi,  connniiranro  oMiinial  à  Reims.  C 
Bvpplàaitau  Icibanal  mainei  eilraor 
1193,1,  LXI,  p.  MO).. 

UhiOntte  (Canton  de),  départemeol  do  1 
la  GonalilulLon  {i  aoill  1793,  t.  LX\, 
Mllou  eu  liàiUetim  «t  au  proces-Terba 

SKroi-DE  (Canton  de),  d^artement  de  la  1 
section  du  Nord  odnere  aux  jouriiêe! 
jours  suÎTanlsel  aiicapte  la  Coiistilulio 
t.  LIX,  p.  iM),  ()t.  JM). 

BnsMT,  députi  dlEure-et-Loir.  —  17S3 
oemitê  de  Salut  public  d'une  lettre  du 
qui  t'accuse  d'avoir  soustrsril  sa  plaii 
sùnsIrB  Lebriw  (t.  ULX,  ^.  10). 

Britb  (Canton  àe),  départemenl  de  la  I 
aui  joumËes  des  31  mai  et  jours  suïrai 
Conslilulion  i.i  août  1793.  t.  L\\,  p. 
lisB  au  ibiifaiMiw  «I  ptoate-verbafii 

Bnixtnt.  Prètente  u 


BtELËs  (Commune  de),  dâparlemeet  du  Finistère.  Adhère 
atu  journées  das  31  m.ii,  1"  et  I  juin  et  accepte  la 
Coostitution  (1  août  n93,  t.  LO..  p.  303)  ;  —  iiHertion 
BU  Bulletin  et  bu  pro<:i s- verbal  [Urid.  p.  203). 

Brerbdihi  tCoaton  de),  département  dos  fieui-'Sivres. 
Adhère  aui  journées  des  31  mai  et  jours  suiranls  et 
accepte  la  Constrtulion  (i  août  1793,  t.  LX%,  p.  SOI)  ; 

—  insertion  au    BulUlin  et  au  pr«uà»-varba]  ,{iM. 
p.  803). 

BiuM  fCairtoD  de),  déparleBent  dn  Piiiiiit6re.  Adhère 
aux  jenrDéea  de«  H  mM,  1"  «t  i  juin  et  acMpu  la 
<:anstitatiao  (t  août  17»3,  t.  LKK,  f.  MB)  ;  —  imer- 
iioD  au  HulUUm  et  au  pnice«-verbal  («tid.)- 

Bhest  [Commune  de).  Le  commandant  d'armes  écrit  qu'il 
a  pra*  toutes  les  joeaures  poar  éviter  das  surprises  de 
la  port  de  l'aauomi  (7  août  1793,  t.  L\X,  p.  tSi).  — 
Ruppoft  par  Julien  (d«  Teiibuae]  sur  4es  vioWBces 
oxercéeu  contre  deux  commissaires  du  DOuvoir  eiëcii- 
tit  (9  août,  p.  SU  et  suiv.)  ;  —  projet  ^e  ducret  ten- 
dant k  traduire  k  la  barre  le  maire,  le  procureur  et 
son  substitut  (flftid.  p.  H3);  — observations  de  Bela- 
j^reii  {Ewe^l-L<m-}.lti6i<l-);  —  ado^on  avec  .aman- 
dément  {ibàd,}. 

Breteuil  ((Unton  de),  déparlement  de  l'Oise.  A.uembUe 
^t'aMfrv.  Acoepte'lBConstilution  h  ['unanimité  (lëaoût 
179S,4.  LKK,  f.Seï);  —  insertion  su  Sttlteftn  otTen- 
voi  A  la  comsiiMion  des  Kii  {iHd.). 

BREToncKLLES  (CoMmuo»  .de),  département  de  l'Orne. 
Accepte  U  Conalitubon  (i  aoUt  1^93,  t.  \,%X.,  p.  lil)  ; 

—  insertion  au  UuUelia  et  au  drocte-rtfibkl  (4H(f. 
p.  "*)- 

Breton viLLiESS  (HAIsl  de).  Oéeret  nomnnnt  le*  rspré- 


Sualité  deconuDisaair 
^crel  du  li  du  praso» , 

meiil  d'une  mnnufariure  d'armes  dans  cet  hûtel 
(M  juillet  nés,  t,  LXX,  p.  *8), 
iMBMtL  fCotwuM  4e).  idépartMeM  de  <ïeiw-et-«lte). 
i«i'C(>ts  la  CouMiLntimi  (U  juitba  tWl.  I.  LXX, 
p.  35)  ;  —  BMuilioB  hoDocaMe,  inaariion  au  BtMttin 
et  reuvnîAiaco'AiDiisiaii  desttii  (£W^  et  lOiT.). 
BuïuLLis  (Canton  <le),  département   d'Ëtire-etiLoir. 


AiitmbUem 


let 


des  Sii 


j  BatletiHet 

{Md.f.  ittA  Buir.). 
VbUkt  (Commune  de),  déparloment  de  SaCme-at-Loire. 
'     Accepte  la  Constitution  (7  août  17113,  t.  LXX,  p.  113)  ; 

insertion  au  iiiiUetim  et  ranvn  à  U  OomaiMun  des 


6ix  (I» 


BaicHET,  pMaideut  4e  la  saoUaci  dv  Mail.  TnMOMt  un 
dou  pntriotique  du  militaire  Monivert  (7  août  1793, 
t.  LXK,  p.  4a0  el«uiT.),  — «o  dompairfMiqm  da  fé- 
néral  ttooeher  (>  aB4t,f).  S97). 

Baicaa  (GantoD  dej,  département  do  la  tUul«-H«rM. 
IttemiUt  vhmmtf*.  Acoapte  la  CMMiMitoa  i 
l'itoustimlA,  aahlre  t  *om  let  déeeett  et  lawre  la 
Otaventiou  <le  los  Aémwuesiesit  [40  Ju01f<  (193, 
L  i-kX.  p.  3]  :  —  Bmtiou  kMoraUe  «t  iaMNM*  au 
Bmtlai»  i.m(Li. 

BsKtfemc  (Commune  de},  dèpartemeot  de  la  ■«ache. 
Accepte  la  Conslilutiou  (I  noilt  1793,  t.  LXX^  p.  131)  ; 
imBTtionan  AttcMn  etaiiproci*-TBilMl(Ou.p.lSl). 

tma-i^ymiM  (i)  <Omu>i  dsl,  ddyaftwiMM  et  Saine- 


Logne  (6  août  1793, 
BnocaET.  Juré 


).  S7i  el 
da  tribu 


^KET.  Juré  ea  eiwake  iwés  da  t: 
lire  (1"  MiU  1193,  L  LXX,  p.  «B) 
Bubons  Canton  de),  département  des 
Adltére  aux  journées  des  31  mai,  !•'  i 
cepte  la  Constitution   (7  août  1793.  t. 

—  insertion  au  BuUeiin  et  au  prorès-i 
Bhou  (Canton  de),  dlpartemenl  d'Eure-( 

la  Gonititution  A  l'unanimité  (30jiiilli 

p.  8);  —  inierlionau  BalUtin  {ibUI. 

BnooziLs  (CMBnuoe  dae),   département 

Accepte  la  Ctitistitutiaii  (S  août  17a'). 

—  Niserlion  au  Bulletin  et  au  proc 
p.  IM). 

fiawpiÈM  i(CwNnuM  de  la),  dépaitemen 
Aecapleia  Constitutivn  (SuHi  1793,  t. 

—  insertion   au   Bulklin  et  au  proc 
p.  "*). 

fiuaxT.  £tf  sooiné  aènsiniUretear  du  • 
riUe  (•  mU  !»>,  t.  LXK,  f.  6Sei. 

Bumu-fl  (Commune  d<i),  dépariemaat 
Accepte  la  Coouîlutioti  (S  août  1793, 

—  inaertîon  au  tuUctin  et  au  pruc 
P-lUl. 

Bmh,  •4irimrtm««r  4u  directoire  dn 


(«•'«••ttTM.t.  UK,  p.lB). 
BMim4V.   ei*eiw   d'AnM.    Delacroix 
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»aDi  justifier  delà  comptabilité  das  premières  (p.  319). 

—  Dsmanda  qua  VUymite  dei  MariallaU  s'appelle  do- 
rinsvant  Hymjn  de  la  liberté  (p.  376]. 

OAiiBniii  (Canton  de),  dapartement  du  Nord.  Accepte  la 
Coastitution  (î  août  1193,  t.  LXX,  p.  laO);  —  inser- 
tion ati  BiUlelin  et  au  p races- Terbal  [ibid.  p.  VU). 

Cahbhii  (Commune  de),  département  du  Nord. 

SociéU  dei  Amii  de  la  liberté  et  de  régatité.  An- 
nonce qu'une  dea  quatre  secCiona  de  celle  commune  a 
dtsignë,  par  un  scrutin  presque  unaniaie,  uu  juge  de 
paix  pour  apporter  d  la  Convention  l'acceptation  de 
la  Coiiatitulion.  Elle  observe  que  le  procureur  de  la 
commune  réclune  contre  cette  «leetion  et  demande 
l'aTii  de  la  Convention  (30  juillet  f  193,  t.  L\\,  p.  4)  -, 

—  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  l'assemblée  pri- 
maire a  eu  le  droit  de  choisir  à  sa  volonté  {ibid.], 

CilianKHER  (Canton  de],  département  du  Calvados.  Ac- 
cepte la  Constitution  [i  août  1193,  t.  LXX,  p.  iii}  ; 

—  insertion  au  BulUtia  et  au  procèi-verbal   {ibid. 
p.  IM). 

CuioiL  (1)  (Commune  de),  déparlement  d'il  le- et- Vit  ai  ne. 
Adbère  aux  journées  des  31  mai,  l*'  et  1  juin  et 
accepte  la  Constitution  (t  août  1193,  t.  LXX,  p.  SOS)  ; 

—  insertion  au  DalUtiii  et  au   procés-*erbJ  [ibid. 
p.  203). 

CiHP  HiLiTAiaE.  Décret  ordonnant  la  rormaiion  d'un  camp 
entra  Paria  «t  l'armée  du  Nord  (1" aoat  1793,  t.  LXX, 
p.  101). 

Campagne  (Commune  de],  déporiemenl  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Conslilulion  (31  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  35)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  BuIUtin  et  renvoi 
à  U  cummiision  des  Six  [ibid.  et  p.  sui%'.). 

Oanappetillb  (Commune  dei,  département  de  l'Eure. 
Accepte  la  t^onalitution  k  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  ButUlin  [ibid.  p.  10), 

C*MON,defièthune.  Fait  un  don  patriotique  (9  aoi)t  1793, 
t.  LXX,  p.  639]  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
nuUtiin  [ibid.). 

(ÎANOHniERS.  Décret  accordant  un  soi  de  haute-paie  aux 
canonniera  des  bataillons  de  volontaires  nationaux 
(laodt  1793,  t.  LXX,  p.  4i0j. 

Caroks.  Voir  Clûchet. 

Cant  (Canton  de),  département  de  ta  Seine.- Inférieure. 
Accepte  la  Constitution  K  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  -  iiiiertion  au  Bulletin  iO/fd.  p.  10). 

(Upet  (Elisabeth).  Décret  portant  qu'elli 
" — "'"       '      éi  Id  juMmonl   '"  ' 

.  LXX,  p.  101). 
IPKT  (Famille).  Décret  portant  que  toua  les  individus 
daift  Timillc  Tjipet  aeront  déjiorléa  bors  du  territoire 
de  la  République  A  l'exception  des  deux  eiifanti  de 
Louis  Capet  (f  aoitt  1193,  t.  LXX,  p.  loi).  -  Décret 
portant  que  la  dépense  pour  la  nourriture  et  l'entre- 
tien des  eiiranli  de  Louis  ('Apel  sera  réduite  au  strict 
{ibid.  et  p.  Buiv.). 

i.  Fait  un  don  patriotique  (9  noltt 
_  i,  p.  BiOl  ;  —  mention  honorable  et  inter- 
D  BulUlU  {ibid.  p.  Sél]. 
CAmnix  (Canton  de\  département  de  la  Cironde.  Adhère 
aux  Journées  dei  31  mai  et  jours  auivants  et  accepte 
la  Uonslitulion  (é  août  179»,  t.  LXX.  p.  SOI)  ;  —  in- 
«entoa  on  Bulletin  et  au  procés-vert»!  (itid.  p.  103). 
Caubotr  (Suciold  des).  Décret  ordonnant  aux  commis- 
saires prés  l'armée  des  cdtea  de  Cherbourg  de  prendre 
tontMles  mesures  nécessaires  pour  détruire  celte  so- 
ciété (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  37S). 


1193,  t 


Carette  (Lou  ■  a -François] ,  lieulennot.  Dépdt  de  sa  croix 
de  Saini-Louis  sur  le  bureau  de  la  Convention  (31  juil- 
let 1193,  i.  LXX,  p.  61). 

Carmagnole  (Frégate  la].  Compte  rendu  de  ion  capitaine 
au  sujet  de  la  poursuite  dont  il  a  été  l'objet  de  Ik 
part  de  vaisseaux  anglais  (1  août  1133,  t.  LXX,  p.  Vii). 

Carmaghole.  — Voir  Raegaet  (Dernard). 

Caro  (Commune  de),  départameni  du  Morbihan.  Adhéra 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  S  juin  el  accepte  ta 
Constitution  (i  août  1193,  t.  LXX.  p.  801)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  proeés-verbal  {ibid.  p.  303]. 

Carpentras  (Commune  de),  déparlement  de  Vaucluse. 
Section  de  la  Fraternité.  Accepte  la  Constitution 
(31  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  hoiiornble. 


i  U 


Carra,  dùputè  de   Saûne-etLoire.  —  1783.  —  Couihon 

Sropose  de  le  dictélor  d'accusation  comme  prévBDti 
'avoir  tenté  de  relever  en  France  le  trdiie  des  rois 
et  d'y  faire  monter  le  duc  d'York,  (ils  du  roi  d'Angle- 
terre [t.  LXX,  p.  133  et  auiv.)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète qu'il   j  a  lieu  h  accusation  contre  lui  (p.  134). 

—  Se  présente  à  la  trïhune  pour  ae  disculper,  esi  en- 
voyé (L  In  barre  (p.  135).  —  U  est  accusé  par  Maii- 
milien  Robespierre,  Amaret  Delacroix  {Eare-el-Loit) 
[ibid.  et  p.  suiv.).  —  Il  se  relire  (p.  136).  —  De- 
mande (|ue  le  décret  d'accusation  rendu  contre  lui  soit 
converti  en  une  arrestation  dans  un  lo^^ement  (p.  110); 

—  renvoi  au  comiié  de  sûreté  générale  (p.  S71). 
Carriir,   député  du  Cantal.  —  1793.   —  Fait  ptrl  des 

masures  prises  au  sujet  de  la  disette  qui  menafail  la 
ville  do  Rouen  (t.  LXX,  p.  41).  —  Ecrit  que  la 
Tille  de  Csen  est  rentrée  dans  l'ordre  (p.  iSlI. 

Carrocges  (Canton  de),  département  de  l'Orne.  Accepta 
la  Constitution  a  l'unanimité  (30  juillet  1793,  I.LXX, 
p.  8);—  insertion  au  Bulletin  {iiid.  p.  10). 

GARTO^,  adminisl râleur  du  district  d'Abbeville.  Décret 
lefsuspendanl  de  ses  fonctions  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  Mi). 

Car  vin  (Canton  de),  départameni  du  Pas-de-Calais.  Ac- 
cepta la  Constitution  é  l'unanimité  (30  juillet  1193, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  inaorlion  au  Balietitt  {ibid.  p.  10). 

Castelioron  (Canton  de\  département  de  la  Gironde* 
La  1"  section  adhère  aux  Journées  des  31  mat  e 
jours  suivants  et  accepte  la  Conslitulion  (4  août  1193' 
t.  LXX,  p.  iOI);  —  insertion  au  BulUtia  et  au  pro- 
cès-verbal {ibid.  p.  i03). 

CastelHad  (Canton  de),  départameni  du  Lot.  La  I"  soc- 
lion  accepta  la  Constitution  (3  aoat  IT93,  I.  LXX, 
p.  1Î3),  (4  août,  p.  300). 

CARTKLt>AC-.DE-M£Dac  (Commune  de),  déparlement  de  la 
Gironde.  Accepta  la  Conslitulion. ^runanimilè,  solliciia 
U  sévérité  de  la  Convention  contre  les  agioteurs. 
demande  que  l'Académie  fasae  sou  rapporl  sur  l'iini- 
formilé  des  poids  et  mesure),  vote  l'étahliisamest 
publics  auprès  des  autorités  ci 


sollici 

lui  les  atdlge  ié  août  ' 


laser  tioD 
publics  [ibid. 
Caste LN AD dart   (Co 
JfHitlcipaJIfi'.  Al 


lutin  0 


e  la 
.   LXX, 


53T.  ;  - 


I  l'acceptation  de  la  Conttitu- 
unanimité  (i   aodl  1793,  t.  LXX,  p.  313)  ;  — 
BuIUtin  (Ibid.). 


CASTELitAUDAST  fDistrJct  de^ . 
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GâTSAV  (OantoQ  an) y  «Wparlenwt  eu  Nord.  —  Adhère 
aux  jwRBéM  des  31  «ai,  1"  et  2  jain  et  aeeepte  la 
GoQstilutioD  (4  août  179a,  t.  LXX»  p.  âOOj  ;  —  insor- 
iîoa  au  BuUetîH  et  au  procâs- verbal  [ilfia.  p.  203). 

Gaubiag   (Commune    de),    département    de  U   Havte- 

MuniUpaiUé.  Fait  iuid«B  pairiotiqne  (9  Miùn  1793, 
t.  LXX,  p.  540);  --  mention  ^oooribkt  el  inaerUon 
au  Bulletin  {iàid.  p.  541). 

Gaudier.  Il  lui  est  accordé  une  avance  de  50,000  francs 
en  déduction  des  sommes  Anes  par  la  France  à  la 
République  de  Génns  (6  août  1793|  t.  LXX,  p.  515). 

GAUVtfNT-L'ËvBiitK  (CaDtAn  4t)j  dépaneaeai  d4i  Galva- 
dos.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  12S)  ;  —  insertion  au  Bttile^in  et  an  procès^erbal 
iHd.  p.  124). 


Gaussay  (Commune  dfi),  département  de  la  Vienne. 
Accepte  la  Constitution  &  runanimité  («10  juillet  1793, 
t.  LaX,  p.  9)  ;. —  insertion  au  Bulletin  itbid.  p.  10). 

Cataignac,  dépnlé  du  Lot.  —  f793.  —  Fait  passer 
une  adresse  de  la  commune  de  Quimper  (t.  LXX, 
p.  63).  —  Annonce  que  la  garnison  d  Ancenis  a  ac- 
cepté la  Constitution  (ibid.).  —  Transmet  à  la  Con- 
vention :  1*  le  procès-verbal  d'acc^tation  de  la  Cons- 
titution par  le  canton  et  la  ville  d' Ancenis  ;  2*  le  pro- 
cès-verbal d'acceptation  de  Ja  Constitution  par  les 
généraux  Desdondes  et  Groueby  et  par  fad|adant 
général  Lautat  (p.  291). 


Gataicrb.  —  Hdtfimemtê  éivers, 

5*  rêgimeiÊt.  Adhère  à  TActe  comtitiitîemiel 
(7  août  1193,  t.  LXX,  p.  415)  ;  —  insertion  an  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  (iltfd.}. 

13*  régiment.  Aénère  à.  l'Acte  oonstitutionBei  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  331)  ;  —  mantion  bonorabU,  in- 
sertion au  BwUeiin  0t  nnww.  k  ia  conmissioa  des  Sis. 
[iind.  p.  332) . 

Ga£als  (Canton  4B],<i6paneBMitda  Let.  Adhère  aivx  jwir- 
nées  des  31  mai,  l*'  etS^aia  et  aœe^eàa  Constitution 
4  août  1793,  t.  LXX,  jp.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès- verbal  [wid.  p.  203}. 

Cazeaux,  curé  de  Garac.  Fait  un  don  patriotiaue  (9  août 
1793,  L  LXX,  p.  540),  —  mention  honorable  et  in- 
sertion an  Bulletin  {ibid.  p.  54i). 

Gazèkes  (Cantao  de),  départanaet  'de  ia  Bame-<ïaw)iine. 

Assemblée  primaire.  Applaudit  aux  jourtiéei  des 
31  mai,  1«'  et  2  joiin,  demande  la  prompte  {«laition 
des  jxkAndalaii«e  iujQdèles  et  accepta  ia  Coastilulâon 
(9  août  1793,  t.  LXX,  p.  â34);  —  iaeertioB  an  Bul- 
letin  {ibid.), 

GALWATAïasa.  Ro&wm  au  «amiié  deSùretégiénénie  d'une 
finopositifla  tendant  à  reedre  iei  oélihatatrea  inéligi- 
bles aux  fonctions  du  cnlta  salaiié  (é  août  1793, 
t.  LXX,  p.  234). 

dfiiXB-BaDÈiiB  «(GoxDJQune  de  Ja),  dénartemaat  .du  Oher. 
Aooepie  ia  GaasittutiMi  (2  aoàt  1183,  t.  LXX^  m.  lâO)  ; 

—  ineertioB  a«  BuUêiin  «t  «i  Arocôa-frecM   Hàid. 

^424). 

Geli^s-stjk-Belle  (Canton  de),  département  das  Denx- 
SèTres.  Adhère  aux  journéesdes  31  mai,  1***  et  2 juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  aottt  1193,  t.  LXX,  d.  200); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-vetbal  tibid, 
p.  203). 

€erct-sur-Aron  (1)  (Commune  de),  département  de  la 
Hîèrre.  Adhère  aux  journées  des  81  naai,  l^et  2  juin  et 
accepte  la  Oonstttvtton  (4  aoCit  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  m  preeès^erbal  [ibid, 
p.  203). 


Constitatioa  A  i'anattiittité  (3û}uille4  17913,.  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  inaeftioa  aaa  BtUkiiM  (ibid.  p.  I0j. 

Cernât  (Commune  de),  département  duHau^Ilhln.  Ac- 
cepte la  Gonstitutioa  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  IS2); 
—  insertion  an  RuUetin  «t  au  procèa-variMd  {ibid. 
p.  124). 

Ceiitificats  db  4xmw(.  lièesard  Boitrdoa  demaade  «fiiB 
lesministres  soient  tam»  de  randre  compte  die  Texécu- 
tion  de  la  loi  relative  aux  cartificats  de  civisme  (5  août 
1793,  t.  LXX«  p,  283}  ;  —  ia  Conv^nUou  décj:^  a»tte 
pr^^siUoo  (îM.  p.  284). 

Oertipicats  fiB  CffisHB.  ToÎT  F0î»0^>nfi0{rf«. 

GEasxEiTx  (Commnne  de),  dépaitemeaideriBôre.  Aittére 
aux  joviméee  dae  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  aeeepte  la 
GoDStitutioa)  4  août  1793,  t.  LXX,  p.  2â2)  ;  —  ÏAter- 
tion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

GAfREs.  (Commune  de),  département  «di^  la  llaiite<LMre. 
Adbëre  aux  j«iiraées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  ac- 
cepte ia  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203}. 

Ghasot  if  rançeis),  député  de  LMr-«twÛbof .  ~  1718.  — 
Fait  m»  motâoB  Fclatîva  aux  assigaaie  A  faoe  recale 
(t.  LXX«  !»•  K6  «t  euiv.).  —  Pane  aur  une  féution 
présentée  par  le  maire  de  Nantes  (p.  126).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  conduite  des  représentants  Rouyer  et 
Bruei  pendaiït  leur  tinssion  aux  cdtes  de  la  Méditer- 
ranée (p.  130).  —  Par!e  sur  une  pétition  des  admi- 
nistrateurs du  pays  deLiôge  (p.  215), —  sur  nne  pé- 
tition des  patriotes  du  flidi  (p.  217).  —  Demanda 
Î[ue  l'on  expulse  les  personnes  qui  font  da  bruit  dans 
es  tribunes  (p.  295).  —  Fait  un  rapport  sur  une  lettre 
du  représeotaiTi  Laplaigno  A  l'assemblée  primaire  de 
Barcefonne  (p.- 355  et  suiv.).  —  Accuse  Gamon  d'avoir 
tante  4e  fédèralMer  son  déparie«»eali(p.  359). — iBarks 
sur  les  floesures  A  pneudre  contre  ia  «oDuniaMea  oo- 
pulaira  de  Saiut  public  de  ^ndeaux  <p.  377).  -^  De- 
mande des  poursuites  contre  le  département  de  la 
Gironde  (p.  425).  —  Annonce  tiuH  est  pr^  A  faire 
son  rapport  snr  le  prix  du  psin  (p.  434/.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  fixation  du  maximum  Au  prn  d«  jpain 
(p.  4ft5  «t  suiv.},  -^  sur  l'imertioB  m  BuUtÈin  évMb 
iflitre  des  adnnniwtrateuri  du  diatnet  da  NatèMine 
(p.  536). 

CuAGNT  (Canton  de),  département  de  Saéne-et4iOire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1'*  «t  2  juin,  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  f793,  t.  LXX,  0.200); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbaf  (pHd, 
p.  203). 

Chaillac  (Gommone  de),  département  de  Hndre.  Adb^^ 
aux  journées  des  31  mat^  l*'  et  2  Juin  ,et  accole  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  — inser^ 
tiefl  «a  BuUOin  et  an  |MCês-4fW)bal  {tfrliL  p.  MU^ 

Ghaillé-lïs-KIaiuis  (Canton  de),  département  da  la 
Vendée.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  Jours 
suivants  et  accepte  la  Constitution  (t  août  T793, 
t.  LXX«  $.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pr^ès- 
yerbal  (iMd.  p.  203). 

Châles,  député  d'Eure>et-Loir.  — 1793.  —  Est  nonuoé 
commissaire  A  Tannée  dn  f^d  (t.  LXX«  p.  KH). 

Gdalus  (Canton  de],  département  de  ia  Hauta-lftanne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, p.  121); 

—  insertion  ati  Bulleiin  et  au  procès-^oiM  {IMI. 
p.  124). 

Chahbois  itComoraoe  4le),4épariamaBt  de  rAnie.iMdkére 
aux  journées  des  31  mai,  1"'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, p.  2Q2);— insartioa 
au  Bailetfn  et  an  proeès-^reiiial  [ibid.  p.  909). 

Ghamboic  (AnbÎA-fiigorieK  d^até  de  ia  G^rpè».*— iJdS. 

—  Est  remplacé  par  Rivière  (t.  LXX.  o.  529). 
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I  (Canton  de),  dèpulamtiit  da  l'Eurt.  La  pre- 
mière icction  iccepie  la  ConitiUUioa  à  l'unanimilé 
(30  juillet  11S3,  t.  LXX,  p.  S):  —iaannioa  m  B*tk- 
Uttlmil.). 

AMemM&  primaire.  McrM  stiDolant  la  pmcèdore 
intentAeeonire  leimenbmde  ra»emtilèe(7 août  1793, 
t.  LXX,  p.  Iï6|. 

CaiHO^T  (Commuas  da],  départemeat  de  Rbâne-et- 
Loire.  Aeupta  la  ConUiliitiaD  (S  août  1193,  t.  LXX, 

!i.  Ii3)  ;  —  loierlion  au  fiuUdtn  et  au  procét-vvbal 
iMd,  p.  lit]. 

CMiBFAGiriDi,  fnaier  oamnaîa  <hi  aiBistâre  de  l'hrtè- 
riear.  CoUoit-d'Uerbon  denandc  sa  miae  en  état  d'ar- 
restatioD  [1  août  1793,  t.  LXX,  p.  m  ci  euiv.)  ;  —  la 
Convention  décréta  qu'il  lera  mis  en  état  d'arrestation 
M  traduit  A  la  barre  {iUd,  p.  IM).  —  demande  A 
être  introduit  A  la  bam  (1  août,  p.  211);  —  la  CoD- 
veotion  le  reoroie  au  comiM  de  Strels  ^lérale  et 
d^rète  qn'il  eera  m  éta<  d'aTre^latmi  Jus^'sprèt  le 
rapport  audit  comité  {ibid  ]. 

CHaiiPLiTTE  (Canton  de),  département  do  la  Uaate- 
Sadue.  Adbér*  anx  JouroéGs  des  3t  mai,  1"  et  S  juin 
et   accepta   la  Constitution   (1  aoAt  1793,   l.   lAX, 

!i.  90XJ  ;  —  insertion  au  BuUêtin  et  au  procès- verbal 
ibU.  p.  103). 


Attetablifet primaire».  Adhirenl  k  la  Constitution  ot 
W  rallient  A  la  Con<enlion  (S  aodt  1793,  t.  LXX, 
p.  3»)  ;  ~  iniertioD  au  BuUelin  et  renroi  k  la  com* 
million  dsi  Sii  {iMd.]. 

Proenrfiir-tyndic.  Annonce  l'acceptation  de  la  Cona- 
titulien  et  le  ralliement  à  la  Coorentioa  (6ao0t  I1B3. 
t.  LXX,  p.  3S9);  —insertion au  BaUetim  «t  Psarai  k 
la  coBiBiaiioD  des  Six  (IMK.]. 


CEAinELLi  (Canton  de),  déparlement  de  l'Allier.  Accepte 
la  Conatilulion  [i  août  1193,  t.  LXX,  p.  lit»;  — 
iniertioa  au  BttUtin  et  an  procta-rarbal  {iMd. 
p.  IM). 


e  de),  département  de  la  Sarthe. 


au  pr»cé»->srtal  {IHd. 


■  IbaertioD  au  BulûU»  e 

p.  t03). 
CKinTiii,  Décret  relatif  k  la  vente  de  700  million*  de 

efctatTt  acquis  par  let  prépoaé*  du  citoyen  Butel  pour 

la  sM^ire  de  la  marine  (sfînillet  1793,  t.  LXX,  p.  S3 

•tsuir.). 
CMAOL'asB  (Commune  de),  déparlemanl  de  l'Aisne.  Ae- 

ceplG   la  Constitution  é  l'unanimilé   (30  Juillet  1793, 

I.  LXX.p.O);  -~  (t  aoAt,  p.  ItS). 
CiAMTTR,  cfaef  da  burwu  au   miniilire  da  I*  Narine. 

Eli  nommé aditiint  h  lapremiâre  division  {9aoilll793, 

t.  LXX,  p.  (Ml). 


(Con 


la),  département  de  l'Aisne. 


p.  10). 

CBirEi.Li-pa-GuuicnnT  (Canton  de  la),  lUparlenienl  de 
Ssaae-ei'Loire.  Adhère  aux  poumèea  des  31  mal,  1"  et 
■  JuiD  MMMipt«laCanst(luticiD  (4  ao«tlT93,  t.  LXX, 
p.  MO);  —  iiiMrtiao  an  BuUeti»  at  tu  prooès-Tarbal 
{tMé.  p.  nos). 


CaïaiiioiiD.  PréiaoU  une  pétiiion  a 


de  cassation  (l"  août 


LXX,  p.  79  et  si 
L  (DéfartMient  de  M. 


Directoire,  Annonce  *  la  Convention  que  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  par  tonte*  les  anemblpei  pri- 
maires de  ce  déttartemeitt  (1"  aeOt  1793,  t.  LXX.  p. 
70)  ;  —  meatioD  kuiorabla  at  iaserlien  au  SuUèm 
(t*i*4- 

fD/MfefrM  MlMoMC.  Le  *•  bataillen  adhère  aux 
dèrrsts  du  31  mai  et  h  l'Acte  mattiiutionnel  (1  aobt 
1793,  t.  LXX,  p.  HSf  ;  —  innition  au  BiUeUm  et 
renvd  k  la  coaniasion  des  Six  (ibië.). 

CBAKSNTOM-âUB-CBES  (Caoton  d«),  dëpartemenc  du  Cher. 
Adhéra  aux  journées  dei  31  mai  et  Joure  suîranla  et 
accepte  la  Conslitutioii  (4  août  1793, 1.  LXX,  p.  901);  — 
insertion  au  BuUelin  et  au  procès-verbal  libid.  p.  S03}. 

CuKiTË  (Canton  de  La),  départ«iBeDt  da  laNiérre  [Bxtra 
■un»).  Accepta  la  Coustiiutton  à  l'unanimité  Oajwl- 
let  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.  p.  10). 

Cbules,  curé  da  Saint-Paterne  d'Orlèani.  Décret  annu- 
lant l'arrêté  qui  le  destitue  et  la  renvojant  k  ses  fonc- 
tions (!"  août  1793,  t.  LXX,  p.  1^. 


I  faux  sssignaii  (t.  LXX,  p.  17),  —  sur  la 
conauiie  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  (p.  133),  — 
*url»prorocBtMBdMbaux  paaiét  pour  da*  faoi*  apptr 


leaant  A  des  émifrèi  <P-  183). 

CuETiLOT,  curé.  Sa  plaint  d'avoir  été  deitituié  par 
l'évéqua  da  la  Haute-Saéne  pour  s'être  marié  lanl  la 
penusaion  (t  aoM  1793,  t.  LXX.  p.  i33  eisuiv.)  ;  — 
reavoi  de  la  pétiiioa  au  conité  d«  sOreté  fénérale 
((Mrf.  p.  13t|. 

CnAaNAT  (Commune  de),  département  de  SaAne-et-Loira, 
Aeeapiel*ContUtutk>D(Iai)âll79I,  t.  LXX.  p.  liS); 
—  inerlion  au  BmlUtin  «I  m  prwÂi-Terfaal  [itm.  p. 
lU). 

CuiiHi,  départemaat  da  la  Heuae. 

AuembUe  primaire.  Accepte  la  Coaatitnlion  (3  Mfit 
1793,  I.  LXX,  p.  t8S  M  «uiv.)  ;  —  insarlion  au  Bitt- 
Utin  {ibid.  p.  187). 

Ckunt  (Canton  d«),  département  de  l'Yonne. 

AuewMée  primaire-  Aoceple  la  Cooatiiutian  (3  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  Mention  honorable,  in- 
sertion an  BuiMiH  et  renvoi  à  lafommiision  des  Six 
[ibid.  et  luiv,). 

Chaiost  (Canton  da),  département  du  Char.  Accepte  la 
Constitution  3  aodt  l"»»,  i.  LXX,  p.  1111  ;  —  inaer- 

^   -  '-   ----•  -itid.  p.  114). 


u  BaUell»  et  ati  procéa-verbal  [iH 


CunmTiita-C ^ ,—  , 

1793,  t.  LXX,  p.  170);  —  Mention  boiraralAe  et  inaar- 
lion  au  BuUelin  [ibid.]. 

Cuaaiu.  Prooès-verhaux  da  son  inlaiTO{atoire  (•"août 
1793,  t.  LXX,  p.  9S  et  lui*.].  —  D6crat  ordonnant  l'ea- 
voi  de  sa  déclaration  aux  départamant  s  libid.  p.  107). 

Cbahsoux  (Canton  dei.départamaat  de  la  Vienne.  Accepte 
la  CoiiaiitutioD  à  l'unanimilé  r30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9);  —  luierlionau  BulUlln  {ibid.  p.  lOr. 

Chartre''  (tonton  de),  département  d'Eure-et-Loir.  (/»■ 
tra-aiurotj.  Accepte  la  Conaiitulion  (S  août  1793, 
l.  LXX,  p.  ni]  ;  —  inserlioo  au  BalleUH  et  an  pn>- 
c6t-verb«l  (IMd.  p.  114). 

Chaitrbi  (Commune  de),  dépariemaot  d'Euro^ei-Loir. 
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Chasseurs  a  cheval.  —  Régiments  divers. 

16»  régiment.  Décret  autorisant  le  ministre  de  la 
^efre  à  réunir  ce  régimeat  à  Versailles  (31  juillet  1193, 
t.  LXX,  p.  62). 

21*  rMment.  —  Fait  un  don  patriotique  (8  août 
1193,  LXX,  p.  512}  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  BuUetin  {ibid.). 

Châtaigneraie  (District  de  la),  département  de  la  Vendée. 
Les  administrateurs  et  procureurs  syndic,  séant  ex- 
traordinai rement  à  Chaillé-les-Marais,  font  savoir  qu'ils 
ont  reçu  l'Acte  constitutionnel  mais  qu'ils  ne  peuvent 
lo  soumettre  à  l'acceptation  du  peuple  du  district  en- 
vahi par  les  rebelles;  ils  appellent  l'attention  de  la 
Convention  sur  le  sort  des  familles  patriotes  réduites  à 
la  plus  horrible  détresse  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  146)  ; 

—  insertion  au  Bulletin^  mention  honorable  et  renvoi 
aux  comités  des  secours  publics  et  finances  réunis 
{ibid,) . 

Chateau-Ghinon  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX,  p.  120), 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès* verbal  {ibid.  p.  124) . 

Chateau-o'Olonne,  département  de  la  Vendée. 

Officiers  municipaux.  Retracent  les  nouveaux  maux 
[ n'ont   soufferts    les    citoyens  de  leur   département 

août  1193,  t.  LXX,  p.  282)  ;  —  renvoi  au  comité 
le  Salut  public  {ibid.). 

Chateau-du-Loir  (Canton  de),  déparlement  delà  Sarthe. 
Accepte  la  Constitution  &  l'unanimité  (30  juillet  1193, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Chateau-Gontier  (Canton  de) ,  département  de  la  Mayenne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  124). 

Chateau-la-Vallièrb  (Canton  de),  département  d'Indre- 
et-Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  an  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  124.) 

Château-Salins  (Canton  de),  département  delà  Meurthe. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1193, 
t.  LXX,  p.  1)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibtd.  p.  10). 

Chateau-sdr-Ais.ne  (Canton  de),  département  des  Ar- 
dennes.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  124). 

Château-Thierry  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 
Adhère  aux  journées  de  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1193,  l,  LXX,  p.  200)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibM.  p.  203). 

Chateau-Thiebrt  (District  de). 

Administrateurs.  Demandent  un  secours  de  100,000 1. 
(4  août  1193,  t.  LXX,  p.  218)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  (ibid.).  —  Dénoncent  une'^raude  com- 
mise dans  l'aehat  de  blé  pour  l'armée  de  la  Moselle, 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.  p.  219). 

Chateaudun  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1193, 
t.  LaX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (p.  10). 

Chateauiieilla?ït  (Canton  de),  département  du  Cher. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX,  p.  120)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Ghatxaunbuf  (Canton  de),  département  d'Ille-et-Vilaine. 

Les  autorités  constituées  et  tribunal  acceptent  la  Cons- 

■"  •  1193,  t.  LXX,  p.  35)  ;  (2  août  p.  120). 

-tftment  de  la  Côle-d'Or. 
^\X,  D.  123). 


■ij .» 


let  1193,  t.  LXX,  p.  34),  —  insertion  au  Bulletin, 
mention  honorable  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid  p.  35  et  suiv.). 

Chateauneuf-sur-Cher  (Canton  de) ,  département  du  Cher, 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX,  p.  120)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

Chateneauneuf-sur-Sarthe  (Canton  de),  département 
de  la  Mayenne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  9),  (2  août.  p.  123). 

• 

Chateauneuf-Val-de-Bargis  (Commune  de),  département 
de  la  Nièvre.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.  ip.  10). 

Chateauponsac  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1193, 
t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  &  la  commission  des  Six.  (ibid.  et 
suiv.). 

Chateaurenaud  (Canton  de),  département  du  Loiret.  La 
2'  section  accepte  la  Constitution  (2  août  1193, 
t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (tWrf.  p.  124). 

Chateauvillain  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1193,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  BuUetin  (ibid. 
p.  10). 

Chateauvillain  (Commune  de).  Pétition  tendant  à  faire 
changer  le  nom  de  cette  commune  en  relui  de  Ville - 
sur-Aujon  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  166  et  suiv.);  — 
la  Convention  décrète  cette  demande  (ibid.  p.  168). 

Châteaux.  La  Convention  décrète  que  tous  les  châteaux 
de  l'intérieur  seront  démolis  et  renvoie  aux  comités  de 
la  Guerre  et  de  Salut  public  pour  le  mode  d'exécution 
et  les  places  à  conserver  (6  août  1193,  t.  LXX,  p.  315). 

Chatel-de-Neuvre  (Commune  de),  département  de  l'Al- 
lier. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  201); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès -verbal  (ibid., 
p.  203). 

Ghatel-sur-Moselle  (Commune  de),  département  des  Vos- 
ges. Accepte  la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX, 
p.  122);  — insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Chatelet  (Canton  de),  département  du  Cher.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  AU  procès- verbal  (t^tc^.  p.  203). 

Chatillon-en-Vendelais  (Commune    de),  département 

d'il le-et-Vi laine.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1" 

et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1193,  t.  LXX, 

p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal 

(ibid. ,  p.  203) . 

Chatillon-sous-les-côtes  (Commune  de),  déparlement 
de  la  Meuse.  Accepte  la  Constituliou|(2  août  1193,  t.  LXX^ 
p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(<Wd.,p.l24). 

Chatillon-sur-Chalaronnb  (Canton  de),  département 
de  l'Ain. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (3  juil- 
let 1193,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable ,  in8e^ 
tion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Chatillon-suk-Indre  (Canton  de),  département  de  l'In- 
dre. Accepte  la  Gonstitation  (2  août  1193,  t.  LXX, 
p.  120);—  insertion  au  Bulletin  et  an  procès-verbal 

(ibid.,  p.  124). 

Cbatillox-sur-Loire  (Canton  de),  département  du  Loi  ^ 
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t.  LXX,  p.  lit);  — 'insertion  au  BuUeiia 
c«»-vsrbal  (iM.,  p.  t3t). 

>T  (Communs  de),  département  de  l'Isère.  Ae- 
I  Oonitiiuiion  (8  août  IISS,  t.  LXX,  p.  123); 
irtion  au  Bulletin  «t  au  proeèt-verbal   (ibid. 
p.  124). 

CuATKE  (C«Dion  de  la),  départemant  de  l'iiiilrs.  Adhère 
am  journéos  des  31  mai,  l"  et  2  juin  et  accspts  la 
€an>lilulion  (U  juin  1793,  t.  LXX,  p.  ÎOO)  ;  —  insar- 
lian  au  Bulletin  at  au  procàs-vgrbal  {ibid.  p.  303). 
CniDMo^T,  député  d'I  lia  .et- Vil  aine.  ^  1793.  —  Annonça 
quo  Treboufird,  député  supplsant  d'il le-ct- Vilaine,  de- 
mande é,  ètrs  admii  A  siéger  en  remplacemsnt  de 
Lanjuineis,  (t,  LXX,  p.  171). 
CmcHoifT  (Canton  de),  département  de  Loir-et  Cliar. 
Adhère  aux  journéet  dss  31  mai,  t"  et  S  juin  et  ac- 
cspte  ta  Constitution  <t  août  ITSS,  l.  LXX,  p.  SOI)  ; 
—  inssrtjon  au  Bulletin  et  au  procèt-verbaf  (l'd'it.). 
p.  KM). 


ComiU!  de  larveiUance.  Demande  que  les  cj-devant 
nobles  soient  eiclus  du  commandement  des  armées  de  la 
RêpubMijuB  et  de  tous  les  emplois  (B  août  1*7^3, 1.  LXX, 

Îi.  KSI  et  suiv.);  —  moDtiou  bouorable,  insertion  au 
tuUelia  et  renvoi  eux  comités  d'instruction  publique 
et  de  Salut  public  {Ibid.  p.  K31). 

Socif'U  dei  amiM  de  la  Ri'publiçue.  Demande  uns 
loi  répressive  coutre  les  accapareurs  (9  aodt  1~93, 
t.  LXX,  p.  S3S);  —  mention  houorahla,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  &  la  commiuion  cbargée  de  la  loi 
BUT  1*1  accapareurs  {ibid.}. 


-et  ïiuii 
,   t.   LXX 


:T-PonciEN  (Commune  de),  départi 
aBDDei.  Adhère  aux  journées  des  31  mni. 
et  accepta   la    ConMitulion   (4   «oiit   1793, 
p.  SOI)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[iHd.  p.  203). 

Cbadnv  (Cauton  de),  dépirtement  de  l'Aisna.  Accepte 
la  Conitiluiion  (1  août  1193,  t.  LXX,  p.  Ii3),  (4  août, 
p.  ïtOO). 

CuÀi^asKY  (1)  lOommune  de),  département  de  l'Aisne. 
Accepte  la  Constitution  (1  août  1193,  t.  LXX,  p.  ISO)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  ai}. 

CakiTHrs,  procureur  ginérsl  lyudic  du  département 
de  la  Hanche.  Treuimet  i  li  Convention  :  1*  une 
adresse  des  administrateurs  du  Directoire  annoncent 
l'acceptation  de  la  ConstiiiMion  par  les  assembléei 
primaires  ;  —  î-  un  extrait  des  registre*  du  conseil 

£néral  où  il  est  rendu  compte  des  motifs  qui  ont 
clé  le*  mesures  prises  é  l'égard  des  représeciiunts 
Prieur  (de  la  Marne/  et  Lecointra  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  410  et  SUIT.);  —  iasenion  au  Bulletin 
{ibid.  p.  4SI). 
CuuvMu,  patriote  de  Parthenay.Sotlieiie  un  secours  k 
raiaon  de  la  perte  de  ses  biens  pillés  par  le*  brigands 
vendéens  (S  aofa  1793,  i.  LXX,  p.  289)  ;—  la  Conven- 
tion nationale  décrète  qu'il  lui  sera  donué  une  lumme 
de  600  liTét  {ibid.  p.  S'JO). 


Ghect   (Commune  de),  département  du  I 

Société  populaire  de*  vrais  taas-cu 

blicains.  Annonce  ou'ella  a  accepté  la 

jure  de  maintenir  l'égelité,  la  liberté, 

divisibilité  de  la  République  (S  août 

E.  KOI  et  Buiv.);  —  insertion  au  BuUt 
1  Commission  de*  Six  {tbùt.  p.  SOt], 
Ch^ebï-le-Roi  (Commune  de),  dépai 
Mayenne.  Adhère  aux  journéai  des  31  m 
et  accepte  la  Constitution  (4  août 
p.  ÎÛO);  —  insertion  au  BalUtin  et  ai 
ibid.  p.  203). 

Cnu  IDèpartemant  du). 

Amembléei  primairei.  Acceptant  te 
l'unanimité  [1  aodi  1793.  t.  LXX,  p.  413 
BU  Bulletin  et  ranToi  a  la  Commission  i 
CuKKBODRG  (Commune  de). 

Porl.  Le  ministre  de  la  marine  tr. 
des  ouvrier*  qui  sont  restés  infirmes  et 
gagner  leur  via  par  les  blessures  qu' 
aux  travaux  de  ta  rate  (31  juillet 
p.  47}  ;  —  renvoi  aux  comité*  de  mai 
cour*  publics  [ibid.].  Les  vériliceteur 
mants  de*  bitiments  du  transpoit  dei 
la  digue  dé  U  rade  de  Cherbou 
.-  _..,  proportionné  à  t'eucmer 
août  1793,  t.  LXX,  p.  S. 
1  la  marine    et  au  com 


dé*  denrées  (! 


(i*M.). 
Cbehob  (The  little),  i 
la  Justice   ' 


sdrelé  générale)  {ibid.). 

ofneiermuuicipal  delt 


LXX,  p.  433);       

générale  [ibid. y 

Chevallikh,  membre  du  directoire  du  disi 
Pierrd-la-Moutier.  Proteste  contre  un 
district  et  contre  un  arrêté  du  déparlem 
vre  an  vertu  itesquels  on  t'a  enrdlè  ds 
contre,  révolu  lion  noire  (4  août  1793, 1.  L 
suiv.);  —  la  Convention  décrète  qu'il  t 
ses  rouction*  {ibid.  p.  Ht).. 

Chetalmih  (Louis),  mnttre  de  la  posic  ai 
district  de  Sjint- Pierre.le-Moulier.  Pr 
un  arrêté  de  ce  district  et  contre  unarr 
lemenl  de  la  Nièvre  en  vertu  desqueli 
dans  une  légion  contre-ré volutioniieira 
1.  LXX,  p.  iti  et  luiv.)  ;  —  la  Conv< 
qu'il  sera  renvoyé  k  le*  fonction*  {ibid. 

Chcvaix.  Voir  Ih'pàti  de  ch-raux. 

CniiE  (Commune  de  la) ,  département  ( 
HotA,  Adhère  aux  Journéss  des  31  luii 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  t7U3,  I, 
—  insrriion  au  Bulletin  at  procès-verbal 

CuintaD,  sécréta  ire- greffier  da  la  commu 
pelle,  ci-devant  la  Beine,  départeoienl 
Marne.  Demande  que  le  nom  do  celte  i 
et  demeure  change  invariablement  en 
Chaoelle-rEaalité  19  août  1793.  I.  L\ 


TABLB  ALPHABÉTIQUE  ET  AMALVT1(>UB  DSa  ARCHIVES  PARLBIHBNTAIRBS.  —  TOME 


Cm>*>  (Ce 

iiGitoycniqti'ui 
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de).  On  uiBOOE*  à  La  Coorention 
1  des  SI  DMÙ  et  3  JHia  n'ont  causé 
A  mquiétude  paiMgâxe  al  qu'ils  ont 
F4*té  loulei  1*3  vireiseï  parUds»  i|ui  leur  oat  Ëlé 
oiLToyèM,  M  rvcoDOKimai  d'kutrt  centre  qiM  ta 
ConTcatien  (S  août  1793,  t.  LXX,  p.  1»3)  ;  —  iuer- 
tian  ao  SaJlclia  [iU^.]. 

StciéU  4ts  kmU  dt  f  liberU  et  it  f/paHli'. 
Acc«ple  la  CoFniitatk>n(S  août  1793,  t.  LXX,  p.  33i> 
fli  niT.)  ;  —  iaMrtion  *:i  BiiHelfn  (l*td.  p.  151.) 

GoLOMBEL,  député  de  Js  Heiuihs.  — 1703 E«t  nomnké 

eommiuaire  à  rarméo  du  Nord  (t.  LXX,  p.  107). 
CauMKs.  Va  itpati  dei  tolooin  loUiote  mm  admis- 
tkta  daM  I*  «ein  de  la  Coitemioo  el  deounde  mie 
(ndeoMiU  pour  m  rtaideijui  à   Paria  (4  août   17VÏ, 
I.  LXX,  p.  US)  ;  —  ranvM  «a  otmtu  é»  divi*ioLi 
((Md.). 
Coûtes  di  la  Convemiiozi  N>TtoNu.s. 
%*.  ~  Comitilt  en  géitéral. 
%%.  —  f.tmUia  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique, 
%  1".  —  Comit^i  en  général.  Dierel  portaot  qu'il 
T  aura  toujours  un  ou  doux  CMBinis  dam   ebaque 
aomité  {I  aoCit  1799,  t.  LXX,  p.  IIS). 
§  S.  —  Comilds  âpéciaux: tetcu  Cvrtlre  alphaài'tique, 
CMtTt  d'ishicclthm. 

Tfai/attr.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  (Uatioo  du 
maximum   dai  prix  da  pain  (8  anOt,  t.  LXX,  p.  S3â 
.    elsuiv.). 

CMlTt  D'AUlMnOK. 

Travaux.  —  1793.  —  ftapporn 
lia  décret  du  10  juin  rehtif*  }'n 

rila  (31  juillat,  t.  LXX,  p.  48), 

-    ■■- -— "IJ  poiir  rolécUiimi  uu  UBcroi. 

_.  ..  .  l'nne    iintiu Facture    d'aunes 

rfauB  l'hiMel  du  Brelonvïlliers  \itiiû.],  —  un  rapport 
«ur  la  transformation  en  hôpital  militaire  de  la  maiiuii 
nitionale  dn  Val-ds-Urira  ((«((.),  —  mr  le»  hflpi- 
Uui  de  la  y\\\e  ils  Vlaréas  {iN4.  p.  SO),  —  sur  les 
comptei  k  rendre  mif  les  commiisairo»  nationaux  em- 

Stoyéi  dans  tes  pays  éiraiig^n  accupéi  par  les  iraupee 
a  la  République  Ubid.).  —  sur  l'inscription  &  plai:er 
inr  les  malsMii  d'tiiHKrè*  (i  aoAi,  p.  IBni,  —  sur 
uns  réclamation  ito  fercnieri  da  biens  d'éatgré*  du 
dîMrïct  (k  Cadillac  (B  aodl,  p.  3U  et  luiv).  -  >ur 
!•■  objets  ^M  les  Mtnitilros  petivcitt  rèctainer  au 
Bobilier  uMiouol  (U  aoai,  p.  3iM  et  suiv.),—  sur  U 
Mlirraaee  d'objets  dapemlut  da  la  tuccaision  CLarics 
BwlMb  n  ««lit,  p.  i3U  et  Ni«.). 

CmIIT>:  des  ISSICNAT^. 

Travaux.  ~  ITU.  —  RappaMe  eur  Im  lOMiNes  it 
PTMidn  pour  la  pounah»  da  MwicMenra  ik  laux 
MsifiiM  (3Q  juUlat.  t.  LXX.  p.  Itt  et  soiT.j,  —  sur 
an  nouvenit  i>yaténa  monGlain  (6  ooùt,  p.  3G0  et 
■uir.l,  —  sur  la  fabrication  da  la  petite  monnaie 
|8M6t,  p.  B»  et  eoii.;. 
COHiTÉ  bi  coaatuct. 

Travaux.  —  1793.  —  Rappjrti  sur  la  pùtitjoo  des 
eilDjens  Rabaud  et  C-  (3(1  luilUit,  I.  LX\.  p.  Il),  — 
«ar  iBs  roscoussB.  [ibid.],  —  sur  le  prix  du  limtre 
dos  acduitt  à  caution  et  det  passa*aiits  ralatif*  h  la 
pollee  des  d«aanee  [(Hd-P-  1S|  ;  —  wir  le  traîlA  i\ 
poiier  a*»c  le  citoyen  Williaa  Newton  (l"  aadt, 
p.  7S  aieuiv.),  — •«  la  lécaeeiti  d'iatardjra  l'eipor- 
Mio«  dai  deureea  et  marabondiiea  d«  premier*  ai- 
««Mtè  \1  taia,  p.  MC  et  luii.). 

Cawit  DU  MCHCTs. 

OrmmiMàiom.  —  1713.  —  La  aomM  nt  autariaé  k 
•'adjatadre  le  Bocibre  d*  MMibiea  qui  h 


l'admission  de  Boiieier  ai 

gMi  [ibid.  p.  441). 

Cmutë  d 


OrgarrttnUoit.  —  1713.  —  Rotivell 
(I"  août  1793,  t.  LXX,  p.  69). 

Travaux.  —■  1793.  —  HapparU  sor 
de  fermiert  de  Uena  d'éaugrûs  du  dis 
lac  (S  Bodt  1793,  t.  LXX,  p.  ÏM  et  sui 
pétition  de  la  veuve  Daligondès  (7  aoù 


Trataux.  —  17&3.  —  Rapports  inr 
ments  des  comnii  du  bureau  da  eompti 
IM,  I.  lAX,  p.  tOi,  —  nir  la  sueiwne 
aat  présent  entre  les  membres  des  diUsi 
du  buroau  de  eomplabilit*  (iMd.). 

COHITË  DES  FINa:4CES. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapporli   t%r 

meiits  des  commis  du  bureau  de  couipt: 
lot  1703.  t,  LXX.  p.  101,  —  sur  les  tr 
employés  do  la  fabrication  des  assignai 
sur  une  pétition  des  portears  de  quilti 
de  Paris  [i  août,  p.  lès  elsui».*.  —se 
des  employés  11  la  liiiuidatioD  de  la  fe 
de  la  régie  gcncrale  [3  aodl,  p.  17ti,  - 
f eltrmont  des  coupons  d'HilértCs  des  qi 
nances  expédiées  au  porteur  parédjt  de 
iibid.) ,  —  sur  l'oreanisation  des  comii' 
oienl  réunies  au  territoire  de  la  Républi 
partameiit  do  la  Moselle  \H>id.  p.  173', 
Iribuliun  foncière  de  fW'i  [ibia.  et  p. 
la  payoïaciit  des  dettes  de  la  commui 
[ibid.]  p.  ITS',  —  sur  le  payement  di 
comumiie  de  Laon  \,ibid.  p.  17!)}  — 
ft  accorder  aux  citoyens  victimes  dùvi'i 
taux  (7  août,  p.  liH),  —  sur  les  dépoii: 
deParls(t7<fiJ.  p.  (a9etsuiv.],  — surle: 
retraita  iiMd.  p.  U.let  suiv.),  —  sur 
du  nombre  des  employés  des  bureau 
et  <lo  verilication  des  assignats  {ibid.  p 
las   dépensas   du.  ministâie    de   Ut  ju 


Comité  dc  la  ecxaac. 

Trnvttux.  —  1793.  —  Rapports  sur 
rarméa    des   Pyréirées-Orieutiiles  de' 

•t ..    j^     BL._       i; :j.    p^^    C^Xi^\ 

nt-o  k   la 
i  rio  ; 

ciens,  cbirurgteni  et  médecins  da  18  a  4 
p.  69  et  luif.),  —  sur  l'incorpuratioii 
belges  dans  les  anciens  corps  do  l'arn» 

—  sur  l'eniptui  des   cloches  inutiles  (rt 

—  sur  la  cumposiiion  des  tribunaux  i 

5.  IMl,  —  tur  la  solda  des  canowiieri 
e  »olon«ajrBi  nationaux  i7  août,  p, 
rorgaiiisation  da  servie*  de  santé  e 
Biliiaires  IIMrf.  p.  444  at  suiv.),  - 
meut  des  chirurgien  s- majors  (S  août, 
la  solde  des  liautenants-inloBela  et 
■^rs  des  voloatoireft  nMioiiaux  [ibi 

—  eur  le  logauMnl  de*  troupes  dans  I 
pwto  [ibU.  p.  BU). 

Coaitt  «'iHarKcnOK. 

Travaux.  —1793,  —  Rapport  au 

disposition  des  députa  envoyas  pnr 
primaires,  des  tribunes  du  premier  à 
des  téaacea  de  û  Couveoiion  (9  aoùl 
p.  Ï85) . 
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t.  LXX,  p.  10  ot  suiv.),  —  sur  les  ioriemiiités  et 
récompenses  à  accorder  aux  citoyens  Chavieh,  Bé- 
nébaip  et  Stéphauopoli  (3  août,  p.  113  et  suiv.),  — 
sur  les  dépenses  des  collèges  de  Paris  (7  août,  p.  429 
et  SUIT.),  —  sur  le  paiement  des  prix  des  acaoémies 
de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture  (ibid» 
p.  441  et  suiv.),  —  sur  la  suppression  des  académies 
et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  (8  août, 
p.  519  et  sniv.),  —  sur  les  cérémonies  de  la  fête  du 
dix  août  (9  août,  p.  S49  et  suiv.) . 

Comité  de  législation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  un  arrêté  du 
département  d'Indre-et-Loire  relatif  à  la  taxe  des 
témoins  (30  juillet,  t.  LXX,  p.  15  et  suiv.),  -^  sur  la 

Fétition  du  citoyen  Durocher  (1*<  août,  p.  68).  —  sur 
alFaire  du  nommé  Gérard  (ibid.)^  —  sur  une  pétition 
de  la  section  des  Piques  (8  août,  p.  515),  —  sur  un 
projet  de  Code  civil  (9  août,  p.  551  et  suiv.). 

Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  titulaires 
d'offices,  les  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile 
(5   août  1193,  t.  LXX,  p.   213  et   suiv.),  —  sur  des 

Sensions  à  accorder  à  des  militaires  el  à  des  veuves 
e  militaires  (7  août,  p.  426),  —  sur  la  gratification 
À  accorder  à  ta  citoyenne  Sophie  Julien  {ilnd.),  — 
sur  la  pension  à  accorder  à  la  veuve  et  aux  enfants 
do  Denis  Berlhelot  {ibid.  p.  428). 

Comité  de  marine. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  pétition  des 
citoyens  Rabaud  et  C'«  (30  juillet,  t.  LXX,  p.  14),  — 
sur  les  rescotisses  {ibid.)^ —  sur  la  vente  du  chanvre 
acquis  par  les  préposés  du  citoyen  Butel  [ibid. 
p.  53),  —  sur  le  rapport  du  décret  ^ai  ordonne  la 
restitution  de  trois  navires  hollandais  pris  par  le 
corsaire  le  sans-culotte  de  Jemmapes  (1*^  août, 
p.  69). 

Comité  de  salut  public. 

Organisation.  —  1793.  —  Danton  propose  d'ériger 
le  comité  en  gouvernement  provisoire  et  de  mettre 
une  somme  de  50  millions  &  sa  disposition  (1"'  août 
1793,  t.  LXX,  p.  104  et  suiv.);  —  renvoi  de  la  propo- 
sition à  l'examen  du  comité  [ibid.  p.  107)  ;  —  décret 
portant  que  le  rapport  sur  cette  proposition  soit  fait 
séance  tenante  (2  août,  p.  128)  ;  —  rapport  par  Hérault- 
Séchelles  constatant  que  les  pouvoirs  du  comité  sont 
assez  étendus  et  se  bornent  à  proposer  de  mettre  à 
£a  disposition  une  somme  de  50  millions  (ibid.  p.  137 
et  suiv.)  ;  —  observations  de  Delacroix  Œure-ei'i/>ir) ^ 
Thuriot  et  Bréard  [ibid.  p.  138)  ;  —  la  Convention  met 
la  somme  de  50  millions  à  la  disposition  du  comité 
ibid.). 

Travaux. —  1793.  — Rapports  sur  la  création  d'une 
deuxième  section  au  tribunal  révolutionnaire  (30  juil- 
let, t.  LXX,  p.  32),  —  sur  Tarrestation  du  citoyen 
Montané,  président  du  tribunal  révolutionnaire  (ibid. 
et  suiv.),  —  sur  l'affaire  dos  citoyens  Dufraisse,  La- 
Valette  et  Calandini  ot  du  général  Lamorliére  (31  juil- 
let, p.  54  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du  tribunal 
révolutionnaire  (ibid.  p.  55  et  suiv.),  —  sur  l'annu- 
lation des  poursuites  commencées  contre  les  mem- 
bres du  comité  de  salut  public  do  Montauban  (p.  77 
et  sui?.),  —  sur  la  situation  de  la  République  et  sur 
la  conjuration  dont  elle  est  enveloppée  par  les  puis- 
sances étrangères  (1"  août,  p.  90  et  suiv.),  —  sur  la 
mise  en  accusation  de  Garât  (2  août,  p.  133),  —  sur 
Iar    rftnrésentations    des    théâtres    de    Paris     (ibid. 


nal  d'Iluningue(9août,p.583  et  suiv.^,  —  sur  la  sus- 

Eension  de  certains  administrateurs  du  district  d'Ab- 
eville  (ibid.  p.  584  et  suiv.),  sur  —  l'organisation  des 
Î greniers  d'abondance  (ibid.  p.  585  et  suiv.),  —  sur 
'envoi  des  représentants  Gasparin  et  Escudier  à  l'ar- 
mée des  Alpes  (ibid.  p.  586),  —  sur  l'autorisation 
demandée  par  les  patriotes  corses  d'assister  à  la  fête 
du  10  août  (ibid.)f  —  sur  les  troubles  du  Juidi  (ibid. 
et  p.  suiv.),  —  sor  les  «moyons  d'approvisionner 
promptement  toutes  les  armées  (ibid.  p.  895  et  suiv.). 

Comité   des  secours  puplics. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  père  et  mère  du  garde  national  Caillât 
(30  juillet, t.  LXX,  p.  15),  —  sur  les  indemnités  &  ac- 
corder aux  familles  des  volontaires  du  Gard  qui  se 
sont  noyés  dans  le  Rhône  (ibid.  p.  18),  —sur la  pen- 
sion à  accorder  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  Denis  Ber- 
thelot  (7  août,  p.  428.), —  sur  les  secours  à  accorder 
aux  citoyens  victimes  d'événements  calamiteux  [ibid. 
et  p.  suiv.). 

Comité  de  sûreté  générale. 

Travau.x.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  dénonciation 
faite  contre  le  général  Weslermann  (30  juillet,  t.  LXX, 

S.  10  et  suiv.).  —  sur  la  mise  en  état  d'arrestation 
es  représentants  Duprat,  Minvielle  el  Vallée  (p.  16], 

—  sur  la  mise  en  liberté  et  le  renvoi  à  leurs  fonctions 
de  plusieurs  ecclésiastiques  du  district  d'Orléans,  ar- 
rêtés ou  destitués  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion (1"  août,  p.  76  et  suiv.),  —  sur  la  conduite  des 
représentants  Rouyer  el  Brunol,  pendant  leur  niission 
(2  août,  p.  130),  —  sur  la  suspension  provisoire  du 
comité  des  Douze  de  la  ville  de  Clamery  (5  août,  p.  285 
et  suiv.),  —  sur  l'arrestation  des  commissaires  des 
assemblées  primaires,  reconnus  suspects  (6  août, 
p.  360)  —,  sur  la  suspension  provisoire  des  autorités 
constituées  du  district  de  Saint-Yrieix  (7  août,  p.  443), 

—  sur  les  attentats  contre-révolutionaires  commis  par 
les  administrateurs  du  département  du  Jura  (8  août, 
p.  529),  —  sur  les  violences  exercées  à  Brest  contre 
deux  commissaires  du  Pouvoir  exécutif  (9  août,  p.  542), 

—  sur  la  conduite  de  Pipaud,  procureur  général  syn- 
dic dudépartement  de  la  Drdme  {ibid.  p.  543  et  suiv.), 

—  sur  les  troubles  du  Jura  (ibid.  p.   586  et  suiy.). 

Comité  de  surveillance  dbs  vivres  et  sursistances  mi- 
litaires. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'accusation  de 
fraude  portée  contre  le  citoyen  Lacour  (31  juillet, 
t.  LXX.  p.  47), —  sur  une  pétition  des  selliers  de  Paris, 
(ibid.),  —  sur  la  livrée  des  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers de  la  compagnie  Masson  et  d'Espagnac  (1*'  août, 


S.  69),  —  sur  une  pétition  des  ouvriers  des  ateliers 
6  l'habillement  des  troupes  (5  août,  p   297),  —  sur 
la  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  d'une 


somme  de  13,300,000  livres  (6  août,  p.  378  et  suiv^, 

—  sur  la  livrée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
la  compagnie  Masson  et  d'Espagnac  (7  août,  p.  443). 

CoMMRRT  (Canton  de),  département  de  la  Meuse.  Accepte 
la  Constitution  à  runanimité)  30  iuillot  1783,  t.  LXX, 
p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Commissaires  de  la  convention  nationale. 
§  i"*  —  Nomination  des  commissaires. 

§  SB.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions. 

g  f  «r  —  Nomination  des  commissaires.  Décret  nom- 
mant des  commissaires  pour  aller  dans  les  départe- 
ments de  l'Aisne  et  de  l'Oise  (l*'  août,  t.  LXX,  p.  79). 

—  Décret  nommant  des  commissaires  aux  armées  du 
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ji  S.  —  Correipondante  dea  commissaires  avec  la 
tonventloH  et  rapport  sur  tear  mf»»(on.—  1198   — 

t  LXV  'if' ?"""î'"'"'^«  A  farmée  du  >ord  OOjoilIel, 
i.  LA.\,  p. jo  ,—  dei  eommissairei  près  l'armôB  desrrtmi 

l'd's','"  ■"''!,•'■,'';  "'•  -  ■"•  '™ïï„i,„  t: 

Is.defartoiuBnl  de  laLoiÈre  [ibii.  p.  38>,  -  des  eom- 

les  depsrlameBts  du  ceolra  ot  de  l'0,ie,t  ((*(rf.  p.  S3I, 
/i",A,  ,™J'"'' j"'  P"^*  '  "'■'»*«  t""  efltas  de  Brest 
(l"aoùt  p.  b3| ,  -  des  commisMira»  A  J'irmie  des  Pvré- 

il«par  emerit  de  la  Uiére  (itid.  p.  6*)  —  des  eam- 
m.sM,re,  prés  |'„,né«  des  iù..s  dSl.Lhefleird. 
f;^.    ■  r  ,-î'  ,  ?»n">">"""s  II  l'armée  des  ppréoée.- 

reti  I  armâedu  K,;rd  lîaoût,  p.  iasj,  _(3  aoûl.p.  158). 
—  de»  commissaires  à  rarméo  des  Alpes  (S  aolll, 
5i„  i'  T  ,.  «"'nmiasaires  pour  li  vonle  des  biens 
dépendant  de  a  liste  civile  [fSw.  p,  1»8|.  -  des  corn 
misMires  pr^s  1  armée  dos  Pyrénées  Orientale»  (i  «oui, 
p.  SiSl  (p.  iiii,  _  des  commissaires  A  l'armée  des 
Alpes  S  août  p.  îSl,.  -  des  commissiires  dans  les 
déMrtemeDts de  Some-et-Oise,  ds   l'Eure  et   dEure- 

1,  ^r,  '  *?■  ?■  Ï'^'V-  •■==  commissaire»  à  l'armée 
des  cates   de  la  Hanche  {ibid.  p.    îiiO)    —  des  com- 

S"Mi'r'(n'"'i?,''""'*3  '^"  f  jrlnêes-OHentals»  (fMd. 
Bi  A  •,.^:.  ****''  —  '•'"  wmm  ssaires  à  l'armée  du 
H«  M,  ''Tr^-  t^^^'  -  <*«*  «""■""«ire»  ™mée 
dM  cdlesdeCWbourK  (iWrf.  p.  (26(i,_  des  commis 
Mires  à  I  armée  des  cdies  .le  ÊresHiWrf.  el  p.  sui-v.l, 
(iiu  S!^Ta  «'"*•'  ?  '  "?*'  •'"  Pyrtnéas-feenialM 
ma.  p.  Ï69el»uiï,  ,  —des  commissaires  k  Tarméo 

I  armée  de»  P,renoB»-Orientales  {iHd.  p,  S8I)  -ries 
commissaires  *  l'armée  du  Nord  [ibid.  n.  Mi),  -dM 
™'!iS!,"'"'^r  '  "™*« ,''"  Pï^n^e^Occidentales  (iftW. 
ilreit    [ibU.  p.îOll,  —des  commissaires  &  l'armée  du 

w^V".'*'-/-  ^f '■  !P'  ^•''  -  -l"  commissaires 
prés  I  armée  des  côie^  Je  Brest  (tfiirf.  p  313)  _  j-s 
commissaires  ftrarmée  du  Nord  ^ibid.  p,  3*lèt  saiv) 
ïï"ii?'  wromi'wires  i  l'arméo  des  cflles  de  Cliarbourg 
iWd.  p.  31<  eti.  -  dr,  commissaires  A  l'armée  dcî 
l'yreiieos-Orieolalfls  (6  août,  p.  ilS).  —  Comple 
rendu  do»  représentants  envoyé»  dans  le  département 
aeia  bironde  ellesdïparlomenis  voisins  {ibid  p  *33) 

—  dM  commissaires  A  l'armée  du  Nord  (8  «oui,  t.  Bîlt 

—  (lescommissairesArarinée  dos  Py ré nées-Occi den- 
tale» liWrf.  p.Biffl.—  des  commissaires  près  l'armée 
des  C4les  &>  !a  ftochalle  fibid.  1.  p.  suiv  1  -des 
commissaires*  l'arméû  do  la  Moselle «aoOl   p   6!lll 

—  de»  commissaires  A  l'armée  iKi  llhiii  («W.  p.SH.i; 

Alp..""wV' pITm"'  ""'  '""""'"»'">'  *  '■-'■"*•  d»' 

CoBHiMAiRKK  nuioïAUi.  Décret  ordonnant  aux  commis- 
sairei  amplové»  dans  les  pays  itranrers  occupés  nar 
m  nî»'tmi?„.1"H'*  ■'*P"t'!"' ''o^'  ""■^ro  comp»"^!  /ad- 
mini»tmlioii  des  domaines  de  leur  coition  m  co  aiii 
coiicerne  les  domaine,  nalionau.  et  Tes  bi".,,  do,  é^ni- 
gws  dans  lésditi  pays  (31  Juillet  1183, 1.  LXX.  p.  80). 

COMKISSIOSS  DI  L»  CONÏENIIOB. 

CoMNISSIOrt  CEI  Su. 

Travaux.  —  17B3.  —  flapporl  sur  le  plin  d'éducniinn 
iwl^nalede  Micbel  I-epelotrer  (1-  aortl  m3  iTxX 
f^^Mj""''  ""  ""  '**  résultat»  de  la  réunion  de^ 
uiembltes  pnmeires  pour  rtcceplalton  de  la  (lonsti- 
tntioii  \9  auiiEf  p,  BJfil. 

ri»  lu^,.'^!'«  '".'™r  'î'-^j'"  qoiltances  de»  eaux 
n^  M   f  '™  '.  '■  ^^^-  P'  "8  et  suiY.];  _ 

mettre  en  éia    d'arf^siaiion  les  membres  de  la  com- 


p.  aw; 

Brest 


î  LXX,  p"loT°"  P°"  '■'""'''  "^^  t**  J-ilkK, 
lni**ri„~7.'i^""  siispendant  l'alteroat  prescrit  par  Ja 
s^tf^nî  /"!;,""  -t"?"?,  '™  "'^""'""  •<"  différente» 
sections  du  bureau  (30  Juillet  1193,  t.  LXX,  p.  10). 

Combe,  chef  du  S-  bataillon  du  Calvados  Annonce  l'»,- 
ceptation  de  la  Constitution  à  runanimiié  nar  «on  h. 
'n'.»r,  '^-"""  ■'™'  '■  ^'^h  P-  •''311  --  menton  ht' 
sio^des's™;.)'      "  "  ""'°'  *'"  '='^°'^»^ 

ComiÈGME  (District  de). 

Admimslratetirs  Foat  part  du  don  fait  par  le  ciioTan 

^dY,i?a'':i[reTii^,rA^r.?^^!p''"3Îï,.''irn" 

'^'cSi!îi?„"'**1?'-  «'W'^^ut  de  l'Eure.  AcMniela 
Conaliiuuon  A  unanimité  |3Û  juillet  1193,  l.  LXx! 
P-  8;;  —  laserlion  au  BuUetin  {ibid.  p.  10). 

Co«c.BacE«.K  (Prison  do  la).  Nombre  de  détettus  d.n. 
celle  prison  (30  juillet  1793.  l.  LXX,  p.  l),  („  » 
1"  aodt,  p.  62),  ,î  aoill,  p.  188),  (3  août   u   169/ 

IJ.S«Ï,ga^l?:V%°'''P"'''-'«--^p'ÏÏ' 

'^^«■riiS'd^:v^:'r'^,'îii:iir' 

copte  la  Consiiiution  (i  août  1793,  t.  LXX,  ptmt 
insertion  au  BulUtin  et  au  procés-verbal  (ibid.  p.  î03j. 

^rMTh*'"*"",'*^""'"  ''"i'  ■'épartemenl  du  Calva- 
dos. Adhère  aux  Journéos  des  31  mai  1"  et  i  ioin  «i 
accepta  la  Constitution  (*  août  1793,  t.  LXX  p  îooi- 

-  ^ei-lion   au  BulUlin  et  au  procès- verbaï  [ibid. 

CONDEAU  (Commune  de), département  de  rOrno  Adhéra 
aux  journée»  des  31  mai:  l-r  et  S  juin  et  aecenie  I. 
Conslilulion  (i  août  1793,  t.  LXX  p  ÎTOr  "Cl 
lion  au  B,.lUli^  et  au  pnicès.verbàl^.m'p.  îi^'"- 

COMOHIER  (Commune  de),  département  de  la  HaTenne 
Adhère  aui  journées  des  3Ï  mai,  1-  et  ï  jui^'t  a*: 
cep  e  la  Cousiituuon  **  août  1TO3,  t.  Lxi,  p.  î03); 

—  inserlioD  au  BuUêlia  et  au  ppocés-Terbal  {ibid.), 
CojfOETTK  (Commune  de  .  département  du  Pas-de-Calais 

Accepte  ia  Constitution  ■*  a  ,0l  1193,  t  LXX    p  îiii- 
inserlion  auBalMiH  et  au  procès-verbal  fiwi.  p.  i«V. 
CoNDOii  (District  de),  département  do  Gers, 

,tJic'mA/<'<'ipr(inair<'f.AccnplentlB  Constitution  an. 
plaudusentil'msurrecMon  du  31  mai  ctaus  mesure» 

l'V.-^'JitJ'""r"''\:^y  '"'""'  '™'  '  ™ 

ïJ,.    '■■*"7  ■"'"""?  honoi-'lilo,  insertion  au  lluUetIn  el 
renvoi  A  la  commission  des  Six  {ibid,}. 
Co;irts<ua:i  HiiLïiiTioi  k  ri  n'AiT.sHnmi-    1  =.  --i 

m™i,,.,  d.  "...  ™.£.i°.„ 'd';";;;ê.,'-d".°a:;.' 

pour  leur»  pauvres  (4  août  mvi,  1.  LXX  p  îîT)  ■  _! 
renvoi  au  comité  dos  secourt  public» "(iwJ.).         '     - 

^'TZ.T.  ''T""  ,''»>'/*P«"™""  de  la  Charente, 
Adhère  aux  Journée»  des  31  mai,  1-  et  %  iuin  et  »,■ 
cepte  la  Lonaiitution  (t  aoili  1793.  i  LXX  p  soo)  ■ 
^MU)*"'""   '"   *""""  "  '"    Prnci'-Mrbal  ((bidl 

Co:TiDiiaTion.  Voir  Puitsancri  Hraugh-rt. 

CosLiB  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe.  Accepte 
la  Cpnstituiinn  (1  aoftl  1793,  t.  LXX.  p.  lîi)- _"„! 
serlion  au  Bulletin  et  au  profèsverbarifWd.  p   ij4)_ 

CorjLiÉox  (Canton  de).  d^p.rlem_ei;ldu  Jura.  Accepw  la 


Constitution  (ï  a'oiit  1793,1    i..\.\,  p  ut)  ■  ^  i„, 

lion  au  BuUttia  cl  au  proces-varbal  (fMd.  p.  IM) 

Co.i!»ftR  (I)  [Communodal.  dénari.m.M  a.  1.  u 
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GoNSTANS,  officier  municipal  de  Montauban.  Décret  le 
suspendant  de  ses  fonctions  (1**  août  1193,  t.  LXX, 
p.  18). 

GoNSTiTCTiON.  i*  Résumé  de  pétitions  et  d'adresses  rela- 
tives à  la  réception  et  &  l'acceptation  de  la  Gonslitu- 
tion  (30  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  1  et  saiv.),  (!•'  août, 
p.  62),  (2  août,  p.  120  et  suiv.),  (3  août,  p.  150  et 
suir.),  (4  août,  p.  199  et  soir.). 

2*. —  Rapport  par  Gossuin  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  réunir  les  procés-verbaux  d'acceptation  des 
droits  de  l'homme  et  de  l'Acte  constitutionnel  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  546  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète l'impression  du  rapport  et  l'eoToi  au  peuple 
(tM</.p.549). 

G0K6111.S  i>«  Frarcb.  État  des  consuls  employés  (9  août 
1193,  t.  LXX,  p.  883)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
pvbtic  {iàid.) 

CoNTHiL  (Commune  de),  département  delaMeurthe.  Acr 
C0pte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-yerbal  {ibid. 
p.  124). 

OoifTiCNÉ  (Commune  de),  département  de  Maine-et-Loire. 

Assemùlée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  rentoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid,  p    35  et  suiv.). 

GONTiuBUTiox  FONCIÈRE.  Décret  fixant  la  contribution 
foncière  pour  L'année  1793  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  175 
etsufv.). 

Contributions.  Eiat  de  la  confection  des  matrices  des 
r^les  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  166). 

Contributions  publiques  (Ministère  d«9).  État  des  chefs 
et  employés  des  bureaux  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  282)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.) . 

GoNTT  (Canton  de),  département  de  la  Somme.  Accepte 
la  Constitution  à  l'ananimité  (30  juillet  179«%  t.  LXX, 
p.  8);  insertion  au  Bulletin  {ibid,  p.  10). 

Convention  nitionalb. 
§  !••.  —  Huissiers. 

§  2.  —  D^putations  admises  à  la  barre. 
g  9.  —  Salle  des  séances. 

4.  —  Garde  de  la  Conveuiiou» 
I  *».  —  Employés. 
g  ê.  --  Consigne. 

§  1*'.  -"  Huissiers.  Guiliemandet  demande  que  leur 
costume  soU  changé  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  2);  — 
renvoi  aux  comités  ae  législaiion  et  des  inspecteurs 
de  la  salle  (ibid.). 

§  S.  —  DéputaUons  admises  à  la  barre.  >-  1793. 

—  Députation  du  tribunal  de  cassation  {!•'  août, 
t.  LXa,  p.  79),  —  des  citoyennes  de  Paris  (t^ûf.p.81), 

—  des  amis  de  la  République  do  Tonnerre  (ibid,),  — 
de  ta  commune  de  Nantes  (2  août,  p.  125),  ~  de  la 
ville  de  Honfleur  (3  août,  p.  173),  —  de  la  société 
fraternelle  (ibid.  p.  181),  —  de  la  ville  de  Bayeux  {ibid. 
p.  185),  —  du  déparlement  de   la  Vendée   (4  août, 

5.  215),  —  du  pajs  de  Liège  {ibid.),  ~  des  patriotes 
u  Midi  {ibid.  p.  216),  —  du  district  de  Clamecy  {ibid. 
p.  221),  ~  des  citoyens  de  Versailles  {ibid.  p.  222), 
*-  de  la  section  du  Finistère  {ibid.  p.  224),  —  de  la 
commune  de  Mouy  {ibid.  p.  225),  -^  des  maîtres  de 
poste  {ibid.  p.  227),  —  des  citovons  de  la  confession 
nelvétique  et  d'Augsbourg  (t'^ûi.),  —  de  la  section  de 
U  Réunion  {ibid.),  —  du  comité  de  Salut  public  de 
Saint-Florentin  {ibid.),  —  des  canooniers  de  la  sec- 


néral  de  la  commune  de  Paris  {ibid.),  —  de  U  com- 
mune de  Sèvres  (6  août,  p.  342),  —  de  la  section  du 
contrat  social  {ibid.  p.  343),  —  des  eonuiiissaires  des 
assemblées  primaires  {ibid.  p.  346),  —  des  patriotes 
réfugiés  du  pays  de  Liège  {ibid.  j>.  372),  —  des  com- 
missaires de»  assemblées  primaires  (7  août,  p.  434), 

—  du  Théâtre  français  (ibid.  p.  441)»  —  des  aaabapH- 
listes,  habitants  de  la  cime  des  Vosges  (8  août,  p.  512), 

—  de  la  section  de  la  Cité  (ibid.  p.  518^,  —  ds  dé- 
partement de  Paris  {ibid.  p.  530). 

§  3.  —  Salle  des  séances.  Décret  portant  qu'à  par- 
tir du  6  août,  les  tribunes  du  premier  étage  seront 
réaerTées  aux  députés  envoyés  par  les  assemblées 
primaires  de  la  République  (5  août,  1793,  t.  LXX, 
p.  285). 

I  4.  —  Garde  de  la  Convention.  Les  ofGciers,  sous- 
officiers,  canonniers  et  gendarmes  formant  la  garde 
de  la  Convention  et  faisant  partie  de  l'armée  des 
eûtes  de  La  Rochelle  écrivent  qu'ils  ont  accepté  la 
Constitution  avec  reconnaissance  (7  août  1793,  t. XXX, 
p.  413);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

I  5.  —  Employée.  Le  Bon  dénonce  un  conunis  du 
bureau  des  mandats  qui  a  reçu  plusieurs  commis- 
saires des  assemblées  primaires  avec  une  marque  di- 
gne de  l'ancien  régime  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  425)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  {ibid.). 

§  6.  —  Consigne.  Décret  portant  que  les  inspec- 
teurs de  la  salle  d^nneroot  la  consigne  dans  Pétendue 
de  son  enceinte  et  nommeront,  &  chaque  porte  de  la 
salle,  nn  commissaire  chargé  de  la  faire  exécuter 
(9  août  1773,  t.  LXX,  p.  542). 

Convention  naiionalb.  Voir  Députes. 

CoppiNT.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révolution- 
naire (!•'  août  1793,  t.  lAX,  p.  86). 

Corbeilles  [Commune  de),  département  du  Loiret.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  iuillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p^  10). 

CoRBiE  (Canton  de),  département  de  la  Somme.  Accepte 
la  Constitution  k  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8)  ',  —  insertion  au  Bulletin  (ibid*  p.  10). 

CoRBiGNT  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  ConstitotîoD  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion an  Bulletin  et  renvoi  à  la  covmisnen  des 
Six  {ibid.  p.  35  et  suiv.). 

CoRENFUSTiER,  député  de  l'Ardèche.  —  i71à3.  —  Est 
nommé  commissaire  pour  présider  à  rezécstion  du 
décret  concernant  rétablissement  d'une  manufacture 
d'armes  à  l'hôtel  de  Breton villiers  (t.  LXX.  p.  48).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Val> 
réas  (p.  50),  —  un  rapport  sur  les  comptas  à  ren- 
dre par  les  commissaires  nationaux  employés  dans 
les  pays  étraneers  occupés  par  les  troupes  de  la  Ré- 

Sublique  (t'Ma,),  —  un  rapport  sur  la   délivrance 
'objets  dépendant  de  la  sueeeesion  Charles  Berlach 
(p.  439  et  suiv.), 

CoRGOLoiN  (Commune  de),  département  de  la  Cdte-d*Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  tibid. 
p.  124). 

Corneilles  (Canton  de),  déparlement  de  TRure.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (3(>  juillet  1795,  t.  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 
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CoaittzB  (Dâpartement  de  la). 

VolonUiira  nationaux.  Le  3*  bMailloD  écrii  uu'il 
r«f«r,ie  la  re  idilioii  de  Majenee  comme  une  troliiioD 
«  promet  de  difemire  eourai[misBmeDt  la  Tille  de 
Landau  (7  août  1793, 1.  LXX,  p.  tît]  ;  _  interljon  au 
ButUliti  et  renïoi  au  cooiilé  ite  Snlul  pablic  (««.)■ 

CoRM  llle  de).  Le  miuhM  de  la  guerre  écrit  que  los 
assignats n ont plua  cours  en  Corse  et  oui]  a  ordonné 
que  paiemsQts  Tusseut  faits  provisoirement  en  numé- 
Mire  15  août  1793,  t.  LXX,  p.  tS9);  —  renroj  au  oo- 
niite  des  fiuaacM  et  de  Salut  public  (iWd.),  —  la  Coii- 
veaUon  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  n'est  pas 
autorisé  à  payer  les  troupes  de  Corse  en  numéraire 
et  BLiïoie  laleltre  au  coinilé  des  finance!  (6  août, 
p.  339J.  —  Décret  .luloriaant  les  palrioias  corses  oui 
■e  trouvenl  a  Paria  4  assister  i  la  feie  du  10  août  et 
portant  que  le  citoyen  Auréle  Varére,  envoyé  par  la 
•ociéte  pi^ulaira  de  Basiia  aura  la  piqua  deetinéeaui 
déparlements  (9  audt,  p.  1UJ6). 

CojsBDL  (Commune  dej,  département  des  Cflles-du-Nord 
Accepte  la  i:onstilation  (a  août  1193,  t.  LXX.  p.  lîl); 
D~  îîi^'^'''"'  *"  ^""*"'''   et   a"   procès-verbal  [ibid. 

Costa  {Canton  de),  déparlement  de  la  Nièvre  (Criro- 
WHrojp),  Accepte  la  Conslilution  (î  août  1793,  t.  LXX 
f.JW  'p' TaiT'"'""  '"  *"""""  "  ""  P^'^^'-^'hai 

"^"f^iui-^"^'*'*"  ('^""'on  "Ifi).  diipartemenl  de  la  Mayenne. 
Adhère  aux  juurnécs  des  31  mai,  1-  et  3  juin  et  ac- 
cepte la  Coniiitmiou  (i  aoilt  1793,  t.  LXX,  p.  «»)■ 
—  insertion  au  UuUelin  et  au  procès-verbal  (Aw.). 
CosiBT,  luppléiint  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Ba.ite  Loire.  Annonce  l'acceptation 
de  la  CunstituiLon  (*  aoili  1783,  r.  LXX,  p.  ÎO*  et 
suiv.J  ;  _  insertion  an  Bulletin  [ibid.  p.  203). 
CôTBS-DU-.NoHD  (Dépanemenl  des|. 

Admialilrateurt.  Ëcrivent  que  l'Acte  conslîtuiion- 
nel  a  été  accepté  par  presque  touie»  lei  communes 
du  dep.irlemaiii  (6  août  1793.  t.  LXX,  p.  ;iS6)-  —  in- 
mu"  *"  *""*""  "'  "■""*'  *  '"  «""•""'"ion  des  Sii 

Volonlairft  ntlfonaix.  Lo  *•  haiailloQ  adhère 
»  la  Çonsi>tution  (9  aoat  1793,  t.  LXX,  p.  S33J;  - 
iiisorlion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commiisioo  des 
Six  {ib\d.). 

CoTTJB  Présenle  une  pétition  des  Amis  de  ]■  népubli- 
que  de  Tonnerru  (1"  noùt  1TB3,  l,  LXX.  p.  81). 

Couimw  (Canion  de),  département  de  SaùnMt-Loire. 

•  A*ie(M*(<'«uriniû(rt.Acci-plolB(;ouslitutioni3Huil- 
l«  1793,  t.  ITXX,  p.  381,  làid.  1  août,  p   1Î3).^ 

CoucT-LB-CB*tmiiT  (Canton  de),  département  de  l'Aisne 
U  1"  section  adhère  aux  jouniies  des  31  mai,  1"  et 
*Jïiî,'*  '"•?'"  '"  Consliimion  (*  août  1793,  t.  LXX 
fl'ftM       ÏÔ.!)""*""*  '"  Balletin  et  au  procès -verbal 

CoibS-Vb^c  iCommune  de],  dépariemeat  de  la  Vienne. 
Accepte  la  Conmiution  iS  août  1793,  t  LXX,  p.  iSl) 
—  mieruon  au  imUeti»  et  au  procès-verbal  (iWrf. 

CoDiK»,  député  des  VosipM.  -  1793.  -  Propose  de  dé- 
créter que  la  coaimuno  do  Neuhbèieau  s^DMiiora  a 
I  avenir  Mouion-Heuse  (i.  LXX,  p.  3). 

CoDLiiRB  iComomne  del ,  département  de  l'Oma.  Accenta 
la  (.«isUtolion  |t  ,kmJI  1793,  t.  LXX,  p.  Ii3);  —  ijer- 
uon  au  UulleliH  et  au  procée-verbal  [ibU.  p.  IMj, 

'^^*S^:  f^:";*  «uppliant  des  Cdus^in■Nord.  —  i7»3. 


CociicsLLE-.iÉs-Liiia  (Commune  de),  dé 
;'He-C»l«'»-  Accepte  la  ConaUtulion 
30  juillet  iras,  t.  jTxx,  p.  9);  -  inae 
Utin  [ibid.  p.  10). 

CoTOCiTfi  (Commune  de),  dèpaitemeiit  de 
Aflliere  aux  journéet  dea  31  mai,  1"  et 
copte  la  Constitution  (t  août  1793   t   1 

-^inser.ionau8t,Ifa,i„e.aupreccs. 

CoinTiM,  le  jeune  (Pierre-Eustache).  non 
officier  municipal  A  Orbec.  Envoie  i  la  C 

1793,  t.  LXX,  p.  ei  et  suiv.). 
CouRTiME  (Canton  de  lai,  département   i 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  ei  ioin 
accepte  la  Constitution  (l  août  1793   t 
~  âos)"*"*"  ""  ^''"*"''  "  ""  P'"°'=^ 
CopansoLs  (Commune  de),  départi 
Atseiublét  primaire.  Accente  li 
'  <■">■>   .   LXX,  p.  3*]; 


.Coiii 


let  1793,  l.  „..„,  ,,.  j,,  ;  _  m 

sertion  au  Bulletin  et  renvoi  d  [a  coram 

{ibid.  p.  3S  et  suiT.). 

CouRTOMEfi  (Canton  de),  département  de  1" 
la  Conslilution  (1  août  1793,  t.  LXX  p 
sertion  au  Ballelin  et  au  procès- ver  bal' 

CODBTOHrŒ-LA-Viu.B  (Commune  de).  <léi 
talvados.  Accepte  la  Constitution  i-*  août 
P;Jj^'  •  ~  '"sertion  BU  BulUtin  et  au 
{ibid.  p.  184{. 

Socii'ti  républicaine.  Adhère  aui  décre 
1"  et  3  juin,  proteste  de  son  attaclieme 
voiitioii,  de  son  horreur  pour  les  traii 
traieurs  de  son  départemenl  et  demaui 
Bulktia  (ai  juillet  1793,  t.  LXX,  p  i 
au  comité  de  corrospoudaiice  et  iiisertio 
libiit.). 

Cou8ANC£  (Commune  de],  département  dn 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  i  juin 
CoosiiiutioD  (4  août  1793,  t.  LXX  p  -u 
tion  au  BuUelin  et  an  procét-verbal'iiii 

CoiiSTAHB,  député  de  la  Loire-Inférieure. 


Bt  qui 


lion  (t.  LXX,  p.' 60  et  suiv.j  ;  —  renvoi  i 
Sûreté  générale  [p.  61).  —  Pélition  do 
Nantes  on  ta  faveur  (p.  lïB), 

Coûtants  (Canton  de),d*pariement do  laMai; 
la  Conslitulion  (S  août  1793,  t.  LXX,  n 
sertion  an  Bulletin  et  au  procès- verbiil  ,( 

CotrîBoi*,  député  du  Puy-de-Démo.  — 1793 
des  peines  contre  ceux  qui  refuseraient  i 
(t-  LXX.  p.  7N).  —  Propose  d'infliger  une 
Krancan  qui  placeront  des  fond,  i  L.,Ddi 

—  Parla  sur  la  proposition  d'éri^ier  le  coin 
public  en  )^uvememont  provisoire  Id  lOti 
rapport  sur  la  mise  en  accusation  lio  Car 

—  un  rapport  sur  les  représ  entai  ion  s  des 
iJf'"  P-  "*'■  ~  *=«"w  Thibault  d'être  i 
f*doraliBto8lp.ï9tiV  — Donne  lecluTB  d'une 
eiloïonnes  rojuiblicaines  de  Clermont-Forra 

—  Parla  sur  les  mesures  à  prendre  A  T. 
commission  populaire  de  Salut  public  d 
(p.  377).  —  Propose  de  décréter  que  Pi»  i 
de  I  espèce  humaine  (p,  iSl). 

CoL'iunE  (Canton  de),  dépaticmont  du  Pai^ 
Accepte  la  Constitution  n  lunanimiié  i.TOj 
I.  L.VX,  p.  8);  —  laeertlon  au  BuUtliu  (i 


iRËCT'SDn-SEBRE  (Canton  de),  département  de  l'AUne. 
Adbèro  aux  journées  dos  31  mai,  I"  et  1  juin  et 
accepte  [a  Gonsiilution  [1  aoilt  1*793,  t.  h\X,  p.  200); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès -verbal  (ibid. 


Gredih  (Commune  de),  département  du  Uorbihun.  N'ac- 
cepte pas  la  Cooslitution  (3  nofit  1793,  t.  LXX,p.  lil); 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des 

Sli  (ma.). 

Chemei  (Commune  de],  département  de  l'Aulie.  Accepte 
la  Constitution  (i  août  1793,  t.  LXX,  p.  Iffi)  ;  — 
insertion  au  Balùtin  et  au  proces-verbal  (ibid.  p.  lïi). 

Crespt  (Canton  de),  département  de  t'Aîsnc.  Accepte 
la  Constitution  ft  l'unanimité  (30iuillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bablettn  (tbid.  p.  10). 

CftESSATices  (Commune  de),  déparlement  do  l'Allier. 
Adiiéra  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  î  juin  et  ac- 
cepte la  Cou  sti  lut  ion  (t  août  1793,   l.  L\X,  p.  203)  ; 

—  insorlion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  a03). 

Cbesi  (Commune  de],  département  de  la  Drdme. 

Cotueil  gi'ai'ral.  Anoonce  l'acceplalion  A  l'uoani- 
mitè  de  la  Constitution  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  ÏSG 
et  suiv.);     'insertion  au  Ballelia  (ibid.  p.  iSO). 

Cbedllt  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  î  juin  et  accepte  la 
Canatilution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  400)  ;  -  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procés-verbal  {ibid.  p.  SOS). 

CRËVECOEim  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 

AuembUe    primaire.     Accepta     la     Constitution 

(31  juillet  1793,  t,  LXX,  p.  37);  —  mention  bonora- 

ble,  insertion  au  Bultftin  et  renvoi  à  la  commission 

des  SH  {ibid.  et  suiv.). 

Crevlc  (Commune  de),  département  de  la  Hi^urtlie.  Ac- 

.    cepte  la' Constitution  (31  juillet  1793,  l.  LXX.  p.  35); 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  ren> 
voi  à  la  commission  des  Six.  \,ibid.  et  suiv.) 

Cbory  (Commune  de) ,  département  du  Calvados.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
GoDStiiulion  (1  août  1793,  t.  LXX,  p.  SOI)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procés.verbal  [ibid. 


CnoNAT. SUR. Loire  (Commune  de) , département  de  SaOne- 
et-Loiro,  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
S  juin  et  accepte  la  Conslilulion  (é  août  1793,  t.  LXX, 


ijdbel  iLiommune  ne),  aepariemsnc  ae  la  Mauie-iname 
Accepte  la  Constitution  é,  l'unanimiiè  (30juilletl793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

CtrssET,  députa  du   Rhône-et- Loire.  —   1793.  —  Ecrit 

Îu'il  a  fait  approvisionner  les  places  de  Meli  et  de 
hionviUe  (t.  LXX,  p  Ï8et  suiv.).  —  Demande  qu'il 
soit  mis  ^la  disposition  du  district  de  ThionriUe  une 
somme  de  a  millions  pour  payer  les  subsistances 
(p.  SSl). 

Cl  ssET  (Canton  de],  département  de  i'Alliei 

Constitution  (S  août  1793.  t.  LXX,  p.  !&  , .       

lion  au  Bulletin  et  au   procfts-verbal  (ibid.  p.  lîi). 

Cdbtime,  général.  Réclame  sa  correspondance  dont  il  a 
besoin  pour  se  justifier  (I"  août  1793.  t.  LXX,  p.  78); 

—  renvoi  au  tribunal  révolutionnaire  {ibid.). 

Cdstines  (Commune),  département  de  la  Heurths. 
Adhbère  aa\  journées  des  31  mai,  1"  et  S  juin  et 
accepte  la  Conslilution  (t  aorti  1793, t.  LXX, p. SOI); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid. 
p.  803). 


■.  Accepte  1e 


DàlbiIR*(>b,  ministre  de  la  marine.  Voir  Ministre  de  la 

Daligondês  (François).  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  sa  veuve  (7  août 
1793.  I.  LXX,  p.  441). 

Dahazin  (Canton  de),  déparlement  de  Lot-et-Garonne. 
Les  citoyennes  transmettent  leur  adhésion  unanime 
à  la  Consiitulion  et  à  la  Convention  (8  aoùl  l'I93,  LXX, 
p.  33S  et  suiv.)  :  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.  p.  336). 

D*HDLiin  (Commune  de),  dëpartement  des  Vosges.  Ac- 
cepte la  Constitution  (S  août  1703,  t.  LXX,  p.  liî)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbsl  {ibid. 
p.  124). 

DiHi'itiCHiRD  (Commune  de),  département  dn  Doubs. 
Société  populaire.  Déclare  qu'elle  a  accepté  l'Acte 

1793,  t.  LXX,  p.  491 


tin  et  ri 

Dautillers  (Commune  de),  déj 
Accppio  la  Constitution  (3  ki 
—  insertion  au  Bulletin  et 
p.  lîi.), 

Danckad  (^Coi 


lion  honorable, 

commission  des  Sii   {ibid.  p.  498). 


de  Ta  Meuse. 
1793,  t.  LXX,  p.  lïî); 
I  procès-verbal  (ibid.). 


fl  de),   dépf 
tution  à  ru 


ire-et-Loir. 
'unaoimité  (SOjuîltot  1793, 
■^   34). 

■-  ^t%  Eaux  de 


lAHLU  ALfUABLTlUlJK  Kl'  AnALlIlUUb  U 


dea  usignsli  rojaui  |t.  L\\,  p.  BS  el 

mande  que  l'on  irigs  Je  coniilé  du  Salut  pubJic  eu 
gouvernement  provisoire,  qu'on  metlo  60  millions  A 
SI  dispoeition  et  jure  qu'il  n'y  acceplera  aucune  place 
(p.  tut  et  suiv.],  (p.  lOS  et  luiv.).  —  Propose  de 
rapporter  la  décret  d'accusation  rendu  contre  tiarat, 
mmijtre  de  l'iutérieur  |p.  133) .  —  Ecrit  qu'une  indis- 
potitiou  gubite  ne  lui  permet  pas  de  partager  lea  tra- 
vaux de  l'Assemblée  (p.  219]. 

Dardigkic,  ancien  fou  ci  io  nu  aire  public  de  la  ville  de 
Toulouse,  destitué  par  décret  du  H  juiJi.  Envoie  ea 
râlractalion  (i  aoQt  1193,  t.  LXX,  p.  iOT)  ;  —  inser- 
tion au  ButUUtt  {ibtd.). 

DticocTiLLE  (Commune  de],  diparlement  de  la  Meuse. 
Accepte  la  Constitution  à  l'utianimilâ  (30  juillet  1193, 
I.  LXX,  p.  8)  1  —  insertion  au  BalUiin  {ibid.  p.  10). 

DiRTEMAt.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'anesla- 
,     tion  (î  août  1193,  t.  LXX,  p.  130). 

Dahtigoeïte.   diputi  des  Landes.  —  1793.  —  Fait  une 

motion  en  faveur  des  enfants  naturels  (I.  LXX,  p.  60)  ; 

—  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Durocbor 
(p.  68),  —  un  rapport  sur  l'alTaire  du  nommé  fiarnier 
\Md.].  —  Propose  de  faire  remettre  eu  liberté  les 
citoyens  Joseph  Michel  et  Charles-Gai  Perony,  com- 
missaires du  conseil  exécutif  détenus  ft  Nantes  {p.  75). 

—  Demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende 
compta  de  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  la  des- 
titution et  l'arresiation  de  plusieurs  administrateurs 
du  département  du  Geri  (p,  8Ï).  -~  Parle  sur  la  pro- 
position de  mellre  en  état  d'arrestallon  lai  représea- 
tanla  Ilouyer  et  Brunel  ip'  130).  —  Demande  le  rcDvoi 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  des  citoyen»  Paris 
dit  Laplaigna  et  Saint-Pierre  dit  t,esperet  (p.  3S8j.  — 
Parle  sur  l'organisation  des  postes  et  messaiiéries 
(p.WI. 

DiTBtiN  |lj  (Commune  de),déparlom(rat  do  la  Ueutiba. 
Adhère  aui  journées  des  3t  mai.  1"  et  3  juin  et  ac- 
cepte la  Coustilulion  (i  août  1703,  l.  LX\.  p.  iOI); 

—  inseriioii  au  Bultetiit  et  au  piocéS'verba^  ubid. 
p.  ao3). 

David,  député  de  Paris.  —  17S3.  —  Fait  un  rapport  sur 
l'ajouruornont  du  payement  des  prix  Mes  acadimie* 
de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture   (t.  LXX, 

5.  441  et  suiv.),  —  Parle  sur  la  suppression  des  aci- 
émies  et  sociétés  littéraires  palenlcea  ou  dotées 
<p.  ni3  et  suiv.).  —  Est  chargé  de  tracer  le  desiin  de 
ta  médaille  comniémorative  de  la  télé  du  10  août 
(p.  B40).  —  Présente  une  iostnictioii  pour  l'orJro. 
la  mnrcbe  et  les  cérémonies  de  ta  léle  du  10  août 
{{Hd.). 
D*x  I Commune  de). 

AttfmbUe  primaire.  Déclare  que  la  tranquillité  a 
toujour*  régné  dans  la  ville,  que  jamais  les  propriétés 
n'y  ont  éts  menacées,  que  les  citoyens  aiment  la  Ré- 
publique et  resteront  atlachés  t  la  Convention  natio- 
nale (3  août  i7'J3,  t.  LXX.  p.  IBT)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BuUeliit  (IMd.). 

Coiueil  général.  Accepta  la  Coustilulion  (31  juillet 
1793.  t.  LX\,  p.  SA)  ;  —  mention  bonorable,  insertion 
au  BulieHn  et  renvoi  t  la  commission  dai  Six  {ibid. 


int>iiivi!;&  fAttmiiifnTAïKi^.  —  it^Mt:  l 

Dbbrt  (Jean),  député  de  l'Aisne.  —  1793. 
les  procès- verbaux  d'acceptation  de  la 
par  ies  citoyens  de  Verviiis  (t.  LXX,  p.  ' 

Decize  (Canton  rie),  département  de  la  iViêv 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  t  juin  e 
Constitution  (i  août  1193,  t.  LXX.  p.  i03) 
tiOD  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (fti'e 

DEC1.AA,  membre  de  la  socii^té  de  Sainl-Sav< 
de  sa  fidélité  è.  la  Convention  et  déclare  n 
l'adresse  faite  par  sa  société,  uniqueme 
ferme  persuasion  qu'elle  ne  coucernail  que 
tration  du  département  des  Landes  (»  , 
t.  LXX,  p.  S30);  —  inserlioD  au  Uulletin  ei 
comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

DtCLlRÀTlON    DES  DEVOIRS  DE   L'BOHHE.  Volr    . 

rhomme. 

DËCLAnaTiori  des  droits  de  l'hohne.  Voir  PaL 

Defay  (Jean- Pi  erre),  capilaiae  d'une  eompagi. 

lides.  Dépât  de  sa  croix  de  Saint-Louis  sur 

<le  la  Convention  (31  juillet  1193,  t.  LXX,  f 

Défense  uns  de  la  patrze,  Sur  la  réclamation 

que  le  comité  des  décrets  s'assurera  de  l't 
armées  des  lois  relatives  aux  défenseurs  de 
(1  août  1193,  t.  LXX,  p.  1Ï5). 


DËGUISEBENT.  Voir  Peine  de  mort, 

Delicroii  (Jean -François),  député  d*Eure-el-I  i 
1793.  —  Signale  la  conduite  du  citoyen  I  t 
(t.  LXX,  p.  iS).—  Propose  d'autoriser  la  min  \ 
la  Guerre  a  réunir  a  Versailles  le  16*  rei:in  i 
chasseurs  k  cheval  [p.  6i).  —  Propose  da  fain 
térerâ  Paris  le  lieutenant  Vaillant,  détenu  a  C 
(p.  7H).  —  Demande  la  conHscation,  au  prolil 
nation,  des  propriétés  qui  portent  des  armoirie  i 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  d'ériger  I 
mile  do  Salut  public  en  gouvnrnemcnt  pro' 
(p.  106),  — sur  la  proposition  de  mettre  an  ciai 
restalion  les  represeutants  Rouyer  et  [trunel  (p 
—  Demanda  le  renvoi  de  Carra  devant  le  ir 
révolutionnaire  (p.  136).  —  Parla  sur  la  prop> 
d'ériger  le  comité  do  Salut  public  en  itouvem 
prouBoire  (p.  13H),—  sur  la  mise  en  tihcrié  di 
trioles  arrêtés  par  ordre  de*  administrations  rt 
et  sur  la  réintégration  dans  les  prisons  des  peri 
suspectes  mises  en  état  d'arrestation  par  les  rej 
tants  du  peunle  |p.  170  cl  suiv.).  —  sur  les  m 
a  pieniire  n  I  égard  des  étrangers  (p.  IHi).  —  Dci 
que  las  célibataires  soient  inéligibles  aux  fonctii 
culte  salarié  (p.  £34).  —  Fait  une  notion  d 
(p.  i80).  —  Ftiit  une  motion  relative  aux  cert 
de  civisme  (p.  SU).  —  Parie  sur  les  arrest 
faites  sur  les  routes  par  los  cf  —  '""  "  "■ 
-  ■    -if  (p.  Ï9fi),- ' 


1  proposition  de  faire  * 
assemblées  primaires  qui  si 
(p.  SCO).  —  Fait  une  motioi 


teun  des  actes  d'arceptatioude  lalLonsiitimon  ip 
—  Demande  l'annulation  d'une  procédure  ins 
par  le  juge  île  paix  du  canton  de  Chambray  roni 
membre*  de  l'assemblée  primaire  (p.  éi.t).  — 
sur  l'affaire  du  Eénéral  Eleyssir  [p.  433),  —  Der 
rimuression  et  la  distribution  du  procés-verl 
la  séanre  du  7  aodl  1793  |p.  436).  — Demande 
maire  da  Paris  rende  compta  des  rasseniblemeo 
ont  lieu  aui  portes  des  bnulanoer*  <p.  440).  — 
sur  l'état  dos  sub-islanres  de  Paris   (p.  443),  - 


Dkliêcb,  ei-tégialaUur.  Est  nommé  Jng*   an  tribact] 

MmardiDtire  (3  «>atl1«I,  t.  LXX,  p.  IT9). 
Dellb    (Commune    de),    département    du    Baut-Rhii 

■        ■    ■    "      litation  (î  ao"- ' 

1  BuUeti»  et 
p.  «*.)■ 

DiLimaB,  commii^aire  de  ra«semb16e  primaire  dn  ean 
tou  de  Valteroy.  département  de  la  Moselle.  JVimancc 
l'acceptai  ion  do  la  Constitution  et  fait  un  doa  patrio- 
tique 13  aoQt  vm,  t.  LXX,  p.  110)  ;  —  mentiou  hono- 
rable et  insertion  an  Bulletin  {ma.). 

DtaisaioN  de  dëpdté.  —  1793.  —  Bertrand  (La  BMdi- 
nière],  (Orne)  (9  août  1193,  l.  LXX,  p.  Ml). 

DsitCDX  (Pierre).  DépiM  de  ea  croix  de  Sainl-LouJE 
■ir  le  burea*  de  la  CoaTsMioa  (31  juillet  1193, 
t.  LXX,  p.  Kl) . 

Denoxbet,  pr 

la  Haute-lii  ,         ....     

titulLou  et   proclame   que   tea  projets  criminels  di 
fédàralisies échoueront  l30  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  5,  , 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bitllelin  {ibid.). 
Di^nÉBa.  Rapport  par  Pattre  d'Ëglanliae  sur  le  mrhaus- 

lement  des  denrées  (3  anAt  1793,  (.   LXX, 
■uiv.);  —   la  Uonvention  dâtr^e   HniBrenian  de  ce 
rapport  et  le  renvoi  h  la  ConmisNon  Jes  Bût  M  des 
Onq  {ma.  p.  IBi). 

ObIirées.  Voir  Exportation. 

Vepom  (1)  (Commune  de),  département  du  Calvados. 
Accepte  la  ConEtitution  [S  aoht  1193,  t.  LXX,  p.  113); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal   [ibià. 
p.  12*;. 

DÉPÔTS.  Observation  du  ministre  de  Hntérienr  au 
sujet  de  la  loi  dn  M  mai  1193,  rtriative  h  piffèrents 
rïépBts  &  remettre  au  receveur  prés  l'administratim  des 
domaines  nttionani  [fl  aoCit  17)13,  t.  LXX,  p.  338)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (<Md.). 

Mp«ts  db  Chetàut.  Décret  ordontinnt  aa  ministre  de 
(a  guerre  ée  rendre  coin^te  de  rAl«t.  par  jnentité 
n  qualité,   des   chevaux  «xistiM  dans  les  liifférents 

dépôts  f8  sont  1*93,  t.  LXX,  p.  511). 

MfDTts.  DAcret  portant  qa'il  sera  imprimé  nne  non- 
rdle  liste  des  membres  de  la'Conventiaa  (8ao(>tl1!)3, 
t.  LXX,  p.  531). 

Abmt,  auoien   foiictiouiialra  pvblic  de  h    ville    de 


modifieF  la  l< 


de  capilaitie  bonoroire  (t  aodt  1793,  t.  LXX,  p.  tU) . 

Deshoulims  (Camille),  député  de  Paris.  —  1793-  — 
Commissaire  pour  assisisr  k  l'inau^iration  de*  bustes 
de  Marat  ,et  de  LepeleLier-Saint-Fargeau  (t.  LXX, 
p.  181). 

DesceiiiEs,  licntenaiit  de  la  compagnie  de  la  garde  sol- 
dée du  disirict  de  Dni.  RéTracte  sa  signature  à  une 
adresse  de  la  société  républicaine  de  Daz  à  la  Cou- 
vention  [31  juillet  1893,  t.  LXX,  p.  Il), 

Dbspicniol  aîné.  Fait  un  don  patriotique  (1  ««M  1793, 
t,  LXX,  p.  lit)  ;  —  inieitien  au  BuUelin  {HU.). 

DBSiovnNELLBS,  ministre  des  contributions  publiques, 
Voir  MinUlre  des  contributiont  piiMigiiet, 

DÉTHTn^.  Voir  Paris  g  (",  «•  t. 

DiVABS,  député  de  la  Charente.  —  17S3.  —  Parla  i 
la  proposition   i  .-..,-- 

(t.  LXX,  p.  31). 

don  patriotitrae  (8  ■oût 
Balleiln  [ibid.). 
Devillc,  député  de  la  Marne,  —  1793.  —  Est  nommé 

commissaire  a  Varméedu  Nord  (t.  LXX,  p.  tOI). 
DBvoiaa  na  L'nonnE.  Projet  de  déclaration  des  devoirs 
de  l'bomme,  des  principes  et  maximes  de   la  morale 
universelle,    proposé  par    Lanlheuas    (9   août  1193, 
I.  LXX,  p.  619  et  suiv.). 
D'Hehbki.  Juré  en  «xercioe  prés  dn  tribunal  révolution- 
naire (1"  août  1193,  t.  LXX,  p.  SHI.). 
DiB  (Canton  de),  département  de  la  DrAme,  Accepte  la 
Constitution  (S  août  1193,  I.  LXX,  p.  123)  ;  —  Inier- 
tionau  Butlelia  et  au  procès-verbat  [f^fit.  p.  I3t). 
DiErFE  (Canton  de),  département  de  la  SeineJntériure. 
Accepte  la  Constitunoo  (30  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  H)  ; 
—    (31    juillet,   p.  3S),   (é  août,  p.   SOO),  (p.  SOI), 
18  août,  p.  *99). 
Dieppe  (District  de). 

AdmimiilmItHrt.  DMuadent  des  sutuiilMGM  et 
annoncent  aue  la  ConHituliuii  a  été  acceptée  dans  tout 
le  district  {8  ftoât  11!I3,  t.  LXX,  p.  ISt)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pablîc 
{ibid.). 

DiETTHÀit,  général.  Le  ministre  de  la  Guerre  écrit  qu'il 
a  refnsè  le  commandement  en  chef  Os  rarmée  dn 
Nord  (f  août  1193,  t.  LXX,  p.  66). 
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DijOM  (Canton  de),  départsment  de  U  CAte-d'Or. 

AtutttUe primaire.  AccepuUCoatliKiilioa  (31  juil- 
let  1193.  l.  LX"    -     ~-'  *  -  ■■ "-'-    ■- 


SU  \t 


HaiUltn  st  r 
iv.). 


1  Commission  des 


Diueiii.-k:  (Commune  de),  CL-diTaiU  principauté  de  Salm,  . 
Accepte  la  Constitution  (3  août  1193,  t.  LXX,  p.  lii]  ; 

—  iDMrtiDn  au  Bulkli»  «t  tu  proeès-ierbal  [ilnd. 
P.IM), 

DiKAH  (Canton  de),  département  des  CAtes-du-Nord.  La 
•ectiou  da  CullAge  tdtière  aui  journic*  des  3t  mai 
•t  jours  luivauti  et  accapte  la  Gonititution  (i  août 
IISS,  t.  LXX,  p.  301)1  —  imertioii  an  BuUelin  et  au 
procét-varbal  (fMd.  p.  S03). 

Six  loùT.  Voir  FéU  du  dix««iU  1793. 

DtvES  (Commune  de),  département  du  CaWadot.  Accepte 
la  Constitution  {1  août  n:i3,  t.  LXX,  u.  l*i)  ;  —  in- 
serliou  au  Bulletin  et  au  procéa-tartiaI(tMd.p.  lU). 

DOBSAN,  commissaire  national  pris  le  tribunal  de  Paris. 
Eal  Bomni'' iuiie  au  tribunal  crimiael  exitfaord.oaire 
(3  août  1193,  t.  LXX,  p.  179]. 

DocELLES  (Commune  ûe],  département  des  Vosges.  Ac- 
c.pto  la  Couatitutiou  (31  juillet  119J,  t.  LXX,  p.  3S); 

—  miutioii  honorable,  iuscrtian  au  BuUetia  et  tea- 
TOi  à  la  Commission  aes  Sii  (lM<i.  et  suit.]' 

DoisT,  coaimiisiLre  de  l'asienlilée  prinaire  du  «anton 
de  Ch^inbray.  Décret  Minulant  la  practdure  iatentèe 
eoauo  hii  0  aoAt  179S,  t.  LXX,  p.  tiB). 

Bw.  [Canton  de),  dtoartament  d'IU^et-Vilaina.  Aithère 
aux  jountées  des  31  nai  e:  toun  suirams  i*  accepte 
la  Con-lituiioQ  (4  aodt  179.1,  t.  LXX,  p.  «Olj  ;  —  in- 
(enion  au  BulUUa  ot  au  pTot:^i-vi:rbaU 

•oLI  (Dîaimt  de). 

Procureur  nndic.  Mandé  fr  la  barre  par  décret  du 
n  tirillei,  il  demande  t  U  CuDvention  de  lien  vou- 
loir l'entendre  [8  août  ITOS,  t.  LXX,  p.  530)  ;  —  la 
Convention  le  renvoie  an  comitA  de  sOretè  ^èn^rale 
chargé  Je  l'eutundra  et  de  (aire  aon  rapport  (tMd.)- 

OoHALan  (Gominiine  da),  département  d'Ille-et-Vîlaine. 
Adhère  aux  journ.ei  dei  31  mai,  1"  et  1  juin  et 
ursep  B  la  Coustiluii  >n  (t  aoiU  1793,  t.  LXX,  p.  SOI); 
insertion  an  bulletin  et  au  procès  Tcrtal  [ibid.  p.  SOS) . 

tttjVtviiE  Communn  de),  dipnrtement  des  Vosges.  Ac- 
cepte la  C  .nstitulioii  [i  a.ilt  1193.  t.  LXX,  p.  1181  ; 
—  insertion  au  BulUttn  et  au  proeés-rerbal  {ibld. 
p.  IM). 

DoHcinv  tConmune  de),  déparienaiit  des  Ardenaet. 
Accepte  la  Constitution  Ji  I  ananimilé  (30  juillet  1193, 
t.  LXX.  p.  K)  ;  —  inaartioa  au  BulUlin  {ibid.  p.  10). 

DoimRHtRrx  (Canton  de),  département  de  Seine-et- 
Nsme.  Aocapte  la Uontiiiition  h  l'uuanimlté  (30  înil' 
lai  1793,  \.LX\,  p.  B) :  —  intsrtIoQ an  BitUetinifbid. 
p.  !•). 

Dons  rAïaionouis.—  1793.-  (SliuUlet.i.LXX.p.  îl. 
(p.  3).  (1"  Boùl.  p.  ttl).  (p.  8f),  {S  août,  p,  no), 
)p.  Ili),  (p.  180>,  (p.  IM  al  (Uiv.),  (B  «oùt,  p.  S50), 
'd  aont,  p.  331).  (p.  3.10),  (p.  3B6>,  (7  aoOt.  P-  «<). 
S.  419i,'8  aodt,  p.  Slll,  |p.  B16I,  (p.  SU),  (p.  530), 
.  p.  837).  fp.  B3U),  (p.  B3t)- 

DoniT  (Canton  del,  département  de  la  Nièvre.  Extra- 
murot.  Accepte  la  Coutitutioa  fc  l'unanimité  (30  juil- 
let 1193,  t.  LXX,  p.  9);  —  iniertion  au  Btttletin 
t(M.  p.  I0|. 


J>9C1T,  membre  de  la  société  de  Saint-Sever.  Proteste 
de  sa  lîdèlité  i,  la  Convcnlioii  et  déclara  n'avoir  aiiné 
l'adressa  faite  par  sa  société,  uniquement  dans  la 
(arme  persuasion  qu'elle  ne  concernait  mte  l'adminis- 
tration du  département  des  l^ndpi  (à  août  1793, 
t.  LXX,  p.  KM);  ~  ina-rdon  ao  BtiUetin  et  renvoi 
au  comité  de  sûreté  géoérale  {Md.]. 

OoaiiÊ-i.À-FoiiTÀ]NB  (Commune  de).  Compte  rendu  d'un 
combat  heursux  livré  aux  rebelles  aux  environs  de 
cette  commune  (8  août  1193,  t.  LXX,  p.  !U6) ,  i9  ao4«. 


DonuiNConaT  (GoiomuM  de),  tféparttment  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  {i  août  1193,  t.  LXX, 
p.  111)  1  —  insertion  au  BuUtlia  et  au  proMa-verbal 

[ilnd.  p.  lU). 

Dooi^viNr  (Canton  de),  dépvtemant  de  ta  HaoteJlame. 
AncmAMeflrtniafr;.  Accepte  ta  ConHit<ition  (31  juil* 
tel  1193,  t.  LXX.  p.  3t);  —  mention  bonorable,  in- 
sertion au  BuII^Itn  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.p.  3S  et  suiv.). 

DotJLLENS  (Catilon  de),  département  de  la  Somme.  La 
ï-  section  accepte  la  Coustitutioi)  (4  août  1193,t.LXX, 
p.  lit'  ;  —  insertion  au  Batletin  et  au  procès-verbal 
(ibU.  p.  111) . 

OoDMDan  (Canton  de),  département  de  Seine-etOtse.  Ac- 
cepte la  GoNStiiDiion  t  l'uBaiiimitA  (30  juillet  tl93, 
t.  XXX,  p.  1)  1  —  insertion  au  BuiltUa  (iMd.  p.  10). 

hauzx  (Coamuae  de),  départaawiit  des  ArdenKee,  Ac- 
cepto  U  Constitution  i  l'unanimité  (30  juillet  1193, 
t.  L\\,  p.  S)  ;  —  insertion  au  BulUtin  {ibid.  p.  10). 

DoTBi  (ContEnune  de],  iléportesieat  de  l'Allier.  Adhère 
aux  juumtïes  des  31  mai,  1"  et  1  juin  et  Mcapla  la 
ConstituLion  (*  auût  1793),  t.  LXX,  n.  Wl)  ;  —  imct- 
tion  au  BuUetin  et  au  prooès-verbal  [ibid.  p.  103). 

DniGET  (Commune  de),  département  do  la  Manche.  Ac- 
cepte la  Constitution  (8  août  1193,   I.   LXX ,  p.  SOOj  ', 

—  iiiaertivn  au  BnlUlia  et  renvoi  A   (a  Commission 
des  Six  «Md.). 

DaAGons. 

fS-  r^fimenLAdhèretlaCooititution  (S  août  1103, 

t.  LXX,  p.  158)  '  —  mention  honorable  et  iotortion 

au  Bulleliniibid.). 
Dhedi  (Canton  de),  département  d'Eure-et-Loir. 

Section  de  la   Chapelle  Saial-Nùviat.  Accepte  la 

Cmititulion  i31  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  3S1  ;  —  ouo- 

tion  honorable,  ineertion  au  BuUelin  «t   renvoi  h  la 

oommiiaioji  des  Six  {îÀài.  et  auiv.) . 
Daoït  Di  TJJiaùvns.   Ma'larmé   demande   ion  abolition 

18  août  1793,1.  LXX,  p.  Bll);  —  Mnilhe  et  Poullaîn 

Grsndprey  s'j  opi  osent  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  511)  ; 

—  la  CoaventioQ  décréta  qu'il  n'j  a  pas  lien  «e  déli- 
bérer »»r  It  proposition  de  Mallarmé  {ibid.). 

Daoïvs  nE  L'Boan  (Réclaration  des).  Voir  Pattou. 
D«An  (MpartemeM  de  la). 

Seermire  ginéral.  Décret  r«latlf  i  son  traitemen 


août  1193, 1.  LXX,  p.  15) 

Dnorar,  df  puté  de  la  Harne.  —  ITVI.  —  Nrte  nir  l'or- 
ganisation 4es  poste*  (I.  LXX,  p.  Ul). 

Duets    (Commiioa  de),  départeaeat  de  Je   iUuta- 
Qarooua. 

SeoVi/rf^iiMiMfne.FUt  an  don  patHoii^ie  {9  a»ût , 
1193  t  LXX,p.S10);^meotionhQnorBbleetinsertion 
au  Ùatielin  \mt.  p.  Ml). 

Ddbellai,  adMioiitraleur  du  district d'Abbeville.  Décret 
le  suspendant  de  set  fonctions  (9  août  1193,  t.  LXX, 


776     TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTA IHES.  —  TOME  LXX. 


prise   de  Gondé  et  la  réponse  qu'il  a  faite    (t.  LXX, 

{>.  30  et  suiv.).  —  Ecrit  qu'il  va  obéir  an  décret  qui 
e  rappelle  à  la  Convention   (p.  342). 

DuGASE  (André),  tous4ieutenant  de  la  compa^ie  de  la 
garde  soldée  du  district  de  Dax.  Rétracte  sa  signature 
à  une  adresse  de  la  société  républicaine  de  Dax  à  la 
Convention  (31  juillet,  1793,   t.  LXX,  p.   41.) 

DucASSE,  de  Muret.  Fait  un  don  patriotique  (7  août 
1793, t. LXX,  p.  414)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {iHd»). 

Ducos,  Tatné  (Pierre-Royer),  député  des  Landes.  — 1793. 

—  Commissaire  pour  assister  &  l'inauguration  des 
bustes  de  Marat  et  ae  Lepeletier-Saint-Fargeau  (t.  LXX, 
p.  181). 

Ducos  fils,  député  de  la  Gironde.  — 1793.  —  Est  dénoncé 
par  la  veuve  de  Marat  (t.  LXX,  p.  527) .  —  II  déclare 

Î|ue,  depuis  le  31  mai,  il  ne  travaille  plus  à  aucune 
euille  publique  et  demande  que  sa  déclaration  soil 
insérée  au  procés-verbal  (p.  528)  ;  —  la  Convention 
décrète  cette  motion  (ibid.). 

DuDEVANT  (Brulus),  de  Barbaste,  département  de  Lot  et' 
Garonne.  Offre  à  la  pairie  une  coupe  d'agate  précieuse, 
de  forme  antique,  et  d'une  cornaline  trouvée  dans  le 
temple  de  la  Concorde  à  Rome.  — Demande  aue  la 
coupe  serve  le  10  août  à  la  fête  de  la  Réunion  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  355  et  suiv.)  ;  —  la  Convention 
décrète  que  la  coupe  servira  le  10  août  à  la  fontaine 
de  la  régénération  qui  doit  être  placée  sur  les  ruines 
de  la  Bastille  (ibid.  p.  356). 

DUFFOUR  (Bernard).  Fait  un  don  patriotique  (7  août. 
1793,  t.  LXX,  p.  414)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

DuFOOR,  ancien  militaire  septuagénaire.  Fait  un  don 
patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  534)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.);  —  renvoi 

>    de   sa  lettre  au  comité  de  secours  publics  {ibid.). 

DuFBAissB.  Voir  Dufresse, 

DuFRESSE,  aide  de  camp  du  général  Lavalctte.  Rapport 
sur  son  affaire  (31  Juillet  1793,  t.  LXX,  p.  54  et 
suiv.);  '—  décret  portant  qu'il  n'y  pas  lieu  à  inculpa- 
tion contre  lui  (ibxd.  p.  55). 

DcGKT  (Ccmmuoe  de),  département  de  la  Meuse.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124) . 

Di'HEM,  député  du  Nord.  —  1793.  —  11  est  dénoncé  par 
Duquesnoy  pour  avoir  fait  acheter  des  grains  à  tout 
prix  en  dérogation  à  la  loi  sur  le  maximum  (t.  LXX, 
p.  31).  —  Ses  observations  à  ce  sujet  [ibid.  et  p. 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  32). 
Parle  sur  les  moyens  d'assurer  les  stibsistances  (p.  51)  ; 

—  sur  les  brevets  accordés  aux  officiers  belges  (p.  82). 
Dit  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  aux  frontières  les 
lettres  venant  de  l'étranger  (p.  104). 

DUMONT  (André),  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Fait 
part  d^uQ  don  patriotique  du  21*  régiment  de  chas- 
seurs achevai  (t.  LXX.  p. 512). 

DuMOifT.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révolution- 
naire (V*  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

DcMONT  (citoyenne)  de  Mas-Grenier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540);  ^  insertion  au 
Bulletin  et  mention  honorable  {ibid.  p.  541}. 

DcMONT,  officier  municipal  de  Mas-Grenier.  Fait  un  don 
natriotique  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540);  —  mention 
*^         -^       •        '  1  au  Bulletin  (ibid.  p.  541). 

n  de),  département  de  la  Meuse* 

m  (2  août  1793,  t.  LXX,  P.  121  lî 

•t  et  au  procés-verbal  (ibid» 

Les  fédérés  nationaux  en 

ni  la  Convention  à  échan- 

•)mme  de  12,181  livres  en 

ians  la  retraite  de  la 

\,  p.  211  et  suiv.)  ;  — 

\  comité  des  finances 


DcPBYSSET  (Jacques),  de  la  commune  de  Garac.  Fait  un 
don  patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540);  — 
mention  honorable  et   insertion  au  Bulletin  (ibid. 

p.  541). 

DupLAix.  Juré  en  exercice  près  le  tribunal  révolution- 
naire (!•'  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

DopONT  (Jacob-Louis),  député  dlndre-et-Loiro).  — 
1793.  —  S'élève  contre  rabolition  de  la  loi  sur  le 
maximum  (t.  LXX,  p.  51). 

DupRAT,  député  des  Bouches-du- Rhône.  —1793.  —Dé- 
cret ponant  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation 
(t.  LXX,  p.  16). 

DuQUESNOT,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Dé- 
nonce Duhem  et  Lesage-Seiiault  pour  avoir  fait  ache- 
ter des  grains  à  tout  prix  en  dérogation  &  la  loi  sur 
le  maximum  (t.  LXX,  p.  31) .  —  Demande  la  confis- 
cation au  profit  de  la  nation  de  toutes  les  propriétés 
qui  portent  des  armoiries  (p.  81).  —  Est  envoyé  en 
mission  à  l'armée  du  Nord  (p.  133). 

Durand  (Mathieu).  Décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
provisoire  et  le  renvoi  de  son  affaire  au  comité  de  su- 
reté  générale  (1*'  août  1793,  t.  LXX,  p.  79). 

Durand -Maillane.  député  des  Bouches-du-Rhûne.  — 
1793.  —  Son  plan  de  Code  civil  (t.  LXX,  p.  662  et 
suiv.). 

Duras  (Commune  de),  départemeot  de  Lot-et-Garonne. 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution,  applaudit 
aux  journées  des  31  mai,  1**^  et  2  juin  et  invite  la 
Convention  à  organiser,  sans  délai,  l'instruction  pu- 
blique (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  37);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des  Six  (ibid.). 

DuROCHER,  gagne-denier.  Rapport  sur  sa  pétition 
(1*'  août  1793,  t.  LXX,  p.  68);  —  projet  de  décret 
{ibid.)\  —  adoption  (ibût.). 

DussAUT,  procureur  syndic  du  district  de  Grenade,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne.  Fait  un  don  patrioti- 
que et  adresse  à  la  Convention  un  tableau  des  dons 
patriotiques  offerts  par  les  citoyens  du  district  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  539  et  suiv.);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  541). 

DuTOiGT,  vice-président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Eure.  Envoie  sa  rétractation  de  l'adhésion 
qu'il  a  donnée  à  l'arrêté  de  l'administration  départe- 
mentale de  l'Eure  le  6  juin  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  6)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

DuTOURNiER,  membre  de  la  société  de  Saint-Sever.  Pro- 
teste de  sa  fidélité  à  la  Convention  et  déclare  n'avoir 
signé  l'adresse  faite  par  la  société,  uniquement  dans 
la  ferme  persuation  qu'elle  ne  concernait  que  l'admi- 
nistration du  département  des  Landes  (8  août  1*793, 
S.  530)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
e  sûreté  générale  (ibid.). 

DuvAL  (Charles-François-Marie),  député  de  l'IUe-et-Vi- 
laine.  —  1793.  —  Commissaire  pour  assister  à  Tinau- 

furatiofi  des  bustes  de  Marat  et  de  Lepeletier-Sainl- 
argeau  (t.  LXX,  p.  181). 

DcvAL  (Claude),  député  de  l'Aube.  —  1793.  —  Présente 
une  pétition  des  administrateurs  du  district  de  Bar- 
sur-Seine  (t.  LXX,  p.  125). 

DuvAL  (Jean-Pierre),  député  do  la  Seine-Inférieure.  — 
1793.  —  Est  remplacé  par  Revel  (t.  LXX,  p.  174). 


Eaux  de  Paris.  Voir  Compatfnie  des  Eaux  de  Pari*. 

Ebrbuil  {Canton  d'),  département  de  l'Ailier.  Accepte  la 
Constitution  &  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9),  (2  août,  p.  120). 

ÉCHELLES  (Canton  des),  département  du  Mont-Blanc. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*^  et  2  juin  et  Ac- 
cepte la  Constitution  (4 août  1793,  t.  LXX,  p. ^02):  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  prooès-verbal  {ibkt.  p.  ai3). 
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ECHBNAt  (Commune  A'},  déparlement  de  la  Raute-HarDe. 
Aeeeplola  Coiisiiiuliou  |.ii  juillet  1193,  t.  LXX.  p. M)  ; 
—  meutiOD  honorable,  îuserlion  au  ButUtia  et  «nvoi 
a  la  conimiesion  des  Six  [ibid.  p.  36  et  suiv.). 
ÉCLiBOB  (Commune  d'),  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepta  la  Coustilulion  ii  l'unanimilè  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  imanion  au  BuUetin  (iSW.  p.  10). 
(Çaiitoo  d'],  département  ob  la  Sarthe.  Aceepie 
(a  aottl  1-93,  t.  LXX,  p.  lîl),  (3  août 
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la  Gonstituii 

p.  16t). 

ÉcuiLHT  (Commune  d'),  ri«parlemenl  de  la  Meuse.  Ac- 
cepte la  Contiiiutioa  (±  août  1183,  t.  LXX  p  li»)  ■ 
insertion  au  BuUelin  et  au  ptocÉs-Yerbal  («irf.  p.  lîij. 

bDDUTiOH  PDBLiooE,  Voir  Instruction  publique. 


ment  des 


:  1193, 


bleaui  des  faits  Initoriques  des  Romains  H  a> 
I.  LXX,  p.  237);  -  mcmion  lioi.orable  et  p. 
comité  A  iDslruction  publique  (ibitl.  p.  îïa]. 
ËeuviLLB    (Commune 

Marne,  Adhère  aux  journées  3_,  „ 

et  accepte  la  Coustilution  (4  août  1193,  t. 

~  *"»'■»'*>"  8u  Bulltlin  et  au   procès-terbat   (ibid. 

EmviLLE  iCommuiiB  d'),  département  de  la  Meutthe,  Ai- 
ceple  la  (.onstitution(3l  juillet  1193,  t,  LXX,  p.  35); 
—  mention  honorable,  insertion  au  btttlelin  et  renvoi 
t  la  commission  des  Su  [ibid.  et  suiv.). 

^^■5SÎ  ('^""'ûn  d'),  déparlement  de  la  Seine.liiférienre 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accejjlo  la  Coiiitilution  [4  Boùi  1193,  t.LXX.  p.  îOli  ■ 
ÎTâîs'"'"""  '"   '**"'"'"  •'  '"  pi^CÈs-ïerbal  {ibid. 

ÉLECTIOAS.  Voir  IVrijfraiùH  des  paupoirs. 

r^JXt*'-  ^^^"T.""^  ^^  "'"*■■•  '"  "mplacemeol  de 

(.hambou  et  de  Plaianal  on  remplacemoiil  de  Udon 
(M  août  1193,  t.  LXX,  p.  6*9). 

este,  du-yord.  Admission  de  Coupard  en  rempla- 
comenl  de  Couppé   (9  août  119.1,  t.   LXX,  p.  ssâ  et 


Pyr^^ft    lloufi].   Admisijo 
meul  de  Meillan  [S  aoilt  1193,  I 
Rhône rlLoire.  Admission  do  Iloiron  en   i 
it  de^ilet  (1  aodi  1193.  t.LXX,  p.«ll.- 


Ea  PLOT  69  des  ad  miui  s  (rations  des  biiimenls  nationaux. 

Le  ministre  de  t'inlèrieur  demande  pour  eux  une  au^- 

iraitemeut  proponionnè  au  reochérisse- 

rées  (31  juillet  l-,93,  t.  LXX,  p.tOj  ;  — 

■  — ^iié  des  liiiaDccs  (ibid.). 

EiÉPLorÉs.  Voir  Ferme  générale.  —  Régie  générale. 

E«Fima  NATURELS.  Sur  la  motion  de  Dartigoéïte,  la 
Convention  décrète  que  tous  les  procès  pendants 
entre  tes  enfants  naturels  et  leurs  pnrenla  ou  autres, 
à  raison  de  succession.  £onl  suspendus  et  ordonne 
""  '■^  de  législation  de  faire  son  rapport  sur  le 

[écution  do   la   loi  qui   appelle  aux  lucces- 
enfants  naturels  (31  juillet  1193,  t.   LXX, 
p.  GO). 


mode  d 


■VJDBirLI, 

député  de  la  Mayenne.  —  1793.  -  Fait  un 
ur  les  secours  n  accorder  aux  citoyens  ric- 

rapports 

times   d' 

Em,àht,  di'puta  du  Pas-rie-Calais.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  solde  des  adjudanls-niajors  des  volon- 
taires nalionaux  (t.  LXX.  p.  S16),  —  un  rspport  ar- 
ie   loïement  des  troupes  dan?  '-   -■"-   •"'■■-- 


)   d'Ai[ueperse 


ENTRiintES  (Canton  d'),  département  de  l'Avovron. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  î  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  ÏOO)  ■ 
ÎDsertioQ  au  BvXUlin»  au  procès-verbal  {ibid.  p.  a03). 

EpERLECUDEs  (Commune  d'),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Adhère  aux  journées  des  31  mai.  1"  et  1  juin 
et  occeple  la  Constitution  (i  aoQt  1193,  t.  LXX, 
p.  ÎOIJ  ;  —  insertion  au  Ballrtia  et  au  procès-verbal 


(ibid.  p.  203). 

PEnNiT  (Diitrit 
la  Constitutioi 


lion  de  N'oailly  en  rflmplacemrûVd/tihiiMM  (9  aÔùtl 

Saineet-Lôire.  Admission  de  Chnmborre  en   rem- 
placement de  Masuyer  (31  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  M]. 

^^^T'^^''^^"'^   Admission  de  fteTel  en  remplace- 
an»  et  Duval  13  «oat  1193,  I.  LXX,  p.  111) . 

EUSAKTH  Capït.  Voir  Capet. 

EistRGO.  Sur  la  inpliou  de  Siraond,  la  Convention  dé- 
crète qu  II  sera  fait  un  rapport  »ur  ta  loi  de  l'em- 
barïo  130  Juillet  1193.  i.  LS&,  p.  15). 

EaiGiits.  1*  Cfcrei  corlantque,  dans  toutes  les  rilW 
au-dessus  de  (iODU  &mos,  il  sera  place  ou-dessu»  da  la 
principale  porte  d'entrée  de  chauue  maison  nationale 
ou  d  émigré  celte  luscfiplioi.  :  firopriét^  nationale  i 
vendre  ou  à  louer  .3  août  1193,  t.  LXX.  p.  IBSI. 
î*  Rapport  pu  Pou llain  Grand prev  sur  la  ré<-Uma- 


iiimité  (30  jûliletlioâ!  i'  LXX, 
u  Ralletia  {ibid.  p.  10). 

Epinal  (Canton  d'I.départeinenl  des  Vo-iges.  La  deuxième 
section  accepte  la  Constitution  à  l'unaaimiié  (30  juil- 
let 1193,  t.  LXX,  p.  a]  ;  —  (31  juillet,  p,  31). 

Epiif ■P-LE.CnevREuiL  (Commune  d"),  département  do  ta 
Sarthe.  Accepte  la  Couitiiution  (S  août  1193.  t.  LXX, 
p.  liO)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  iirocts  verbal 

[ibid.  p.  lai).  ' 

Epoissis  (Commune  d'),  département  de  ta  Cûie-d'Or. 
Fait  un  don  patriotique  (laoftt  1193,  t.  l.XX,  p.  *3l); 

-~  mention  honorable  (fMd.). 

Ern&e  (Diclrict  d'},  département  delà  Mafenne. 

DireeUire.  Les  administrateurs  protestent  contre 
les  imputations  de  la  manicipalitu  do  la  ville  d'Ernee 

aui  lei  a  accusés  do  ne  point  transmettre  les  décret» 
e  la  Convention  (H  août  1193,  t,  LXX,  p.  499  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bullelin  {Ibid.  p.  Slio). 

EaCAZEU'x   (Commune  à 

(iaronne.    Fait    un    d(  .        ..    _         , 

t.  LXX,  p.  540);  —  mention  lionùrablè  et  insertion 
tu  Bullelin  {Ibid.  p.  541). 

EscOT  (CommuDD  d') ,  déparlement  des  Basses- Pyrénées. 

Société   populaire.    Applaudit  aux   journées    des 

31   mai,  t"  et  3  juin  et  k  la  Con.iituiion  (3  août  1103, 

i.    LXX,  p.    165);  —   insertion  ou  Bulletin  {ibid.). 

EscDoiïR,  député  du  Var,  —  1793.  —  Est  envoï*  eu 
mission  k  Parméa  des  Alpes  [t.  LXX,  p,  586). 

EsraCiVAC  (D'}.  Voir  h 


s  et  d'Eipagnae. 
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fisQiTBUiECQ  (Gantoa  é'),  départameat  du  Nord.  Adhère 
AUX  jounièes  des  31  mai,  l***  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  dOO)  ;  —  iaser- 
tion  au  Bulletin  et  au   piocës-verbal  (ibià.  p.  203). 

EsQUERDES  (Commune  d'),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  S  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid,  p.  203) . 

Stables  (Commune  f),  départeosent  des  Gôtes-du-Nord. 
Adhère  aui  journées  des  31  mai,  1**'  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  proeès-yerbal  {ibii. 
p.  203). 

Etaiipes  (Canton  d'),  département  de  Seine-ei-Oise. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (îMd.  p.  10) . 

Etàty  (Charles-Laurent).  Fait  don  à  la  Convention 
d'une  médaille  de  bronze  représentant  le  tyran  et  sa 
famille  (6  août  1793,  t.  LXX,  p  341)  ;  —  mention 
honorable  et  renvoi  de  la  médaille  k  la  fonderie  de 
Paris  [ibid.). 

Etis.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation 
(2  août  1793,  1.  LXX,  p.  130). 

Etrangers.  Décret  ordonnant  la  mise  en  étal  d'arres- 
tation des  étrang^ers  dont  les  pays  sont  en  ^erre 
avec  la  République  et  qui  n'étaient  pas  domiciliés  en 
France  avant  le  14  juillet  1789  (l*"  août  1793,  t.  LXX. 
p.  109).  —  Rapport  par  Garnier  (de  Saintes)  sur  les 
mesures  à  leur  égard  (3  août,  p.  181)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  182  et  suiv.)  ;  —  observations  de 
Mailhe,  Bréarcf,  Laurent  Lecoinlre,  Delacroix  {Eure- 
et-Loir),  Thibault  {ibid.  p.  184);  —  la  Convention 
décrète  l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret 
et  ajourne  la  discussion  (ibid.  p.  184)  ;  —  adoption 
sans  discussion  du  projet  de  décret  (7  août,  p.  452 
et  suiv.). 

Eu  (Canton  d*),  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid. 
p.  203). 

EuRADEC  (1)  (Commune  d'),  département  des  COtes-du- 
Nord.  Adhère  aux  journées  aos  31  mai,  l**"  et  2  jiiin 
«t  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LaX, 
p.  203)  ;  ~  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal 
{ibid.), 

Edrk  (Département  de  V).  Robert  Lindet  écrit  que  le 
calme  renaît  dans  le  département  (S  Août  1793, 
t.  LXX,  p.  260>. 

Eure-et-Loir  (Département  d'). 

Administrateurs.  Demandent  que  la  Convention 
apporte  «ne  modification  à  la  loi  du  4  n>ai  relative 
aux  subsistances  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  534)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  commerce  et  d  agrioulture 
réunis  {ibid.}. 

ÊusTACE  ( Jean>Rey),  citoyea  des  Etats-Uais  d'Amérique. 
Fait  an  don  patriotique  et  demande  que  le  comité  de 
Sûreté  {générale  lui  délivre  un  passe-port  (9  août  1793, 
t.  LXX.  n.  541)  :  —  mention  iionorable  et  renvoi  au 


Eyreux  (District  d'). 

TribunaU  Le  président  demande  que  le  tribunal 
soit  remis  en  activité  (31  juillet  1793,  t.  LXX.  a.  43)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  législation  et  de  Sûreté 
générale  {ibid.), 

Evron  (Canton  d'),  département  de  la  Mayenne.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"*  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793.  t.  LXX,  p.  202);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203) . 

EzMES  (Commune  d'),  département  de  l'Orne. 

Offlciers  municipaux.  Annonceot  l'adhésion  de  leur 
commune  à  tous  les  décrets  de  la  Convention  el  son 
vœu  pour  l'acceptation  de  la  Constitution  (5  août  1793, 
t.  LxX,  p.  254);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Exportation.  Rapport  par  Villers  sur  la  nécessité  de 
défendre  l'exportation  des  denrées  et  marchandises 
qui  ont  été  déclarées  do  première  nécessité  par  le 
décret  du  26  juillet  1793  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  4^6 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décrot  {ibid.  p.  427  et  buIt.). 


Fabre  d'Églantine,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Donne 
lecture  d'un  rapport  sur  l'agiotage  et  le  change  et  sur 
le  surhaussement  des  denrées  et  des  marchandises 
/t.  LXX,  p.  189  et  suiv.);  —  la  Convention  décrète 
l'impression  de  son  rapport,  le  renvoi  à  la  commission 
des  Six  et  des  Cinq  el  l'adjoint  à  ces  deux  commis- 
sions (p.  194). 

Falaise  (Canton  de),dépaKemeRt  du  Calvados.  La  sec- 
tion de  la  Trinité  adbère  a«x  journées  des  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion  au  Bullelin  et  au  pro- 
cès-verbal {ibid.  p.  203). 

Falaise  (District  de). 

Administrateurs.  Se  plaignent  de  n'avoir  pas  reçu 
l'Acte  constitutionnel  et  font  connaître  lenr  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  (31  juillet  17i^3,  t.  LXX, 
p.  37)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.).  —  Regret- 
tent que  l'Acte  constitutionnel  ne  leur  soit  pas  par- 
venu officiellement,  et  font  part  de  leur  dévouement 
&  la  République  qu'ils  veulent  une  et  indivisible  (5  août 
1793,  t.  LXX,  p.  271)  ;  —  insertion  au  BiUUtin  {ibid. 
p.  272). 

Faulot.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révolutîon- 
Laire  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Farehoutteiis  (Conmiune  de),  département  de  Seine-et 
Jfame.  Accepte  la  Constitution  (2  août  179S,  t.  LXX- 
p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulleti»  et  au  procèe-^nerba, 
(ibid.  p.  124). 

Farines.  Voir  Subsistances. 

Faucheux,  membre  du  conseil  du  district  de  Rennes. 
I  Rétracte  la  signature  qu'il  a  apposée  sur  un  arrêté 
I       j„  ^. »  ,...,     ?^riui^^  (6  août  1793,  t.LXX, 


^Asges; 
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PERTE-Birtmiiie  (Ctotmi  ds),  départ* m«ut  de  la  Strthe. 
Accepte  U  Coiislilulion  à  l'unaoîmilé  |30  jiiillw  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Butletirt  [ibià.  p.  10). 


MOI;  -B* 
B  {iHd.  p.  1 


Fadodeubehgues  (Canton  de),  dépkrtemeal  du  pM-do- 
Galiis.  Adhire  »nx  joiirné«3  des  .11  mai.  1"  et  3  juin 
•t   accepte   la  ConMiiution    (i  aoAt   lT!il3,   I.   LXX, 

!>.  300)  ;  —  innrtioD  an  Bulùibi  «  «a  procèa-ierbal 
ibid.  p.  B03}. 

FACae,  maître  de  postes,  près  Limoges.  Sollicite  une 
indemnité  proportionnas  aux  pertes  qu'il  a  subies 
(31  Juillet  1193,  t.  LXX,  p.  U);  —  renvM  au  caiiiii6 

des  Gnaiic(!S  l_i»id.). 

pAcaC-LuiTiânB  (Jean).  Fait  ua  don  patriotique  (9  aoiil 
1193.  I.  LXX,  p.  SIO)  ;  —  mention  hoDoribU  et  inser- 
tion au  nuUelin  [ibiii.  p.  SU). 

FAVitKBS  (Commua*  de),  département  de  ia  lieurtbe. 
Accwta  ta  Constitutioa  i  l'unanimité  {30  Juillet  1793, 
I.  LXX,  p.  8)  ;  ~  ins«riiou  au  B»lUlitt  {iàid,  p.  10). 

Fat  (Commune  dol,  département  de  l'Oise.  Demande  k 
ta  ConventioD  une  inierprètation  de  la  loi  du  10  Juin 
17Q3,  au  sujet  d'un  procès  pendant  entre  «lie  et  le 
citoyen  Boys,  cession naire  du  ci-derant  prince  deConti, 
ntativement  à  des  pAiura^s  dont  elle  a  été  inddmerit 
dépossédée  (3  août  1193,  t.  LXX,  p.  169  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  [ibtd.  p.  110). 

Fatau,  député  de  ta  Vendée.  —  1793.  —  farle  sur  la 
conduite  du  maire  de  Hantes  (i.  LXX.  p.  lit),  —  sur 
la  proposition  de  mettre  eu  état  d'arrestation  les  re- 
pi^seDlanls  Roujer  et  Brunel  (p.  139)  ;  —  secrétaire 
(p.  B31). 

Ft»ï:KALtBil!.  Adresse  du  comité  de  snrreillance  de  ta 
coitioiane  de  Rar-sar-Aube  (31  tuillet  1793,  t.  LXX, 
p.  37),  —  des  vulonlaires  du  1'  bataillon  du  l'alrados 
(l'AiJ.  p.  411,  —  Lettre  du  ciloyen  Joliel,  procureur 
■rndic  du  district  de  Saint-Léonard  {Haule-Yimne] 
(3  août,  p.  ISR).  —  Adresse  des  sections  do  ta  tille 
de  Meii  {ibH.  p.  150  et  suiv.),  —  Au  i"  bataillon  de 
la  Hanle-Loiro  (6  aoftt,  d.  353).  —  Le  ministre  des 
contributious  publiques  écrit  que  le  fôdAnlisme  n"a 
eu  aucun  succès  mémo  dans  les  lieux  où  lu  révolta 
paraissait  au  plus  haut  degré  (7  août,  p.  119). 

FcLLSTiK  [Caillou  de),  Jépnricment  de  la  Creuse.  Adhère 
aul  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  g[  accepta 
la  Ooniiitulion  (4  août  1793,  l.  LXX,  p.  SOI);  —  iii- 
lertioaau  BulUlin  et  au  procôs-verbal  ((fttd.  p.  Î03). 

FtnitniiANGe  (Csnloa  de),  département  de  la  Mourtbe 
Accepte  la  Conititutioii  (9  auili  17U3,  t.  LXX.  p.  itt)  ; 
—  insertion  an  Bnttrtùi  et  au  procés-veibal  {ibid. 
p.  IM). 


wniiie  d'vn 

.  Lxx,  p.  i 


PniME  ctTilïliALK.  Décret  relatif 
Bloyts  é  ta  liqnidaiioD  de  la  ferme  générale  (3  aodt 
iT»3.  t.  LXX,  p.  n*). 

PlMAin,  g*n*ral,  uicieu  oomoiandant  de  ValeMennes. 
Le  président  annonce  son  arrivés  i  Psrii  (7  aodt  1793, 
t.  LXX,  p.  439). 

FmiE.Tra  (Commuiia  de),  dépsrtMnmt  du  Ranl-Rhin. 
Mhére  ans  Journées  des  31  nai,  !•'  «t  I  |ain  et  accepte 
la  Constitution  |i  nodt  1793,  t.  LXX.  p.  lOïl ;  —  in- 
sertion au  llvtUlin  et  au  piocéi-verbal  {ibiU.  p.  t03). 

rmuMn,  pntcarmr  de  la  corotnane  d«  Kony.  dépsrte- 
menl  de  l'Olee.  I^résente  h  la  Conmtion  l'aCMputton 
de   la  (institution   et  demande   que   k  burvas   du 


FBKTÉ-GAGCHEn  (Csuton  de  Lai,  dépanemenl  de  Seine- 
et-Marne.  Adhère  aoi  journées  des  31  mai  et  jours 
solvants  et  accepte  la  Constitution  (tooClt  1793,  t.  LXX, 
p.  Ml)  ;  —  insertion  an  BtUetio  et  an  procés-TntHtl 

(tMet.  p.  »3). 

FEHiÉ-Locp]ÈHE(CommiinBde  La), département  de  l'Yonne. 
Accepte  la  Cnnstildtioii  é  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  inserlion  au  Bulktin  {ibid.  p.  10). 

FciiTË-SAint-AirBiM  (Caaton  de  La),  déparlemeat  du  Loi- 
ret. Adhère  aui  journées  des  31  mai,  1"  at  î  jaia  et 
accepte  la  Cotisiitmion  (t  aotii  1791,  1.  LXX,  p.  MO)  ; 

—  insertion  au  BHlteiiH  et  au  prooés-verbal  <<M4. 
p.  ÏOS). 

Feutë-Vidame  iCanton  de  La),  département  d'Eure-et- 
Loir.  Accepte  la  Constitution  {i  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  an  BsUetiu  et  au  procés-verfcat 
\ibiii.  p.  lilj. 

FEScnE  (lieutenant).  Se  plaint  d'avoir  été  destitué  arbi- 
trairement et  oiTre  sa  pension  de  150  livres  (i  août 
1793,  t.  LXX,  p.  833};  —  mention  boDorable«l  ren- 
voi an  comité  de  la  gueire  {ibtd.), 

FËTB  DD  10  AOÛT  1793.  —  Vwu  du  cîtoyon  Rivière, 
juge  au  tribunal  de  Uai^ues,  k  l'occaGioD  de  cotte  fête 
(1"  aoill  1793,  t.  LXX,  p.  3  etsuiv.).  — . L'Asaembléo 

Erimaire  de  la  9'  lectioii  de  Rouen  fait  hommage  h 
1  Convention  d'un  recueil  de  ohsots  palrioliquaa 
relatifs  A  la  fêle  du  10  août  (7  aoill,  p.  *ÏS1  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  «u  Batlelin  [ibid-)-  —  Laurent 
Lecoinlre  demande  qu'il  n'y  ail  pas  d'illumination 
dai»  la  nuit  du  10  soill  (B  août,  p.  SW  et  suiv.)  ;  — 
Roux-Faiillse  demande  Tordre  do  jonr  sur  cette  motion 
[ibid.  p.  SlTi  ;  —  l'ordre  du  jour  est  décrété  ffbU.]. 

—  Les  orphelins  dont  les  pères  sont  morts  pour  la 
patrie  aurent  leur  place  h  la  'été  du  10  août  (H  août, 
p.  53(1).  —  Instruction  pour  l'ordre,  la  mareheet  les 
cérémonies  do  la  f^te  (9  août.  p.  SU  et  suiv.). 

Fête  ou  10  aoi'it.  Voir  HédaiUe  eommémorative. 

FiGEAC  (Canton  de.,  département  du  Lot.  La  section  B. 
accepte  la  Coiistilutiuu  h  l'unanimité  iSOjuillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —   insertion  au  BuUetin  (ibid.  p.  10  . 

Fimsrr.nE  (Département  du). 

AdmiaittraUHrt.  Renvoi  au  oomitè  da  sùrMé(«né- 
rde  d'une  adresse  des  citoyons  do Quimper  demandant 
à  la  Convention  de  suspendra  le  décret  d'aooisMion 
rendu  contre  eux  (l"  aodt  1793,  t.  LXX,  p.  63).  — 
l^s  admîDistratt'urs  cninient  leur  ré  trac  lati  on  (t  aoQt, 
p.  SiU  ;  —  insertion  aa  BuUettn  [ibid). 

Cammfiilon  adiainiUralivi.  Exprime  son  adhésion 
àtous  les  décrolsde  la  Convention  et  son  attachement 
ï  la  Constitution  4  août  1793. 1  LXX.p.  S03et  suiv.); 

—  insertion  au  BulUlin  \ibid.  p.  i04). 

FLAïjiiM  iCaoton  de),  département  de  la  COte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  é  l'unanimité  i30  juillet  1793, 
t.  ÙtX,  p.  8);—  31  juillet.  P-  331- 

Flaîat  (Communedel.déparlement delà l>eose.  Adhère 
aux  journée)  des  31  msi,  1"  et  ï  juin  et  accepte  la 
Coostituliou  |4  aoni  1793,  t.  LXX,  p  ÎÛt)  ;—  inser- 
tion au  BuUtlin  et  au  procès-verbal  [ibid.). 

Flehs.  fénéral  commandant  «n  chef  k  l'arroée  An  Pyré- 
nées-U  rient  aies.  Annonce  l'acceptation  de  laConsUtt^- 
tioii  pir  toute  l'armée  (3  août  1793,  I.  LXX,  p.  S90)  ; 

—  Insertion  au   OulUUu. 

-  ■-  ■-    •■<•.— «..nvnt  .te  la  Hai>t»-Vi«ane. 
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—  insertion  au  Bulleiin  et  au  procès-verbal   [ibid, 
p.  1X4). 

Fleurt  (Commune  de),  déparlement  de  TOise.  Demande 
une  interprétation  de  la  loi  du  10  juin  1193,  au  sujet 
d'un  procès  pendant  entre  elle  et  le  citoyen  Boys, 
cessionnaire  du  ci-devant  prince  de  Conli,  relative- 
ment à  des  pâturages  dont  elle  a  été  indûment  dépossé- 
dée (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  169  et  3uiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  d'agriculture  [ibid.  p.  110). 

Fleurt  (Commune  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"*  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.   200); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal   [ibid. 
p.  203). 

Flixegourt  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès -verbal   [ibid, 
124). 

Plorac.  (i)  (Commune  de),  département  de  la  Creuse. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120); 

—  insertion  au   Bulletin  et  au  procès-verbal    [ibid. 
p.  124). 

Fonctionnaires.  Décret  portant  que  tout  fonctionnaire 
public  suspendu  provisoirement  ou  destitué  pour  cause 
d'incivisme  ne  peut  plus  exercer  aucun  des  emplois 
qui  exigent  un  certificat  de  civisme  encore  qu'il  l'ait 
obtenu  antérieurement  à  sa  suspension  ou  à  sa  des- 
titution (5-aoàt  1793,  t.  LXX,  p.  284). 

Fonctions  du  culte  salarié.  Voir  Célibataires. 

Fonctions  publiques.  Voir  Nobles. 

FoN SOMMES  (Commune  de),  département  de  TAisne.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès  verbal  [ibid.  p.  124). 

Fontaine-Saint -Martin  (Canton  de  la),  département  de 
la  Sarthe.  Accepte  la  Constitution  &  runanimiié 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  10). 

Fontaine-sods-Jout    (Commune    de),    département  de 
l'Eure.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  35)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  (t^i'i/etsuiv.). 

FoNTVANNES  (Commune  de),  département  do  l'Aube. 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  33)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  [ibid.  p.  35  et 
suiv.).  * 

FoRBACH  (Canton  de],  département  de  la  Moselle. 
Les  deux  sections  du  canton  acceptent  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35); —  mention  honorable, 
insrertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des 
Six  {ibid.  et  suiv.). 

Force  (Prison  de  la  Grande-).  Nombre  des  détenus 
dans  cette  prison  (30 juillet  1793,  t.  LXX,  p.  l),(p.  2), 
(1»'  août,  p.  62),  (2  août,  p.  125),  (3  août,  p.  169), 
(4  août,  p.  212),  1  (5  août,  p.  249),  (6  aofit,  p.  324), 
(p.  325),  (8  août,  p.  496). 

Force  (Prison  de  la  Petite-) .  Nombre  des  détenus  dans 
cette  prison  (30  juillet  Î793,  t.  LXX, p.  1),  (p.  2), 
(1"  août,  p.  62).  (2  août,  p.   125),    (3  août,  p.    169), 

^    (4  août,  p.  212),  (5  août,  p.  249),  (6  août,   p.   324), 

.   (p.  325),  (8  août,  p.  496). 


Fort-Yauban  (1)  (Commune  de),  département  du  fias 
Rhin.  La  1'*  section  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  122);  — insertion  zm.  Bulletin  et  au 
procès- verbal  ^bid.  p.  124). 

Forts.  La  Convention  décrète  que  les  forts  de  l'intérieur 
seront  démolis  et  renvoie  aux  comités  de  la  guerre  et 
de  Salut  public  pour  faire  un  rapport  sur  le  mode 
d'exécution  et  les  places  à  conserver  (6  août  1793, 
t.  LXX,  p.  375). 

Foucault.  Juge  en  exercice  près  le  tribunal  révolution- 
naire (1*'  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

FouoHÉ  (Joseph),  député  de  la  Loire-Inférieuro.  — 
1793.  — Est  envoyé  comme  commissaire  à  Clamecy 
(t.  LXX,  p.  356). 

FouG  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe.  Ac- 
cepte la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34); 

—  mention  honorable,  inseition  ^^  Bulletin  et  renvoi 
à  la   commission  des  Six  [ibid.  p.  35  et  suiv.). 

FouGERJÈ  (Commune  de) ,  département  de  Maine-et-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  \*^  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ilnd. 
p.  203). 

Fougères  (Canton  jde),  département  d'Ile-et-Vilaine. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l**"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.     (LXX  p.  203)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal   [ibed). 

Fougerolles-Duplessis  (Commune  de),  département  de 
la  Mayenne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*""  et 
2  jain  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

Fouquevillers  (Commune  de),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2juin 
et    accepte    la  Constitution   (4  août  1793,    t.  LA.X, 

g.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-ver- 
al  [ibid.  p.  203) . 

FocQDiBR-TiNViLLE,  accusatour  public  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire.  Voir  Tribunal  criminel  ex- 
traordinaire t  S  3. 

FouRCROT,  député  de  Paris.  --1793.  —  Parlesur  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique  (t.  LXX,  p.  26  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  aes  collè- 
ges   de  Paris  (p.  429  et  suiv.). 

FouRNELS  (Canton  de),  département  de  la  Lozère.  On 
annonce  guo  les  citoyens  de  ce  canton  ont  accepté  la 
Constitution,  (][u'ils  ont  adhéré  aux  journées  des 
31  mai  et  2  juin  et  qu'ils  demandent  la  punition  de 
l'assassin  de  Marat  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  [ibid.). 

Feurs  (Canton  de),  département  de  Rhône-et-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertiou  aa  Bulletin  et  au  procès-verbâ  [ibid. 
p.  203). 

FonssiDOiRE,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  L'un 
des  naembres  chargés  de  dépouiller  le  scrutin  pour 
l'élection  de  sept  juges  au  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire (t.  LXX,  p.  170). 

Frahecourt  (Commune  de),  département  du  Pas-de- 

etiti  et  au  procès-vorbal 


très  à  la  Patrie,  ceux  qui 

pays  qui  sont  en  guerre 

1793,  t.  LXX,  p.  109). 


t'ijouis. 


■n  comité  iJ«  Salui  public  (l'Mit.). 

GiiLLin  (Commune  <te).  déparlemant  de  la  Gironde. 

Opieiert  munUkpaus.  Tr&nimeiient  A  Is  Convan- 

I  tinii  Jt  proieaution  ds  leiiM  citov«ni  cuntre  la  pri- 

tendue    commission   papiiUire    èLoliiie   A   Dardeaui 

iN  nom  l-ni;t,  t.  LW,    p.  00i<  ;  —  inserlian   nu  fiul- 

UUa  e(  roDToi  su   comitu  de  SÙreM  gèiidrsls  [ibid.), 

,  GiLUn.   mairi*  de  I.nvenioie,  Fail  un  dm  pairioliqiie 

n  noiit  riKI.  (.  L\X,  p.  ilii;  —  ioiertion  au  BhI- 

r  uiin  mi.]. 

,  GAHiriiES    iCaiitoo   Hb'.  dép&rtemeDt  de   la  Somma. 

I  t.ll..'...  .».  <».irn^»  Ant  M    m>i  «(  <niir<   •oivnnt*   •» 


de»  A  la  lin  do  la  dcrniiro  pii-ce  (p.  31fi|.  —  DemBoda 
A  la  Goiiveiition  da  décréter  que  I>itt  est  IVnnemi  du 
genre  humain  (p.  Vi\].  —  Soumet  à  la  di^irusiion  ton 
rapporl  gur  lei  mesure*  a  proodre  A  l'âfiard  dn  étran- 
gen  (p.  *aï). 
Ckno''r(E  (H:ll'Tt^-)  (DèpartemeDt  de  la). 

Procurenr-gànéral-iyndic.  Annonce  l'accoplnlion 
de  la  Conilitution  et  proclame  qiio  les  projeis  erimi- 
neli  des  [édtralitlea  vchoiioront  (.10  juillet  IT03, 
I.  LXX,  p.  5  ;  —  mention  honorable  et  ii--^^-- 
ItulUtin  \md.]. 


o 
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&AsaE  (ieaa^ Baptiste).  Décrel  ordoonani  sa  mise  en  li- 
berté provisoire  el  le  renvoi  de  son  affaire  au  coixûtè 
de  Sûreté  gêoérale  (1"  août  ndâ,  t.  LXX,  p.  79). 

Gaston,  député  de  rArièee.  —  1793.  —  Demande  le 
renvoi  de  Carra  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et 
déclare  qu'il  n'est  pas  le  frère  du  ci>devant  marquis 
de  Gaston  qui  est  parmi  les  rebelles  de  la  Vendée 
(t.  LXX,  p.  136).  —  Propose  de  réduire  à  1,000  écus 
le  traitement  des  évéques  (p.  '234).  —  Demande  qu'il 
soit  dressé  une  liste  des  autorités  qui  ont  provoqué 
des  arrêtés  liberticides  (p.  54i).  —  Parle  sur  Tim- 
preaaioa  d'un  rapport  de  Gossuin  (p.  549). 

Gattetille  (C!ommiine  de),  département  de  la  Manche 
On  annonce  que  la  commune  ne  devant  fournir  qu'un 
homme  pour  l'armée,  3±  citoyens  se  sont  enrôlés 
(9  août  1193,  t.  LXX,  p.  537)  ;  -—  la  Convention  dé- 
crète que  cette  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie 
et  rinsertion  au  Bulletin  [ibid.) . 

Gauthier,  chef  de  bureau  &  la  guerre.  Est  nommé 
adjoint  à  la  2*  division  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  207). 

Gayard»  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  —  Est  rem- 
placé par  Génin  (t.  LXX,  p.  433). 

Gavrat  (Canton  de),  département  de  la  Manche.  La 
seconde  section  accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin  {ibid.  y.  10). 

Gay  (Citoyenne),  de  Mas-Grenier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  541). 

Geaune  (Canton  de),  département  des  Landes.  Adhère 
aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  ^4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  in. 
sertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  203.x 

Genbarmehie  nationale.  1«. —  Rapport  et  projet  de  décret 
tendant  à  faire  employer  dans  rarmée  des  Pyrénées- 
Orientales  les  gendarmes  de  l'armée  du  Rhin  licenciés 
par  Custine  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  54)  ;  —  la 
Convention  charge  le  comité  de  la  guerre  de  prendre 
des  renseignements  sur  les  causes  du  licenciement  de 
ces  gendarmes  et  lui  renvoie  le  projet  de  décret  {ibid.). 

2*.  —  Des  officiers  de  la  35*  division  réclament 
contre  une  réélection  des  officiers  de  leur  corps 
/4  août  1793,  t.  LXX,  p.  232)  ;  —  renvoi  au  comité 
ae  la  guerre  (ibid.).  «n 

Genest,  lieutenant  au  ci-devant  régiment  de  Normandie. 
Fait  un  don  patriotique  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  82)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

Génin,  député  suppléant  du  Mont-Blanc.  —  1793.  — 
Est  admis  en  remplacement  de  Gavard  non  acceptant 
(t.  LXX,   p.  433). 

Génissied,  député  de  l'Isère.  ~  1793.  —  Parle  sur  les 
subsistances  (t.  LXX,  p.  425).  —  Son  exposé  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  de  législation  à 
adopter  la  partie  du  projet  de  code  civil  relative  a 
la  prescription  (p.  649  et  suiv.). 

Gentil  (François),  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  — 
Commissaire  pour  assister  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  papiers  de  la  Compagnie  Masson  et 
d'Espagnac  (t.  LXX,  p.  443). 

G ENTTOux  (Canton  de),  département  de  la  Creuse.  Adhère 
aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  in- 

* ^^dbid.  p.  203). 


Ut  1793,  t.  LXX,  p.  âS)  ;  -^  mention  honoraUe^  iiH- 
sertioa  au  BuUetU^ei  renvoi  à  la  coBuniasioQ  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Gers  (Département  du). 

Administrateurs,  Il  est  enjoint  au  Ministre  de  l'in- 
térieur de  rendre  compte  dans  trois  jours  de  Texéeu- 
tioa  du  décret  qui  ordonne  l'arrestation  et  la  destitution 
de  plusieurs  administrateurs  (1*"  août  1793,  t.  LXX, 

y.  82)  ;  —  lettres  des  Ministres  de  l'intérieiir  et  de  la 
ustice  sur  cet  abjet  (5  août,  p.  258);  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.) .  ~  Annoncent  l'accepta 
tion  de  la  Constitution  et  demaCndent  l'organisation  de 
l'instruction  publique,  la  destruction  de  l'agiotage  et 
l'anéantissement  des  factions  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  536);  — insertion  au  Bttiieft»  et  renvoi  à  la  commission 
chargée  du  projet  de  loi  contre  les  accapareurs  [ibid.). 

Gex  (Canton  de),  département  de  TAin.  Accepte  la  Cens- 
titutiua  &  l'unanimité  (30iuillet  1793,  t.  LXA,  p.  9);  — 
insertion  au  Bulletin  (ibté.  p.  10). 

GiDY  (Commune  de),  département  du  Loiret.  Aocepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

GiEN-suR-LoiRE  (Canton  de),  département  du  Loiret. 
(Intra  muros).  Adhère  aux  journées  du  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  aa  procès- 
verbal  (ibid.  p.  203). 

GiLLET,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Transmet 
une  adresse  de  la  société  républicaine  de  Saint- Vincent 
de  Nantes  (U  LXX,  p.  37). 

GiLLT-BUR-LoiRB  (Commune  de),  département  de  Saône- 
et-Loire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  9  min 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LaX, 
p.  201)  ;  —  insertion  aM  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(iWd.  p.  203). 

GiRANGOURT  (Commuue  de),  département  des  Vosges. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.   124). 

Girard  (Jean),  quartier -maître,  trésorier  du  régiment 
d'Anjou.  Dépôt  de  sa  croix  de  Sain^Louis  sur  le  bu-> 
reau  de  la  Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  61). 

GiRAAD  (Pierre),  officier  de  la  garde  nationale  de  R&- 
naisun.  Déclare  qu'il  ne  reconnaît  que  la  Convention 
et  rétracte  tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire  contre  elle 
(5  août  1793,  t,  LXX.,  p.  259)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  au  Comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

GiRAUD  (Vve  Louis).  Voir  Olimpe  (Françoise). 

GiRAU»,  chef  de  la  première  division  du  comité  des  dè« 
crets.  Décret  approuvant  la  table  qu'il  a  rédigée  des 
décrets  et  proclamations  de  l'Assemblée  Constituante 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  47). 

GiREGOUftT  (Commune  de),  département  des  Vosges.  Ac- 
cepte la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35); 

—  mention  honorable,  insertion  au  BulUiin  et  renvoi 
&  la  commission  des  Six  (ibid.  et  suiv.). 

GiROMAGNT  (Canton  de),  département  du  Haut-Rhin.  La 
section  de  Chaux  accepte  la  Constitution  à  Tunanirnîté 
(30  juillet  1793,  t.  LXx,  p.  9),  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 

Gironde  (Département  de  la).  La  société  populaire  de 
Toulouse  demande  des  poursuites  contre  le  déparle- 
ment qui  achète  ^  très  haut  prix  des  grains  sur  son  ter- 
ritoire (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  425).  —  Compta-rendu 

"    ^•*"'*-»^«*  en  mission  dans  le  dépar- 
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CiniNHi   (GomBiaae   de),    déparienenl  des  Ardennes. 

Aiceple  1&  Constitution  (9  août  1703,  t.  L\\,  p.  IM)  ; 
—  iuiertlon  au  BuUetia  et  au  procès-verbal  (ibid. 

p.  mj. 

Gt-OB-LÀ-FuRitRilComniDne  de),  dèparlemnt de  t'Orne. 
Accepte  la  Constitution  {t  août  1793,  t.  LXX,  p.  llï)  : 
_f4  août,  p.  SOI). 

Gddefrot,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —Fait  un  rapport 
•ur  lei  traitements  des  employés  de  la  fabrication  des 
uiigitats(t.  LXX,  p.  ISj,  —  un  rapport  sur  l'augmen- 
tation d«  nombre  des  employés  des  bureani  d'annu- 
lation et  de  vérification  dès  uiignati  (p.  ilO). 

GoDtif.  Juré  en  exercice  préedn  tribunal  réfolulionQure 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

GoHiEK,  minittre  de  I&  juntes.  Voir  UifUtre  de  la  jut- 
tiee. 

Govuu,  détenu  au  Luxembourg,  écrit  k  la  ConTention 
(30  Juillet  1793,   t.  LXX,  p.  S)  ;  —  renvoi  au  comité 

de  Sdrelé  générale  [ibid.}. 

GonMICOCsT    [Canton  de),   dèpartcDMOt  de  la  Meuse 
Accepte  U  Constitution  krunanimitA  (30  juillet  1793- 
'  leriioa  nu  llulUliH  \ibid.  p.  10)' 


t.  LXX,  p. 


GOMttiH,  député  du  Nord.  —  17S9.  —  Commissaire  pour 
■uiater  à  l'inautruration  des  buste*  de  Marat  et  de 

Lepelatier-SaiDt'Fargeau  (t.  LXX,  p.  t8t).  -.  Fait 
connaître  lea  moyens  employas  pour  empêcher  les 
commisiaires  des  assemblées  primaires  de  sb  rendre 
h  Paris  (p.  SSB).  -  Demande  qu'il  soit  délivré  des 
cartes  pour  assister  aux  séances  de  la  Convention  aiil 
délégués  des  sociétés  populaires  venue  i  Paris  pour 
fétor  le  10  aoilt  (p.  SSfi).  ~  Fait  un  rapport  au  nom 
de  I*  commission  chargée  de  réunir  les  procée-vertaux 
d'acceptation  de  la  Déclaration  des'droils  de  l'homme 
et  de  l'Acle  conslitulionnel  (p.  mû  et  suiv.). 
GonpiNlD  (François),  membre  du  directoire  du  district 
de  Lisicui.  Déclare  avoir  loujourg  reconnu  lesclécreis 
de  la  Convention  et  rétracte  son  adliésioii  aui  arrélés 
du  département  du  Cslradoi  et  â  ceux  do  l'assemblée 
générale  ituit  à  Caca  |31  juillet  17!I3,  t.  LXX.  p.  46); 
—  insertion  au  BuUttin  ei  renvoi  an  comité  de  Sùr«té 
générale  (ibid.  et  p.  11). 


lU  oooûté  de  ailrita  générale (iftM.). 


et  S    itiia    et 

(t  août  1793,  t.  LXX.  p.  iOÏ); 
luaniiiuuauiiHiiciiii  Diau  prucés-vcrbal  [ibid.  p.  S03;. 

GouiuiiicoiniT  (Gaaunuoe  de}.  d^»aTteMeiit  de  ta  Hease. 

Accepte  la  Conalilalion  \i  août  1793,  I.LXX.  p.  ISl); 

—   laMrtioii  au  Uutietin  et  m  proeèa-ierbal  {iM. 

p.   IM). 
Gouitmr  (CaiiloD  de),  département  de  la  Seiiie-ltifé- 

rieure.  Accepte  la  Conititution  (î  août  1793,  t.  LXX . 

p,  l!l)  ;  —  insertion  au  BulUtin  et  au  procts-tarbal 

((«rf.  p.  1«). 


GotzoN  (Commune  do),  département  de  ta  Creuse.  Accepte 
■-'■"nstitutioimauill  1793,  t.  LXX,  p.  113);— inser- 
I  au   pioeès-varbal  liMd.  p.lM). 


1  BnUelin  ei 


GoTRi-LiFUNCHË,  député  ds  la  Ntèvre.  —  17B3.  ^ 
Appuie  la  pétition  des  ciloyeni  Batillial  et  Chevalin 
(I.LXX,  p.  aU).  —  Fait  un  ran>ort  lur  1m  i^Jeli 
qn*  le*  miDiitres  peuT«nl  réclamer  m  mobilier  oalio^ 
ul  (p.  368  et  auiv.). 


>iB  fois  par  sems 
93,  t.  LXX,  p.  < 


Gnains.  On  aiiDonc*  que  U  circulation  c 

parfaitement  rétablie  dans  les  en  vire 
(7  «dût  1793,  t.  LXX,  p.  43^. 

Gnims.  Voir  Maximum.  —  SubtUtancet. 

GniNo  (Commune  de),  département  des  V 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  S  juia 
Constitution  (t  août  1793,  I.  LXX,  p.  % 
tion  au  BalUlin   et  au  procés-varlûl  {i 

GiuNDCOURT  (Commune  de),  départemeiitt 
férieure.  Accepte  la  Constituiion  (31 
t.  LXX,  p.  35)  i  —  mention  honorable, 
BulUlin  et  reirroi  h  laCommiasion  de. 

Gkanet,  député  des  Bouches- du-ithône. 
Fait  un  rapport  sur  la  vMite  du  cban' 
lesprépoté*  du  citoyeu  Butel  (t.  LXX,  ; 

Cbavelinbb  (Canton  de),dépanement  du 
la  Constitution  i  l'unanimité  (3U  juillet 
p.  8)  ;  —  insertion  au  BuUelin  {ibid.  p 

Ghai  (Canton  de),  dénartement  de  la  H: 
section  haute  de  la  ville  accepte  11 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  liS).  (p.  133] 
Ifulleliu  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  l: 

Grégoihb.  député  de  LaLr.e[-Cher.  —  17S 
l'organisatian  de  l'instruction  publique 
et  suiv,).  —  Demande  que  l'on  sauprJo 
port  de  Barére  sur  la  silution  de  la  Ki 
çaise  l'éloge  de  Louis  XU  et  promet  d 
ce  prétendu  père  du  peuple  en  a  été  I 
et  Buïr.).  — Fait  des  rapport*  sur  les 
rèi'bmpenses  k  accorder  aux  citoyens  ( 
ham  et  Stephanopoli  Ip.  173  et  suiv.' 
l'instruetion  publique  (p.  174).  —  Fait  i 


GnENitDE  (District  de),  département  de  la  1 
Leaquatre  membres  dudïrecloireel  le  pt 
font  un  don  patriotique  [9  août  1793,  t. 
—  iiuertioa   au  Bulutia  et  mention  b 

p.  541). 


-  pi 


.  (CommuDe  de).  Adresse  sur  le 
de  la  loi  du  4  mai  relative  aux  subsitlanr 
t.  LXX,  p.  161]  ;  —  renvoi  aux  comii. 
et  de  commerce  {ibid.). 
GatPUC  (Commune  de), département  de  ta 
MunirtpaHU.  Fait  un  don  pairiatiiu 
1.  LXX,  p.  414)  ;  -  ioserlioa  au  Bulle 


..  __',  premier  lecrétaire  de 

Est  nommé  jugs  an  tribunal  crini 
(3  août  1793,  l.  LXX,  p.  179). 


Ghoskecthe  (Commune  de),  dépanemeni 
cepto  la  Contlilution  (t  toilt  1793,  t. 
—  insertion  au  Bullftin  et  au  proc< 
p.  »■•). 

GnocCBT.  général  de  brignde.  Accepte  I 
(.■iaoïll  (793,  t.  LXX,  p-SOI);  -  iiisci 
(in  [ibU.  p,  £93). 
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GutHEnÈ    (Commune   de),  départemeot  du  Morbihan. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*"  et  2  juin  el  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procôs-Terbal  (ibid,  p.  203). 

GuÉNEAC,  commissaire  national  de  la  Monnaie  à  Orléans. 
Le  ministre  des  contributions  publiques  dénonce  ses 
infractions  à  la  loi  (31  juillet  1793,  t.  LXX,p.46); — 
renvoi  au  comité  des  finances  (t'Mà.). 

GuÉNiN,  faisant  fonction  de  maire  de  la  commune  de 
Cambrai.  Discours  prononcé  jiar  lui  lors  de  la  pro- 
clamation de  l'Acte  constitutionnel  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  4  et  suiv.)  ;  -^  insertion  au  Bulletin  {ibid. 
p.  5). 


p.  10). 

GuERCHE  (Canton  de),  département  d'IIle-et-Vilaine. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"**  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  in- 
sertion au  £(iZ^/tn  et  au  procès  •verbal  {ibid.  p.  203). 

GuÉRET  (Canton  de),  département  de  la  Creuse.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX  p.  120);  — inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

GuESCHART  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35); 

—  mention  honorable,  insertion  slu  Bulletin  et  reuvoi 
à  la  Commission  des  Six  {ibid.  et  suiv.), 

GuiBAUT,  de  la  section  du  contrat  social.  Présente  une 
pétition  invitant  la  Convention  à  venir  assister  à  Torai- 
son  funèbre  de  Marat  à  Téglise  Saint-Eustache  (6  août, 
1793,  t.  LXX,  p.  343);  — la  Convention  décrète  que 
24  de  ses  membres  y  assisteront  {ibid.). 

GciBRAY  (1)  (Commune  de),  département  du  Calvados. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*^  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution   (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  212)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès-verbal   {ibid. 
p.  203). 

GuiDEL  (Commune  de),  département  du  Morbihan. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l***  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.). 

Guillaume  Tell.  Voir  Tell, 

GuiLLEHARDET,  député  de  Saône-et-Loire.  — 1793.  —  De- 
mande que  le  costume  des  huissiers  de  la  Convention 
nationale  soit  changé  (t.  LXX,  p.  2).  —  Demande  un 
article  additionnel  à  la  loi  relative  aux  réquisitions  mi- 
litaires (p.  3)  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise  à  la  réqui- 
sition du  ministre  de  la  guerre  des  officiers  de  santé, 
pharmaciens,  chirurgiens  et  médecins  de  18  à  40  ans 
(p.  69  et  suiv.).  —  Demande  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures contre  les  malveillants  qiii  s'apprêtent  à  troubler 
Tordre  le  10  août  (p.  440).  —  Fait  un  rapport  snr  l'or- 
ganisation du  service  do  santé  et  des  hôpitaux  mili- 
taires (p.  444  et  suiv.).  —  Demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  mettre  la  manufacture  aarmes  de  Mau- 
beuge  &  l'abri  des  incursions  de  Tennemi  (p.  530). — 
Propose  de  faire  frapper  une  médaille  commémorative 
de  la  fête  du  10  août  1793  (p.  549). 

GuiLLEMiNET,  volontaire  de  la  Côte-d'Or.  La  section 
de  la  cité  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  du 
,  ugement  le  condamnant  k  mort  (8  août  1793,  t.  LXX, 

).  518)  j  —  la  Convention  accorde  le  sursis  et  renvoie 

a  pétition  au  comité  de  la  guerre  (i^t(i.). 

.tj«T.  JnrA  «n  Axprincâ  orès  du  #f»;i»"--*  -x«^t«*:^« 


I      —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid 
p.  124).  ^ 

GuiscARD  (Canton  de),  département  de  l'Oise.  Accent© 
la^  Constitution  (2  août  1793,  l.  LXX,  p.  120)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {iùid.  p.  124) . 

Guislain-Pain.  On  annonce  que  c'est  lui  qui  a  fait 
arrêter  à  Arras  le  nommé  Flahuat  (1"  août  1793, 
t. LXX,  p.  68). 

GuYOMAR,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  mode  de  nomination  du  tribunal  révolution- 
naire (t.  LXX,  p.  56). 

Guyo?r-Dui|RET  (Pierre).  Annonce  que  la  commune  de 
batteyille,^  département  de  la  Manche,  qui  ne  devait 
fournir  qu'un  homme  en  raison  de  sa  population  en  a 
fourni  32  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  537)  ;  ~  insertion 
au  Bulletin  {ibid.). 

GuYTON-MoRVEAU,  député  de  la  Cûte-d'Or.  —  1793.  — 
Est  adjoint  au  comité  d'instruction  publiaue  (t,  LXX 
p. 233).  r       n       \  » 

Gt  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Saûne.  Accepte 
la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8):  — 
(4  août.  p.  200).  »F      /. 

Gté-sur-Seine  (Commune  de),  département  de  l'Aube. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX.  p.  122)  ; 
— -  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 


Habsheim  (Commune  de),  département  du  Haut-Rhin. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXXJ  p.  123)  • 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid*. 

p.  124). 

Haguenau  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin. 

i4w«mW^^priwairtf,  Accepte  la  Constitution  (31  iuil- 
let  1793,  t.  LXX,  p.  34),  (4  août,  p.  201).  ^ 

IIam  (Claude)  peintre.  Fait  hommage  d'un  tableau  à  la 
gouache  relatif  à  l'acceptation  de  l'acte  constitution- 
nel par  les  citoyens  français  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  530);  —  mention  honorable  {ibid.). 

Hamars  (Commune  de),  département  du  Calvados. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 

Haplincourt  (Commune  d'),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid. y  p.  124). 

Harbonmères  (Commune  de),  département  de  la  Somme. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Hardinghbn  (Commune  de),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  U  LXX, 
p.  121);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  124;.  ^ 

Uardy,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  proposition  de  faire  arrêter  certains  commis- 
saires des  assemblées  primaires  (t.  LXX,  p.  360). 

Uarfleur  (Commune  de),  département  de   la  Seine- 
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tcmaal  du  Bu-Rhin,  adhisre  aux  journiat  des  31  mti, 
t"  «t  i  juin  at  accapie  la  Coasuiutiun  H  août  i'Sa, 
t.  LXX,  p.  mi);  —  insertion  »u  ItutUtia  at  au  pra- 
eé»-verbBr(iMd.p.  ï03). 

B*BTiU.i   (Ooramuna   de),   djparlament  de  U  Haute. 

Accapta  la  Gaiislitution  (S  aodt  1163.  t.  LXX,  p.  113)  ; 

—  insartiou  au  BulUlin  at  au  procës-vafbal   (tMd. 

p.  lU). 
llAnFiN  jeune.  Oa  annonça  quo  eo  n'eat  pu  lai  qui  a 

fait  arrâtar  le  nomme  rishaut,  mais  la  citojen  duis- 

Iwn-Pain  (1"  août  n93,  t.  LXX,  p.  68). 

HAL'MDHDn  (Canton  de),  départemeal  du  Nord.  Accepte 


UiDSSXjtKH.  itiputà  da  Seina-et-Oise.  —  1703.  —  Com- 
misiaira  nour  issiiler  à  l'inauguratioa  dsi  bustes  da 
Hant  et  de  LepeletierSaint-Farnau  {t.  LXX,  p.  181). 
Parle  sur  une  dtuoiiciation  de  Haibon-llontaut  reU- 
lire  à  la  reililiiioQ  de  Majence  (p.  1M6). 

Bav»  (Canton  da),  département  da  la  Scine-inKrJeure. 
La  S'  section  aiihOro  auxJouroèiM  dei  31  mai,  1"  et 
a  juin  et  accaple  la  Constitution  (iaoùtlIlU,  I.LXX, 

fi.  soi);  —  insertion  au  Bnlletin  at  au  procàs-Tertial 
iM.  p.  SOS). 
Hatk  kd-Puits  (Canton  da  la),  départemnnt  de  la  Man- 
cbe.  Adhéra  aux  jonrnies  dea  31  mai,  1"  et  3  iuîn 
et  at^i^epto    la  Constitution    (i   aodt    tlM,  t.   LXX, 

Îi.  SOS);  —  insertion  au  BulUlin  et  au  procct-rerbal 
ibid.  p.  303). 

Bëigrt  (Adrien),  membre  du  ddpartemeot  du  Cahados. 
l«s  membres  du  conseil  municipal  de  Touques 
demandent  i  ta  CoDTentioii  des  inttruclioM  ^  son 
sujet  31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  «3);  —  renvoi  au 
comité  da  si^reta  ginArale  [tbU.j. 

Htnfi(CBnton  dc),dép8rtementd'llle-et-Villai ne.  Adhère 
aux  .*ouni«es  du  31  mai  et  joara  suivants  et  accepte 
la  t  oiisiitution   (i  août  l"; 93,  t. ' 

p.  Ml). 

Biixiiua  (Commuoe  de),  département  de  la  MoMlle. 
Accepte  la  Constitution  (3  août  1193,  t.  LXX,  n.  Iï3)  ; 

—  insertion  aa  BalUti»  et   au  procoa-verbal  {iHJ. 
p.  ISI). 

Bmtcionr  (Canton  d'j,  diparlameut  du  Morbilian. 
Adhère  aux  Journiea  dea  31  mal,  1"  et  ■  Juin  et 
acce|>ta  la  Constitution  (t  août  HUl,  I.  LXX.  p.  303); 

—  inwrtion  au  Butletia  et  au  procès-verbal  (<Mif.) 

BmncTHi  (Commune  da),  dtpartament  du  Pas-de- 
Calaia.  Accepte  la  Conitilutioa  (3  aoAl  11BS,  t.  LXX, 

Îi.  131):  —  insertion  au  Bulieiin  ei  au  proccs-verbal 
IM.  p.  Ut). 
Ukuti,  député  da  la  Hoaalle.  —  1793.  —  Son  axpo(é 
des  motiri  qui  ont  déterminé  las  bawa  adoptée*  sar 
les  donations  entre  vifa  «I  à  eaoïe  de  mort  dins  le 
projet  da  Code  civil  (t.  LXX,  p.  M6  et  suiv.). 


la  département  de    l'Hériuit    au    dùpartemeot  d*s 

BouebeS'du-RbADa  pour  l'inYiier  à ''  '"""" 

tilution  (&  août   1193,  t.  LXX,  p. 


renvoi  au  romitt  de  idretè  |tnerala  (iHd.  p.  38âl. 
—  Conmiisaire*  de  la  Convention  anvojés  daai  le 
département  (6  aodt,  p.  318). 

Admintitrùletin.  Leur  lettre  au  président  d«  la 
Convention  (31  juillrt  1193,  t.  LXX,  p.  te);  —  ren- 
voi au  comité  du  Salut  publie  {IM.).  —  Annonçât)) 


HÉiuULT-StcH ELLES,  liéputé  dc  SMuc-et-Olse.  —  1793. 

—  Fait  un  raoportsur  la  proposi  i  ion  de  Duton  ten- 
dant a  ériger  le  comilé  de  Salut  publia  eu  comité  de 
gouvernemeat  provisoire  et  a  maUr*  une  somme  de 
So  million*  t  la  disposition  (t.  LXX,  p'  137  et  auiv.}. 

—  Président  (p.  831), 

HEaMANit,  prétident  du  tribunal  du  dipartemeni  éa 
E^a-de-Calais.  Est  nommé  Juge  suppléant  nn  tribunal 
criminel  extraordinaire  (3  août  1193,  i.  LXX,  p.  ISO). 

UEHgiH-CoiiPicHT  (Commune  da),  dèparlameut  du  Paa- 
de-Calais.  Aoeepte  la  Gaotlilution  (t  août  1193, 
I.  LXX,  p.  IM);  —  insertion  au  Bulletin  at  au  [wo- 
cès-varbâl  {Ibitl.  p.  13t). 

BiSDin  (Canton  d'),  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  A  l'unanimité  (30  Juillet  1193, 
I.  LXX,-p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (md.  p.  10). 

UlucB.iBD,  omploTè  à  Bruiellas  A  In  vente  daa  bleiH 
des  émigrés.  Décret  ordonnant  de  lui  payer  mm 
iodcmuilé  de  100  livres    (SI  juillet    1193,   t.  LXX, 

p.  50). 

HEtirntN  (Canton  da),  département  du  Paa-de^Calat*. 
Adhère  aux  journées  dei  31  mai  et  Jours  suivants  et 
accepte  la  Conititutioa  (i  aoât  1193,  t.  LXX,  p.  301); 

—  insertion  au  BulUlin  et  an  procés-verbal  {ibid. 
p.  303). 

Hollandais.  Lm  patriotes  hollandais  réfugiéi  en  France 
adhèrent  à  la  Constitution  (1  août  1193,  t.  LXX, 
p.  iin);  —  insertion  au  BuUeli»  et  renroi  A  ta  Com- 
mission des  Six  iibid.). 

BoKDSCDOOTE  (Canton  de),  déparieaent  du  Nord.  Accepte 
la  Constitution  (3  août  1193,  t.  LXX,  p.  lH);  — 
(l  Bodt,  p.  SOI). 

HonrLBDB  (Canton  de),  dépattoment  du  Calvados.  Ac- 
cepte la  Constitution  A  l'unanimité  (M  Juillet  1103, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  (31  juillet,  p.  3S),  (3  août,  p.  113). 

HdriTADi  viLiTAian.  Voir  Arm/a  de  terre  en  aénérl 
M. 

HoKKOT  (Canton  de),  département  de  la  Somme.  Accepta 
ta  Constitution  (3  aofit  1193,  i.  LXX,  p.  ISlj  ;  —  in- 
sertion au  BulUlin  at  au  procés-verUT  \ihii.  p.  lU). 

BAte).  de  BnifTOitviLLiins.  Voir  BreUmviUiert. 
HoTOi'  (Couimano  dsl,  département  du  Calvados.  Adbére 
aux   louniaes  des  31  mal,  1"  at  3  juin  et  aoeepte  la 

Caiialiliition  (t  août  IIV.I,  t.  LXX,  p.  SODj;  —  tl 


UoDDAin   (Canton   de),   département  dn  Pas-de-Calais. 

Accepte  la  Constitution  a  l'i '— '■'  """  ■-■"--  *■"• 

t.  L.XX,  p.  9); 


Uoi; ai nt-E LOT,  député  da  la  Somme.  —1793.  —  Fait  an 
rapport  sur  la  levée  des  icelîéa  apposés  sur  les  pa- 
piers de  la  compagnie  Haston  et  d  bspagnac  (t.  LXX, 
p.  60). 

Hiii:ooiLiiiaA  (Canton  de),  départemeat  du  Pas-de-Calais. 

Ai-eepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  Juillet lim, 

.     t.  LXX,  p.  Il;  ^  insertion  au  BnUeii»  {ihid.  p.  10). 

HnniNCDE  ({^oton  de),  départemant  du  Baut-Rhiu.  La 
section  do  Laymen  adhère  aux  Jouinéea  de)  31  mai, 
1"  al  9  Juin  et  accepte  U  Gonstilullon  (t  août  1193, 
t.  LXX,  p.  303);  — insertion  au  BnlUtint,\Ka  procès- 
vrrbal  (fftU.  p.  103). 


7110     TAllfcÉ  àlirtAB^nÔtJB  if  kMhttim  ttB8  AfcCflCtES  PAhLEMÉNtA!M!$.  -  f UÉE  lÀX. 


Icmif,  député  du  Ger».  -  1793.  ^  Derjlaiide  <kae  le  dé- 
f»et,d'wro»miWtt  porté,  çonlre  l»s  citoyeM  Pv"  dU 
CwiiMirae  et  WiS-Wwro  dit  Le»paret  toit  exécuté 
pTila»  F.  350). 

lLM^kT''ViLA|ifB.  (DédarteiheBt  d')*  âdresM  de  déyoue- 
HMlit  dei.offiçien,  sooi-officiers  et  fendarméi  eu  gar- 
■Uon  à  Neuf-Briiàch  (3  moût  1193,  t.  LXXi  p.  lu»  «t 
gQÏY  v;_  mentioa  honorable  et  insertioti  eu  BulMtn 
(<Wd/p.  169). 

Aàmnislràtekrs,  ftéclamedt  contre  une  erreur  de 
M^e  daas  ràrrété  par  lequel  lés  autorités  constituées 
de  la  ville  de  Rennes  ont  renoncé  aux  mesures  qu  elles 
vràïhnt  priies  (6  août  1193,  t;  LXX>  p.  336)  ;  —  inser- 
tion au  BuUeiin  [iM.). 

fCànteU  général,  ttéclare  tfdll  h'y  à  pas  lieu  à  don- 
ner  suite  aux  différents  arrêtés  pris  sur  les  journées 
des  81  maL  1''  et  Si  juin  et  autorise,  en  tant  que  de 
iëboîc.  Ta  force  départementale  ^nti  que  les  c  mmis- 
•aires  à, reVéni^, dans  leurs,! foyers  oU  à  leur  poste 
U  ao6t  1193.  t.  txi,  p.  4l4)  ;  -  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  \iDid,), 

lÉtsarr,  MPoCUrea^  géDèral  fjTndiB  du  département  de* 
toJsei-Alpes.  DécFet  le  tradutsani  à  U  barre  (4  août 
1193,  «.  LXX,  p.  S11)i 


t.  LXX,  p.  15). 

BAfitK-iBt-LotfeK  fèépaHéiireht  à*),  CWré  du  Jour  «tîf  la 
^Baiid^  en  ipproiAtion  Û'nû  arirèté  du  dèpartfeyoejit 

»0Uti?  à  fa  taie  des  kémbins  (30  juillet  1193,  t.  Lxk, 

p,  i5  et  suiv.). 

iRFAifTEBiE.  —  RégimettU  divert. 

fO"  téûimnt.  fee  plaîot  d'iidpûtations  calobilîeuôés 
T|«  a6ût  1193,  t.  LXX,  p.  82);-  renvoi  au  comité 
de  sS^ré  générale  (iMa,). 

7V  rMmenl  AdliéVe  aux  décrets  d:ï  31  jaàl,  i*' et 
«  fOiH  et  à  la  QohsCitiition  (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  ai3)  ; 
«4  «pntton  bonortbl^  insertion  au  BuUeii»  et  renroi 
à  lacemarîMion  de»  Six  (t'Mit.). 

iKOÔUTitLE  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  et  don 
SàtHbtidui  ri  aàfix  ilîW,  t.  LXX,  p. Jrtî)  ;  -•  metation 
bflofutilé  et  insertion  ati  Bufleifn  {ibid.). 


Mot  tfejmtauna  d^,  détf*irtêmwit  de  Ta  Meuse;.  Acce^^e 
la  (U>tituti«n  (9  aotft  1193,  **  LXX,  p.  lâO);  -  m- 
sertion  9iÀBulUtin  et  an  procés-verbal  {ihid,  p.  144). 

ftsTROCTioN  ptBLiQOE.  k-Suîlede  lA  discussion  sur  Tor- 
iranisatton  de  Tinslruction  publique.  Grégoire,  Léonard 
Ktaitloli,  Wqiiinia,  Foarcroy  (30juilleil793,  t.  LXX, 
».  1$  *l  suiT:)  j-  Thibaadeau,  Pielte  (!•'  août,  p.  8» 
Si  auiv).  —  Rapport  par  Léon  .rd  Bourdon  w  le  plan 
-'—  nationale  de  Michel  Lepeletier  (ibid,  p.  81 

•      »«--  u  leomilé 


truciion  bUblîdue  (6  août  1195,  t.  LXX^  ©.  5Sft  et 
suir.)  ;  —  fenvol  au  comité  déé  finances  et  d'initruc- 
tion  publi(}ae  {iM:  ^.  330). 

INTALI9BS.  Les  vétérans  invalides  pr*»««**JP' ,,W 
adressé  dé  félici^tion  à  la  Gobvention  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  «Si  et  suit.)  ;  —  réponse  du  président 
{ibid,  p.  235). 

IsiGNY  (Canton  d'),  département  de  la  Manche,  La 
V  séctiob  acbepté  lâ  Constituliph  (2  août  1193jt.LVX. 
p.  lîl)  ;  —  insertion  au  BaUelth  ci  4n  procet-terbal 
(ibid.  p.  124). 

IsLE-BoucHÂRD.  (Commubé  de)^  .département  dludre-et- 
Loiré.  Adhère  aux  journées  des  Ôl  mai  1"  et  2  uiin 
et  accepte  la  Côhstilution  (4  août  1193,  t.  LXX, 
p.  201);  —  insertion  au  BulUtin  et  au  procès-verbal 
{Md,  p.  203). 

IsLE-JouEBAiif  (Canton  d*|,  département  de  la  Vienne. 
Accepte  la  Constitution  (30  juillet,  1193,  t.  LXX,  p.  9) 
(iHd,  4  aodt,  p.  901). 

IsLB-scR-Lt  Sebhi:!  (CantOH  d»),  dépàrteitaettt  de  l'Yonua. 

Àssef^bU^  primaire.  Accepte  la  Conétltutioh  (3l  jdïl- 
Jeti193,  t.  LXX,  p.  35);  —  mention  honorable,  Inéer- 
tlôn  an  Bulletin  el  renvoi  à  la  Commissioii  des  Six 
(i^td.  et  suiv.). 

IsLEtTES  (Commune  dés  OWlhdcs-),  d;éj?artëàieht  do  la 
Meu^e.  Accfbpté  là  CouéiîtUttdn  à  Vunanimité  [30  juil- 
let llé3i  t,  LXt,  p.  9)  ;  —  Insertion  au  BuUeiin 
{Ibià,  p.  10). 

IsHARDi,  commissaire  national  aux  armées  du  Nord. 
Joint  ses  réclamations  à  celles  du  conseil  d'adminis- 
tration du  2*  bataillon  de  POise,  pour  lés  fournitures 
défectueuses  qu^ôu  leur  a  livrées  (3  ao4t  1193,  t.  LXX, 


l 


,.  185);  —  i^nvoî  an  comité  ^e  surveillance  de<  bâ- 
illements et  équipements  militaires  {ibià.). 


Isoaé,  député. de  TÔise.  -t  Î79l  —  ('ait  on  rapport 
s^r  Taccusatiop  de  fraude  portée  contre  le  citoyen 
Làcour  (t.  LXx,  p.  41).  -r  Est  epvoyé  en  mission 
dans  les  départements  de  rAisne  et  de  TOise  (p.  79). 

IS0OIBB.  (Centon  d*),  dèpartemeal  du  Psf-de-B<hBe.  La 
section  dé.l'Hdpiial  aecepfe  la.  GoBStitntion  ^  août 
1793,  t.  LXX^  p.  121):  r-  intettiôti  an  BulieHn  et  au 

procès-verbal  (ibia,  p.  124). 

IssovBViv.  (Cantoki  d')v  dépanement  d#  l'Indi«.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unatoimité  (30  juillet  17(i3i  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  (2  août,  p;  ftil^,  (4  aotfti  p.  200). 

■ 

IvRT-BN-MoNTAGNE.  (Commuoo  d*),  département  de  la 
GOU-d'Or.  Aoeepta  té  GodMittttion  (31  jifittef  1193, 
t.  LXX,  p.  35)  ;  -^  DMntion  tioriorabto,  iAiertîoA  àa 
BulMin  tt  rMivM  à  là  démfliiwi<m  des  Sis  (IMtf.  et 

SUIT.). 


Jâoob  (ClaudeX  député  suppléant  de  Saône^t^Loire.  — 
1)93.  -»  Fait  un  rapport  mt  les  iudemnitéi  à  accor- 
der aux  familles  des  volontaires  da  Gfard  qui  ia  eflhit 
noyés  dans  le  Rfa6ne  (t.  LXX,  p.  18|. 

ànék9       xJnn  des  mombrea 


*  _      l't  '.  !  _ 
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AWKiD  IGialon  de),  dtpartemmit  du  Loiret. Aoeepte  U 
Qonstitdtion  ft  IMnanimité  (30  juiltM  i193,  t.  LXX, 
y.  9)  ;  —  iAMrtion  kil  Biilfeffrt  (««M.  p.  10). 

Iat,  conmiisaire  de  l'aieemblée  primaire  de  la  com- 
ntlHa  do  Lesparre,  dSpal^mcnl  da  la  Gironde.  Dé- 
Mande  qua   la   Convanlion  ptonnent  des  mesures  ri- 

f'oureuM*  contre  le  comiiê  prétendu  do  Salilt  pitblic 
UbH  t,  Bordeaa!(  et  (ait  hommage  d'un  tijinoe  pa- 
Irlotiqua  sur  l'acceptation  de  ta  Cooslitution  (1  aotlt 
1193,  t. LXX,  p.  m);  — menliOB  honorable, tnîertion 
an  SÙUeitn  et  renvoi  an  eomit*  de  sdlretA  giaéraJe 
[md.\. 
JEiiioLE,  ]uge  au  tribunal  du  diatrict  de  Toulouse,  âus- 
pendu  de  se*  ronctions  par  décret  du  24  juia,  envoie 
sa  rétrMUtion  (SI  Juillet  IIOT,  t.  LXX,  p.  40)  ;  —  in- 
éerlion  «u  BttUetin  et  renvoi  au  comit*  de  sûreté  gé- 
Blrale  (<H<f.). 


I   Lot, 


«93.  — 


Laviielle  et  CatandiUiet  du  géniral Lamorlltra  t.  LXX, 
p.  Si  et  luiv.j,  —  un  rapport  aur  l'ornaisation  du 
Iribunal  rirolulionDiire  fc.  58  et  auiv.),  —  un  rap- 
port sur  r Annulation  des  poursuites  commencées 
ei»Dti-ele9  inèiilbres  dii  comité  rie  Snlut  public  de 
llaauub«n  (p;  Tl  et  suiv.).~Propaae  de  confirmer  la 
aÛMlad  déa  bitotebs  Collot-d'Serboii,  Isori,  Lequinio 
«t  Leieuoe  (p.  18  et  suiv.}.  —  Parle  sur  la  proposi- 
llon  d'érieer  le  comitt  de  Salut  public  en  gonverne- 
uient  tirotisoiretp.lM).— Eslentoy*  en  mlasian  prés 
des  années  dn  Nord,  ibi  Ardennes,  de  là  SDsollë  et 
du  Kbia  (p.  101). 


tion  (3w«lin93,i.LXX,p.i8!)ï— renvoi  a 
de  lûretA  génirala  (IbU.). 


hilutlh  iihid.  p.  10). 


JoiNViLLI  (CaiitOB  diji  diMrt«mMlt  de  la  Haute-IUme. 
ACMDte  la  Gonstitulluo  àl'unauioiUé  (30  juillet  1193, 
t. TSX,  p.  8)1  -  insértloo  au  BvlieUn  frtW-p.  iO). 

JoLiET,  procureur-iyndie  du  diiiricl  de  Saint-Léonard, 
dépsrlemeht  de  la  U aute- Vienne.  Ad iioiica  que  ce  dis- 
trict l'est  garanti  des  maniruvrei  du  réUèraliime  et 
que  lei  derniers  miaa  des  eontributtoni  de  1701  sont 
ta  reeouvreilieiil  depuis  1  mois  (3  aaatl193,  I.  LXX, 

E;  i58)  i  —  mautian  faoaorableai  Inteltion  an  BMile- 
1*  {ibU-i- 
JoRTiLLB  [Commune  de),  département  de  la  Haiile- 
SaAii«.  Accaplé  la  Conititutioii  I  runanilbitt  (SOjuil- 
IM 17»,  t:  LXX,  p.  0)  ;  -  ioiertlQn  au  BaUelin  (IHd. 
p.  lit). 
JoHuc  (Canton  dé),  déparlement  ds  ta  Ctiarente.  Adticre 

Iux  Jotirnée*  des  31  ma)  et  Jotirs  auivanta  ^t  accepte 
iCoiislitution  (iaoût  1193,  \.  LXX,  p.  SOI);  —  m- 
wrtioD  kn  ShIUUh  et  au  procès- verltal  {IMd.  p.  103). 

Jmk",   capiutne  aà   réfiment  de  U  itancba,  dragons. 

gèci.-ira  qn'éelairé  par  les  rep  ri  tentants  du  peuple 
□ttert  Lindet  et  Dnraj  il  abandonae  l'atmée  des  re- 
bellée (3  août  1703,  t.  LXX,  p.  179);  —  renvoi  au 
aoàiU  de  aéraal  |«oirale  MM.); 

ÎMKDniiih  ehet  de  Irarean 

Ji^Dl  t  la  S*  diviiioD  (t 
JoDa>nitL.  Juré  en  Muciceprés  du  tribunal  révolutioD- 

nair*  jl*'  aoU  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

iidTT.f  it-OEATtL  fOemnlune  de),  dlpartemanl  déSeine- 
;. Ui.rr,o.. ;~. /S  .,>ytt  «101  .  I\\ 


Idces  ds  paix  :  1*  Le  minislre  de  tajusi 
qu'il  soit  statué  sur  leur  pétition  (eudan 
lois  leur  soient  officicltemont  envoyées 
t.  LXX,  p.  Ï59]  ;  —  la  GonventtOD  décré 
leur  seront, en Tojées  {iliià.). 

%•  Décret  relatif  au  cb^ngament  de 
cachets  (7  aoât  1793,  t.  LXX,  p.  HG). 

tmiL\r.  (Canton  de),  département  de 
Adhéra  aux  journée*  des  Si  mai  1",  et 
ceple  ta  Cooatitalion  (é  aodt  1793,  t.  L 
—  inseriloQ  au  Bulletin  et  au  proi:ès- 
p.  SOS). 

Jdlirn  (Jean),  d^put^  delà  ffaute-Garonne 
Fait  un  rapport  sur  ta  dénonclaLion  fi 
général  Westermanu  (t.  LXX,  p.  10  et  : 
rapport  sur  la  misa  en  liberté  ou  le  n 
fonction!  de  plusieurs  ecclètiastiquei 
d'Orléans  arrêtes  ou  destitués  par  les 
de  la  Convention  (p.  7fi  et  auiv.) ,  — 
tion  i^lative  aui  troubles   ds    Braurair 

Êinéraîs  des  pièces  relatires  aux  admiu 
elles  (p.  1731 ,  —  un  rapport  sur  les  i 
eéei  à  Bresl  contre  deni  commissaire! 
eiécutit(p.  54)  et  tuiv.l,  —  un  rappor 


JdLiem  (Sophie).  Décret  accordant  une  g 
390  livres  à  cette  citoyenne  qui  a  servi. 
volontaire,  dans  le  second  bataillon  du 

(laoatnos,  t.  LXX,  p.  4îei. 

lohk  (Département  du): 

AdminUtrtteurt.  Rapport  par  Prost 

1793,  t.  LXX,  p.  Sï»)  ;  —  projet  da  de 
renvoi  au  comité  pour  rédaction  |iA(d. 


VslMtalrri  naliouaux.  Les  volonté 
taillon  applaudlisenl  é  l'inaarreetioi 
(11  juillet  1793,  t,  LXX.  p.  43)  ;  —  mer 
et  insertion  au  Bullelia  (iéid.j. 

Jdssbt  (Canton  de),  département  de  ta  II 
cepts  la  CoDstitution  ji  runanimité  (: 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bullrti 

iDsTict(Hinisiére  de  la) .  Décret  mettant  t 
une  somme  da  107,000  livret  pour  li 
réparations  (ailes  auibitimentsdu  m 
les  frais  de  bureau  jusqu'au  1"  jaiivi 
1703,  t.  LXX,  p.  Sli). 

JDTiCiË  (Coriimune  de),  département  d 
Adhère  aux  jouriiées  des  31  mai,  l"  i 
cepte  la  Conititution  (t  aoQt  17!I3,  t.  l 
insertion  aufidlletiiiet  au  procés-verb 

luviGNT  (Canton  de),  département  de  ta 
la  Conatitolion  a  l'unanimité  (30  iuiltt 
p.  7)  ;  —  itisertlon  au  BulUlin  {IbUt. 


KoiCniC  (1)  (Cbmmune  de),  d 
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LtLiNDi,  procureur  lyndic  du  diilriet  de  Heliin.  Trao*>. 
met  uo  ârrèti  da  u  dittrict  pour  honorer  Ik  mémoire 
de  Marat  (4  «oùt  1793,  t.  LXX,  p.  SW) 
w  Bulletin  iibid.). 


Lu,  dépuU  inppliant  dei  Busei-PTrinèoa.  —1793- 


,  dépul 


de  HeiJ 


La  Bodbmhnatb,  gânéral.  Itend  compta  des  avantage! 
remporUi  lur  les  Stpifaoli,  pràs  de  la  Bidasaoa 
(30   juillet  1793,  t.   LXX,    p.  iS   et  buÎv.],  [5   août, 

p.  ïëï). 
LtCAPELL^ButON  (Commune  de),  départemeut  de  Lot- 
et-Garonue. 

SoeiéU  iet  Amii  de  la  UberU  et  de   régalili. 
EipOM  que  sod  erreur  aur  les  cauacs  des  journèer 


I  sbretè  gènâralo  \ibid.]. 
LacodHi  fouruiaieur  de  capotea  pour  les  liApiUui  mili- 
tairaa.  Rapport  par  Uori  lur  l'accusation  de  fraude 

Sortie  comrelui  |31  Juillet  1793,  t.  LXX,  p.  47);  ~ 
ÉcTBt  ordonna  lit  des  poursuites  contre  lui  {ibid.). 

I  du  tribunal  revenu- 

:.  p.  86). 

LiFHiTfi-sini-AaANCK  (Canton  de),  dtpariement  da  la 
Haute-Harae.  Accepte  la  Cnnttituiion  W  runsoimili 
|30  Juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  inaarlion  au  BuUe- 
tin\ibid.  p.  lOj. 

Lagarossb.  Juré  en  exercice  près  le  tribunal  rèvolulion- 
Diire  (I"  août  1793,  t.  LXX,  p.tHi). 

LiSÂRmÉeuB,  administrateur  du  directoire  du  diatrict  de 
Monlaubao.  Décret  la  suspendaDt  de  ses  fouctions 
(I"  aoilt  1793,  t.  LXX,  p.  78). 


1.  LXX,  p.  111  et  SI 


t  1793, 


Laghis,  oDicier  de  la  garde  nationale  de  Renaisoii.  Dé- 
clare qu'il  ne  reconnaît  que  la  Con<eiition  et  rétracte 
tout  ce  qu'il  aurait  pu  fairo  contre  ella  (3  aoiit  t793, 
t.  LXX,  p.  359]  ;  —  insertioa  au  Bullelin  et  reiiToi 
«a  comité  de  sûreté  lAnérale  (iliid.). 

L*iGL<  (District  de). 

AdminUtratturt.  Réclament  contre  un  Jugement  du 
trit'unal  de  Dreux  ordonnant  la  confiscation  de 
40  aaesde  farine  que  l'on  conduisait  &  LbieIb  [31  juil- 
Ietl793,  t.  LXX,  p.4H);  —  la  CoOTent  ion  décrète  mie 
lei  farines  seront  provisoirement  délirréel  pour  aller 
à  leur  deatinalion  et  renroie  les  pièces  au  comité  do 
législation  [md.]. 

LiiGifiLOT,  député  de  Paris.  ^1793.  —  Commissaire 
pour  assister  A  l'inaugural  ion  des  bustes  de  Harat  cl 
de  Lepetetiai^Saini-rïrgeau  (t.  LXX,  p.  IHI). 

Laickes  (Canton  de),  déparlement  de  la  Caie-d'Or.  Ac- 
cepte la  Constitution  (1  août  4703,  t.  LXX,  p.  1Î31  ; 
—  insertion  au  BuUttiH  et  au  procès-verbal  {ibId. 
p.  IMJ. 

LuLLitn  (François! ,  lieutenant  de  grenadiers  du  7S- ré- 
giment. Dépét  ae  n  croix  de  Saint-Louis  sur  le  bu- 
reau de  la  Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  61). 


Lalot  jeune,  député  de  la  Hauie-¥ame.  —  1793.  — 
Propose  de  mettre  à  la  diipatition  de  la  manicipatité 
de  Paris  les  matelas  qui  sont  en  dépdt  à  l'école  mili- 
taire et  à  l'hiitel  de  ville  de  Coîgnv  [I.  LXX,  p.  171) . 

—  Fait  une  motion  ralatifa  au  mode  de  diuutsion  du 
plan  d'instruction  publique  (p.  194). 

Lahaho:!  (Pierre- Paul).  Annonce  qu'il  a  découvert  lo 
moyen  de  diriger  les  aérostats  (4  août  1793,  t.  LXX, 

§.  ï3S  «t  euiv.) ,  —  renvoi  au  comité  d'instructinn  pa- 
lique  {ibU.  p.  Ï33). 

Lahabcbe  (f^ton  de),  département  des  Vosges.  Accepta 
la  Constilutioa  (S  ao«t  171)3,  t.  LXX,  p.  13i|  ;  —  in- 
sertioa au  BuOetl»  et  ou  procès-verbal  {ibid.  p.  Iti). 

LuiiBLifiBi,  général.  Rapport  aur  son  affaire  (31  Juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  S4  et  auiv.)  ;  —  décret  portant  qu'il 
sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  (ibid.  p.  aS]. 

LiHAUHi  (Louis-Charles).  Décret  ordoimant  sa  mise  en 
liberté  provisoire  et  le  renvoi  de  ton  affaire  au  comité 
de  silrelè  générale  [l"août  1793,  t.  LXX,  p.  79). 

Lahballi  (Princesse  de).  Décret  portant  que  sa  succes- 
sion sera  versée  au  trésor  national  l3aoilt  1793,  t.  LXX, 
p.  173). 

Lahbgiit,  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
des  Ardennei,  Transmet  le  procès-verbal  de  l'adhésion 
unanimeàlaConatitution  par  l'avant-garde  dal'armée 
dee  Ardennes  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  330  et  luiv.)  ; 

—  mention  honorable  au  AHUeKn  et  renvoi  A  U  com- 
mission des  Six  (ibid.  p.  331). 

LiHODODE,  procureur  syndic  du  directoire  du  district  da 
Dieppe.  Demande  des  subsistances  et  annonce  que  les 
ÏOÏ  municipalités  de  ce  dialrictont  accepté  la  Consti- 
tution (3  août  1793,  t.  LXX,  i>.  ISl)  ;  —  Insertion  au 
BuUèHn  et  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
[ibid.]. 

Laxan,  laboureur  do  district  de  HAcon.  Sollicite  son 
admission  à  la  barre  pour  porter  A  la  Convention  le 
voeu  d'adhésion  de  son  canton  A  l'Acte  conatiiationnel 
a  aoât  1793,  t.  LXX,  p.  118):  —  insertion  au  BuUetin 
\ibid.\.  —  Est  admis  [tbii.);  —  le  prétideut  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance  ((Md.j. 


Landirab  (Commune  de],  département  de  la  Gironde. 
Adhère  aux  Journées  dos  31  mai,  t"'  et  )  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  SOI)  ;  —  in- 
sertion au  Bulielin  et  au  procét-verbal  (ibid.  p.  203]. 

LAnoivT  (Canton  de),  département  da  la  Mayenne. 
Aeeeple  la  Conititotion  à  l'unanimité  [30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.'  S)  ;  —  insertion  au  BuUetin  [IMd.  p.  10). 

Landrrcibs  (Canton  de),  département  du  Kord.  La  sec- 
tion de  Saint-Poix  accepta  ta  Coollitution  (i  août  1763, 
t.  LXX,  p.  IM)  ;  —  insertion  au  BuOttin  et  au  procès- 
verbal  {W4.  p.  124). 

Landreville  (Canton  de),  départeoieiit  de  l'Anbe, 
Accepte  la  Cooilitulion  [1  aodt  1703,  t.  LXX,  p.  ISÎ); 
—  insertioa  h  BuUettn  et  aa  proeèc-verbal  {Mi. 
P-  !«)■ 

LAKCBikiS   (Canton  de),  département    dindre- et- Loire. 


l,Ai(CiiES  (^Gantoii  d«  ],  dèparleoiBnl  de  ta  Hautc-Huna. 
La  leclion  Nord  accepte  la  CoostitutioD  k  l'unaiiimitt 
/30  juillet  1793,  t,  LX\,  p.  10);  —  iDMrtioD  au  BulUtiti 
(iMd). 


LinGUiDiE  (Commune  ds),  dApaiiament  du  Morbihan, 
Adhire  aux  jourote»  des  31  mai,  t"  el  9  juin  et  *«- 
eepie  U  Conatitutioa  H  aodl  1193,  t.  LXX.  p.  103)  ; 

—  iuurtioD  au  BulUtin  et  au  procéi-iarbal  [ibUt.], 
Lanneb  (Bertrand),  de  la  commune  de  Carte.  Fait  un 

doa  patriotique  (9  août  1193,  t.  LXX,  p.  SIO)  ;  — 
meation  honorable  et  imertioD  au  Bauelin  iiM. 
p.  Ml). 

Lankio»  (Diilrict  da). 

Volontaira  ntUioitaux.  Adhireni  &  la  Conititution 
(i  août  1793, 1.  LXX,  p.  SIO  et  tuiv.)  ;  —  iniertion  an 
BiâUtin  (IMd.  p.  Hl). 

LiNOT,  dtpuld  do  la  Gorrèu.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port lur  la  luipenEion  profiioire  dei  sutoriitt  coni- 
liiuéea  du  diitrict  de  Saiol-Yrieii  (t.  LXX,  p.  U3  et 

dn    Horiiiban. 

_     ,  '  et  a  Juin  e 

■ccepie  la  Conititution  (t  août  1793,  t.  LXX,  p.  W») . 

—  Iniertion  au  Bnllettit  el  an  procâi-Terbal  ((Md. 
p.  103). 

LiXTHEnia,  députt  du  RbAne-et-Loire.  —  17B3.  —  S«i 
motlti  de  taire  du  10  août  un  |ubilt  fratamal  (t.  LXX, 
p.  6(KI  et  luiT.).  —  Sonprojet  de  diclaration  de* 
davoin  da  l'homme,  dei  prineipei  et  maiimei  de  la 
morale  univerulle  (p.  619  et  luiv.). 

LiMVALLOT  (Commune  de),  département  dei  CAtei'du- 
Nord.  Accepte  la  Conilitution  (1  août  1193,  i.  LXX, 

!i.  111)  1  — intertion  au  BaUetin  et  au  proeit-verbal 
IM.  p.  it4). 
LaOI*  (Commone  de),  département  da  l'Aiiue.  Décret 
relallt  au  pavement  dei  dettei  de  cette  commune 
(3  août  1795,  t.  LXX,  p.  179), 
Li  Palish  (Canton  do),  département  da  rAllier.  Ae* 
cepte  la  Conititution  (1  août  1793,  I.  LXX,  p.  113}  ; 

—  intertioa  au  ButUUn  et  au  procèa-verbal  {ttU. 
p.  lîi). 


e  de),  département  da  Lat-at>Ga- 


Cimieil  munieloal.  Tranimet  t 


L*rL4IG:(l,  dépnté  du  Gen.  —  1TB3.  —  Rapport  aur 
une  lettre  adreaiéa  par  lui  à  l'aiiooiblée  pnmairt  do 
Barcelone  (t.  LXX,  p.  396  et  tuir.)  ;  —  la  GouTrntioii 
décréta  qu'il  *era  mit  «n  élal  d'arrealallon  et  que  lai 
tcellé*  lerom  appoaii  lur  m*  papier*  (p.  368). 

LaroBTEKit  (père  at   flii),  nenbrM  At  la  loeiéié  de 


garde  so'dée  du  diitrict  de  Uai.  Rélracte  ta  ugna- 
ture  k  une  adresse  d«  ta  aociété  républicaine  da 
Dai  à  la  ConrantiOD  (31  Juillet  1793,  t.  LXX,  p.  41). 
LiuaADin.  officier  du  ténie.  Eit  nommé  commandant 
de  ta  place  de  Straibourg  (S  août  1793,  t.  LXX. 
p,  Ï6*j. 

LiD^ic  (Commune  de],  département  de  laHaule-Garonne. 


publique 


au  B*Uettn  (ïMd.  p.  641). 
LintiT,  ajudant  général .  Accapte  la  Conatiintioo  Qt  aott 
1793,  t.  LXX,  p.  191);  — inienlonau  Ai>U«Ha(l»W. 
p.  191). 

LiczraTB  (Diitrict  de],  départenent  de  T»m-et-Ga- 

MatlniitraUur».  Transmettent  i  la  Cauiention  : 
adresie  pour  la  féliciter  d'avoir  sauvé  U  Bé- 
-      i*  l'arrêté   qu'il*  ont  pris  aa*iit0t  qu'il* 

.    traits   du    passage   lur    leur  territoire  da 

Bordelais  armés  te  rendant  à  Paris  ;  3*  une  eopia  de 
leur    adrejie  t  cei   citoyens   égarés    (3   août   1793, 
t.  LXX,  p.  151]  ;  —  iiiserlion  \aBuUeli»  [ibid.). 
LATjkLETTE,  général  de  brijnde.  Rapport  sur  ion  affaira 
(31  Juillet  1793,  l.    LXX,  p.  SI  et  luiv.)  ;  —  déci«t 

Îiortant  qu'il  n'y  a  pat  lien  k  inculpation  eontr»  lai 
ibid.  p.  6!I). 

LkViMMN  (Commune  dé),  départament  de  la  Sanba. 
Accepta  la  Conatilution  (1  aoAt  1193, 1.  LXX,  p.  111)  ; 
—  iniertion  au  BaUeMa  al  au  pmoét-rerbal  ((Ml. 
p.  Mi). 

Lavaccdto:<,  ci-devant  obet  d'admisittration  de  la  ma- 
rina à  Rordeaui.  Est  mit  bor*  la  toi  (0  août  1193, 
t.  LXX,  p.  311). 

Laviub  (Canton  de),  département  du  Tara.  Accapte  la 
Con*tltulion  (1  aoOt  1193,  t.  LXX,  p.  IM),  —  liiier- 
lioo  au  BulUli»  el  au  procé*<v«rbal   {Ibid.  p.  lié). 

Lb  Bas,  député  dn  Pa*-da-Calait.  —  1703.  —  Ktt  en> 
voté  en  mlitlon  pré*  de*  armée*  du  Nord,  des  Ai^ 
dennae,  de  U  lloiatte  al  du  Rhin  (t.  LXX,  p.  107], 
Ip.  133). 

Liais  (jeanLouii),  prêtre  non  lonciionoaire  pobUe. 
Décret  ordonnant  ion  élarci**emaot  des  prisons  da 
Blsve  et  lui  permettant  da  le  retirer  ou  bon  lui 
semblera  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  77). 

Le  Bon,  député  du  Pai^de-Calaii.  —  17B3 —  Demanda 
le  renvoi  au  comité  d*  Salut  public  d'une  lelir*  da 
citoyen  Ruelle  (t.  LXX,  p.  10).  —  Parle  lur  le*  la- 
cour*  i  accorder  aui  gagistes  et  pen.iionnairei  da 
l'ancienne  liste  cirile  (p-  180).  —  Se  plaint  de  ce  qM 
pluilturs  adminialrateun  du  départemaot  du  Pat-d*- 
Calait  suspendus  de  iaun  fou ctloui  exercent  leafooc- 
tioni  d'huissiers  ou  de  nolairet  eu  varlu  da  ctrtiOeatt 
de  civisme  qu'ilt  ont  eitorqus*  avant  leur  tutpeatioo 

S>.  ISé),  —  Dénoora  un  commit  du  bureau  de*  maa- 
*tt  (p.  4111).  —  Sst  envoyé  en  mitsioo  daat  la  dé- 
portenant  da  la  Somme  (p.  6WJ. 
Li  CinMirriaa,  dépnté  da  la  Manche.  —  17S3.  —  Dé- 
clare que  Latierpi-Beauvai*  t'att  associé  aui  rabellaa 
de  Lyon  et  demanda  qu*  la  Convention  appelle  ton 
■upplévil  (I.  LXX,  p.  ilj.  —  Fait  un  rapport  snr 
l'emploi  daiit  l'armé*  det  Py  ré  nées -Orien  laies  daa 
gendarmes  de  l'armée  du  Rbin  licanciét  par  Cuitins 
(p.  Si),  —  un  rapport  tur  l'incorporation  det  réfi- 
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qui  lai  ont  été  faits  par  un»  société  populaire  et  qu 
ont  été  insérés  daus  le  Bulletin  (9  août  1*799,  t.  LXX, 


I 
t 

I 
I 


i 


.1 


p.  534)  ;  —  insertion  au  Çulktin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Si^c  (ibid.). 

Lbclbro,  pubHciste.  Est  dénonoé  par  la  Teure  de  Marat 
.  (ft  août  IISS.  t.  LXX,  p.  Sai,  et  siiîv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  i^énérale  {ilnd.  p.  528). 

Lbaointe  (Rosalie),  veuve  de  Lobjeois.  Bemaade  un 
secours  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  «36)  ;  —  la  Con- 
yentioD  décrète  un  secours  provisoire  de  150  livres 
et  renvoie  pour  le  surplus  au  comité  des  secours 

(*Wrf.). 

Lecointe-Poyraveao,  député  des  I>eux-Sé\re8.  —  1793. 

—  Parle  sur  l'emploi  des  assignats  royaux  (t.  LXX, 
p.  51  et  $ulv.) ,  —  sur  la  vérification  acs  lettres  ve- 
nant de  f  étranger  (p  104),  —  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  femmes  et  aux  enfants  des  citoyens  da 
département  des  ]).euj(- Sèvres  lues  ou  faits  prison- 
niers par  las  rebelles  de  la  Vendée  (p.  218). 

Lecointre  (Laurent),  député  de  Seine^t  Oise.  —  1793. 

—  Commissaire  pour  assister  à  Tinauguration  des 
bttfkes  de  Marat  et  de  Lepeletier-Saint-Fargeaa  (t.  LXX, 
p.  181).  —  Perle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  étrangers  (p.  184).  —  Demande  qu'il  n'y  ait  pas 
d'illumination  dans  la  nuit  du  10  août  (p.  516  et 
suiv.).  —  Demande  que  le  ministre  rende  compte  de 
l'état  des  dépôts  de  chevaux,  (p.  5i7). 

Lecoutecx  (Laurent).  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état 
d'arrestation  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  130). 

Lbchoo,  juge  de  paix  au  Uavre.  Le  citoyen  Musquin^t, 
maire  a^ngaevillei  se  plaint  à  la  Convention  de  sa 
manière  d'agir  (4  août  1793,  t.  ,LXX,  n.  217)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ilnd.), 

LicrÈvftK,  agent  général  de  la  société  d'agriculture.  Fait 

.  hommage  à  la  Convention  d'un  projet  d'emprunt  ré- 

publico-économique  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  146)  ; 

—  mention  hoporable,  insertion  au  BuUefin  et  renvoi 
aux  comité9  d'^rioulture,  de  commerce  et  d^s  ponts- 
et-chaussées  (m'tf.) 

Lefiot,  député  de  la  Nièvre.  —  4798.  —  Berit  qu'un 
magasin  d'eau-de-vie  de  la  ville  de  Bayonne  vient 
d'être  la  proie  des  flammée  (t.  LXX,  p.  118), 

Legendre  (Louis),  député  de  Paris.  —  1793.  —  De- 
mande qu'il  ne  soit  rien  Imprimé  à  l'imprimerie 
nationale  que  les  pièces  et  projets  dont  limpression 
aura  été  délibérée  par  la  Convention  (t.  LXX^p.  15). 

—  Parle  sur  rorganîsation  du  tribunal  révolutionnaire 
(p.  16),  (p.  56).  —  Demande  U  mise  en  étet  d'ares- 
tation  du  citoyen  Baco,  maire  de  Nantes  (p.  1^7).  — 
Commissaire  pour  assister  à  l'inaugursition  des  bustes 
de  Marat  et  de  Lepeletier-Saint-Fafgeau  (p,  181).  — 
parie  8ur  l'organisation  des  poates  et  messageries 
(p.  451), 

LÊGtoN  'des  Alpes.  Accepte  la  Constitution  (5  août 
1793,  t.  LXX,  p,  258)  ;  —  insertion  au  Bullelin  {ibid,). 

LAoout-Ddplbssis  (Leaii-PrançoIt-lioBet),  brigadier 
oolonel  en  i«  du  régiment  d'infanterie,  ci-devant  roi. 
Dépôt  de  sa  grande  croix  sur  le  bureau  de  la  Conven- 
tion (31  juillet  1793,  t,  LXX.  p.  61). 


Leoribii.  proeoreup  de   La  Perrière,  département  de 


._.i^ 


Lehaitrb,  procmc^ur-syndic  dv  district  de  Gbàtesu* 
Thierry.  Demande  un  secours  pour  ses  administrée 
(4  août  1193,  t.  LXX,  p.  218)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  UpiU.),  —  eommuoknie  un  e^tfei^ 
des  délibérations  de  l'admiaistration  de  son  dutnct 
daui  le juel  oa  dénonce  une  fraude  oomnise  dftns 
l'achat  de  sacs  d9  blé  destinés  à  l'armée  de  laMoMlla 
[ibid.  et  p.  219}  ;  —  renvoi  i^n  comité  de  Salut  public 
(iàid.), 

Lémâne,  député  du  Mont^Terrible.  —  i79dt  —  Ccoiuo^e- 
saire  nour  assister  À  l'inauguration  des  bustes  <lo  Marat 
et  delepeletier-Saint-Fargeau  (t.  LXX,  p.  181). 

Lemb  erg  (Commune  doj»  départemeet  de  W  Moselle.  Âc 
cepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  423)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  proçèa-verbal  (im.  p.  lié). 

Lemoine  (Charles).  Décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
provisoire  et  le  renvoi  de  son  affaire  tu  oem  lé  de  sû- 
reté générale  (1«  août  1793,  t.  LXX,  p.  79).i 

Lempdes  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Loire 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  aoeeptt 
la  Constitution  (4  août  179S,  t.  LXX,  p.  201);  --  in- 
serlion  au  BuUéiin  et  au  proeés-vorbaf  (t^Vf.  p.  203). 

Lehoncourt  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe- 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  i19S,  t.  LXX,  p.  U)\ 

—  menti(m  (lonorabla,  insertion  au  BtiHe^in  ^  fsenvoi 
à  la  commission  dès  Çiz  {ibUt-  P*.  ^  ^^  ^Av* 

Le  Normand  (Germain),  déléguéde  l'assemblée  primaire 
de  la  9*  section  de  la  commune  de  Rouen.  Fait  hom- 
mage à  la  Convention  d'un  recMetl  de  chant$  patrio- 
tiques relatifs  a  la  fête  du  10  août  çt  k  l'acceptation 
de  la  Constitution  (7  aodt  1793,  t.  LXX,  p.  422  et 
suiv.)  ; —  mention  honorable  et  insertion  au  BulUtin 
(ibid.ip.  423).-—  Faithfli|nina|e  d'une  médaille  (i^te  4es 
débris  de  la  cloche  connue  soas  la  dépomination 
de  G^rçeê  d'Amhoite  (9  apût  1193,  \.  LXX.  p.  532)  ; 

—  mention  bouorahU,  insertion  au  Uti^iUtin  et  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  (ibid.),  . 

LspELETifa  (Félix).  Transmet qi>flques  observaUoos  poiif 
répondre  aui^  dii^lculte^  qu'cm  a  trouvées  dans  le  plan 
d'éducation  do  son  (rére  (7  août  1793,  \.  LXX^  p«  442.) 

Lepblbtier-Saint-Farobau,  député  4e  l'Yonne.  —  1V83. 

—  Nomination  àtê  commissaires  pour  assîMer  à 
l'mauguration  de  son  buste  (t.  LXX.  p.  181),  —  La 
citoyen  Royer  fils  fait  hommage  d*uf\  tableau  ropre- 
sentant  sou  assassinat  (p.  532)  ;  —  )a  Convention  dé- 
crète le  dépdt  du  tableau  aux  Archivea  (\bH.), 

Leprsvost,  cMirgé  de  nouvoii*  des  çi\oyMS  Assifse  e| 
Jac:]uclin,  membres  du  conseil  géu^r^l  au  départe- 
mont  de  rËfure.  Fait  passef  up  acte  ootari|^  par  le- 
quel ces  administrateurs  rétractent  leurs  signàlores 
apposées  aux  arrêtés  pris  par  le  département  (30  juti» 
let  1793,  t.  LXX,  p.  6)  ;  —  insertion  au  BulUHn  et 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (iM.). 

Lequinio,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  l^arle  sur 
IVrgaaîsation  de  TinstructioB  publioiie  (t.  LXX, 
p.  24  et  suiv.).  —  Propose  de  faire  enlever  des  jar- 
dins et  parcs  nationaux  les  siatues  les  plus  préaieuses 
(p.  Ôp).  —  Est  envoyé  en  mission  dans  les  dépavte- 
meuts  de  TAisne  et  de  l'Oise  (p.  79). 

LéRÊ  (Canton  de),  département  da  Cher.  Adhère  atix 
journées  des  31  mai  et  jours  suivant^  et  accepta  1^ 
ConsiltutioD  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201):  -- Inser- 
tion au  Bulletin  et  au  proeès-verbal  (ibuf,  p.  203). 

'-'•■A  en  exerotoe  près  le  tribunal  révolutionnaire 


AiieMtut  pnuatrt.  La  citoyen  Jay,  commisMiro 
de  cetM  UMmblte,  demuide  que  Ik  C«naatioo  prana* 
dM  muarM  contre  le  coniti  prétendu  d»  S«lût  pu- 
"-"c  ét«bli  i  Bordeaux  p  aodt  1193,  t.  L,XX,  p    "■"  - 


MTtion  an  BulUtin  «tau  procH-Tcrbal^^Md.  f.  194). 

LKSTEtm-BEADTAis,  députt  de  UBuite-Vienne.  —  17&3. 
—  Le  Carpentier  déclare  qu'il  s'eit  auôcit  aux  ra- 
|w(l^  de  I^on  et  damande  oub  U  Conveation  Hppella 
•ba  ■uppliaqt  [t.  Lxx,  p,  ii^  ;  —  reuToi  au  comité, 
de  SiM  pulilic  (iËid.]. 

I^STOiCT,  Banitaina  aa  rigimeot  de  la  Haaofaa,  dragon- 
DAclare  ^u  éclairé  par  lei  repréientants  du  peupie 
Hobert  Lindet  et  purqj  il  abandonne  l'armée  de*  ra- 
bellei  (3  août  1193,  t.  LXX,  p.  IIS)  ;  —  renvoi  au 
«omiU  de  SCireU  géBérate  (ibii.). 

IftTAHG,  da  U  MCtioQ  de  la  Réunloq.  Fait  hommage 
d'ana  épltrs  k  Harat  (7  aoSt  1193,  t.  LXX,  P.  ilS 
et  iniv.);  —  maation  honorabla  et  miarlion  au  0k- 
tefta  [itrU.  p.  lift). 

Lbtsuuu  (Hichel),  ehef  du  S*  bataillon  de  la  Butta, 
dea-Houlint.  Fait  un  don  patriotique    (6  août  1763, 


.       _  ,    "eiliuiu 

al    accepte  la  Constitution    (t  août  1793,  t.  LXX, 
p.  WO);  inMrtiqn   au  hnUeUn  at  «u  procés-verbal 


Li  Tomnnii   (BtiMpe-FranuMa-Louit-Bonoréj,   député 

■    ■   "  ■"""    -  Oanaiide  renroiir«bEiaT« 

aaambléea  primaire*  t.  LXX, 


dalaHaactw.  -  1TQ3. 
d'un  nommîMaira  dai 
p.  311). 

LiTBt  (Caqion  dtt,  départaMant  da  Char.  Auapia  la 
fiontiituiloD  (1  tqCit  1793,  t,  LXX,  p.  llQ)t  (1  août, 
p.  Ml). 


LiwtHD  (CaDlon  da),  dtpartonenl  du  Kord.  Aeeepta  la 
Conatjtutiou  (1  aoOl  17U,  I.  LXX,  f-  M'}  i  —  *"*•*■ 
lion  au  Builetin  at  au  procia-TarbaT  [ibid.  p.  lit). 


mande  tin»  Intarpretatioa  dé  la  loi  dn  10  ]ula  1793 
au  anjM  d'uD  proëè*  pendant  entte  aile  et  le  eilojan 
Bojra,  eetiloarAIra  du  ci-devant  prima  d«  OodU,  r»- 
laiiram*nt  à  de*  pkturafta  dont  elle  a  été  lodCiBMnt 
dép«(édéa  (S  uOt  1793,  t.  LXX,  p.  169  et  luW.)  -,  — 
reoTol  au  coniii  il'agri culture  [(tW.  p.  170). 


aoeapleUConatitaUon  |4  aoilt  1793,  t.  LXX,  p.  Wi\\ 
—  inaanloa  an  Baikm  N  «u  afoaèa<*arbd  (<M. 


LiDON,  député  da  la  Utére.  —  1793.  —  E*t  rimplacri 

par  PlauMt  ^.  LXX,  p.  8»}. 
Liloi  (Pavidel.  1'.  Lm  admlDJitnteari  du  par*  de  Liica 


~'Aecëpïe  laCoûtitu't'iôn  i^ï^i  179S,  (.  LXX.  n.  lUJ'j 
—  inserlioa  au  BuOetin  et  «u  prDcéirTer|M)  (ÎÏU. 
p.  m.) 

LmLB  (Communs  de),  déparlameDt  dif  Doifb*.  A41'éra 
aux  journée»  d*s  31  mai  et  joun  luivfuitî  at  accepté 
la  Gonttitutioa  (é  août  1TS3,  t.  LXX,  S-  m)i  ^  in- 
tarlioa  au  Buikti»  et  «u  procéï-verbj^l  (Itid.  p.  fl»). 

Liesse  (Commune  de),  départemenl  da  l'Aitne.  Adbére 
aux  lournéei  des  31  mai  et  !•'  at  3  Juin  et  acieiite 
la  Conitilntion  (t  aotit  1793,  I.  LXX,  p.  MO];  —  hi- 
aértiou  au  AuJteKn  et  au  prMé)-Terban<M.  p.  W)- 


._   Goniti|ution   [91  Juilfel 

mention  bonorable,  ftiierlion  au  ButUMi  ai  Nmei  à 

la  coinniaBioD  dei  Six  [iMd.  et  iuIt.). 

LumnijutTs-coLoinLs  des  voLomiBN  vàJMKurt.  Dé- 
cret  relatif  à   leur   lolde  (8  ao4t  1793,   I-   LXX, 

p.  tva. 

UFroL-Li-GauiB  (Goouimiw  d«t,  dipaitamaut  du  Vpt- 
fat.  AdUr*  aux  journéea  da*  31  auj,  I"  et  %  jDi.iet 
accepte  la  Cooatitution  (taobl  1793,  t.  LXX,  | 


ittn  et  an  pToci«-var| 


■t^'l"*'; 


LiGKu:  (Commune  de),  départ«meiit  d«  Hodr*-  Accebta 
procéa-Torbal  \ibid.  p.  114.). 


_._._  .   _       _ ,  del'lL^,.     ,__ 

la  Conititution  (1  août  1793,  t.  LXX,  p.  111)  ;  - 
.....}.. . '-jftWd.  p.  1 


tertio  n  au  BulUtin  et  a' 


.„.  „ .-, i  at  J«tr»  Hj- 

anti  et  accepte  la  Conttitutioi)  (t  aoilt  1793, 1.  LXX. 
I.  MO);  —  Insortipn  au  B^liêHn  et  «u  pf««è«-wrW 


laHavanoe .  .. 

•t  aocwita  ia  Coniiiiution  (t  uAt  1791, 
p,  Mli  —  iMarlioB  ai  BulfeMii  at  au  — ' 
{au.  p.  va). 


iitdTntion  |1  aoAt  lt0S,  1.  LKX, 

^.  ...,,  (b.  1131;  -    "  ' 

eéi-verbt 

Lille  (Oonmuna  de),  dépatUmeat  da  Nord. 

Seei^U  popiàtatre.  Demande  l'excluaion  dat  ct^mat 
noblaa  da  toute*  le*  armée*  at  da  tua  iM  anpWt 
ei«ib  (1"  aoAi  179S,  t.  LXX,  p.  888);  -  nwutipn 
bonoaabla,  întartion  au  Batltli»  at  ranvot  au  BOBilé 
da  Salvi  publie  [ibiâ.]. 

Liuiï  [Canton  <)«).  département  de  S*;"***^'.^ 
etpti  la  ConititutieB  à  ''""«"SttJ?' iî^**  *1!«* 
t.  IXX,  p.  B)  ;  —  iwartioa  aa  fiailMtt  &è44.  p-  W). 

Liao««a  IC-nton  de),  dépatMment  d.»,'»  B»«',^Y';fi5' 
AceepU  U  Constitution  t  l'uoanimil*  (30  Juillet  17», 
L  LXX,  p.  8),  (p.  8),  tl  août.  p.  IM)  \iêol,i  p.  HO). 

Unkes  (Commune  il«l- 

SoeUU  popultiire.  Berit  que  partout  !••  fM»» 


eEéeut«r  la  loi  sar  lei 
t.  LXX,  p.  Ii«l  \  — 
Mie  (iMd). 


rennî  aa  eomiU  da  Saint  t"' 
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LiNDBT  (Robert-Thomu).  —  1713.  —  I>«muidft  U  ini*B 
en  liberté  Droviio ire  de  ptutieurt  citoyeas  d«  la  eam- 
■nuDB  de  fiailtarbnis  (t.  L\X,  p.  1^.  —  R«nd  compM 
de  u  qui  t'eit  puié  k  l'uMmblee  primai»  du  Muton 
de  Ghunbraj  Ip.  4S3). 


Lion-D'AiiGERs  (Canton  de),  département  de  Haioe-et- 
Loire.  Aceeiiie  ta  ConetitutiOD  (S  aoAi  ITSS,  t.  LXX, 

Î<.  123)  ;  —  iniertion  au  BitlUHn  et  au  procèi-verbal 
ibid.  p.  lit). 

LuiEOi  (Canton  de),  dépaitoment  du  CaWadoi. 

AuemMie  priBiaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let I1B3,  t.  LXX,  p.  3S),  (2  août.  p.  lïûj. 

tjSTS  CIT1I.K.  1*  Décret  inlerprÊlatirdB  la  loi  du  10  Juin 
relatif  i  l'ini entai re,  à  la  Tenta  et  à  radmiiiistration 
de»  meuble*  et  immeublei  de  la  liite  civile  (3!  juil- 
let 1193,  t.  LX.X,  p.  tS|.  —  Décret  modilianL  cerlaÎDi 
article*  de  celle  loi  (3  août,  p,  173). 

3*.  —  Les  citofeas  de  Venailleidemandeiil  un  prompt 
rapport  tar  In  liquidaiioa  dei  crèaucîeri  de  la  liBta 
civile  (4  août  1193,  t.  LXX,  n.  Ï23j  ;  ~  la  CoDveatioo 
décrète  que  ce  rapport  sera  lait  à  la  lèaiice  du  S  aoilt 
{ibid.  p.  an).  —  Pétition  du  conieil  général  de  la 
commune  de  Parïi  en  faveur  dei  citoyens  de  Ver- 
aaille*  (S  août,  n,  VIS).  —  Rapport  par  JarJ-Pauvil- 
lier  coQceruaiit  (es  litulairci  d^ol&cei,  le»  gajiittet  et 
peaiiotinairei  de  la  liite  civile  (iMd.  et  p.  luiv.j  ;  — 
projet  de  décret  (iMd.  p.  STI  et  «uii.]  ;  —  obtar- 
vatioM  de  Haiimiliea  Robeipierre,  Thibault,  La  Bon, 
Mallarmé  {ibid.  p.  £80)  ;  —  la  Convention  met  é  la 
diipositïon  du  miaiiire  dei  conCribuliona  publiques 
une  somme  de  400,000  livre«  pour  être  distribuée  en 
seîour»  Bui  f  ««iM«  et  peDsioniiaires  les  plus  in.ligeDli 
de  la  liste  cinle,  décrète  l'impression  du  rapport  de 
-  Jard-Panvillier  et  fixe  la  discussion  A  trois  jours  après 


-  Pétition  des  et 


la  distribution  jfMd.).  —  Pétition  des  cori'i  admrai) 
traiifs  du  dislnct  de  Versailloi  en  faveur  des  créan- 
cier* et  pentioDDaires  de  la  liste  cirile  (ibid.  p.  S91 


LiTiROT  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Aicepte 
la  GoDstilutioQ  (3  août  t193,  t.  LXX,  p.  133]  ;  —  in- 
sertion au  Balietin  et  au  procès-verbaf  (ibid.  p.  lU). 

LoiJEOis  (Veuve).  Voir  L«fV(n(«  [Rosalie). 

LoCHKB  (Canton  de),  département  d'Inilre-et-Loire.  Ac- 
cept»  la  Constitution  t  l'unanimité  (30  juillet  1193. 
I.IX\.  p.  B);    -  lu.erUon  au  ButUlin  flMd.  p.  10), 

LocoHTiLLB  (Commune  de),  dépaclemeat  de  l'Oise.  De- 
Ukand*  une  intarprètalioQ  de  la  loi  du  tO  juin  1793  au 
■ujet  d'un  procès,  pendaul  entre  elle  et  te  citoyen 
Boyi,  cessionuaire  du  ci-deTsni  prince  de  CodII,  rela- 
tivement à  de*  pAturaget  dont  elle  a  été  inddment 
lièpossèdie  (13  août  1793,  t.  LXX.  p.  169  et  (uiv.);  — 
renvoi  au  eomilé  d'a^rieulti —  '■"■'*   -    "™ 

LomtiE  (District  de). 

AdmlnUlraUwi.  Annoncent  que  le*  ariitocrales  .... 
faKJBé  le  procèa-verbal  de  l'attemblée  prioMire  du 
eanloQ  de  Soubés  (4  août  1793,  -    •  "«^         — 
•uiv.)- 

LorncuL,  député  dea  Deux-Sévrea.  —  1793.  —  Appuie 

.  la  pétition  du  citoyen  Andrieu  (t.  LXX,  p.  380).  — 
Fait  un  rapport  lur  la  pèlilioa  de  ta  veuve  Daligondée 
(p.  441). 

LocRt  (Pay*  d«).  Le*  patriote*  rétugioa  demandeol  l'au- 


\.  p. 169 
\bi4.  f.  I 


ublée  prioM 
.  LiX,t.  : 


jouraéei  de*31  mai,  l"~et  3  juin  et  voue  ft  l'anMbéme  les 
itupides  rédéralistei  (6  août  1193,  t.  LXX,  p.  333);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulteti»  et  renvoi  à 
la  commission  de*  Six  {ibid.). 

LOIBB.INFËBIICKI  (Département  de  la). 

Procureur  général  tyndie.  L*  minisire  de  la  juitice 
écrit  qu'il  attend  le  moment  où  la  Convantioa  voadr* 
l'enlendre  (31  Juillet  1193,  t.  LXX,  p.  60)  ;  —  reavei 
à  la  aéance  du  l-''  aoAt  (ib(dl). 

LoiaiT  (Département  dn). 

AdMlaittralêun.  Annoncent  que  l'Acte  conititulioo- 
nel  a  été  accefilè  par  toute*  let  eominunei  du  déoar- 
tement  et  félicitent  la  Convention  du  défiret  qu'elle  a 
rendu  contre  le*  accapareurs  (0  août  1793,  t.  LXX, 

t336  et  luiv.);  —  iniertiou  au  BulUtin  et  renvoi  à 
eommi**ioa  des  Six  [ibid.  p.  338). 
Lois.  Décret  enjoipiant  de  taire  rechercher  dans  les 
bureaux  de*  adminûtrations  de  département  le*  loi* 
qui  leur  ont  été  offleiellement  adressées  et  ordonnent 
aux  procureurs  généraul  syndics  d'adresser  à  l'avenir 
aux  Juge*  de  paix  un  exemplaire  de  toute*  te*  loi* 
(1  aoâl  1193,  t.  LXX,  p.  431). 

Lois.  Voir  Jugu  de  paix. 

Lohraude  (1)  (Commune  de),  département  du  Pay-de- 
Dûma.  La  section  du  Nord  adhère  aux  Jouraèés  des 
3t  mai,  1"  et  3  Juin  et  accepte  la  Constitution  (i  août 
17S3,  t.  LXX,  p.  303)  i  —  inaerlioo  au  BuUetim  IfUd. 
p.  303). 

LoHftniE  Di  BBiKnnB.  Voir  Brienne. 

LonecaiMP  (Commune  de),  département  de*  VotRM. 
Accepte  ta  Constitution  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  131)  ; 
—  insertion  au  ButUHn  et  au  procét-verbal  [Ibid. 
p.  iS4). 

LoKGRTiLLK  (Commune  de],  départaneni  de  la  Haule- 
Harne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  Stt  juil- 
let 1193,  t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  BuUeUm 
[itid.  p,  ±0). 

LoMGwr  (Canton  de),  département  de  la  Nosdle.  Adhère 
aux  journée*  du  31  mai  et  Jours  suivant*  et  aecaple 
la  Conslilation  [4  août  1193,  t.  LXX,  p.  300)  ;  —in 
sertion  au  BuUeti»  et  au  piiicèa-verbal  (iHrf,  p.  103). 


Bulletin  {ibid.  p.  134). 

Lons-LE-SiUHiEa   (Canton   de),   département  du   Jura. 

Accepte  ta  ConttitulioB  (I  août  1793,  t.  LXX,  p.  13%  ; 

—  Insertion  au  BuUelin  et  au  procis-verbal  (Md. 

p.  13*). 

Lo.i«-LB-Si(iNiBa  (Commune  de).  La  ville  cil  déclarée 

en  état  de  rébellion  (9  août  1193,  t.  LXX,  p.  BSl). 
LoaiENT  (Canton  de),  département  du  Morbihan.  Adhère 
journées  des  31  mai,  1"  et  3  juin  et  acoepie  la 


LoRHEi  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre. 

AuembUepriataire.  Accepta  la  Coosiituiion  (SI  juil- 
let 1793,  t.  LXX.  p.  35)  ;  —  meiiLiou  honorable,  inur. 
lion  au  BulUUn  et  renvoi  k  la  commission  des  Six 
[ibid.  al  luiv.). 

LoDBET,    ancien    (onctionnaire  public    de    la   ville  ds 
Toulouse,  destitué  par  décret  du  94  Juin,  Envue  sa 
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t.  LXX,  p.  033)  ;  —  renvoi  au  comilt  de  Salut  public 
HHd.). 

LoDâ  (Canion  de),  dèpartemeut  de  U  Sartbe.  Accepte  ta 
Constitution  («  aoilt  1193,  t,  LXX,  p.  Itl)  ;—  luser- 
tiOD  «B  BuUetin  et  au  procAs-verbal  [ibid.  p.  124). 

LocKANS  (Diitrict  de),  département  de  Saône-et-Lcrfre. 
AtiembUti  primaire».   Acceptent   la  Cainlitutioa 
(SI  juillet  1-93,  (t.  LXX,  p.  .Wjî-nionlion honorable, 
■Dsertion   ia  Bulletin  al  tea\tÀi    '  ■    ■        ■ 


Six  {iHd.  p.  3G). 
Louis,  députa  du  Bas'Rhiu.— 17S3.  — Commiasairepour 
assister  K  l'inaii^ratlon  des  buito»  de  Harat  et  da 
Lapolotiar-SMiil-Fargeau  t.  LXX,  p.  IBI).  —  Fait  nn 
rapport  tar  la  mise  A  la  diijjositioii  dei  députés 
etiTo^rèa  par  le)  assembléuS)ri maires  des  tribunes  du 
premier  étage  d«  la  lalle  des  séances  de  la  Conven- 
tioD  Ip.  S8S).  —  Commissaire  pour  assister  &  laloiée 
de*  ecellés  aiiposét  snr  les  papiers  de  la  compagnie 
HasMm  et  d'kapa^nac  Ip.  443]. 
Laoïs  XIL  Grâgoire  demande  que  l'ou  supprime  du 
rapport  de  Birère  sur  la  sitdation  de  la  RApablique 
irancaise  l'éloge  de  Louis  Xll  et  a'oOre  il  prouver  que 
ce  prétendu  père  du  peuple  en  a  été  le  fléau 
(l"-  aodt  1793,  t.  LXX,  p.  403  et  suiv.);  -  Barèro 
oofHeot  à  cette  suppression  [iUil.  p.  104). 
Lotti^T  (Canton  de),  département  de  la  Cbarente-lnti- 
rieure.  Adhira  aux  fournies  des  31  mai,  1"  et  S  juin, 
M  oeoeple  la  GoostituitoD  (i  août  1193,  I.  LXX,  p. 
S03)  ;  —  insertion  au  BulUtin  et  au  procès-verbal 
,(<«<(.  p.  Ï03). 

Loovio.'it  (Canton  de],  département  d'Itle- et- Vilaine. 
Adhère  aux  ja<jrnAas  des  31  mai,  1"  «t  1  juin  et 
oeeopte  la  Coaititution  (4  soill  1TB3,  t.  LXX,  p.  KH);  — 
insertion  au  BulUtin  et  au  procès -verbal  «Md. 
p.  »31. 

LOTSiL,  dsputi  de  l'Aisne.  —  1793.  ~  Fait  un  rapport 
sur  un  nouveau  système  monétaire  (t.  LXX,  p.  360 
el  suiv.),  —  nu  rapport  sur  la  fabrication  de  la 
petite  monnaie  (p.  Bld  et  suiv.). 


.. ,      _..,,      u  fiuil«flnelauprocés^ 

verbal  {ibid.  p.  CC3j . 
LoitM  (Département  de  la). 

TmbUi.  Compte  rendu   des   coramissaires   de   la 

Convention  (31  Juillet  1193,  t.  LXX,  p.  38  et  suiv.};  — 

NOToi  an  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  40). 
LvBBaaAc    (Canion  de),   département   de   la   Corrète. 

Aeeaple  la  Constitution  [laoailTSS.I,  LXX,  p.  Ul):  _ 

{ibid.  4  aoQt  p.  WW). 
Lciiif,  juge  du  1"  arrondissement  de  Paris.  Est  nomme 

Jugaau  tribunal  crûniuet  extraordinaire  (3  aoùlipS, 


LXX, p.  1791  — Donne  sa  démission  (6  août,  p.  37V)[ 
Un>«i<-Diai*  (Catitonde),  département   de    la  Dr4ms, 
Accepta  la  Constitution  (1  aoAt  1193,  t.  LXX,  p.  1«3)  ; 

—  iusertiuD  au  BulUti»  et  au  procès-Terbal  (ibid. 
p.  lU). 

LtiCI5*i-LE«-Aix  (Commune  de),  département  de  ta 
Niivre.Adhcreaui  journées  de*  SI  mai,  l-'etljuinet 
accepte  la  Constitution  <4  aodt  1193,  t.  LXX,  p.  SOI; 

—  insertion  au    B*llelitt   et  au  procés-vertùa  «tM. 
p.  103). 


-  inierlion  au  Bulletin  [fbid.p.  10). 


LnçoH  ((^nmune  de).  Ou  annonce  que  les  assemblées 

frimaires  ont  accepté  l'Acte  constitutionnel  (30  Juillet 
193,  t.  LXX,  p.  36)  ;  —  insertion  au  BulUlin  et  ren- 
voi A  la  commissiou  des  Six  [ibiil.). 

Rochelle  demanda 


ité  républieaiua 
ur  lui  (3  aoill  1  lai,  i.   l.. 
comité  des  secours  publie) 


■  Wt»); 


sortion  au  Bulletin  et  au  procès- vsrbar(f&id.  p.  114). 
LuLLiRa,  juge- directeur  du  juré  d'accusation  du  !•  ar- 
rondissement de  Paris.  Est  nommé  juge  suppléant  au 
tribunal  criminel  extraordinaire  (3  aodt  1193,  t.  LXX, 

S.  180^  —  L'accusateur  public  près  le  tribunal  eitraor- 
inaire  écrit  que  ce  Lullier  u'eiiste  pas  (4  août,  p. 
3SS]  ;  —  ordre  du  jour  motivé  [ibid.). 
LcMItviLLE  (Canton  de),  département  de  la  Menrtbe. 
AuembUe  primaire.  Accepte  la  Constitution  (Sljuil- 
lat  1193,  t.  LXX,  p.  3.'!)  ;  —  mentioD  honoiable,  inser- 
tion au  BulUlin  H  renvoi  ft  la  comoii»loa  des  Six 


M  tédéralisi 
,1  ]ou 


adresse  de 

aux  décrets,  de  haine 

d'adhésion  aux  journées  des  31  mai 

[^  aoât  1193,  t.  LXX,  p.  413)  ;  — 

honorable,  insertion  au  BulUtin  et  renvoi  A 

des  Six  [ibid.). 

LuRE  (Canton  ds),  déparlement  de  la  Haule^Saine. 
Aeeepte  la  Constitution  é  l'unanimité  (30  juillet  1193, 
t.  LXX,  p.  8);  -  iuseriiouau  BulUtin  {Ibié.  p.  10). 

LmT  [Canton  dé],  département  du  Cher.  Accepte  ta 
Constitution  t  l'unanimité  (30  juillet  1193,  I.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  ButUtt»  (iHd.  p.  10). 

LiisgtC'LEs-CniTEADi  (Canton  de),  déparloment  de  la 
Vienne.  Accepte  la  Constitution  (!  aolït  1193, 1.  LXX, 
p.  120)  ;  —  Inseriion  au  Bulletin  et  an  procés-verbal 
\ibid.  p.  114). 

LusBAC-LKs-EcLiSKS  (Commune  da),  département  de  la 
Hauta-Vienne.  Adhère  aux  journées  de*  31  mai,  1"  et 
3  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1193,  t.  LXX, 
p.  MO)  ;  —  insertion  au  BulUtin  et  au  procés-verbal 
libid.  p.  103). 

LcTTEHRiiB  (Commune  d*],  département  du  Hant-Rhin. 


lé  de],  département  de  la  Rauta-SaAoe, 


p.  114). 
LcxBCU.  (Comi 


noDcè  par  u ._       ... 

trompte  réonicn  et   accepte  la  Goastitulion  (3   Oui» 
193.  I.  LXX,  p.   IKS)  ;  —  insertion  au  BuUetin  et 

reovoi  au  comité  dé  législation  fiHd.). 
Lciiixt  (Commune  de],  département  dlndre-et-Loir«. 

Accepte  la  Constitution  {I  aoht  1193,  t.  LXX,  p.  111]  ; 

—  iasertion  au  BulUlin  et  au  procés-verbal  {ibié. 

?   !")■ 
Luit  (Canton  de),  département  de  laMiètre.  AJhére  atiz 

lonmée*  des  31  mai  et  jours  suivant*  et  accepte  la 

ConstitutioD  (1  aoat  1193.  I.  LXX.  p.  101)  ;  —  inser. 

lion  ou  BuUelin  et  au  pn>c#s-rerbal   [ibid.  p.   S03)- 

Lvcta  DIS  Akts.  Le  directeur  fait  hommage  à  la  Con- 
vention de  billet*  d'entrée  t  la  séance  du  11  aodt  et 
adre**e  un  mémoire  sur  l'iNtruetion  publique  (0  aodt 
1193,  t.  LXX.  p.  SSI)  ;  —  nention  honorable  et  renvoi 
on  c«milé  d'io*tmctioa  publique  (Ibié.). 
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IU«  (t-  «odt  1T93,  t.  LX\.  p.  OE  et  suIt.):  —  renroi 
■ucomiiéde  Salât  public  (UM.p.  67). 

Commiuion  de  Salut  public.  So  plaint  de  p'aroir 
reçu  aucune  râpor)te  A  sesloiires  (Baodt  1793,  t.  L\X, 
p.  516);  —  renvoi  aa  comitt  de  Salut  public  {iHd.]. 

CottteU  gén&ai.  Envoi  le  procéi-verbal  d'accepta- 
tion de  l'Acie  consiîiulionnet  par  les  aïiemblÉes  pri- 
niftiras  13  aoAt  nu3,  t.  LX.X,  p.  188)  ;  —  renvoi  au 
comiti  àt  Salul  public  [aid.). 

Sant-Culnlte^.  DjrinncoMt  la  conduite  des  corpt 
adminiilratili  at  rcnouvellaiit  laur  adhition  aui  dè- 
creUal  à  l'Acte  coiictitulinnael  (1  aoQL  1103,  I,  LXX, 
p.  Si4  et  luiv.);  —■  insertion  nu  jluU«Jta  et  renvoi  au 
comité  de  sâiatù  nénérale  (liid.  p.  3ÏB). 

LtoN  (Diitrict  de) 

ÀémiaUlrateurt-  Adhèrent  k  l'Aale  coostitutionnel 
{6  août  1TQ3,  t.  LXX.  p.  3-11)  ;  —  insertion  au  BiilUtiit 
et  reiiYoi  au  cpmilé  de  lùrclé  génirRle   [tàid.). 


■achecoul  (Oanton  de},  déparlamBqt  de  la  Lolre-Infé- 

Auemblée  primaire,  tin  député  de  retie  assemblée 
annonça  t  U  GonTention  que  lei  républicain!  de  ce 
canton.  riFugiâi  à  Nantes  ont  aeceptit  l'unaiiinilé  la 
CoDititulion  et  lu  Droili  de  l'haïune  (30  juillet  1193, 
t.  LXX, p.  Sel  suir-},;  —  meiition honi^rable, intertion 
au  BalUtitt  et  rento)  i  la  Commi^tiop  dég  âli  {tbiâ. 
t-il- 

IficsEcoai.  (ttiitrict  à,,,  département  de  la  [iOire-Inté-; 
riewre.  Lei  cjnq  eaiiloni  du  district  acceptant  la  Cons- 


MxKLOHniTTBg.  (PriioD  dei).  Namhra  de  diieaui  dam 
ceUepritoa(S0Juilletliq3,t.LXX,p.t).(p.3),(l"aaAt, 
p.  £31,  (* aadt,  p.  t>5) ,  (3  aoâl, p.  169),  (t  août,  p.  113), 

H  inAt.  n.  *Ut\.   lu  nndtt.    n      St'tii .    In      <14K\      tk  Knflt 


MiSHAC  (CaiitoD  de),  dipartament  da  la  Uaato-VienD*. 
L'a  leftion  de  la  ville  accepte  la  Gonatitution  [t  aoCit 
1193,  t.  LXX,  p.  121)  -,  —  iniarllOQ  au  BulMi*  et  au 
prorèB'Verhal  (rfriiJ.  p.  lit). —  La  aection  dala  llam- 

nne  accepte  la  Congtilution  (S  ^oût  1193,  t.  LXX, 
II)  ;  —  insertion  au  $ullelin  et  au  proebs-vertial 


\iM.  p.  1)4). 

HiGNT  [Commune  da),  dèparteaient  de  la  Nièvre.  Arihéro 
aux  Journée!  des  31  mai,  l"  et  S  juin  al  aecapte  ta 
Couititulion  (t  «oât  119S,  t.  LXX,  p.  «»)  ;  —  loier- 
lion  an  Bullalitt  et  au  proféi-Terbal  [ibi^.  p.  303). 


HATBnEtAT  (Canloa  de),  diparleniem  de  l'Oise.  Aeceple 
U  Constitution  |30JDi1let  1193.  t.  LXX,  p.  ^;  —  1d- 
■ertion  au  BtUUtin  [ibid.  p.  icq. 

HiujiE  (Jean-B«ptistel,  députa  do  la  ^aute -Garonne.  — 
'1793.  —  Parle  sur  !«•  masures  i  prendra  &  l'égard 
des  étrangers  (1  LXX,  p.  ISi].  — S'oppqie  &  l'aboli- 
tiou  du  droit  parcourt  {p.  mij. 

Hailut  (llammune  de],  département  de  la  Somn^e. 
AttemèUe  »rim*iTê.  Accepte  la  OMatiiuiion  (31  juil- 
let 1193,  I.  LxX,  p.  38);  —  mentioo  kouoribla,' in- 
sertion au  UmUeUn  '•t  renviri  t  la  contiaiMioa  des 

SiT  MHd    M  uiivl 


MuxT-MiiLLiT  (ComtBane  da).   Voir  IMUet. 

HiiNSAT   (Commune  de),    déparlempnt   de   la    Crwiap. 
Adhéra  ani  journées  des  31  mai,  1"  et  t  Jqi|i  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1193.  %.  LXX,  p.  SOI)  : 
ButUltn  et  au  procéi-terbal  {ibU. 


p.  903] 


p.  «3). 
HaItms  se  poste.  Voir  t*Qsiet. 


Iaizbroi  [Commune  de),  dépaitemeni  de  la  Hoeelte. 
Accepte  la  Constitulioii  (31  juillet  11^,  t.  LXX,  p.  34)  : 
—  mention  honorable.  Insertion  àaSulltlinoX  renvoi 
••  -^    '  ndeiSix[(t«.  p.33et«uiy.).' 


HAizitRBS  (Commune  d«).  ilépartement  da  la  Baule- 
Mame,  Accepta  la  Copsiilutiea  (31  juillet  119S,  t.  LXK, 
p.  34]  1  —  mention  honorable,  insertion  au  BtMttin 
deeSix  (tt^.p.SKataui*.). 


llAbEStHOit^lCantoD  de],  départefgentdaMjrhitain.  èi/t- 


cepte  la  Coustituiioo '(i  août  1793,  tV  lJlX,'  p.^tfe; 
..._.= „ ^^^  ^^^ 


CoMiil  général.  Antionce  Vacceptatioq  de  la  Coni- 
tituiioo,  h  l'unanimité,  par  rassemblée  primaire  et 
demande  riieblissemeiit  d^un  dis  trial  dans  cette  ram' 
muae  (1  août  1793,  t.  LXX,  p.  (18);  —  iaewtioii  au 
BuUeti»  et  renvoi  au  eomité  de  di  ' 


e  diria)ou(j*U.). 


Hallarmë,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  t)ewai)|le 
le  rétablissement  dane  leurs  fonctions  ai  certains  ad- 
mlaistrnteurs  du  département  de  la  Kourtha  (I.  LXX, 


p.  49).  —  Parre   I 


i  porteurs  de  quittances  des  eani  de  Pari*  [p.  ItB 
g[  GUiy.l.  —  Commi-ssire  pour  assister  à  l'inaugur** 
tiûQ  des  bustes  dé  Harut  et  de  Lepelalier-Saint'Far- 
|aau  (p.  181).  —  Fait  uu  rapport  sur  l'icb«iiee  des 
assignats  h  face  rorale  [p.  lU  et  suiv.).  —  Parie  spr 
une  pètilioji  des  admioistralaurs  de  la  contpafoia  oes 
eaux  de  Paris  [p.  ISS].  —  Fait  une  motion  en  bveur 
des  gagistes  et  pensionnaires  de  l'aDdeane  liste  dvllè 
(□.  Ï8Q).  —  Pu-JH  sur  les  roimalités  que  saot  ohlités 
d'accomplir  les  commissairea  des  «Mambléei  prjuatMe 
(p.  îiiQ) .  —  Fait  uu  rapport  tur  les  troiteoieiitf  cla  ae- 
iiaits  [p.  431  et  suiv.).  —  Demanda  l'abolition  du 
droit  de  parcours  (p.  Bn).  —  Démande  que  tous  \t» 
bureaux  soient  femés  le  10  aoét  (p.  SIS).  —  Parle 
sur  une  demande  du  départemeui  de  Paris  (p.  Hi). 

,.-.     .le  de).  Les  ad  mi  ni  strate 

la  Hau|e*Harne  transm  tient  u .. 

un  agent  de  la  République  fc  Halte  portant  im  en- 
praimei  de  la  roiault  (1  août  1193,  I.  LXX,  p.  413)  1 
—  repvoi  au  eomité  de  sûreté  |énèrale  (fMd.). 

Halzieii  (Canton  de),  département  de  la  Loiére,  Oavi- 
nouce  que  les  citojent  de  ce  canton  ont  acceptt  la 
Cnhstitalion,  qu'ils  ont  adhéré  aux  journées  des  31  ^ 
at  I  Juin  ni  qu'ils  deiiianilent  la  imBiUon  da  l'asstu- 
sin  de  Hariii  (30  juillet  li9S,  t.  LXX,  p.  1);  -  In- 
sertioo  au  BuOetin  ei  renvcà  à  la  commission  des  Six 
[ibid.). 

BiKBiiB  (Canton  de),  département  de  la  S^nbe.  Aoeeptc 
la  Constitution  (1  aobt  il»),  t.  LXX,  p.  lM}i  —Vr 
■ertion  au  Bulteiin  et  an  pnices-varbal  [ibU.  p.  W)- 


■àR! 
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défuumMt  (a  mM  1793,  t.  LXX,  p.  lU).  —  Annan-  MABcaLT-m-Siin   (Ctoton  d^,  déiiwUnMt  de   ta 

cent  l'acceptttioD  de   la  ConitituUon  par  lei  aifam-  Maraa.  Les  oonniuiiM  4e   ce   canton   euToicat   udb 

btéM  primure«  (7  UCt  X193,  t.  LXX,  p.  iiO  al  miT.)  ;  «dresie  retallve  au  commerce  des  riTUrai  (S  août  1103, 

^  iosertion  au  BalUlin  {iiid.    o.  «21).  —  Rtodeat  t.  LXX,  p.  •Oe,);  —  rarifoi  au  eomilé  de  eommanM 

compu  dea  moliTs  qui  eut  disLâ  les  peiurei  pruat  t  [Md.'. 

l-taard  dBirtprè.ei;WnU  Prieur  >  ta  ''"C^  «'  ^  Aucmblfe  primaire.  Accepte  la  Goostitulion  à  IMna- 

ttdun  ((M.);  -  iMSrtioo  aa  BulUM  H»U.).  ^^^  (ç  ao^t  1193,  t.  IXi,  p.  »5Ô|i  -  iiuer(iD° 

VebMaira  nalionanx.  Diclarent  oii'IIe  Muront  dé-  Bulletin  ei  retiroi  à  lacoœmiwioDdei  Si^  (ÛM.). 
fendre  la  Coiutîtuiion  (31  juillel  1193,  t.  LXX,  p.  36)  ; 

—  pieatioa  boucrahlc,  iniertioa  au  Bulleiitt  pt  renToi 
ft  la  oommUsion  dei  Si^  (i6i4-i. 

14  (Canton  du),  dipattemapl  ie  la  Saribe.  Accepte 
Gdosiitutlon  à  rÙDiiminité  (SOjuillst  1193,  t.  LXX> 
p.  8);  —  iniertioD  au  Bulletin  (ibiii.  p.  10}. 

Maksli  (Cai^toa  de],  ^ipariepieat  de  la  Qbtrente^La 
Bremiire  vctîon  accepte  la  Constilution  (S  00^11193, 
I.  LXX,  p.  110)  ;  —  lutMtiûu  au  buitetin  et  an  pro- 
eèt-verbd  (fMJ.  p.  iUi. 

HiKDricniai  d'irmes.  Voir  BretontiiUiert  [HèUl  de). 

HaMUT  jCanion  d«),  dâpuiement  du  Puy-de-IMm*.  Ac- 
c«iiU  (#  Çooililuitoo   a  aoUt  lies,  (.  LXX,  p.  113)  ; 

—  ipMTiioD  tu  BilMi»  at  BU  procâ»-ieiu]   {iii4. 

Iliuxs  tCantan  da),  dipartemiai  de  la  Channte-toK- 
rieure.  Accepta  la  Conitilutiou  fl  aoat  1193,  t.  LXX, 
p.  Ulj,  (iaoùt,  p.  lOa). 

Mabat,  dtpult  da  Pari*.  —  ITM.  —  La  aociité  rdpu- 
bliealna  da  Belfort  «iprime  lei  regrats  que  lui  cauie 
*a  mort  (t.  LXX,  p.  11^.  —  Hagreli  de  la  loaittt  ra- 
pabltcaina  d'Autun  (p.  lU),  —  Nomination  de  eom- 
mliiairsi  pour  «Hiiler  k  l'inaururnilim  de  son  bnlte 
(p.  181). —  ArrAt^  du  diitriel  ds  Melua  pour  honorer 
u  mémoire  (p.  SQâ).  —  Les  laos^uloite*  d'Amboiio 
danandent  veofeanc*  de  sa  mort  (p.  331);  — mantfon 
bonersbia  et  lascrllnn  au  Butletin  (p.  338).  —  La  so- 
dili  républicaine  de  ftaint-Pol  «ipnme  les  rsfrets  que 
lui  causa  sa  mort  (ilrid.)  ;  —  mention  bouoT.iblB  rt 
iHartion  bi|  BtilUlia  {(pid.).  ~  L*  Convention  dé- 
crite qu  yoB  dèputatioa  ds  \\  mambrea  aisiitara  k  la 
tértinonw  qui  surs  liau  é  Is  mimoire  de  Haral,  la 
S  aoAt,  dans  l'éKlUe  Saint  Euaiache  (p.  3i3j.  —  Don 
par  le  elloyen  Deaeiue  d'un  buste  da  Marat  (p.  3M); 

—  la  CutTeniioB  déuéie  que  es  buste  sera  plac4  dt(.s 
le  sata  de*  «4aniea  {<Md.). —  Son  éloge  proaaneâ  h  la 
société  des  Amis  de  1*  liberté  el  de  T'éialité  de  Hon- 
lauban  parle  eitofan  Baron  (p.  il6et  suiv.). —  Kiil- 
ire  k  Hiral  composée  par  le  citoyen  Létang  (p.  418 
•I  SuJT.)  ;  —  mention  honorable  el  insertion  au  SitJ- 
Iclia  ilftfif.  p.  (18),  —  S«  leuTS  dsmaiide  Justice  des 
llbelllstu  quf  calomnient  son  iparl  *t  dei  rsustaires 
qui  unprunlfDt  soi)  aam  pour  publier  dei  maiin^s 
libsrtlcidei  (p.  BS1  «t  auiv.);  —  la  Con>entioti  lui  ac- 
corda las  boaoeari  de  latésn.'e  at  renvoie  sa  pétition 
•n  cenlii  de  lûraté  (éoérale  (p.  SI8) .  —  Couppsition 
■la  la  ittlifatioB  ciiarxés  d'âssi-itar  i  la  cérémonie  fu- 
nibre  qui  doit  tvoir  lieu  daut  l'étlUs  Saint-Butlaehe 
(p.  MO). 

ViRcaanntsvB.  Voir  E^perWitm. 


■iBCHSnom  ^nlon  da),  départamenl  de  LoIr-el-Cber. 
Accepta  la  Qonatiiinion  a  ruDaiùmilé  |30  iuillet  1183, 
t.  ytt.  p.  9)i  -  InUition  au  hlUUn  (AW-  p.  K]' 


■  losertian    au  fiulfelln   *t   au 


HABEnniis  (Commune  de),  département  de  la  Cbarenle- 
Inférieur*.  Adhère  aui  journées  des  31  mai,  l"'et 
at  1  iuiu  et  accepta  U  Constitutiaa  |i  août  |193, 
1.  LXX,  0.  201);  —  insortioD  au  BulUil»  etaa  p|0- 
eét-verbal  {ilnd.  p   203). 

HsftiNNis  (District  de),  dipartameni  da  |a  Cbannla-|B- 


HsKODT  fOoaimuiM  d^,  départesoenl  des  Antennes.  J 


HiBiao^i-llonTAnT,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Dénonce 
le  conieil    dèfarisif^^de  la  plaea  de  NaTenee  (I.  LXX, 

p.  U5),(p.  BéG). 

mnia-ANTomETTi.  Décret  la  renvoyant  an  tribunal  ré- 
volutionnaire et  ordonnant  loniransfort  immédiat  a  la 
concisrgarie  [1"  aoQt  1103,  t.  LXX,  p.  101). 

HsMiGicf  (Canton  de),  dipariemeut  de  la  Hancbs. 


a  la  commission  des  Sii 
[itlid.  et  p.  auiv.). 

ILksipN^-Ls-C^ÀTEt  (Copimun*  de),  dipariameot  do 
l'Aube.  Adhère  aux  iourai'«t  d»  31  mai.  1"  et  I  iuin 
et  BCCDple  la  Coiialitulion  (t  août  1193,  t.  iXX., 
t.  tOî);  —  insertion  au  Bulletin  et  an  procts-TaÂa] 
[iliid.  p-  a03). 

ManuiK.  Le  minitire  de  la  marine  tranimat  h  la  Con*<n- 
lion  la  liste  dea  offlciers  éirila  d*  la  marine  qui  anl 
abandonné  isurs  toncliona  pour  as  réunir  à  la  foice 
— !  j_  _;.  marclier  lyr  Paris  et M'il  a  provi-^ 


p.! 
liai 


arqiée  qui  devait  marcher  ^ir  Paris  et  ou'il  a  pro' 
iolremeni  ijeslitut*  (3  aofll  1193,  t.  LXX\  V-  l^li 
raçTol  au  comtlA  dç  marins  [Md.). 


MiaiNt,  Voir  Chanvre. 
HsBLi.  (Oant*n  d^,  départes 


a.  AccMMla 
1);  ~lat- 


HsBiisoria  (Coamune  de),  déparianant  do  Cber.  Ac- 
cepte la  Constitution  (1  aoilt  11!i3,  t.  LXX. p.  110);  — 
insertion  au  itni^fiti  at  au  pmcis-varbal  ((f  (d.  p.  litl> 

NARVsmia  (1)  (Commune ds),  départamBflt  du  Norblban. 
Adhère  anx  journées  dea  31  mai,  1"  et  1  ialn  et  ac- 

■~x,  p.  %— 
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voque  toQte  expression  de  ses  arrêtés  qui  auraient  pu 

Îréter  &  quelque  interprétation  dan^^ereuse  (31  juillet 
793,  t.  LX\,  p.  40)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi au  comité  de  Sûreté  générale  {iMd.). 

Màmnk  (Haute-)  (Département  do  la). 

AdatittUtratewrs.  Transmettent  à  la  Convention  une 
pétition  de  la  société  des  Amis  do  la  liberté  de  Gbà- 
teauvillain  tendant  à  chan}(er  le  nom  de  cotte  commune 
en  celui  de  Yille-sur-Aujon  (3  août  1793,  l.  LXX, 
p.  166).  —  Envoient  un  certificat  délivré  par  un  agent 
de  la  République  à  Malte  portant  les  empreintes  de  la 
royauté  (1  août,  p.  411);  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  {ibid.). 

Directoire.  Envoie  à  la  Convention  un  certificat  dé- 
livré par  un  agent  de  la  République  à  Malte  porlanl 
les  empreintes  de  la  royauté  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  165  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (ihid,  p.  166). 

Maroilles  (Commune  de),  département  du  Nord.  Ac- 
cepte la  Constitution  (t  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 

—  insertion  ^au  Bulletin. t%  au  procés-verbal  (Und. 

p.  124). 

Marollks  (Gommnne  de),  département  de  TAube.  Ac- 
cepte la  Constitution  (S  août  1793,  t.  LXX,  p.  12S); 

—  insertion  au  Bulletin  et  an  procés-verbal  (ibid, 
p.  124). 

Mars-la-Tour  (Commune  de),  département  de  la  Mo- 
selle. Adbére  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  iuin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793.  t.  LXX, 
p.  200)  ;  ^  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal 
(ihid.  p.  203). 

Maisal  (Commune  de),  département  de  la  Meurtbe.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal   (ibid. 
p.  124). 

Marseillaise  (Hymne).  Gamier  (de  Saintes)  propose 
de  décréter  que  la  Marseillaise  sera  chantée  dans 
tous  Tes  spectacles  à  la  fin  de  la  dernière  pièce  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  376).  —  Cambon  demande  que  doré- 
navant VBymne  des  Marseillais  soit  appelé  Hymne  de 
la  liberté  (ibid.)  ;  —  ces  motions  n'ont  pas  de  suite 
(ibid.) . 

MartaizA  (Commune  de),  département  de  la  Vienne.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123); 

—  Insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid. 
p.  124). 

MARTiGinr  (Commune  de),  département  des  Vosges.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  |).  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  {fbid. 
p.  124). 

Mar.tignt-lb-Coiite  (Commune  de),  département  de 
Saône-et-Loire.  Accepte  la  Conititution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cés-verbal (i^ftf.  p.  121). 

Martin  (Jean-Marie),  administrateur  de  l'équipement  des 
troupes.  Envoie  une  pétition  concernant  les  approvi- 
sionnements militaires  (1*'  août  1793,  t.  LXX,  p.  69)  ; 

—  renvoi  aux  comités  de  surveillance  des  approvi- 
sionnements militaires  et  de  Sûreté  générale  (ihid^. 


Mas-Grenier  (Commune  de),  département  de  la  Hante- 
Garonne. 

Société  populaire.  Fait  un  don  patriotique  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  540)  ;  —  mention  nonorabte  et  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.  p.  541) . 

Massieu,  député  de  l'Oise.  — 1783.  —  Ecrit  <][u*il  adhère 
à  tous  les  décrets  de  la  Convention  (t.  LXX,  p.  505  et 
sniv.). 

Massoft  et  d'Espagnac.  (Compagnie).  Décret  relatif  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  do  la  com- 
pagnie (1*''  août  1793,  t.  LXX,  p.  69)  ; — commissaires 
nommés  pour  assister  à  la  levée  des  scellés  (7  août, 
p.  443). 

Massot  (Veuve),  née  Bigot,  citoyenne  de  Corse.  Demande 
k  ne  pas  élre  astreinte  à  fournir  les  certificats  exigés 
par  la  loi  pour  toucher  sa  pension  (8  août  1793, 
t.  LXX,  p.  511),  —  décret  portant  que  sa  pension 
pourra  être  liquidée  et  acquittée  sur  1  attestation  des 
membres  de  la  députation  de  Corse  (ibid.  p.  512). 

Mastin.  secrétaire  de  la  commune  de  Saint-Aubin-du- 
Cormier,  département  d'IUe-et-Vilaine.  Envoie  à  la 
Convention  sa  rétractation  et  celles  des  membres  de 
cette  commune  à  l'arrêté  liberticide  pris  par  le  dé- 
partement le  6  juin;  ils  jurent  ton»  d'obéir  aux  dé- 
crets et  acceptent  la  Constitution  (7  août  1*793,  t.  LXX, 
p.  417  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géoé* 
raie  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  418). 

Masuter,  député  de  Saéne-et-Loire.  —  1793.  —  Est 
remplacé  par  Cbamborre  (t.  LXX,  p.  48). 

Matelas.  Décret  mettant  à  la  disposition  des  corps 
administratifs  et  de  la  municipalité  de  Paris  les  ma- 
telas qui  sont  en  dépét  à  TEcole  militaire  et  à  rbétol 
de  Coigny  (3  août  1793,  t.  LXX,  p    172). 

Mathieu,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Compte  rendu 
de  sa  mission  dans  le  département  de  la  Gironde  et 
les  départements  voisins  (t.  LXX,  p.  433  et  suiv.), 
(p.  472  et  suiv.). 

Matour  (Canton  de),  département  de  Rhôno-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  1?3); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ÎM, 
p.  124). 

Maitrec  (Commune  de),  département  de  l'Isère.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  190);  — 
insertion   au    Bulletin  et   au   procés-verbal   (iMd. 

p.  124). 

Maurbugr  (Commune  de). 

Manufacture  d^armes.  Décret  enjoignant  au  ministre 
de  la  guerre  de  jprendre  les  mesures  nécessaires  pour 
la  garantir  des  incursions  de  Tennemi  (8  août  1793, 
t.  LXX,  p.  530). 

Mavgin  (Simon).  Dépose,  au  nom  de  la  commune 
d'Epoisses,  des  dons  patriotiques  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  431);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Maure  l'aIné,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  *  Donne 
des  nouvelles  rassurantes  au  sajet  des  subsistances 
(t.  LXX,  p.  440). 

Mauves  (Commune  de),  déj^artement  de  l'Orne.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l**"  et  2  juin  et  accepte  U 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  -^inser- 
tion an  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid.  9.  ^OS). 
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1193,  t.  LXX,  p.  IDS).  —  Harlin  (de  TMùHviUe)  rend 
compia  de  \%  difaDM  ds  Ii  place  el  demande  le  rap- 
port da  dicrel  readu  contre  la  garniiun  (t  août, 
p.  919  et  «uiv.);  —  Thuriot  et  Briard  appuisnl  la 
motion  de  MerUa  (de  TMonviOe)  (ibid.  p.  HO)  ;  — 
la  Conveniion  décrète  que  la  garnison  de  Majenca  a 
bien  mérité  de  la  pitns,  que  Im  membrei  de  l'étal- 
■najor  qui  sout  en  otai  d'arreatation  teroat  remit  en 
libërlé  et  qaa  le  gAnâral  Aubert-Uubayet  la  rendra  à 
Parii  pour  fairs  ion  rapport  [ibid.].  —  Compta  rendu 
da  la  réception  Failo  i  Heti  k  une  colonne  iTe  l'armée 
de  Najreuce  (6  août,  p,  3*3).  —  JuitiPicatian  du  gi- 
Déral  Aubsrt'Dubayet  [1  août,  p.  i36  et  inlv.).  — 
Proci*-rerbal  de  la  séance  de  la  Société  républicaine 
de  Meli  où   ont  été  reçus  les  défenseurs  de  llayenee 

iibtd.  p.  131].  —  Procéa-Terbal  de  la  séance  publique 
les  corps  administratifs,  Jud  ici  a  iras,  militaires  et  co- 
mités de  sections  de  Metz  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Adresse  de  la  première  dirisioa  de  l'armâe  de  Haji>ace 
h  la  Convention  [ibid.  p.  i39).  —  Uènoucîation  de 
Mari  bon-Non  tau  t  relative  k  la  reddition  de  Mayence 
(9  aoât,  p.MS);  —  observâtious  de  Thuriot,  Tbirion, 
belaerou  lEure-tl-Loir) ,  Briard,  RiibJ,  Haussmann 
et  Chabot  (ibid.  et  p.  auiv.];— la  CoQTdniion  décrite 
nu»  HariboD-Montaut  rédigera  al  signera  sa  dénoncia- 
tion qui  sera  renroyée  au  comité  de  Salut  public 
{tbU.  p.  SI6). 

lUacLLi,  député  da  la  Loire-Inférieure,  —  1793.  — Est 
nommé  eommisuire  à  l'aroiée  det  cdiss  de  Brest 
(t.  LXX,  p.  108). 

HiAiii  (Caoton  de),  dipartemenl  de  SeiDé-el-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  runanimitë  (39  iuillMl793, 
t.  LXX,  p.  1),  (taodt,  p.  ÏOl). 


X  (DIsi 


;t  de). 


Canownien.  Demandant  des  canons  (i  août  1193, 
t.  LXX,  p.  S82];  —  renvoi  au  comiM  da  la  guerre 
((Wrf.). 

HtolILLI    COlBËaoaATIVE    DE  L*r£TI  PD  10lOÛI1793. 

Décret  portant  <ju'tl  sera  Trappe  une  médaille 


a  délivrée  a  cbacan  des  c 


trcear  le  dessin  [i 


■tnaciHi,  Décret  mettant  1  ta  disposition  du  min' sire 
delatuerra  las  médecins  de  18  &40 ans  il" août  1193, 
i-  LXX,  p.  10). 

iKNiN-suR-YtvHi  (Commune  de],  département  du  Clier. 
Accepte  la  Constiiiiution  (B  aoAi  1103,  t.  LXX,  p.  S03j', 

—  insertion  au   Ballelln  el  renvoi   A  la  commission 
de*  Six  {Md  p.  SOI. 

-  lias.  —  Esl 

HtLB-itin-SAnTif  (Canton  de),  département  de  l'Orne. 
Adhéra  aux  Journées  du  31  mai.  1"  et  1  Juin  et  ac- 
capte  la  Constitution.  (1  août  1193, 1.  LXX,  p.  SOS)  : 

—  insattion  au    Bidielin  et  au  procés-verbal  ((Hit. 
p.  MS). 

Mn-LB  (Canton  de),  département  des  Deux-Sivres.  Ac- 
eepte  la  Conitiiuilon  t  l'unaDiroité  (30  juillet  1793, 
1.  lXX,  p.  9);^insartion  au  Bulletin  {md.  p.  10). 

EiUA  (Commune  da)  département  de.  l'Oise.  Les  deux 
lecilonsaeecplatii  la  Constitution  (taoûtlTOS,  t.  LXX, 
p.  lU);  —  insertion  au  BulUtin  et  au  procés-verbal 
(IM.  p.  lU). 

llLIiN  (Districtde). 

Admbti$traUHrt.  EaToient  un  arrêté  par  lequel  il* 
pat  décidé  que  le  buslo  de  Harat  sera  placé  dans  le 
lieu  de  leurs  sianixs  à  cdté  de  celui  de  Lepaletier  el 


IfjbfiCB  (Louis  Guillaume] ,  capilaine  en  S*  au  corpa 
d'artillerie.  Dépdt  de  sa  croix  da  Saint  Louis  suris 
bureau  de  la  (fouvanlion  (31  juillet  1183,  LXX,  p.ei). 

Mu^Ai  iCanton  de)  dé  parla  ment  du  Puy-de-Dûme.  Adhère 
aux  Journées  des  31  mai  et  Jour*  suivants  et  accepta 
la  Constitution  (4  ao«t  1193.  t.  LXX,  (p.  Vi\;  —in- 
sertion au  BuiUtin  et  tu  procés-Térbal  (itfii.  p.  303). 

MERETOD'SiLOH  (Commuoe  de),  dcpartemeait  du  Cher. 
Accepta  la  Cinstituiion  (S  août  1183,  t.  LXX,  p.  lil)  ; 

—  insertion  au  BuUéliM  el  an  procis-verbal  (ibid. 
p.  m). 

HENniroD-aaB-CBEH  (Canton  de),  dopartemenl  de  Loir-«t- 
Cfaer.  Accote  la  Constitution  |1  août  1193,  t.  LXX, 
p.  111)  ;  — insertion  au  Bulteliu  et  au  procis-vcrbal 
{ibid.  p.  lié.) 

Hemod,  général  de  division.  Ecrit  ou'il  odDére  k  l'Acte 
constitutionnel  (31  juillet  1193,  I.  LXX.p.  H  et  suiv.); 

—  insertion  au  BtUleli»  [ibid.  p.  45j. 
Mkntoh  (Commune  de]. 

Société  populaire.  Adbéru  k  tous  lea  dùcrels  et  féli- 
cite la  Convention  d'avoir  expulsé  de  son  >eiu  les  in- 
trigants complices  de  Dumouriei  et  de  Louis  la  der- 
nier (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  lU  siiiv.l  ;  —  mention 
honorable  et  inserliim  an  ÉuHetin  [ibid,  p.  ilSI. 
Hemds  (Maison  nationale  dite  des).-  U»  membre  de  la 
commission  des  marchés  propose  de  mettre  cette  mai- 
son à  la  disposition  du  minisire  de  la  guerre  pour 
servir  de  dopdt  des  fuurniiures  do  l'habillement  et  do 
l'équipement  des  troupes  |8  aodt  1193,  t.  LXX,  p.  330)1 

—  renvoi  au  comité  de  l'aliêuation  (ibid). 
MEii(Canlon  de],  dipirtement  de  Loir-et-Cher.  Accepte 

la  Constitution  h  l'unanimité  (30  juillet  1103,  t.  LXX, 
p.  9);  —  insertion  au  Bulleiin  {ibid  p.  10). 

■BRCEtnt.  (Commune  da),  déparleiniiit  de  la  Cdte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (i  aoill  1103,  i.  LXX.  p.  ISi), 
insertion  au  BulUtio  et  au  procés-verbal  (Ibià.  p.  lit). 

Heudrighac  (Canton  de] ,  déparlumenl  iIb«  GAtes-du-Mord. 
Adbire  aux  joumts  des  31  mii  et  Jours  suivants  et 
"lonstitiition,  (iao' 
insertion  ao  BitUelia  al  a 
p.*»]. 

■ÊntcuiP,  procureur  syndic  du  distrie  da  Saiot-Sever. 
département  det  Landes.  Transmet  :  1*  l'acceptation  de 
la  (institution  par  t'aasembli*  primaire  du  canton 
d'Aire  et  par  la  tommun*  de  Saint- Loubouer;  S'  un 
extrait  des  registres  des  délibéralions  du  directoire 
du  district  dï  Saint-Sever  où  esl  consi^nca  l'annula* 
tinn  de  la  nomination  du  citoyen  Laborde  pour  por- 
ter &  Paris  le  procés-verbal  d'acceptation  (H  aoAt  1193. 
L.  LXX.  p.  SOI,  et  suiv.],  —  insertion  au  BuIUHh  M 
renvoi  I  la  commission  des  Six  [ibid.  p.  S03). 

Miaism  (Commune  de]. 

HHNfeipafili^. Envoie  ton  adhésion  k  la  Constitution 
et  k  l'acceptation  de  tous  lescitoTans  de  cette  wm- 
Dune  (t  aodt  1183,  t.  LXX.p.  Jl3)  -,  —  inseition  au 
Bulletin  st  renvoi  k  la  commission  des  Six  (Itid). 


MnLiN  (de  DoMi)  (Philippe)  dénoté  du  Nord. -1713.- 
Parla  tur  les  brovets  accordés  aux  efaders  belgca, 
(t.  LXX,  p.  8Ï).  —  Coramissiou  pour  assister  iriniu- 
furation  Jet  bustes  da  Marat  et  de  Lepeletier-Sainl- 
Pargeau  (p.  181).  —  ^on  exposé  det  motifs  ^ni  ont 
guidé  le  Comité  de  lègislalion  dans  la  rédaction  <fci 
deux  premier*  titres  et  des  parauraphas  1  et  3  du 
titre   IlI   du  second   livre   dti    projet  dn   Oïde  civil 
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' 


aeeepu  la  eoluiitution  (4  août  IIOS»  t.  LXX.p»  9^); 
—  insertion  âu  BuUeîin  et  au  pfocès-verbai  ((ibid, 
p.  iQ3). 

MiuNAiiD  (Joseph)^  capitairta  au  réfimant  d'Armagnac. 
Dépôt  da  sa  erôix.de  SàiDt  Louis  sor  la  tiireaù  da  la 
Goiiventiotl  (81  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  61), 

MssteT  (Canton  da),  dépantement  de  rOrne,  Accepta  la 
Gortstitulioa  k  ruiianimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p  89)  ;  —  insertion  au  BulUiiu  {tifié.  p.  10). 

Mbssignt  (Commune  de),  départem<int  de  la  Cdtê-d'Ôr. 
Accepte  la  Conttittttibn  (S  Août  1193,  ti  LXX,  p.  liS^)$ 
^  insertion  aa  Bulletin  et  au  proeè8-?erbai    {iM,t 

p.  124); 


Mesures.  Voir  Paidi  et  mesurée. 


Mfetz  (GAiitou  de)^  déparlement  de  la  Mo^él)^.  Acé^le 
la  Gonëtitution  &  ratianimitd  [BÛ  juillet  1193^  t.  LXX. 
t».7);^  itièeriidtt  au  Bûttetîn  {ibid.  p.  10). 

METZ  (Oommune  de).  Les  républicains  demfknJeat  Tao'.es- 
tation  de  toutes  les  personnes  suspectes  (30  juillet  1193, 
I.  LXX,  p.  6):  —  tiiention  honorable  {iMd).  ^  Le 
représentant  Cusset  écHt  qu'il  fait  iptirOvisionner  la 
place  (5  août  p.  980  et  suit.);  ^  rantbi  au  comité 
de  Salut  public  (iMtf .  p.  281)  ;  —  compte  reiidu  de  la 
réception  faite  à  une  eolontie  dé  l'armée  de  Mayence 
(6  août,  p.  343);  —  meiition  hotloi*ablà  et  liisî6rtion 
au  BttUetia  {iM.),  —  Procès r verbal  de  la  séance  pu- 
blique les  corps  adminislraiifs,  judiciaires,  militaires 
et  comités  de  sections  où  il  a  été  r.endù  compte  de 
la  défense  dé  Mayence  (1  août,  p.  431  et  suiv.]. 

Sectioni.  Annonéent  qu'elles  ont  roté  à  l'unanimité 
tine  adresse  pi-onre  à  éciairei*  les  Français  é|^arés  jiar 
les  niatiœuvres  rédéralistes  et  royalistes  (9  koûi  1793, 
I.  LXX,  p.  159) ,'  —  teite  de  celte  adresse  (ibid.  p.  160)  : 
— mention  honorable  et  inéertion  au  Bulletin  (iMtf.). 

S^^iété  r^UMiMae.  Procés-rerbal  dé  ht  séance  de 
la  société  dsns  laquelle  ont  été  reçue  les  braves 
défeoseurs  de  Mayeoce  (7  août  1793,  t.  LXX»  p;  437). 

Mera^Bif-GoirrcaB  fCoiamune  d^^  département  du  Pai^ 
de-Oalaia.  Accepte  la  Oonstitutibn  (S  aett  1793, 
t.  LXX)  p.  iSS)  ;  —  insertion  eu  Bulletin  et  au  proeés- 
rerbai  (IMtf.  p.  ISi). 

ifauNUT  (Commune  de),  département  àè  i*tndre.  Accepte 
la  Constitution  ^  août  1793,  t.  LiPL  b.  1^1)  ;  — 
Insertion  au  Bulklin  et  au  pi*ocè8- verbal  (mil.  p.  i%é), 

lÊBOKéktJti  (Coriluiurte  de),  déjiartement  de  lt|  CAté-d'Or). 
Accepte  la  Constitution  fi  août  1793;  t.  LXX,  p.  1S3)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  liHdt 
p.  124). 

HmmiiH  (Département  de  la). 

AÛmthUtf^tèuri,  Décret  rétabllssahl  dahé  léUrs 
fonctions  les  éitdyèns  Rolin  fils,  Billecard  et  Mdtiiret 
(31  juillet  1793|  t.  LXX,  p.  49). 

Ibqse  (Département  de  la).  Les  assemblées  irrimàlres 
acceptant  la  Constitution  (31  Jàillet  1793,  t;  LXX, 
p.  35)  ;  —  mention  honorable,  insertion  att  BullBîin 
et  renvoi  4  la  commission  des  Six  (ièid,  et  suiv.). 

'Cahtoii  de),  déipértemetit  de  t'Atn;  Aèl9«Bte 


^  —1  _^ 


ikéziDOH  (Canton  dç],  département. doiUvadçs^  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  %.  LXX»  P'  i^  \  t  if- 
Bortion  m  Bulletin  et  an  proeès-verbai  (i^ûl.  p.  124). 

MiziAaÈs  (tCadton  de),  dé^artefl&ent  déii  AHettttM. 

Àuemàléeturùnairè.  Accepte  laCSonstitution (i$l juil- 
let iT93,  t.  LXX,  p.  3^i  —  (4  août,  p.  §02). 

MBsiit  (Coninlune  dé),  département  dé  Lot-eiCàrbnne. 
Adhère  ani  journééë  des  31  mai  et  loiirs  sUivftfitli  et 
Accepte  la  Constitution  (4  août  ll93,t.  LXX.  p;  20i); 
—  insertion  aii  ÊuUetik  et  au  procès-verfatil  (0itf. 
p;  203). 

MiORAua,  député  du  Dottbs.  r-  1703.  —  Est  adjoint  au 
comité  des  domaines  (t.  LXX,  p;  69)* 

Michel  (Guillaume),  ÛiU^  du  )t^^bihàlK  —  14M.  — 
Fait  Qki  rapport  Su^  rabolitioû  du  d'écrbt  qui  dMdrtne 
la  restitution  dé  trois  hàVii*és  hoUfndÂis  pris  \^it  le 
corsaire  le  Jéibniapes  (t.  LXa,  j^.  ^' 


MiCBBL  (Joseph),  eommisaain  du  conseil  aiécuiif,  àé- 
tenu  à  Nantes.  Décret  érdonnéat  sa  mise  en  liberté 
provisoire  et  le  rehroi  de  son  aflhd^  ait  eOmlté  do 
sûreté  fénérale  (1*'  août  1198,  t.  LXX,  p.  78)  i 

AiDi.  Les  patriotes  pérséciiiés  et  réfugiés  (tu  iôiîdi  de* 
mandent  k  farticiper  à  la  fête  du  10  &oiï  k  lâpiàco 
des  députés  qui  aundënt  été  envoyés  sous  la  contré- 
résolution  (4  août  t793t  l.  LXX^  p.  216  ht  suiv);  :— 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (iMt.  {>.  217). 

MiLLEÀT  (Comitiune  de),  département  de  Rhône^t-Lairé; 
Adhéré  apH  Journées  des  31  mai,  1^'  et  %  juitt  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  aoèt  1798,  i.  LXX^  fl.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  203). 

irfmUG  (Commune  iâe),  dêt^artemeni  d*itlé-ei<VtUine. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1^^  et  i  juih  hï  et- 
cepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  âdl); 

—  insertion  au  BuUelin  et   au  proeès-verbal  iitid* 
p.  203). 

Ministres. 

Mi^isTUKs  Eil  afiniaAL.  Dééfét  Indiquant  aux  wliilstres 
les  objets  qu'ils  peuvent  réclamer  au  mobilier  bâiiodal 
et  leur  ordonnant  de  faire  un  inventaire  de  toute 
Tai^entèrle  et  dé  là  vÀisSeltë  d'di*  et  d'aH^erit  jul  Se 
trtiurent  dans  leuH  départements  respectifs  m  août 
1793,  t.  LXX,  p.  358  et  suiv.).  -^  La  Gobvebtion 
décrète  que  le  comité  des  iinances  ne  pourra  nlus 
proposer  dé  nouvelles  mises  de  fonds  à  la  dispotitioii 
des  îhiiiislres  saiis  juéUner  de  là  comptabilité  des 
preniicres  (B  août,  p.  319). 

HlHISTRSS  SN  PARTlCCLlEa. 

Ministre  des  Affâiéics  ÉTiiafièèàfeS:  ^  1703:  -^  De- 
foTfueif  ministre^  ^  Transmet  un  état  des  oonaïUs 
dé.  France  âciuellemeitt  employés  (0  août  4703, 
i,  LXX,  p.  i83). 

liti^âTRB  fiBs  ceiirrRkeufioks  FiréLiQoks.  -^  1793.  — 
DestoumelleJt,  ministre.  —  Dénonce  le  citoyen  Gttî- 
neau  (31  Juillet  1*193,  t.  LXX.  p.  40).  —  BnToîe  dea 
états  relatifs  à  ja  tajMrication  des.  monnaies  (1**  aoAi, 
p.  63).  -^  ^^  ^^^^  ^^  situation  do  !a  confectij^n  des 
matrices  de  rôles  de  la  contribution  mobilière  (3  août, 
p.  166),  ^  Dés  états  relatifs  à  la  fàbrlealioii  désHldiia 
oàiea  (3  àoOl^  f.  231).  -^  AdreSke  uh  étal  dei  fàkhk 
él  employés  de  ses  Duream  (IHtf.  p.  2R2).  —  B^Ht 

—  1^  'Méralisme  n'a  eu  aucun  suoeèé  fasémè  é4ns 

-'--•ScMil  au  plus  haut  dofra 


~t^ 
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bdtnl&alian  du  citoyen  Gauthier  1  la  place  d'adiaini 
m  li  1'  division  <lki  iDlDlstre  de  la  Guorre  de  celle  du 
âtoJBD  Jourdetill  k  la  place  d'adjoial  de  la  S>  divi- 
lioQ  (i  août,  p.  201|.  —  ËcriC  que  ta  général  Hou- 
etMrd  k  êU  nommt  proTli6ir«DiaDi  au  otHnmaBdo- 
maot  BD  chaf  de  l'armée  du  Nord  si  dot  Ardenhaa 
liùii.  p.  Ml).  —  Ecrii  que  le*  ateiioaii  n'ont  plus 
èourt  an  Cône  (S  «oAt,  p.  159).  —  transmel  dai 
Utlre*  aet  fiaénui  Delbheeq  et  La  Bourdonnaje 
À  xh)!.  P-  So*II  —  UDB  lettre  du  |ânèrat  Stepher 
(6  aoUt,  p.  333)  1  —  une  lettre  du  iciiiéral  Rosiigool 
paoût,  p.  S3il|,  —  uo  don  patriotiqua  (9  audt, 
p.  S39). 

■iMiSTHi  n  L'iNTkaiiDa;  —  1T93.  —  Sont,  mtnittre. 
Sa  lettre  relatita  au  eilojan  Heuou  (30  juillet,  t.  LXX. 
p.  1).  —  Sait  i{B'il  n'a  pal  reçu  la  dierat  lur  la 
rédainatloa  dm  thofBBi  eompouot  le  et-devaut 
bataillon  des  porta  de   Paria  eontre    ion   état-mâjor 

iSl  juillet,  p.  17).  —  Fait  paaaer  la  note  dei  admi- 
littralions  de  dAparlement  qa!  n'ont  pat  encore  liiA 
lé  tnaxlmiim  du  prit  dei  gralnl  ^iBid.  p.  60).  — 
Dentlnde  une  augmentation  de  traitement  pour  laa 
employai  dei  admlniiti'atiana  des  bMiments  natio- 
na  IX  5)'  W)-  —  Décret  ordonnant  d'arrêter  k  la  poste 
lei  paqneti  qui  daraÎMit  Hre  euTOféi  su  coaieilS 
finmui  d^t  cotnmuneipar  le  miuislre  de  l'intérieur 
ralativemeul  i  différante!  questioei  et  aolutioni 
(1  août,  p,  lis).  —  Annonce  qu'il  a  accordé  un 
Mcourt  au  déparlement  de  la  Haule-Vieuue  [p.  Ït5). 

—  Efcril  au  tuJBt  de  l'éiéeullen  du  décret  conMi-nant 
plutieun  ridminfitrateura  du  Uen    (B  aoét,  p.    158). 

—  Transmet  un  méuioirB  du  citoyen  ChauT«au  (<Mol. 

ttaS).  —  Prêtante  de*  obierTatlon*  tur  la  loi  du 
mai  1793  relatiTB  au  dépôts  de  diaibatila,  meuble* 
et  antrai  objatt  dépendant  des  domaines  nationaui 
(6  août,  B.  33H}.  —  Fait  part  dei  retardi  apportés 
par  lai  direetiani  de  département  &  la  euitectioa  de* 
ètati  pour  la  rente  des  tiens  formant  la  datation  de* 
uUèca*  et  au  Irai  établissements  d'inatmclion  publi- 
qiM  [iUd.  et  p.  tuW.).  —  transmea  un  arrtté  dS 
wimmI  gMéral  du  dtpartaBmidetaSeira-lartrlanra 
iji  wOt,  p.  tôt). 
NtHiaTHI  D>  Lt  JCSTici.  —  ^^9i■  —  Gohier,  «linialre, 
Tranimet  les  rétractations  des  dtojeni  Arbànére  el 
iMunote  (31  Juillet  1793,  t.  I,XX.  p,  *0),  —  une 
rétractation  du  iribanal  de  Tonnelni  [ibii.  p.  u],  — 
nnformatioB  faite  au  aaiet  du  maurlra  du  liaulaDunl 
aotacond  du  naffra  Vie  littU  Ctu-n»  [ibid.  p. 47). 

—  AntwnM  l'arrivée  t  Paris  du  procureur  t'néral 
ijndic  du  département  ila  la  Loi  ro- Intérieure  (IMd. 

S.  601.  —  Transmet  la  liile  de*  juges  et  Juréi  en 
lartM*  as  tribunal  révolutionnaire  (I"  eodt,  p- 
W).  —  la  rétraction  de  pluiieurs  anciens  fonc 
tlonnairet  d*  la  Tille  de  Toulouse  (4  aoAt,  p.  107).  — 
Kcrit  ID  iujet  d*  raiècntlon  du  décret  relatif  h  plu- 
(Itun  adtninlitraleun  ds  dépirtenant  du  Car* 
(S  auAt,  p.  CSI.  —  au  nijet  da  l'anTot  daa  loi* 
au  }B|a*  da  paît  HM.  p.  Û9).  —  Rend  compte  de* 
■«lurae  qu'il  a  pntaa  pour  faira  aiéeuivr  la  décret 
■ni  rappelle  Jard-Paarillier  tt  LtdofnU-Pujrravéau 
m  aodt,  p.  SK} .  —  Eerii  q«e  le  altajea  Lubin,  nommé 
ju|e  au  tribunal  révolutionnaire,  a  donné  la  démis- 
•iOD  (IMd.  p.  371).  —  Annonce  rarrivèe  k  Paris  du 
maire  al  du  procureur  ijndic  de  la  communa  d'An- 
loullme  (8  août,  p.  6ÏS). 
HiKUTMi  K  L*  NAatHi.  —  1703.  —  DMarade.  MfMft- 
Ire.  Ilenande  la  Mriullon  de  divanei  queitioni 
■      la    la  liste  des 


CherbMtf  ruïtf.   p.  17).  —   TransiMt  la  liate  dal 
ofSciar*  ei<rlU  da  l'administration  de  la  marina  qui 


crati  d«  Il  Cohvetiliau  (3  aoAt  1793,  t.  LkX,  t.  158 
et  luiv.):  —  [Qstrtion  lU  BalïéHit  (tbU.  p.  im.  — 
Proteeteot  de  leur  dévouéibeiit   et  félicitent  là  Con- 


NiaMUD  (Oantea  de),  départemadt  da  la  Vienne. 
Adhère  tmt  journées  de*  31  mai  at  joare  tulnnlt  et 
accepte  la  Constitution  (t  août  1793,  t.  I.XX,  P-Ul); 

—  insertion  au  BalleUn  et   au  prdeèS-Terbàl   [fMd. 

p.  ao3). 

HiaETOiI  (Commune  de),  département  de  i'Arié|e. 
SecUU  républicaine.  Accepte  la  Coastilulion,  de- 
mande ranèantissemeut  dd  décret  qui  ordonné  Ift 
Biation  da  marfiniHii  des  |t«litt  et  demand»  la  réu- 
nion à  son  dittrrct  de  plusieura  communea  du  dépar- 
iBmetit  de  l'Aude  (1  auAt  1793,  t.  LXX,  p.  419)  (  — 
renvoi  aux  eomitéi  d'agricultur«  et  ds  eomaerce 
(rtW.). 

HochEtIlle  (OooinlunB  de).  Aee-pte  la  Gonitltntloii  et 
fait  un  don  patriotique  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  36);  —  mention  houorablfl,  iaeerttoo  m  AtUMfn 
et  renvoi  fc  la  cemmiision  des  Sii  {iiid.). 

MoiDiEtr  [Dooimune  de) ,  départament  da  i'Iiére.  Accepta 
la  Conetllullon  (9  aoAt  ilVS,  I.  LXX,  p.  itO);  — 
inaertion  au  BtiUeUn  M  àU  prOEèa-T«rbal  (WW. 
p.  IM). 

HoiBLam  {Commune  d^,  département  de  la  Somme. 
Adbèra  aux  Journées  des  31  mai,  !■•  et  IJuin  at  ac- 
cepta la  Constitution  (4  aoill  tT93,  t.  IX\,  d.  9001  ; 

—  iniertioa  an  ÉulUlin   et  au  prooès-Torbal    [Mi. 
p.  1U3). 


I.  LXX,  p.  9J;  —  Insertion  knBuUetiii  itiid.  p.  10). 

M01.L1T,    député  de    l'Ain.   —  1799.  --    Commissaire 

pour  asatater  à  la  levée  de*  scellé*  apposés  lur  laa 

papiers  da  IsCompagnie  Haason  et  d'Eipai oac  (I.  LXX, 

p.  m). 

MOLLnam,  député  de  la  Henrtbe.  —  1T9S.  —  Décret 
atitoriiant  le  comité  des  domahna  k  retirer  [et 
papie^  qui  l'intéreisent  et  qnl  ae  IrovnnI  IMB  laa 
acéllés  de  ce  député  [ï.  LXX,  p.  09). 


NoMut,  Son  rapport  k  t'Aciéiémie  des  idencat  *ur  te 
sfsième  séntral  des  poldi  et  mesures  (!*'  aoAt  1*193, 
t.  LXX,  p.  lll^t  luIv.). 

HoiiGiOT,  Initituteor.  Demande  un  secours  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  137)1  —  nnni  an  eomlU  det 
iMoure  ((*«.). 


l'inlerprélali ,...._ 

il  l'inventaire,  la  venle  A  l'administration 
des  maublei  at  immeubles  de  la  liste  civile  {t.  LXX, 
p.  48),  —  un  rkppon  sur  la  nomination  d*  eommia- 
■aire*  pour  l'eïieutîon  dn  décret  eoncerninl  l'éta- 
blissement d'une  manufactura  d'arme*  dam  l'biKel 
de  Bretonvll liera  (IfrU.),  -  un  report  sur  la  ITeAi- 
tormation  de  la  maison  nationale  du  Va|.d»4iraca  en 
hûpital    militaire   (fWd),   —  un    rapport  sur  l'iot- 

.-r-,j.s..    A    >.l*^*-  ■«■■  1*«    matanna    it'emillé*  (S.    185), 


r  aur  lea  maitooa  d'éi 


enption  k  pit 

loirXAtaB.  —  t*.   Etat*  de  fabricatka  [t"  aoflt  1713, 
I,  LXX,  p.  63],  (5  août,  p.  IM). 


cominiiiiDD  d««  Six  {ibid.  p.  SOS). 
Ho»TiRiifl-sini-SADi.x  (Canton  de],  d^partemeat  da   la 
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■oHtiGtif  (Commone  de),  département  de  la  Meuie. 
Adhère  mijournieB  ries  31  mni.  I"  et  S  juin  et  ae- 
eeple  la  Conslitution  {t  août  1193,  l-  LXX,  p.  »001  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procég-iertial  [Ibtd. 
p.  203). 

HonnGNt-aoDacK-HEusE  (Canton  de), département  delà 
Haute-Marne.  Accepte  la  Conetilulion  ft  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  P-  9)  ;  —  iuaeHion  au  B»lle- 
Ifn  {ibld.  p.  10). 

HoNTicitt-SOa-AcDE  (Canton  de),  département  de  la  CAle- 
d'Or.  AHÛreaui  juuméesdesdl  mai,  t"  et  9  juin  et 
■ceapie  la  Cunsiiiution  (4  août  1193,  t.  LXX,  p.  301); 

—  nisertion  au   Bulletin   et  au   procès  reibal  [ibiil. 

p.  aoa). 


AHemMAoHinat'r^.  Accepte  la  Couttitotion  (31  juil- 
let t193.  t,  LXX,  p.  35);  —  menlion  honorable,  inser- 
lion  an  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{itid.  et  tuiv.). 

Mon»tM  (Canton  de),  département  delà  Mente.  Accepte 
la  Coastituiion  i  l'uninimitA  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  7);  —  insertion  ou  BuUtti»  {itiâ.  p.  10). 

HoiithIdt  (Diftrict  de. 

Directoire.  Dénonce  un  écrit  téditieux  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  118)  ;  —  menlion  honorable,  insertion  an 
RnUetitt  et  reoToi  au  comité  de  aâreti  générale 
(INd.). 

MoNtHiRAiL  (Canton  de),  département  de  la  S*rthe. 
Accepte  la  Vonsiitutioa  à  l'ananimilâ  [30  juillet  1793, 
t.L)[X,  p.  8),(p.9). 

■iiNTMORiLLON  [Canton de),  département  de  la  Vienne. 
Accepte  la  Constitution  (3  aoAt  1793,  t.  LXX.  p.  lïl)  : 

—  IniertioD  au  Bëlletin  et  au  procès-verbal  [Ibld. 
p.  m). 

MoinoinB  (Canton  de),  département  da  Loir-et-Cher. 
Accepta  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9]  ;  —  insertion  au  Bullelm  {ibid.  p.  10). 

MaifiritLiE*  (Canton  de),  déperlement  de  l'Hérault.  Ac- 
cepte ta  Cooititntion  [30  juillet  n03,  t.  LXX,  p.  9), 
(3  août,  p.  160). 

MonTRUL  (Commune  de\  dépnrteroent  de  l'Ain.  Ad- 
hère aux  journéas  des  3t  maj,!"  et  S  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  noilt  1793,  t.  LXX,  p.  Wï);  —  in- 
sertion BU  BHllettn  et  an  procèa-Terbal  {iblil.  p.  203). 

Honmison  (Canton  de),  département  d'lndre-el~Loire. 
Adhère  aux  journées  du  31  mai  et  joun  suivariti  et 
accepte  la  Conslitution  (t  août  1793,  t.  LXX,  p.  100!, 

—  iniertiMi  au  Bulletin  et  au  proecs-verbal  {ibid. 
p.  HW). 

KonnniL-L'AMiJLi.e  [Canton  de),  dérariemenl  de  l'Eure. 
Accepte  la  Conitilution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t,  lAX,  p.  8];  — insertion  au  BulUttn  (ibia.  p.  10). 

KoNTIiSiiiLLoii (Commune  de),  déparlement  de  la  Nièire 
Accepte  la  Conilitution  (Isoilt  1193,  t.  LXX.  p.  110); 

—  interttoo  au  UulUHn  et  au  procés-veibal  [ibid. 
p.  IM). 

KomUDC»  (Canl4)n  de^,  département  de  la  Nièvre.  Ac- 
cepte la  Conatilution  (i  loAt   1793,  I.  LXX.  p.   ISO); 

—  ipiattion  au  Bulleliu  et  *u  procés-varbal  {(ibid. 
p.    lU). 


e  de),  d^pawement  <ti-  >' 


KoHEL,  adoiinislrateur  du  diitricl  de  Joiselin,  départe- 
ment da  Morbihan.  Renouvalte  sa  réiraction  de  l'ap- 
Erohaiion  qu'il  a  donnée  à  la  formation  de  l'aiiem- 
Ire  centrale  qui  a  ru  lieu  à  Csen  et  ne  reconnaît 
<|ue  la  Conveiilion  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  336);  — 
insertion  au  Bulletin  et  rentoi  au  comité  de  Silr«té 
générale  (<£jd.). 

UoREL,  président  de  ta  seclion  de  l'Émlilè  de  la  coin- 
niuno  de  Bouri(.  Transmet  A  la  Convention  la  profei- 
sion  de  foi  colitique  des  citoyens  de  celle  commune 
qui  ont  été  calomniés  (B  aodt  1793,  I.  LXX,  p.  S61); 
—  insertion  au  Bulletin  {ibld.  p.  «iï). 

MORET  (Cantou  de),  dénartement  de  Seine-et-Mams.  La 
S<  section  accepte  la  Constitution  (S  aoât  1793,  t.  LXX, 
p.  193)  ;  —  insertion  ai  Bulletin  et  au  proeèi-verbal 
[ibid.  p.  at). 

MOREuiL  (ConiODaej,  département  de  la  Somme.  Accapta 
In  l^onstiiution  ù  l'unanimité  (30 juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  f)  ;  —  insertion  au  UuUetin  {ibid.  p.  tO|. 

HoaEZ-*i]  iDiu  (Canlonde),  département  du  Jura.  Adhère 
au)  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et  accepta 
la  Coiistiluiion  (t  août  1793,  t.  LXX,  p.  100);  — )n- 
■ertion  au  Bulteliatt  au  procès-verbal  {ibitt.  p.  SOS). 

MonuANGE  (District  de),  département  de  la  Moselle. 
Auembl:'et  primairet.  Acceptent  ta  Conatitution 
pi  juillet  I7!t3,  t.  LXX,  p.  39)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  ta  tommistion  det 
Six  {ibid.  et  suiv.]. 

MoHiN,  administrateur  du  déparlement  du  Catvadoi, 
juge  au  tribunal  de  Litieux.  Hèdiis  et  publia  une 
adresie  incendiaire  (3  août  1793,  t. LxX,  p.  16Ï);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  libid.). 

Morhaut  (Canton  de),  département  de  S«ine«^aroe. 
Accepte  la  Constitution  h  l'unaniialté  (30  juillet  1793, 
t.  LX\,  p.  8);  —  insertion  au  BulUtin  {ibid.  p.  10). 

HORTAiN  (Canton  de),  département  de  la  Hanche.  La 
1"  section  accepte  la  ConsiiLulion  [i  aoilt  1793,  t.  LXX, 
p.  Ill|  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  lli). 

MonTKiD  [Commune  de], 

Soci/té  populaire.  Demande  que   tes  elochei  de* 
éxlises  soient  amplovées  à  la  (abricaijoa   des  canons 
',  p.  498]  ',  —  insertion  au  Butte- 


Un  {iHd.). 


p.  liO);  —  iniertion  au  BuUtti»  et  au  procés-verbat 
\iHd.  p.  1*41- 

HoscLLE  (Département  de  la).  Décret  chargeant  les  com- 
missaii^B  près  l'armée  de  la  Moselle  d  organiser  les 
communes  nouvellement  réunies  au  territorre  de  la 
République  dsns  la  département  de  ta  Muietla  (3  août 

iiM.t.  Lxx.  p.  ns). 

CoMsrfl   0/nAwl.  Fait  part  ds  l'acceplaliou  de  la 
Constitution  [3 août  1793,  t.  LXX,  p.  ISlî;  - insartion 
au  Bulletin  {ibid.). 
UOTnï-CiHonT(Communeda  la],  département  delà  Haoïe 
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t<  LXX^  p<  39);  '-'  aKaitidn  honorable,   iiisertion  au 
^lletin  H  reOYOî  à  la  comimssiou  dM  Six  {ihid.  et 

Buiv.). 

iiôuGBiiQTf  adjudant  de  lapiaeede.VaieùeieiiQes.  Fait  va 
to  patriotique  (3  août  1793»  t.  LXX,  p.  172)  ;  —  men- 
tiooJioaorable  et  insertion  au  Bulletin  {iM4.), 

MMiGDEÀRÈ  (Oottimùnë  de),  département  des  Basses- 
Pyfdn668.  Adhère  atlx  journééà  des  31  inai,  1*"  et 
S  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX. 
B».  SOS)  ;  -A  inaeftioa  an  BÊtUetîn  et  au  proeès-yerbaf 

ftottmô  (Canton  de),  département  de  l'AHier.  Accepte 
U  GOnnitutiod  (S  âoûi  1703,  t.  LXX,  p.  120)  ;  — 
(4  août,  p.  202). 

ftêuLlNS  (Commune  de),  département  de  TAllier. 

.  SeeiéUI  4€t  AmU  Oe  la  UkerU  ei  4e  Vëgalité,  De- 
înande  à  là  Convention  un  décret  qui  déclare  inéli- 

S'ble  pendant  deux  ans,  tant  à  la  législature  qu'à  toutes 
s  places  civile^  et  mtfitaires,  totit  prêtre,  noble  ou 
-dotant  priirilfeiéa  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  3:^5  et 
sttiT.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {iàid.  p.   326). 

MétLiifs  1  Mtd.  Les  commissaires  à  l'armée  du  Nord 
ttdrelsent  an  procés-Terbai  de  l'examen  des  moulins  à 
bras    tafat    Hc;    ^erfe  que    des    places    de  guerre 

S(  août  1793,  t.  LXX,  p.  282]  ;  —  renvoi  an  comité 
e  Salut  public  {ilHd,). 

SûDLms-EiVGiLBnT  (Canton  de),  département  de  la 
Niè^vre.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  12^  ;  —  insertion  an  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[iùid,  p.  124). 

lIotiLms-LA-lfAiicu  (Canton  de),  département  de  l'Orne; 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121). 
-^  insertioa  an  BuUetin  et  au  proc èa-verbai  (ibid, 
p.   124). 

MmaiâneT,  Tice-consul  de  la  Rénubliqne  française  à 
Gènes,  fiend  compte  de  la  conduite  des  matelots  de 
la  Irégrate  an^laiëe  rAi§le  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  375 
et  suiv.);  —  insertion  au  BulUtitt  {ibùt.  p.  376). 

Motmss,  dèmitè-snppfèant  de  la  Menrttie.  Décret  le  réta- 
blissâfft  dans  tes  fonctions  de  procoreur-^énéral  srn- 
dic  du  département  de  la  Meurthe  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  49).  —  Donne  sa  démission  de  député  sup- 

Sléant  et  opte  pour  le  posté  de  procureur-général 
yndic  (3  août,  p.  187). 
*• 

Mont  (Commune  de),  département  de  TOise.  Les  ci- 
toyens acceptent  la  Constitution  et  demandent  que  le 
bureau  du  timbre  et  de  l'enregistrenient  leur  soit  con- 
torré  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  225  et  suiv.);  —  la 
Gontention  décrète  le  maintien  provisoire  et  le  renvoi 
de  la  pétition  au  comité  des  finances  {ibid.  p.  227). 

MocZEViLLB  (Canton  dé),  département  de  la  Meuse.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  1  unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  BuUeHn  (iHd.  p.  10). 

MoÎTXoit-MciJSB  (Commune  de].  Décret  portant  que  la 
commune  de  NeUfchftteau  s  appellera  a  l'avenir  Mou- 
son-Meuse  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  3). 

MavAim  (Commune  de),  département  du  Calvados. 

Société  républicaine.  Dénonce  à  la  Convention  un 
extrait  des  délibérations  de  rassemblée  générale  séant 
àu  cheMieU  du  Calvados  tendant  à  empêcher  la  publi- 
cation de  l'Acte  constitutionnel  et  accepte  la  Con^ti- 
tntion  f3f  îttilietl793.  t.  LXX,  p.  38)  ;  —  insertion  au 


l'administration  du  département  de  l'Aveyrop  qm 
abonde  dans  le  sens  contre -révoluiiocnaijre  (8  août 
1793,  t.  LXX,  p.  507)  ;  —  insertion  an  BuUetin  et 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (t^.)^ 

MuRAT  (Canton  de),  département  du  Cantal.  ÎA  ftèctien 
dd  la  Ville  accepte  la  Conslitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin {ibid.  p.  iO). 

MuRATBL,  de  Castres.  Fait  un  don  patHotiqae  (2  août 
1793,    t.  LXX,  p.  128);  —  insertiwi   au   BuUetiU 
(ibid.). 

Mimer  (District  de),  «iépartemeût  de  là  llànte-6à- 
ronne. 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  et  envoient  la  liste  de  don^  piltriotiqùès 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  414);  —  insertion  aH  Buik- 
tin  et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  {ilfid.). 


MùSQUiNEt,  maire  d'ingouville.  Annonce  que  la  muniei- 


représentati 
mort  et  se  plaint  des  Juges  d'Ingouville  et  du  flarre, 
entre  autre  du  nommé  Lecroc  (5  août  1793,  t.  LXX, 
p.  217)  ;  —  réponse  du  président  ;  —  mention  hono 
rable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  an  comité  de 
Sûreté  générale  (<Mtf.). 

MussiDAN  (Canton  d^,  département  de  là  Dordogoe. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  snivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  b.  ^dO); 
—  insertion  an  BuUetin  et  au  proeèa-verM  fiMd. 
p.  203). 

MnssiDÀN  (District  de),  département  de  la  6ùtAognë. 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  11 
Constitution  à  l'unanimité  par  les  asseiiiblèeè  pri- 
maires des  huit  cantons  du  district  (B  août  1793, 
t.  LXX,  p.  505)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.), 

Musst-scb-Seinè  (Canton  de),  département  de  TAube. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 
^  insertion  au  BuUetin  et  an  procès-verbal  Ubidi 

p.  142).  "^ 


M 


Nancy  (Canton  de),  département  dé  la  Meurfbé.  Ac- 
cepte la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8),  (p.  9),  —  (2  août,  p.  123). 

NAEBONifx  (District  de). 

Admintrateurs.  Acceptent  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  inser 
lion  au  Bulletin  et  reuvoi  ft  la  eommissioii  des  Six 

(ibid.  et  suiv.). 

Nantes  (Canton  de),  département  de  la  Loire-Infèrieure. 
La  11*  section  accepte  la  Constitution  à  l'unanl* 
lâité  (30  Juillet  1793  t.  LXX,  p.  9)  ;  -«  lôsertion  au 
Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Nantes  (Commune  de).  Le  citoyen  Baco,  nlaire  de 
Nantes,  annonce  une  la  Constitution  a  été  acceptée  & 
ruiianimité  et  présente  une  pétition  ea  fsveur  du  fé- 
ttéral  Betsser  et  da  représentant  Ceuelard  (B  août 
1793.  t.  LXX.  p.  125)  ;  ^  discussion  :  Tburiot»  CUa- 

^u.  .__   pafau,  Louis  Legendre 

_ ..     .       ._    —jjnvniA  Xm   n^tt. 


nAftMHin  (Dialrkt  4a). 

AdminùtraUurt.  La  Convention  rapporte  la  d6crM 

Si  ordonne  l'iasartipn  mu  Butlttin  2  uns  lettre  d«* 
mlaîstrataun  |i«  plùrntat  d'jna  dlDoiidalioii  faits 
contre  eux  (9  août  I193|  t.  LXX,  p.  S36). 

AWMf'w  uadte.  fait  pwl  ds  l'ucentàtioil  de  h 
Conttitution   fi  août  1793,  t.  LXX,       "'■■" 
lion  u  BtUletin  (iKd.) 
NATAMiiins    (CaatoD    de),    département    dei    Baisai- 
Alpea. 

AttemàUe  primaire.  AoMple  la  Cooititulion  à 
ronaDimiM  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  333  et  suit.)  ;  — 
fauertim  au  *■"-'-  •""  -    --'' 


'ucentàti< 

p.  S58);- 


(.  LXX,  p.  ; 

id.  p.  SU). 


cDt  d£s  Dasiei- 


)Q    (6 

a  Bmtl 


MitAi»i:is  (CoaiiDUlie   d^,  diparlt 

Alpe»-        ,       

Sfcf^l^  aet  Ami$  4e  la  CoalfUiiliati.  Annonce  l'ae- 
eeptalioD  de  ta  ConsUtUlJM  k  l'unOnilniU  par  te  ean- 
■       '6  août  1193,  t.  LXX  p.  333  ot  auiy.  ;  —  insertion 
"     «  {tbid.  p.  Mt). 
NiTis   (Commune  de),  dipartement  du   Nord.  Adhère 
aux   lournésB  dss  31  mai,  1"   et  1  juin   et  accepte 
la  Cooitilution  (tabdt,  1793  t.  LXX,  p.  KO)  ;_  fn- 
«ertIOD  BU  Baimin  et  lu  procès- Terbal  ((Mrf.  p.  (03). 
Ntviau  HOLLiniuia.  La  Convention  rapporte  le  décret 
du  9,  mai  1793,  ordonnant  la  restitution  ï  leurs  ar- 
mateurs de  troia  navires   ballaiiitais  prit  par  le  cor- 
uire  la  Saru-CuUittet  it  Jemmapei  li"  août  1793, 
t.  LXX,  p.  69). 
RliLti;  capitaine  da  la  (hèfate  l«  H^solae.  Rend  comme 
deg  noiitemant  des  *tltasaux  iticlaia  n  août  1763, 
t.  LXX,  p.  4S«. 
Mbodu  (Communa  d^. 

iUvoouMre.  1 r—  —  -  - 

limité,  ftliclte  la  Convention  de  la  Hte  nationale  de 
populaires  ne  soient 
Rta  (30  juillet  1793, 

eomité  de  législation  (iMif.). 
Rihuc  (Canton  de),  diparterneot  de  Lot-et-Garonne. 
Adhère  aux  Jonm^es  des  31  mai,  1"  et  1  juin  et  ac- 
cepte la  Conitilution  (f  aodl  1793,  t.  LXX,  p.  SOI)  : 
—  iniertioD  au  BtiUetin  et  au  procia-Verbat  (md. 
F-MS). 

Ai.. 


Sociiti  populaire.  Accepte  la  Constitution  à  l'tlns- 

!  imité,  ftliclte  la  Convention  de  la  Hla  nationale  di 
0  Bollt  et  déplora  que  lei  soeiilts  populaires  ne  soient 


de],  dipàrlemeiit  da  RliAne^t-Loira. 
,--rn*es  des  3i  mal,  1"  al  S  Juin  al  ac- 
cepte la  Conatitulion   li  août  1793.  t.  L\X,  p.  SOI) 


jldbèi 


-  insertion  au   BulteUn   et 
p,  »î). 

«tmrw  (District  da  La),  dfpartamtnt  d«i  Hautev^iji^ntei. 
ÀdmM$trtltért.  demandent  que  lea  bloca  de 
marbre  appartenant  k  ta  nation  et  qui  se  dMérIorfnt 
«oiaol  rendut  &  août  1793,  t.  LXX,  p.  636)  ;  ~~  renvoi 
aux  comilit  a*  commerce  et  d'Instruction  publique 
[IM.]. 

NBOP-BiiiiAdi  (CMuninM  de). 

SécUlt  du  AMli  de  ta  UterU  et  de  F^oliU.  Fait 
fOMHt  k  la  Coaiention  avec  la  copie  d'une  adraaae 
qu'elle  a  envuta  k  Manellie  dea  oSeervatlona  nir  la 
convocation  des  asaemblMs  pnmùres  pour  ta  pro- 
chaine Itgialature  (3  aoilt  1793,  t.  LXX,  p.  16i)  ;  — 
Ihtetllon  ail  fiUOmn  et  t«Dto1  aa  comlM  de  lérlala- 


ia Gooslitulîoii  (i  àoût"t79V,  t.  Lxxi'n.  iÔjU;  — iniw- 
lionau  BuUetin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  s):u). 
Tteinen 
"  eti 

, X.p.S.,.. 

Bulletin  et   au  procès-verbal   [ibid. 


Xeuilli-sur-Sandb  (1),  (Commune  de),  départeinent  de 
rAllier.  Adhfiro  aux  îoiirnoes  Jes  il  mii,  1"  "t  ï  juin 
et  accepta  la  Conatitulion  [4  aoilt  1793,  t.  LXX.  p.  30%  ; 

—  insertion  au  BulUlia    '  .     ..    .   r   ..... 
p.  Ï03). 

Nevehs  (Canton  da),  dâpartemant  de  la  Nièvre.  La  sec- 
tion de  Nièvre  accepte  la  Constitution  à  t'unanimil* 
(30  lulllet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  iniertlon  au  Butletta 
{mi.  p.  10). 

Neuville-xui-Bois  (Canton  de),  département  du  Loiret. 
,  Aj«i 
let  179 

llbld.  et  suiv.). 

NkdtilLer    [Commune  de),  iléparlement  de  la  Meurthé; 

Accepte  la  Constitution  (31]uittet  1793,  t.  LXX,  p.  3lU 

—  mention  honorable  insertion  au  Balletin  et  renvoi 
k  la  commission  dea  Six  (IMd.  p.  3B  et  auiv.). 

Hedvillt  (Commune  de),  dlpirtemcnt  du  .\ord.  Acceilts 
la  Constitution  (i  août  1793.  t.  LXX.  p.  1*3)  ;  —  In- 
aertion  ati  BuUeltn  et  au  procès-verbal  [ibld.  p.  lU). 

NEDTT-sim-LoiRii  [Commune  de),  département  de  11 
Niirra.  Accepte  la  Conslilution  (1  aodt  1793,  t.  LXX, 

!i.  111)  1  —  insartloQ  au  BulUlin  et  au  procés-varbal 
IMd.  p.  lU). 
l4KWTo:t  (William).  Décret  autorisant  le  conseil  exécutif 
k  traiter  avec  lui  pour  l'àcquisitien  de  chariots  etda 
Toiture»  (1"  aodt  1793,  t.  LXX,  p.  ie\. 
Rlxom  (Canton  3é),  dopartcmaiit  de  la  itaule-Tienna. 
Adhère  aux  journées  dea  31  mai  et  jours  suivauit, 
et  accepte    la  Constitution    [4   août   1793,   t.   LXX, 

fi.  900)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
Md.  p.  303). 
NlUBs  [District  de],  département  du  Gard. 

Ai/nfnft(rai<iirt.  Adhérent  k  tous  las  décréta  de  la 
Convention  et  [ont  savoir  qu'ila  ont  toujours  réprima 
les   ntMurea  tendant  K  mettre  les   dèparlementa  en 

rébellion  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  BOO)  ;        ' "— 

an  BuUetia  et  rc — =  *  '• '•'■'•  ■*- 


NtOHT  (Canton  de),  département  de*  Deux-Sénea.  Adhère 
aux  jouméei  daa  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  aodt  1793,  t.  LXX,  p.  301);  —  ID- 
aertlon  an  Bulletin  at  au  procès-vetbnl  (fMd.). 

Nioc,  député  de  la  Charenta-Inléricure.  —  1703.  — 
Décret  approuvant  aon  envol  diot  les  départementi 
du  Pu-de-C«latt  et  du  !«ord  (I.  LXX,  p.  107). 

iNoULLT,  député  suppléant  du  tlhOne-el-Loire.  — 1793.  — 
Est  admis  en  remplacement  de  Chassât  (t.  LXX, 
p.  SiO). 

NacLE*.  Les  citoyen*  de  Versailles  demandent  gue  tou* 
les  ci-deTant  nublaa  soient  «lolus  dea  fonctions  pu- 
bliqnea  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  SSi  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.  p.  aï3).  —  Xm 
l"  bataillon  des  volontaire  du  Sus-Rhin  demanda  que 
tous  les  orSciar*  ci-devant  nobles  soient  exclus  de 
tant  que  dorera  la  guerre  M  na  reprmnaill 


NacEnt^ROBixuma  (1|  (Canton  de),  département  d'Eure- 
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IfOGBifT  DE  LA  Hautk-Marxe  (GantoD  de),  département 
de  la  Haute-Harne.  Accepte  la  Gonsiitution  à  l'unani- 
mité  (30  juillet  1793,  t.  LXX.  p.  9)  ;  —  iosertion  au 
BulUtin  {ibid.  p.  10). 

NoGBifT-8Uit-SEiNE  (GaQton  de),  département  deTAube. 
Accepte  la  Ck>nslitution  (S  août  1193,  t.  LXX,  p.  123); 

—  insertion  au  Bulletin  et   au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

f 

NoiRMOUTiKR  (Commune  de). 

Officieri  municipaux.  Annoncent  qne  la  {partie 
saine  de  cette  commune  a  accepté  la  Constitution  à 
Tunanimitè  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  504)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

Holat    (Canton    de),    département   de    la   Côte-d'Or. 
.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX,  p.  12S^; 

—  (4  août,  p.  200). 

NoMENT  (Canton  de),  département  de  la  Meurtbe.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid,  p.  124). 

NoifAifcouRT  (Canton  de),  département  de  TËure.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l*'^  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

« 

Nord  (Département  du) . 

Conêeil  général.  Annonce  que  la  prise  de  Yalen- 
ciennes  n'a  pas  diminué  Ténergie  des  nabi tants  et  fait 
part  de  l'acceptation  de  la  Constitution  (6  août  1793, 
t.  LXX,  p.  328);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  {ibid»), 

Nord-Est  (1)  (Commune  de),  département  deRhône-et- 
Loire.  Adhère  aux  Journées  des  31  mai,  l***  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p. 
202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid,  p.  203). 

KossoNCOQRT  (Commune  de),  département  des  Vosges. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  124). 

NoTRB-DAME-DB-FRRSffAT  (Communo  de),  département 
du  Calvados.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l"" 
et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  202)  ;  —insertion au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  (U>id.  p.  203) . 

NousBAUME,  meunier  à  Puttelange,  département  de  la 
Moselle.  Fait  une  pétition  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  419)  ; 

—  renvoi  aux  comités  des  domaines  et  de  commerce 
réunis  (ibid.)* 

Nocvelle-Egubk  (Commune  de),  département  du  Pas-de- 
Calais.  Accepte  la  Constitution  f31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  35);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid,  et 

tuiv.). 

NoyiON-PoRCiBN  (Canton  de),  département  dos  Antennes. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Noyers  ((lommnne  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 
-*  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid, 
p.  124). 

NoTON  ((Commune  de). 

Société  républicaine.  Adhère  aux  journées  des 
81  mai,  1*'  et  2  juin  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  254); 
•»  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

NozEROT  (Canton  de),  département  du  Jura.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 


NciLLÉ-suR-VicoiN  (Communo  de),  département  de  la 
Mayenne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid,  p.  203). 

Nuits  (Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  203). 


O 


Officiers.  Le  !•'  bataillon  des  volontaires  nationaux 
du  Bas-Rhin  demande  que  les  officiers  ci-devant  no- 
bles soient  exclus  de  l'armée  tant  que  la  guerre  durera 
et  ne  reprennent  leur  rang  qu'à  la  paix  (8  août  1793, 
t.  LXXj  p.  497)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Officiers  de  santé.  Décret  mettant  à  la  disposition  da 
ministre  de  la  guerre  tous  les  officiers  d»  santé  de  18 
à  40  ans  (1*'  août  1793,  t.  LXX,  p.  70). 

Oise  (Département  de  Y).  Décret  approuvant  Tenvoi 
dans  le  département  des  citoyens  Col  lot  d'Herbois, 
Isoré,  Lequinio  et  Lejeune  (!*'  août  1793,  t.  LXX, 
p.  TO). 

Volontaires  nationaux.  Réclamation  du  2*  batail- 
lon au  sujet  des  fournitures  pour  rhabillernent 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  185)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  surveillance  des  habillements  et  équipements  mi- 
litaires (ibid.) .  —  Les  chasseurs  bons  tireurs  adhèrent 
à  la  Constitution  et  s'engagent  à  faire  tous  les  mois 
un  don  patriotique  de  161  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre  (6  août,  p.  332)  ;  — ^  mention  hcnorsdile,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi'  à  la  commission  des  Six 
(ibid,). 

OiSEMONT  (Canton  d'),  département  de  la  Somme.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX^  p.  120)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid. 
p.  124). 

Okerffe,  lieutenant-colonel  au  77'  régiment  d'infan- 
terie. Fait  un  don  patriotique  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  172);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Olimpk  (Françoise),  veuve  du  citoyen  Louis  Giraud, 
mort  en  défendant  la  patrie.  Demande  un  secours 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  234)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète un  secours  provisoire  de  300  livres  et  renvoie 
pour  le  surplus  au  comité  des  secours  {ibid.). 

Olympe  de  Gouges.  Voir  Gouges. 

Orbec  (Canton  d'),  département  du  Calvados.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120),  (4  août, 
p.  200). 

Orgelet  (Canton  de),  département  du  Jura.  Adhère  aux 

t'ournées  du  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
:onstitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Orgères  (Canton  de),  département  d'Eure^t>Loîr.  Adhère 
aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivants  ^t  aecepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  In- 
sertion au  Bulletin  et  au  proccs*verbal  (ibid.  p.  203). 

Orgerus  (Commune  d'),  département  de  Seine-et-Otse. 

Municipalité,  Accepte  la  Ck>Bstitution.(7  août  1193, 
t.  LXX,  p.  413);  —  insertion  au  Bulletin  et  ronvoi  à 
la  commission  dos  Six  {ibid,). 

Orléans  (District  d*).  Décrets  mettant  en  liberté  ou  ren- 
voyant à  leurs  fonctions  divers  ecclésiastioues  destt- 
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OnifBfl  (GaaioD  de),  département  de  la  Meuse. 

AuembUe  primaire.  Accepte  la  CoostîtutioD  (5  août 
1793,  t.  LXX,  p.  Î12)  ;  —  insertion  au  BulUtin  (ibid.) . 

Orsbnnes  (Commune  d'),  département  de  l'Indre.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX,  p.  120)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid, 
p.  ISi). 

Ottontille  (Commune  d'),  département  de  la  Moselle. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*^  et  2  juin  et  acce[^te 
la  Constitution  (4  août  n93,  t.  LXX,  p.  201);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

OuDOT,  député  de  la  Céte-d'Or.  —  1793.  —  Son  exposé 
des  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  de  léj^islation 
chargé  du  Code  civil  à  adopter  les  bases  qui  lui  ont 
été  présentées  sur  les  titres  I",  II.  IV,  V,  VI  et  VII 
du  premier  livre  de  Tétat  des  personnes  (t.  LXX, 

1>.  634  et  suiv.).  —  Ses  essais  sur  les  principes  de 
é^slation  des  mariages  privés  et  solennels,  du  divorce 
et  de  l'adoption  (p.  112  et  suiv.). 

Ouest  (Département  de  l*). 

1*  Renseignemenls  iur  les  troubles  et  les  opérations 
mUitairesJSi  Juillet  1793,  t.  LXX.  p.  51),  {p.  53), 
(5  août,  p.  288),  (8  août,  p.  526),  (9  août,  p.  538). 

2*  Décret  ordonnant  le  transport  en  Vendée  de  la 
garnison  de  Mayenee  et  édictant  différentes  mesures  à 
prendre  pour  combattre  les  rebelles  (!*'  août  1793, 
t.  LXX,  p.  108). 

OOROUX  (Commune  d*),  département  de  la  Nièvre.  Adhère 
aux  Journées  des  31  mai,  l**  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  n.  201);  —  inser- 
tion eu  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

OoiiTiLLB*(Canton  d'),  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

OnvaiERS.  Décret  portant  que  les  ouvriers  qui  travaillent 
à  la  conversion  du  fer  en  acier,  k  la  fabrication  des 
limes  et  des  armes  sont  exceptés  de  la  loi  de  recru* 
tement  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  185). 


Pacacmèri  (Canton  de  la),  déparlement  de  Rhône-et- 
Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1  <93,  t.  LXX. 
p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  124). 

Pac£  (Commune  de),  département  d'Ille-e(- Vilaine. 
Conseil  général.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés 
liberticides  du  déparlement  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  181)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
Xibid.). 

Pact-sur-Euri  (Commune  de). 

Société  populaire.  Félicite  la  Convention  des  Jour- 
nées des  31  mai,  1*'  et  2  Juin  et  sur  l'Acte  constitu- 
tionnel (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  162  et  suiv.);  ^ 
insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  163). 

Pagbi.  luré  en  exercice  près  da  tribunal  révolutionnaire 
(1*'  août  1793,  t.  LXa,  p.  86). 

Paillon,  greffier  du  Juge  de  paix  de  Saint-Didier-la- 
Seauve,  déparlement  de  la  Haute- Loire.  Donne  des 
renseignements  sur  les  manœuvres  des  contre-révolu- 
tionnures  de  Lyon  et  présente  des  vues  tendant  à  les 
déjouer  (31  Juillet  1793,  t.  LXX,  p.  38)  ;  ^  mention 
bonorîJ)le  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Pawbcbuf  (Canton  de),  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  JuiL 
let  1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{i^id.  p.  35  et  suiv.). 


prix  du  pain  p  août  1793,  t.  LXX,  p.  434)  ;  ^  la  Con- 
vention décrète  cette  motion  [ibid.);  —  rapport  par 
Chabot  sur  la  fixation  du  minimum  du  prix  du  pain 
à  3  sols  la  livre  (8  août,  p.  525)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  La  Convention  décrète  l'impres- 
sion du  projet  de  décret  (ibid.  p.  525). 

Pallot,  patriote.  Fait  hommage  à  la  Convention  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  (|[ravée  sur  un  ta- 
bleau formé  des  pierres  de  la  Bastille  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  587  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  dépût  dans  la  salle  des  séancea 
(ibid.  p.  588). 

Palluau  (Commune  de),  département  de  l'Indre.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  la 
ConsUtution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200]  ;  —  mser- 
tion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Parat-lb-Monial  (Canton  de),  département  de  Saône-et 
Loire.         , 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  Juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.  et  suiv.). 

Parcours.  Voir  Droit  de  Parcours. 


Paris. 
§  1". 


8  8.- 


-  Commune  de  Paris. 
Département  de  Paris. 
Volontaires  et  autres  militaires. 


§  #•'  —  Commune  de  Paris, 

1.  —  Police. 

2.  —  Citoyens. 

3.  —  Barrières. 

4.  —  Sections  de  Paris. 
6.  —  Conseil  général. 

6.  —  Collèges. 

7.  —  MunicipaliU. 

i.  _  Police.  —  Les  administrateurs  du  départ** 
ment  de  police  transmettent  un  état  des  personnes 
incarcérées  à  la  date  du  28  Juillet  (30  Juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  1,)  —  un  état  des  personnes  détenues  à 
la  date  du  29  Juillet  (ibid.  et  p.  suiv.),  ~  un  éut  det 
personne»  déMues  à  la  date  du  30  juillet  (31  Juillet» 
p.  38),  i(^  toit,  p.  62),  ^  un  état  des  personnes  déto- 
nnes à  la  date  du  31  juillet  (2  août,  p.  124  elsuiv),^ 
un  état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  1*'  août 
(3  août,  p.  169),  —  un  état  des  personnes  détenues  à 
à  la  date  du  2  août  (4  août.  p.  212,;—  un  état  des  per- 
sonnes détenues  à  la  date  du  3  août  |p.  249),  —  un 
état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  4  août  (6  août, 

S.  324),   —  un  état  des  personnes  détenues  4  la  data 
u  5  août  (ibid.  p.  325),   —  un  état  des  personnes 
détenues  à  la  date  du  6  août  (8  août,  p.  496). 

2.  —  Citotfens.  Rapport  par  Bonguyod  sur  une 
pétition  des  selliers  de  Paris  tendant  à  obtenir  une 
augmentation  du  prix  des  selles  (31  Juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  47)  ;  —  la  Convention  décrète  au'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  pétition  (ibid.).  — 
Plaintes  des  citoyennes  qui  s'occupent  des  vêtements 
des  armées  (f  août,  p.  81);  —renvoi  à  la  commission 
des  marchés  (ibid.). 

3.  —  Barrières  de  ParU.  Décret  ordonnant  la  fer- 
meture immédiate  des  barrières  afin  d*empéchar  la 
eortie  de  tous  ceux  qui  ne  Justiaeront  pas  d'une  mis- 
sion publique  (!•'  août  1793,  t.  LXX,  p.  109)  ;  — 
décret  portant  que  les  barrières  seront  ouvertes  pen- 
dant le  Jour  (4  août,  p,  235  et  suiv.). 

4.  Sections  de  Paris.  ** 
Sections  selen  Vordre  alphabétique. 

Section  de  la  Cité.  Demande  qu'il  soit  sursis  à 
l'exécution  du  Jugement  rendu  contre  le  citoyen 
Guilleminet  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  518). 

Section  du  Contrat  social.  Invite  la  Convention  à 
envover  une  députaiion  à  la  cérémonie  qui  aura  lieu 
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qo'vDe  dépQtaiio»  cU  M  metaJarm  astislarft  à  cette 
eérénfeoiiie  (iM^.). 

Section  dn  Finistère.  Demande  un  secours  pour  le 
citoyen  (^esmuret  (4  août  1793,  t.  LXX,  p,  224). 

Section  des  Pi^i/^s^  Ordre  dm  jour  ai»  sa  demande 
d'amnistie  eo  faveur  des  citoyens  compris  dans  Tins- 
tructron  criminelle  du  d^artement  de  ^ine-et-Oise, 
au  sujet  de  Témeule  du  25  jfëvrier  (8  août  1193, 
t.  LXX,  p.  515). 

Section  de  la  Rséunion.  Des  citoyens  présentent  une 
nouvelle  pièce  d'artillerie  (4  août  1793,  t.  liXX, 
p.  227);  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibidl.). 

Section  du  Théêtfe-FrançQiSx  dite  de  Btarat, 
Demande  à  la  Convention  4e  p^ipendra  des  mesures 
pour  assures  le«  suJbfiiig(a,Dces  (7  ao^t  1793,  t.  tXX, 
p.  441)  ;  —  renvoi  au  comité  aagnculture.  {ibid.). 

Section  des  Tuileries.  Les  canonnière  de  la  section 
des  Tuileries  en  garnisqn  au.  fort  de  la  Liberté,  à 
Cherbourg,  assurent  ta  Convention  <;le  leur  dévoueinent 
et  demaiiaent  à  combattrç  Tennemi  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  228);  ^insertion  au  fiti(^»n  et  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  {ibid.). 

5.  —  Conseil  génétHkl,  IMpéseote  une  pétition  W 
faveur  des  citoyens  de  vers  ailles  titulaires  d*ofûces 
de  la  liste  civile  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  273)  ;  — 
réponse  du  président  {iHd.).  -*  Demanae  à  la  Con- 
vention de  prendre  de«  mesures  de  s^lut  public 
{ibid.  p.  294)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ïMd.p.295). 

6.  —  Collèges.  Rapport  par  Fourcroy  tendant  à 
faire  mettre  &  la  disposition  du  ministpe  de  Tintérieur 
une  somme  de  307,552  1.  2  s.  6  d.  pour  les  dépenses 
des  collèges  jusqu'aux  vacances  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  429)  ;  —  projet  de  décret  [ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  [ibid.  p.  430) . 

7.  Municipalité.  Décret  ordonnant  Ma  municipalité 
de  rendre  comptai  de  l'état  dos  subsistances  et  des 
motifs  des  rassemblements  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  440)  ;  —  compte  rendu  par  Paohe  {jlbid.  p.  442^ 

"     S  ?.  —  l^éjmrlemçnt  de  ParU% 

AêmittisHutem's»    Invitent    la  GonveatioB    k  en- 
.   veyer  une  députalion  à  la  distribution  des  ^x  de 
l'Université   (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  67)  j  —  la 
Convention  décrète  qu'une  dépulation  de  M  membres 
.    assistera  h  eette  oérémonie  Hbid.  p*  68).  —  Deman- 
dent que  la  somme  de  360,000  livres  ctue  aui  élec- 
teurs leur  soit  avancée  par   la  trésorerie  nationale 
lu  août,  p.  530  et  suiv,)  ;  -^  rei\voi  au  comité  des 
.    nnancea  (tbid.  p.  531). 

S  8.  —  Yoloutaires  et  antres  wilitaireM.  La  %*  ba- 
.  taulon  de  la  108*  demi-brigade,  ci-devant  le  l**"  des 
sections  armées  de  Paris,  eerit  qu'il  saura  mourir 
pour  défendre  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  36)  ;  —  mention  boporable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.).  —  Le  mi- 
nistre de  rintériour  écrit  qu'il  n'a  pas  reçq  le  décret 
du  11  juip  sur  la  réclamation  des  cUoyens  composant 
le  ci-devant  batçiillon  des  ports  de  Paris  contre  son 
état-m  jor  {ibid.  p.  47)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
décrets  (ibid.).  —  Adresse  dç  dévouement  de  la 
2*  compagnie  de  canonnière  de  la  Croix-Rouge' (3  août, 
p.  168)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
{ibid.).  —  Les  eanonniers  de  Paris  se  plaignent  de  ce 
que  la  loi  qui  leur  aeoorde  80  sous  (mt  jour  ne  soit 

Îtas  exécutée  (4  août,  p.  232)  ;  — »  renvoi  au  oomité  de 
a  guerre  {ibid.}. 

Paris.  Voir  Compagnie  des  K§ua>  de  Boris*  -r-  Théâtres. 
~  Université  de  Paris. 

Paris  DIT  Laplaions,  adminiitrateur  du  départeinent 


Paruot  (Commun*  âe),  départoa^eat  4»  ^^  Banta-liamè 
Accepta  l«  GonatitujtioA  4  r^nanimit^  (3|3[  jûtta  1793, 
t.  LXX»  p,  10); -r-.  insaction  a^  ^M^^ifk^bid.)., 

Pas-dk-Galaw  (Bépartemeat  du). 

Administrat^çwts.  l[ie  9ou  f^  plaint  df^,  e^  qoe  plu- 
sieurs adounistrateurs  suspendus  de  leurs  toocUffaB 
exercent  des  fonctions  d'nuissier  ou  de  notaire  en 
vertu  éê  certifieato  de  oîv^ame  extonitt^  axanl  ter 
suapension  (S  août  179(8,  t.  LXX,  p.  i8é)  ;  -r-.  seoToi 
au  conseil  exécutif  {^Ibid.).  tt.  Pont  pari  àm  miHiures 
qu'ils  ont  prises  pour  déjQUês  laa  toopiota  timmés 
contre  la  République  (7  août,  p,  420^ 

Volontaires  m^Hobohm.  Le  10^  ^u^Uoç^  déçlfre 
avoir  accepté  la  Constitution,  et  protesy)  d^  mourir 
pour  ht  deleose  de  la  liberté  e^  de  Té^té  (3.  fiOÛt 
$793,  t.  LXX,  p.  154);  -r-  mention  bpnpr«M^  et  in- 
sertion au  fij^lktiin  (ibidi.  p.  155|. 

Pas-eh-Artoi8  (Canton  de),  département  dv^  F^*de- 
Calais.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  tain 
et  accepte  la  Constitution  (4  aoûtj  1793,  t.  \X^ 
p.  202)  ;  -:-  insertion  a^  Bulletin  et  au  proc^-x^rbal 
[ibid'Vr  «)S); 

PASGovaB-TfliJBV  (i)  (Commune  de) ,  dégparteoiepft  du  Oal- 
Y«doa.  Accepte  i^  Qonstitutioa  {%  anC^^  M^itk  ^>  ^^^« 
p.  123)^  ;  —  inaerti^n  nu  BulfUiiii  ^  a^M  pjQ(Q<èl|TX^bal 
tifMt.  p.  124). 

Passais~la-Conckption  (Canton  de),  départeneat  de 
l'Orne.  Accepte  la  Conatitution  (2  août  ^'^9^  V  ^^i 
p.  120)  ;  —  iniertiqn  au  Bu^eOn  a|  av^  njràiçéa-wbsl 
{ibid.  p.  124),  

Passais  (Commune  de),  département  de  TOroe.  La 
section  Saint-Marc.  adb^  9mi^  joqr^éaf  deâ  3|  mv« 
i*'  et  2  juin  e^  accède  1^  Constilutioo  (i  aciôt  vm* 
\.  LXX,  p,  202)  :  —  inseriion  au  tiultetj^  ft  au 
procès- verbal  (t^ûi.  p.  203). 

Passavant  (Cçqt^iuna  de),  4^%rtem»nt  da  (^  Haroe. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t-  L^X,  n.  W)  ; 
—  insertion  au  9u^le^  9t  au  pr<^|Tvef'H|3  {iM* 
p.  124). 

Passavants.  Voir  Douanes. 

Patat  (Canton  de),  départafoent  du  Loiret.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121[  ;  —  inser- 
tion an  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ioid.  p.  i^)* 

Patrix,  citpyea  de  la  ville  de  Rennes.  DéelaM  ooosfM 
là  Constitution  et  adhérer  à  toutes  les  pieaurespMiM 
par  la  Convention  (5  août  1793,  t  LXX,  p,  taSD  î  — 
insertion  au  {fiulletin  {ibid.), 

PATReoiLLE.  Voir  Peine  dé  mort. 

Paplt,  curé  4d  Glatens.  P«^it  un  don  pa^otique  (9  août 
im,  t.  LXX,  p.  5fQ)  ;  —  mention  bonorahle  e»  !"" 
sertion  au  Bulletin  {iùid.  p.  5^1). 

PATENfmLLE  fcitoyenno).  Présente  |t  la  Qpnveptio^.  }fi 
moyeii  de  faire  rentrer  yne  grande  masse  diUMBi- 
pats  (4  août  1793,  t.  |.XX.  p.  229  et  suiv.) }  '-,'' 
Convention  l'invite  4  9n  hirt  part  aux  comitée  dea 
floanees  et  décrète  fa  raentipn  honôraBle  (Ufié-f*  ^r 

PecocRT)  qfficier  municipal  k  Montauban.  Décret  le  eus- 
pendant  de  ses  fonctions  (|*>  août  1793,  t*  L**»., 

p.  78). 

Pi^RB  DR  vort.  Elle  eel  décrétée  eontn  tout  «i^M*| 
surpris  en  fauqse  patrouille  et  contre  tout  bomM  ^ui 
sera  surpris  dans  des  rassemblements  dégoiM  «» 
femme  (T  août  1793,  ù  LXX,  p,  46t), 

PmirTQnB.  Voif  Académie  de  peHttisf^. 

PsLLBroRT  (Commune  de),  département  de  1»  HvH«* 
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PAïf  lÈiBii,  député  d»  la  Gorrèxe.  — 1793.  —  P«rle  sur  le 
mcMlo  da  Bopnination  dei  Jugei  du  tribunal  réYolu- 
tioDoaire  (t.  LXX,  p.  56). 

fosNOict.  i*.  Décret  accordant  des  penHua  à  il  tcuym 
da  militaiffiB  <7  août  119S,  t.  LXX,  p.  iSfi). 

1*  ^  Décret  accordant  des  pensions  à  divers  mili- 
taires n  «»û4  1973,  |.  LXX,  p.  4«9). 

Pi^ppr,  déput^  de  l'Indre.  —  1T88.  —  Fait  un  rapport 
sur  tin  amté  du  département  de  Tlndre  relatif  a  la 
taxe  des  témoins  (t.  LXX,  p.  ift  et  suiy.). 

Pérard,  député  de  Vaîne-et-Loire. — 4713.  —  Gommis- 
aairé  pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes  de 
Marat  et  de  L^eUei^iul^Farf eau  (t.  LXX,  p.  181). 

Pbrct  (Canton  de),  département  de  la  MaaclvB.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Goosittution  (4  a^ût  1193,  t.  LXX,  p.  901)  ;  —  in- 
sarâoo  au  BuiUUn  ^  au  procés-verbai  {ibid,  p.  908). 

pBRms  (Gommune  de),  département  de  la  Manche.  Ac- 
cepte ia  Constitutiod  (31  juillet  1193»  t.  LXX,  p.  35)  ; 
•«-  mention  honorable,  insertion  au  BuUâUn  et  renvoi 
à  la  commissiqn  des  Six  C^'Md.  et  suiv.). 

p^fiifiiMNlF,  (^imiuistrateur  du  district  de  Grenade.  Fait 
UU  don  pftriotiqMa  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  mention  hoqoraDle  tfM4-)* 

PtRi«p«fx  {Gaotoi^  (}•),  4épaf;^fDenl  de  1^  Pprdogi^e 

itnira'IHnro^],  Adnière  m\  iournèes  des  31  mai  et 
ours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  ^ût  1193, 
t.  LXX,  p.  900)  :  —  infertiop  au  BuUeUn  et  au  oxpcès- 
verbal  [ibid.  p.  903).  ^^ 

Pnif^  fBcisi)  ttpiiaine  de  dragons.  Fait  un  don  patrio- 
tique jB  abat  1793,  t.  LXX,  p.  530)  ;  -^^  maution 
honorable  (ibid.). 

PermK3  (Commune  d^),  département  du  Pas-de-CjiIats* 
Accepte  la  Constitution  à  l*up»nimité  (30  juillet  1793* 
t.  LXK,  p.  8);  —  insertion  au  B^lUti^  {ibid,  p.  10). 

Péronni  (District  de). 

Procureur  iyndiç.  Annonce  gtje  les  bians  ^es  émi- 
grés se  vendent  au  plus  haut  prix  (5  aoAt  1793,  t.  pXX, 
p.  t9i)  ;  ->'  insertion  au  Èullêtit^  (iH4.). 

Feront  (Charles-Gai),  çpmmistaipe  (lu  coi^jteil  exécutif, 
détenu  à  Nantes.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
provisoire  et  le  renvoi  de  son  affaire  au  comité  dé 
sàialA  fénérde  (l*r  a9ûl  1793,  t*  LXX,  p.  75). 

PpiRiÈRR  (Canton  de  La),  dépa^ement  de  l'Orne.  On 
annonce  que  les  11  paroisses  du  canton  ont  accepté 
la  Conititution  à  l'unanimité  (9  août  ll93,  t.  LXX, 
p.  |(33)  ;  —  iiisertiou  au  BuU^if^  Qt  raiivQi  à  U  aom- 
miision  des  pfx  (ibid,). 

PtRTMBs  (Oonmuoe  de),  département  dq  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30*  juillet  1793, 
t.  LXX«  p.  8)  ;  -*  ifisarUon  au  Bulieêin  (2^|d.  p.  %oy 

PBBTliBs-l|«r?GATtNais  (Coqimune  de),  «f^P^^^Ri^nt  de 
Selné;et-|t(^rps.  .^pcepte  la  Constitution  [i  abOl  1793. 
t.  LXX,  p.  190)  ;  —  Insertion  au  BulleHn  et  aq  pro- 
cés-varhal  {ibid,  p.  194).  ^ 

Pbscàt  (Raymond),  de  Grenade.  Fait  i|n  dpn  patriotique 
(9  açK^t  }793,  t.  LXX,  p.  540)  ;  —  mention  hoqorable 
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et  inseHion  au  BuUetfH  {ibid,  p.  541). 

PxTiTt  gandarfpfl  natipnal  4  la  résidence  de  Tou|,  Fait 
restituer  ^  un  entrepreneur  de  la  conduite  de  foin 
pour  Tarmée  de  la  Moselle  2,907  livres  10  sous,  qu'il 
avait  perçus  an  trop  (5  aoAt  1798,  t.  LXX,  p.  949)  ; 
^  insertion  au  BuUeiim  (ibid,). 

Petit,  officier  municipal  de  la  commune  da  Saint-Yrieix. 
Bst  excepté  du  décret  qui  suspend  provisoirement 
lia  autoniéa  constituées  du  distHet  île  Saint- Yriaix 


biissaaent  d'une  aaanufacture  d'ansMs  daaa  Fhétel 
de  Bretoorilliers  (t.  LXX,  p.  48). 

PxuPLmcDEs  (Canton  de),  d/^partement  du  P^s-da-CiMs. 
Acrente  la  Constitutioi^  àrunanimilé  (30  Juillet il93, 
t.  LXX,  p.  8);  —  fnsertioi^  au  Bulletin  i^àid,  p.  IP). 

Pj^TRAT  (Gommune  de),  département  de  la  HttBt.-YiDAB#| 
Adhère  9.1^ x  journées  des  31  mai,  ^v  et  I  juia  pt  ac- 
cepte la  Constitution  (4  ^oût  093,  t.  LXX,  p.  909); 
insertion  au  Bulletin  el  aii  procès-verbal  {tbUi,  p.  9(6). 

Pbtssier.  Fait  un  don  pat;riotique  [7  août  1793,  f,  I^X, 
p.  414);  —  insertion  ^u  BuueHn  [ibfd.j.  ' 

Pbttb  (François),  jardinier.  Fait  un  don  patriotuna 
(9  août  1793,  t.  LXX,  p.  839);  —  mention  boopas^le 
et  insertion  au  Bulletin  {ibfd,). 

PHARMiGiBNS.  Décret  mettant  à  la  dispositiou  du  «i- 

nistre  de  la  gifaire  les  pfu^macie^s  Qf^  XH  k  i^  MPt 
(f   aoû»  1793,  t.  LXX,  p.  70). 

PUALSBOUBG  (Commune  d^^  département  de  la  Meuftlio)  • 

Municipalité.  Annon^^e  l'acceptation  de  la  ConstUu- 
tion  (7  anSt  1793,  t.  LXX,  p.  413  et  suivi);  ~Tq. 
sertienau  ftulMin  et  renvoi  AlasôuMiiasi^  das  filiî 
(^*id.  p.  414). 

PaiLiPPEAUx  j  député  de  la  Sarthe.  —  179S.  —  Renj 
compte  d'un  combat  heureux  hv^ré  aux  Ponide-Oépâr 
fes  rebelles  vendéens  (t.  I^XX,  p.  53).  —  Transpiet 
des  renseigoeipents  sur  les  députés  envoyés  par  la 
vUle  de  Nantes  |p.  164).'  f      «- 

PiCQUiGNT  (Canton  dc)|  départeipent  de  la  gpiUfnÇ; 

Assemblée  primaire.  Accepte  l/tQoi^stitiiiioa  (84  JmîI- 
let  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  -:-  meiHf 00  bbnof «bip,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[iMd.  et  suiv.j.  ^ 

PiEBRB-BvFf  iMb  (CAntoQ  de),  département  dç  If  Mante- 
Vienne,  ^bère  aux  journées  des  31  piai  et  jonrs  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  (4  août  17^,  i,  LXX, 
p.  200)  :  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
libid.  p,  903.).  ^ 

PiBTTB,  (Réputé  des  Ardapufs.  — 1793,  r^  Pm^h  i 
Torganisalion  de  l'instruction  publique  (t.  IfX^i  p, 
et  suiv.). 

PiBux  (Csjiton  de),  départeipent  4*  U  Manchf.  A4b^r« 
aux  journées  des  3i  msi  et  Jours  suivants  et  aamjta 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXXi  p.  900);  -r  in- 
sertion su  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid,  p^  993). 

PuxBs.  Est  nommé  adroinisiMteur  du  diatfiit  d'AMw^ 
ville  (9  aoAt  1793,  t.  LXX,  p.  585). 

PiLTÉ,  vicairt  de  Saint-Paul  <)*Orléiins.  Décfet  Mmi- 
lant  l'arrêté  qui  le  destitue  et  le  renvoyant  à  ses 
fonctions  (f  août  1708,  t.  LXX,  p.  7^. 

PiKBT  (Canton  de),  départemant  de  l'Aube.  AcMMe 
la  Constitution  à  ruiiaqlmité  (30  juillet  ll9S,  l*LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid,  p.  10)  i 
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an  liberté  {ibid,  p.  844)  ;  —  adoptioa  (<M.)* 


PiQBRT,  député  de  la  Y^^PQ^-  ~  tW*  —  Commissaire 

Sour  assister  à  rinaujniration  des  bustes  de  m9^l  et 
e  Lepeletier-Saint-Fargeau  (t.  LXX,  p.  181]. 

Pm9  (Commune  de),  dépifrlement  d'l||e-at-y|l|i|i6. 
Adhère  aux  Journées  des  31  mai,  1«^  et  %  Jpjn  et 
accepte  la  Constituton  (4  août  1*783,  \.  t%%,  n,  901)  ; 
—  insertion  au  BulleHh  et  au  procés-verbai  Uk(d 
p.  903). 
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donnant  le  dépdt  aux  archives  nationales  d'une  mé- 
daille le  représentant,  trouvée  dans  un  portefeuille 
anglais  (4  ao(tt,  p.  236).  —  Garnier  l^e  Saintes)  et 
Gouthon  demandent  qu*on  déclare  qu'il  est  l'ennemi 
du  genre  humain  (7  août,  p.  451)  ;  —  la  Convention 
décrète  cette  proposition  {ibid.  p.  452). 

Plainville  (Commune  de),  département  de  l'Oise.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  Tunanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10) . 

PiiANCT-sim-AuBE  (Commune  de),  département  de  l'Aube. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l***  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ihid, 
p.  203). 

Plazahbt,  député  suppléant  de  la  Corrëxe.  —  1793.  — 
Est  admis  en  remplacement  de  Lidon  (t.  LXX,  p.  529). 

PLtLAïf  (Canton  de),  déparlement  des  Côtes-du-Nord. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Plbnbdf  (Canton  de),  département  des  Côtes-du-Nord. 

Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 

.  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

pLBSTiN-LES-GRÈTBS  (Cantoo  de),  département  des 
Côtes-du-Nord.  Adhère  aux  jçurnées  des  31  mai, 
1*''  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  203)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal {ibid.) . 

Pleurs  (Commune  de),  département  de  la  Marne.  Ac- 
cepte la  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8); 
^  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Plobog  (Canton  de),  département  des  Côtes-du-Nord.  La 
section  Sainte  Marguerite  adhère  aux  journées  des 
31  mai  1*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  «eût 
1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertiona  u  Bulletin  et  au 
procès-Terbal  [ibid.  p.  203). 

Plohbâires  (Canton  de),  déparlement  de  la  Côle-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123); 
--insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  124). 

Plomélix  (Commune  de),  département  du  Finistère. 
Adhère  aux  journées  des 31  mai,  1*'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août   1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Plooat  (Canton  de),  département  du  Morbihan.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  ex  au  procès-verbal  [xbid\. 

PLOUDANIEL  (Commune  de),  département  du  Finistère. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  et  t.  LxX,p.201); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-yerbal  (ibid. 
p.  203). 

Plouha  (Canton  de),  département  des  Cûtes-du-Nord. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l***  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202), 
insertion  au  Bulletin  et  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Plootara  (Commune  de),  département  des  Gûtes-du- 
Nord.  Aubère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202). 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal   (ibid; 

PLtifAUCAT  (Commune  de),  dénartement  des  Côtes-du 
in---»    •  ' 


-—  Rapport  de  Borda,  Lagrange  et  Monge  sur  le  sys- 
tème général  des  poids  et  mesures  (ibid.  p.  112  et 
suiv). 

PoiLLT  (Commune  dey,  département  du  Loiret. Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120),  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (i^lif.  p.  124). 

PoiNCEAU,  ci-devant  garde  du  corps,  capitaine  de  la 
légion  du  Nord.  Décret  ordonnant  au  ministre  de  la 
guerre  de  rendre  compte  des  faits  qui  lui  ont  été  dé- 
noncés À  son  sujet  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  14). 

Poisson  (Canton  de),  département  de  la  Haute- Marne. 

Anemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LxX,  p.  34)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BtUletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
[ibid.  p.  35  et  suiv.}. 

Pomme,  député  deCayenne  et  Guyane.  —  f  ¥93. —  Est 
envoyé  en  mission  dans  le  département  de  l'Hérault 
(t.  LXX,  p.  378). 

Pommés  (Dominique).  Fait  un  don  patriotique  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  414)  ;  —insertion  au  BuUetin{(ibid.). 

PoNCET,  capitaine  de  la  légion  du  Nord.  Décret  ordon- 
nant au  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte  de  la 
procédure  commencée  contre  lui  (30  Juillet  1793, 
t.   LXX  p.  14). 

Pons  (de  Verdun),  député  de  la  Meuse.  —  179S.  — 
Somme  Giston,  député  de  l'Ariè^e,  de  déclarer  s'il 
n'est  pas  frère  du  ei-devant  OMirquis  de  Gaston  qui  est 
parmi  les  rebelles  de  Vendée  (t.  LXX,  p.  136). 

PoNT-A-MoussoN  /Gautou  de),  département  de  laMeur- 
the.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  8),  (p.  9). 

PoNT-AuDBMER  (Cautou  de),  département  de  l'Eure. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31juiU 
let  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid.  et  suiv.). 

« 

Pont-Croix  (Canton  de),  département  du  Finistère. 

Officiers  municipaux.  Annoncent  qu'ils  ont  publié 
l'Acte  constitutionnel  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  208)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.) 

Pont-de-Vaux  (Canton  de),  département  de  l'Aisne. 

Assemblée    primaire.    Accepte      la   Constitution 
j31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35}  ;  —mention  honorable, 
^insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  et  [suiv). 

PoNT-ftB-YETLB   (Cautou    de),  département  de  l'Ain. 
Accepte  la    Constitution     (2  août   1793,    t.    LXX, 
I.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procèe-var- 
>al  (iMd.  p,  124). 

PoNT-L'ÉvfeQUB  (Canton  de),  département  du  Calvados. 

Adhère  aux  Journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et 

accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  proeès-Terbai  (ibid, 
p.  203). 

Pont-Saint-Esprit  (Canton  de),  département  du  Gard. 
Accepte  la  Constitution  à  runanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10) . 

Pont-Saint- Vincent.  (Commune  de),  département  de  la 
Meurthe.  Accepte  la  Constitution  à  runanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  8),  (31  juillet,  p.  34). 

Pont-Sainte-Maxbnce.   (CSanton    d^,  département  de 

•     •  ~  '•  août  1793,  t.  LXX, 
~  *  «)rocé8- verbal 
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PouiLLON  (Canton  de),  département  des  Landes. 

Asitt/tbl/e  primaire.  Applaudit  aux  journées  des 
31  mai,  1*'  et  S  juin,  adhère  aux  décrets  do  la  Con- 
vention et  accepte  la  Constitution  (3  août  1193, 
t.  L\X,  p.  153)  ;  —  insertion  au  BulUtin  {iM,), 

PociLLY  (Canton  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (S  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ilnd. 
p.  124). 

PociLLY  (Commune  de.i,  département  de  la  Meuse.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procés-verbal  [iàid.  p.  203). 

PouiLLT-sDR-LoiRB.  (Canton  de),  département  de  la 
Nièwe. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31 
juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35);  —  (2  août,  p.  123). 


—  insertion  au  Bulletin  et  au  proeès-verbal  iibid.  p. 

124). 

PoNTÀRLiER  (Canton  de),  département  du  Doubs.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procôs-verbal  (ibid,  p.  124). 

PoNTACiiUR  (Canton  de) ,  département  du  Puy-de-Ddme. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1**^  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  — 
insertion  au  BulUtin  et  au  procès-rerbal  (ibtd.  p^  203). 

PoNTGiBADD  (Canton  de),  département  du  Puy-de-Dôme. 
Accepte  la  Constitution  à  Tunanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  91)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

PoNTiTT  (Canton  de),  département  du  Morbihan.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121);  ~  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procéis- verbal  (ibid.  p.  124). 

PONTORSON  (Canton  de),  déparlement  de  la  Manche.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

PoNTRiEDX  (Canton  de),  département  des  Côtes-du-Nord. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10) . 

PoNT8-DE-Ci  (Commnne  des).  Compte  rendu  d'un  combat 
heureux  livré  près  de  cette  commune  aux  rebelles  Ven- 
déens (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  53). 

PoNTALLAiif  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid.  p.  124), 

PooU  (Commune  de  la),  département  de  la  Mayenne.  Ac- 
cepte la  Constitution  A  Tunanimité  (30  juillet  1793. 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid,  p.  lo;. 

PoRT-LiBBRTÉ  (1)  (Commune  de),  département  du  Morbi- 
han. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et 
accepto  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXIX,  p.  203)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  proeès-verbal  {ibid.). 

PoRTV,  procureur  syndic  du  district  de  Grenade.  Fait 
un  don  patriotique  (9  août  1793,  I.  LXX,  p.  540)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  mention  honorable  {ibid. 
p.  641). 

PoBTSt.  Les  maitres  de  poste  demandent  ane  aufmen- 
tatiott  des  prix  de  relais  de  S  livres  par  poste  et  par 
cheval  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  277)  ;  ^  renvoi  au 
comité  des  finances  j^ibidX  <»  Décret  mettant  un 
million  k  la  disposition  au  ministre  de  Tlntérieur 

Sourdes  indemnités  et  avances  à  accorder  aux  maîtres 
e  poste  {ibid.  p.  236).  —  Décret  ordonnant  au  Con- 
seil exécutif  de  rendre  compte  de  l'exécution  du  dé^ 
eret  sor  rorganisation  des  postes  et  messageries 
n  août,  p.  442).  —  Liste  des  citoyens  proposés  par  le 
Conseil  exéeutif  pour  remplir  les  fonctions  d'admi- 
nistrateurs des  postes  et  messageries  [ibid.  p.  450); 

—  renvoi  au  Conseil  exécutif  à  Teffet  d'y  inscrire 
l'âge,  le  domicile,  le  lieu  de  naissance  et  fa  profes- 
sion des  citoyens  présentés  {ibid.  p.  451). 

PoTTiER  (Charles-Albert),  dépoté  d*Iodra-ef-Loire.  — 
1793.  —  Fait  des  rapports  sur  des  pensions  à  accor- 
der à  des  militaires  (t.  LXX,  p.  42),  —  un  rapport 
sur  la  gratification  à  accorder  k  la  citoyenne  Sophie 
Julien  {ibid,), 

PoTTOFiDx,  procureur  général  syndic  da  département 
de   l'Aisne.  Transmet  à  la  Convention  :  Un  arrêté 

5 ris  en  vue  des  fêtes  du  10  août,  une  proclamation 
u  traître  Wimffen  et  une  adresse  de  l'armée 
contro-rèvolutionnairo  da  Calvados  (8  août  1793. 
t.  LXX,  p.  508  et  suiv.):  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BulUtin  {ibid.  p.  511). 

PoDANCft  (Canton  de),  département  de  la  Mayenne-^t» 


PouLAiNES  (Commune  de),  département  de  l'Indre. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  an  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

PouLANGT  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'Unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Èultetin 
{ibid.  p.  10). 

PouLLAiN  (Guillanme),  receveur  des  droits  d'enregistre- 
ment à  Orbec.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai,  l**  et 
2  juin  et  fait  part  de  son  inviolable  attachement  à  la 
Convention  [31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  43  et  suiv.)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  BulUUn  (ibid. 
p.  44). 

Poitllain-Grandprst,  député  dae  Vosges.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  réclamation  de  fermiers  de 
biens  d'émigrés  du  district  de  Cadillac  (t.  LXX, 
p.  284  et  SUIV.) .  —  S'oppose  &  l'abolition  du  droit  de 
parcours  (p.  517).  —  Fait  une  motion  relative  au  par- 
tage des  biens  communaux  (ibid.), 

PoiJRRAT.  Décret  onlonnsnt  sa  mise  en  eut  d'arresta- 
tion (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  130). 

PouTiKR,  général  de  brigade,  rend  compte  d'an  avan- 
tage remporté  sur  les  ennemis  par  les  troupes  de  la 
République  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  28^  ;  —  inser- 
tion au  BulUtin  (ibid.  p.  289). 

PRt-Bif-PAiL  (Canton  de),  département  de  la  Mayenne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 

—  insertion  au  BulUtin  et  au  procés-verbal  {ibid. 
p.  124). 

PatciGifâ  (Commune  dej,  département  de  la  Sarthe. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2 Juin  et  ac- 
cepte b  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX.  p.  200)  ; 

—  insertion  au  BulUtin  et  au  procès-vertyil   {ibid. 
p.  203). 

pRÉSIDBffT  DB   LA  CoNVUtTlON   RATIONALE.   —    1783.  — 

Hérault-Sèchelles  (8  août,  t.  LXX,  p.  531). 

Prbssavin,  député  de  Rh6ne-e^Loire.  ~  1793.  —  Fait 
des  rapports  «ur  les  poursuites  4  exercer  contre  les 
fabricateurs  de  faux  assignats  (t.  LXX,  p.  16  et  suiv.). 

Prbssigrt  (Commune  de),  déparUment  de  la  Hante- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  Tunanimité  (30  iuiU 
let  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  BulUtin  (ibid. 

•    p.  10). 

Prisur  (Pierre-Louis),  député  de  la  Marne.  ~  1793.  -* 
Fait  un  rappoit  sur  la  création  d'une  deuxième  sec- 
tion au  tribunal  rèvolvtionnaire  (t.  LXX,  p.  32),  ^ 
un  rapport   sur  l'arrestation   da  citoyen  Montané, 


SiO     '3'ABLB  ALFHABt'naUB  BT  ANALTTIQUB  HS  ABemVBS  FARLBMBNTAIHHS.  —  TOHE  LU. 


(p.  264).  <-  Parla  sur  la  propo^lHoo  de  dissoudra  la 
société  des  Çara))oU  de  Caeo  (p.  375). 

PliSONmi^s.  Voir  Paris  J  i*'  n*  i. 

Prisqiinibrs  db  coemib.  Pièces  relatires  fi  ud  cartel 
pour  l'^cfiange  des  prisonqiers  do  guerre  entre  le  gè- 
p4ral  français  Delqerg  et  le  général  espagnol  Garo 
(!•'  aoû|  17^13,  t.  IXK,  p.  109  et  ^uiV.). 

Procés-ybrbaux  de  l*Assembliêe  constitdartb.  Le 
citQven  Gabet  fait  bomip^ge  du  6*  volume  de  la  col- 
lection djBS  nrocésrverbaux  (6  (ioût  1793,  t.  LaX,  p. 
o46^  ;  -T  la  Convention  renvoie  le  volume  aù^  archives 

FmosT,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Fait  un  rapport  sur 
les  attentats  contre- révolutionnaires  commis  par  les 
administrateiirs  du  département  du  Jura  (t.  LXX, 
p.  629). 

Puissances*  étrangères.  Rapport  par  Barére  sur  la 
conjuration  dont  elles  ont  enveloppé  la  République 
françai^p  (!•»  août  1793,  t.  LXX,  p.  90  et  suivi);  — 
cf^crets  {ikidi  p.  i&l  et  suiv.), 

PuTANGES  (Canton  de),  département  de  TOrne.  Accepte 
la  Constitution  à  l»unaqimité  (30iuillet  1793,  t/LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  ÉtilUiin  (Ùid.  p.  10). 

Pp|TiSf.A]yiiE  (paatQn  de),  département  de  la  Moselle. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30]i)ill9t  1703, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  ipsertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

^UT  (Commune  di|),  départenteni  4e  la  HauterLQJre. 
Acfïept»  ia  Gfipstitutipn  (4  août  }793,  t,  l\%,  p.  ^OK)  ; 
— :  m»0rtion  au  ^u^Wn  («W.)r 

Pyrénées  (Hauies-).  (Département  des). 

administrateurs.  Demandent  que  les  blocs  de  mar- 
bre appfirt'enant  à  la  nation  qui  eiislent  dans  les 
distrîcu  oùijs  se  détériorent  soient  vendus  (9  août  1793, 
i.  LXX,  p.  oSffj'f  7-  renvoi  aux  comités  d^  commerce 
et  dMn9tf|ietion  publique  likii.). 


Quarré-lbs-Tombbs  (Canton  de), département  de  l'Yonne. 

^'  Accepte  la  Oonstitatfon  (SI  aoAt  1798,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  proeès- verbal'  {{kiè.p.  12i). 

QOARTB  (Commune  de  la),  département  de  la  Haufe-Sadnc. 

Accepte UConstiiutioh  (2  ioûtl793,t.  LïTX.'p.  128)  ;  — 

•   insertion  au  BuUeiin  et  au  prôeès-verbal  {iHd.  124). 


QuESNoT  (Canton  de),  département  du  Nord.  Acfêplala 
CQnstitution  &  Tunanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX. 
p.  9);  —  \l^^eHion^\^  Sulleifn  fibid,  p.  iù.)    

QuiLLAN  (Canton  de),  département  de  l'Aude.  Accepte  la 
'  Cbnstittiiibn  (2  août  1198,  t. LXX,  p.  128);  —inadrtien 
au  Bulleiin  et  au  procèt-verb»!  {iùUI.  p.  124). 

QniMPER  (Cantonde),  département  du  Finistère.  Adhère 
BUS  journées  det  8t  mai,  Uf  et  2  juin  et  accepte  la 
Cpnititution  (4  aoAl  1798, 1.  LXX,  p.  292);  ^  Inser- 
tion au  BtiJ/tfltoet  BU  proeès-verbal  (tfM.  p.  208); 

QuiMPER  fCommune  de).  Adresse  des  citovena  deman- 
dait à  la  Cpiifen^pn  de  suppendrB  |#  aécTft  Mntre 
l0s  adfpîpistrateurs  du  départ«iin«nt  du  Finistère 
{iw  août  17Q3,  Ij  WX,  p,  W)  i  --  reoTpi  bh  «Qmité 
49  Sareté  8«nèrftU  [iM^l 


2  Juin  et  accepte  la  GonstitotïM  (4  août  1703,  t.  LXX 
p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procèa^êHba 
(iWd.  p.  203). 

Qdittancbs  be  vinange.  Décret  relatif  an  reneavdle- 
ment  des  coupons  dlntérèta  des  quittancea  da  llMnce 

expédiée?  au  porteur  par  édit  do  dépeip))pe  Hlii 
(S  août  m3,  tVLXî^,  jT.  m  et  pniy.).     '^        '"^ 


B4BAini  et  C%  aéitocianlB  à  Marseille.  OrdM  dn  Imv 
sur  leur  pétition  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  14).'  ' 

Rachon,  officier  municipal  à  Montauban.  Décret  le  sus- 
pendant de  ses  fondions  (1^^  août  1793,  t.  LXX,p.7J>. 

(JACQUES  (Bernard)  dit  Carmagnole,  ^zpope  les  sarvi^ea 

au'ila  rendus  et  demande  un  secours  pour  aller  pinen- 
re  son  service  cb  Vendée  (4  aoit  1798,  t.  LXX« 
p.  219);  -^  réponse  du  président;  «r-  la  ûimveiitioQ 
acporde  le  Mcoun  dcmaodé  (t'Md.). 

RAFFBOtf  (B9  TrouuiiBt),  dèpoté  da  Bâtis.  ^  1781.  -r 
Parle  sjr  rorganisatioD  do  Fioatructioii  publique 
(t.  LXX,  p.  297  et  suir.). 

BAHBKBTaLBRS  (Canton  de),  déportoment  daa  Vbbibb. 

Assemblée  primaire.  Aoeepte  la  Constitution  (Si  taîl- 
let  1793,  t.  LXX,  p.  84)  ;  --  (2  âoét,  p.  122).     '  ' 

Rahbovillbt  (Canton  de),  d^>^oment  de  Seinc-e^Oiso. 

'  Accepte  la  (3on8titi|tloB  (2  août  1T98,  \.  LXX,  pi  l^E)  ; 

^  insertion  au  Bnlletin  et  au  procès-verbal  {ÎMd. 

Rai»|.*No<sabbt,  député  de  l'Aoba.  —  IVIKI.  —  ^trle 
sur  Femplol  des  assignais  royaui  (t.  LXX,'  p.  59)  ;  — 
Fait  un  rapport  sur  le  renouvellement  dés  ee«ipons 
4*iniér^t$  des  quittanoes  i|e  finanpe  eipédi^ea  au  pppr 
^ur  par  édit  de  décembre  |78)  (p.  174);  -r  un  pijfp- 
port  sur  1  prganiiat|on  des  communes  nouvelleinent an- 
nexées au  territoire  de  la  République  dans  le  aepâfte- 
mentde  la  Moselle  (p.  175).  —  Parle  sur  une  pétition 
doo  administratours  de  la  (jmnpagaie  des  Eaux  dé 
Paris  (p.  188)i  *r  Propose  d^ajouroer  Ia4i'^**>®'^  '"' 
un  nouveau  systènp  monétaire  Jusqu^à  ce  ape  TAcBdé- 
m le  dos  •oioncw  ait  été  oonsaltée  wat  eot  objet  (p.  ZH) . 

Pajcçonni^res  (Clommuqo  do)t<}ép4i\9nQeBt  flç  la  Hante- 
Marne.' Accepte  la  Conistitution  è  Ipnanimité  (tfjûil- 
jet  1793,  t,  TO,  p.  m\  -  \mn\on  f>p   ^ufQin 

RAUCpUBT  (Con^muno  de),  département  du  Mafd.  Accepte 
la  Constitution  à  runanimlté  (80  Juillet  1793,  t,LXX, 
p.  9)  ;  —  ihsertioo  au  Btillcifii  {ihid.  p.  10). 

Raucourx  (François),  pfQçier  au  16?  cégia^n|  d'inÇan- 
terie,  embarqué  sur  le  ilQrsquiû.  Accepti)  )a  Cuniiti- 
tution  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  i5t  et  suiv.);  — men- 
tes lipootablo  ot  iiMonion  au  BuUetin  {inif,  p.  WU 

RATitRBS(eommnp0  de),  département  de  rYonna.AcceDto 
la  Gdnstftulipn  (31  juillet  J793,  i,  LXX,  p.  8^î;  — 
nientiôn  honorable,' insertion  au  Éulïetin  é|'rontq|  à 
la  commission  des  Six  (ibid,  et  suiv).' 

Ratmonb,  adasinistratepr  1^  Grenade.  Fait  un  4oB  DB- 
Iriotique  (9  aottt  {798,  t.  I^XX.  p.  840);  —  menfioa 
boHorable  et  in^rtion  au  BuÙejin  [iHé-  p.  841). 

I(é  (fie  de),  Lo  flotte  l^plaudit  à  la  (SoQstitutiop  H  «n- 
poDCf  gp'on  va  lo  saBCtionp^v.  Bile  dessandj^  d^s  fé- 
héraux  sans>culottof  (7i^dt  i798,|.LXXt  p*  418);-* 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  dot 
ftiB  lièid.). 


M  * 
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n  V»ût  IW,  t,  LXX,  n.  204  et  wiv.);  -  rpnrcii  aa 
comité  de  Salql  Bublio  Tti*i4.  p.  «te). 

8KAl.yiiXB  fComnuno  df),  4ép{irt«9ent  d«  Loi.  Adbèn 
am  journées  dfi«  M  q^ai,  J»'  et  S  juin  ^t  acpepte  la 
Constitution  (4  açût  $793.  %,  LXX,  p.  900)  ;  -r  In^er- 
tion  ^^  Bi(lif/m  et  au  prççès-verbal  (iWrf.  p.  8|03), 

Rebréchibn  (Commune  dej,  département  du  Loiret. 
Adjièfa  ^luf  jourqô^s  des  31  mai,  1"  et  t  juin  et 
acceptu  la  Constitution  (4  ao^(  Ï1Ô0,  t.  LXX,  p.  ItOO)  ; 
insertion  «lu  Ô<«/fc(fo  «^  aq  procét-^efW  (<#W. 
p.  203]. 

Rt(XT-8DR-0DacE  (Gantoude),  département  da  iaCi^tc- 

4m»^(^  pr<tn0<r«,  Adfesse  4  la  Convention  pon 
PiKS^fï-ywW  d'^dhésjoH  à  la  Con8|itotion  (l*f  août 
179$,  t.  LXX,  p.  67);  —insertion  au  BuiUtin  et 
ranvoi  à  la  oomnfission  des  dix  (ibid.). 

JtocQTmj  (Qantof)  d^),  denarteinent  de  la  Meus^.  Ac- 
cepte la  Constitution  A  ruuanimilé  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [iàtd,  p.  10). 

RKCR^Bi^m.  Voj^  Ouvrière. 

iÊW$  fiMUui.B.  Décret  relatif  au  traitement  dM  am- 
Pi^y*s  *_!j  Hwdation  de  la  léfîe  fénArala  (B  août 

liilo,  t.  LaX|  p.  174). 

R«pHY  (Commune  d^.  département  de  Rll6ne-e^Loire. 

Aoiièreaux  journées  des  él  ii^ai.  1«'  at  i  juin  et 

accepte  la  Coh^itution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  9fy±)  ; 

—  lûsertion  au  BuUelin  et  au  procés-verttal  (iM. 
p.  203). 

RniiRBaoNT  (Canton  de),  d^rtement  des  Vosges. 

/•i*1*?!?*Kl^ ''^'W^Ç?-    ÂWBH    h    Consti^ntlon 
(31  Juillet  IW,  |.  t,p,  frH)rr'.  ffaodt.  ^,^P). 

EnraiMir   Commune  d^,  dëpartamant  de  RUne^ct- 

C&iueil  général.  Fait  {avoir  k  \^  Convention  que 
les  citoyens  Lagris,  Pierre  Girard  et  Claude  Vlraelo, 
pfft4i«r«  (tf  la  gaDda  nationale  déclarant  qu-iU  na 
nconnaisnpt  q^e  la  (jonvantion  et  rétractent  tout 
ca  qu*il4  auraient  pu  laira  contre  elle  A  août  1793, 
t.  LXX,  p.  259)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  g^énéraje  (ibid.)- 

Renaud.  Décret  le  renvovant  à  l'Administration  de  la 
Dovdo|iie  pour  ètra  indemnisé  des  frais  que  loi  ant 
occasionnés  ses  essais  pour  extraira  du  '  salpêtre  à 
PéBJfueuz  fltr  aeût  1793,  t.  LXX,  p.  69). 

RiifNEs  (Canton  de),  département  d'IIl^t- Vilaine.  Ac- 
cepte la  Qenstitùiioii  ^  août  179$;  t.  LXX,  p.  IIS), 
(4  août,  p.  lût),  (p.  iOd).  •   • 

Reniibs  (Commune  de),  département  d'Ille-et- Vilaine. 
La  7*  section  désapprouva  la  conduite  des  autorités 
coDitilut^es  du  département  d'|lle-et.Vilaine  et  pro- 
teste de  son  attachement  à  la  République  et  à  la 
Convention  p^tionale  (5  apût  1793,  t.  LXX,  p.  265 
Jt  suiv.);  —  insertion  i^u  BulUtin  (ibid:  p.  2^.  -^ 
Les  citoyens  déclarent  reconnaître  |à  ConT^ii^lion 
comme  le  seul  souverain' et  ^  centre  d'unité  auquel 
doivent  se  rallier  tous  ceux  qui  veulent  la  Repu* 
bhope  une  et  indivisible  [^  aoû|  17^3,  t.  LXX,  p.  269)  ; 

RWTBa  fiMALia.  Décret  abarfaenl  la  ministre  de 
I  Intérieur  de  surveiller  la  publication  de  la  I<n  cela- 
tive  à  l'abolition  des  rentes  féodales  (8  août  1793, 
t.  LXX,  p.  «liât  suiv.) .  v.  .   .» 

Rii!OfiL|piii  FeaMuw.   Rapport  par  paièr#   snr   la 

situ^ion  de  la  Répqbjique  et  sur  1^  çnnji^ration  dont 

elle  est  enveloppée  paf  les  puissMcas  él»an«éres 

!•'  août  1793,  t.  LXX,  p.  90  et  suiv.);  —  décrets 

{iM.  p.  lOV  •!  suiY.). 

» 

Rjjmsmoifs^  Jumtai^s.  GtjUlemardet  ^em#nde  on 
*.     .  .  ■'*"••''»""*'  ^  v  loi  du  2é  mars  relative  aux 


Rmifu,  membr^dtt  direeioisa  da  district  da  Palaiia, 
ci-derant  administratear  du  département  du  ûal- 
yadoi.  FMesle  de  soûl  dévouement  à  la  Convention 
(!•'  août  1793,  t.  LXX,  p.  62)  \  —  insertion  an  BmI- 
leiin  (f«rf), 

Rbthbl  (Canton de),  dépnrtepient  des  Anlennai .  A4bére 
aux  journées  des  31  mai,  1«'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1798,  t.  LXX,  p.  2Û2)  ;  -^  in- 
sertion au  Bi^kU^in  t}  #u  procés-verM  {iM-  p.  203). 

RpvBL,  fiéputé  liupplé^nt  de  la  Seine-Inférieure.  ^ 
1793*  —  Est  admis  en'remplAcement  de  Duval 
déclaré  démissionnaire  (t.  LXX,  p.  174), 

Ret,  ffénéral  de  division  à  l'armée  des  cMen  de  \^ 
Rocbelle.  Prête  serment  de  vivre  libre  ou  ne  mourir 
et  de  défendes  la  République  (5  août  1783,  t.  LXX, 
p.  262)  i  —  le  Présidant  lui  aeeorde  les  bonaaurs  de 
la  séance  (iM.). 

Reynbl  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Aoeapu  la  Coûstitution  à  Ponanimité  (30  jail 
lat  1793,  t.^LXX,  p.  9)  ;  «-  insertion  au  Bulktin 
{iM.  p.  16). 

Rp^v  (M  (Oépart^menl  rtq)i 

Volontaires  nationaux.  Le  1*'  bataillon  deminde 

Ïue  tous  les  officiers  d-^e^ent  pobiQS  soient  sxciqy 
e'iWmée  t^ril  que  la  guerre  durér^  et  ne  ^repren- 
nent l^ur  rang  ^u'à  la  paix  (ST  ^oût  1793,  t:  LXX, 
p.  497);  ^insertion  au  BulMin  et 'renvoi' au  eonnté 
de  ^lut  public  (tm).     

RnôNi-Bf-LaïaB  (Dédertamen^  dt)» 

Adminiitraleurê,  Annoncent  raeeeptatien  à  Funa- 
nlmitédê  TAete  eonstitutionnel  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  498)  ;  ~  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Gom- 
mission  des  Six  {0id.).  * 


tail 

1793,  t.  LXX,  p.  __, ,       ^, 

tion  eu  BuUeHH  (iM*  f.  43).  -r-  Las  wnlonMaift  dn 

7*  bataillon  adhérent  a  toutes  Iq^  mesures  priseji 
depuis  le  M  niaf,  s^indiraent  de  1^  revoit^  de  Ljon 
et  font  tin  don  pétriotuitie  (8  j^oût,  p.  ^80)  ;  ^  men- 
fion  honorable  et  insertion  au  BiUetin'  (ibfd.). 

RiALLÉ  (Canton  de),  département  de  la  Loift-lnfénauve. 
Accepte  là  Cqnstitqtion  (2  aoi)|  1793,  t.  LXX. 
p.  122)  :  7-  insertion  au  Bulletin  et  au  proe^s-verba'l 

(^w.y.  121]. ^ 

Ribecouet  (Commune  de),  dép^rteipenl  dp  Nnvd*  kc- 
capte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 
rr  insèftfpn  >u  Bulletin  et  au  proçés-vefbia  ^^ 

RiEUMES,  commissaire  national  prés  le  tri|i|inal  jn  ||fs- 

IrictdeLanniop.  Transmet  à  la  Convention  ladbéslon 
la  GpDttitution  des  volontaires  de  pe  district  (4  aoûi 
n9Vt.  LX7(,  p.  210  et  siiiv.]*-^  insertion  an  Bm/- 
Utin  {ibifl.  p.  111):  •    **        T  -.   r.  . 

Rinm  (Commune  de)i  déparlnmenl  de  U  B«il|e- 
Garpnna. 

Société  p9^lëifê.  Aeeepte  la  GonstltutioA  al  ap- 

Pl^îiî,*"'  feBîP^^w  dM  i\  mri,  ir  et  2  Juin  (anpli- 
retl793.  t,  Ut  P;  3Ui--: Jnw},îqft  8a  68(M0l  et 

renvoi  a  la  commission  déi  Six  (iM^O- 

liirrAnTittK,  ancien Ji^ni^n^n^  rie  crnuadieri.  Wl  nn 
dnn  M^riotfqne^  (|"  fottt  \W.  t.  ijX.  p.  «b;  - 
mention bonorebln  et  iofcrtien  (^  B^^ttfffi^\i^^,). 

Ri€OT.  Voir  Mêtêot  (Veuve). 

Riov  (Canton  (|el,  dtoartMent  ta  fuf rde-Wme,  Ac- 
cepte la  Cpnsmntifq  »  foù»  4tP3,  f,  lix,  p,  ijb). 

(4  août,  p.  201). 

RiTBT.  Présente  une  nonaaile  pMeUna  pour  leMqner 
écpnnmiquenient  Ips.^toflifte.U  foAt  1798,  t.  ^XX, 
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RiviÈRB,  juge  du  tribunal  du  distriq{  de  Bergues,  dé- 

Sartement  do  Nord.  Fait  hommage  à  la  Convention 
e  son  travail  sur  plusieurs  points  importants  de  la 
législation  (31  Juillet  1793,  t.  LXX,  p.  38);  — mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.),  —  Son 
vœu  à  Toccasion  de  la  fête  législative  et  civique  du 
10  août  1793  (1-'  août»  p.  111  et  suiv.). 

Roanne  (Commune  de),  département  de  Rbéne-et-Loire. 

Tribunal.  Déclare  n'avoir  jamais  entendu  faire 
scission  avec  la  Convention,  ni  s'opposer  à  Texécution 
de  ses  décrets  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  43);  —  in- 
seition  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (i^td.)- 

Roanne  (District  de),  département  de  Rhdoe-et-Loire). 

Administrateun,  Annoncent  la  proclamation  de 
l'Acte  constitutionnel  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  36)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

HoBCRT  (Joseph).  Certificat  de  la  municipalité  de  Beau- 
raio  en  faveur  de  ce  citoyen  qui  réclame  100  mou- 
tons qu'un  nommé  Rousseau  lui  a  enlevés  (6  apût  1793, 
t.  Laa,  p.  341  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  l'armée  (ibid. 
p.  342). 

Robespierre  a1n&  (Maximilien),  député  de  Paris.  — 
1793.  —  Parle  sur  la  proposition  d'abolir  la  loi  sur 
le  maximum  (t.  LXX,  p.  51).  —  Demande  Tajourne- 
ment  de  la  proposition  tendant  à  ériger  le  comité  de 
Salut  public  en  gouvernement  provisoire  (p.  106).  — 
Appuie  le  décret  d'accusation  contre  Carra  (p.  135 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  secours  à  accorder  aux  ga- 
gistes el  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 
(p.  280).  —  Dénonce  les  menées  contre-révolution- 
naires de  Thibault  (p.  297).  —  Demande  l'impression 
et  la  distribution  d'une  adresse  des  commsssaires  des 
assemblées  primaires  au  peuple  français  (p.  519).  — 
Parle  sur  une  pétition  de  la  veuve  de  Marat  (p.  528). 

RocHB-BsRNARD  (Commune  de  la).  Voir  Roche-Sauveur. 

Roche-Derrien  (Canton  de  La),  département  des  Cétes- 
du  Nord).  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 1.  LXX, 

Ï».  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal 
ibid.  p.  203). 

Rochb-l'Abbille  (Commune  de  La),  département  de  la 
Haute*  Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  août  1793 
(t«  LXX,  p.  200);—  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cés-verbal (ibid.  p.  203). 

Rocbe-Sadyeur  (1)  (Commune  de),  département  du  Mor- 
bihan. Accepte  la  (ionstitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal 
[ibid.  p.  124). 

RocHE-suR-LE-Buis  (Commune  de).  Léonard  Bourdon 
rend  compte  d'un  attentat  à  la  souveraineté  du  peuple 
commis  dans  l'assemblée  primaire  par  les  aristocrates 
et  fait  part  du  civisme  aes  citoyens  de  la  commune 
(5  août  1703,  t.  LXX,  p.  282  et  suiv.)  ;  —  renvoi  an 
comité  de  sûreté  générale  et  décret  portant  que  la 
commune  a  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid.  p.  283). 

Rochefort  (Canton  de),  département  du  Jura.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8)  ;  —  (4  août,  p.  201). 

RocBEFORT  (District  de),  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Les  cantons  d!e  ce  district  acceptent  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10). 

Rochefort-en-Terre  (Canton  de),  département  du  Mor- 


t.  LXX,  p.  500)  ;  —  insertion  an  Bulletin  et  renvoi  à 
la  Commission  des  Six  [ibid.  p.  501) . 

Rochelle  (Canton  de  la),  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  120),  (4  août,  p.  201). 

Rochelle  (Commune  de  La),  département  de  la  Charente 
Inférieure. 

Société  républicaine.  Demande  des  secours  pour  le 
citoyen  Lucton  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  259)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  secours  publics  {ibid.). 

Rochelle  (District  de  La),  département  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Conteil  général.  Annonce  Taeceptation  de  la  Cons- 
titution par  toutes  les  communes  ae  ce  district  (5  aoOt 
1793,  t.  LXX,  p.  252)  ;  ~  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Rocheservièrb  (Canton  de  la),  département  de  la  Vendée. 
Acce[ite  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

RocHETTE  (Canton  de  La),  département  du  Mont-Blanc. 

Atiemblt^e  primaire.  Accepte  la  Constitution  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  534)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

RocROT  (Canton  de),  département  des  Ardennes. 

Anembléeprimaire.  Accepte  la  Constitution  (31  Juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 

et  suiv.). 

RoRAN  (Commune  de),  département  du  Morbihan.  Les  ci- 
toyens font  savoir  que  la  Constitution  a  été  reietée 
dans  l'Assemblée  primaire,  grâce  h  la  supériorité  da 
nombre  des  contre-révolutionnaires  des  communes  de 
Bréhan-Louédac  et  Credin,  et  déclarent  que  pour  lenr 
part  ils  acceptent  l'Acte  constitutionnel  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  157)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

RoHRBACH  (Commune  de),  département  de  la  Moselle.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Rois  DE  France.  Voir  Tombeaux. 

Roland,  membre  du  conseil  général  de  la  commune  do 
Paris  pour  la  vériOcatioo  des  comptes.  Fait  un  don 
Datriotioue  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  516)  ;  —  mention 
honorable  (ibid.). 

RoLiN  (fils),  membre  du  directoire  du  département  de 
la  Meurthe.  Décret  le  rétablissant  dans  ses  fonctions 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  49). 

Rolland  (Citoyenne).  Demande  un  secours  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  236)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre, 
des  finances  et  de  liquidation  réunis  (ibid.). 

RoMA6NE-sous-LE9-CéTE8  (Commune  de),  département 
de  la  Meuse.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion  au  BufleUn  et  an  pro- 
cés-verbal (ibid.  p.  124). 

RoMiEU  (Canton  de  La),  département  du  Gers.  Accepte 
la  Constitution  à  runanimité  (4  août  1993.  t.  LXX, 
p.  205)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  mention  hono- 
rable (ibid.). 

RoiiiGNÉ,  président  de  la  société  républicaine  de  Bitche. 
Transmet  &  la  Convention  l'adhésion  de  cette  société 
aux  journées  des  31  mai,  i***  et  2  juin  et  à  la  Cons- 

t.   LXX,  D.  208  et  sutT.); — 
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RoDTBB,  députA  de  rHéranlt.  —  1793.  —  Demande  à 
être  autorisé  à  rendre  compte  au  comité  de  Salut  pu^ 
blic  de  sa  mission  à  Lyon  (t.  LXX,  p.  128)  ;  -^  la 
Convention  décrète  cette  proposition  (ihid.).  —  Rap- 


ROMMB,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Annonce 
ta  mi.«e  en  liberté  après  cinquante  jours  de  détention 
(I.  LXX,  p.  SdS).  ->  Demande  la  dissolution  de  la 
société  des  Garaoots  do  Gaen  (p.  375). 

RoifBssART,  membre  du  conseil  du  département  d'Ille- 
et^ Vilaine.  Rétracte  les  adhésions  par  lui  données  aux 
arrêtés  Jiberticides  du  département  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  180)  ;  ^  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  {ibid.). 

RosAT  (District  de). 

Procureur  tyndic.  Adressé  k  la  Convention  un  ar- 
rêté de  l'administration  relatif  à  la  fête  nationale  du 
10  août  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  337|  ;  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  et  insertion  au  Bulletin 
{ibid,). 

Ro8iÊRB-0E-PicARDiE  (Commune  de),  département  de  la 
Somme.  Adhère  aux  Journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès-verbal  iibid, 
p.  203). 

Rosières  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  BuUetin  et  au  procès-verbal  [ibid, 
p.  124). 

RosRAT  (Commune  de),  département  de  l'Indre.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  in- 
■ertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (t^id.  p.  124). 

RosPORDEN  (Canton  de),  département  du  Finistère.  Ad- 
hère aux  jouruces  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte 
la  Conslitulion  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203);  —  in- 
sertion au  BuUetin  et  au  procès-verbal  (t'^iJ.). 

Rossignol,  {général,  commandant  en  chef  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle.  Annonce  que  les  troupes  de  la 
République  ont  chassé  les  brigands  de  la  ville  de 
Doué-la-Fontaine  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  538). 

RouRAUD,  député  du  Var.  —  1793.  —  Est  adjoint  aux 
commissaires  près  raniiée  d'Italie  (t.  LXX,  p.  259). 

RoocT  (Commune  de),  département  de  l'Aisne.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124) . 

Rouen  (Canton  de),  département  de  la  Seine-Inférieure. 
Les  vingt-trois  sections  acceptent  la  Constitution 
(2  août  1193,  t.  LXX,  p.  121);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  121). 

Rouen  (Commune  de).  Compte  rendu  des  mesures  prises 
pour  assurer  les  subsistances  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  45  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  du  Salut  public 
\ibid,  p.  46). 

RoQEX  (Canton  de),  Hépartement  de  la  Sarthe.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  7);  —  insertion  au  Bulleiin  {ibid.  p.  10). 

RouoiBR  (François),  officier  au  18*  régiment  d'infanterie, 
embarqué  sur  le  navire  le  Manouxn.  Accepte  la  Cons- 
titution (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  152  et  sui?.);  — 
mention  honorable  et  Insertion  au  BuUetin  {ibid. 
p.  153). 

Roussel.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'une  marche 
républicaine  vue  et  approuvée  par  Gosset  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  551)  ;  —  mention  honorable  {ibid,). 

RoussiLLoN.  Juge  en  exercice  près  le  tribunal  révolu- 
tionnaire (!••'  août  1793,  t.  LXX,  p.  '^^' 


RoovRBs  (Commune  de),  département  de  la  Cdte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  12.1i  ; 
—  inseriion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124}. 

Roux  f  Jacques),  publiciste.  Est  dénoncé  par  la  veuve  de 
Marat  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  527  et  suiv.)  ;  —  reo- 
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port  par  Chabot  sur  sa  conduite  et  projet  de  décret 
tendant  à  sa  mise  en  état  d'arrestation  (p.  130)  ;  — 
discussion  {ibid.)  ;  —  la  Convention  décrôio  qu'il  sera 
mis  en  état  d'arrestation  et  aue  les  scellés  seront 
apposés  sur  ses  papiers  (p.  131). 

Rotille-aux-Chênes  (Commune  de),  département  des 
Vosges.  Accepte  la  Constitution  et  se  rallie  à  la  Con- 
vention (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  329);  •—  insertioa 
au  BuUetin  et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  (ibid.). 

RoTAN  (Canton  de),  département  de  la  Charente-Infé- 
r.eure).  Accepte  la  Coistitution  à  l'unanimité (30 juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  BuUetin  (ibid. 
p.  10). 

RoTAN  (Commune  de),  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure. 

Société  républicaine.  Envoie  un  état  des  dons  patrio* 
tiques  faits  par  la  commune  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  2)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

RoTAUMEix  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

RoYRON  (Canton  de),  département  de  l'Isère.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid.  p.  124). 

RoTB  (Canton  de),  département  de  la  Somme.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;•—  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124) . 

RoYER  fils.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'un  tableau 
représentant  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (9  août 
1193,  t.  LXX,  p.  532)  ;  —mention  honorable  et  dépdt 
du  tableau  aux  Archives  (ibid.). 

RoTER  (Claude),  commissaire  do  l'une  df  s  sections  de 
Ch&loo-sur-Saéne.  Assure  la  Convention  du  dévoue- 
mont  des  commissaires  des  assembléfs  primaires  en- 
voyés A  Paris  (7 août  1793,  t.  LXX,  p.  âiSV,  —  il  reçoit 
l'accolade  fraternelle  (ibid.).  —  Donne  lecture  d'une 
adresse  des  commissaires  des  assemblées  primaires 
au  peuple  français  (8  août,  p.  518  et  suiv.). 

Roter,  l'alnè,  membre  du  département  d'Ille-et-Yilaine. 
Envoie  sa  rétractation  aux  ari  étés  liberticides  du  dépar- 
tement (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  180)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Rozelieures  (Commune  de),  département  de  la  Moselle. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"*  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Conslitulion  (4  août  l'793,  t.  LXX,  n.  201)  ;  — 
insertion    au   Bulletin  et   au    procès-verbal    {ibid 
p.  203). 

RuAMPS,  député  de  la  Charento-Iufèrieure.  —  1793.  — 
Rend  compte  des  sentiments  d'indignation  de  l'armée 
du  Rhin  à  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Mayeace 
(t.  LXX,  p.  263). 

RuBLiNB  (Jean-Baptisto-Joseph),  curé  de  Saiogy  (t).  Dé- 
cret annulant  l'arrêté  qui  le  destitue  et  le  renvoyant 
à  ses  fonctions  (1*'  août  1703,  t.  LXX,  p.  77). 

Ruelle,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Est  nommé 
commissaire  à  Tarmée  des  Côtes  de  Brest  (t.  LXX, 
p.  108). 

Ruelle,  chargé  d'affaires  de  France  aux  ci-devant  Pays- 
Bas.  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d*one  lettre  par 
laquelle  il  accuse  Brissot  d'avoir  soustrait  sa  plainte 
contre  Tex-ministre  Lebrun  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  iàj. 

Ruelle  (Jean-Louis  de  la).  Décret  ordonnant  sa  mise  on 
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Bûttty  4<t>^^  <la  Bas-tmiti.  ^  1799.  -*-  Fait  une  mdtibn 
irélatiie  à  la  suceéssSon  da  la  tomtesBe  d0  Schœnfold 
(t.  LXX,  p.  17d).  —Annonce  que  les  habitante  de  Stras- 
bourg et  de  Sehiestadt  opt  enroyè  des  secOUH  aux 
prisonniers  de  guerre  tant  à  FràncfbH  que  dans  les 
Ijays  d'Apspach  (p.  419)*  -rr,  Dppne  lectara  d*uae  pé- 
litiondes  aiiabapiis^s  habitant  la.  ciîné  des  Vosges 
(p.  513).. —  Appuie  une  réclamation  dé  là  société  po- 
polaire  de  Lanaan  (p.  516)  • 


S 


,  T 

SAAR-UifiON  (Gommnne  de).  Voir  Bouquenom. 

SjdikÉ  (Cbmmtthé  dé),  département  de  la  Sarthe. 

ColUgè.  tés  élèTeS  foiit  un  don  batriotiqile  (9  àdût 
1793,  t.  LXX,  p.  53^);  —  ineniiôfa  honorable  et  In- 
sertion au  Bulletin  (<^{<f.). 

Sables  (Gommuiiè  dés). 

Société  républicaine.  Réclame  contre  l'assertion  de 
l'administration  qui  lui  impute  d'avoir  été  influencée 
dfuds  son  adresse  relative  au  comité  de  Foiiten&y 
^i  Juillet  1793,  t.  I.XX,  p.  Il)  ;  -^  insertion  âii  BU- 
telfn  et  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (iM.), 

Sables  (District  des). 

Procureur  tpndie.  EcHt  que  la  Gonstitntion  à  été 
fëcue  avec  la  pliis  vive  alleffressè  dans  la  ville  des 
Sables  et  que  la  section  dé  rËgalité  l'a  déjà  acceptée 
r  (31  inUlel  1193,  t.  LXX,  p.  3^. 

Sunt-Amand  (Canton  de) ,  dfipârtemetit  du  Chter.  Âceebte 
la  Constitutiori  (2  août  1793,  t.  LXX,  D.  121)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  àù  procés-vefbaritfHtf.  p.  fS4). 

Saint- AvANii-TALLENDB  (Gôtnmttne  de),  départelnébt  do 
PuY-dti-Dome; 

.  Société  populaire.  Accepté  la  Constitution  (8  àqût 
1793,  t.  LiX  P'  251);  —  insertion  au  ÉuUeiin 
[ibUi.), 

Sairt-AmArik  (Commune  de),  département  du  Haut- 
Rhin*  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  %*'  et  %  juin 
et  lUîcepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal 
[ibid.  p.  203). 

SAun'-ANDii6'EN-LA-MARGB£  (Canton  de),  département 
de  TËiire.  Adhéré  aut  Journées  des  31  m'ai  et  loprs 
suivants  et  accepté  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  !S00);  —  inâeirtionau  Bulletin  et  au  procés- 
verbal  (ibid.  p.  203). 

Saiiit-Arrouiiex  (Commune  de),  département  de  la 
Bàutè-Garonne. 

.  Municipalité,  Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  540);  —  mention  hononble  et  insertion 
au  BuUetin  (ibid.  p.  541). 

SaiMT-Aiibin  (Commntie  d^,  dfoaitemént  de  TAube.  A<r 
cepte  4â  Coostitdtion  (31  Jtiiikt  1793,  t.  LXX,  p.  34)  ; 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
&  là  commission  des  Six  (ibid,  p.  35  et  suiv.)< 

Saint- AuBiif-D'AuBiGNi  (Commune  de),  départemeaid'Iile- 
et- Vilaine.  Le  procureur  de  la  commune  annonce  I*ac- 
eéptatîon  de  la  Constitution  (5  at*ât  l79d,  t.  LXX, 
p.  266  et  suiy.);  —  insertion  ah  Bulletin  {ibid, 
p,  267). 


Saint-Atold  (CMiton  jde).  d^rtemeot  da  )•  KoMlir* 
La  3'  seetioa  accote  la  ConstituiloQ  (2  août  1703, 
t,  LXX»  p.  123)  ;  -^  inaertion  au  BUtêtin  et  àKk  ptoués- 
verbal  {tbid,  p.  124), 

SatfiT^'BBiToir^iMi'^AVLT  (Canton  d«)t  dëpkrtameiit  de  VW^ 
dre;  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  %,  LXXi  p. 
122)  ;  —  iiisertion  au  BuUetin  et  au  proeèa-rarbal  [iùid, 
p.  124); 

Saint-Berthevin  (Commune  de),  dépanéiMafll  de  lé 
}lMrenne.  Ae<;epte  la  Gonstitutiçp  (2  9oût_l'^3, 
t.  iMi,  P*  121)  ;  «—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  (ibid.  p,  124). 

SAINT-Bhiic  tCk>ttiiliune  de),dépaiietaént  dlllé-ët-Villilâe. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  Juin  ëi  ac- 
cepte la. Constitution  (4  août  1793,  t.  LKXi  p.  901)  ; 
r- Jns^rtion  au  BuUetin  et  au  prooéa-Tarbal  {ibtd, 
p.  203). 

SAiNT-BkiBrc  (Câiiton  dë)i  départeitaent  dés  CÔtek-dU- 
Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  stti- 
Tants  et  accepte  la  Constitution  (i  août  1793^  t.  LXX, 
p.  201),  (p.  203)» 

SAiNT-Bftia  (Odttmttné  de),  département  dé  Itbhnè.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX»  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Saii^T-CIlais  (Goninlune  de),  département  de  là  Sdrthe. 
Accepte  k  Cohstiiution  à  ronanimité  (SO  juillet  1793, 
t.  LXX»  p..  8)  ;  "^  insertion  au  Bulletin  (ibid*  p.  10) « 

SAmT-GHARTtkti  (Coihmbné  de),  département  dé  Tlnctre. 
Adhère  aux  Journëeé  des  31  mai,  1*'  et  2  tiiin  et  ac- 
cepte la  GbnBtitUtion  (4  août  1793;  t.  LXX,  p.  200); 
•^  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid* 
p.  203). 

SÀiNT-GHÉLT-D'A^CHsa  (Cantoil  de)i  département  de  la 
Ldxère. 

Aitemblée  primaire.  Le  préaident  de  cette  sussem* 
blée  anponee  racceptation  de  la  Constitution  (30  jnil- 
let  1793,  t.  LXX,  p.  7)-  —insertion  au  BuUetin  et 
renvoi  à  là  commission  des  Six  (ibid.), 

SÀmT-Ciil:i.t-»*ÀK«a  (District  de)i  déparuoaent  de  la 
Lozère. 

procureur  iyndiC'  Annonce  que  les  cltoyee^  Aei 
cantons  da  Saint-Chély^ Apcher^  d'Auffont]  duma^ 
zieu  et  de  Fournela  ont  âccispiéla  Constiiutipnt.gû'ils 
ont  adhéré  aux  journées  oes  31  mai  et  2  jiiin  et 
quils  demandent  la  punition  de  Tassasèifl  die  Matai 
(^  juillet  1793),  t.  LXX.  p.  7)  ;  --  insehton  M BUOttin 
et  ndvoi  à  la  eommission  des  Six  (ibid.): 

SAiifT-CHRisTOPHE-EifTBB-DBUx-GmERS  (Commiiôà  dët,  dé- 
partement de  risèrs.  Accepte  là  Constitution  àTona*^ 
nimiié  (80  Juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9);  -«insertion  au 
BuUeiin  (ibid,  p.  10). 

SAtNf •'42tAift'Sim-L'BLLn .  (Gantoti  de),  département  dH 
la  Manche.  Accepte  la  Constitution  ^  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  an  BuUetin  et  âo  pro- 
cès-vertiAl  {jlbid*  p.  124). 

Saint -Clément  (Commune  de),  département  de  rxonfte. 
Accepta  la  Gonstitutlott  ^  adûl  1798,  t.  LXX»  p.  128)< 
(7  août,  p.  413). 

SÂiNT-CoNN^G  fCoinîtiuné  de),  dépàrtemédt  des  iTétés- 
dii^Nord.  .Adhère  aux  journées  des  31  msii,  1*^1^ 
2  jiiin  et  accepte  la  Constiiuiion  (4  août  1793»  t.  LXX, 

^203)  ;  —  insertion  âii  BuUetin  ëi  au  profcés-^ër- 
1  (iMd,). 

Saint-De^is  (Commune  Siiiji  dép^ténféftt  d8  PhH|.  1^' 
tret  portant  qiiê  les  tombeaux  des  d«detatit  rots 
élevés  dans  Téalise  de  Saint-Denis  seront  détrdita  le 
10  août  (!•'  août  1793,  t.  LXX,  p.  108). 
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(30  ]uiil«t  1793;  |.  LXX,  p.  ^  ;  -^  mserlioD  ta  B»/- 
tau  ifiid,  p.  10). 

Sjuht-Dié  (Canton  de),  département  de^  Yosfspt» 

À99^n^Ueprimaire,kccêpib  la  Goostitutioa  (31  Juil- 
lêl  1793,  t.  LKX,  p.  si)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bttlleltn  et  renvoi  à  la  commission  des 
Sis  {iàii.  p.  35  et  suiv.}. 

SXiAT-DèMifionB.  Des  dtoyehs  apbellent  rattehtion  de 
là  Convention  sur  les  mulheurs  de  l'Ile  (4  août  1703, 
t.  UX,  {.  132)  ;  —  rentoi  aux  comités  de  marine, 
des  eoloDies  et  de  Salut  publie  (t'Mtf.). 

SiiitT-BTiBNiVE  [Canton  de)  ;  département  de  Rhdne-èt- 
Ijoîre,  Aeèepte  fa  Constitution  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  50S)  ;  —  Insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Com- 
mission des  Six  {iàié,}. 

Siun-FAkGSAO  (Canton  dé)^  département  de  PYonne. 
Adhèfe  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  aodt  1793,  t.  LXX,  p.  802)  ; 
--  insertion  au  Bulletin  et  au  procès*verbal  {iàid, 
p.  203). 

SÀiitr-Fioaimt-LB-yitiL  (Cdmmune  de).  MoHt^lone. 

SAiiiT-FLoaENT-suR-CHBR  (Commune  de),  département 
du  Cher.  Accepte  U  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  «t  au  prooés-verbal 
\ibid.  p,  124). 

âAiNT-rLORBiNTiii  (Commune  de),  département  de  l'Tonne. 

Omité  de  Salut  public.  Envoie  un  député  à  la  Con- 
vention pour  lui  faire  part  des  mesures  prises  pour 
rétfrimer  les  conire-révolutionnaires  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  227)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  aux 
comités  de  Salut  public  et  de  sûreté  générale  {ibid.). 

SliifT-FLOùa  (Canton  de),  dépanement  du  Cantal.  La 
Seètioè  du  eôlléfe  adhéro  aUx  ]ourn6«s  dse  St  nsl  et 
Jo«rs  stiivaiits  et  accepte  la  Constitution  (4  tout  1793, 
t  LXX.  p.  201)  ;  ^  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal  {iàid.  p.  203). 

Sâmr-FLMB  (Commune  de). 

Corpi  eomtituét.  Annoncent  rscceptation  de  la 
Constitution  par  tous  les  cantons  du  district  et  de- 
mandent que  le  chef-lieu  du  département  soit  con- 
swvé  dans  cette  commune  et  non  transporté  à  Au- 
rlllac,  et  adressent  à  la  Convention  le  rapport  relatif 
à  Texpédition  de  la  Lozère  (3  août  1793,  t.  LXX, 
p.  161  et  suiv.)  :  —  insertion  au  Bulletin  (ibid,  p.  161)  ; 

—  annoncent  ranceptation  de  la  Constitution  11  août, 
p.  413);  ~  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  ft  la  commission  des  Six  {iMd.), 

âainTGAULTiBn  (Canton  de),  département  de  Tlodre. 
Accepte  la  Constitution  (2  «oût  1793,  i,  LXX,  p.  121)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  an  procés-verbal  (ibid, 
p.  !24). 

SAmT-GxNK.<)T*ti*AM2iÈat  (Commune  de),  département 
de  la  Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
!•'  et  2  Juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201);  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  {ibid,  p.  203). 

Saint- Gbkibz,  officier  municipal  à  Monlanban.  Décret 
le  suspendant  de  ses  fonctions  (!*'  août  1793,  t.  LXX, 
p.  78J. 

SatNT-GBffiBZ  (Caoton  de),  départemeol  de  l'Aveyroo. 

ÀèiembUe primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  Juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable, 
ÎMertioQ  au  Bulletin  al  renvoi  à  la  commission  dos 
Bix  (<M.  etsiriv.). 

SAiNT-Gtfiu!tD-LB-PoT  (CommiiDe  de),  département  de 
TAIlier.  Accepte  la  Constitution  (2  août,  1793,  t.  LXX. 
p.  123);—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès  •verbal 
l(ibid.  p.  124). 

•atfVT-Gmun  (Commune  de),  département  de  TAllisr. 


SAOfT-^BRMiMV-iH^'Puiif  (Canton  de),. département  de 
$a6no-et-Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  an  pttH 

cès-verbal  (t^td.  p.  124). 

SAiFrT-6BRVAiif-LBiiBlio!«  (Càntott  de),  département  du 
Puy-de-Dûme.  Accepté  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX  p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  ail  pro- 
cès-verbal {ibid.  p.  124). 

SAiNT-GBftiiER-DB-FLy  (CommuM  de),  département  de 
rOlse.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX. 
p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  an  procés-terbal 
\ibid.p.  124). 

Saint-Gobain  (Commune  d€^,  département  de  l'Aisne. 
Accepte  la  Constitution  fc  runanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  an  Bulletin  [ibid,  p.  19). 

Saint-Gouvet  (Commune  de),  département  du  Mor- 
bihan. LêS  citoyens  font  savoir  que  la  Constitution  a 
été  rqetée  dans  l'assemblée  primaire,  frâce  à  la  sn- 
përiorité  du  nombre  des  contre-révolutionnaires  des 
communes  de  Bréhan-Loudéac  et  Credio  et  déclarent 
ijue  pour  leur  part  ils  acceptent  l'Acte  coflstilutlonner 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  157)  ;  •—  insertion  et  rentoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Saint-Hilairb-sor-Lautise  (Canton  de), départementale 
la  Vendée.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pto- 

"  cés-verbal  {ibid.  p.  203) . 

SAÎNT-dippoLTTE  (Communc  de),  département  du  lK>ubs. 

Conteil  général.  Applaudit  aux  mesures  prises  le 
2  Jnin  contro  les  députés  oui  eatrayaipiit  la  marcha 
de  la  Convention  nationale  (3  août  1793,  t.  LXX, 

Î),  157;  —  mention  honorable  et  insertion  an  BuXle- 
in  {ibid,). 

Municipalité,  Applaudit  «us  décrets  de  la  Oonven" 
tion  et  annonce  l'acceptation  de  la  Constitution 
(3  eodt  1793,  t.  LXX, p.  163  et  suiv.);  — >  Insertion  ati 
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BulUtin  {ibtd.  p.  164 

SAiifT'lLviXB  (Commune  de),  départsment  da  la  Hante- 
Loire.  Adhère  aoi^  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  Jnin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  208); 
—  insertion  au  BulUtin  et  an  procès- verbal  (ibid.). 


SAiBT-JBAN-d'AifOÛLT  (Département  de  la  Charente-Infé- 
rieure). La  section  des  Jacobins  accepte  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9);  — 
insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 


SAiNT-jKA2f-nB-BounitAT  (Cautott  de),  département  de 
l'Isère.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 

Îi.  121);  —insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal 
ibid.  p.  124). 

SAiPtT-JBAN-nEs-BAisANTS  (Communode),  département  de 
la  Manche.  Accepte  la  Constitution  (31  luitlet  1793, 
t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  Insertion  au 
Bulletin  «1  renvoi  i  la  commission  des  Six  (ibid,  et 
suiv.). 

SAiifT-JEAN-DES-ViGNBS  (Commune  de),  département  de 
Saûne-et-Loire.  Accepte  la  Constitution  a  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  Insertion  au  BuUetin  et  au  pro- 
cès-verbal (iMtf.  p.  121). 

SAurr-ioasB-acR-MEn  (Canton  de),  département  dn 
Pas-de-Calais*  Accepte  la  Coustitation  à  l'unanimité 
(30  Jaillat  1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin {iHé.  p.  10). 

SAiifT-JuLiBif  (Canton  de).  Accepte  la  Constitution  à 
l'bnaninuU  (6  août  1793,  t.  lAX,  p.  271);  —  inear- 
tion  au  BmUetin  (ibid,) . 

SAi!>rT-JcME!«-hit.SAnt.T  rCanton    dé),   dénariement    de 
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!et  1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  mentioQ  honorable,  in- 
Mrtion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  35  et  sniv.)- 

Saint-Julien-Lars.  (Canton  de),  département  de  la 
Vienne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  1^1)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
\ibid.  p.  124) . 

SAiifT-JuLiEN-suR-LE-SoRAN  (Canton  de),  département 
du  Jura.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  122);  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès- verbal  {iàd.  p.  124). 

Saint-Jonien  (Canton  de),  département   de  la  Haute- 
.  Vienne.  Adnère  aux  journées  des  31   mai  et  jours 
suivants  et   accepte  la  Constitution    (4  août   l'î93, 
.  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  {tbid.  p.  203.) 

SainT'Jost,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'approvisionner  promptement 
toutes  les  armées  (t.  LXX,  p.  589  et  suiv.). 

Saiiit-Just-eiy-Che\alet  (Canton  de),  déparlement  de 
Rhône- et-Loire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
i*'*  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  202);  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  (ibid,  p.  203). 

Saint-Lacre?(T-do-Pokt  (Canton  de),  département  de 
risère. 

Auemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil* 
let  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibUi*  et  suiv.). 

SAi?(T-LâONARD  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

Saint-Léonard  (District  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne.  On  annonce  que  le  district  s'est  garanti  des 
manœuvres  du  fédéralisme  et  que  les  derniers  rôles 
des  contributions  de  1792  sont  en  recouvrement 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  158) }  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Sai!(T-Lô  (Canton  de),  département  de  la  Manche. 

Astemblée primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  31)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  et  suiv.). 

Saint-Loddocrr  (Commune  de],  département  dfs  Lando?. 
Accepte  la  Constitution  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  502)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ibid.  p.  503). 

Saint-Loup-db-la-Sallk  (Commune  de),  dénartement  de 
Saône-et-Loire.  Adhère  aux  journées  dos  31  mai, 
1*<-  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  203). 

Saint-Macaire  (Canton  de),  département  de  la  Gironde. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l***  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  n.  202); 

—  insertion  au  ^Bulletin  et  au  procès-verbal   [ibid- 
p.  203). 

Saint-Maixent  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe. 
Accepte  la  Constitution  à  Tunanimitô  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Saint-Maixent  (Commune  de).  Les  citoyens  acceptent 
la  Constitution,  demandent  un  secours  pour  les  veu- 
ves et  orphelins  dont  les  msris  et  pères  ont  été  lues 
par  les  rebelles  de  la  Vendée  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  217  et  suiv.). 


Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35);  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.  et  suiv). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Rétracte 
son  adi^Bsse  du  3  juillet  et  accepte  l'Acte  constitution- 
nel (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  38)  ;  —  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.).  —  Avoue  gu'elle  a  été 
égarée,  déclare  qu'elle  se  retracte  et  félicite  la  Con- 
vention de  la  Cfonstitution  (i"  août  1793,  t.  LXX, 
p.  63)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  et  au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid»)» 

Saint-Marcel  (Commune  de),  département  de  Tlndra. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  d.  200)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Saint-Mards-en-Olhb  (Commune  de),  département  de 
l'Aube.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Saint  Marhn  (Commune  de),  département  de  Sa6ne-et« 
Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX* 
p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procèa-verbal 
(ibid.  p.  Ii4). 

Saint-Martin-Boologne  (Commune  de),  département  du 
Pas-de-Calais.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  124).     * 

Saint-Martin-d'Auxigniz  (Canton  de),  département  du 
Cher.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Saint -Martin-d'Auxt  (Commune  de),  département  de 
Saône-et-Loire.  Accepte  U  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  124). 

Saint-Martin-de-Boscrerville  (Commune  de),  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieuce.  Adlière  aux  journées  des 
31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t.  LXX,  n  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès- verbal  (ibid.  p.  203). 

Saint-Martin-de-Ré  (Canton  de),  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. Adhère  aux  journées  des  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  an  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  203). 

Saint-Martin-de-Tournon  (1)  (Commune  de),  départe- 
ment do  rindre.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  BuUetin  et  au  pro- 
cès-verbfld  (ibid.  p.  124). 

Saint-Mauricb-scr-Fessard  (Commune  de),  département 
du  Loiret.  Accepte  la  Constitution  à  runanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bul^ 
letin  (ibid.  p.  10). 

SAiNT-MARTiN-sim-LE-pRÉ  (Commune  de),  département  da 
la  Marne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122)  ;  --  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

Saint-Miriel  (Canton  de),  département  de  la  Meuse. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil* 
let  1793,  t.  LXX,  p.  34);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  35  et  suiv.). 

Saint-Nicolas-db-la-Grave  (Commune  do),  Hépartcracnt 
de  la  Haute-tiaronno.  Les  citoyens  font  des  dons  pa- 
triotiques (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
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mort  de  Marat  (6  août  1139,  t.  LXX,  p.  338)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BulletiH  {ibid.). 


■  Bulletin^  quoique  professant  et  propageant  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  et  acceplant  la  Constitution 
^3  août  1793,  t.  LXX,  p.  157  et  suiv.)  ;  ~  mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  de  correspondance  [ibid. 
p.  158). 

SainT'Nigolas-dk-la-Taillb  (Canton de),  département  de 
la  Seine-luférieure. 

Atêemblée primaire.  Accepte  la  Constitution  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commision  des  Six  [ibid.). 

Saint-Nicolas- DC -Port  (Cunton  de),  département  de  la 
Meurtbe.  La  1^*  et  la  2*  section  acceptent  la  Constitu- 
tion (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  in  ertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Saint-Ombr  (Canton  de). 

Assemblt^e  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  et  suiT.). 

Saint-Omer  (Commune  de). 

Hôpital  ambulant  de  Saint-Bertin.  Les  officiers  de 
santé,  employés  et  servauts  accepteni  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  210)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin  {ibid.). 

Saint-Pair  (Commune  de],  département  de  la  Manche. 
La  2*  section  accepte  la  Constitution  (â  août  1793, 
t.  i-XX,  p.  141)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  an  pro- 
cés-verbnl  {ibid.  p.  124). 

Saint -Phal  (Commune  de),  département  de  TAube.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  124). 

Saint-Pibrrs,  dit  Lesperbt,  administrateur  du  déparle- 
tement  du  Gers.  Renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
d'une  proposition  deman^iant  qu'il  soit  traduit  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  (ti  août  1793,  t.  LXX, 
p.  358). 

Saint- PiBRRE-tB-MoDTiBR  (Canton  rie),  département  de 
la  Nièvre.  Accepte  la  Constitution  à  I  unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9);  ^  insertion  au  Bulletin 
[ibid.  p.  10). 

Saint-Pibrrble-Moutier  (District  de).  Les  citoyens  Pierre- 
François  Batilliat,  procureur  syndic,  Jean-Baptiste 
Glievallier,  membre  du  directoire  de  ce  district  et 
Louis  Chevallier,  maître  de  la  poste  aux  chevaux,  ré- 
clament contre  un  arrêté  de  ce  district  et  contre  un 
arrêté  du  département  de  la  Nièvre,  en  vertu  desquels 
on  les  a  enrôlés  dans  uue  légion  contre-révolutionnaire 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  221  et  suiv.)  ;  ^  la  Conven- 
tion décrète  qu'ils  seront  reuvoyés  à  leurs* fonctions 
{ibid.  p.  2i2). 

SAmT-PiERBBYiLLB  (CantoD  de),  département  de  l'Ar- 
décbe. 

Aitemblée primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  Juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p«  35)  ;  —  mention  hunoraole,  in- 
sertiou  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid,  et  suiv.). 

Saint-Poi8  (Canton  de),  département  de  la  Manche. 
Accepte  la  Constitution  à  I  unanimité  (30  luillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  :  —  insertion  au  Bulletin  [Ibid.  p.  10). 

Saint-Pol  (1)  (Commune  de),  département  de  la  Marne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122); 

—  insertitm  au  Bulletin  et  au  proces-verbai  {ibid. 
p.  124;. 

Saint-Pol  (Commune  de),  département  riu  Pas-de-Calais. 

SoeiiH^  populaire.  Adhère  à  la  mesure  de  Suint  pu- 
blic proposé  par  les  Lillois,  consistant  a  faire  Tappel 


Saint-Pons  (District  de)  ; 

Assemblt^es  primaires.  Acceptent  la  Constitution  et 
se  rallient  À  la  Convention  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  329), 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 

Six  {ibid.). 

Saint-Priest  (Commune  de),  département  de  l'Isère.  Ac- 
cepte la  Cmstitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35); 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.  et  suiv.). 

Saint-Prix-Enfantin  (Louis).  Fait  un  don  patriotique 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  431)  ;  —  mention  honorable 

(ibid.). 

Saint-Poy  (Commune  de),  département  du  Gers.  Accepte 
la  Constitution  à  runanimitè  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9);  (2  août,  p.  120). 

Saint-Rambert  (Canton  de),  département  de  TAin.  Adhère 
anx  journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793.  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procôs-verbai  {ibid.  p.  203) . 

Saint- Rom AiN-DB-CoLBosc  (Commune  de),  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

Conseil  gt'néral.  Félicite  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution  et  adhère  à  tous  sas  décrets 


I 


(6  août  1793,  t.  LXX,  p.  329  et  suiv.);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid. 
p.  330). 

Saint-Sahson  (Commune  de) ,  département  du  Mor- 
bihan. Les  citoyens  font  savoir  que  la  Constitution  a 
été  rejetee  daus  rassemblée  primaire  grâce  à  la  su- 

Ïtérioriiè  du  nombre  des  contre-révolutionnaires  dans 
es  communes  de  Bréhan-Loudéac  et  Credin  et  dé- 
clarent que,  pour  leur  part,  ilsaeceptent  l'Aete  consti- 
tutionnel (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  157);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid\. 

Saint-Saroos  (Commune  de),  département  de  la  Hauté- 
Garoime. 

Municipalité.  —  Fait  un  don  patriotique  (9  août, 
1793,  t.  LXX,  p.  540);  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.  p.  541). 

Saini -Sauveur  (Canton  de),  •lépartemeot  de  la  Manche. 
Accepte  la  Coiisititution  k  runanimitè  (30  juillet  1793. 
t.  LXX,  p.  8);  (4  août,  p.  199). 

Saint-Savin  (Canton  de),  département  de  la  Vienne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 
~  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124.). 

Sant-Servan  (Canton  de),  département  d'I Ile-et-Vilaine. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  proeés-verbal  (l^iii.p.  203) . 

Saint-Servan  (Commnne  de),  département  d*nie-et-Vi- 
laine.  Les  autorités  constituées  et  le  tribunal  accep- 
tent la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.  et  suiv.). 

Société  populaire.  Adhère  aux  journéee  des  31  mai, 
l**"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  à  Tunammité 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  205).  —  Insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.). 

Saint-Sxver  (Commune  de),  département  *des  Landes. 

Société  républicaine.  Fait  put  de  son  acceptation 
de  la  Constitution  et  d*uiie  adreue  publiée  par  elle 
pour  èclairrr  les  habitants  des  campagnes  sur  les  ma- 
nœuvres des  aristocrates  et  des  malveillants  (3  août 

i79't.  t.  L\X.   n.    Hi±).   —  mnntinn  hnnnrAhJA  et  in- 
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Saimt-Sbyer  (District  de),  département  des  Landes. 

Directoire.  Décide  que  le  citoyen  Laborde  ne*  peot 
pas  être  reconnu  comme  porteur  éffal  de  Taecepiation 
de  la  Constitution  pour  le  caoton  d'Aire  (8  août  1793, 
t.  LXX  p.  503). 

Saint-Symphorien-des-Bois  (Commune  de),  département 
de  Saône-et- Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1*793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procés-verbal  (ibid.  p.  124). 

SAmT-STMPHORisN  D'OzoN  (GantoQ  de),  département  de 
l'Isère. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1193,  t  LXX,  p.  35); —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  de»  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Sàint-Trivisr  (Canton  de),  département  de  l'Ain.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  U4). 

Saint-Urbain  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  89)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
{ibid.  p.  10). 

SAiNT-VALéRT-BN-CAUX  (Cautou  de),  département  de  la 
Seine-lnférieure.  Accepte  la  Constitution  a  runaniinité 
(30  juillet  1793.  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin {{ibid.  p.  iO) . 

Saikt- Venant  (Canton  de),  département  du  Pas-de  Ca- 
lais. Accepte  la  Constitution  à  runanimité  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  BulUtin  {ibid. 
p.  10). 

Saint  YiCTURNiEN  (Commune  de),  département  de  la 
Haute- Vienne.  Adhère  aux  Journées  des  31  mai,  1*'  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletiu  et  au  procès- verbal 
{ibid.  p.  203). 

Saint  Vincent-de-Nantes  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Transmet  une  adresse  de 
dévouement  a  la  Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX^ 
p.  37)  ;  —  insertion  au  Bulletin^t  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six    {ibid.). 

Saint- Yrieix  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  accepte  la  Constitution  «4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  {ibid.  p.  203). 

Saint-Vrieix  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne.  Le  maire  de  la  commune  annonce  l'accepta- 
tion de  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  J.XX,  p.  5); —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  {ibid.  p.  6) . 

Saint-Yribix  (District),  département  de  la  Haute-Vienne. 

Autorités  constituées.  Rapport  par  Lanot  sur  leur 
suspension  provisoire  pour  avoir  pris  des  arrêtés 
contre  la  Convention  nationale  à  la  suite  des  événe- 
ments du  31  mai  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  443  et 
suiv.)  ;  ~  projet  de  décret  {ibid.  p. 444)  ;  —  adoption 
{ibid.). 

Procureur  syndic.  Annonce  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  par  toutes  les  communes  du  district 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  5);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  p.  6).  —  Est  excepté  du  décret  qui  sus- 
pend les  autorités  constituées  du  district  (7  août,  p.  444). 

Sainte-Croix  (Canton  de) ,  département  de  la  Manche. 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p. 
35)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  À  la  commission  des  Six  {ibid.  et  suiv.). 


)       accepte  la  Constitution   (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal    {ibid. 

p.  203). 

Saintex.  Juré  en  exercice  près  du  tribunal  révolution- 
naire (l"  août  1793,  t.  LXX,  p. 


Salies-de-Salat  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Garonne. 

Société  républicaine  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
Végalité.  Accepte  la  Constitution  et  jure  fidélité  & 
la  Convention  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  207)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  mention  honorable  {ibid.). 

Salins  (Canton  de),  département  du  Jura.  La  section  du 
Centre  accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122),  (4  août,  p.  200). 

Sallentin,  curé  de  la  commune  de  Mouy,  département 
de  rOise.  Présente  à  la  Convention  l'acceptation  de 
la  Constitution  et  demande  que  le  bureau  du  timbre 
d'enregistrement  soit  conservéàcette  commune  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  225);  —  la  Convention  décrète  la 
conservation  provisoire  et  le  renvoi  au  comité  des 
finances  {ibid.  p.  227). 

Salon-la-Tour  (Commune  de),  département  de  la  Cor- 
rè/.e.  La  2*  section  adhère  hux  journées  des  31  mai, 
l***  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200);  —  insertion  au  Bulletin  ei  au 
procès- verbal  {ibid.  p.  203). 

Salpêtrière  (Prison  de  la).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  1),  (p:  9), 
(!•'  août,  p.  t>2),  (2  août.  p.  125),  (3  août,  p.  169), 
(4  Hoût,  p.  212),  (5  août,  p.  249),  ((>  août,  p.  324), 
(p.  325),  (8  août,  p.  496). 

Samatan  (Commune  de),  département  du  Gers. 

Société  dfs  Amis  de  la  Rt'publique.  Remercie  la 
Convention  de  l'Acte  constitutionnel  et  l'accepte  à 
l'unanimité  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  533)  ;  —  inser 
xion  AU  Bulletin  elreuvoiàla  commission  des  Six  {ibid.). 

Sancerre  (Canton  de),  département  du  Cher.  Accepte 
la  Constitution  &  runanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  9),  (4  août,  p.  201). 

Sancerre  (Commune  de). 

Municipalité.  Accepte  la  Constitution  (5  août  1793, 
t.  LXX,  p.  271);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  {ibid.). 

Sancoins  (Canton  (de),  département  du  Cher.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  130);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (i^ii/.  p.  124). 

Sancy  (t'ommune  de),  département  de  la  Moselle. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4auût  1793,  t.  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
ibid,  p.  203). 

Sanlaville,  commissaire  du  canton  de  Beaujeu,  dépar- 
tement de  Rhdiic-et-Loite.  Annonce  l'acceptation  de 
la  Constitution  à  l'unanimité  par  ce  canton  et  son 
désir  d'être  réuni  au  département  dn  Sa6iie-et  Loire 
parce  qu'il  n'a  jamais  partaj^  l'erreur  des  Lyonnais 
(9  août  1793,  t.  LXX.  p.  533);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.). 

Sans-Cdlotte-de  Jehiiapes.  (Corsaire  le).  —  Voir  Na- 
vires hollandais. 

Sabralbe  (Canton  de),  département  de  la  Moselle. 
Accepte  la  Constit  tion  (20  juillet  1793,  LXX, 
p.  17),  (2  août,  p.  123). 

Sarrebocrg  (Commune  de). 

Société  populaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tuca- 
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—  mention  houorable  et  insertion  au  BuUelin  (ibid 
p.  341). 

SARREGUEiiiTfES  (DistHct  de),  département  de  la  Moselle. 
Les  7  cantons  acceptent  la  Constitotion  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.  p.  10). 

Sarrklibre  (l)(Ganton  de^département  de  la  Mobelle. 
Accepte  la  (loustitution  à  ruoaiiimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Sarrelirrk  (Commune  de). 

Société  populaire  et  républicaine.  Félicite  la  Con- 
vention, sur  les  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  Juin, 
et  acc'pte  la  Constitution  (15  août  1793,  t.  LXX, 
p.  231);  insertion  au  Bulletin  {ibid.).  —  Demande  un 

Îirompt  jugement  de  concitoyens  qui  gémissent  depuis 
ongtemps  en  prison  {ibtd\,  et  p.  sui?.);  —  insertion 
au  BulUHn  {ibid.  p.  252). 

Sassàry,  sous- commissaire,  employé  k  NieuporI  à 
la  vente  des  biens  des  émi|[rés  Décret  ordoimant  de 
lui  payer  tant  comme  salaire  que  comme  indemnité 
une  somme  do  600  livres  (31  juillet  1793,t.  LXX, 
p.  50). 

Sassetot-le-Mauconduit  (Commune  de),  département 
de  la  Seine-Inférieure,  i  a  première  section  accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.n.  124). 


Sauce,  do  Varennes.  Fait  part  de  sa  joie  en  acceptant 
l'Acte  constitutionnel  (31  juillet  1793,  t.  LXX, p.  44); 

—  insertion  au  BuUelin  {ibid.) . 

Sai^mur  (Commune  de),  département  de  Mayenne-et- 
Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  422)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ibid.  p.  124) .  —  Des  citoyens  annoiicent  l'acceptation 
de  la  Constitution  et  demandent  l'élargissement  des 
citoyens  arrêtés  par  la  commission  centrale  de  Tours 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  233)  ;  -*  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  {ibid.)» 

Saunier,  de  la  commune  de  Saint-Léger,  département  de 
Rbdne-et-Loire.  Se  rétracte  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  433)  ;—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

Sacriat  (1)  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  i*^  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 

—  insertion   au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Sauvetat  (Canton  de  la),  département  du  Gers. 

Société  populaire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
!•'  et  2  juin  et  félicite  la  Constitution  (6  août  1793, 
t.  LXX,  p.  340);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Sautrterre  (Commune  de),  département  des  Basses- 
Pjrrénôes. 

Société  républicaine.  Ft^licite  la  Convention  de  l'Acte 
constitutionnel  (H  août  1793,  t.  LXX,  p.  508)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

(ibid  ) . 

SAUit-VACBflAis  (Canton  de),  département  des  Deux- 
Sèvres.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  12!)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
[ihid.  p.  124). 

SaTBRHâ  (Canton  de),  département  du  Bas-Rhin.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

Savicn^  (Commune  de),  département  d'Indre-et-Loire. 
Accepte  la  Constitution  4  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9),  (31  Juillet,  p.  34). 

Satigr^lbs-Mans  (Canton  de),  département  de  la  Sar- 
the.  Aocepte  la  Constitution  à  Tunanimité  (30  juillet 
1793.  t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  BuUetin  {ibid. 
p.  10), 


Satigrt  (Commune  de),  département  du  Cher.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  !•'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

Sayignt  (Commune  de),  département  de  la  Cûte-d'Or. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122);— 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

Sationt-sur-Aisnb  (Commune  de),  département  des  Ar- 
dennes.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verlûd 
\ikid.  p.  124).  ^ 

Satoist  (Commune  de),  département  de  la  GAte-d^r. 
Accepte  la  Constitution  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-Terbal  [ibid. 
p.  124). 

SAVORinN,  député  des  Basaes-Alpet.  —  *i793.  —  Parle 
sur  la  proposition  de  mettre  en  liberté  les  palriotes 
arrêtés  dans  le  département  des  Basses-Alpea  (t.  LXX, 
p.  170).  '^^ 

ScBLLiER,  juge  directeur  du  juré  d'accusation  près  le 
tribunal  du  II*  arrondissement  de  Paris.  Est  nommé 
juge  au  tribunal  erininel  extraordinaire  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  179). 

ScHLESTADT  (Communo  de).  Don  patriotique  des  citovens 
(7  août  1793,  t  .LXX,  p.  419). 

ScHGENFELD  (Comtesse  de).  Décret  relatif  à  sa  succes- 
sion (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  173). 

Sculpture.  Voir  AcadémioM  de  peinture  et  de  eeulpture. 

Sbclin  (Canton  de),  département  du  Nord.  Accepte  la 
Constitution  à  runaDÎmité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 

p.  7)»  (p.  8). 

Secours.  Décret  mettant  une  somme  de  six  millions  à 
la  disposition  du  ministre  de  riiitèrieur  pour  distri- 
buer des  secours  aux  citoyens  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  à  la  suite  d'événements  calamiteux  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  428  et  suiv.). 

SbCRÉTAIRBS  de  la  (^OrrYENTION  NATieNALE.  —  1793.  — 

Fayau,  Léonard  Bourdon,  Amar  (8  août,  t.  LXX, 
p.  531). 

Sedan  (Canton  de),  département  des  Ardennes.  Accepte 
la  Constitution  (30  juillet  1793,  I.  LXX,  p.  8),  (2  août, 
p.  123). 

Séez  (Canton  de),  département  de  l'Orne.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

SEGRi  (Canton  de),  département  de  Maine-et-Loire.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 
^  insertion  au  BnUeltn  et  au  procfts-verbal  [ibid.p.  124). 

Segur  (Commune  de),  département  de  la  Corrèxe. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793.  t.  LXa,  p.  200); 
^  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  libid, 
p.  203). 

Sbignblat  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 

Aitemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  Juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulleiin  et  renvoi  k  la  coainusaioa  des  Sii 
l^bid.  et  suiv.). 

Sbilbac  (Canton  de),  drpartement  de  la  Corrèse.  Adbére 
aux  lournées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  -.  in- 
sertion an  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 

SBinB-lNFÉRtEVRE  (Département  de  la). 

Conseil  général.  Le  ministre  de  llntérieur  demande 
si  l'arrêté  du  conseil  qui  suspend  provisoirement 
l'exportation  des  denrées  de  première  nécessité  est 
exécutoire  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  634)  ;  —  renvoi 
au  eomité  du  oomoMTce  {ibid  ). 
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Selles-8DR-le-Bied  (Commune  de  La),  département  du 
Loiret.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1*793,  t.  LxX,  p.  9)  ,  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
(>.  10). 

Sblubbs  de  Paris,  Voir  Paris  g  i*'  n*  2. 

SsifLis  (Canton  de),  département  de  l'Oise.  La  section 
de  Saint-Vincent  accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  10). 

Sennecet-lb- Grand  (Canton  de),  département  de  Saône- 
et-Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX, 
p.  \tS)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal 
(ibid,  p.  12i). 

Sens  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Envoie  son 
adhésion  a  la  Constitution  et  offre  À  la  Convention 
rbommage  de  sa  reconnaissance  pour  tous  les  décrets 
qu'elle  a  rendus  depuis  le  31  mai  et  journ  suivants 
(4  août  1793,  LXX,  p.  S13)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

Septeuil  (Canton  de),  département  de  Seine-et-Oise. 
Accepte  la  Constiluti  m  a  l'unanimité  ^30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  H)\  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Sergent,  dépu  é  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation du  tribunal  révoluiiounaire  (t.  LXX,  p.  16). 

—  Demande  qu'il  soit  .ait  un  rapport  sur  les  secours 
à  accorder  au&  citoyens  qui  sont  demeurés  chargés 
d'eufauts  abandonnés  (p.  49). 

Sergent  (Jean-Denis).  Présente  un  projet  d'imprimerie 
[4  août  1793,  t  LXX.  p.  S36)  ;  —  renvoi  au  comité 
ainstruction   publique  (ibid.). 

Sérignac  (Commune  de),  dé|>artement  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  540)  :  -  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.  p.  541). 

Sbrqueux  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin 
(iHd.  p.  10). 

Sbrreb,  radet.  Fait  un  don  patriotique  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  414)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

Sbrticb  ob  sa!<itb  viLiTAiRE.  Voir  Armées  de  terre  en 
général,  §  4. 

Servièrb,  député  de  la  Lozère.  — 1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  payemeut  des  dettes  de  la  commune  de 
Sezanne  (t.  LXX,  p.  178),  —  un  rapport  sur  le  paye- 
ment des  dettes  de  la  commune  de  Laon  (p.  179).  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  le  département  de  l'Hérault 
(p.  378). 

Sbvbstrb^  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1793.  —  Défend 
Garât,  ministre  de  l'intérieur  t.  LXX,  p.  132).  — 
Commissaire  pour  assister  d  rinau^uratiun  des  bustes 
de  Marat  et  oe  Lepeletier-Saint-Far^eau  (p.  181).  — 
Demande  la  nomination  d'une  commission  pour  rece- 
voir les  déclarations  des  commissaires  de»  assemblées 
primaires  (p.  529). 

Sètrbs  (Commune  de),  département  de  Seine-et-Oise. 
Les  citoyens  proposent  à  la  Convention  différentes 
mesures  de  salut  public  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  342)  ; 

—  renvoi  aux  corp**és  de  sûreté  générale  et  do  l^rieul- 
ture  (ibid.  p.  343). 

SfcVRES  (Deux-)  (Dépar  ement  des) .  Décret  accordant  des 
secours  aux  femmes  et  aux  enfants  des  citoyens  tues 
ou  faits  prisonniers  par  les  rebelles  de  la  Vendée 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  218);  —  adoption  d'une 
rectification  à  te  décret  (6  août,  p.  372). 

SszANNB  (Commune  de),  département  de  la  Marne. 
Décret  r**lattf  au  payoment  oes  dette»  de  la  commune 


émigrés  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  148  et  suiv.)  ;  — 
insertion  au  bulletin  (ibid,  p.  149) .  Transmet  à  la 
Convention  une  eX|»édition  du  jugement  rendu  par  la 
commi^ision  militaire  établie  à  Douai  qui  condamne  à 
la  pein  de  mort  Louis-Jacques  Chanc/iott  ci-devant 
adjoint  aux  adjudants  généraux  de  l'état-major  de 
l'armée  du  Nord  (ibid  et  p.  150)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

SiLLÉ-LB-GuaLAUHB  (DistHct  de),  département  de  la 
Sarthe.  On  annonce  que  les  cantons  du  district  ac- 
ceptent la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ; 

—  mention  honorable,  insei'iion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid,  et  suiv.). 

SiLLERT  (Charles-Al^^xis  Brulart,  ci-devant  marquis  de), 
député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Lejeune  (Indre) 
demande  Qu'il  soit  traduit  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire (t.  LXX,  p.  136  et  suiv.)  ;  —  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité  de  sûreté  générale  (p.  137).  — 
Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  à  la  Ëonveiition 
sur  les  motifs  de  son  arrestation  (p.  443);  —  ordre 
du  jour  (ibid,). 

SiHOND,  députe  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Demande  au*il 
soit  fait  un  rapport  sur  la  loi  de  l'e'iibargo  (t.  LXX, 
p.  14).  —  Propose  de  faire  arrêter  tous  les  étrangers 

suspects  (p.  104). 

SiON.  Juré  en  exercice  prés  du  tribunal  révolutionnaire 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

Si8S0ifNE  (Canton  de),  département  de  TAisne. 

Asnemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  f31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid.  et  suiv.). 

SizuN  (Canton  de),  département  du  Finistère.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l**"  et  2  Juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203;  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (iMtf.). 

Solre-le-Chateau  (Canton  de),  département  du  Nord. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibtd, 
p.  124). 

Sociétés  littéraires.  Voir  Académies  et  sociétés  litté- 
raires. 

Sociétés  populaires.  Sur  la  motion  de  Gossuin  la  Con- 

.  vention    décrète  qu'il  sera  délivré  des    cartes  pour 

assister  aux  séances  de  la  Convention  aux  déléfués 

des  sociétés  populaires  qui  viennent  se  réunira  la  fête 

du  10  auût  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  356). 

SoissoifS  (Canton  de),  département  de  l'Aisne.  La  sec- 
tion de  la  République  accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au 
BulUtin  (ibid,  p.  10). 

SoissoNS  (Commune  de) . 

Conseil  général.  EnToie  à  la  Convention  un  don 
patriotique  du  citoyen  Charles-Abraham  Villelongue, 
capitaine  d'invalides  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  61)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  BulUtin  (ibid.) . 

SoiiviÈREs  (Canton  de],  département  du  Gard. 

Administrateurs.  Envoient  le  procès -verbal  d'accep- 
tation à  l'unanimité  de  la  Constitution  (5  août  1793, 
t.  LXX,  p.  269)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

SoRiiY  (Commune  de),  département  de  la  Meute.  Accepte 
la  Constitution  k  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

SouBÈs  (Canton  de). 

Assemblée  primaire  riministrateurs  du  dis- 

trict fe  Lodève  écrive  %  aristocrates  ont  fal- 

sifié le  orocès-verbal  ^lée  primaire  et  que 

runanimitè  (4  août 

—  la  ConTeution 

^ve  de  poursuivre 

«rtion  de  U  d6- 
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SoRGis,  citoyen  de  Renne».  Dé  lare  accepter  la  Con>ti- 
tution  et  adhérer  à  toutes  les  mesures  pn«es  par  la 
Convention  (5  août  1193,  t.  LXX,  p.  2bv)  ;  -  inser- 
tion au  Builetitt  [ibid.). 

ScET  Bit- Vaux  (Commune  de),  département  du  Cher. 
Adhère  -  ux  journées  des  31  mai,  1*'  et  S  juin  et 
accepte  la  Coustitution  (4  août  17^3,  t.  LXX.  p.  201); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  prorés-verbal  {iàiU. 
p.  203). 

SuzANifBoocRT  fComiDune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  i2  a*  ût  1793  t.  LXX, 
p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procé^•verbal 
(ilnd.  p.  124). 

SuzAT  (Commune  de),  département  de  l'Eure  Accepte 
la  Constitution  à  TuDanimité  (30  juillet  1793,  t.  LxX, 
p.  9). 

Système  honétairb.  Voir  Monnaies  n*  2, 


Socles,  tout-lieutenant  de  la  compagnie  de  la  garde 
soldée  du  iiisirict  de  Dax.  Rétracte  sa  signature  à  une 
adreste  de  la  soc  éiè  républicaine  do  Dai  a  la  Con- 
vention (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  41). 

SocRDEVAL  (Canton  de),  département  de  la  Manche. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120), 
(2  août,  p.  121). 

Souterraine  (Canton  de\  département  de  la  Creuse. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  {ilnd.  p.  10). 

SoufiGNT  (Canton  de),  département  de  l'Allier.  Accepte 
la  Constiiution  (1  août  1793,  t.  LXX,  p.  120);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  {ibid.  p.  124). 

Statues.  Lequinio  demande  que  le  comité  d'instrurtinn 
publique  soit  chargé  de  faire  enlever  des  jardins  et 
parct  nationaux  les  statues  qui  lui  paraîtront  les 
plus  précieuses  (l***  août  1793  t.  LXX,  p.  69)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.), 

Stavblot  (Pays  de).  Les  patriotes  réfugiés  demandent 
l'autorisation  de  nommer  des  commissaires  pour  as- 
sister à  la  fête  du  10  août  (6  août  1793,  t.  LXX, 
p.  372)  ;  —  la  Convention  décrète  cette  motion  (ibid. 
p.  374). 

Stenat  (Canton  de),  département  de  la  Meuse.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8);  —  ins  rtion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Stépharopoli  (Dimo).  Décret  lui  accordant  une  somme 
de  8,000  livres  eommt*  récompense  de  ce  qu'il  a  fait 
connaître  en  France  les  propriétés  de  la  mousse  ver- 
mifuge d**  Corse  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  173  et  suiv.). 

Stbpber,  général  commandant  en  chef  l'armée  des  eûtes 
de  Cheroourg.  Ecrit  que  l'armée  a  fait  son  entrée 
dans  la  ville  de  Caen  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  355); 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Stirbt  (1)  (Commune  de),  département  de  la  Meurthe. 
Accepte  la  Constitution  |2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibtd. 
p.   124). 

Strasbourg  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyens 
(7  août  1793,  p.  419). 

Sections.  Annoncent  l'acceptation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  294)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Strasbourg  (Canton  de),  département  du  Bas- Rhin. 

Assemblée  orimaire.  Accepte  la  Constitution  (31  Juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  34);  —  mennon  honorable,  inser- 
tion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  det  Six 
{ibid.  p.  35  et  tuiv.). 

Subsistances.  Mémoire  de  Léonard  Bourdon  snr  les 
subsistances  et  le  commerce  des  grains  et  des  farines 
(6  août  1793  t.  LXX,  p.  347  et  suiv.)  ;  _  la  Conven- 
tion ordonne  rimprestion  du  mémoire  et  le  renvoi 
au  comité  d'agriculture  [ibid.  p.  355). 

Successions.  Voir  Enfants  naturels. 

Soirpbs  (Canton  de),  département  de  la  Marne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (3i 
Juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.t  p.  35  et  tui\.)* 

SuLLT-suR-LoiBB  (Canton  de),  département  dn  Loiret. 
Accepte  la  Constitution  à  TunantmitA  (.10  luillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 


Table  alphabétique  et  chronologique  des  décrets,  procla- 
mations et  arrêtés  de  l'assemblée  constituai  te,  rédigée 
par  le  citoyen  Gir^ud.  Décret  approuvant  cette  table 
et  autorisant  le  citoyen  Giraud  à  continuer  ce  travail 
en  ce  qui  conC'-rue  les  décrets  de  Ta^iseniblée  légis- 
lative et  de  la  Convention  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  47). 

Taillbfbr,  d^'puté  de  la  Dordogne.  —  1793  —  Parle 
ftur  le  mode  de  nominat  on  des  juges  du  tribunal  révo- 
lutionnaire (t.  LXX,  p.  56)  ;  —  commissaire  pour 
assister  à  l'inauguration  es  bustes  do  Marat  et  de 
Lepeleticr  Saint-Fargeaii  (p.  182)  ;  —  commissaire 
pour  assister  à  la  levée  des  scellés  app<iSé«  sur  les 
papiers  de  la  Compagnie  Masson  et  d'Espa^^na^*. 
(p.  443) . 

Tanlat  (Commune  de)  département  de  l'Yonne.  Accepte 
la  Con.stitution  (.11  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  de»  Six  {ibid.  et  suiv.). 

Target  (Commune  de),  .département de  l'Allier.  Accei  te 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX.  p.  120)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  {ibid.  p.  124) . 

Tbll  (Guilla  me).  Décret  portant  que,  dn  i  août  au 
i*'  septembre,  la  tragédie  dé  Guillaume  Tell  sera 
représentée  troi^  fois  par  semaine  sur  les  théâtres  de 
Pans  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  134  et  suiv.). 

Teuplbuvb  (Commune  de),  département  du  Nord. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*''  et  2  juin,  et 
accepte  la  (iorstitntion  (4  août  1793,  t.  LXX.  p.  201)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  (ibid. 
p.  203). 

Tesst-sur  Vire  (Canton de),  département  de  la  Manche* 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)* 
~  insertion  au  Bulletin  et  au  procés-verbal  {ibid\ 
p.  124). 

Teste,  procureur  général  syndic  du  département  du  Gard. 
La  Convention  décrète  qu'il  a  bien  mérité  de  la  Répu- 
blique (1*'  août  1793,  t.   LXX,  p.  79). 

TBTLAT,  maire  de  la  communede  Saint- Yrieit  Estexcepté 
du  dtcret  qui  suspend  provisoirement  les  autorités 
constituées  >iu  district  de  Saint- Yrieu  (7  août  171>3, 
t.  LXX,  p.  444). 


r.  j-j.-.  •..«.**.  ..  Théâtres.  Décret   portant  que.  du  4  août  au  1»'   son- 

SuLwa.  procureur  stodic  du  district  de  Saint-^riaix.  lemhre  1793,  les  tragédies  d.-  Brulus,  GuiWtume  Tell, 
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l'esprit  public  seroni  fermés  (2  août  1793,  t.  LXX,  ^ 
p.  135). 

rHBNNBLiÈBES  (Commune  de),  département  de  TAube. 
Accepte  la  Constitution  (*  août  1793,  t.  LXX,p.  183); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {iM. 
p.  124). 

Thiaucourt  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe. 
La  section  de  la  ville  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX.  p.  121);  —  insertion  au  BaUelin  et  au 
procès-verbal  {ibid,  p.  124). 

Tmibaudeau,  député  de  la  Vienne.  — 1793.  -  Parle  sur 
Tor^anisation  de  Tiiistruction  publique  (t.  LXX.  p.  83 
et  suiv.).  —  Commissaire  pour  assister  à  l'inangura- 
lion  des  bustes  de  Marat  et  de  Lepeletier-Saint-Far- 
geau  (p.  181). 

Thibault,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  à  Tégard  des  étrangers  (t.  LXX, 
p.  184).  — Propose  d'excepter  de  la  loi  du  recrutement 
une  certaine  catégorie  d'ouvriers  (p.  185).  —Parle  sur 
les  secours  à  accorder  aux  gagistes  et  pensionnaires  de 
Tancienne  liste  civile  (p.  280;,  —  sur  Varrestaiion  des 
commissaires  des  assemblées  pri  maires  (^ui  sereiideotà 
Paris  avecles  procès-verbaux  d'acceptation  de  la  Cons- 
titution (p.  295).  — Il  est  accusé  par  Couthon  d'être 
un  ag«»nt  des  fédéralistes  (p.  296).— Se  défend  ({Mtf.et 
p.  suiv.).  —  Robespierre  appuie  les  accusations  de 
Couthon  (p.  297)  ;  —  la  Convention  ajourne  ces  dé- 
nonciations jusqu'après  le  rapport  général  du  comité 
de  Salut  public  (ilnd,) . 

Thiber VILLE  (Canton  de),  département  de  l'Eure.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  iuillet  1793,  t.  LXX, 
p.  7);  ^  insertion  au  Bulletin  [ilfid.  p.  10). 

Thionvillb  (Commune  de).  Le  représentant  Cusset  écrit 
qu'il  a  fait  approvisionner  la  place  (5  aoât  1793, 
t.  LXX,  p.  280  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  [iHé  p.  271). 

Thiontille  (District  de).  Cusset  demande  qu'une  somme 
de  2  millions  soit  mise  à  la  disposition  du  district 
pour  payer  aux  cultivateurs  les  fournitures  qu'ils 
apportent  dans  la  place  (9  aoAt  1793,  t.  LXX,  p.  551)  ; 

—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances 

(i^ûf.)- 

Tbirion,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  pétition  présentée  par  le  maire  de  Nantes  (t.  LXX, 
p.  127).  —  Fait  part  de  la  réception  q*ii  a  été  faite 
à  Metx  à  une  colonne  de  l'armée  de  Mayence  (p.  343). 

—  S*oppose  à  une  proposition  de  Basire  relative  à 
l'arrestation  de  certains  commissaires  des  assemblées 

Brimaires  (p.  360).  —  Parle  sur  une  dénonciation  de 
laribon-Montaut  au  sujet  de  la  reddition  de  Mayence 
(p.  545). 

THiROif  (Canton de),  département  d'Eure-et-Loir.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793.  t.  LXX.  p.  121);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

TiiViBRS  (Canton  de),  département  de  la  Dordogne.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793^  t.  LXX,  p.  122)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 

Thohsbt  (Canton  de),  département  de  l'Aio. 

Aisemblée  primaire»  Accepte  la  Constitution  (31  mai 
1793,  t.  LXX,  p.  351);  ^  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 
et  suiv,). 

Tboubel,  procureur  de  la  commune  de  Béziers,  annonce 
l'acceptation  de  la  Constitution  (6  août  1793,  t.  LXX, 
p.  329);  ^  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  corn- 
missioa  des  Six  {ibid.). 


qui  vont  exterminer  les  rebelles  et  d'indemniser  les 
patriotes  de  Vendée  dont  les  propriétés  seront  dévas- 
tées (t.  LXX,  p.  104).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
Danton  d'érieer  le  comité  de  Salut  public. en  gouver- 
nement provisoire  m.  106).  —  Demande  la  mise  en 
état  d'arrestation  ne  f>étitionna<res  de  la  ville  de 
Nantes  (p.  125  et  suiv.).  —  Déclare  qu'il  est  néces- 
saire de  conserver  le  Conseil  exécutif  (p.  138.  — 
Propose  de  décréter  que  la  garnison  française  de 
Mayence  a  bien  mérité  de  la  Patrie  (d.  230).  —  Parle 
sur  une  dénonciation  de  Maribon-Montaut  au  sujet 
de  la  reddition  de  Mayence  (p.  545)- 

Tillt  (Commune  d»-),  département  de  la  Meuse.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1**^  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  23). 

TiNTENiAC  (Commune  de),  département  d'il !tt-et- Vilaine. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  203j. 

TivoYON,  gendarme  national  à  la  résidence  de  Toul. 
Fait  restituer  à  un  entrepreneur  de  la  conduite  de 
foin  pour  l*arméc  de  la  Moselle.  2.207  liv.  10  s.  qu'il 
avait  por.'us  en  trop  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  249); 

—  insertion  au  Hullelin  (ibid.). 

Tombeaux  des  rois  de  frange.  Décret  poriant  que  les 
tombeaux  et  mausolées  élevés  dans  Teglise  de  Saint- 
Denis,  dans  les  temples  et  autres  lietix  seront 
détruits  le  10  août  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  108). 

ToNNEi^fs  (District  de). 

Tribunal.  Rétracte  son  arrêté  relatif  à  l'envoi  d'nn 
commissaire  à  Agen  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  43); 

—  insertion    bu  Bulletin  et   renvoi  au   oomitô   de 
Sûreté  générale  (ibid.). 

Tonnerre  (Canton  de),  département  de  l'Yonne.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verl»l  (ibid. 
p.  124). 

Tonnerre  (Commune  de).  Décret  ordounant  l'élar- 
(rissemeni  provisoire  des  citoyens  qui  ont  détruit  des 
armoiries  et  renvoyant  au  comité  de  Sûreté  générale 
la  procédure  instruite  ooutre  eux  (1*'  août  1793, 
t.  LXX,  p.  81). 

Société  det  citoyennes  amies  de  la  Constitution, 
On  annonce  qu'elle  a  célébré  fap  théose  de  Marat 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  161);  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Société  populaire  des  sans  culottes  montagnards. 
Annonce  qu'elle  a  célèbre  l'apothéose  de  Marat 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  164);  —  insertion  au  But- 
UHn  (ibid.). 

Société  républi'-aine.  Exprinae  ses  regrets  de  la 
mort  de  Marat  et  demande  pour  lui  l(>s  honneurs  du 
Panthéon  (6  a<.ût  1793,  t.  LXX.  p.  337);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  (ibid.). 

TopiNBLLON  (Citoyenne).  Présente  &  la  Convention  des 
tabieiux  des  faits  historiques  des  Bomains  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  227)  ;  —  mention  honorable  et  ren- 
voi au  comité  d'instruction  publique  {ibid.  p.  228). 

ToRNé,  président  du  département  du  Cher.  Annonce 

l'acceptation  de  la  Constitutiun  par  les  Asseoiblées 

primaires  du  département   (7   août  1793,  t.  LXX, 

p.  4iSi;  —    inserti  «n   an   bulletin  et  renvoi  a  » 
commission  des  Six  (ibid.). 


Tout  (Canton  de),  département  de  la  Meurthe.  A<»a|'«« 
T—^*  /r.  À\    ^x...»^-.^.4»  j»  u   v:^»..^    A.  la  Constitution  à  runaiiimité  (30  Juillet  170»,  tt  LXa, 

Totr*  (Commune  de),  déçartemeni^  de  Ja  Vienne.  Ac-  «  ^,f  _  j„^^^^^„  ^^  ^„^^}„  ^\^^^  p,  10). 
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Toulon-sur- Arroox  (Commune  de),  département  de 
Saône-et-Loire. 

SociMi*  républicaine.  Envoie  son  adhésion  à  la 
Coastitution  (4  août  1193,  t.  IXX,  p.  213);  -  men- 
tion honorable,  insertioM  au  bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  {ibid.). 

Toulouse  (Commune  de). 

Société  populaire.  Demande  d^s  poursuites  contre 
le  département  de  la  Gironde  qui  aché  e  à  très  haut 
prix  des  jrra'ns  sur  son  territoire  (7  août  1193, 
t.  LXX.  p.  425).  —  Demande  que  l'on  îî«*visse  contre 
rarisiocratie,  contre  les  arcapÀreurs  de  denrées  de 
première  nécessité  e*  que  Ton  taxe  tous  l-'S  comes- 
tible» (9  août  1193,  t.  LXX,  p.  534  et  suiv.);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bnlletin  et  renvoi  à 
la  con miss  on  créée  outre  Tafriota^e  {ibid.  p.  535). 
—  Accepte  la  Constit  tioii  i9  août,  p.  525';  —  in- 
sertion au  Bullf  in  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  iibid.).  —  Demande  la  ftunition  d(«s  administra- 
teurs où  la  loi  qui  fixe  le  maximum  du  prix  du  blé 
nVst  pas  exérut^ie  {ibid.)\  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.). 

TouNAiN.  Juré  en  exercice  près  le  tribunal  révolution- 
naire (!•'  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 

'Touques  (Commune  de).  Le  maire  et  les  officiers^  mn- 
nicipaux  exp  >sent  à  la  Convention  qu'ils  lui  ont 
adressé  le  92  du  présent,  te  pro«*és-vern.il  te  Tarres  - 
tatio'i  d'i  citoyen  Ad''ien  H^ert^  membre  du  d«>nar  • 
tem<>nt  du  Calvados  11^  ignorent  s'il  est  narvenn  et 
dema'flent  ce  qu'ils  doivent  faire  (U  juillet  1193, 
t.  LXX,  p.  43);  — •  renvoi  au  comité  de  Surdité  géné- 
rale (ibid.). 

Tour  (Canton  de),  département  du  n<«lvados.  Accepte 
1%  Constitution  (i  août  n:»3,  t.  LXX,  p.  123);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid, 
p.  124). 

TouR-DU-PiN  (Canton  do  La),  département  de  l'Isère. 

Assemblée  primaire..  Ai'-cepte  la  Constitution 
(31  iuillet  1193,  t.  LXX,  p.  3^51);  —  mention  hoio- 
rable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis* 
sion  des  Six  (ibid.  et  suiv.) . 

TouR-DU-PiN  (Commune  de  la>. 

Société  républicaine.  Félicite  la  Convention  de 
IVhévemenl  de  la  Con^^titution  et  y  adhère  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  159);  —  insertion  au  BuUetin 
(ibid.). 

Tourcoing  (Canton  de),  département  du  Nord.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX,  p.  122):  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

ToORLT  (Commune  de^,  département  de  TOl-e.  Demande 
une  interprétation  de  fa  loi  du  10  juin  1193,  au 
sujet  d'un  procès  penilant  entre  elle  et  le  citoyen 
Bovs,  restiounaire  du  cidiivant  prince  de  Conti, 
relativement  à  des  pâturages  dont  elle  a  été  dépos- 
sédée (3  août  1193,  t.  LXX,  p.  169  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  (ibid.  p.  110). 

ToDRivAff  (Canton  de),  département  de  S«'ine-etr Marne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1193,  t.  LXX,  p.  122); 
~  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  124). 

TouRifKKBN  (Commune  de\  déparlam^nt  du  Pas-da- 
Cfllais  Ac<*epte  la  Constitmion  (i  août  1193,  t.  LXX, 
p.  122)  ;  >-  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

TouRi«07f-SAi!fT-«ARTi?r  (Gommune  de).  Voir  Sain/- 
Martin-^*  Toumon. 

Toriifut  (GommuDe  de),    dépariement   de    Saôiie-et- 


TouRS  (Canton  de),  dénartement  d*Indre-et-Loire.  La 
section  du  Chardonnet  adb'^re  aux  journées  du 
31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la  Coo^itutioa 
(4  août  1193,  t.  LXX,  p.  2^*0)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  20.{). 

TouviELLB,  procureur  syndic  du  district  de  Cadillac, 
département  de  la  Gironde.  Se  présente  à  la  barre 
pour  y  rendre  compte  des  mesures  liberticMes  prises 
par  la  Commissiim  soi-disant  de  Salut  public  de  Bor- 
deaux (8  août  1193,  t  LXX,  i».  512);  —  la  Conven- 
tion décrète  auM  sera  entendu  par  s«n  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid,). 

TouzAC-DossAUT  (Citoyenne),  de  la  commune  de  Bour- 
ret.  Fait  un  don  patriotique  (9  août  1193,  t.  tX\, 
p.  540);  —  metition  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin  (ibid.  p.  541). 

Traitements  db  retraits.  Décret  portant  que  la  tré- 
sorerie nationale  ne  pourra  acquit  1er  aucune  dépense 
sous  le  nom  de  traitements  de  retraite  (1  août  1193, 
t.  LXX,  p.  431  et  suiv.) 

Traîtres  a  la  patrie.  Décret  déclarant  traîtres  h  la 
patrie  les  Francai:»  qui  placeraient  de<  fonds  dans  les 

Îavs  qui  sont  en  guerre  avec  la  République  (!*■'  août 
193,  t.  LXX,  p.  109). 

Tregomeur  (Commune  de),  département  des  Côtes^u- 
Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l**"  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au   procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 

Trrhouaro,  dépoté  suppléant  d'Ille-et- Vilaine.  —  1793. 
-  Demande  à  être  admis  à  siéger  en  reniplarement 
Laniuinais  (t.  LXX,  p.  114);  —  renvoi  au  comité  de 
division  (ibid.), 

Trfich,  chef  du  3*  bataillon  de  laCorréze.  Présente  nne 
adresse  de  Sf'S  frères  d'armes  relative  à  la  reddition 
de  M^yence  qu**ls  regardent  comme  une  trahison  Ils 
promettent  de  défendre  la  ville  de  Landau,  demandent 
que  I  os  armées  soient  débarrassées  des  génér 'ux  suh- 
perts  et  la  prompte  punition  de  ceux  qui  sont  cou* 
pahles  (1  août  1193,  t.  LXX,  p.  224);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Treilhard,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  sa  mission  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde et  1*8  départements  voisins  (t.  LXX,  p.  433  et 

suiv.),  (p.  412  et  suiv.). 

TrehblaT'Lb-vicohtb  (Commune  de),  département  d*Rure- 
et-l.oir.  Accepte  la  Constiiuiion  (2  août  1193,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal 
(ibid.  p.  124). 

Trésorbiir  wationale.  !•  —  Décret  portant  que  la  tréso- 
rerie nationale  ne  pourra  acquitter  aucune  dépense 
sous  le  nom  de  traitements  de  retraite  ou  d'appointe- 
ments conserv4^s(l  août  1103,  t. LXX, p. 431  et  suiv.)- 

S*  —  Ktat  des  recettes  et  des  dépenses  (8  août  1193, 
t.  LXX,  p.  530). 

TrévA  (Commune  de^  département  des  Côtes-du-Nord. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai.  i*'  **%  2  lui  m  et  ac- 
cepte la  Constitution,  (4  août  1193,  t.  LXX.  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  pri)Cès  verbal  (<M. 
t.  203). 

TREVitRBS  (Canton  de),  département  du  Calvados.  ArfT 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  » 
la  Constitution  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  ' 
insertion  au  Bulletin  et  au  proeès>verbal  {ih* 

Triaucourt  (Canton  de),  département  da 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p 
sertion  au  Bulletin  et  au  prorès«verba 
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cérès  (ibid.  p.  8)  ;  —  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
de  législation  {iàid.). 

Tribunal  cammEL  extraordinaire. 
§  1*'.  Organisation. 
§  «.  —  PréiidenL 
§  3.  —  Accusateur  public, 
§  4.  —  Juges. 
§  5.  —  Jurés. 

§  i*''  Organisation.  Rapport  par  Prieur  (de  la  Marne) 
sur  la  création  d*iioe  deuxième  section  au  tribunal 
(30  juillet  1193,  t.  LXX,  p.  32)  ;  —  projet  de  décret 
Hbid.)  ;  —  adoption  (ibd.)  ;  —  rapport  par  Jean-Bon- 
Saint-Aodré  tendant  à  faire  rapporter  ce  décret 
(31  juillet,  p.  55);  —  projet  de  décret  (ibid.)\  — 
adoption  (ibid.). 

§  2.  —  Président.  Rapport  par  Prieur  {de  la  Marne) 
sur  la  mise  en  étal  d'arrestation  du  président  Mon- 
tané  (30  juillet  1*793,  t.  LXX,  p.  32  et  suiv.)  ;  —  la 
Convention  décrète  qu'il  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  qu'il  sera  procédé  à  l'élection  d'un  citoyen 
pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  prési- 
dent de  la  première  section  (ibid.  p,  34).  —  Lettre 
de  Hontané  pour  laquelle  il  demande  que  sa  corres- 
pondance soit  rendue  publique  et  que  sa  correspon- 
dance soit  promptement  jugée  (5  a^ût,  p.  253  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.  p.  2540- 

S  3.  —Accusateur  public.  Fouquier-Tinville.  bëcret 
portant  à  trois  le  nombre  de  ses  substituts  et  adjoints 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  56).  —  Ecrit  que  le  ci- 
toyen Lullier  nommé  premier  suppléant  au  tribunal 
extraordinaire  n'existe  pas  (4  août,  p.  229). 

§  4.  —  Juges.  Décret  ordonnant  la  formation  d'une 
liste  des  candi'Iats  pour  remplir  les  7  places  de  ju^^es 
qui  se  trouvent  vacantes  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  56).  —  Liste  des  ju^jes  en  exercice  (1*'  août,  p.  86). 

—  Liste   des  membres  désignés  pour  dépouiller  le 
scrutin  relatif  à  l'élection  de  sept  juges  (3aoùtp.l70). 

—  Liste  des  citoyens  élus  juges  et  suppléants  (3  août, 
p.  179). 

§  5.  —  Jurés.  Leur  nombre  est  porté  à  30  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  56) .  —  Liste  des  jurés  en  exer- 
cice (l**^  août,  p.  86). 

Tribunaux  militaires.  La  Convention  décrète  l'impres- 
sion et  l'ajournement  d'un  projet  de  décret  sur  leur 
composition  orésenté  par  le  comité  de  la  guerre 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  194). 

Tricot  (Commune  de],  département  de  l'Oise.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procé8verbar(t^i(^.p.  124). 

Trie-Chateau  (Commune  de],  département  de  l'Oise. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1**^  et  2  Juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200); 

—  insertion   au  Bulletin  et  au  procès-verbal    {ibid. 
p.  203). 

TrinitA  (Canton  de),  département  du  Morbihan.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid.  p.  203). 

Trouillrt  de  BLitRÉ,  enseigne  de  vaisseau.  Dépôt  de  sa 
croix  de  SaintLouis  sur  le  bureau  de  la  Convention 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  61). 


Troussibr.  Fait  une  pétition  tendant  à  lui  faire  obtenir  la 


Tupfé  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe.  Accepte 
la  Con  titution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  i  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid.  p.  124) . 

TuL  (1)  (Commune  de),  d-partement  du  Cher.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  an  procès-verbal  {ibid.). 

ToNCQ,  général  de  brigade.  Rend  compte  d'un  combat 
qu'il  a  livré  aux  rebelles  vendéens  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  51  et  suiv.),  (5  août,  p.  288).  . 


U 


Udin,  procureur  de  la  commune  de  Saint-Aubin  d'Au- 
bigné,  département  d'Ilie-et-Vilaine.  Annonce  que 
dans  e  canton  et  dans  la  maioritè  du  département  la 
Constitution  est  acceptée  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  266 
et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  267). 

Université  de  Paris.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment di*  P»ris  invitent  la  Convention  à  envoyer  une 
députation  à  assister  à  la  distribution  des  prix  de 
TL^niversité  {V  août  1793.  t.  LXX,  p.  67  et  suiv.)  ;  — 
la  Convention  décrète  qu'une  déput/ition  de  24  mem- 
bres assistera  à  cette  cérémonie  {ibid.  p.  68)  ;  —  com- 
position de  la  députation  (3  août,  p.  IBO).  —  Présen- 
tation à  la  Convention  des  élèves  couronnés  à  la  dis- 
tribution des  prix  (5  août,  p.  272);  —  la  Convention 
décrète  l'impression  de  la  pièce  de  vers  lue  à  cette 
distribution  par  le  citoyen  Crouset  {ibid.). 

Urt  (1)  (Commune  d*),  département  de  la  Moselle.  Ad- 
hère aux  journées  des  31  mai,  1*'  e  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid.  p.  203). 

UsTARiTZ  (District d'),  département  des ^sses-Pjrénées. 
Les  cantons  de  ce  district  acceptent  la  Constitution  à 
l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX.  p.  9);  —  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Procureur  syndic.  Annonce  qu'&  l'exception  du  can- 
ton d'Ustaritz  tous  les  autres  cantons  du  district  ont 
accepté  la  Constitution.  Il  espère  que  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  d'Ustaritz  sera  convoquée  aussitôt  la 
nomination  des  nouveaux  officiers  municipaux  et  qu'il 
pourra  annoncer  l'acceptation  de  la  Constitution 
(18  août  1793,  t.  LXX,  p.  500)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  [ibid.). 

Uzerchb  (Canton  d*),  département  de  la  Corrèze.  Ac- 
cepte la  llonstitutioo  a  l'unanimité  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  (4  août,  p.  200). 

UzÊs  (Canton  d'),  département  du  Gard.  La  section  de 
l'Egalit  ■  adhère  mx  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  (4  oût  1793,  t.  LXX, 
fi.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
ibid.  p.  203). 

Uzis  (Commune  d'),  département  du  Gard. 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Vigalité.  An- 
nonce l'acceptation  de  la  Constitution  par  les  deox 
sections  de  cette  commune  (31  juillet  1793,  t.  LXXt 
p.  36)  :  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.). 
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Vaigbs  (Commune  de),  département  de  la  Mayenne. 
Adhère  aui  journées  des  31  mai,  !•'  et  â  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1193,  t.  LXX.  p.  Ma)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (iota, 
p.  203). 

Vaillt-sdii-Sadldrb  (Canton  de^,  département  du  Cher. 
Acceple  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  181); 

—  insertion  au  Bulletin  et   au  procès-verbal  {ibia, 

p.  124). 

Yaisb  (Commune  de),  département  de  Rhône-et-Loire. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  Juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (t^ûf. 
p.  203). 

Vjll-de-Grace  (Maison  nationale  du).  Décret  autorisant 
le  ministre  de  la  guerre  à  faire  servir  cette  maison  à 
un  hôpital  miliuire  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  48) . 

Valence  (District  de) , 

Administrateurs,  Annoncent  Tacceptation  de  la 
Constitution  par  toutes  les  communes  du  district 
(7  août  1793,  t  LXX.  p.  413)  ;  -  insertion  au  BulUtin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  ({ibid,) 

Yalenciennes  (Commune  de).  Les  Commissaires  de  la 
Convention  transmettent  un  exemplaire  de  la  capi- 
tulation de  la  place  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  344);  — 
renvoi  an  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  346).  — 
Rapport  des  représentants  Cochon  ^t  Briez  sur  leur 
mission  de  Valenciennes  ((ibid.  p   379etsuiv). 

Vallée,  dépoté  de  l'Eure.  —  1793.  —  Décret  porUnt 
qu'il  sera  mis  en  élat  d'arrestation  (t.  LXX,  p.  16). 

Vallbrot  Canton  de),  département  delà  Moselle. 

Awem/^/i^ér  primaire.  Accepte  la  Constitution  (3 août 
1793,  t.  LXX,  p.  170)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid,), 

VALLON-BDR-GÉé  (Gommuuo  de),  département  de  laSar- 
tbe.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
\ibid.p.  124). 

Valognbs  (Canton  de),  département  de  la  Manche. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  à  Tuna- 
nimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  2)  ;  —  insertion  au 
BulteVn  et  remoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.) 

Valognes  (Commune  de) .  Les  membres  des  comités  de 
surveillance  transmettent  à  la  Convention  une  copie  de 
leurs  exhortations  fraternelles  et  républicaines  aux 
troupes  commandées  par  le  traître  Wimpffèn  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  185),  —  mention  honorable  ei  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 

Valrêas  (Commune  de) .  Décret  relatif  au  transfert  des 
deux  hépitaux  dans  les  maisons  «les  oi-devant  Augus- 
tins  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  80). 

Varadbb  (Canton  de) ,  département  de  la  Lotre-Infèrt«*ure. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.l20; 
--insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid,) 
p.  124). 

VAREi«NB8(Cantonde),  département  de  l'Allier.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  (4  août), 
p.  202). 

Varbziivbs (Canton  de), déparlement  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  Tunanimité  (iO  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  BulUtin  {ibid,  p.  10). 

VARENNBS-LA-MstsB  (Commune  de). 

Of/lciers  municiiMU^t.  Annoncent  TaccepUtion  de 
la  Constitution  (3  août  1793,  t,  LXX.  p.  147)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.)* 


Varère  (Aurèle),  délégué  de  la  société  populaire  de 
Bastia.  Décret  portant  qu'il  aura,  à  la  fête  du  10 
août,  la  pique  destinée  aux  départements  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  586). 

VARGffiBS  (1)  (Canton  de),  département  de  l'Oise.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7);  —  insertion  au  BulUtin  (ibid.  p.  10). 

Varigourt,  capitaine  de  la  37*  compagnie  des  vétérans 
nationaux.  Rétracte  l'adhésion  au'il  a  donnée  à  une 
adresse  liberticide  de  la  société  ae  la  ville  de  Dax,  et 
proteste  de  son  civisme  et  de  son  dévouement  à  la 
Convention  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  530)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  sûreté  généraU  (ibid.). 

Vars  (Commune  de),  déparlement  de  la  Charente. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution   (4  août  1793,  t,  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  BulUtin  et  au  procès-verbal  {ibid, 
p.  203). 

Varbt  (Canton  de),  département  de  la  Nièvre.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120),  (4  août, 
p.  202). 

Vasst  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793.  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  in- 
sertion au  BulUtin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203.) 

Vatan  (Canton  de),  département  de  l'Indre.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  in- 
sertion au  BulUtin  et  au  procès- verbal  (ibid,  p.  203). 

Vadlt-de-Lugnt  (Canton  de),  département  de  l'Yonne. 
Accepte  la  Constitutii>n  et  aHhère  aux  décrets  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  216);  —  insertion  au  BulUtin  et 
mention  honorable  (ibid.).  —  Don  patriotique  des 
citoyens  (ibid.). 

VAtnriLLERS  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Saûne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122)  ;  —  insertion  au  BulUtin  et  au  procès-verbal 
(ibid,  p.  124). 

Veaugues  (Commune  de),  département  du  Cher.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l"*"  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX.  p.  202);  —  inser- 
tion au  BulUtin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

Veaux.  Citoyen  de  la  commune  de  Saint-Léger,  dépar- 
tement de  Khône-et-Loire.  Se  rétracte  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  433)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale (ibid). 

Vendée  (Département  de  la).  Les  citojrens  réfugiés  à 
Cou  Ion  déclarent  accepter  la  Constitution  et  protestent 
de  rester  fldèies  À  leurs  serments  (3  août  1193,  t.  LXX, 
p.  145)  ;  —  mention  au  ButUtin  et  reuvoi  à  la  com- 
mission des  Six  [ibid.),  —  Un  citoyen  curé  dépouillé 
par  les  brigands  demande  des  secours  (4  août,  p.  233)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  secours  {ibid.) .  —  Décret  accor- 
dant des  secours  aux  femmes  et  aux  enfants  des 
citoyens  qui  ont  été  tués  ou  faits  prisonniers  par  les 
rebelles  (6  août,  p.  372).  —  Décret  chargeant  le 
comité  des  finances  de  faire  un  rapport  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  citoyens  malheureux  do  dépar- 
tement (7  août,  p.  425). 

AdministroUurs ,  Demandent  des  secours  et  un 
duplicata  des  pièces  nécessaires  à  leur  administration 
(4  août  1793,  t.  LXX  p.  215)  ;  —  la  Convention  ren- 
voie la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur  pour  ac- 
corder les  secours  et  décrète  que  le  duplicata  réclamé 
par  les  administrateurs  leur  sera  donné  [ibid.}. 

Cûnseil  gMéral»  Ecrit  que  l'Asie  constitutionnel 
a  été  ai-cepte  dans  les  assemblées  primaires  de  Luçon 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  36). 

VvMikÉe  /TrnnhU*  HmK   Voir   Ou^âl   I  Ihfnarl^mitnl  déf  F\. 
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VEifDOtt£  (<jaDton  de)f  département  de  Loir-et-Cher.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  runnnimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9),  (31  juillet,  p.  34). 

Vendresse  (Commune  de),  département  des  Ardennes. 
Accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  35)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  et  suiv.). 

VsNOn  (Nicolas),  membre  du  conseil  du  district  de 
Lisieux.  Déclare  avoir  toujours  reconnu  les  décrets 
de  la  Convention  et  rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés 
du  département  du  Calvados  et  à  ceux  de  rassemblée 
générale  séant  à  Caen  (31  juillet  1793,  t.  LXX,p.46)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  (ibid.  p.  47). 

Verdpiv-sur. Garonne  (Commune  de),  département  de 
la  Haute -Garonne.  Don  patriotique  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  540)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.  p.  541). 

Vbrdun-sur-le-Doubs  (Canton  de),  département  de 
Sadne-et-Lnire.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

Vbrdun-s0R-Mbusb  (Canton  de),  département  de  la 
Meuse.  Accepte  la  Ctmstitution  (S  août  1793,  t.  LXX, 
p.  12!2),   (4  août,  p.  901). 


Verdun-8UR-Meuse  (Commune  de). 

Soci^^té  fraternelle  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
t^galité.  Engajj^e  les  citoyens  des  déparlements  coa- 
lisés contre  Paris  à  rentrer  dans  le  devoir  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  423  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.  p.  424). 

Vergnes  (Gabriel),  de  la  commune  de  Garac.  Fait  un 
don  patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  540);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BuÙetitt  {ibid. 
p.  541). 

Verg.maud,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Sa  lettre 
à  Barére  et  à  Robert  Lindet,  membres  du  comité  de 
Salut  public  (t.  LXX,  p.  143  et  suiv.). 

Verne  (Commune  de),  département  du  Doubs.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai,  l""  et  S  juin  et  acrepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  «001  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  S03). 

Vernier,  député  par  le  comité  de  Salut  public  de 
Saint-Florentin,  déparlemenl  rie  l'Yonne.  Fait  part 
ries  me!<ures  prises  po'ir  réprimer  les  contrerévoln- 
lioiinaires  (4  août  1793.  t.  LXX,  p.  247)  ;  —  mention 
honorable  et  renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et 
de  sûreté  générale  (ibid.). 

Verrières  (Commune  de),  département  de  la  Marne. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid. 
p.  124). 

Versailles  (Commune  de).  Les  citojrens  demandent 
que  tous  les  ci>devant  nobles  soient  exclus  des 
fonctions  publiq;ies  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  222  et 
si;iv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid. 
p.  223).  —  Les  mêmes  citoyens  demandent  la  conser- 
vation des  dépôts  pour  Tarraée  (ibid.)  ;  —  i-envoi 
an  comité  de  la  guerre  {ibid.).  —  Les  mêmes  citoyens 
demandent  un  prompt  rapport  sur  la  liç^uiriation  ries 
créanciers  de  fa  lista  civile  et  des  princes  {ibid,  et 
p.  suiv.). 

• ^arrêt.  Les  citoyens  détenus  demandent 


Vertbdil   (Commune  de),  département  de  la    Charente. 
Accepte  la  Constitution  (2 août  1793,  t.  LXX«  p.  190); 
—  insertion  au  Bulletin  et   au  procès-verbal     {i^ùim 

p.  124). 

Vertus  (Canton  de),  département  de  la  Mame.  La 
deuxième  section  '«ccepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  (tWd.  p.  124). 

Veryins  (Commune  de),  département  d^TAisne.  On  an- 
nonce son  acceptation  de  la  Constitution    {M}  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  rea^- 
voi  à  la  commission  des  ^it(ibid.]. 

Vesoul  (Canton  de),  département  de  la  Haute-Sad/ie. 
Accepte    la  Constitution  (30    juillet  1793,    t.    LXX, 

p.  9),  (4  août,  p.  202). 

Vesmartard  (1)  (Commune  de),  département  de  l'Aisne. 
La  première  section  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t,  LXX  p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès- verbal  (ibid.  p.   124). 

Veoles-les-Roses  (Commune  de),  département  de  la 
Seine-lnférieure.  Accepte  la  Constitution  (2  aoâc  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  {ibid.  p.  123). 

Vèzelay  (Canton  Je),  département  de  TYonne.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  — 
insertion    au    Bulletin   et   au    procès-verbal    (iàid. 

p.  124). 

Vekelise  (Canton  de),  département   de  la  Meurthe. 

Assemble  primaire.  Accepte  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  [ibid.  p.  35  et  suiv.). 

Vezinnbs.    (Commune    de),    département    de   l'Yonne. 
Accepte  la  Constitution  (il  juillet  1793,  t.  LXX.  p.  35); 
mention  honorable,  —  insertionau  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  {ibid.  et  suiv.). 

ViANNbT.  Présente  une  adresse  de  la  <*ommune  de  Saint- 
Maixent  (f  août  1793,  LXX,  p.  217). 

ViRRAYr:  (Canton  He),  dépar'ement  de  la  Sarthe.  Acrepte 
la  Constitution  (2  août  1793, t.  LXX, p.  120);— inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

Vie  (Canton  rie),  d<^partement  rie  la  Meurthe. 

Assamblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
.   lot  1793,  t.  LX\,  p.  34);  -  mention  honorable,  inser- 
tion au   Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid).  p.  35  et  suiv.)- 

Vic-Fezenzac  (Canton  de),  déparlement  du  Gers.  La  sec- 
tion de  R  que- Brune  accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité i30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9);  —  insertioo  au 
Bulletin  {ibid.  p.  10) . 

Vic-suR'.AisMB  (Canton  de),  département  de  TAisne.  Ac- 
cepte la  Constitotion  à  runanimité  (30  juillet  179.1, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  10.) 

ViGRT  (Commune  de),  département  de  TAllier.  Accepte 
l.i  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  (Saoût 
p.  123). 

ViEiLLEVicNE  (Commune  de\  départem^'ut  de  la  Hante- 
Garonne.  A<*cepte  la  Gonstitution(8aot^tl79S,  t.LXX, 
p.  504);  —  insertion  au  BuVetin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.  p.  505). 

ViEHJCE  (Haotb-)  (Département  de  la). 
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ViERzoN-LES-ViLLAOBS  (Gommuoe  de),  dépftrtemeDt  du  < 
Cher.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  1 
•.  191)  ;  —  insertion  au  BulUiin  et  au  procèa-verlial 
(<M(f.  p.  134). 

ViiYT  (CommuDe  de),  département  de  la  Gôte-d*Or.  Ac- 
cepte la  Constitutioa  {2  août  1703,  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  aq  procès-verbal  (ibvi. 
p.  124). 

ViGAN  (INstri«t  du). 

Adminitirateun.   Annoncent    l'acceptation  de    la 
Constitution  (4  août  1703,  t.  LXX,  p.  206  et  suit.); 

—  insertion  au   Bulletin  {ibié.  p.  207) . 

Vioeois  (Canton  de),  département  de  la  Gorrèse.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  in- 
sertion au  Bmlletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

ViGNSAU  (Claude),  officier  de  la  garde  nationale  de  Re- 
naisson.  Déclare  qu'il  ne  reconnatt  que  la  Convention 
et  rétracte  tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire  contre  elle 
(S août  1793,  t.  LXX,  p.  259);  —  iisertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (iàid.), 

ViGNORT  (Canton  de),  département  de  la  Marne.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (13  juillet  1*93,1.  LXX, 
p.  9;;  —insertion  au  Bulletin  {iùid.  p.  10). 

Vignot  (Commune  de),  département  de  la  Menue.  Ac- 
cepte la  Constitution  &  Tunanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

Vuims  (Canton  de),  département  de  Maine-et-Loire. 
Accepte  ia  Goostitiitiou  (2  août  tl93«  t.  LXX,  p.  123)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (t'Mtf. 
p.  124). 

Vilaines  (Canton  de),  département  de  la  Majr<>nne.  Ac- 
cepte la  Constitution  k  Tunanimité  (:^0  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7);  —  insertion  au  ButUtin  (/Mtf.  p.  10). 

ViLETTK-D'AifTiiON  (Commune  de),  département  de 
l'Isère.  Accepte  là  Constitution  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  3o):  ^  mention  honorable,  insertion  au 
Bultetin  et  renvoi  à  ia  ooiamissioa  des  Six  {ibid,  et 
suiv.). 

ViLLADiif  (Commune  de),  département  de  l'Aube.  Acc4*pte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX.  p.  123);  ^  in- 
sertion au  BulUiin  et  au  procèt-verkal  (iHi.  p.  124). 

ViLLi-Bi«-TAaDBNOis  (Ca«ion  de),  département  de  la 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  10). 

ViLLB-8oa-Arjo!f  (Commune  de).  Pétition  demandant 
oue  le  uom  de  la  commune  de  Château  vi  II  ai  n  {Ha¥te- 
Marné)  soit  changé  en  celui  de  Ville  8ur-.\ujon  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  166  fX  suiv.):  —  la  Convention  dé- 
crète eelte  demande  {ibid.  p.  107). 

VtLLBOtBO-B?(-BB«uci  (Commune  de),  département  de 
Loii^t*Gbtr.  Le  cooseil  général  et  la  société  pop«> 
lalre  annoncent  l'aeoiptattoo  de  la  Conatitntioo  à 
runnnîniîiè  par  raaeemblée  primaire,  josUtient  le  ci- 
toyen Ladere  des  reproches  qui  hû  ont  été  faite  par 
nnn  âociété  popnlairn  et  insérée  au  BuUeiin  (9  aoùl 
1793,  t.  LXX,  p.  034)  ;  -«  insertion  an  Bulletim  et 
renvoi  à  la  eom mission  des  Six  [ibid.). 

ViLl«BDiB0-LBa-PoBLBs  (romittune  do),  département  do  la 
Manche.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (dOjvil* 
let  1793,  t.  LXX,  p.  8),  (4  août,  p.  202). 

ViixBFAonAïf  (Canton  de),  dèpartomeot  de  la  Cbnronto. 
Accepte  la  Conotitutiou  (2  août  17^3,  t.  LXX,  p.  120)  ; 
— >  insertion  on  BuUêUm  et  au  prooèaverbal  (iHd. 
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primer  sur  nne  copie  collât ionnée  et  qn'au.niiôt  Tim- 
pression  ils  Tout  proclamé  et  ont  convoqué  les  as- 
semblées primaires.  Ils  préviennent  que  cette  cir- 
constance empéchem  peut-être  leurs  députés  d'arriver 
pour  la  fête  du  10  août  (7 août  1793,  t.  LXX,  p.  415); 
—  insertion  viBuUelin  et  renvoi  à  la  commission  des 
-   %\x(ibid.). 

ViLLEFEArrcHB  (Conton  de)«  département  de  Rbône-et- 
Loire.  Accepte  la  Constitution  àruuanimité  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  9),  (31  juillet,  p.  38),  (2  août, 
p.  123). 

Ville  FHAifcn  (Gommuoe  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne.  Accepte  la  Constitution  (8  août  1793,  t.  LXX, 
f\.  804  et  sniv.)  ;  —  ins*  rtion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
a  commission  des  Six  {ibid.  p.  506). 

ViLLKLONGUis  (Charles-Abrahani) ,  capitaine  d'invalides. 
Fait  un  don  patriotique  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  61)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 

\ibid.), 

ViLLKMoi/TiBa  (1)  (Commune  de),  département  de  Rhûne* 
et>Loire.  Aahère  aux  Journées  des  31  mai,  1*'  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  203)  ;  •*  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal 
[ibid,) . 

ViLLBMtiB  (Canton  do),  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Accepte  la  Constitution  à  rnnanimité  (oO  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.p,  10). 

ViLLBXBura-DB-BBnG  (Cooimune  de),  département  de 
l'Ardènhe.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal {iàid.  p.  124). 

ViLLENBUVE-LÉoisoAif  (Commouo  de),  département  de 
la  Haute-Garonne.  Fait  des  dons  patriotiques  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  414);  ^  inaertion'au  BulUHn  (ibid.). 

ViLLBifBUTB-8UB- Yonne  (Canton  de),  département  de 
l'Yonne.  La  section  méridionale  accepte  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  {ibUt.  p.  10). 

ViLLEBs,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  ~  Fait 
un  rspport  sur  .a  pétition  des  citoyens  Rabaud  et  C" 
(t.  LaX,  p.  14),  —  un  rapport  sur  les  rescousses 
[ibid.),  —  un  rapport  sur  la  nécessité  d'interdire 
l'exportation  des  denrées  et  marchandises  de  première 
nécessité  (p.  426  et  suiv.). 

ViLLsas  (Commune  de),  département  de  loir-et-Cher. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  ->  insertion  an  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

VlLLBiis-BocAGB  (Canton  de),  département  du  Calvados. 
Adhère  aux  Journée*  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201); 
^  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbaS  iibid. 
p.  203). 

ViLLBiiB*LA-Moi<tTA6iiB  (Couton  de),  déparlement  de  la 
Moselle.  Accepte  la  Constitution  à  runanimiié  (30  Juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  -*  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 

VaLBTAED-PnumtBBS,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  ^ 
Fait  ■  t  rapport  sur  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
les  papiers  d«*  la  Compagnie  Masson  et  d  Espagnac 
(t.  LXX,  p.  443). 

ViLLBTBBTBB  (Gommutto  do),  département  de  TOise. 
Adhère  atti  Jouméee  dos  SI  mal,  l*'  et  2  fuin  et  ae- 
eepte  la  Gonetitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 
<«•  insertion  an  BulUHn  ot  an  proeés-verbal  [ibid. 
p.  203). 
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—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès -verbal  (t'^t^. 
p.  124). 

ViLLEORBàNNE  (Gaoton  de),  département  dé  l'Isère.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  i.  LXX,  p.  120)  ; 

-  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {iùid. 
p.  124j. 

ViLLiÉ-MoRGON  (Commune  de),  département  de  Rhône- 
et-Lnire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1*793,  t.  LXX, 
p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ibid,  p.  124). 

ViLLiERS  Saint -Benoit  (Canton  de),  département  de 
l'Yonne. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  k  la  commission  des 
Six  {ibid.  et  suiv.). 

ViRAC  (Canton  de),  département  du  Tarn.  Adhère  à  la 
Consiitution  (3  août  1793,  i.  LXX,  p.  152)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.). 

Vire  (Canton  de),  département  du  Calvados.  Adhère 
aux  Journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès  verbal  {ibid.  p.  203). 

Vire  (District  de).  Renvoi  aux  comités  des  finances  et 
de  sûreté  générale  d'une  lettre  du  receveur  du  district 
(5  août  1793,  t.  LXX,  p.  258) . 

Administrateurs.  Annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  dans  leur  ressort  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  633)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

ViTF.T,  député  do  Rhône-et- Loire.  —  1793.  —  Est  rem- 
placé par  Boiron  (t.  LXX,  p.  431  et  suiv.). 

Vitret-sur-Amancb  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Saûne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX.  p.  123)  ;  — insertion  au  Bulletin  et  au  procès- 
verbal  [ibid.  p.  124). 

Vitrt  (Canton  de),  département  de  la  Marne.  Accepte 
la  C  'ustitutiou  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXTx, 
p.  8);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

Vitry-sdr-Marne  (Commune  de). 

Société  populaire.  S'étonne  de  ne  pas  avoir  vu  cette 
commune  rangée  dan»  la  classe  de  celles  qui  ont 
adhéré  à  la  Constitution  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  155)  ; 
~  insertion  au  Bulletin  [ibid.), 

Vitibadx  (Canton  de),  département  de  laC6te-d*0r.  La 
section  de  la  ville  accepte  ia  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX.  p.  123) ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal {ibid.  p.  12&). 

VivoNNE  (Canton  de),  département  de  la  Vienne.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  runanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  aai  Bulletin  {ibid.  p.  10). 

VoiD  (Canton  de),  département  de  la  Meuse.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  [ibid.  p.  124). 

VoiSET  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (SOjuillet  1793, 
t.  LXX,  p.  10);  —  insertion  aii  Bulletin  {ibid.). 

VoiTBUR  (Canton  de),  département  du  Jura.  —  Adhère 
aux  journAe<*  des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  t}onstitution  (4  août  179  i,  t.  LXX,  p.  200)  ;  ^  in- 
sertion au  Bulletinet  au  procès- verbal  {ibid.p,  203). 


les  départements  ou  aux  armées  ne  suulTre  aucun  re- 
tard (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  127). 

Volontaires  nationaux.  Décrets  relatifs  à  la  solde  des 
lieutenants-colonels  et  des  adjudants-majors  {S  août 
1793,  t.  LXX,  p.  515). 

Volontaires  nationaux.  Voir  Canonniers. 

VouLLAND,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
mise  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Paris  des 
matelas  qui  sont  en  dépût  à  l'Ecole  militaire  et  à 
l'hûtel  de  Coigny  (t.  LXX,  p.  171). 

VooNEUiL- SUR- Vienne  (Canton  de),  départemeni  de  la 
Vienne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  procès -verbal 
(ibid.  p.  124). 

VouTRAT-suR-LoiR  (Cantoo  de),  département  de  l'Indre. 
Adhère  aux  journées  du  31  mai  et  jours  suivauts  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  900}  ; 
-—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (iMd. 
p.  203). 

VouxET  (Commune  de),  département  des  Vos^.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

VouziERs  (Canton  de),  département  des  Ardennes.  Accepte 
ia  Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8}  ;  —  ia- 
sertion  au  Bulletin,  ibid.  p.  10). 

Vrocourt  (Commune  do),  département  des  Vosges. 
Accepte  la  i^onstitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès- verbal  {ibid. 
p.  124). 
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Wail  (Commune  de),  département  du  Pas-de-Calais. 

Assemblée  primaire.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  35);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  et  suiv.). 

Walincourt  (Commune  de),  département  du  Nord.  Ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9),    (2  août,  p.  122). 

Wasigny  (Commune  de),  département  des  Ardennes.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  :  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  12^ . 

Weiss,  colonel.  Décret  autorisant  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  à  lui  d*'livrer  3  bagues  dépendant 
de  la  succession  Charles  Derlach  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  439  et  suiv.). 

Westermann  ,  général.  Rapport  par  Julien  (de  Toulouse) 
sur  la  dénonciation  faite  contre  lui  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  10  et  suiv.)  ;  —  projet  de  aécret  tendant  à 
le  renvoyer  devant  les  tribunaux  militaires  (ibid.  p.  13)  ; 
—  adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Texte  du 
décret  rendu  (ibid  p.  14). 

WucpPEN  (Félix),  général.  Les  citoyens  d'Yvetot  invitent 
la  Convention  à  mettre  sa  tète  à  prix  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  155).  -^  Sa  proclamation  à  l'armée  départe* 
mentale  (8  août,  p.  510). 

Wolpskirchen  (Commune  de),  département  de  la  Hear 
the.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122)  ;  ~  insertion  aa  Bulletin  et  au  procèrvarbal 


ERRATUM 


A  LA  8ÉANCB  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU  VENDREDI  0  AOUT  1793. 


Page  541,  i"  colonne. 

A  la  fin  du  paragraphe  annonçant  la  lettre 
du  général  Eustace  et  avant  les  mots  :  «  La 
Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  du  don  de  ce  citoyen.  » 

Lire  : 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  général  Eustace.  citoyen  de»  Etats-Unis 
de  ^Amérique,  a  la  Convention  natio- 
nale, 

((  Paris,  le  8  août  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président,  par  une  proclamation 
des  Etats-Unis  de  rÀinérique,  en  date  du 
22  avril  dernier,  il  est  défendu  aux  citoyens 
de  œe  Etats  de  servir  dans  aucune  des  ar- 
mées des  puissances  actuellement  en  guerre. 
Je  suis  bien  loin  d'applaudir  à  cette  dispo- 
sition du  jB^ouvernement  américain,  à  V égard 
d'une  nMton  qui  mérite  toute  sa  reconnais- 
sance '  mais  il  n'est  pas  moins  de  mon  devoir 
de  prêter  la  plus  scrupuleuse  obéissance  aux 
lois  qui  émanent  de  mon  souverain  légitime... 
Je  prie,  en  conséquence,  la  Convention  de 
vouloir  bien  autoriser  son  comité  àe  Sûreté 


(1)  Moniteur   Universel   Hu  loardi  20  août    1193, 
page  988,  2*  col. 


générale  à  me  livrer  un  passeport  pour  re- 
tourner dans  ma  patrie. 

<c  II  ne  me  reste,  citoyen  Président,  qu'à 
ajouter  ma  profession  de  loi  politique  :  né 
libre,  je  pris  les  armes,  en  1775,  contre  les 
agents  du  gouvernement  britannique,  et  je 
servis  dana  les  armées  des  Etats-Unis  pen- 
dant toute  la  guerre  qui  a  assuré  à  mes  com- 
patriotes leur  indépendance  nationale.  Re- 
connaissant envers  la  France  pour  les  servi- 
ces rendus  à  ma  patrie.  Je  saisis  le  moment 
de  votre  rupture  avec  V Autriche  pour  m'ac- 
quitter  d'une  double  dette  envers  vous, 
comme  les  alliés  fidèles  de  cette  patrie,  comme 
des  hommes  éclairés  qui  combattaient  pour 
leur  liberté.  Il  est  bien  consolant  pour  moi 
d'avoir  constamment  servi  dans  les  positions 
les  plus  importantes  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  ;  sans  que  personne  ait  pu  m'im- 
puter  une  seule  faute  politique  ou  militaire, 
et  sans  me  voir  directement  ni  indirectement 
compromis  dans  les  diverses  trahisons,  dont 
plusieurs  de  mes  confrères  ont  été  soupçonnés 
ou  convaincus.  En  retournant  au  sein  de  ma 
famille,  je  conserverai  le  souvenir  de  cette 
confiance  flatteuse,  dont  la  nation  française 
m'a  si  généreusement  honoré  ;  et  quelles  que 
puissent  être  les  dispositions  du  gouverne- 
ment de  ma  République,  ^e  jure  sur  mon  hon- 
neur de  ne  jamais  sertnr  contre  les  défen- 
seurs de  la  vitre. 

ft  Je  vous  envoie,  citoyen  Président,  ma  dé- 
coration militaire,  conformément  aux  décrets 
de  la  Convention  ;  puisque,  revêtu  de  sa  con- 
fiance, toute  autre  décoration  devient  aussi 
ridicule  qu'illusoire. 

Signé  :  J.  S.  Ettbtace.  » 
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